
RÉPUBLIQUE ET CANTON DE NEUCHÂTEL

Bulletin officiel
des délibérations du

GRAND CONSEIL

Quarante-quatrième législature
1993-1997

Tome I

Séances du 20 mai au 12 novembre 1996

CENT SOIXANTE-DEUXIÈME VOLUME

1996-1997



PAGE SANS TEXTE



PRÉSENCE

Présents : 108 députés.

Absents et excusés : M. Charles-Henri Augsburger, Mmes Muriel Bovay, 
Anne-Marie Cardinaux-Mamie, M. Roland Debély, Mme Claudine Stähli-Wolf,
M. Claude Vermot et Mme Martine Voelin. – Total : 7.

ÉLOGE FUNÈBRE

Le président : – Mesdames et Messieurs les députés, c’est avec regret que
nous avons perdu un de nos anciens députés, président du Grand Conseil,
M. Alexandre Cuche, né le 12 février 1904, agriculteur, originaire du Pâquier,
membre du parti libéral, Grand conseiller du 18 mai 1953 au 18 mai 1969,
deuxième secrétaire le 20 mai 1957, deuxième vice-président le 19 mai 1958,
premier vice-président le 19 mai 1959 et président du 16 mai 1960 à 
mai 1961.

M. Alexandre Cuche est décédé le 9 avril 1996. Personnalité très attachante,
il sut tout à la fois travailler au sein de son exploitation agricole au Pâquier et
concilier de grandes responsabilités politiques au niveau de sa commune,
de son canton et de sa paroisse. Il était également le président fondateur de
la banque Raiffeisen du Pâquier. 

Mesdames et Messieurs les députés, ainsi que le public à la galerie, nous
vous demandons de vous lever et d’observer un petit moment de silence.

COMMUNICATIONS DU PRÉSIDENT

Mesdames et Messieurs les députés, Messieurs les conseillers d’Etat, nous
vous saluons toutes et tous bien cordialement. Nous saluons également le
public à la galerie et, en particulier, la famille et les amis du président entrant
et du président sortant. (Applaudissements.)

DIX-NEUVIÈME SESSION DE LA 44e LÉGISLATURE

Session ordinaire de printemps des 20, 21 et 22 mai 1996

Séance du lundi 20 mai 1996, à 14 h 15,
au Château de Neuchâtel

Présidence de M. Maurice SAUSER,
puis de M. Pierre DE MONTMOLLIN, présidents



Procès-verbaux

Les procès-verbaux des séances des 27 et 28 juin 1995 sont déposés sur le
bureau. S’ils n’appellent pas d’observation avant la fin de la session, ils
seront considérés comme adoptés.

Pièces

Les pièces suivantes sont déposées sur le bureau:

– Copie d’une lettre de l’équipe éducative de la Maison d’éducation au 
travail «La Ronde», à La Chaux-de-Fonds, du 2 avril 1996, adressée à 
M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de
la santé et de la sécurité, concernant la démission de M. Didier Leuba,
éducateur-chef à la MET «La Ronde».

– Résolution du parlement de la République et Canton du Jura, intitulée
«Genève-Cointrin doit rester un aéroport intercontinental», et lettre
d’accompagnement, du 29 avril 1996.

Mme Francine John: – Pourrait-on nous donner lecture de la lettre des éduca-
teurs de la MET, s’il vous plaît?

Le président : – Nous donnons la parole à M. Jacques Béguin pour la lecture
de cette lettre.

Lecture de la lettre de la MET, du 2 avril 1996

M. Jacques Béguin, secrétaire : – 

Monsieur le conseiller d’Etat, 

Il nous est particulièrement difficile et pénible d’adresser cette requête
auprès de votre instance, mais nous nous sentons le devoir de vous
transmettre les sentiments qui nous animent à l’occasion de la démis-
sion de M. Didier Leuba, éducateur-chef de notre établissement.

Nous sommes conscients qu’une telle démarche ne soit pas habituelle,
mais les événements nous semblent importants au point que nous 
ressentons le besoin de vous témoigner nos préoccupations.

Sous l’impulsion de M. Didier Leuba, l’équipe éducative a progressi-
vement développé sa cohérence dans la qualité de sa prise en charge
auprès des pensionnaires qui nous sont confiés. Il a su par son écoute,
son enthousiasme, son engagement constant nous transmettre son
savoir et son sérieux pour assumer cette tâche astreignante qui consiste
à accompagner une population très difficile à encadrer. Il nous est
pénible d’imaginer que M. Didier Leuba quitte son poste sans raison
majeure, car souvent il a exprimé son grand plaisir à collaborer avec
l’équipe éducative. Nous pensons avoir mené ensemble un travail de
qualité.
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C’est avec peine et désarroi que nous avons pris connaissance de 
son départ. Afin que cette situation ne se répète pas à nouveau, car elle
n’est pas sans laisser un trouble profond dans l’établissement, nous
nous permettons de suggérer que l’analyse institutionnelle engagée par
M. Denis Pieren soit reprise et menée à terme par une instance neutre au
service des établissements de détention.

En espérant que vous porterez un regard bienveillant sur notre sup-
plique, nous vous prions de croire, Monsieur le conseiller d’Etat, à
l’expression de notre plus parfaite considération.

Cette lettre est signée par l’équipe éducative : Mme Manuela Sunier, 
MM. Théo Gehret, Pierre-André Wyss, Jean-Pierre Meyer et Philippe de
Tribolet.

MOTION D’ORDRE

M. Frédéric Blaser : – Ce n’est pas la première fois qu’une lettre adressée au
Grand Conseil a pris le caractère d’une pétition pour un nombre de signa-
tures qui était inférieur à celui, probablement, de la lettre d’aujourd’hui. Par
conséquent, nous proposons que cette lettre soit transmise à la commission
des pétitions.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, vous
nous permettrez d’intervenir, nous répondrons à toutes les questions concer-
nant ce problème, mais nous aimerions préciser que c’est une lettre qui est
adressée au Conseil d’Etat avec simplement une copie au président du Grand
Conseil. Dès lors, à notre avis, elle n’a pas le caractère d’une pétition.

PROPOSITIONS DE DÉPUTÉS

Les propositions suivantes ont été remises au président qui en a fait donner
copie aux députés et aux membres du Conseil d’Etat :

1. Motion

96.116
Motion du groupe libéral-PPN
Pénurie d’organes humains à transplanter

Faute d’organes, et donc en grande partie faute de dispositions adéquates
par les autorités politiques sur cet objet, trente-neuf individus sont décédés
en Suisse en 1995.
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En Suisse, six centres procèdent aux transplantations. Pour améliorer les
échanges d’organes, une centrale de coordination nationale a été créée en
1992. Les patients en attente d’une transplantation sont inscrits sur une liste
nationale. L’infrastructure existe donc, mais les organes disponibles font
défaut.

Il n’est pas difficile d’imaginer à quel point l’attente d’un organe pour le
patient et pour ses proches doit être angoissante. C’est une question de vie
ou de mort et parfois celle-ci survient avant qu’un donneur ne soit trouvé.

Actuellement, la loi de santé neuchâteloise, du 6 février 1995, applique le
principe du consentement présumé: les organes peuvent être prélevés à
moins que le décédé ne s’y soit opposé formellement ou que ses proches,
après avoir été informés, ne manifestent un refus. L’adoption du principe du
consentement présumé a pour but d’accroître le nombre de donneurs
potentiels. Toutefois, lors des débats de la commission de santé du Grand
Conseil genevois, il a été souligné que cette information auprès des proches
au moment du décès est difficile et que le taux de refus est élevé.

Il nous apparaît donc nécessaire et humainement urgent d’encourager, par
l’information, les habitants de notre canton à devenir d’éventuels donneurs,
comme le font déjà les cantons du Jura et du Valais.1)

Sauver des vies, éviter que des patients aient recours à un «tourisme 
médical» ignoble sont deux motifs assez forts pour que notre canton, sans
attendre un article constitutionnel fédéral, prenne rapidement des disposi-
tions adéquates en vue d’encourager les gens à accepter d’être d’éventuels
donneurs.

Le matériel didactique existant déjà ainsi que l’infrastructure, les coûts d’une
telle campagne sont peu importants.

En conséquence, le Conseil d’Etat est invité à étudier les voies et moyens,
notamment avec l’aide de l’Institut de droit de la santé de Neuchâtel et 
avec Swiss-Transplant, pour informer la population sur cette question et
augmenter le nombre de donneurs.

Les soussignés estiment que l’Etat de Neuchâtel dispose de plusieurs voies
pour encourager ses habitants à se déterminer et proposent quelques 
suggestions :

– Lors de chaque modification du permis de conduire, le conducteur devrait
recevoir une étiquette, à coller dans son permis, pour savoir s’il accepte ou
non d’être donneur. Pour assurer le respect de la protection des données,
cette étiquette pourrait se présenter sous la forme d’un «code-barre»,
identique à ceux distribués par les services de transfusion du sang.

1) La loi sanitaire jurassienne, du 14 décembre 1990, à l’article 31, alinéa 2, prévoit : «L’Etat soutient
des campagnes d’information concernant les dons d’organes et encourage chacun à donner de
son vivant son accord en vue d’un tel don.»
La loi sur la santé valaisanne, du 9 février 1996, à l’article 48, prévoit : «L’Etat soutient des cam-
pagnes d’information visant à favoriser les dons d’organes.»
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– Pour les nouveaux conducteurs, une information préalable, donnée dans
le cadre des cours de samaritains, pourrait être envisagée.

– Par des collaborations éventuelles avec les services de transfusion, avec
les médecins généralistes, avec Swiss-Transplant ou encore dans le
cadre du recrutement des soldats, l’Etat de Neuchâtel pourrait multiplier
les occasions d’informer.

Signataires : S. Perrinjaquet, H. Scheurer, I. Opan-Du Pasquier, F. Zwahlen,
M. Barben, P. Golay, C. Blandenier, J. Grédy et P. de Montmollin.

2. Questions

96.363
Question Jean-Marie Haefliger
Don du Jeûne fédéral 1996 : une place pour les victimes des
mines antipersonnelles ?

Les Nations unies estiment que 80 à 100 millions de mines sont dispersées
dans le monde et que les Etats qui les utilisent en ont environ 100 millions en
réserve.

Sur le plan stratégique, elles ne jouent pas de rôle déterminant. Aujourd’hui,
elles visent essentiellement à terroriser l’ennemi, à blesser des civils 
innocents, souvent des enfants, et à bloquer le développement des régions
où elles sont placées sans discernement.

Beaucoup de pays, dont la Suisse, se sont déclarés en faveur de leur inter-
diction totale vu les dégâts inutiles qu’elles causent et les coûts qu’elles
induisent, sachant que mensuellement, elles atteignent 2000 personnes,
pour la plupart des civils et des enfants (un tiers tués - deux tiers blessés,
généralement au niveau des membres inférieurs).

Le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) a entrepris une large 
action pour chercher à interdire totalement la fabrication de ces armes 
et leur pose. Il a aussi mis en place des hôpitaux et la formation de prothé-
sistes sur place. Par ce biais, il lui est possible de réduire le coût d’une 
prothèse à environ 130 francs. Au cours de ces quinze dernières années, 
par cette action, le CICR a assuré la fabrication de 87.000 prothèses pour
60.000 amputés dans 21 pays. En 1994, 12.000 membres artificiels ont 
été fabriqués dans les ateliers du CICR qui dénombre environ 250.000 am-
putés dans le monde.

Pour accélérer la formation de prothésistes sur place (coût de formation:
environ 1600 francs par prothésiste ; salaire mensuel 10 à 15 dollars), le CICR 
a besoin de moyens supplémentaires.

Question: lors de son action du Jeûne fédéral 1996, le Conseil d’Etat 
pourrait-il étudier la possibilité, en collaboration avec la commission 
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s’occupant de la répartition du montant budgétisé au poste prévu à cet 
effet, ou par un crédit spécial, d’octroyer une aide financière destinée à la 
formation de prothésistes sur place en collaboration avec le CICR?

96.364
Question Jean-Gustave Béguin
Avenir du rucher de l’ancienne Ecole cantonale d’agriculture

Notre ancienne Ecole cantonale d’agriculture disposait d’un magnifique
rucher et dispensait des cours théoriques et pratiques d’apiculture aux
élèves.

A notre grande surprise, nous avons appris que ces leçons seront sup-
primées et le rucher et son équipement mis en vente. Si nous comprenons le
souci de l’autorité en privatisant tout ce qui est possible sur le Site de
Cernier, nous regrettons par contre la suppression de cours apicoles ; c’est
une lacune dans la nouvelle Ecole cantonale des métiers de la terre et de la
nature (ECMTN).

Nous voulons poser les questions suivantes au Conseil d’Etat.

1. En vendant le rucher, a-t-on exigé la poursuite de l’exploitation sur le Site
de Cernier?

2. L’autorité serait-elle prête à reconsidérer sa décision annulant les 
cours?

3. Ne serait-il pas judicieux de s’approcher de la Fédération neuchâteloise
d’apiculture pour aider à régler la situation?

Sachant que notre canton sait se montrer compréhensif pour son apiculture,
notamment en maintenant son aide financière dans la lutte contre la 
varroase, nous espérons que nos questions auront une réponse positive.

Cosignataires : W. Geiser, J.-C. Pedroli et J.-A. Maire.

96.365
Question Pierrette Guenot
Gare CFF de Neuchâtel, quel avenir ?

Dans le planning envisagé par les CFF, il est prévu, semble-t-il, la fermeture
du dépôt de la gare de Neuchâtel au profit de celui de la ville de Bienne et
ceci pour la fin de ce siècle.

Cette fermeture entraînerait évidemment la suppression de plusieurs postes
de travail dans notre canton et affecterait évidemment notre chef-lieu.

Cette information est-elle exacte? Si oui, quel est l’avis du Conseil d’Etat et
quelles démarches pense-t-il entreprendre à ce sujet?
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96.366
Question Laurence Boegli
Etat et TV

Depuis quelques mois, les téléspectatrices et téléspectateurs neuchâtelois
bénéficient de deux sources d’informations régionales, soit le journal de
Canal Alpha+, TV privée, et celui de Neuchâtel-Régions, décrochage régional
de la Télévision suisse romande.

La présence de différents diffuseurs sur notre territoire permet une diversité
des présentations qui peut constituer un plus pour notre canton.

Le domaine des médias télévisuels étant toutefois en pleine expansion, nous
souhaitons poser les questions suivantes au Conseil d’Etat :

1. Canal Alpha+ et Neuchâtel-Régions ont-il reçu ou reçoivent-ils actuel-
lement des subventions cantonales?

2. Le Conseil d’Etat pense-t-il à l’avenir intervenir financièrement pour 
soutenir l’une ou l’autre (ou les deux) de ces télévisions?

Enfin, d’une manière plus générale, nous souhaiterions connaître l’opinion
du Conseil d’Etat sur l’ensemble des émissions diffusées par ces deux
médias.

Cosignataire : J.-J. Delémont.

96.367
Question Michèle Berger-Wildhaber
Remboursement des mammographies

Nous souhaitons savoir si le canton de Neuchâtel est prêt à intervenir auprès
de la conseillère fédérale Ruth Dreifuss pour lui demander de revenir sur sa
décision de ne plus rembourser les frais occasionnés par les mammo-
graphies de contrôle.

Ces radiographies sont utiles au dépistage du cancer du sein et doivent être
proposées systématiquement tous les deux ans aux femmes dès 50 ans.
Elles ne doivent pas être uniquement réservées aux femmes dont la parenté
directe a été touchée par cette maladie.

De plus, notre canton est favorable à la prévention. Il l’a manifesté par l’intro-
duction d’un chapitre sur la prévention dans sa nouvelle loi de santé.

Au lieu de frapper d’un interdit le remboursement de la mammographie, les
experts de la conseillère fédérale et les membres de la commission de 
prévention au niveau fédéral devraient plancher sur une diminution du 
coût de l’examen en lui-même. En diminuant le coût de moitié, le double 
de femmes y aurait accès. Ainsi, un contrôle systématique serait garanti
même si les délais d’attente pour les cas de contrôle de routine seraient 
rallongés.
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96.368
Question Michèle Berger-Wildhaber
Promotion économique et avantages fiscaux

La diversité politique des cantons romands pour attirer les entreprises 
sur leur sol fait parfois jouer ces cantons les uns contre les autres. Logi-
quement, les cantons devraient unir leurs forces face à leurs concurrents
étrangers.

Nous savons que les chefs des Départements de l’économie publique des
cantons romands ont élaboré un projet d’accord intitulé «Convention en vue
d’une collaboration en matière de promotion économique».

Ce projet de texte juge normal que se manifeste et se développe une ému-
lation saine et stimulante entre cantons, mais estime nuisible que naissent
des surenchères dommageables dans le domaine fiscal.

L’objectif de la convention était d’empêcher les entreprises de faire jouer de
manière abusive un canton contre l’autre. Ce code éthique n’a pas été
accepté dans son intégralité par les cantons romands.

Neuchâtel a, semble-t-il, refusé de signer cette convention parce qu’un des
points du protocole d’accord visait à interdire des exonérations d’impôts sur
les personnes physiques.

Le Conseil d’Etat peut-il nous dire si des exemptions fiscales ont été 
accordées à des cadres d’entreprises qui se sont installés dans notre 
canton?

96.369
Question Pierre-Alain Brand
Evasion à Gorgier : une première... et une dernière ?

La presse du 9 mai dernier signalait une double évasion de l’Etablissement
d’exécution des peines de Gorgier. Or, lors du vote du crédit de Bellevue au
Grand Conseil, puis de l’inauguration de cet établissement, il nous a été 
certifié que l’équipement de sécurité (et notamment le verrouillage des 
barreaux auxquels s’en sont pris les condamnés) était si sophistiqué qu’une
évasion était exclue. La réalité semble démentir ces affirmations.

Le Conseil d’Etat peut-il nous renseigner davantage et nous indiquer s’il
s’agit d’une erreur humaine ou technique?

Pourquoi un barrage de police n’a-t-il pas pu être installé immédia-
tement?

Le Conseil d’Etat peut-il également sécuriser la population et assurer qu’il
mettra tout en œuvre pour qu’une telle évasion ne se reproduise plus?
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96.370
Question Isabelle Opan-Du Pasquier
Conversion d’amendes

Un article paru dans L’Express le 1er mai 1996 faisait état du «paiement
d’amendes» par un emprisonnement, à raison de 30 francs par jour.

Le système a le double inconvénient d’être peu pédagogique et financiè-
rement négatif pour l’Etat (un rapide calcul, à vérifier, nous conduit à un coût
moyen de 160 francs par jour).

Qu’en pense le Conseil d’Etat?

Pourrait-on imaginer un système de conversion des amendes en journées
de travail d’intérêt public?

96.371
Question Claude Borel
Brochure «Comment voter»

Lors des élections communales, la chancellerie d’Etat diffuse judicieusement
deux brochures différentes dans les communes, selon qu’elles appliquent le
système proportionnel ou le système majoritaire à un tour.

Malheureusement, le texte distribué dans les petites communes il y a
quelques semaines est de nature à induire en erreur les électeurs :

Vous avez la possibilité d’introduire dans l’enveloppe un ou des bulletins
compacts (sans modification) ou biffer certains noms (latoisage) ou
encore ajouter d’autres candidats figurant sur d’autres listes si plusieurs
listes sont en concurrence (panachage).

En effet, la première solution proposée est un non-sens puisqu’en votant de
cette manière, l’électeur oblige le bureau de dépouillement à biffer lui-même
les noms excédentaires... De plus, la troisième solution est pour le moins
théorique dans la mesure où, à notre connaissance, aucune commune à 
système majoritaire n’a vu la présentation de deux listes de candidats lors
des dernières élections. Pour voter valablement, il n’y avait donc pas d’autre
solution que de biffer un certain nombre de candidats!

Par ailleurs, et cela vaut pour toutes les communes, le dépôt de bulletins
multiples non identiques apparaît comme la principale cause d’annulation
des votes (510 cas sur 588). Ne vaudrait-il pas mieux renoncer à pro-
mouvoir ce mode de vote dans la brochure explicative, sans pour autant
modifier la loi elle-même qui n’annule pas les votes si la volonté de l’électeur
est claire?

Le Conseil d’Etat est-il d’accord à l’avenir de tenir compte de ces
remarques?

Cosignataires : B. Bois et B. Soguel.
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96.372
Question Jean-Pierre Authier
Médicaments non homologués

Le canton de Genève, suivi quelques jours plus tard par le canton de Vaud, 
a décidé de mettre gratuitement à disposition des malades atteints du SIDA
des médicaments non encore homologués en Suisse. Quelle est l’appré-
ciation du Conseil d’Etat sur ce sujet et entend-il appliquer des dispositions
similaires?
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ORDRE DU JOUR

L’ordre du jour de la présente session a été envoyé en temps utile aux 
députés. Il est de la teneur suivante :

I. OBJETS À TENEUR DE LA LOI

1. Assermentation

Assermentation de deux députés.

2. Bureau du Grand Conseil

Election du président du Grand Conseil, d’un premier et d’un second vice-
président et de deux secrétaires.

3. Elections judiciaires

Election

a) d’un juge au Tribunal cantonal ;

b) du président du Tribunal cantonal ;

c) d’un(e) suppléant(e) des assesseurs de l’autorité tutélaire pour le district
du Locle.

96.011
21 février et 22 avril 1996
Comptes et gestion 1995

Rapports du Conseil d’Etat et de la commission financière à l’appui des
comptes et de la gestion pour l’exercice 1995.

96.012
3 et 23 avril 1996
Naturalisations

Rapports concernant diverses demandes de naturalisation.

96.013
3 et 25 avril 1996
Grâces

Rapports à l’appui de trois projets de décrets concernant trois demandes de
grâce.
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II. RAPPORTS DU CONSEIL D’ÉTAT

96.014
3 avril 1996
Votation cantonale

Rapport du Conseil d’Etat relatif à la votation cantonale des 9 et 10 mars
1996 sur :

1. le décret du 2 octobre 1995 réclamant la révision totale de la Constitution
de la République et Canton de Neuchâtel ;

2. la loi du 26 juin 1995 portant révision de la loi limitant la mise en vente
d’appartements loués.

96.015
3 avril 1996
Fonds appartenant à l’Etat

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de loi portant suppression de
divers fonds appartenant à l’Etat.

96.016
3 avril 1996
Centre sportif régional et Centre cantonal de protection civile

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de décret portant octroi d’un
crédit de 17.350.000 francs destiné à l’attribution de subventions cantonales
pour la construction d’un Centre sportif régional et à la construction d’un
Centre cantonal de protection civile et du feu, au Val-de-Travers.

III. RAPPORTS DE COMMISSIONS

Rapports oraux

1. Rapport de la commission législative concernant les objets soumis à son
examen.

2. Rapport de la commission «Europe».

3. Rapport de la commission «Fiscalité».

4. Rapport de la commission «Loi sur les communes».

5. Rapport de la commission «Constitution cantonale».

6. Rapport de la commission «Agriculture».
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IV. PROPOSITIONS DE DÉPUTÉS

Le signe � indique le groupage de propositions.

1. Interpellations (3)

96.109 DEP
25 mars 1996
Interpellation Pierre Hainard
RET S.A. : nouvelle structure étatique?

Nous avons appris que RET S.A. pourrait être dirigé par

– un directeur général,
– deux directeurs,
– un directeur adjoint : M. Francis Sermet,

le tout pour environ sept employés.

1. Est-on certain que l’implantation d’une telle structure paraétatique 
améliorera les prestations de RET S.A., et son financement?

2. A-t-on pris contact avec les actionnaires privés, sont-ils d’accord ou 
vont-ils se retirer?

Nous rappelons que 50% du budget de RET S.A. est assuré par mandats 
privés.

96.113 DIPAC
27 mars 1996
Interpellation Jean-Marie Haefliger
Projet d’installation générant une source de lumière synchrotron
(SLS) dans le canton de Neuchâtel

Par les milieux de la physique médicale et de la radiobiologie, nous avons
appris qu’un projet national relatif à l’implantation d’une installation géné-
rant une source de lumière synchrotron (SLS) pour la recherche fondamen-
tale et appliquée dans les domaines de la physique, de la chimie, de la biolo-
gie, de la médecine, des matériaux aurait rencontré un vif intérêt dans notre
canton. Si nos informations sont exactes, la Confédération aurait même déjà
débloqué des crédits importants pour étudier en détail ce dossier soutenu
par le Conseil des écoles polytechniques fédérales.

SLS est un accélérateur d’électrons utilisé pour générer de grandes quan-
tités d’ondes électromagnétiques (lumière infrarouge, visible, ultraviolette 
et surtout rayons X). Il ne recourt pas à un matériel radioactif fissible. Les
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applications des rayonnements qu’il génère sont multiples dans des
domaines aussi variés que ceux de la physique des solides, de la physique
appliquée, de la microélectronique, de l’étude des protéines, des virus, de la
médecine (pharmacologie, angiographie coronarienne non invasive, tomo-
densitométrie en particulier dans des cas de pathologies cérébrales isché-
miques ou tumorales), etc.

Ce projet, pour autant que nos informations soient exactes, n’entrerait pas
en compétition avec les projets en cours à l’Institut Paul Scherrer à Villigen;
il en serait simplement un complément délocalisé, les équipements installés
dans l’institut précité étant destinés à d’autres applications et à d’autres
sujets de recherches. Il représenterait aussi une complémentarité aux infra-
structures installées au CERN.

En raison de l’intérêt que nous voyons dans ce projet encore à l’étude, nous
nous permettons de poser les questions suivantes au Conseil d’Etat :

1. Nos informations sont-elles exactes?

2. Si oui :

a) dans quelle mesure notre canton est-il prêt à faciliter l’implantation
d’une telle structure dont il ne peut tirer que des avantages à long
terme sur les plans cantonal, régional, national et international ;

b) quelles chances avons-nous d’obtenir l’accord des autorités fédérales
pour le développer et le conduire à terme, sachant qu’il signifierait
pour notre canton:

– une reconnaissance de la qualité de ses infrastructures engagées
dans les domaines de la recherche, du développement écono-
mique;

– une création d’emplois de haute technologie ;

– une amélioration de la connaissance de notre région par les 
nombreux visiteurs qui ne manqueraient pas de s’intéresser à
une telle structure?

96.115 DJSS
27 mars 1996
Interpellation Gilles Pavillon
Immatriculation à la carte

A l’occasion de l’Exposition nationale de 2001, le Conseil d’Etat pourrait-il
faire les démarches nécessaires pour donner aux automobilistes neuchâte-
lois la possibilité de choisir une immatriculation plus originale de leur 
véhicule, soit par des chiffres ou des lettres et des chiffres?
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Six signes après le NE, par exemple :

NE EXPO 01 – NE G7ID – NE OPITO 9 – NE FEVERT.

La surtaxe perçue pour les plaques d’immatriculation munies de lettres et de
chiffres serait destinée à soutenir les transports publics menacés de dispari-
tion ou pour réintroduire ceux qui ont été supprimés (par exemple : Les
Verrières - Travers).

Persuadé que cette offre aux automobilistes neuchâtelois sera très bien
accueillie, nous souhaitons connaître l’avis du Conseil d’Etat.

2. Motions (12)

95.111 DIPAC
27 mars 1995
Motion Jean-Gustave Béguin
CFC – Agriculteur-forestier-bûcheron

L’évolution extrêmement rapide de la politique agricole développe un climat
d’incertitude face à l’avenir chez les jeunes décidés de choisir cette profes-
sion. Une plus grande polyvalence dans l’apprentissage serait de mise.
Inéluctablement nous assisterons à la poursuite de réformes de structures,
«d’extensification» conduisant à l’insécurité de l’emploi. Revenus acces-
soires, diversification des activités seront peut-être des sources de gains
complémentaires nécessaires au maintien d’une agriculture familiale. Cette
nécessité nous la retrouverons non seulement dans notre canton, mais dans
toute la Suisse, principalement en zone de montagne.

Constatant les liens étroits qui unissent les activités de la terre et de la forêt,
nous demandons au Conseil d’Etat d’étudier la possibilité d’une liaison
d’apprentissage qui conduirait à l’obtention d’un CFC d’agriculteur-forestier-
bûcheron. Les filières indépendantes de formation existent et proposer une
telle innovation donnerait un écho favorable à notre nouveau Centre des
métiers de la terre de Cernier, peut-être au-delà des frontières cantonales.

Cosignataires : L. Rollier, J.-A. Choffet, J. Matile, A. Grandjean, G. Attinger, 
J.-M. Haefliger et M. Barben.

Amendement du groupe radical déposé le 27 mars 1996

Titre : remplacer «CFC» par «Attestation d’apprentissage».

Deuxième paragraphe: remplacer «qui conduirait à l’obtention d’un CFC»
par «débouchant sur une attestation cantonale, complémentaire à la forma-
tion reconnue au niveau fédéral».

Signataire : M. Garin.
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95.124 DJSS/DIPAC
15 mai 1995
Motion Michel Schaffter
Quelle médecine scolaire pour demain?

La pratique en matière de médecine scolaire relève actuellement de décisions
communales et cantonales. On assiste dès lors au développement de diffé-
rences importantes dans la réalité liées à la diversité des choix communaux
et aux conceptions variables que les médecins scolaires ont de leur charge.

L’élément cantonal qui assure un minimum de coordination consiste en une
convention définissant les actes qui bénéficient d’une subvention. Il s’agit de
contrôles physiques des élèves et de séances d’information sanitaire.

L’évolution de notre société a suscité des initiatives nouvelles en matière de
médecine scolaire : journées-santé, intervention du Groupe d’information
sexuelle et d’éducation à la santé (GIS), abandon des contrôles physiques
systématiques, intégration des enseignants, etc. Des besoins nouveaux sont
constatés qui donnent lieu à de nouvelles pratiques ici ou là.

L’éducation à la santé n’est plus le seul fait du médecin scolaire. Des équipes
(médecin, infirmière, intervenants spécialisés, médiateurs, enseignants, etc.)
sont appelées à se former, des réseaux à se constituer.

Il apparaît dès lors qu’un véritable projet cantonal de médecine scolaire et
d’éducation à la santé doit être mis sur pied. Nous demandons au Conseil
d’Etat de prendre toutes mesures utiles propres à l’élaboration de ce projet,
à la constitution de sa base légale et à la sollicitation des ressources
humaines nécessaires à sa réalisation.

L’urgence est demandée.

Cosignataires : J. Philippin, Ch. Ruedin Fauché, B. Bois, L. Vaucher, 
M.-A. Noth, S. Mamie, B. Soguel, B. Renevey, F. Gertsch, B. Perret, 
M. Dusong, C. Borel, G. Bochsler-Thiébaud, A.-M. Cardinaux-Mamie, 
F. Berthoud, J. Studer, A.-C. Pétremand-Berger, M. Pauchard-Givord, 
L. Matthey, D. Barraud, P. Willen, S. Vuilleumier, M. Blum et J.-J. Delémont.

Urgence refusée le 17 mai 1995.

95.126 DEP
15 mai 1995
Motion Anne-Marie Cardinaux-Mamie
Pour que personne ne reste sur le bord du chemin

De nombreuses personnes, femmes et hommes, actuellement au chômage
depuis un temps plus ou moins long, n’ont aujourd’hui guère d’espoir 
de pouvoir, un jour ou l’autre, se réinsérer dans la société active, non pas 
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tellement en raison d’un manque d’offres d’emplois, mais parce qu’en 
plus d’être sans formation très spécifique, elles souffrent d’autres handicaps,
tels que:

– famille éclatée ;
– problèmes de santé ;
– dépression;
– isolement, etc.

Or, certaines de ces personnes pourraient très vraisemblablement être
employées pour des travaux à leur portée, moyennant un encadrement 
adéquat.

Il existe certainement une «clientèle» potentielle qui ferait appel, au coup
par coup, à des services tels que tonte de gazon, désherbage de plates-
bandes, repassage, coupe de bois, garde d’enfants, nourrissage d’animaux
et arrosage de plantes ou de jardins pendant les vacances, rangements
divers, etc.

En conclusion, nous prions le Conseil d’Etat de bien vouloir étudier les 
éventuelles modalités de la création d’un tel instrument.

Cosignataires : J.-J. Delémont, J. Philippin, J.-A. Maire, M. Pauchard-Givord,
Ch.-H. Augsburger, D. Berberat, M. Guillaume-Gentil-Henry, J.-M. Monsch,
A.-C. Pétremand-Berger, Ch.-H. Pochon, J. Studer, M.-A. Noth, M. Blum, 
S. Vuilleumier, F. Gertsch, M.-A. Crelier-Lecoultre, R. Jeanneret, L. Vaucher, 
L. Matthey, F. Berthoud, P. Willen, Ch. Ruedin Fauché, G. Bochsler-Thiébaud,
M. Dusong, B. Duport, B. Renevey, H. Deneys, B. Soguel, C. Borel, B. Bois 
et D. Barraud.

95.127 DFAS
17 mai 1995
Motion Roland Debély
La nouvelle gestion publique (New Public Management)

Le management, comme beaucoup d’autres sciences, est par nature évo-
lutif. Des théories nouvelles complètent, corrigent, adaptent des procédures
et des pratiques qui sont ou qui ont été appliquées avec plus ou moins de
satisfaction. Aujourd’hui, on entend parler de «nouvelle gestion publique»
(New Public Management). Ce nouveau concept permettrait d’augmenter
l’efficacité de l’administration d’une collectivité publique.

Nous demandons au Conseil d’Etat d’examiner l’introduction éventuelle de
ces nouveaux concepts en son sein et d’évaluer les conséquences qui en
découleraient dans les différents domaines de l’administration, en particulier :

– en matière de gestion (efficience de l’administration) ;

– dans les finances publiques (types d’économies envisageables) ;
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– dans les dispositions législatives qui devraient être modifiées ou intro-
duites pour permettre la mise en œuvre de ces nouveaux instruments de
gestion.

Cosignataires : P. Guenot, P. Hainard, W. Willener, P. Cattin, P. Meystre, 
D. Vogel, A.-M. Mouthon, D. Burkhalter, F. Javet, A. Rutti et M. Bovay.

95.138 DFAS
5 septembre 1995
Motion Bernard Matthey
Création d’un serveur cantonal des données techniques, adminis-
tratives et juridiques en main de l’administration cantonale

Les nombreux services de l’Etat disposent de données et d’informations
qu’ils acquièrent années après années et qu’ils utilisent à des fins internes
(liste des propriétaires de véhicules, analyses d’eau, statistiques écono-
miques, démographiques, scolaires, agricoles, données budgétaires de
l’Etat et des communes, etc.).

Ces documents ont pour la plupart un caractère public, sont souvent publiés
ou peuvent être consultés auprès des services.

Au moment où l’on crée un nœud informatique cantonal, nous demandons
au Conseil d’Etat d’étudier la mise en place d’un serveur cantonal central,
accessible au public à un prix équitable, réunissant toutes les informations
non confidentielles disponibles au sein des services de l’administration 
cantonale, voire ultérieurement des administrations communales.

Cosignataires : C. Bugnon, L. Chollet, C. Ribaux, G. Attinger et J.-G. Béguin.

95.150 DFAS
20 novembre 1995
Motion du groupe radical
Frein à l’endettement

Nous demandons au Conseil d’Etat d’étudier une modification de la loi sur
les finances visant à assurer durablement l’équilibre du compte de fonction-
nement de l’Etat. Cette modification devrait :

1. lier à long terme la croissance des dépenses à des valeurs de références
appropriées et clairement définies ;

2. prévoir des mesures permettant de poursuivre l’objectif précité ;

3. permettre par là une réduction effective de l’endettement.
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La solution proposée ne devra pas porter atteinte aux moyens dont dispose
l’Etat pour mener une politique financière anticyclique.

L’urgence est demandée.

Signataires : M. Berger-Wildhaber, B. Jaquet, W. Haag, J.-B. Wälti, Ph. Wälti,
P. Meystre, J. Tschanz, F. Javet, W. Willener, A. Rutti, M. Schafroth, M. Garin,
A. Calame, J.-C. Kuntzer, F. Löffel, E. Berthet, G. Pavillon, R. Debély, F. Reber,
P. Guenot et P. Hainard.

Urgence refusée le 22 novembre 1995.

95.154 DGT
20 novembre 1995
Motion Michel Barben
Vitalisation des zones rurales

L’évolution dans la pratique de l’agriculture, ainsi que ses perspectives,
conduit irrémédiablement à un changement profond dans les zones 
rurales.

Les pratiques modernes et l’orientation des structures d’exploitations laisse-
ront, à moyen terme, de nombreux bâtiments qui ne seront plus utilisés
pour l’agriculture.

Que faire de ce patrimoine immobilier à disposition?

Le Conseil d’Etat est invité à étudier les voies et moyens d’adapter la législa-
tion sur l’aménagement du territoire, afin de favoriser l’utilisation de ces
bâtiments à l’usage par exemple du tourisme rural, du petit artisanat et
d’habitat principal et secondaire ainsi que toutes autres mesures pouvant
favoriser et maintenir la vitalité des zones rurales.

Cosignataires : J.-G. Béguin, P. Golay, J. Grédy, C. de Montmollin, 
J.-A. Choffet, G. Jeanbourquin, I. Opan-Du Pasquier, J.-M. Nydegger et 
C. Blandenier.

Amendement du groupe socialiste déposé le 25 mars 1996

Les trois premiers paragraphes ne subissent aucun changement.

Le quatrième paragraphe est remplacé par le texte suivant :

En outre, les nécessités financières font que l’agriculture devra s’ouvrir à des
activités économiques complémentaires, aujourd’hui impossibles à déve-
lopper en raison de la législation en matière d’aménagement du territoire.

En vue de maintenir la vitalité des zones rurales, le Conseil d’Etat est invité 
à étudier les voies et moyens d’adapter ladite législation. L’objectif est de
permettre d’utiliser des bâtiments et des installations inutilisés pour d’autres
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activités qu’agricoles, tout en respectant les principes de la conception direc-
trice de l’aménagement du territoire.

Signataires : B. Soguel, J.-J. Delémont et H. Deneys.

96.104 DIPAC
5 février 1996
Motion Laurent Debrot
Dimanche sans voiture et 150e

Dans son rapport sur les festivités liées au 150e anniversaire de la 
République neuchâteloise, le Conseil d’Etat a cherché les faits marquants de
ces cinquante dernières années qui auraient pu motiver telles ou telles
actions ou manifestations.

La démocratisation de l’automobile et l’accroissement de la mobilité nous
paraissent être un des phénomènes les plus significatifs de notre époque.
Aussi, un ou plusieurs dimanches sans voiture pourraient favoriser une
réflexion et des activités spontanées dans notre canton et laisser à 
l’ensemble de la population un souvenir durable et positif de ce jubilé.

Le Conseil d’Etat est invité à étudier cette proposition, quasi sans incidences
financières, et, pourquoi pas, à la proposer au niveau national pour le 
150e anniversaire de la Confédération moderne.

Cosignataires : F. John, L. Boegli, J.-C. Pedroli, A. Bringolf, C. Stähli-Wolf 
et H. Wülser.

96.106 DGT
5 février 1996
Motion Antoine Grandjean
Exposition nationale, quel rôle pour le rail ?

L’Exposition nationale drainera, nous l’espérons, un flux de personnes consi-
dérable. L’ensemble des moyens de transports sera mis à contribution mais,
en tout état de cause, la qualité de la desserte par le rail sera déterminante
pour la réussite de cette manifestation gigantesque.

Compte tenu du potentiel de clientèle formidable qui se situe au-delà de la
frontière française, il nous semble opportun de prévoir dès aujourd’hui une
adaptation de l’offre ferroviaire sur l’axe Paris - Berne.

En effet, l’offre actuelle en TGV n’est pas du tout adaptée aux besoins de
l’Exposition nationale par l’absence de desserte matinale en provenance de
Paris et de desserte en fin de journée dans le sens Neuchâtel - Paris.
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Nous demandons au Conseil d’Etat d’étudier la possibilité, en collaboration
avec les autorités compétentes, d’instaurer une navette entre Neuchâtel et
Frasne afin de permettre à notre région de profiter pleinement de la densité
des relations Paris - Lausanne et d’envisager ce renforcement de l’axe 
Paris - Berne dans un esprit d’ouverture, à long terme, de notre canton en
direction des grands axes européens projetés ou en cours de réalisation.

Cosignataires : C. Bernoulli, J.-M. Haefliger, J.-P. Wettstein, Ch. Häsler, 
J.-C. Guyot, M. Bovay, J. Matile, J.-A. Maire, L. Chollet, M.-T. Ruedin, 
B. Matthey, C. Vermot, C. Ribaux, G. Jeanbourquin, J.-A. Choffet, V. Barrelet,
L. Rollier, G. Attinger, J. Béguin, J. de Montmollin, S. Perrinjaquet, 
J.-M. Nydegger, C. Blandenier, C. de Montmollin, P. Golay, F. Ruedin, 
M. Barben, F. Zwahlen, P. Mauler, S. Vuilleumier, J.-B. Wälti, P. Willen, 
R. Jeanneret et P. de Montmollin.

96.110 DJSS
25 mars 1996
Motion Didier Burkhalter
L’argent des trafiquants pour lutter contre la drogue

Le Conseil d’Etat est prié d’examiner l’opportunité de consacrer l’argent
confisqué aux trafiquants de drogue à la lutte contre la toxicomanie, éven-
tuellement en créant un fonds.

Ces montants, certes aléatoires, viendraient renforcer le financement des
actions existantes en la matière et conformes au concept cantonal de lutte
contre la drogue.

L’étude prendra en compte les réalisations ou expériences en cours dans
d’autres cantons.

Cosignataires : F. Reber, R. Debély, G. Pavillon, P. Guenot, M. Berger-
Wildhaber, A. Calame, W. Willener, H. Helfer, R. Châtelain, F. Löffel, 
E. Berthet, B. Jaquet, M. Garin, W. Haag, M. Bovay, A. Rutti, F. Javet, 
W. Geiser, P. Meystre, P. Cattin, J.-B. Wälti et M. Schafroth.

96.111 DJSS
25 mars 1996
Motion du groupe socialiste
Compétence donnée aux communes de limiter le nombre d’éta-
blissements publics dans le but de garantir la tranquillité des
habitants d’un quartier ou d’un voisinage

Sans vouloir réintroduire une clause du besoin déguisée, il peut être utile de
préserver la tranquillité des habitants de certains quartiers par la limitation
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du nombre d’établissements publics occasionnant des nuisances, voire 
par leur interdiction pure et simple dans certains secteurs particulièrement
sensibles.

A cet effet, le Conseil d’Etat peut-il nous dire si les bases légales actuelles
sont suffisantes pour permettre à une commune de légiférer dans ce sens
par son règlement d’aménagement et des constructions?

Cas contraire, le Conseil d’Etat est prié d’étudier les modifications qui
devraient être apportées, soit à la loi sur les constructions, soit à la loi canto-
nale sur l’aménagement du territoire, pour déléguer cette compétence aux
communes.

Signataires : B. Duport, J.-J. Delémont et B. Soguel.

96.112 DGT
25 mars 1996
Motion Pierre Bonhôte et Bernard Matthey
Le Littorail jusqu’à Saint-Blaise... et plus loin

L’ouverture de la N 5 à l’est de Neuchâtel offre de nouvelles possibilités en
matière de transports publics.

L’Expo nationale de 2001 drainera vers Neuchâtel des centaines de milliers
de visiteurs qu’il sera nécessaire de transporter au travers de l’aggloméra-
tion. Une part de ces touristes parviendra en voiture à l’est de la ville où le
parcage des véhicules est prévu. De là, d’importantes capacités de trans-
ports publics seront nécessaires pour les convoyer.

Nous demandons par conséquent au Conseil d’Etat d’étudier la prolongation
du Littorail vers l’est de l’agglomération neuchâteloise, selon un tracé qui
emprunte, dans la mesure du possible, les routes déchargées de la circula-
tion automobile par l’ouverture de l’autoroute.

Cosignataires : S. Mamie, C. Borel, B. Bois, B. Perret et J.-J. Delémont.
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ASSERMENTATION DE DEUX DÉPUTÉS

Le président : – Suite aux démissions de Mme Anne-Marie Mouthon et de 
M. Pierre Cattin de leur mandat de députés, nous allons procéder à 
l’assermentation de M. Philippe Haeberli, assistant social, domicilié à
Neuchâtel, suppléant de la liste radicale pour le collège de Neuchâtel, et 
de Mme Fabienne Droz, employée d’exploitation, domiciliée à Cornaux, 
suppléante de la liste radicale pour le collège de Neuchâtel, qui ont respec-
tivement accepté les sièges devenus vacants par lettres des 6 et 11 mai 1996.

Nous prions un huissier de faire entrer les nouveaux députés dans la salle et
invitons le public et l’assemblée à se lever.

(Entrent M. Philippe Haeberli et Mme Fabienne Droz.)

Monsieur le député, Madame la députée, nous vous donnons lecture de la
formule du serment. A l’appel de votre nom, vous voudrez bien lever la main
droite et déclarer « je le promets» ou « je le jure».

Je promets devant Dieu de respecter les droits et les libertés du peuple et
des citoyens, d’observer strictement la Constitution et les lois constitu-
tionnelles et de remplir fidèlement et consciencieusement les devoirs de
ma charge.

Mme Fabienne Droz : – Je le promets.

M. Philippe Haeberli : – Je le jure.

Le président : – Nous vous remercions et vous souhaitons la bienvenue dans
ce parlement.

Nous vous invitons à vous installer à la place qui vous a été réservée.

ÉLECTION DU PRÉSIDENT DU GRAND CONSEIL,
D’UN PREMIER ET D’UN SECOND VICE-PRÉSIDENT
ET DE DEUX SECRÉTAIRES

Le président : – Le nombre de candidats présentés par les groupes ne dépas-
sant pas celui des membres à élire au bureau de notre Conseil, nous décla-
rons élus, sans scrutin, en application de l’article 120 de la loi d’organisation
du Grand Conseil, les cinq députés figurant sur la liste que vous avez reçue.

Il s’agit de :

Président : M. Pierre de Montmollin
1re vice-présidente : Mme Marie-Antoinette Crelier-Lecoultre
2e vice-président : M. Jacques Béguin
1er secrétaire : M. Raoul Jeanneret
2e secrétaire : Mme Michèle Berger-Wildhaber
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DISCOURS PRÉSIDENTIELS
ET MÉDAILLE DU MÉRITE À M. MAURICE SAUSER

Discours de M. Maurice Sauser,
président du Grand Conseil sortant de charge

Mesdames et Messieurs les députés,
Monsieur le président du Conseil d’Etat,
Messieurs les conseillers d’Etat,
Mesdames, Messieurs,

Il m’appartient maintenant, le bureau ainsi nommé et bien que ce soit la
journée du président entrant, de vous adresser quelques mots, réflexions
d’une année de présidence.

Pendant cette année, nous avons traité 43 motions, postulats et interpel-
lations, 57 rapports et répondu à 107 questions.

Voici une année, vous m’accordiez ainsi votre confiance et la responsabilité
de vous représenter avec honneur à de multiples occasions. Que de décou-
vertes et rencontres passionnantes meublèrent le temps consacré à cette
charge, ce fut d’ailleurs un temps plus que complet.

En effet, j’ai répondu présent à 114 invitations avec plaisir et l’honneur de
représenter la République et Canton de Neuchâtel.

Au nom du parlement, je tiens à féliciter et à remercier toutes les personnes qui
s’activent souvent bénévolement au sein de nombreuses sociétés ou qui orga-
nisent des manifestations culturelles, sportives ou de loisirs. Le dynamisme de
ces personnes est exemplaire et mérite notre attention et notre reconnais-
sance. Si des régions ne meurent pas, elles le doivent à ces personnes-là.

Si j’avais une palme à distribuer à l’issue de cette année marathonienne, elle
irait au district du Val-de-Ruz. Cette région a représenté environ le bon quart de
mes réceptions et fut presque une année mon lieu de résidence secondaire.

Pendant cette année, j’ai pu également constater que l’on avait une belle 
jeunesse après avoir suivi la fête cantonale neuchâteloise des pupillettes et
le concert des gymnasiens et lorsque le chœur se met à chanter, cela vous
déclenche des frissons du bas de la colonne vertébrale jusqu’à la tête. Bravo
aussi à nos jeunes agriculteurs qui ont osé exposer 260 têtes de bétail à
Polyexpo.

Quelle superbe jeunesse! 

Après cette réflexion, pardonnez-moi d’avoir quelques propos un peu plus
critiques. Quelques propos qui vont toucher la télévision. Pourquoi autant de
personnes croient-elles que la jeunesse va à la dérive? Eh bien, la réponse,
je vais vous la donner. 

Des années durant, la télévision s’est livrée à un véritable lavage de cerveau
avec des émissions sur le Letten montrant un faible pourcentage de jeunes à
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la dérive. Cela a eu pour conséquence de plonger dans le doute des jeunes
qui n’avaient encore pas trouvé pied et de leur offrir une solution facile : le
rêve, le 7e ciel !

Alors, je pose la question aux grands responsables de la télévision: 
pourquoi ne pas montrer des jeunes qui se plaisent en apprentissage, qui se
plaisent à leurs études et ensuite qui se plaisent à leur travail? Dans un temps
aussi incertain que maintenant, où la morosité gagne de plus en plus, cette
jeunesse que j’ai rencontrée au cours de cette année mérite beaucoup mieux
que cela, elle est notre avenir. Nous devons l’encourager et non la détruire.

Mais que voulez-vous, la minorité fait parfois la majorité! Bravo et félici-
tations à toutes ces jeunes filles et ces jeunes hommes qui collaborent effica-
cement à toutes les sociétés que j’ai appris à connaître cette année. Ce fut
pour moi un plaisir et une grande satisfaction lorsque je les rencontrais.

Pierre, après plusieurs années de voisinage si sympathique, permets-moi
d’exprimer ma satisfaction de céder ce fauteuil à un premier citoyen du 
canton routinier de ce Grand Conseil, amoureux de la terre, de la vigne et de
son produit. Grâce à la fermeté de tes engagements, de ton expérience poli-
tique, cette année de présidence s’annonce sous les meilleurs auspices avec
en point de mire le 150e anniversaire de notre République.

Pour terminer, Mesdames et Messieurs les députés, Messieurs les membres
du gouvernement, je voudrais vous rendre hommage pour le climat des
délibérations et pour les efforts constructifs de part et d’autre pour l’intérêt
de la chose publique.

Merci à vous, Mesdames et Messieurs de la presse et des médias, dont la
collaboration nous est indispensable.

Merci à vous, Messieurs les huissiers, toujours à notre disposition.

A vous, Mesdames de la cantine, toujours à notre service avec le sourire.

Merci Monsieur le chancelier, j’espère que vous n’avez pas trop attrapé de
cheveux gris cette année!

Encore un grand merci à nos deux dévouées et sympathiques collabora-
trices, Mesdames Kuffer et Viglino, et j’ai le plaisir de vous offrir un bouquet
de fleurs que vous avez bien mérité.

(M. Maurice Sauser quitte sa place et offre un bouquet de fleurs à 
Mmes Janelise Kuffer et Margarita Viglino.)

(Applaudissements.)

Et c’est en vous souhaitant à vous toutes et à vous tous mes meilleurs vœux
pour cette nouvelle année 1996-1997 que je vous quitte. Nous vous remercions.

(Applaudissements.)

Je prierai le nouveau bureau de prendre place.

(Le nouveau bureau prend place.)
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M. Pierre de Montmollin, nouveau président du Grand Conseil, 
prononce le discours suivant :

Mesdames et Messieurs les députés,
Monsieur le président du Conseil d’Etat,
Messieurs les conseillers d’Etat,
Mesdames et Messieurs,

Par l’élection tacite qui vient d’avoir lieu, vous m’avez désigné 143e président
du Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel. Dans le même
temps, vous avez également désigné les membres du nouveau bureau. En
leur nom et en mon nom personnel, je vous remercie de la confiance que
vous nous témoignez.

Je tiens à reporter l’honneur que vous me faites aujourd’hui sur ma famille,
la famille «Montmollin» qui, depuis des générations et, disons-le, à travers
des régimes différents, a participé aux responsabilités de la vie du Pays de
Neuchâtel et en a toujours défendu les intérêts généraux.

Je tiens aussi à reporter cet honneur sur ma belle commune d’Auvernier que
j’ai la chance d’habiter depuis ma naissance. Je suis son troisième président
du Grand Conseil, mes deux prédécesseurs furent tous deux vignerons-
encaveurs comme moi, mais radicaux. M. Paul Lozeron fut président en 1946
et M. Jean Henrioud en 1962. Je me souviens bien de ces deux personnalités
marquantes de mon village auxquelles je suis fier de succéder.

A M. Maurice Sauser, président sortant : mon cher Maurice, toi qui est mon
aîné d’un jour, tu quittes le perchoir à cet instant, après avoir conduit nos
débats avec beaucoup de bonhomie, un bon sens terrien à toute épreuve 
et une autorité naturelle qui s’est affirmée session après session. Toi aussi,
tu viens de la terre, de cette belle terre jurassienne, qu’elle soit du haut ou 
du bas du canton, qui est chargée d’incertitudes et du fol espoir de toute 
une génération qui veut conserver le droit et la responsabilité d’assurer la
subsistance de base de nos concitoyens. 

A travers toi Maurice, ta forte stature, tes mains et ta voix puissantes et 
ton sourire confiant, c’est toute l’agriculture neuchâteloise qui a été au 
perchoir pendant une année et qui doit recevoir la médaille du mérite pour lui
redonner confiance. Que cette distinction, témoin de ton grand engagement
pour ton canton, trouve une place de choix dans ta belle maison des Bulles.

(Applaudissements.)

Comme encaveur d’Auvernier, je tiens à te remettre encore, comme trait
d’union entre les terres du haut et du bas du canton, un souvenir moins 
officiel de notre amitié.

(M. Pierre de Montmollin remet à M. Maurice Sauser un jéroboam de Pinot
noir.)

(Applaudissements.)
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Mesdames et Messieurs, l’image du canton s’améliore globalement et il faut
s’en réjouir. 

Les préparatifs de la Fête du 150e anniversaire de la République en 1998,
l’émulation provoquée par l’Expo 2001, notre participation active au nouvel
Espace Mittelland, l’ébauche du redressement des finances d’une majorité
de communes et du canton, les articles flatteurs sur les derniers résultats
positifs de la promotion économique et les derniers pronostics de l’Institut
CREA, favorables à notre canton, voilà autant d’éléments positifs qui amé-
liorent notre image et nous en avions besoin.

Mais si de nombreux indicateurs économiques passent au vert, je reste
sceptique sur notre redressement lorsque je fais la synthèse de ce que
j’entends dans des milieux aussi différents que le bistrot de mon village, le
Conseil d’administration de la Chambre du commerce et de l’industrie, le
conseil du Centre culturel neuchâtelois ou de la bouche d’un syndicaliste.
Partout les propos sont moroses et, plus grave, ils sont résignés!

C’est que les annonces quotidiennes de restructuration d’entreprises, 
privées ou publiques, n’encouragent pas l’espoir des chercheurs d’emploi
et, surtout, des jeunes, avides de leur premier travail.

Par ailleurs, les délocalisations de sociétés, dictées par la mondialisation 
de l’économie, sont tout aussi traumatisantes pour nous tous. J’en profite
pour regretter leur manque de confiance dans notre capacité suisse à nous
adapter et pour regretter aussi la rupture du délicat équilibre «capital-
travail» qu’elles déclenchent, même si je comprends que ces sociétés sont
parfois lasses de supporter les charges excessives de notre Etat-providence.

Morosité et résignation, Mesdames et Messieurs, sont mauvaises
conseillères. Il nous faut absolument créer le déclic salvateur et redonner
l’espoir.

Avec Saint-Exupéry, j’affirmerai que notre rôle n’est plus de «prévoir 
l’avenir, mais de le rendre possible.»

A mon sens, dans notre canton, nous rendrons cet avenir possible par les
cinq mesures ou attitudes suivantes :

1. Par l’introduction du New Public Management. Non, Mesdames et
Messieurs, ce n’est pas une tarte à la crème et nous nous en rendrons
compte prochainement lors du débat sur la motion Roland Debély. Cette
conception d’une nouvelle gestion publique veut rendre le pouvoir au
citoyen-utilisateur en exigeant que notre Grand Conseil définisse enfin
des objectifs clairs pour que le Conseil d’Etat puisse déterminer une 
stratégie adéquate pour son administration rendue plus autonome et
responsable.

2. La deuxième mesure pour rendre notre avenir possible, c’est la poursuite
de notre effort de promotion économique dont les résultats sont déjà 
largement reconnus et je n’y reviens pas.
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3. La troisième mesure, c’est la création d’un organe cantonal ou inter-
cantonal, mi-public, mi-privé, de financement de nos PME, dont on sait
qu’elles sont notre avenir, à un moment où les grands instituts bancaires,
échaudés par les pertes de ces dernières années sur le marché suisse,
recherchent, sous d’autres latitudes, une meilleure rentabilité, ce que l’on
doit comprendre et évidemment regretter.

4. La quatrième mesure pour rendre notre avenir possible, c’est la prise de
conscience par notre corps enseignant de sa responsabilité dans l’éveil
de l’esprit d’entreprise, de l’esprit pionnier de leurs élèves. Il n’est pas
admissible en effet que, dans une école de commerce, on informe 
les étudiants sur toutes les procédures d’obtention des indemnités de
chômage sans que, parallèlement, la même école stimule cet esprit
d’entreprise, ce goût du risque, sans lequel il n’y a pas d’avenir possible,
ni pour eux, ni pour nous.

5. La cinquième mesure, c’est la mise en place d’une véritable thérapie 
de groupe pour redonner un moral tout neuf à notre population et
la dynamiser. Je renonce à vous proposer l’engagement d’un ou 
d’une déléguée au moral des Neuchâtelois, pour des raisons évidentes,
n’est-ce pas Madame la vice-présidente? Mais je vous engage tous, 
vous les cinq conseillers d’Etat, nous les cent quinze députés, vous les
journalistes, ainsi que tous ceux qui ont une parcelle de pouvoir ou
d’influence dans notre canton, à montrer à nos concitoyens, lors de
toutes nos interventions, de l’optimisme, les raisons d’espérer et la
volonté d’innover.

Je vous propose aussi d’abandonner, dès aujourd’hui, les adjectifs démons-
tratifs, ce, ces, cette, placés toujours plus souvent devant nos institutions. 
Ne trouvez-vous pas terriblement péjoratif de dire : ce canton, ce Conseil
d’Etat ou ce Grand Conseil? Soyons un peu plus fiers de notre République,
de notre peuple et de notre Conseil d’Etat.

Cette marque plus «possessive» de nos institutions participera aussi à la
définition de l’image positive que nous voulons montrer de notre canton. Je
vous remercie.

(Applaudissements.)

COMMUNICATIONS DU PRÉSIDENT

Mesdames et Messieurs les députés, avant d’entamer notre ordre du jour,
nous aimerions encore remercier toutes les personnes qui assurent le bon
fonctionnement de nos séances et nous pensons évidemment au chancelier,
à Mmes Kuffer et Viglino du service du Grand Conseil, aux huissiers 
MM. Quellet et Monnier, ainsi qu’à Mmes Magne et Ballet qui assurent le 
service de notre indispensable buvette. Merci de vos bons services dont
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nous aurons le plus grand besoin et merci à vous, chers collègues, pour
l’indulgence que vous voudrez bien nous accorder lors de notre apprentis-
sage présidentiel.

Nous vous informons que nous commencerons par les élections judiciaires,
mais que lors de leurs dépouillements, nous débuterons le débat d’entrée en
matière sur les comptes.

Mardi matin, nous commencerons notre séance par les naturalisations 
et, pendant le travail de nos scrutateurs, nous entendrons les rapports 
oraux des six commissions. Nous poursuivrons par l’examen des grâces et
reprendrons les comptes.

Nous tenons encore à vous informer que nous aimerions clore nos débats
aujourd’hui vers 16 h 40 pour que vous puissiez être à l’apéritif sur notre
pavé d’Auvernier, ensoleillé sûrement, à 17 h 30. Nous vous remercions.

ÉLECTIONS JUDICIAIRES

Election d’un juge au Tribunal cantonal

Le président : – Nous avons reçu deux candidatures au poste de juge au
Tribunal cantonal, à repourvoir dans la perspective du prochain départ à la
retraite de l’actuel titulaire. Il s’agit, dans l’ordre de réception, des candida-
tures de MM. Jacques-André Guy et André Simon-Vermot.

Tous les groupes ayant reçu les dossiers des candidats, nous ne donnons
pas lecture des lettres de candidature.

Nous prions les scrutateurs de bien vouloir distribuer les bulletins de vote.

Nous vous rappelons que, conformément à l’article 119 de la loi d’organi-
sation du Grand Conseil, cette élection a lieu au scrutin secret, à la majorité
absolue des bulletins délivrés aux deux premiers tours, puis à la majorité
relative aux troisième et quatrième tours.

On passe à l’élection.

Premier tour de scrutin :

Bulletins délivrés : 107
Majorité absolue: 54
Bulletins blancs : 0
Bulletins nuls : 0

Est élu :

M. Jacques-André Guy, par 81 voix.
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Obtient des voix :

M. André Simon-Vermot : 26

Election du président du Tribunal cantonal

Le président : – Nous avons reçu une lettre du Tribunal cantonal, sous la
plume de son président actuel, M. Robert Schaer, qui nous informe que le
Tribunal cantonal propose le juge cantonal Claude Bourquin à la charge de
président du Tribunal cantonal pour la période 1996-1998.

Nous prions les scrutateurs de bien vouloir distribuer les bulletins de vote.

Résultat du scrutin :

Bulletins délivrés : 97
Majorité absolue: 49
Bulletins blancs : 2
Bulletins nuls : 1

Est élu :

M. Claude Bourquin, par 94 voix.

Le président : – Nous nous faisons un plaisir, en votre nom, de féliciter le
nouveau président du Tribunal cantonal, M. Claude Bourquin, pour la
période 1996-1998 et de féliciter aussi le nouveau juge au Tribunal cantonal,
M. Jacques-André Guy.

Election d’un(e) suppléant(e) des assesseurs de l’autorité tutélaire
pour le district du Locle

Le président : – Nous avons reçu cinq candidatures au poste de suppléant(e)
des assesseurs de l’autorité tutélaire pour le district du Locle, à repourvoir à
la suite de l’élection du titulaire actuel à une autre fonction de la magis-
trature. Il s’agit, dans l’ordre de réception, des candidatures de M. Simon
Stoeckli, Mmes Danielle Speeckaert, Madeleine Vettiger, M. Francis Kneuss 
et Mme Danielle Ekiztas.

Tous les groupes ayant reçu les dossiers des candidats, nous ne donnons
pas lecture des lettres de candidature.

Nous prions les scrutateurs de bien vouloir distribuer les bulletins de vote.

Nous vous rappelons que, conformément à l’article 119 de la loi d’organi-
sation du Grand Conseil, cette élection a lieu au scrutin secret, à la majorité
absolue des bulletins délivrés aux deux premiers tours, puis à la majorité
relative aux troisième et quatrième tours.
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On passe à l’élection.

Premier tour de scrutin :

Bulletins délivrés : 99
Majorité absolue: 50
Bulletins blancs : 0
Bulletins nuls : 0

Obtiennent des voix :

Mme Madeleine Vettiger : 41
M. Francis Kneuss : 35
Mme Danielle Ekiztas : 15
M. Simon Stoeckli : 7
Mme Danielle Speeckaert : 1

Deuxième tour de scrutin :

Bulletins délivrés : 93
Majorité absolue: 47
Bulletins blancs : 0
Bulletins nuls : 0

Obtiennent des voix :

Mme Madeleine Vettiger : 43
M. Francis Kneuss : 41
Mme Danielle Ekiztas : 5
M. Simon Stoeckli : 4

Troisième tour de scrutin :

Bulletins délivrés : 101
Bulletins blancs : 2
Bulletins nuls : 0

Est élue :

Mme Madeleine Vettiger, par 55 voix.

Obtiennent des voix :

M. Francis Kneuss : 41
M. Simon Stoeckli : 2
Mme Danielle Ekiztas : 1
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Préambule

Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

En exécution des dispositions constitutionnelles et légales, nous avons l’honneur de
vous soumettre les comptes de l’Etat pour l’année 1995.

Le compte de fonctionnement clôture avec un excédent de charges de 37,5 millions
de francs, alors que le budget adopté par le Grand Conseil prévoyait un déficit de
52,3 millions de francs1). Ce budget tenait compte des mesures complémentaires
adoptées par le Grand Conseil en 1992 et 1993, dont certaines sont toutefois arrivées
à échéance à fin 1995. Le résultat de l’exercice 1995 s’améliore par ailleurs de près
de 18 millions de francs par rapport aux comptes précédents. Le montant des inves-
tissements nets atteint 66,3 millions de francs, contre 88,8 millions de francs au bud-
get. L’insuffisance de financement s’élève à 37 millions de francs, ce qui représente
près de 40 millions de francs de moins que prévu. De ce fait, le degré d’autofinance-
ment des investissements s’est amélioré sensiblement ; il est d’environ 40% contre
5% en 1994.

Compte de fonctionnement

L’amélioration du résultat, en dépit d’une conjoncture défavorable qui freine tou-
jours la progression des recettes fiscales, s’explique d’abord par une bonne maîtrise
générale des charges. Celles-ci sont inférieures de plus de 20 millions de francs aux
prévisions budgétaires, en raison notamment des mesures prises à l’interne de
l’administration ainsi que d’une progression plus faible que prévue des charges de
personnel et des subventions. Les dépenses pour les biens et services dépassent
quelque peu le budget, mais cette progression provient pour l’essentiel du nouveau
mode de financement des équipements informatiques et des frais d’émission de
l’emprunt public que l’Etat a lancé en 1995.

Les revenus n’ont dans l’ensemble pas tout à fait atteint le montant prévu. Ils se
situent globalement à 6 millions de francs au-dessous du budget. La crise écono-
mique a notamment affecté le rendement de l’impôt direct des personnes physiques
(revenu et fortune), lequel est resté d’environ 11 millions de francs en dessous des
prévisions initiales. L’impôt sur le revenu, qui en représente la composante princi-
pale, stagne au même niveau qu’en 1994. Ce résultat est toutefois compensé en 
partie par le produit de l’impôt des personnes morales, de même que par le rende-
ment des lods et de l’impôt sur les gains immobiliers. Les émoluments de dévolu-
tion d’hérédité sont demeurés nettement en dessous des prévisions, alors que les
droits sur l’essence et les subventions fédérales pour l’assurance-maladie ont aussi
procuré des recettes supplémentaires.

Les principales différences par rapport au budget adopté par le Grand Conseil sont
énumérées dans le tableau figurant en annexe 1 du présent rapport ; elles sont 
commentées plus en détail dans les divers chapitres consacrés au compte de 
fonctionnement.

1) Soit 570.000 francs de plus que dans le projet du Conseil d’Etat, suite à la révision de la loi sur l’amélio-
ration et le placement du bétail, adoptée par le Grand Conseil le 5 octobre 1994.

SÉANCE DU 20 MAI 1996 37

Rapport du Conseil d'Etat (suite)



Compte des investissements

Les dépenses portées au compte des investissements pour la N 5 et la J 20 n’ont 
pas atteint le montant prévu. Pour la N 5, l’écart provient du fait que les travaux
envisagés ont dû être réduits lorsqu’il est apparu que les subventions fédérales ne
correspondraient pas aux attentes initiales. Quant à la J 20, le faible montant des
dépenses résulte de divers facteurs : certaines dépenses sont intervenues plus tôt
que prévu et ont grevé de ce fait les comptes 1994; divers dossiers concernant des
terrains sont demeurés en suspens; en outre, le renchérissement est resté inférieur
aux prévisions. D’autres projets portés au budget ont par ailleurs débuté avec 
un certain retard ou n’ont pas pu être réalisés dans la mesure prévue (bâtiment
administratif de La Chaux-de-Fonds, lutte contre la pollution des eaux). Enfin, le 
versement de diverses subventions fédérales a également contribué à réduire les
dépenses nettes d’investissement (Maison d’éducation au travail de La Chaux-de-
Fonds, Hôpital psychiatrique cantonal de Perreux, etc.).

Assurance-chômage

En vertu de la loi fédérale du 25 juin 1982 sur l’assurance-chômage (LACI), la
Confédération et les cantons doivent accorder des prêts à parts égales au fonds de
compensation de l’assurance-chômage, lorsque les cotisations, bien que fixées au
maximum légal de 2% du salaire, ne suffisent pas à couvrir les dépenses. La
Confédération s’est déclarée disposée à faciliter le financement aux cantons, en
recueillant sur demande les fonds nécessaires sur le marché des capitaux et en les
mettant à disposition de l’assurance-chômage au nom et pour le compte des can-
tons. Comme la majorité des cantons, c’est la solution que nous avons retenue.

En 1995, notre canton a dû avancer de nouveaux prêts pour 2,5 millions de francs,
alors que des prêts antérieurs ont été remboursés à concurrence de 9,6 millions de
francs. Le montant des prêts accordés par le canton à l’assurance-chômage a ainsi
passé de 80,3 millions de francs en début d’année à 73,2 millions de francs au terme
de l’exercice.

La créance qui en résulte envers le fonds de compensation de l’assurance-chômage
est portée à l’actif du bilan sous les prêts du patrimoine administratif. En contre-
partie, la dette correspondante envers la Confédération figure au passif du bilan
sous les dettes à moyen et à long terme. La charge d’intérêt nette relative à ces
prêts, de 1/ 2 % ou 400.000 francs en 1995, figure dans les intérêts passifs portés au
compte de fonctionnement.

Au 1er janvier 1995, le taux de cotisation de l’assurance-chômage a passé de 2% à
3%. La cotisation supplémentaire a permis d’amortir en partie les prêts de la
Confédération et des cantons.

Aspects formels

Dans le budget 1995, nous avions renoncé à tenir compte des prestations inter-
services qui apparaissaient jusqu’alors dans les groupes de comptes 39 et 49, au
titre des frais de fonctionnement du service du traitement de l’information, de
l’achat et de l’entretien du matériel informatique ainsi que des prestations de 
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l’intendance des bâtiments pour l’installation et l’équipement de locaux. L’expé-
rience a montré, en effet, que la gestion de ces imputations internes, de par leur
caractère très partiel, n’était pas satisfaisante et pouvait induire des comportements
allant à l’encontre de l’intérêt général.

Afin d’éviter la perte des informations dont les services ont besoin pour calculer des
émoluments, établir des décomptes pour des subventions fédérales, des participa-
tions communales ou d’autres facturations, nous avons toutefois demandé aux 
services d’établir une répartition lors de la clôture des comptes. Ces données sont
publiées en annexe 2 du présent rapport et à la suite des comptes 1995. Dans ces
tableaux, d’autres charges ont également fait l’objet d’une répartition : il s’agit des
ports et affranchissements, des imprimés et fournitures de bureau, de l’achat et de
l’entretien de machines de bureau ainsi que d’une partie des intérêts passifs. Dès
1996, il est prévu de répartir aussi les taxes téléphoniques, les frais de chauffage,
d’eau et d’éclairage ainsi que les dépenses d’entretien des immeubles.

Les tableaux précités donnent une vue plus précise des charges et revenus effectifs
des services. Ils constituent un premier pas vers l’introduction de comptabilités ana-
lytiques et l’évaluation du coût réel des diverses prestations de l’Etat. A moyen
terme, l’introduction d’un nouveau progiciel de gestion financière permettra de faire
un pas supplémentaire dans cette direction. Il conviendra alors d’examiner s’il y a
lieu de réintroduire l’ensemble de ces imputations internes dans le compte de fonc-
tionnement.

En fin de volume, nous publions en outre, pour la première fois, diverses statis-
tiques qui devraient permettre de suivre l’évolution des finances de l’Etat sur une
plus longue période. On y trouvera également divers indicateurs financiers ainsi
qu’une comparaison de la situation financière des cantons, élaborée sur la base de
quelques indicateurs-clés. Ces statistiques seront dorénavant publiées régulière-
ment dans les comptes et les budgets de l’Etat.

Quelques modifications sont intervenues dans les fonds appartement à l’Etat. En
vertu de la loi sur la faune sauvage, du 7 février 1995, le fonds de la chasse est 
remplacé par le fonds de la conservation de la faune. Le fonds de la promotion de
l’environnement naturel a été dissous par la loi sur la protection de la nature, du 
22 juin 1994, et remplacé par le fonds pour la protection de la nature.

Ainsi que nous l’avions annoncé dans notre rapport à l’appui du budget 1996, nous
vous soumettrons prochainement des propositions visant à réduire de manière 
sensible le nombre de fonds émargeant au budget. De même que les comptes de
l’exercice 1995, ces propositions seront portées à l’ordre du jour de la session 
de mai 1996.
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Compte administratif
(Comptes de fonctionnement et des investissements)

Comptes 1995
Charges Revenus Budget 1995 Comptes 1994

Fr. Fr. Fr. Fr.

Compte de fonctionnement
1.134.971.422,47 Total des charges  . . . . . . . . . 1.155.713.500 1.125.468.185,25

1.097.508.372,07 Total des revenus  . . . . . . . . . 1.103.377.600 1.070.040.881,52
37.463.050,40 Excédent de charges . . . . . . . 52.335.900 55.427.303,73

Excédent de revenus . . . . . . .

Compte des investissements
179.599.977,20 Total des dépenses  . . . . . . . . 254.129.000 254.769.621,29

113.325.438,61 Total des recettes  . . . . . . . . . 165.321.000 177.340.913,84
66.274.538,59 Investissements nets  . . . . . . 88.808.000 77.428.707,45

Financement
66.274.538,59 Investissements nets  . . . . . . 88.808.000 77.428.707,45

71.584.225,06 Amortissements  . . . . . . . . . . 72.534.200 65.667.475,22
Compte de fonctionnement

37.463.050,40 – excédent de charges  . . . . . 52.335.900 55.427.303,73
– excédent de revenus  . . . . .
Mouvements avec les finan-
cements spéciaux

1.695.409,75 – attributions . . . . . . . . . . . . . 1.002.200 2.601.980,65
6.564.530,89 – prélèvements  . . . . . . . . . . . 9.270.800 11.472.123,80

37.022.485,07 Insuffisance de financement  . 76.878.300 76.058.679,11

Variation de la fortune nette
37.022.485,07 Insuffisance de financement  . 76.878.300 76.058.679,11

186.605.073,42 Report au bilan (passifs) . . . . 238.857.400 245.610.369,71
186.164.508,09 Report au bilan (actifs)  . . . . . 263.399.800 266.241.745,09

36.533.520,40 Accroissement du découvert 51.435.900 54.037.303,73
Fonds destiné à parer aux
fluctuations de diverses
recettes fiscales
– attribution  . . . . . . . . . . . . .

929.530,— – prélèvement . . . . . . . . . . . . 900.000 1.390.000,—

Commentaire

Compte de fonctionnement

Ce compte enregistre l’ensemble des charges et des revenus courants de l’Etat. Les
charges comprennent principalement les traitements, les achats de biens et de 
services, les intérêts passifs, les amortissements, les subventions versées et les 
attributions aux financements spéciaux. Quant aux revenus, ils proviennent des
impôts, du produit des biens, des contributions de tiers et parts à des recettes 
fédérales ainsi que des subventions reçues.
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L’exercice 1995 fait apparaître un résultat encore nettement déficitaire, mais 
l’excédent de charges se réduit par rapport au budget et aux comptes de l’exercice
précédent. L’amélioration du résultat est due avant tout à une croissance plus faible
des dépenses. Globalement, les charges sont inférieures de 1,8% aux prévisions
budgétaires alors que les revenus le sont de 0,5%.

D’un exercice à l’autre, les charges augmentent de 0,8 % et les revenus de 2,6%. Le
produit des impôts s’accroît globalement de 4,3%. Abstraction faite des imputations
internes qui ont en partie été supprimées, la progression des charges est de 1,8% et
celle des revenus de 3,5%.

Compte des investissements

Ce compte groupe les dépenses et les recettes pour la construction ou l’amélioration
des infrastructures publiques et l’achat d’équipements. Compte tenu de diverses 
circonstances qui ont en particulier entraîné une diminution des dépenses pour la
construction des routes, le volume des investissements réalisés est sensiblement
inférieur aux prévisions budgétaires.

Les dépenses pour la construction et l’entretien de la N 5 et l’achèvement du tunnel
sous la Vue-des-Alpes s’élèvent à 108 millions de francs et absorbent 60% des inves-
tissements bruts. De ce montant, 93 millions de francs sont financés par des subven-
tions fédérales. Les dépenses à la charge du canton atteignent ainsi 15 millions de
francs ou 23% des investissements nets.

Financement

Cette rubrique permet de comparer l’investissement net aux amortissements et au
résultat du compte de fonctionnement. L’excédent de charges est nettement infé-
rieur au montant des amortissements. Quant à l’insuffisance de financement, elle
diminue de moitié par rapport au budget et aux comptes précédents.

Variation de la fortune nette

Ce chapitre comprend les opérations de clôture de l’exercice. Conformément aux
dispositions légales, l’excédent de charges du compte de fonctionnement est 
couvert par un prélèvement au fonds de réserve destiné à parer aux fluctuations de
diverses recettes fiscales, jusqu’à concurrence d’un montant égal au tiers de ce
fonds au maximum. Le découvert au bilan augmente de 36,5 millions de francs et
dépasse ainsi 283 millions de francs au terme de l’exercice 1995.
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Budget 1995 Comptes 1994
Charges Revenus Charges Revenus

Fr. Fr. Fr. Fr.

12.680.200 1.017.000 11.988.538,25 1.170.743,88
263.175.300 141.792.200 250.119.509,74 139.521.419,67
230.942.700 674.984.100 232.097.748,35 648.587.543,71
113.272.000 48.467.000 109.985.245,80 47.817.611,93
214.317.500 125.888.800 207.901.940,93 120.429.854,65
287.506.700 77.409.400 277.516.515,58 76.655.021,08
33.819.100 33.819.100 35.858.686,60 35.858.686,60

1.155.713.500 1.125.468.185,25
1.103.377.600 1.070.040.881,52

52.335.900 55.427.303,73

292.781.200 287.856.687,10
88.374.100 85.475.192,50
64.668.000 62.046.925,80
72.534.200 65.667.475,22
42.626.000 45.092.950,20
9.127.200 9.511.125,20

446.474.100 424.279.635,88
123.112.500 119.765.529,25

1.002.200 2.601.980,65
15.014.000 23.170.683,45

550.053.500 521.154.799,01
5.271.700 5.667.862,10

23.753.500 26.941.976,90
81.196.800 82.757.010,62

122.770.000 119.528.721,09
30.454.000 29.102.113,40

142.480.800 130.480.061,90
123.112.500 119.765.529,25

9.270.800 11.472.123,80
15.014.000 23.170.683,45

1.155.713.500 1.125.468.185,25
1.103.377.600 1.070.040.881,52

52.335.900 55.427.303,73
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Compte de fonctionnement

Comptes 1995
Charges Revenus

Fr. Fr.

Par départements

Autorités  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12.061.789,43 1.143.442,85
Justice, santé et sécurité . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 251.310.686,65 141.087.247,61
Finances et affaires sociales  . . . . . . . . . . . . . . . . . 235.946.308,12 671.961.314,86
Gestion du territoire  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 111.373.461,54 48.754.711,28
Economie publique  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 210.999.197,47 124.101.606,32
Instruction publique et affaires culturelles  . . . . . 282.317.619,27 79.497.689,16
Fonds appartenant à l’Etat  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30.962.359,99 30.962.359,99

Clôture : Total des charges  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.134.971.422,47
Total des revenus . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.097.508.372,07
Excédent des charges  . . . . . . . . . . . . . . 37.463.050,40

Par nature

Charges de personnel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 290.071.549,89
Biens, services et marchandises  . . . . . . . . . . . . . 89.858.630,12
Intérêts passifs  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 64.562.921,45
Amortissements . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 71.584.225,06
Parts et contributions sans affectation  . . . . . . . . 43.083.829,45
Dédommagements aux collectivités  . . . . . . . . . . 9.858.010,85
Subventions accordées  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 434.509.168,85
Subventions redistribuées  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 115.973.628,25
Attributions aux fonds et réserves  . . . . . . . . . . . . 1.695.409,75
Imputations internes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13.774.048,80
Impôts  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 543.499.638,91
Patentes et concessions  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6.189.915,95
Revenus des biens . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22.467.116,96
Contributions  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85.863.759,11
Part à des recettes sans affectation  . . . . . . . . . . . 126.269.940,10
Dédommagements de collectivités  . . . . . . . . . . . 29.474.869,85
Subventions acquises  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 147.430.923,25
Subventions à redistribuer  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 115.973.628,25
Prélèvements aux fonds et réserves  . . . . . . . . . . 6.564.530,89
Imputations internes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13.774.048,80

Clôture : Total des charges  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.134.971.422,47
Total des revenus . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.097.508.372,07
Excédent de charges  . . . . . . . . . . . . . . . 37.463.050,40
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Comptes Comptes
Différence 1995 1994 Différence

Somme % Somme Somme Somme %

– 2,7 – 0,9 290,1 287,8 + 2,3 + 0,8
+ 1,4 + 1,6 89,8 85,5 + 4,3 + 5,0
– 0,1 – 0,2 64,6 62,0 + 2,6 + 4,2
– 0,9 – 1,2 71,6 65,7 + 5,9 + 9,0
+ 0,5 + 1,2 43,1 45,1 – 2,0 – 4,4
+ 0,7 + 7,7 9,8 9,5 + 0,3 + 3,2
– 12,0 – 2,7 434,5 424,3 + 10,2 + 2,4
– 7,1 – 5,8 116,0 119,8 – 3,8 – 3,2
+ 0,7 + 70,0 1,7 2,6 – 0,9 – 34,6
– 1,2 – 8,0 13,8 23,2 – 9,4 – 40,5

– 20,7 – 1,8 1.135,0 1.125,5 + 9,5 + 0,8

– 6,5 – 1,2 543,5 521,1 + 22,4 + 4,3
+ 0,9 + 17,0 6,2 5,7 + 0,5 + 8,8
– 1,2 – 5,1 22,5 26,9 – 4,4 – 16,4
+ 4,6 + 5,7 85,8 82,7 + 3,1 + 3,7
+ 3,5 + 2,9 126,3 119,5 + 6,8 + 5,7
– 1,0 – 3,3 29,5 29,1 + 0,4 + 1,4
+ 4,9 + 3,4 147,4 130,5 + 16,9 + 13,0
– 7,1 – 5,8 116,0 119,8 – 3,8 – 3,2
– 2,8 – 30,1 6,5 11,5 – 5,0 – 43,5
– 1,2 – 8,0 13,8 23,2 – 9,4 – 40,5

– 5,9 – 0,5 1.097,5 1.070,0 + 27,5 + 2,6
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Charges et revenus par nature (en millions de francs)

Comptes Budget
1995 1995

Somme Somme

Charges

Charges de personnel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 290,1 292,8
Biens, services et marchandises  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 89,8 88,4
Intérêts passifs  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 64,6 64,7
Amortissements . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 71,6 72,5
Parts et contributions sans affectation  . . . . . . . . . . . . . . 43,1 42,6
Dédommagements aux collectivités  . . . . . . . . . . . . . . . . 9,8 9,1
Subventions accordées  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 434,5 446,5
Subventions redistribuées  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 116,0 123,1
Attributions aux fonds et réserves  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,7 1,0
Imputations internes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13,8 15,0

Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.135,0 1.155,7

Revenus

Impôts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 543,5 550,0
Patentes et concessions  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6,2 5,3
Revenus des biens . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22,5 23,7
Contributions  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85,8 81,2
Part à des recettes sans affectation  . . . . . . . . . . . . . . . . . 126,3 122,8
Dédommagements de collectivités  . . . . . . . . . . . . . . . . . 29,5 30,5
Subventions acquises  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 147,4 142,5
Subventions à redistribuer  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 116,0 123,1
Prélèvements aux fonds et réserves  . . . . . . . . . . . . . . . . 6,5 9,3
Imputations internes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13,8 15,0

Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.097,5 1.103,4
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Charges salariales et effectif du personnel

Variations
Comptes Comptes par rapport aux Budget

1995 1994 comptes 1994 1995
Fr. Fr. % Fr.

Autorités, magistrats et commis-
sions  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6.710.605 6.246.806 + 7,4 6.332.800

Personnel administratif et d’ex-
ploitation  . . . . . . . . . . . . . . . . 166.381.160 166.230.299 + 0,1 169.738.800

Personnel enseignant  . . . . . . . . . 71.234.931 70.850.525 + 0,5 71.990.800
Charges sociales et divers . . . . . . 45.744.854 44.529.057 + 2,7 44.718.800

30  Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 290.071.550 287.856.687 + 0,8 292.781.200

Les charges salariales n’ont progressé que de 0,8% par rapport à 1994 et se situent à
près de 2,7 millions de francs en dessous du budget. Cette situation résulte des
mesures salariales que le Grand Conseil a adoptées avec les budgets 1993 et 1994
ainsi que de la reconduction en 1995 de la prise en charge par la Caisse de pensions
de la totalité des allocations de renchérissement.

Comme prévu au budget, la création de nouveaux postes nécessaires à l’Etablis-
sement d’exécution des peines de Bellevue a provoqué une augmentation de 
1,1 million de francs des traitements versés. Cette augmentation est compensée par
la suppression de postes en relation avec la fin des travaux de réestimation cadas-
trale (–1,2 million de francs) ainsi qu’avec la restructuration de l’Ecole d’agriculture
(–1,4 million de francs). L’écart favorable constaté entre les comptes 1994 et le 
budget de l’Hôpital psychiatrique de Perreux se reproduit en 1995. Cet écart résulte
d’une prise en considération d’un effectif plus élevé que l’effectif réel. Cette situation
a été corrigée dans le budget 1996. Bien que non prévue au budget, la restructu-
ration du service des automobiles et de la navigation a permis de compenser la
création de postes à l’office de l’emploi pour le conseil en placement ainsi qu’à la
police cantonale.

L’augmentation des charges sociales provient essentiellement du passage des 
cotisations de l’assurance-chômage de 1% à 1,5% (part de l’employeur) qui a
entraîné un coût supplémentaire de 1,1 million de francs.

Conformément aux dispositions légales en vigueur, le Conseil d’Etat a fixé l’alloca-
tion unique de renchérissement pour 1995 à 7%, mais au plus à 4375 francs. Pour
les traitements non soumis au plafonnement de l’indexation, cette adaptation a 
permis de compenser le renchérissement jusqu’à 139,6 points de l’indice suisse des
prix à la consommation.
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Evolution de l’indice des prix à la consommation et des salaires versés aux titulaires
de fonctions publiques

Année Mois Indice des prix Indices des salaires Date des décisions
Déc. 1982 = 100 Mai 1993 = 100 servis du Conseil d’Etat

(100 dès le 1.1.1990)

1991 janvier 125,7 90,8 100 + 6,5% 19 décembre 1990
juillet 128,9 93,1 100 + 9,5% 17 juin 1991

1992 janvier 131,8 95,2 100 +12,0% 9 décembre 1991
juillet 133,8 96,6 100 +12,0% *

1993 janvier 136,4 98,5 100 +15,8% **
juillet 138,3 99,9 100 +15,8% *

1994 janvier 139,2 100,5 100 +18,4% **
juillet 139,2 100,5 100 +18,4% *

1995 janvier 140,5 101,5 100 +19,0% ***
juillet 141,9 102,5 100 +19,0% ***

*** Décret suspendant temporairement les effets de l’article 69, alinéa 2, lettre b, de la loi concernant le statut
général du personnel relevant du budget de l’Etat pour les années 1992, 1993, 1994 (compensation semestrielle
du renchérissement), du 20 mai 1992.

*** Décret suspendant temporairement les effets de l’article 69, alinéa 2, lettre a, de la loi concernant le statut
général du personnel relevant du budget de l’Etat pour les années 1993 et 1994 (plafonnement de l’indexation),
du 16 novembre 1992.

*** Décret portant réduction temporaire du traitement des titulaires de fonctions publiques, du 16 novembre 1993.

Par rapport à 1994, l’effectif du personnel de l’Etat au 31 décembre 1995 ne s’est
accru que de 5,6 unités en valeur de postes complets. L’effectif des comptes 1995 
se base sur un calcul de l’effectif annuel moyen. Cet effectif moyen représente
1879,9 postes et reste donc en deçà de l’enveloppe globale de 1901,4 postes 
prévue au budget 1995. Par conséquent, l’enveloppe globale prévue au budget a été
utilisée en moyenne à raison de 98,9% en 1995. Il faut relever finalement que le taux
de rotation du personnel a quelque peu augmenté par rapport à l’année précédente.

Le tableau ci-après présente l’évolution de l’effectif du personnel. Les écarts impor-
tants relevés dans certains départements s’expliquent comme suit :

– DFAS: ouverture de l’office de l’impôt à la source et nouveaux postes en lien
avec l’introduction de la LAMal.

– DEP: restructuration de l’Ecole d’agriculture et du service de la viticulture.

– DIPAC: nouveaux postes notamment dans le secteur de la formation technique
et professionnelle.
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Situation au 31.12.1994
Postes En valeur Postes Postes Postes Postes En valeur

occupés de postes complets partiels à l’heure occupés de postes
complets complets

5,0 5,0 5,0 – – 5,0 5,0
24,9 23,1 18,0 7,0 – 25,0 22,5

779,1 734,5 675,0 82,0 19,0 776,0 730,0
437,5 376,9 300,0 117,0 5,0 422,0 366,6
318,3 310,1 297,0 19,0 1,0 317,0 306,8
131,4 116,0 119,0 29,0 3,0 151,0 138,2
416,1 314,3 201,0 189,0 12,0 402,0 305,2

2112,3 1879,9 1615,0 443,0 40,0 2098,0 1874,3

72,0 72,0 68,0 – – 68,0 68,0

797,0 393,1 268,0 525,0 – 793,0 460,2

18,0 18,0 17,1 – – 17,1 17,1
150,1 150,1 157,4 – – 157,4 157,4
37,1 37,1 28,9 – – 28,9 28,9
10,6 10,6 10,1 – – 10,1 10,1
79,9 79,9 78,0 – – 78,0 78,0
16,9 16,9 17,0 – – 17,0 17,0

312,6 312,6 308,5 – – 308,5 308,5
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Effectif du personnel

Situation en 1995 1)

Départements Postes Postes Postes
complets partiels à l’heure

Autorités  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5,0 – –
Chancellerie  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19,6 5,3 –
Départements :
– Justice, santé et sécurité  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 680,8 81,2 17,1
– Finances et affaires sociales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 306,5 125,7 5,3
– Gestion du territoire  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 300,1 17,7 0,5
– Economie publique  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 98,2 30,9 2,3
– Instruction publique et affaires culturelles  . . . . . . . . 206,8 190,4 18,9

Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1617,0 451,2 44,1

Apprentis . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 72,0 – –
2) Ecoles cantonales

Personnel enseignant
(sans les assistants)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 275,0 522,0 –

3) Hôpital psychiatrique cantonal, Perreux
– Médecins et universitaires  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18,0 – –
– Personnel soignant4)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 150,1 – –
– Paramédicaux4)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 37,1 – –
– Personnel administratif  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10,6 – –
– Personnel exploitation et hôtelier  . . . . . . . . . . . . . . . 79,9 – –
– Techniciens  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16,9 – –

Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 312,6 – –

1) Dès 1995, effectif annuel moyen, sauf pour l’Hôpital psychiatrique de Perreux et les écoles cantonales.
2) Y compris l’Université et les Conservatoires de musique. La forte diminution des effectifs en valeur de

postes complets résulte d’une erreur de calculation en 1994 pour les deux gymnases.
3) Pour cet établissement, les postes partiels et à l’heure ont été transformés en postes complets.
4) Dans l’unité de réadaptation, le personnel soignant est remplacé successivement par du personnel 

éducatif, d’où le transfert entre les deux groupes.
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Charges par nature Graphique I

Revenus par nature Graphique II
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Acquisitions de biens, de services et de marchandises

Variations
Comptes Comptes par rapport aux Budget

1995 1994 comptes 1994 1995
Fr. Fr. % Fr.

Imprimés, fournitures de bureau,
matériel d’enseignement  . . . . . 10.064.651 10.236.380 – 1,7 10.654.400

Mobilier, machines, véhicules  . . . . . 7.252.555 6.667.005 + 8,8 7.020.700
Eau, énergie, combustibles  . . . . . . . 7.528.999 6.623.470 + 13,7 8.121.800
Autres marchandises  . . . . . . . . . . . . 9.020.125 8.338.050 + 8,2 9.295.700
Entretien des immeubles et du

réseau routier  . . . . . . . . . . . . . . . 11.702.801 12.195.207 – 4,0 10.387.500
Entretien d’objets mobiliers  . . . . . . 3.181.481 3.166.271 + 0,5 3.538.100
Loyers, fermages et redevances  . . . 9.998.691 9.167.101 + 9,1 8.536.700
Dédommagements pour frais  . . . . . 3.543.340 3.662.032 – 3,2 3.843.500
Honoraires et autres services  . . . . . 24.678.090 22.728.047 + 8,6 24.215.000
Biens, services divers . . . . . . . . . . . . 2.887.897 2.691.630 + 7,3 2.760.700

31 Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 89.858.630 85.475.193 + 5,1 88.374.100

Par rapport aux comptes 1994, les acquisitions de biens, services et marchandises
progressent de 4,4 millions de francs. Elles dépassent de 1,5 million de francs le
montant budgétisé. Ce dépassement est principalement imputable au leasing 
du matériel informatique (1,5 million de francs) et aux frais d’emprunts et bancaires 
(1 million de francs) qui n’étaient pas prévus au budget.

En valeur absolue, les honoraires et autres services connaissent l’augmentation la
plus importante (+1,9 million de francs). Celle-ci est due avant tout aux frais impu-
tables à l’emprunt public de 100 millions de francs (+1 million de francs). A relever
également la progression des frais d’honoraires du service de l’assurance-maladie
suite à l’introduction de la LAMal (+150.000 francs), des taxes téléinformatiques 
(+141.000 francs), des frais de ports et d’affranchissements (+101.000 francs) et des
frais d’assistance judiciaire (+ 99.000 francs).

La rubrique «Eau, énergie et combustibles» a connu de fortes augmentations au
cours de ces trois dernières années. En 1995, elle progresse de 905.000 francs mais
reste en dessous du montant budgétisé.

Comme pour l’exercice 1994, les charges imputables au leasing de matériel informa-
tique (1,5 million de francs) font progresser la rubrique «Loyers, fermages et rede-
vances» plus que ne le prévoyait le budget. Le leasing, comparé à l’achat, 
permet de réduire le coût global de l’informatique tout en gérant de manière plus
dynamique le matériel central de l’Etat. Ces charges supplémentaires seront 
compensées sur la durée par une diminution des amortissements.

La progression de la rubrique «Autres marchandises» (+ 682.000 francs) est due à
l’ouverture de l’Etablissement d’exécution des peines de Gorgier (+ 518.000 francs).
Elle reste cependant inférieure au budget.

La rubrique «Mobilier, machines et véhicules» augmente de 586.000 francs. Cette
hausse correspond principalement à des achats non budgétisés de machines et
appareils de l’Observatoire cantonal. Ces achats étant liés à des projets internatio-
naux, ils sont compensés par des subsides.
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Les charges d’entretien des immeubles et du réseau routier diminuent de 
492.000 francs par rapport aux comptes précédents : aménagement de locaux 
(– 247.000 francs), travaux d’entretien, renouvellement et renforcement des routes 
et ouvrages d’art (– 787.000 francs). Cette évolution favorable est partiellement 
compensée par l’augmentation des charges liées à l’entretien électromécanique des 
tunnels (+ 240.000 francs), à l’enlèvement de la neige et au sablage (+ 459.000 francs).

Coût global de l’informatique
Le tableau ci-dessous présente un récapitulatif des coûts informatiques. Il recense
l’ensemble des charges informatiques des services pour l’exercice 1995, à l’excep-
tion de l’Hôpital psychiatrique cantonal de Perreux et de l’Arsenal de Colombier.

Variations
Comptes Comptes par rapport aux Budget

1995 1994 comptes 1994 1995
Fr. Fr. % Fr.

Charges de personnel  . . . . . . . . . . . 4.673.250 4.737.832 – 1,4 4.776.722
Matériels / logiciels / fournitures . . . 4.711.919 4.389.080 + 7,4 3.193.100
Taxes de télécommunications  . . . . . 529.219 387.000 + 36,7 530.000
Formation (utilisateurs / informati-

ciens) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 263.065 279.465 – 5,9 190.000
Utilisation ordinateur Université . . . 176.360 166.953 + 5,6 180.000
Câblage des bâtiments . . . . . . . . . . . 260.455 111.000 + 134,6 250.000
Assurance des ordinateurs du STI  . 14.397 14.397 15.000

Total des dépenses annuelles  . . . . . 10.628.665 10.085.727 + 5,4 9.134.822
Amortissements annuels  . . . . . . . . . 1.516.021 1.601.000 – 5,3 1.945.000

Total des charges annuelles  . . . . . . 12.144.686 11.686.727 + 3,9 11.079.822

La diminution des charges de personnel est due au non-renouvellement, en 1995,
du poste d’adjoint au chef du service du traitement de l’information.
L’évolution des frais de matériels, de logiciels et de fournitures résulte de la conclu-
sion du contrat de leasing dont nous avons parlé ci-devant. Dès 1996, ce contrat
aura des conséquences positives sur le résultat global des comptes informatiques.
L’accroissement des taxes de télécommunications s’explique par une augmentation
de l’ordre de 25% des taxes PTT à partir du 1er janvier 1995 et le développement du
réseau informatique cantonal. En contrepartie, nous trouvons une recette supplé-
mentaire de l’ordre de 122.000 francs dans les comptes du service du traitement de
l’information.
La formation concerne à la fois celle des utilisateurs (203.000 francs) et celle des
informaticiens du service du traitement de l’information (60.000 francs).
L’utilisation des ordinateurs de l’Université concerne l’office de la statistique scolaire
et le service des mensurations cadastrales.
La rubrique «Câblage des bâtiments» est celle portée au budget de l’intendance des
bâtiments. Ce montant ne comprend que le câblage informatique à l’exclusion du
câblage téléphonique.
Les amortissements sont ceux relatifs aux crédits d’investissements qui ont été accor-
dés au service du traitement de l’information, au service des mensurations cadas-
trales, au pouvoir judiciaire, à la police cantonale et au service du registre foncier.
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Intérêts passifs

Variations
Comptes Comptes par rapport aux Budget

1995 1994 comptes 1994 1995
Fr. Fr. % Fr.

Dettes à court terme  . . . . . . . . . . 1.332 2.220 – 40,0 5.000
Dettes à moyen et long terme  . . 63.187.745 61.058.920 + 3,5 63.700.000
Dettes envers des institutions et

fondations  . . . . . . . . . . . . . . . 1.373.844 985.785 + 39,4 963.000

32 Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 64.562.921 62.046.925 + 4,1 64.668.000

La rubrique «Dettes à court terme» comprend les intérêts débiteurs enregistrés sur
les comptes courants bancaires. L’état satisfaisant des liquidités a permis d’éviter au
maximum ces charges d’intérêt.
Les intérêts des dettes à moyen et long terme comprennent :
– Intérêts de la dette consolidée  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 62.786.450.—
– Intérêts nets de la dette envers la Confédération pour le

financement de l’assurance-chômage  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 401.295.—
L’augmentation de cette rubrique est due à la croissance de la dette consolidée qui
s’est révélée très proche des prévisions budgétaires.
Le montant des intérêts versés aux institutions et fondations est étroitement lié à 
la position de leurs comptes courants à l’égard de l’Etat. Globalement, les disponibi-
lités rémunérées de ces entités envers l’Etat se sont accrues, particulièrement celles
de la Caisse de pensions de l’Etat.

Taux comparatifs des charges d’intérêt

Année Intérêts passifs Charges d’intérêt Taux d’intérêt
payés par rapport au total moyen de la dette

des charges consolidée
Fr. % %

1987 23.192.385 3,29 4,443
1988 22.852.614 3,00 4,484
1989 23.219.715 2,90 4,527
1990 25.381.498 2,83 4,888
1991 28.956.966 2,98 5,277
1992 37.650.203 3,54 5,864
1993 55.417.536 5,03 5,798
1994 62.046.926 5,51 5,758
1995 64.562.921 5,69 5,649

Les taux des nouveaux emprunts de l’Etat se sont situés entre 5 1/8
0/0 et 4 3/8

0/0. La
grande majorité des emprunts ont été contractés au cours du deuxième semestre
1995 à des conditions favorables, contribuant ainsi à la réduction du coût moyen de
la dette consolidée.

L’emprunt public de 100 millions de francs du mois d’octobre 1995 a été émis au-
dessus du pair au taux de 4 1/ 2 %. Cet emprunt a notamment contribué à financer
l’augmentation du capital de dotation de la Banque cantonale neuchâteloise pour un
montant de 50 millions de francs.
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Evolution de la charge nette d’intérêt et du produit de l’impôt direct

1995 1994 1993 1992 1991
En milliers de francs

Intérêts de la dette  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 64.563 62.047 55.418 37.650 28.957
./. intérêts actifs et revenus immobiliers  . . . . 22.467 26.942 27.162 31.312 28.074
Charge nette  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 42.096 35.105 28.256 6.338 883
Produit de l’impôt direct 1)  . . . . . . . . . . . . . . . . 449.359 434.493 420.606 409.704 390.837
Charge nette d’intérêt par rapport à l’impôt

direct  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9,37% 8,08% 6,72% 1,55% 0,23%
1) Sans la contribution aux mesures de crise dès 1992.

La charge nette d’intérêt progresse encore quelque peu; la légère augmentation des
recettes fiscales ne suffit pas à compenser totalement l’augmentation des intérêts 
passifs. Le produit des placements à court terme a diminué en raison des taux très
bas rencontrés sur le marché monétaire.
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Dettes à moyen et long terme
La répartition à fin 1995 selon les taux d'intérêt, les prêteurs et les échéances est la 
suivante:

Taux d'intérêt Créanciers Echéances
Taux Montant Montant Année de Montant

% Fr. Fr. rembours. Fr.

4,000 42.200.000,— 1996 105.750.000,—
4,125 5.000.000,— 1997 100.250.000,—
4,250 83.000.000,— 1998 93.200.000,—
4,375 55.000.000,— 1999 107.000.000,—
4,500 208.500.000,— 2000 114.000.000,—
4,750 20.500.000,— 2001 121.250.000,—
4,875 10.000.000,— 2002 195.500.000,—
5,000 30.000.000,— 2003 145.000.000,—
5,031 15.000.000,— 2004 115.000.000,—
5,125 5.000.000,— 2005 90.000.000,—
5,250 23.000.000,—
5,375 107.000.000,—
5,500 20.000.000,—
5,625 9.500.000,—
6,250 30.750.000,—
6,375 20.000.000,—
6,500 54.000.000,—
6,625 45.000.000,—
6,750 195.000.000,—
6,875 155.000.000,—
7,000 45.000.000,—
7,250 8.500.000,—

1.186.950.000,— 1.186.950.000,— 1.186.950.000,—

Total de la dette consolidée  . . . . . . . . . . . . . . . 1.186.950.000,—
Montant dû à la Confédération dans le cadre

des prêts aux investissements agricoles,
forestiers et exploitations paysannes  . . . . 45.125.142,40

Montant dû à la Confédération pour le finan-
cement de l’assurance-chômage  . . . . . . . . 73.194.000,—

Total des dettes à moyen et long terme  . . . . . 1.305.269.142,40
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Emprunts publics
et bons de caisse  . . . . . 420.000.000,—

Caisse de pensions
de l'Etat . . . . . . . . . . . . . 120.000.000,—

Caisse nationale suisse
d'assurance en cas
d'accidents, Lucerne  . . 55.950.000,—

Centrale de compensation
de l'AVS, Genève  . . . . . 280.000.000,—

Diverses compagnies
d'assurances  . . . . . . . . 229.000.000,—

Diverses caisses
de pensions privées . . . 47.000.000,—

Banques . . . . . . . . . . . . . . 35.000.000,—



Amortissements

Variations
Comptes Comptes par rapport aux Budget

1995 1994 comptes 1994 1995
Fr. Fr. % Fr.

Patrimoine financier  . . . . . . . . . . 7.842.540 6.206.485 + 26,4 6.456.000
Patrimoine administratif  . . . . . . . 1.945.500 2.006.140 – 3,0 2.054.200
Compte des investissements  . . . 61.796.185 57.454.850 + 7,5 64.024.000

33 Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 71.584.225 65.667.475 + 9,0 72.534.200

Amortissements du patrimoine financier

Comptes Comptes Budget
1995 1994 1995
Fr. Fr. Fr.

Immeuble ruelle Vaucher 22 à Neuchâtel  . . . . . . . . 42.700 93.000 42.700
Immeuble rue de Tivoli 1 à Neuchâtel  . . . . . . . . . . . 0 9.000 17.000
Immeuble rue de Tivoli 5 à Neuchâtel  . . . . . . . . . . . 145.000 65.700 128.000
Immeuble Prises 8 à Couvet (Centre de requérants

d’asile)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30.000 30.000 30.000
Centre des Cernets, Les Verrières  . . . . . . . . . . . . . . 120.000 20.000 60.000
Terrains achetés dans le cadre de l’aménagement

du territoire et des routes cantonales, qui ont
été affectés à des périmètres agricoles, viti-
coles et zones vertes, amortissement de la
valeur vénale jusqu’à la valeur de rendement 194.100 163.100 178.300

Moins-value sur art. 10.600 du cadastre de La
Chaux-de-Fonds  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 280.000 0

Remises et non-valeurs fiscales  . . . . . . . . . . . . . . . . 7.310.740 5.545.685 6.000.000
Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7.842.540 6.206.485 6.456.000

L’immeuble sis Tivoli 1 à Neuchâtel est pris en compte dans le crédit accordé par le
Grand Conseil selon décret du 7 février 1995. Son amortissement n’apparaît donc
plus dans ce tableau pour 1995.

L’immeuble des Cernets-Les Verrières a subi d’importants travaux de remise en état,
de construction et de transformation afin de permettre la poursuite de son exploita-
tion dans le cadre du logement des demandeurs d’asile. C’est pourquoi le montant
d’amortissement a été augmenté.

Des remises fiscales ont été accordées pour une somme de 466.000 francs, contre
383.000 francs en 1994. Une augmentation sensible est constatée pour les non-
valeurs qui consistent en actes de défaut de biens ou en abandons de créances. Ces
non-valeurs passent de 5.162.000 francs à 6.844.000 francs. La mauvaise conjoncture
économique et en particulier d’importantes faillites d’agents immobiliers en sont les
causes principales.
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Amortissements du patrimoine administratif

Comptes Comptes Budget
1995 1994 1995
Fr. Fr. Fr.

Bâtiments administratifs :
– Château, Neuchâtel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54.500 54.500 54.500
Ecoles
– Université, Neuchâtel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 178.500 178.500 178.500
– Gymnases et Ecole normale . . . . . . . . . . . . . . . . . . 449.500 449.500 449.500
– Conservatoires, Neuchâtel et La Chaux-de-Fonds 41.500 41.500 41.500
– Ecole cantonale d’agriculture, Cernier  . . . . . . . . . 28.500 28.500 28.500
– Centre de formation professionnelle, Colombier 130.000 130.000 130.000
Maladière 95, Neuchâtel, pour CSEM  . . . . . . . . . . . . 65.000 65.000 65.000
Prisons, Neuchâtel et La Chaux-de-Fonds  . . . . . . . . 29.000 29.000 29.000
Gendarmeries  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15.000 15.000 15.000
Châteaux de Boudry, Môtiers et Valangin . . . . . . . . . 70.100 70.100 70.100
Arsenal et Château de Colombier  . . . . . . . . . . . . . . . 357.500 357.500 357.500
Halle d’expertise du service des automobiles, La

Chaux-de-Fonds  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19.000 19.000 19.000
Ponts et chaussées (Garage, centres d’entretien)  . . 60.000 60.000 60.000
Station d’essais viticoles,  Auvernier  . . . . . . . . . . . . 11.000 11.000 11.000
Observatoire, Neuchâtel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12.500 12.500 12.500
Le Devens, Saint-Aubin  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14.800 14.800 14.800
Hôpital psychiatrique cantonal, Perreux
– Immobilisations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 278.000 278.000 278.000
– Installations  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 116.900 156.540 223.700
Divers  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14.200 35.200 16.100
Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.945.500 2.006.140 2.054.200

Amortissements du compte des investissements

Les amortissements du compte des investissements augmentent de 4,3 millions de
francs d’une année à l’autre. Comme précédemment, c’est le réseau routier qui est
principalement à l’origine de cette augmentation, puisque la part le concernant aug-
mente de 3,2 millions de francs. Pour les dépenses routières, l’amortissement a été
calculé selon l’usage au taux de 10% des dépenses annuelles. Le détail des amortis-
sements, comparés au budget, figure dans le compte des investissements.
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Part des communes aux recettes cantonales

Variations
Comptes Comptes par rapport Budget

1995 1994 aux comptes 1994 1995
Fr. Fr. % Fr.

Amendes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.170.171 1.210.636 – 3,3 1.150.000
Patentes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 503.292 514.271 – 2,1 401.000
Droits successoraux  . . . . . . . . . . 232.617 1.240.533 – 81,3 300.000
Impôt fédéral direct . . . . . . . . . . . 34.771.600 35.835.340 – 3,0 34.500.000
Taxes sur les véhicules  . . . . . . . . 6.406.150 6.292.170 + 1,8 6.275.000
34 Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43.083.830 45.092.950 – 4,5 42.626.000

La part des communes aux recettes cantonales diminue de 2 millions de francs. 
Elle est cependant supérieure au montant budgétisé.

Pour l’impôt fédéral direct, l’exercice 1995 correspond à la seconde tranche de la
période fiscale 1993-1994. L’évolution de la part des communes au produit de cet
impôt (– 1,1 million de francs) est conforme aux prévisions.

Depuis 1994, l’ensemble du produit des droits successoraux reste acquis à l’Etat. Les
233.000 francs qui figurent aux comptes concernent des successions des années
antérieures.

La part des communes aux amendes et patentes diminue de respectivement 
41.000 et 11.000 francs. Par contre, la part relative aux taxes sur les véhicules 
progresse de 114.000 francs.

Subventions accordées

Variations par
Comptes Comptes rapport aux Budget

1995 1994 comptes 1994 1995
Fr. Fr. % Fr.

Confédération (AVS-AI-Alfa)  . . . . . . 33.252.379 31.922.962 + 4,2 34.081.000
Cantons (coordination scolaire,

écoles d’infirmières, etc.)  . . . . . 2.560.526 2.501.292 + 2,4 3.181.000
Communes (hôpitaux communaux,

écoles communales, etc.)  . . . . . 120.857.951 122.419.025 – 1,3 126.570.600
Propres établissements (prestations

complémentaires AVS-AI, Cité
universitaire, etc.)  . . . . . . . . . . . 85.937.312 82.547.342 + 4,1 86.733.200

Sociétés d’économie mixte (chemins
de fer, hôpitaux privés et
mixtes, homes Lespa, etc.)  . . . . 40.446.490 41.193.844 – 1,8 44.071.000

Institutions privées (institutions spé-
cialisées pour enfants et ado-
lescents et AI, écoles diverses,
etc.)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 41.624.479 41.595.174 + 0,1 42.258.800

Personnes physiques et morales 
(assurance-maladie, subsides
d’hospitalisation, personnes
âgées, bourses, etc.)  . . . . . . . . . 109.825.932 102.095.897 + 7,6 109.002.500

Etranger . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4.100 4.100 0,0 6.000
36 Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 434.509.169 424.279.636 + 2,4 445.904.100
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Après la forte progression du début des années nonante, les subventions accordées
tendent à se stabiliser. Globalement, elles se situent à 11,4 millions de francs en des-
sous des prévisions budgétaires. La réduction linéaire des subventions et les
mesures temporaires en matière salariale ont encore déployé leurs effets en 1995.
Comme dans les autres domaines de l’aide sociale, la situation économique actuelle
explique la progression de 3,3 millions de francs des prestations complémentaires
versées aux bénéficiaires de rentes AVS ou AI.
Les subventions versées aux communes diminuent de 1,3%. Cette évolution résulte
essentiellement d’une modification du plan comptable qui transfère les subsides
aux emplois temporaires versés par le fonds de crise sous la rubrique «Personnes
physiques et morales». Ce transfert provoque une diminution de 2,7 millions de
francs des subventions versées aux communes. Les subventions aux traitements de
l’enseignement communal augmentent d’environ 1 million de francs essentielle-
ment suite à l’ouverture de nouvelles classes au degré primaire. Globalement, les
subventions aux traitements du personnel enseignant communal se situent à 
3,7 millions de francs en dessous du budget. Cette situation provient notamment
d’une surévaluation quant aux ouvertures de nouvelles classes aux degrés secon-
daire, technique et professionnel. L’aide aux investissements en faveur des com-
munes en situation financière difficile s’est accrue de 500.000 francs.
Au niveau des sociétés d’économie mixte, il faut relever la réduction de 850.000 francs
des subventions aux hôpitaux privés et mixtes. Cette réduction des déficits non pré-
vue au budget provient d’une augmentation des recettes de ces hôpitaux ainsi que
d’une diminution des charges salariales. Les subventions versées aux homes LESPA
augmentent de 445.000 francs mais se situent à 1,2 million de francs en dessous des
prévisions, suite notamment à des recettes plus importantes que prévues. La recon-
naissance par l’AI des deux Drop-in de Neuchâtel et de La Chaux-de-Fonds a permis
la réduction temporaire de 715.000 francs de la subvention cantonale.
Comme nous l’avons relevé dans le budget et les comptes 1994, les subventions
cantonales pour le placement du bétail diminuent de 440.000 francs alors que celles
versées à la Chambre neuchâteloise d’agriculture et de viticulture augmentent de
450.000 francs.
La persistance d’une situation économique morose explique la forte progression de 
4 millions de francs des subventions versées aux personnes physiques au titre de
l’assistance. Les subsides accordés à l’assurance-maladie progressent de 910.000 francs.
L’augmentation du nombre des homes médicalisés et des bénéficiaires de réduction
de prix de pensions LESPA provoque une hausse de 520.000 francs des subventions
versées à ce titre. Outre la modification du plan comptable mentionnée ci-dessus, 
les mesures directes en faveur de l’emploi pour les chômeurs ont augmenté de 
2,7 millions de francs, alors que les dépenses de la filière sociale se sont réduites de
530.000 francs. L’année 1994 a constitué une année exceptionnelle en matière de
pertes sur cautionnement et de prise en charge d’acquisition de terrain par le fonds
d’aménagement du territoire. Ainsi, dans ces deux domaines, les charges se sont
réduites en 1995 respectivement de 2,8 millions et de 1 million de francs.
Le produit de l’impôt direct des personnes physiques couvre 89,5% des subventions
accordées en 1995. En 1988, soit avant les allégements fiscaux, ce taux était de
101,2%, alors qu’en 1992, il n’était déjà plus que de 85,5%. En tenant compte de
l’impôt direct des personnes morales, le taux de couverture pour 1995 est de 103,4%.
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Opérations internes

Attributions et prélèvements aux financements spéciaux

L’examen de ces rubriques ne peut se faire que conjointement car le virement ou 
le prélèvement à la fortune des fonds dépend de l’attribution par voie budgétaire
figurant dans les opérations internes.

a) Opérations internes

Comptes Comptes Ecarts Budget
1995 1994 1995
Fr. Fr. Fr. Fr.

Bonifications budgétaires aux fonds 10.794.478 10.310.818 + 483.660 10.791.500
Transferts interservices et interfonds 1.220.498 9.218.787 – 7.998.289 1.282.500
Prélèvements budgétaires dans les

fonds  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.759.073 3.641.078 – 1.882.005 2.940.000
39 et 49   Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13.774.049 23.170.683 – 9.396.634 15.014.000

Les bonifications aux fonds ainsi que les transferts interservices et interfonds ont été
globalement conformes aux prévisions budgétaires. L’écart observé entre les
comptes 1994 et 1995 dans la rubrique «Transferts interservices et interfonds»
s’explique principalement par l’abandon des imputations internes relatives aux frais
de fonctionnement du service du traitement de l’information, à l’achat et à l’entre-
tien du matériel informatique ainsi qu’aux prestations de l’intendance des bâtiments
pour l’installation et l’équipement de locaux.

La diminution importante des prélèvements budgétaires dans les fonds provient
essentiellement du fonds de crise. L’augmentation des dépenses propres du fonds
en regard du budget réduit d’autant la part de la contribution de solidarité qui peut
être affectée à la couverture partielle des autres dépenses engendrées par la crise.

Les bonifications budgétaires aux fonds ont été les suivantes : Fr.

Fonds du logement  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 500.000,—
Fonds des œuvres sociales  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3.740.880,—
Fonds d’aide aux communes en situation financière difficile  . . . . . . . 893.920,—
Fonds cantonal des eaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20.000,—
Fonds cantonal de l’énergie  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 240.000,—
Réserve forestière . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 83.312,85
Fonds de la conservation de la faune  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 88.700,—
Fonds cantonal de la pêche  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 114.040,45
Fonds de protection de la nature  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50.000,—
Fonds de promotion de l’économie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4.500.000,—
Fonds d’aide aux régions de montagne  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100.000,—
Caisse cantonale des épizooties . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 295.323,60
Fonds pour l’encouragement des arts et des lettres  . . . . . . . . . . . . . . . 50.000,—
Fonds d’achat de pièces de collection  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30.000,—
Fonds pour actions et manifestations culturelles  . . . . . . . . . . . . . . . . . 50.000,—
Fonds cantonal des monuments et des sites  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38.301,—

10.794.477,90
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b) Attributions et prélèvements aux financements spéciaux

Comptes Comptes Budget
1995 1994 1995
Fr. Fr. Fr.

380 Attributions à la fortune des fonds  . . . . . . 934.310 1.899.726 215.200
480 Prélèvements à la fortune des fonds  . . . . . 6.346.782 11.339.816 9.090.800

Variation annuelle de la fortune des fonds . . . . . – 5.412.472 – 9.440.090 – 8.875.600

Pour les prélèvements à la fortune des fonds, l’écart entre les comptes 1995, le 
budget et les comptes 1994 résulte essentiellement des opérations enregistrées par
le fonds de promotion de l’économie.

N’est pas compris dans ces chiffres, le prélèvement aux fonds de réserve destiné à
parer aux fluctuations de diverses recettes fiscales découlant du résultat du compte
de fonctionnement, soit 929.530 francs en 1995.

c) Attributions aux réserves

Comptes Comptes Budget
1995 1994 1995
Fr. Fr. Fr.

Justice, santé et sécurité
– Réserve pour médicaments contre la tuberculose  . . . 3.000 3.000 3.000

Finances et affaires sociales
– Réserve pour la dîme de l’alcool  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 408.099 449.254 434.000

Gestion du territoire
– Réserve pour nouvelles mensurations cadastrales  . . 350.000 250.000 350.000

381   Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 761.099 702.254 787.000
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Recettes fiscales Graphique III

Couverture des subventions 
accordées par l’impôt cantonal direct Graphique IV
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Recettes fiscales

Variations par
Comptes Comptes rapport aux Budget

1995 1994 comptes 1994 1995
Fr. Fr. % Fr.

Impôt sur revenu et fortune  . . . . . . . . . 388.953.853 377.172.203 + 3,1 400.200.000
Impôt sur bénéfice et capital  . . . . . . . . 60.405.372 57.320.610 + 5,4 55.000.000
Contribution aux mesures de crise  . . . 8.617.874 8.590.655 + 0,3 9.060.000
Impôt complémentaire sur immeubles 3.801.028 3.815.066 – 0,4 3.900.000
Impôt sur gains en capital  . . . . . . . . . . 9.853.490 6.673.445 + 47,7 6.450.000
Droits de mutation et du timbre  . . . . . 18.050.055 16.250.744 + 11,1 17.100.000
Impôt sur successions et donations  . . 21.155.012 19.740.065 + 7,2 26.500.000
Taxes sur véhicules et bateaux  . . . . . . 31.445.505 30.821.941 + 2,0 30.743.500
Divers  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.217.450 770.070 + 58,1 1.100.000
40  Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 543.499.639 521.154.799 + 4,3 550.053.500

Impôt direct cantonal

La progression de l’impôt direct des personnes physiques est très modeste par rap-
port à l’année précédente. L’augmentation d’environ 12 millions de francs résulte de
surcroît pour l’essentiel de l’impôt sur la fortune, à la suite de la réestimation géné-
rale des immeubles, et des modifications de taxations antérieures. L’impôt sur le
revenu qui comprend également l’impôt à la source perçu en vertu des nouvelles
dispositions légales n’a quant à lui progressé que de 0,3%. Son rendement est infé-
rieur de 2,8% aux prévisions budgétaires. Cet écart s’explique principalement par le
fait que la croissance du revenu cantonal en 1994 est demeurée sensiblement plus
faible que prévue. Après une progression déjà marquée en 1994, le produit de
l’impôt direct des personnes morales a par contre dépassé une nouvelle fois nos
prévisions. Comme on l’a déjà souligné, le rendement de cet impôt dépend dans
une large mesure des résultats de quelques grandes entreprises. Le montant de
l’impôt facturé aux personnes morales doit cependant être apprécié avec une cer-
taine prudence. En raison du passage au système de taxation postnumerando,
l’impôt enregistré dans les comptes correspond à la somme des acomptes facturés
en 1995 et non au résultat de la taxation proprement dite, laquelle ne pourra être
achevée que dans le courant de 1996.

La contribution aux mesures de crise en faveur des victimes du chômage a été 
prorogée en 1994 et 1995 par le décret du 15 novembre 1993. Conformément aux
dispositions légales, elle est entièrement affectée à la couverture des charges sup-
plémentaires engendrées par la crise et le chômage.

Droits de mutation et impôt sur les gains immobiliers

Le marché de l’immobilier reste confronté à une conjoncture morose. Le produit des
lods qui avait fortement diminué entre 1990 et 1993 est toutefois en légère progres-
sion depuis deux ans. Ces recettes sont influencées en partie par des réalisations
d’immeubles en exécution forcée. Au cours de l’année écoulée, l’impôt sur les gains
immobiliers a fortement progressé. Cette évolution ne traduit cependant que partiel-
lement une augmentation du volume des affaires. Elle provient d’un nombre restreint
de transactions ayant dégagé des bénéfices substantiels. Dans le produit des impôts
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sur les gains en capital figure un montant d’environ 140.000 francs représentant des
contributions sur plus-values versées au fonds d’aménagement du territoire.

Autres recettes

Le produit des émoluments de dévolution d’hérédité est resté bien en dessous du
budget. L’évaluation de ces recettes est par nature très aléatoire. De plus, la réestima-
tion générale des immeubles ne semble pas avoir influencé notablement leur rende-
ment. Quant à l’impôt complémentaire des immeubles, les nouvelles dispositions
légales ont réduit le taux de 2 o/oo à 1,5 o/oo. L’effet de cette diminution du taux a toute-
fois été compensé par l’augmentation de l’estimation cadastrale des immeubles.

La composition de l’impôt direct cantonal facturé en 1995 ressort du tableau 
ci-après.

Impôt dû 1995 1994
Fr. % Fr. %

Personnes morales  . . . . . . . . . . . . . . . . 60.405.372 13,5 57.320.610 13,2
– capital  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1) 7.635.520 1,8
– bénéfice  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1) 49.685.090 11,4
Personnes physiques . . . . . . . . . . . . . . . 379.887.544 84,5 372.321.394 85,7
– fortune  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33.050.492 7,3 26.689.873 6,1
– revenu  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 346.837.052 77,2 345.631.521 79,6
Impôt travailleurs frontaliers  . . . . . . . . 2.399.132 0,5 2.404.414 0,5

Modifications de taxation, montant net
(taxations intermédiaires, remises,
imputations forfaitaires, etc.)  . . . . . 6.667.178 1,5 2.446.395 0,6

Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 449.359.226 100,0 434.492.813 100,0

1) En raison du passage au système d’imposition postnumérando, le produit de l’impôt des personnes
morales enregistré dans les comptes de l’Etat ne permet plus, dans ce tableau, de faire la distinction entre
l’impôt sur le capital et l’impôt sur le bénéfice. Cf. statistiques complémentaires dans le rapport de gestion
du DFAS, service des contributions.

Evolution des principales recettes fiscales

Année Impôt Contribution Part du canton Droits de mutation Taxes
direct aux charges à l’impôt (lods, timbre sur

cantonal sociales fédéral direct et successions) véhicules
En milliers de francs

1975 151.748 37.695 12.081 13.658 15.965
1980 172.408 42.704 19.020 19.934 16.670
1985 233.844 58.312 29.762 28.499 20.746
1986 242.545 62.222 36.244 37.575 21.553
1987 257.277 * 63.753 37.826 41.402 22.419
1988 270.004 * 66.996 49.742 46.391 23.415
1989 265.964 * 65.958 51.273 51.784 24.550
1990 292.967 * 72.585 55.343 79.317 25.326
1991 313.332 * 77.505 57.720 44.302 26.034
1992 409.704 * 0 67.646 42.280 26.293
1993 420.606 * 0 69.454 35.692 29.389
1994 434.493 * 0 75.762 35.991 29.665
1995 449.359 * 0 73.714 39.205 30.193

* Y compris l’impôt sur les travailleurs frontaliers (versements compensatoires).
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Contributions

Variations
Comptes Comptes par rapport aux Budget

1995 1994 comptes 1994 1995
Fr. Fr. % Fr.

Emoluments administratifs . . . . . . . . 21.247.787 19.748.540 + 7,6 18.800.000
Recettes hospitalières et d’établis-

sements spécialisés, pensions  . . 20.658.725 20.798.182 – 0,7 21.228.300
Ecolages  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6.093.479 6.026.668 + 1,1 5.744.200
Autres redevances d’utilisation et

prestations de service  . . . . . . . . . 11.237.417 9.399.346 + 19,6 11.069.200
Ventes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3.961.753 4.951.533 – 20,0 4.860.700
Dédommagements de tiers . . . . . . . . 8.939.321 8.660.674 + 3,2 6.805.300
Amendes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4.790.403 4.628.319 + 3,5 4.354.000
Prestations effectuées par les collec-

tivités pour investissements . . . . 3.692.965 3.630.680 + 1,7 3.198.000
Autres contributions  . . . . . . . . . . . . . 5.241.909 4.913.069 + 6,7 5.137.100

43 Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85.863.759 82.757.011 + 3,8 81.196.800

Les contributions progressent de 4,7 millions de francs par rapport aux comptes 
précédents. L’augmentation des émoluments administratifs résulte des émoluments
sur les tombolas et loteries (+400.000 francs) ainsi que par ceux prélevés par 
le service des automobiles (+ 240.000 francs) et par les offices des poursuites
(+760.000 francs). Ces derniers dépassent en outre de 2 millions de francs les 
prévisions budgétaires.

Au titre des autres redevances et prestations de service, la mise en exploitation de
l’Etablissement d’exécution des peines de Gorgier entraîne une augmentation de 
1,2 million de francs des pensions facturées hors canton. De même, les travaux
effectués pour des tiers rapportent 200.000 francs de recettes. La vente du brevet
concernant l’horloge au rubidium a rapporté 500.000 francs à l’Observatoire en
1995.

La baisse des ventes de bois (– 390.000 francs) et des produits de l’exploitation 
agricole de l’Ecole d’agriculture (– 200.000 francs) explique la réduction de 20% du
produit des ventes.

La progression du produit des amendes résulte pour l’essentiel des amendes
d’ordre et en partie des ordonnances pénales.

Comme nous l’avons relevé au budget, la hausse des autres contributions provient
de recettes fédérales versées au service de l’industrie, des arts et métiers et du 
travail.
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Part à des recettes fédérales

Variations par
Comptes Comptes rapport aux Budget

1995 1994 comptes 1994 1995
Fr. Fr. % Fr.

Impôt fédéral direct  . . . . . . . . . . . . . . . 73.713.565 75.761.808 – 2,7 73.500.000
Impôt anticipé  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13.920.990 9.254.726 + 50,4 13.500.000
Taxe d’exemption du service militaire  . 832.873 825.877 + 0,8 600.000
Bénéfice de la Banque nationale suisse 13.383.568 13.456.056 – 0,5 14.100.000
Droits sur l’essence  . . . . . . . . . . . . . . . 23.801.703 19.646.713 + 21,1 20.500.000
Régie des alcools (imposition sur les

boissons distillées)  . . . . . . . . . . . . 412.549 453.990 – 9,1 440.000
Vignettes autoroutières et taxes poids

lourds  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 204.692 129.551 + 58,0 130.000

44 Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 126.269.940 119.528.721 + 5,6 122.770.000

La part du canton aux recettes fédérales progresse de 6,7 millions de francs. Elle est
également supérieure aux prévisions budgétaires.

La part du canton au produit de l’impôt anticipé augmente de 4,7 millions de francs,
conformément aux prévisions. Cette évolution est due à la normalisation des taux
d’intérêt et au fait qu’en 1994, les remboursements de la Confédération ont été
moins élevés, ce qui s’explique par le mode bisannuel de taxation pratiqué dans de
nombreux cantons.

En 1994, suite à l’augmentation des droits d’entrée sur les carburants, la consomma-
tion d’essence a quelque peu diminué, réduisant la part du canton aux recettes de
1,9% (– 384.000 francs). La reprise de la consommation d’essence a fait progresser
de nouveau ces recettes. De plus, depuis 1995, les cantons participent, à raison de
12%, au produit de la vignette autoroutière et de la redevance poids lourds. 
Il n’avait pas été tenu compte de cette modification dans le budget.

Les indemnités pour la perception de la vignette autoroutière et de la redevance
poids lourds progressent de 75.000 francs. Cette évolution est due à l’augmentation
de 10 francs de la vignette autoroutière et d’environ un tiers de la taxe poids lourds.
Elle est également imputable à la hausse d’un point de pourcentage de l’indemnité
versée aux cantons.

En matière d’impôt fédéral direct, 1995 correspond à la deuxième année de percep-
tion de la période fiscale 1993/1994 basée sur les revenus acquis en 1991/1992. La
diminution de 2 millions de francs est due au fait que nombre de contribuables
avaient versé en 1994 le montant dû pour l’ensemble de la période fiscale.
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Subventions fédérales acquises

Variations par
Comptes Comptes rapport aux Budget

1995 1994 comptes 1994 1995
Fr. Fr. % Fr.

Réseau routier cantonal  . . . . . . . . . . 115.250 438.262 – 73,7 25.000
Agriculture, viticulture . . . . . . . . . . . . 1.351.546 1.825.255 – 26,0 1.029.000
Aide complémentaire AVS-AI  . . . . . . 29.476.072 28.299.859 + 4,2 29.750.000
Observatoire cantonal  . . . . . . . . . . . . 394.812 519.699 – 24,0 289.300
Hôpital psychiatrique cantonal  . . . . . 2.382.213 2.250.000 + 5,9 2.355.000
Réduction des cotisations de l’assu-

rance-maladie  . . . . . . . . . . . . . . . 19.323.459 7.912.927 + 144,2 15.200.000
Bourses d’études  . . . . . . . . . . . . . . . . 1.986.032 1.965.674 + 1,0 1.950.000
Ecole d’ingénieurs ETS  . . . . . . . . . . . 2.752.258 2.788.275 – 1,3 2.750.000
Centre professionnel des métiers du

bâtiment  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.203.773 1.268.837 – 5,1 1.260.000
Université  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20.455.359 19.798.948 + 3,3 20.140.200
Autres écoles, sports  . . . . . . . . . . . . . 1.748.805 1.114.061 + 57,0 1.553.300
Divers  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.542.996 2.658.808 – 42,0 1.557.000

460 Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 82.732.575 70.840.605 + 16,8 77.858.800

Les subventions fédérales acquises se situent à 4,9 millions de francs au-dessus du
budget. Cette progression résulte de l’augmentation des subventions destinées à
financer des réductions de cotisations d’assurance-maladie. L’écart favorable par
rapport au budget vient du fait que les cantons réalisant un effort particulier au titre
de l’assurance-maladie ont pu bénéficier d’une partie des subventions non utilisées
par d’autres cantons.

La diminution des travaux pour le renforcement du réseau routier cantonal pro-
voque une réduction de plus de 360.000 francs des subventions versées à ce titre.

La diminution des subventions fédérales dans le domaine de l’agriculture résulte 
de la restructuration de l’Ecole d’agriculture, notamment dans le secteur de l’ensei-
gnement.

La progression des subventions reçues au titre de l’aide complémentaire AVS-AI suit
celle des dépenses cantonales dans ce domaine.

Les subventions de base versées aux facultés des lettres et des sciences de l’Univer-
sité progressent de 860.000 francs, notamment en raison de l’augmentation du
nombre d’étudiants d’autres cantons.

Les subventions de l’OFAS versées suite à la création du Centre neuchâtelois d’inté-
gration professionnelle de Couvet provoquent une augmentation de 620.000 francs
sous la rubrique «Autres écoles, sports».

En ce qui concerne les subventions fédérales diverses, il faut relever une baisse de
950.000 francs des subventions versées à l’office du chômage compensée en partie
par la hausse des contributions fédérales versées au service de l’industrie, des arts
et métiers et du travail.
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Classification fonctionnelle
Le tableau ci-dessous montre la part des diverses tâches confiées à l’Etat. Il ne
présente pas les frais et revenus financiers. Toutes les subventions perçues, taxes
ou autres revenus directement affectés à une tâche précise sont déduits.

Comptes 1995 Comptes 1994
En millions Part en En millions Part en
de francs % de francs %

Administration générale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 51,7 8,8 48,3 8,2
Sécurité publique  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 57,8 9,8 58,5 9,9
Enseignement et formation  . . . . . . . . . . . . . . . . . 202,2 34,3 200,8 34,1
Culture et loisirs  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11,4 1,9 11,8 2,0
Santé  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 81,2 13,8 82,0 13,9
Prévoyance  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 111,0 18,8 114,7 19,4
Trafic . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43,7 7,4 44,2 7,5
Protection et aménagement de l’environnement 20,9 3,5 19,9 3,4
Services économiques  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9,2 1,6 9,2 1,6

Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 589,1 100,0 589,4 100,0

La part de l’administration générale augmente principalement en raison de la 
suppression des imputations internes des services du traitement de l’information 
et de l’intendance des bâtiments ainsi que des achats de matériel informatique, ces
charges n’étant plus réparties dans les autres fonctions qui en sont allégées d’au-
tant. Les données des deux exercices ne sont donc pas directement comparables.

Le coût de l’enseignement et de la formation progresse de 1,4 million de francs suite
à l’ouverture de nouvelles classes. La progression de 1 million de francs au titre de
la protection et de l’aménagement de l’environnement est imputable principalement
à l’augmentation des amortissements dans le domaine de la protection et de la 
correction des eaux. Enfin, le coût de la prévoyance diminue en raison notamment
des subventions plus élevées reçues pour l’assurance-maladie. Cette réduction est
partiellement compensée par l’augmentation des charges d’assistance.
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Classification économique

Cette classification indique sous quelle forme les dépenses sont effectuées. Celles-ci
sont ventilées selon la nature des flux financiers (rémunérations, biens et services,
transferts, etc.) et selon les secteurs intéressés (secteur privé ou collectivités
publiques). L’interdépendance financière entre la Confédération, notre canton et les
communes apparaît au travers de ce document.

Le tableau ci-dessous présente la synthèse des informations figurant en annexe.

Comptes 1995 Comptes 1994
Charges Revenus Charges Revenus

En millions de francs Part en % En millions de francs Part en %

Charges de personnel  . . . 290.1 25,6 287.9 25,6
Biens et services  . . . . . . . . 89.9 7,9 85.5 7,6
Intérêts passifs  . . . . . . . . . 64.6 5,7 62.0 5,5
Transferts à la Confédéra-

tion et aux cantons  . . 43.9 3,9 42.4 3,8
Transferts aux communes 215.1 19,0 221.4 19,7
Transferts aux établisse-

ments et aux privés . . 344.4 30,3 334.9 29,7
Autres charges  . . . . . . . . . 87.0 7,7 91.4 8,1
Recettes fiscales  . . . . . . . . 543.5 49,5 521.1 48,7
Subventions acquises de

la Confédération et
des cantons  . . . . . . . . 178.7 16,3 170.8 16,0

Subventions acquises des
communes  . . . . . . . . . 108.8 9,9 102.7 9,6

Autres revenus  . . . . . . . . . 266.5 24,3 275.4 25,7

1.135.0 1.097.5 100,0 100,0 1.125.5 1.070.0 100,0 100,0

Dans la comparaison avec les comptes 1994, il faut tenir compte du fait que le total
des charges et des revenus est réduit de 9,4 millions de francs suite à la suppression
de certaines imputations internes. Cela étant, les transferts aux établissements et
aux privés connaissent la plus forte progression en valeur absolue. Les achats de
biens, services et marchandises et les intérêts passifs progressent également.

La diminution des transferts aux communes s’explique par une mutation de classifi-
cation des comptes au fonds de crise. Elle est compensée par l’augmentation des
transferts aux établissements et aux privés mentionnées ci-dessus.

La part des recettes fiscales aux revenus totaux passe de 48,7 à 49,5%. Les subven-
tions acquises augmentent principalement au titre de l’assurance-maladie.
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Résultats du compte de fonctionnement Graphique V

Compte des investissements Graphique VI
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Comptes
1994 1993 1992 1991 1990

En milliers de francs

254.770 312.431 385.738 334.355 288.790
177.341 217.254 244.637 227.667 199.798
77.429 95.177 141.101 106.688 88.992
57.455 53.230 44.300 38.555 39.024
19.974 41.947 96.801 68.133 49.968

Budget 1995 Comptes 1994
Dépenses Recettes Amortiss. Dépenses Recettes Amortiss.

Fr. Fr. Fr. Fr. Fr. Fr.

2.180.000 — 504.000 146.985,— —,— 107.000,—

7.120.000 1.600.000 3.826.000 10.385.675,30 1.628.491,50 3.385.365,95
10.915.000 200.000 1.673.000 2.528.130,13 2.620.000,— 1.394.322,—

200.924.000 153.962.000 40.499.000 205.354.197,20 158.953.588,59 36.429.623,40
3.000.000 — 4.483.000 2.211.443,75 60.400,— 4.044.100,—

29.990.000 9.559.000 13.039.000 34.143.189,91 14.078.433,75 12.094.438,85

254.129.000 165.321.000 64.024.000 254.769.621,29 177.340.913,84 57.454.850,20

45.870.000 11.359.000 15.136.000 41.599.517,84 18.387.325,25 13.443.204,80
59.600.000 45.000.000 12.883.000 74.499.602,70 55.430.304,— 11.707.000,—

122.735.000 107.700.000 15.026.000 117.347.467,45 102.805.284,59 12.879.000,—
2.780.000 1.262.000 401.000 2.250.097,80 718.000,— 337.000,—
8.124.000 — 5.997.000 6.299.929,50 —,— 5.517.000,—
3.000.000 — 3.275.000 2.104.683,— —,— 2.845.000,—

8.100.000 — 6.628.000 8.476.563,— —,— 6.078.000,—
3.500.000 — 3.581.000 2.023.060,— —,— 3.540.000,—

420.000 — 1.097.000 168.700,— —,— 1.108.645,40

254.129.000 165.321.000 64.024.000 254.769.621,29 177.340.913,84 57.454.850,20
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Résultats

Les résultats des derniers exercices ainsi que du budget 1995 se présentent comme
suit :

Comptes Budget
1995 1995

En milliers de francs

Dépenses d’investissements  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 179.600 254.129
. /.  Recettes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 113.326 165.321
Dépenses nettes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 66.274 88.808
. /.  Amortissements portés au bilan  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 61.796 64.024
Dépenses portées au bilan  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4.478 24.784

Récapitulation par départements et par objets

Comptes 1995
Dépenses Recettes Amortiss.

Fr. Fr. Fr.

Par départements
Autorités  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.838.761,05 —,— 163.000,—
Départements :

Justice, santé et sécurité  . . . . . . . . . . . . . . . 5.861.375,10 6.035.534,— 3.695.979,—
Finances et affaires sociales  . . . . . . . . . . . . 6.103.137,95 11.555,— 1.040.056,88
Gestion du territoire  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 127.858.819,75 94.895.840,36 40.031.450,—
Economie publique  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3.397.281,05 —,— 4.246.908,60
Instruction publique et affaires culturelles 33.540.602,30 12.382.509,25 12.618.790,70

Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 179.599.977,20 113.325.438,61 61.796.185,18

Par objets
Bâtiments, constructions et équipements . . . 46.001.847,70 18.548.619,05 13.402.730,88
Routes cantonales  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16.800.232,75 11.945.100,— 12.878.452,60
Route nationale 5  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 94.098.254,10 81.238.946,76 14.752.000,—
Correction et régulation des eaux  . . . . . . . . . 1.171.933,15 1.592.772,80 399.773,45
Epuration des eaux  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6.594.000,— —,— 5.997.000,—
Améliorations foncières et bâtiments ruraux 2.995.989,— —,— 3.052.000,—
Bâtiments scolaires communaux et installa-

tions sportives . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7.614.124,50 —,— 6.617.000,—
Entreprises de transports privées, aéroports 3.503.613,— —,— 3.587.469,—
Divers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 819.983,— —,— 1.109.759,25

Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 179.599.977,20 113.325.438,61 61.796.185,18
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Commentaires

Divers travaux prévus en matière de construction routière n’ont pas été réalisés,
plus précisément en ce qui concerne la construction de la route N 5 et du tunnel
sous la Vue-des-Alpes. Sur l’ensemble du réseau routier, les montants payés ne
s’élèvent qu’à environ 60% des prévisions.

Dans le domaine des constructions, le gros œuvre du bâtiment administratif pour le
service des contributions, à La Chaux-de-Fonds, n’a pas pu avancer aussi rapide-
ment que prévu (– 3,1 millions de francs), tandis que les dépenses pour les construc-
tions universitaires ont dépassé les prévisions (Unimail + 2,3 millions de francs, 
institut de microtechnique +1,1 million de francs).

Les recettes les plus importantes sont liées aux dépenses pour le réseau routier.
Elles n’atteignent donc pas les montants portés au budget. Toutefois, la Confédéra-
tion a versé au cours de l’année 1995 des subventions arriérées pour la MET à La
Chaux-de-Fonds ainsi que des subsides plus élevés que prévu en 1995 pour l’Hôpital
psychiatrique de Perreux et Unimail.

Le résultat du compte des investissements présente un report au bilan de 4,4 mil-
lions de francs, en dessous du montant prévu de 24,8 millions de francs.

Le tableau ci-dessous mentionne les principaux écarts par rapport au budget :

Dépenses Recettes
En milliers de francs

Investissements propres
– Tunnel sous la Vue-des-Alpes (J 20)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 43.347 – 33.218
– Routes cantonales, 9e étape  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 1.199
– Routes cantonales, 10e étape  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 1.746 + 163
– Route N 5, construction  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 29.284 – 27.042
– Gros entretien N 5  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 647 + 581
– Centre d’entretien routier, Boudevilliers  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 962
– Réalisation d’une maison d’éducation au travail à La Chaux-de-  .Fonds + 2.228
– E.E.P. Bellevue, achat et transformations  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 593 – 594
– Service des automobiles et de la navigation, transformation  . . . . . . . . . – 1.192
– Hôpital psychiatrique à Perreux, nouveau concept . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 299 + 3.101
– Château de Valangin, abri de protection et défense incendie  . . . . . . . . . – 765 – 200
– Bâtiment administratif à La Chaux-de-Fonds . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 3.158
– Protection contre les crues du ruisseau Sagneule-Merdasson  . . . . . . . . + 349 + 575
– Reconstruction du barrage des Fabriques sur le cours de l’Areuse 

à Boudry  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 580 + 368
– Lutte contre la pollution des eaux  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 1.530
– Extension des bâtiments du Centre de formation professionnelle des

métiers du bâtiment à Colombier  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 694 + 1.000
– Université, restructuration des bâtiments de la faculté des sciences 

au Mail, à Neuchâtel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 2.317 + 2.049
– Assainissement des bâtiments de la Cité universitaire . . . . . . . . . . . . . . . + 534 – 1.000
– Université, nouveaux locaux pour l’institut de microtechnique  . . . . . . . + 1.058

Autres objets  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 687 – 7

Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 74.529 – 51.996
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Engagements

Le montant des engagements contractés au 31 décembre 1995 s’élève à 
296.831.500 francs. Le détail de ce montant figure au compte des investissements et
s’établit de la manière suivante :

Fr.
– Montant des crédits accordés à ce jour (sans les crédits à solliciter)  . . . . 1.266.781.500,—
– Dépenses effectuées au 31 décembre 1995 sur ces crédits . . . . . . . . . . . . 969.950.000,—

296.831.500,—

Sont compris dans ce montant le crédit pour la 10e étape de correction et de restau-
ration des routes cantonales de 47,8 millions de francs accepté par le peuple en
1995, ainsi que les crédits accordés en 1995 par le Grand Conseil, de 19,4 millions de
francs pour la construction de l’Ecole technique des Montagnes neuchâteloises, de 
9 millions de francs pour l’extension du CPLN et de 9,8 millions de francs pour la
construction du bâtiment administratif pour le service des contributions, à La Chaux-
de-Fonds.

Le crédit de 26,6 millions de francs pour le nouveau musée d’archéologie, accordé
par le Grand Conseil le 24 octobre 1995, y figure également, bien qu’il doive encore
être accepté par le peuple.

Evolution des investissements nets 
et de la dette publique Graphique VII
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Crédits supplémentaires et complémentaires

Nous mentionnons ci-après les crédits supplémentaires et les compléments au
compte des investissements accordés par arrêté du Conseil d’Etat, en précisant que
des économies ou des recettes compensatoires ont été annoncées :

Compte de fonctionnement
Article Fr.

02.35.319.90 Frais divers des offices de poursuites et faillites . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 80.000
02.60.311.20 Installation d’un système de radiocommunication pour le tronçon N5 130.158
02.70.352.00 Redevance SIS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 175.000
03.61.318.50 Assurance-incendie bâtiments  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 70.000
03.70.318.00 Programme « Insertion sociale et professionnelle»  . . . . . . . . . . . . . . . . . 40.000
03.80.318.10 Application informatique pour contrôle de l’affiliation obligatoire et 

la réduction des primes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 150.000
04.10.318.11 Œuvre d’art, Bas-du-Reymond  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40.000
04.11.313.30 Carburants et lubrifiants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 95.000
04.11.314.20 Travaux d’entretien des routes et ouvrages d’art  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 350.000
04.11.314.60 Enlèvement de la neige, sablage . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 400.000
05.50.313.03 Matériel et fournitures, activités Masers  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 109.425
05.70.311.00 Assainissement et transformation des caves de la Station d’essais 

viticoles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 86.500
05.90.300.30 Groupe de travail sur les mesures de restructuration de l’Ecole d’agri-

culture  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 280.000
06.01.366.10 Octroi de bourses aux élèves des gymnases  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60.000
06.01.366.50 Octroi de bourses aux élèves des hautes écoles hors canton . . . . . . . . . 90.000
06.70.362.00 Remplacement des orgues de la Collégiale de Neuchâtel . . . . . . . . . . . . 100.000

Compte des investissements
Article Fr.

12.10.503.10 Production d’eau chaude, installation de panneaux solaires  . . . . . . . . . 229.000
12.11.503.00 Reconstruction du mur ouest des Prisons de La Chaux-de-Fonds  . . . . . 280.000
13.90.503.13 Assainissement de l’aile ouest du Château de Neuchâtel  . . . . . . . . . . . . 400.000
12.90.506.20 Achat d’un bateau d’intervention  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 350.000
13.90.503.24 Fourniture et pose d’un câblage universel au Château de Neuchâtel  . . 400.000
13.90.506.02 Serveur de base de données facilitant la communication d’informa-

tions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 350.000
13.90.506.03 Acquisition d’un système informatique pour l’office de la taxe 

militaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 218.000
13.90.506.04 Matériel informatique du Département de la gestion du territoire . . . . . 190.000
13.90.506.95 Serveur informatique pour le service de l’assurance-maladie  . . . . . . . . 160.000
14.90.503.02 Réalisation d’une conduite de transport des eaux usées, La Vue-

des-Alpes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 380.000
14.90.506.03 Acquisition d’un chromatographe en phase gazeuse  . . . . . . . . . . . . . . . 200.000
15.90.506.01 Transformation de l’installation de production de biogaz et de l’équi-

pement agricole . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 280.000
16.90.506.21 Achat de divers matériel informatique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 61.000
16.90.506.22 Achat de divers matériel informatique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50.000
16.90.506.32 ECMTN, aménagement de locaux enseignement et administration  . . . 210.000
16.90.506.40 Programme national «Microsystèmes et Nanotechnologie» . . . . . . . . . 150.000
16.90.506.44 Achat équipements pour l’Université de Neuchâtel (biologie)  . . . . . . . . 300.000
16.90.506.45 Réseau cantonal des bibliothèques neuchâteloises  . . . . . . . . . . . . . . . . . 175.000

Conformément aux directives en vigueur, d’autres crédits supplémentaires dont le
montant ne dépassait pas 50.000 francs, ont été accordés par les départements en
accord avec le Département des finances et des affaires sociales. Ils sont mention-
nés dans les remarques accompagnant les comptes.
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Bilan

Actif

Rubriques Situation au Situation au Variations
31.12.1995 31.12.1994

Fr. Fr. Fr.

Patrimoine financier . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 493.551.546 475.815.234 + 17.736.312

Disponibilités  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17.422.553 30.837.767 – 13.415.214
Avoirs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 364.367.418 356.461.182 + 7.906.236
Placements  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 79.046.719 82.876.542 – 3.829.823
Actifs transitoires  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 32.714.856 5.639.743 + 27.075.113

Patrimoine administratif  . . . . . . . . . . . . . . . 808.862.752 765.851.400 + 43.011.352

Investissements  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 532.501.688 530.595.618 + 1.906.070
Prêts et participations permanentes  . . . . . . 276.361.064 235.255.782 + 41.105.282

Découvert  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 283.365.410 246.902.244 + 36.463.166

1.585.779.708 1.488.568.878 + 97.210.830

Patrimoine financier

Disponibilités

Les disponibilités sont moins élevées qu’au terme de l’exercice précédent. Cela est
dû au fait que les ultimes rentrées se sont réparties différemment et ont donc pu
être mieux placées à court terme.

Avoirs

Le compte courant de la Confédération accuse un solde débiteur de 18,3 millions de
francs, alors qu’il était créancier l’année dernière. Ceci s’explique par de nom-
breuses subventions qui ont été portées en compte dans la dernière quinzaine de
l’année, notamment pour le réseau routier cantonal. A ce titre, on note une baisse de
25,6 millions de francs.

Les prêts à court terme sont en augmentation de 15,6 millions de francs.

Les montants dus par la Confédération et les communes au titre des mesures de
crise sont en augmentation de 14,1 millions de francs. L’impôt anticipé, imputé sur
les bordereaux d’impôts, que la Confédération doit nous restituer est en baisse de
12 millions de francs, en raison de l’évolution des taux d’intérêt et des acomptes 
versés par Berne.

Placements

Le portefeuille des titres s’est encore amenuisé durant l’exercice de 3,5 millions de
francs, à la suite de remboursements.

D’importants travaux de réfection à la Maison-Monsieur à Biaufond ont été entre-
pris. Les autres objets du patrimoine immobilier ont évolué comme suit :
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Fr.
– Solde au 1er janvier 1995  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 52.502.984,—
– Acquisision de l’art. 5580 du cadastre des Eplatures pour le compte de

la promotion de l’économie  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 1.604.500,—
– Transfert de l’art. 996 du cadastre de Fleurier depuis le compte des

investissements (immeuble actuellement loué)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 139.783,25
– Versement d’une contribution sur plus-value pour l’art. 3683 du cadastre

des Verrières (affectation en zone d’urbanisation)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 44.432,50
– Transfert de l’art. 194 du cadastre de Neuchâtel au compte des investis-

sements (Pommier 3), selon décret du 7 février 1995  . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 2.106.000,—
– Transfert de l’art. 12983 du cadastre de Neuchâtel au compte des

investissements (Tivoli 1), selon décret du 7 février 1995  . . . . . . . . . . . . . . . – 879.177,80
– Vente de l’art. 2638 du cadastre des Eplatures  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 47.620,—
– Amortissements 1995 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 531.800,—
– Divers  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 596,—

Inventaire au 31 décembre 1995  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50.726.505,95

Actifs transitoires

Ce poste contient des dépenses relatives à l’exercice 1996 payées en 1995 et des
recettes relatives à l’exercice 1995 mais qui sont entrées dans les caisses de l’Etat
après le 1er janvier 1996. Ces dernières ont été particulièrement importantes en rai-
son notamment de la clôture retardée de la gestion des impôts et du nouveau mode
de perception de l’impôt des personnes morales par tranches. Ainsi, le compte
«Opérations transitoires diverses» présente un solde débiteur de 19 millions de
francs alors qu’il était créancier un an auparavant. Les actifs transitoires compren-
nent également la facturation du 4e trimestre de l’impôt à la source et la totalité de
l’impôt complémentaire des immeubles appartenant à des personnes juridiques
pour lesquelles la taxation n’a pas encore pu être effectuée.

Patrimoine administratif

Investissements

L’inventaire des immeubles du patrimoine administratif n’a pas subi de modification
à part la diminution de 1.828.600 francs due aux amortissements.

En ce qui concerne le compte des investissements, dont le détail figure à la fin de la
publication des comptes, la rubrique des constructions et équipements augmente
de 14 millions de francs, alors que celle du réseau routier diminue de 9,9 millions de
francs, les amortissements ayant dépassé le montant des dépenses nettes de
l’année. Les autres positions n’enregistrent que de faibles écarts.

Prêts et participations permanentes

Le 30 décembre 1995, le capital de dotation de la Banque cantonale neuchâteloise a
été augmenté de 50 millions de francs. Il se monte dès lors à 125 millions de francs.
Les prêts au fonds de compensation de l’assurance-chômage ont diminué de 7 mil-
lions de francs. A ce jour, le montant avancé s’est réduit à 73,2 millions de francs.
Les prêts HLM diminuent de 2,4 millions de francs, suite à divers remboursements.
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Découvert

Le découvert augmente de 36,5 millions de francs correspondant à l’excédent de
charges de l’exercice 1995 diminué du prélèvement légal au fonds de réserve des-
tiné à parer aux fluctuations de diverses recettes fiscales. Quelques successions
dévolues à l’Etat ont également été portées en diminution.

Passif

Rubriques Situation au Situation au Variations
31.12.1995 31.12.1994

Fr. Fr. Fr.

Engagements  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.511.959.102 1.408.406.270 +103.552.832

Engagements courants  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 117.790.096 108.594.495 + 9.195.601
Dettes à moyen et long terme . . . . . . . . . . . . . 1.305.269.142 1.219.591.603 + 85.677.539
Engagements envers des entités particulières 47.423.821 37.929.706 + 9.494.115
Provisions et réserves  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9.100.671 9.108.780 – 8.109
Passifs transitoires  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 32.375.372 33.181.686 – 806.314

Financements spéciaux  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73.820.606 80.162.608 – 6.342.002

1.585.779.708 1.488.568.878 + 97.210.830

Engagements courants

Les différentes positions comprises dans ce poste ne fluctuent que dans d’étroites
limites. Seule la rubrique «Fournisseurs et créanciers divers» accuse une variation
significative (+10,3 millions de francs). Il s’agit de créanciers courants de l’Etat dont
le paiement a été effectué tout au début de l’année 1996.

Dettes à moyen et long terme

En fonction notamment de l’augmentation du capital de dotation de la Banque can-
tonale neuchâteloise et de l’excédent de charges de l’exercice, les dettes à moyen et
long terme ont augmenté d’environ 86 millions de francs. En 1995, l’Etat a lancé un
emprunt public de 100 millions de francs. Par contre, les emprunts auprès des com-
pagnies d’assurances et auprès de la Confédération pour le financement de l’assu-
rance-chômage ont diminué au total de quelque 14 millions de francs.

Engagements envers les entités particulières

Le compte courant de la Caisse de pensions accuse un solde créancier de 37,5 mil-
lions de francs, en augmentation de 9,5 millions de francs par rapport à l’année pré-
cédente. Ce solde résulte d’un important afflux de recettes en fin d’année provenant
des annuités hypothécaires, des intérêts sur d’autres placements et du rembourse-
ment anticipé de divers emprunts obligataires.

Provisions et réserves

Ce chapitre n’enregistre aucune modification significative.
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Passifs transitoires

La principale différence intervenue à ce titre concerne la rubrique «Opérations 
transitoires diverses» accusant un solde débiteur alors qu’il était créancier de 
2,4 millions de francs un an plus tôt.

Engagements envers les financements spéciaux

La fortune des fonds diminue de 6,3 millions de francs, montant légèrement infé-
rieur aux prévisions. Le fonds de réserve destiné à parer aux fluctuations de diverses
recettes fiscales a été amputé du tiers de sa fortune, soit 929.530 francs, pour couvrir
partiellement l’excédent de charges de l’exercice. La diminution concerne notam-
ment aussi le fonds des routes cantonales et le fonds des eaux pour lesquels aucune
bonification budgétaire n’avait été prévue par mesure d’économie budgétaire. Il faut
souligner que les dépenses du fonds de promotion de l’économie ont été couvertes
entièrement par la bonification budgétaire.
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Fonds administrés par l’Etat

L’évolution de la fortune nette des fonds est reprise dans le tableau ci-après :

Fortune nette au
31.12.1995 31.12.1994 Variations

Fr. Fr. Fr.

Fonds appartenant à l’Etat . . . . . . . . . . 73.820.606,01 80.162.607,70 – 6.342.001,69
Fonds gérés par l’Etat  . . . . . . . . . . . . . 1.363.803.452,01 1.282.006.208,73 + 81.797.243,28

1.437.624.058,02 1.362.168.816,43 + 75.455.241,59

Fonds appartenant à l’Etat
Enumération des fonds dont la fortune

a varié de + ou –100.000 francs au
cours de l’exercice

Fonds de réserve destiné à parer aux
fluctuations de diverses recettes 
fiscales  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.859.056,85 2.778.719,95 – 919.663,10

Fonds cantonal du logement . . . . . . . . 2.547.013,40 3.436.929,60 – 889.916,20
Fonds de compensation destiné à

venir en aide aux communes dont
la situation financière est difficile  . . 14.603.314,90 14.393.068,95 + 210.245,95

Fonds destiné à la participation de
l’Etat à l’amélioration des entre-
prises de transports . . . . . . . . . . . . . . 471.861,90 585.599,55 – 113.737,65

Fonds des routes communales  . . . . . . 9.871.297,80 11.121.315,50 – 1.250.017,70
Fonds cantonal des eaux  . . . . . . . . . . . 2.078.671,86 3.871.120,20 – 1.792.448,34
Fonds d’aménagement du territoire  . . 1.462.679,32 1.634.037,77 – 171.358,45
Réserve forestière . . . . . . . . . . . . . . . . . 4.773.483,15 4.627.041,90 + 146.441,25
Fonds de reboisement  . . . . . . . . . . . . . 3.874.126,95 3.740.465,30 + 133.661,65
Fonds de protection de la nature  . . . . 289.958,85 160.641,80 + 129.317,05
Fonds de crise . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.835.465,29 1.721.701,19 + 113.764,10
Fonds d’aide aux régions de mon-

tagne . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8.818.007,20 9.581.715,20 – 763.708,—
Fonds cantonal du tourisme  . . . . . . . . 152.263,20 331.385,20 – 179.122,—
Fonds pour améliorations foncières  . . 654.026,50 1.334.742,20 – 680.715,70
Fonds des sports  . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.616.009,45 2.821.282,70 – 205.273,25

Le fonds de la protection de la nature a remplacé le fonds de promotion de l’envi-
ronnement naturel en cours d’exercice.
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Fonds gérés par l’Etat

Enumération des fonds et variation de la fortune au cours de l’exercice

Fortune nette au
31.12.1995 31.12.1994 Variations

Fr. Fr. Fr.

Fonds de retraite des membres du 
Conseil d’Etat et de leurs familles 1.011.281,90 815.949,95 + 195.331,95

Caisse de pensions de l’Etat  . . . . . . . . 1.324.807.053,— 1.244.413.077,27 + 80.393.975,73
Fondation François-Louis Borel  . . . . . 1.019.017,17 1.019.017,17 0,00
Fondation des établissements canto-

naux pour personnes âgées . . . . . . . 4.227.639,10 4.216.169,50 + 11.469,60
Fondation de l’œuvre de la Maison

des Jeunes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.601.308,35 1.581.519,75 + 19.788,60
Fondation neuchâteloise de secours

aux chômeurs  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6.798.704,85 7.140.283,05 – 341.578,20
Fondation de la Maison du Dr Leuba,

Fleurier  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 402.592,85 413.631,40 – 11.038,55
Fonds de réserve de la Caisse canto-

nale de compensation pour alloca-
tions familiales  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21.643.062,64 20.129.713,04 + 1.513.349,60

Fonds de réserve pour allocations 
familiales en faveur des travailleurs
indépendants de l’agriculture et de
la viticulture  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 825.695,75 919.454,45 – 93.758,70

Caisse cantonale de remplacement
du personnel des établissements 
d’enseignement public  . . . . . . . . . . . 1.467.096,40 1.357.393,15 + 109.703,25

1.363.803.452,01 1.282.006.208,73 + 81.797.243,28
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Conclusions

Pour la deuxième année consécutive, le résultat des comptes est meilleur que les
prévisions budgétaires. Par la tendance qu’il dessine, ce résultat confirme les prévi-
sions établies dans la planification financière pour les années 1995-1998. L’amélio-
ration progressive de la situation financière de l’Etat n’aurait cependant pas été 
possible sans les nombreuses mesures d’allégement prises par le Grand Conseil 
et notre Conseil.

En élaborant le budget, notre Conseil s’était attaché avant tout à améliorer la capa-
cité de financement de l’Etat. Cet objectif est atteint. L’insuffisance de financement
diminue fortement en comparaison des exercices précédents. Le degré d’autofinan-
cement atteint près de 40% pour l’année 1995, alors que précédemment l’Etat avait
dû financer la totalité de ses investissements par l’emprunt, voire une partie de ses
dépenses de fonctionnement. Ce résultat favorable s’explique certes aussi par le
volume plus faible des dépenses d’investissement. Il n’en constitue pas moins un
fait marquant des comptes que nous vous présentons.

Après une reprise plus faible que prévue en 1994, la croissance de l’économie suisse
s’est affaiblie de nouveau en 1995. Le secteur de la construction reste confronté à
d’importants excédents de l’offre et des capacités de production. Les exportations
qui constituaient le moteur de la relance ont été pénalisées par le cours élevé du
franc suisse. Par contre, la croissance des investissements d’équipement est restée
vigoureuse. Son impact sur l’économie intérieure est toutefois limité car cette
demande est satisfaite principalement par des importations. La stagnation de
l’emploi et du revenu disponible des ménages affecte toujours la consommation pri-
vée. La baisse du taux de chômage, due en partie à l’arrivée en fin de droit d’un
nombre considérable de chômeurs, s’est interrompue en tout cas momentanément
au second semestre. En revanche, malgré l’introduction de la TVA, le renchérisse-
ment est demeuré faible. Les taux d’intérêt ont en outre diminué fortement.

La conjoncture économique est aussi demeurée morose dans notre canton, malgré
la marche relativement favorable des affaires dans l’horlogerie, l’alimentation ainsi
que les boissons et tabacs. Les résultats varient cependant d’une entreprise à l’autre.
Le secteur immobilier connaît toujours un faible taux d’activité. L’utilisation des
capacités de production demeure insuffisante dans nombre d’entreprises. Le chô-
mage a diminué durant les premiers mois de l’année mais la tendance s’est 
inversée à l’automne. A fin décembre, le taux de chômage atteignait 5,8% et notre
canton comptait encore près de 4300 chômeurs complets.

L’évolution assez décevante de l’économie en 1994, de même que les restrictions
salariales en vigueur dans le secteur privé et dans la fonction publique, ont entraîné
une stagnation de l’impôt sur le revenu. Le rendement de cet impôt est resté au-des-
sous des estimations initiales, au demeurant plutôt prudentes en comparaison des
prévisions économiques qui avaient alors cours. Ces recettes moindres sont heureu-
sement compensées en partie par les rentrées supplémentaires de l’impôt sur la for-
tune et de l’impôt des personnes morales. Concernant ce dernier, il faut rappeler que
les comptes de l’Etat enregistrent dorénavant le montant des acomptes facturés
durant l’année civile. Selon le résultat de la taxation définitive, certaines personnes
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morales pourront être tenues de s’acquitter d’un solde d’impôt ou bénéficieront
d’une restitution en 1996. De ce fait, les chiffres des comptes 1995 ne peuvent guère
servir à des projections pour l’avenir.

Les impôts grevant les opérations immobilières ont progressé de manière inatten-
due compte tenu de la conjoncture dans ce secteur. Ainsi que nous l’avons relevé,
cette évolution reflète toutefois davantage l’issue favorable de quelques transactions
isolées plutôt qu’une reprise du volume des affaires. Des plus-values ont aussi été
enregistrées au titre des recettes fiscales provenant de la Confédération, en particu-
lier des droits sur l’essence et de l’impôt anticipé. Ce dernier peut fluctuer fortement
et la baisse des taux d’intérêt ne manquera pas d’affecter son rendement en 1996.
Etant donné qu’en 1994 nombre de contribuables ont payé l’impôt fédéral direct
pour l’ensemble de la période fiscale, le rendement a diminué légèrement en 1995.

De même qu’au cours des deux années précédentes, le canton a bénéficié de sub-
ventions fédérales supplémentaires au titre de l’assurance-maladie. Ce supplément
provient du fait que certains cantons n’ont pas utilisé entièrement leur part des sub-
ventions destinées à la réduction des cotisations. Les subventions fédérales reçues
en 1995 comprennent en outre la quote-part du canton aux recettes de la TVA affec-
tées à l’assurance-maladie. C’est ce qui explique la forte progression de ces recettes
par rapport à l’année précédente. Il faut rappeler que ce mode de subventionnement
de l’assurance-maladie était temporaire et qu’il a été remplacé par les dispositions
de la nouvelle loi fédérale (LAMal) au 1er janvier 1996.

Ainsi que nous l’avons déjà souligné, l’amélioration sensible du résultat du compte
de fonctionnement s’explique avant tout par une évolution plus favorable des
charges. Globalement, leur taux d’accroissement se situe nettement en dessous du
renchérissement annuel. Encore faut-il souligner que cette augmentation modeste
provient pour une part importante des intérêts passifs et des amortissements ainsi
que d’autres postes de dépenses sur lesquels il n’est guère possible d’agir dans le
cadre de l’exercice budgétaire. Les dépenses de fonctionnement propres de l’admi-
nistration ont en revanche été bien maîtrisées.

Les charges de personnel s’inscrivent nettement en dessous des prévisions budgé-
taires et ne progressent que faiblement par rapport à l’exercice précédent. Cette évo-
lution met en évidence l’effet des mesures salariales décidées avec les budgets 1993
et 1994 de même que la politique restrictive adoptée par le Conseil d’Etat en ce qui
concerne la création de nouveaux postes et l’octroi d’augmentations individuelles
de salaires. Globalement, le coût des nouveaux postes qui ont été créés durant
l’exercice a été compensé par la diminution des charges salariales pour la réestima-
tion cadastrale et l’Ecole d’agriculture ainsi que par les économies réalisées sur les
postes demeurés temporairement vacants.

Le dépassement du budget pour les achats de biens et de services résulte pour
l’essentiel des frais de l’emprunt public émis par l’Etat ainsi que du nouveau mode
de financement de l’équipement informatique du service du traitement de l’informa-
tion. Le contrat de leasing a entraîné le versement d’une annuité importante en
1995, laquelle est toutefois compensée en partie par la réduction des charges
d’amortissement et d’intérêts. Selon les études réalisées, la solution du leasing se
révélera plus avantageuse à moyen terme en comparaison des investissements qu’il
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faudrait consentir périodiquement pour le renouvellement du matériel. Abstraction
faite de ces deux postes non prévus, les dépenses pour biens et services sont infé-
rieures au budget et leur progression s’inscrit également dans les limites du renché-
rissement.

Les subventions accordées avaient pu être stabilisées dans les comptes 1994 grâce
aux mesures complémentaires adoptées par le Grand Conseil. En raison du déca-
lage dans la prise en charge des déficits, la réduction des traitements ne s’est 
traduite par un allégement des subventions accordées aux institutions de la santé
publique, aux homes pour personnes âgées et aux institutions pour enfants et 
adolescents qu’à partir de 1995. Cela explique en partie la progression relativement
modérée de ces subventions par rapport à l’exercice précédent. Les économies par
rapport au budget réalisées dans le domaine des hôpitaux et des homes LESPA pro-
viennent pour l’essentiel des mesures de restructuration prises à l’interne, lesquelles
ont en particulier allégé les charges de personnel. Dans l’enseignement secondaire
et commercial, les nouvelles classes qui avaient été prévues n’ont pas toutes été
ouvertes. Comme ce fut déjà le cas l’année dernière, les charges d’assistance ont de
nouveau fortement progressé.

La bonne maîtrise générale des charges montre que les efforts réalisés au cours des
dernières années par le Grand Conseil et le Conseil d’Etat en vue de rétablir la situa-
tion financière de l’Etat se traduisent par des résultats concrets. Ces mesures ont
contribué dans une large mesure à améliorer la capacité d’autofinancement de
l’Etat. La marge de manœuvre dont dispose le Conseil d’Etat en matière financière
reste cependant limitée dans la mesure ou la dette publique aussi bien que le décou-
vert du bilan ont encore augmenté au terme de l’exercice.

Ainsi que nous l’avons relevé, les résultats des deux derniers exercices confirment
l’amélioration progressive des finances cantonales prévue dans la planification
financière, compte tenu des mesures d’allégement adoptées par le Grand Conseil en
juin dernier. La conjoncture économique évoluant moins favorablement que nous
ne l’avions prévu, l’évaluation des recettes devra toutefois être revue à la baisse. La
dégradation des prévisions que cela implique ne pourra être absorbée que si les
efforts entrepris en vue de maîtriser les dépenses de fonctionnement de l’Etat sont
poursuivis.

Les perspectives conjoncturelles pour l’année en cours ne sont malheureusement
pas très favorables. Tant en Europe qu’aux Etats-Unis, la croissance demeurera
assez faible. En Suisse, le faible niveau du renchérissement et des taux d’intérêt de
même que l’amélioration de la situation financière des collectivités publiques créent
certes des conditions favorables à une amélioration de la conjoncture. Une véritable
reprise n’est cependant pas attendue avant 1997.

Malgré ces incertitudes conjoncturelles, les perspectives qui s’ouvrent à notre 
canton peuvent être appréciées favorablement. L’économie neuchâteloise s’adapte
dans l’ensemble assez bien aux conditions nouvelles créées par l’ouverture des mar-
chés et la globalisation de l’économie. Par ailleurs, l’implantation de nouvelles entre-
prises de renom international, impliquant la création de plusieurs centaines
d’emplois, montre que notre région reste attractive en dépit du relatif isolement de
la Suisse face à l’Union européenne. La confiance et l’espoir en l’avenir qui sont les
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nôtres sont confortés aussi par l’image positive qui se dégage de l’augmentation
continue de la population résidante du canton.

Dans le proche avenir, notre canton se verra confronté à d’importants défis que sont
notamment la maîtrise des coûts de la santé, le maintien du haut niveau de la for-
mation et de la recherche, en relation avec la réforme de la maturité et la création
des Hautes écoles spécialisées, la poursuite des grands travaux routiers, l’intensi-
fication des collaborations avec les régions de l’Arc jurassien et de l’Espace 
économique du Plateau central et plus particulièrement la perspective de
l’Exposition nationale de 2001. Ces défis ne seront pas seulement l’occasion de 
renforcer les infrastructures et de diversifier le tissu économique de notre région. 
Ils nous permettront aussi et surtout d’affirmer notre volonté d’assurer dans la 
cohésion et la concertation l’avenir de notre canton, de ses régions et de l’ensemble
de sa population.

En conclusion du présent rapport et des rapports de gestion du Conseil d’Etat, de la
chancellerie d’Etat et des départements de l’administration, nous avons l’honneur
de soumettre à votre approbation le projet de décret ci-après.

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assu-
rance de notre haute considération.

Neuchâtel, le 21 février 1996

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,
P. DUBOIS J.-M. REBER
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Décret 

portant approbation des comptes et de la gestion

pour l’exercice 1995

Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition du Conseil d'Etat, du 21 février 1996,

décrète :

Article premier Sont approuvés avec décharge au Conseil d’Etat, les comptes de 
l’exercice 1995, à savoir :

a) le compte de fonctionnement y compris les comptes des fonds appartenant à 
l’Etat, qui se présente, en résumé, comme suit :

Fr.

Charges . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.134.971.422,47
Revenus  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.097.508.372,07

Excédent de charges  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 37.463.050,40

b) le compte des investissements qui se présente, en résumé, comme suit :

Fr.

Dépenses  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 179.599.977,20
./. Recettes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 113.325.438,61

Investissements nets . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 66.274.538,59
./. Amortissements à charge du compte de fonctionnement 61.796.185,18
Solde reporté au bilan sous dépenses d’investissements
et comptes à amortir  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4.478.353,41

c) le compte de variations de la fortune ou du découvert et le bilan au 31 décembre
1995, tels qu’ils figurent à la suite des comptes budgétaires de l’exercice 1995;

d) les comptes des fonds gérés par l’Etat, tels qu’ils sont résumés à la suite du bilan
de l’Etat de l’exercice 1995.

Art. 2 La gestion du Conseil d’Etat, durant l’exercice 1995, est approuvée.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,
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Annexe 1Compte de fonctionnement

Analyse des principales différences par rapport au budget

Les écarts inférieurs à 200.000 francs ne sont pas relevés

Charges

1995
Rubriques Comptes Budget Ecarts

Fr. Fr. Fr.

Total des charges  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.134.971.422 1.155.713.500 – 20.742.078

Charges de personnel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 290.071.550 292.781.200 – 2.709.650

Hôpital psychiatrique cantonal, Perreux  . . . . . . – 1.454.459
Police cantonale  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 369.203
Service des automobiles et de la navigation  . . – 319.501
Service du personnel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 270.428
Office de l’emploi  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 228.600
Ecole d’agriculture, groupe de travail réorga-

nisation  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 264.749
Centre de perfectionnement du corps ensei-

gnant  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 204.756
Service de la formation technique et profes-

sionnelle  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 210.312

Biens, services et marchandises  . . . . . . . . . . . . 89.858.630 88.374.100 + 1.484.530

Téléphones  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 204.256
Service de la justice, assistance judiciaire  . . . . + 281.370
Service financier, frais d’emprunts et bancaires + 1.015.618
STI, leasing du matériel informatique . . . . . . . . + 1.527.560
Ponts et chaussées, éclairages routes et tunnels – 748.552
Ponts et chaussées, renforcement routes et 

ouvrages . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 865.667
Ponts et chaussées, enlèvement de la neige

et sablage  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 759.948
Ponts et chaussées, honoraires  . . . . . . . . . . . . . – 221.980
Ecole d’agriculture, dépenses d’enseignement – 227.189
Office du matériel scolaire, fournitures sco- 

laires enseignement secondaire . . . . . . . . . . – 212.978
Université, biens, services, marchandises  . . . . . . + 623.178
Réserve forestière, entretien des immeubles  . . – 300.000

Intérêts passifs  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 64.562.921 64.668.000 – 105.079

Dettes à long terme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 413.549
Dettes envers des institutions et fondations  . . + 410.844

Amortissements  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 71.584.225 72.534.200 – 949.975

Remplacement du central téléphonique  . . . . . . – 324.000
Remises et non-valeurs fiscales . . . . . . . . . . . . . + 1.310.739
STI, locaux et installations  . . . . . . . . . . . . . . . . . – 543.978
Route nationale 5, construction  . . . . . . . . . . . . . – 781.000
Ponts et chaussées, matériel roulant  . . . . . . . . + 407.255
Economie agricole, travaux d’améliorations 

foncières  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 205.000
Université . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 343.801
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Charges (suite)

1995
Rubriques Comptes Budget Ecarts

Fr. Fr. Fr.

Part des communes à des recettes cantonales 43.083.829 42.626.000 + 457.829

Parts des communes à l’impôt fédéral direct  . . + 271.600

Dédommagements versés à des collectivités  . 9.858.011 9.127.200 + 730.811

Service de la justice, placements de détenus
hors canton . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 517.222

Subventions accordées  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 434.509.169 446.474.100 – 11.964.931

Ecoles de formation de la santé . . . . . . . . . . . . . – 280.763
Hôpitaux communaux, exploitation  . . . . . . . . . – 312.805
Institut d’anatomie pathologique  . . . . . . . . . . . – 355.556
Centre psycho-social neuchâtelois  . . . . . . . . . . – 459.483
Hôpitaux privés et mixtes, exploitation  . . . . . . – 1.506.751
Services de soins à domicile  . . . . . . . . . . . . . . . – 348.517
Subsides d’hospitalisation  . . . . . . . . . . . . . . . . . – 288.925
Part aux déficits des homes LESPA  . . . . . . . . . . – 1.199.944
Ouvrages de protection civile  . . . . . . . . . . . . . . – 355.225
Charges d’assistance  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 3.119.582
Loi sur l’assurance-maladie personnes âgées  . – 1.112.128
Service des mineurs et tutelles, avances

contributions d’entretien . . . . . . . . . . . . . . . . – 396.287
Forfait fédéral AVS-AI  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 771.756
Prestations complémentaires AVS-AI  . . . . . . . . – 786.850
Aide aux institutions AI hors canton  . . . . . . . . . – 409.309
Office des bourses, subsides aux élèves de

l’Ecole normale  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 234.400
Service des monuments et sites, subventions

aux institutions privées  . . . . . . . . . . . . . . . . . + 239.139
Personnel enseignant communal :
– Enseignement primaire  . . . . . . . . . . . . . . . . . + 857.817
– Enseignement secondaire . . . . . . . . . . . . . . . – 3.267.916
– Formation technique et professionnelle  . . . – 906.166
Subventions accordées par les fonds :
– Fonds des œuvres sociales . . . . . . . . . . . . . . – 295.000
– Fonds d’aide aux communes en situation

financière difficile . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 275.000
– Fonds d’aménagement du territoire  . . . . . . – 214.801
– Fonds de crise  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 786.328
– Fonds de promotion de l’économie  . . . . . . . + 2.261.132
– Fonds d’aide aux régions de montagne  . . . + 403.695

Subventions redistribuées  . . . . . . . . . . . . . . . . . 115.973.628 123.112.500 – 7.138.872

Attributions aux financements spéciaux  . . . . . 1.695.410 1.002.200 + 693.210

Virement à la fortune des fonds :
– Fonds d’aide aux communes en situation 

financière difficile . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 210.245
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Charges (suite)

1995
Rubriques Comptes Budget Ecarts

Fr. Fr. Fr.

Imputations internes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13.774.049 15.014.000 – 1.239.951

Attributions du fonds de crise pour :
– Contributions d’entretien  . . . . . . . . . . . . . . . – 500.000
– Formations continues  . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 200.000
– Charges d’assistance . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 618.454
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Revenus

1995
Rubriques Comptes Budget Ecarts

Fr. Fr. Fr.

Total des revenus  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.097.508.372 1.103.377.600 – 5.869.228

Recettes fiscales  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 543.499.639 550.053.500 – 6.553.861

Taxes sur les véhicules à moteur . . . . . . . . . . . . + 594.424
Impôts directs des personnes physiques et

impôt à la source  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 11.445.277
Impôts directs des personnes morales  . . . . . . . + 5.405.372
Impôts sur les gains immobiliers  . . . . . . . . . . . + 3.715.066
Lods  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 1.014.368
Emoluments de dévolution d’hérédité . . . . . . . . – 5.411.796
Fonds d’aménagement du territoire, contribu-

tions sur plus-values  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 311.576
Fonds de crise, contribution aux mesures de

crise . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 549.914

Patentes et concessions  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6.189.916 5.271.700 + 918.216

Police administrative, patentes établissements 
publics . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 457.944

Revenus des biens  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22.467.117 23.753.500 – 1.286.383

Intérêts sur créances . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 2.546.521
Service financier, réactivation de la valeur 

d’immeubles vendus  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 424.102
Bénéfice de la Banque cantonale neuchâte-

loise (sur exercice 1994)  . . . . . . . . . . . . . . . . – 850.000
Service des contributions, intérêts moratoires

sur impôts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 1.136.433

Contributions  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85.863.759 81.196.800 + 4.666.959

Remboursements de ports . . . . . . . . . . . . . . . . . + 213.851
Hôpital psychiatrique cantonal, Perreux, taxes

d’hospitalisation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 569.575
Service de la justice, amendes . . . . . . . . . . . . . . + 397.491
Emoluments, registres fonciers  . . . . . . . . . . . . . – 364.598
Emoluments, offices des poursuites et faillites + 2.000.690
E.E.P. «Bellevue», pensions facturées hors

canton  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 205.067
Emoluments de police administrative . . . . . . . . – 254.399
Emoluments de tombolas et loteries (arriérés) + 640.506
Service financier, gérance des fonds . . . . . . . . . – 245.533
Intendance des bâtiments, remboursement

frais de chauffage  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 263.000
Prestation de service facturée à la Caisse de

pensions  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 288.720
Ponts et chaussées, prestations construction N 5 + 222.113
Service de la protection de l’environnement,

prestations de service  . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 366.678
Service des forêts, vente de bois et divers  . . . . – 331.585
Office de l’emploi, remboursement de frais 

administratifs emplois temporaires  . . . . . . . + 358.500
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Revenus (suite)

1995
Rubriques Comptes Budget Ecarts

Fr. Fr. Fr.

Observatoire cantonal, recettes rubidium 
industriel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 435.000

Ecole d’agriculture, recettes de l’enseignement – 222.167
Ecole d’agriculture, produits exploitation agri-

cole  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 264.017
Université, contributions  . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 299.873
Réserve forestière, revenus des groisières . . . . – 273.186

Part à des recettes fédérales  . . . . . . . . . . . . . . . 126.269.940 122.770.000 + 3.499.940

Taxe militaire  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 232.873
Impôt anticipé  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 420.990
Bénéfice Banque nationale suisse  . . . . . . . . . . . – 716.432
Impôt fédéral direct . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 213.565
Droits sur l’essence . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 3.301.703

Dédommagements reçus de collectivités  . . . . 29.474.870 30.454.000 – 979.130

Police cantonale, surveillance du trafic de la N 5 + 434.758
Indemnité fédérale, requérants d’asile  . . . . . . . – 419.768
Arsenal, part de la Confédération  . . . . . . . . . . . – 309.431
Ponts et chaussées, part fédérale pour entre-

tien de la N 5 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 869.369
Fonds de crise, remboursements des com-

munes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 251.002

Subventions acquises . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 147.430.923 142.480.800 + 4.950.123

Participation des communes :
– Charges d’assistance . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 1.559.791
– Prestations complémentaires AVS-AI  . . . . . – 770.051
Subventions fédérales :
– Assurance-maladie, subvention pour réduc-

tion de cotisations  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 4.123.459
– Prestations complémentaires AVS-AI  . . . . . – 273.928
– Economie agricole, placement du bétail  . . . + 227.367
– Ecole d’agriculture, subvention pour l’en-

seignement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 277.601
– Université  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 315.158
Autre subside :
Observatoire cantonal, subventions instances 

internationales  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 669.027

Subventions à redistribuer  . . . . . . . . . . . . . . . . 115.973.628 123.112.500 – 7.138.872

Prélèvements aux fonds et réserves  . . . . . . . . . 6.564.531 9.270.800 – 2.706.269

Prélèvement à la fortune des fonds :
– Fonds des œuvres sociales . . . . . . . . . . . . . . – 324.077
– Fonds des eaux  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 205.051
– Fonds de promotion de l’économie  . . . . . . . – 2.570.000
– Fonds d’aide aux régions de montagne  . . . + 406.008

Imputations internes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13.774.049 15.014.000 – 1.239.951

Voir imputations internes des charges
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Imputations internes, vue d’ensemble Annexe 2

Comme annoncé en préambule, les imputations internes relatives aux crédits glo-
baux gérés par divers services sont présentées dans des tableaux figurant à la suite
des comptes 1995. Le tableau ci-après donne une vue d’ensemble de ces prestations
interservices.

Charges Produits Excédents de charges (+) / revenus (–)
à imputer à imputer avant imputation après imputation

Fr. Fr. Fr. Fr.

Autorités  . . . . . 703.721 3.368.933 + 10.918.347 + 8.253.134
DJSS  . . . . . . . . 6.856.566 + 110.223.439 + 117.080.005
DFAS  . . . . . . . . 6.176.956 39.011.811 – 436.015.007 – 468.849.861
DGT  . . . . . . . . . 13.929.931 + 62.618.750 + 76.548.682
DEP  . . . . . . . . . 2.852.484 + 86.897.591 + 89.750.075
DIPAC  . . . . . . . 11.861.086 + 202.819.930 + 214.681.015

Total . . . . . . . . . 42.380.744 42.380.744 + 37.463.050 + 37.463.050

Les rubriques «Ports et affranchissements», «Fournitures de bureau», « Imprimés
et reliure», «Achats de machines» et «Entretien de machines» de la chancellerie
d’Etat sont ventilées pour un montant global de 3,4 millions de francs, soit près de
100% des charges figurant aux comptes. La rubrique «Téléphones» sera ventilée
dès les comptes 1996.

La rubrique « Intérêts passifs» du service financier est ventilée pour un montant 
global de 30,1 millions de francs, ce qui correspond à 47,9% des charges d’intérêt
sur les dettes à long terme. Sont pris en compte les intérêts passifs grevant les bâti-
ments et terrains du patrimoine administratif (2,7 millions de francs) et le compte
des investissements (27,4 millions de francs). Dans les deux cas, on se base sur la
valeur au bilan au 1er janvier 1995. Le taux moyen de la dette consolidée en 1994
(5,758%) sert de référence. Le cas échéant, les amortissements servent de clés de
répartition pour la ventilation entre services.

Les rubriques «Achats de terminaux» et «Maintenance des applications externes»
du service du traitement de l’information sont ventilées pour un montant global de
1,6 million de francs, ce qui équivaut à 112,6% des charges figurant dans les
comptes. La différence provient de matériel acquis au cours des exercices précé-
dents mais livré aux services en 1995. Les «Prestations informatiques» à propre-
ment parler sont réparties pour un montant de 6,7 millions, soit 83,2% des charges
ventilables.

La rubrique «Aménagements de locaux» de l’intendance des bâtiments est entière-
ment ventilée pour un montant de 651.000 francs. Dès les comptes 1996, les autres
prestations de l’intendance des bâtiments (chauffage, eau et éclairage, entretien des
immeubles, surveillance, assurances, etc.) feront également l’objet d’une répartition.
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

Nous avons l’honneur de vous soumettre le rapport de la commission finan-
cière chargée de l’examen des comptes et de la gestion du Conseil d’Etat
pour l’exercice 1995. La constitution de la commission et la répartition de ses
travaux se sont faits de la manière suivante :

Bureau

Présidente : Mme Monika Dusong
Vice-président : M. Pierre Cattin
Rapporteur : M. Jean-Marc Nydegger

Sous-commissions

1. Département de la justice, de la santé et de la sécurité :
M. Jean-Bernard Wälti, président, MM. Pierre Willen et Antoine
Grandjean. (Dès le 22 avril 1996, Mme Thérèse Humair remplace 
M. Antoine Grandjean.)

2. Département des finances et des affaires sociales :
M. Jacques-André Maire, président, Mme Monika Dusong et M. Claude
Bugnon.

3. Département de la gestion du territoire :
M. Pierre Cattin, président, MM. Gilles Attinger et Bernard Soguel.

4. Département de l’économie publique et autorités :
M. Pierre Golay, président, MM. Philippe Wälti et Francis Berthoud. 

5. Département de l’instruction publique et des affaires culturelles :
Mme Pierrette Guenot, présidente, MM. Jean-Marc Nydegger et Laurent
Debrot.

La commission s’est réunie en plénum, en présence du Conseil d’Etat, les 
4 et 22 avril 1996 pour l’examen des comptes et de la gestion 1995, ainsi que
pour l’adoption du présent rapport.
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I. CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES

Satisfactions et vigilance

Le compte de fonctionnement, bien que toujours déficitaire, enregistre une
amélioration de 14,8 millions de francs par rapport au budget et de 18 millions
par rapport aux comptes 1994. Cette tendance correspond à ce qui était prévu
à la planification financière mais n’a été possible que par les nombreuses
mesures d’allégements prises par le Grand Conseil et le Conseil d’Etat.

La commission financière est satisfaite de la maîtrise des charges obtenue
dans des conditions économiques difficiles et une stagnation du produit de
la fiscalité sur le revenu. L’ensemble des dépenses est contrôlé même si le
montant des intérêts passifs et des amortissements croît, en raison des
efforts des années précédentes pour ne pas bloquer les investissements. La
dette publique augmente mais l’augmentation du capital de la Banque 
cantonale y participe à hauteur de 50 millions de francs.

La vigilance reste cependant de mise car la croissance économique en 1995
a été proche de zéro alors qu’elle était prévue aux environs de 2%. Les
recettes fiscales de cette année ne devraient donc pas croître et la commis-
sion financière estime que les efforts de maîtrise des charges doivent être
poursuivis sans relâche. Les prochaines années seront encore difficiles et le
Grand Conseil devra lui aussi prendre ses responsabilités face à des proposi-
tions de nouvelles dépenses.

Maîtrise des charges

Les objectifs du budget 1995 ont été dépassés puisque les charges sont infé-
rieures de 20,7 millions de francs aux prévisions budgétaires. Ce bon résul-
tat est obtenu principalement grâce à une progression plus faible que prévu
des charges de personnel et des subventions. L’effectif de l’administration
est resté stable globalement et l’accroissement des charges salariales atteint
seulement 0,8% par rapport aux comptes 1994, soit 2,3 millions de francs.
Cette situation résulte des mesures prises par le Grand Conseil et de la
volonté du Conseil d’Etat de ne pas utiliser totalement l’enveloppe globale
des postes prévue au budget. Les subventions ont également diminué par
rapport au budget 1995 suite notamment aux efforts des institutions pour
maîtriser leurs coûts.

Les restrictions imposées à chacun ont été comprises et admises depuis plu-
sieurs années dans le canton et nous commençons maintenant à en récolter
les fruits. Nous devons continuer dans cette voie de consensus car la fin de
ce siècle sera encore difficile.

Action sociale

Il reste encore beaucoup trop de personnes assistées dans le canton et 
malgré quelques signes de reprise de l’économie et une diminution très
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légère du chômage les charges de l’assistance pèsent lourdement sur nos
finances. Les efforts pour soutenir les chômeurs et les réinsérer dans la vie
normale continuent. Une loi sur l’action sociale est en cours d’étude et pro-
posera une prise en charge différente pour la réinsertion. La nouvelle loi
fédérale sur le chômage aura vraisemblablement des incidences financières
pour le canton mais il convient d’attendre car on n’en connaît pas encore
toutes les implications.

Les contrôles dans les entreprises appliquant le chômage partiel sont effec-
tués par l’Office fédéral de l’industrie, des arts et métiers et du travail
(OFIAMT), qui est sous-doté en personnel, alors que c’est l’office du 
chômage qui octroie les autorisations en se fondant sur les documents
remis par les entreprises. Il y a malheureusement eu quelques abus dans
notre canton.

La prise en charge des frais d’assistance des réfugiés statutaires se fait
actuellement par la Confédération durant cinq ans, soit jusqu’à l’obtention
du permis d’établissement (permis C), puis par les cantons. Une révision de
la loi fédérale proposerait qu’elle soit le fait de ces derniers dès l’octroi du
statut de réfugiés statutaires, sous réserve du paiement d’un forfait par la
Confédération. Le Conseil d’Etat propose le maintien de la situation actuelle.
Il est cependant inquiet devant les charges liées à l’augmentation des admis-
sions temporaires car le forfait fédéral est trop faible.

Le Drop-in est reconnu par l’AI et a ainsi reçu des subventions fédérales
importantes. Une modification du principe de l’octroi de subventions qui ne
seraient plus attribuées que pour la prise en charge de personnes déjà au
bénéfice de l’AI est combattue par le Conseil d’Etat.

Justice

Le coût de l’assistance judiciaire est toujours élevé car la demande est forte
et une modification de la loi devient plus que jamais nécessaire pour éviter
les abus. Le Conseil d’Etat est entré en matière pour la mise à disposition
des juges d’un expert financier. Il ne semble pas utile d’avoir une personne à
plein temps à moins de partager ses activités dans le cadre d’une «brigade
financière». Actuellement le travail par mandat est satisfaisant.

La séparation des polices administrative et des étrangers qui regroupera
aussi l’état civil permettra d’améliorer les relations avec les utilisateurs.

L’augmentation du montant des amendes d’ordre entrera en vigueur cette
année. Le Conseil d’Etat n’y voit que l’aspect répressif et dissuasif et ne veut
pas la considérer comme un accroissement des recettes.

Fiscalité

Si les recettes fiscales des personnes physiques sont restées inférieures 
de 11 millions de francs par rapport au budget, elles ont heureusement 
progressé de 12 millions par rapport à 1994 grâce à l’impôt sur la fortune,
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suite à la réestimation générale des immeubles, et à des modifications de
taxations antérieures.

La bonne progression de l’impôt sur les personnes morales se poursuit mais
ne dépend toujours que de quelques entreprises principalement.

Le Conseil d’Etat est satisfait en général de la manière dont les contribuables
s’acquittent de leurs impôts.

Le montant des remises et des non-valeurs fiscales est élevé. La mauvaise
conjoncture économique et d’importantes dettes d’agents immobiliers en
sont les causes principales. Il faudra encore attendre quelques années avant
de voir une diminution.

Instruction publique

La formation professionnelle au Val-de-Travers a soulevé le problème du
déplacement des élèves qui doivent y suivre des cours qui pourraient parfai-
tement être dispensés ailleurs. Si le maintien d’un enseignement technique
dans cette région est indispensable, il faut absolument valoriser l’école 
par la création d’autres centres de compétence que celui de la soudure. La
difficulté provient notamment de la peine à trouver des entreprises qui
acceptent de prendre des apprentis.

La commission s’est aussi inquiétée de la modernisation de certains 
cours d’informatique. Le progrès va vite dans ce domaine et il faut veiller à
l’adaptation du contenu de ces cours.

Investissements

Le montant net des investissements est inférieur de 22,5 millions de francs
au budget, dû principalement au report ou à la réduction de dépenses
concernant les routes. Le degré d’autofinancement s’est ainsi amélioré 
et atteint près de 40% alors qu’il n’était que de 5% en 1994. Ce résultat 
est encourageant et devrait permettre d’envisager avec plus de sérénité 
le début du siècle et nous permettra d’investir pour l’Exposition nationale
2001.

La répartition des travaux se fait au mieux dans tout le canton selon des 
critères d’efficacité. L’Etat investira ainsi d’abord dans des équipements 
techniques pour les écoles professionnelles avant de construire des salles de
gymnastique.

Fonds

La commission n’a fait qu’effleurer le sujet car la discussion interviendra lors
de l’examen du rapport du Conseil d’Etat sur ce sujet.
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II. RAPPORTS DES SOUS-COMMISSIONS

1. Département de la justice, de la santé et de la sécurité

La sous-commission s’est réunie quatre fois avec le conseiller d’Etat et en 
présence des principaux responsables du département. Les deux premières
séances furent consacrées à l’examen du budget 1996 et la dernière à l’étude
des comptes de l’exercice 1995. La troisième séance a permis aux commis-
saires de rencontrer le président du Tribunal cantonal et ses collaborateurs et
ensuite de se déplacer à Perreux pour une visite à l’Hôpital psychiatrique et un
entretien avec les médecins et le responsable administratif de l’institution.

Etude des comptes

Remarques générales

L’amélioration sensible, d’environ 11,2 millions de francs par rapport au 
budget, au niveau du département, réjouit les commissaires. L’effort pour-
suivi de façon générale et notamment dans le secteur de la santé continue à
porter ses fruits.

Service de la santé publique

Le regroupement des professions de la santé dans une seule fondation est
un élément positif.

La diminution de l’excédent de charges des hôpitaux est à relever. Cette
diminution est certes importante par rapport au budget. Toutefois, il faut la
rapporter, pour donner une image plus réelle, au chiffre d’affaires total de
ceux-ci et dans ce cadre-là, elle correspond à – 0,2% pour les hôpitaux 
principaux et à –1,7% pour les hôpitaux régionaux.

La mise en place de nouveaux centres de santé pour l’aide et les soins 
à domicile regroupant dans ceux-ci à la fois les soins infirmiers et l’aide
familiale constitue une amélioration sensible du fonctionnement, d’où
d’appréciables économies de gestion notamment.

Dans le secteur de la loi sur les établissements spécialisés pour personnes
âgées (LESPA), on note également une diminution générale des coûts de
fonctionnement (fin du rodage de certaines nouvelles institutions).

Perreux

La sous-commission salue la volonté concrétisée du Conseil d’Etat de main-
tenir les investissements totaux dans l’enveloppe prévue malgré les diffi-
cultés initiales. Les charges du personnel sont en diminution.

Service de la justice

La diminution des excédents de revenu par rapport au budget est expliquée
notamment par l’augmentation des coûts des commissions (en particulier,
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nouvelle commission de libération, de l’assistance judiciaire et des pla-
cements des détenus hors canton). La privatisation du Recueil de juris-
prudence neuchâteloise (RJN) implique des dépenses supplémentaires mais
permet de libérer un poste presque complet.

Registres fonciers

Informatisation: l’acquisition des données est un travail important accompli
par l’ensemble du personnel des différents registres.

On note une diminution de la valeur des transactions.

Tribunal cantonal

On note une surcharge du Tribunal administratif (dossiers en attente), la 
souplesse de la loi permettra la nomination d’un suppléant extraordinaire
pour une année.

Juges d’instruction

On note une diminution des expertises.

La criminalité économique fait que l’engagement d’un expert financier est
envisagé (en collaboration avec la police cantonale, éventuellement dans le
cadre d’une brigade financière).

Prisons

Il faut s’attendre à des coûts supplémentaires en 1996/1997, l’éventuel
concordat «Mesures de contraintes» peut en être la cause.

Maison d’éducation au travail (MET)

Bien que l’occupation ne soit pas encore optimale, une amélioration appré-
ciable a été réalisée pour cette institution.

Police cantonale

Le Conseil d’Etat est particulièrement satisfait de l’état d’esprit qui règne au
sein de la police cantonale. Le nouveau commandant a su créer un esprit
d’équipe apprécié par chacun.

Comme noté plus haut, une réflexion est donc en cours pour la mise en
place d’une brigade financière.

On note des difficultés de recrutement après le départ de plusieurs inspec-
teurs à la police fédérale.

Le résultat des comptes est pratiquement égal au budget, ceci grâce à un
résidu de subventions fédérales accordées pour la surveillance de la N 5.
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Service des automobiles et de la navigation

La restructuration et l’informatisation du service en cours portent des effets
au niveau des charges du personnel.

La diminution de six postes durant l’exercice 1995 est due pour moitié au
transfert des missions de sauvetage au service d’intervention et de secours
de la ville de Neuchâtel (SIS).

On note également une diminution du poste biens, services et marchandises.

Un nouveau tarif des examens sera introduit le 1er avril 1996.

Service de la protection civile

Le projet de Centre sportif et de Centre cantonal d’instruction de protection
civile du Val-de-Travers a connu un nouveau redimensionnement, ce qui
explique la diminution de l’investissement prévu de 31 à 28 millions de
francs. A noter cependant que le subventionnement fédéral pour la part 
protection civile passera de 70 à 63%.

Les autres services du département n’ont pas soulevé de questions fonda-
mentales.

La sous-commission remercie le conseiller d’Etat Maurice Jacot, le secré-
taire général du département ainsi que tous les collaborateurs du départe-
ment pour leur accueil lors des visites, pour leur disponibilité et pour la
clarté des explications reçues.

2. Département des finances et des affaires sociales

Lors de sa séance du 27 mars 1996, la sous-commission a examiné les
comptes 1995 du département en présence de M. Francis Matthey, conseiller
d’Etat, chef du département, et de six chefs de services.

Au vu des résultats fortement déficitaires des années précédentes, l’excé-
dent de charges de 37,5 millions de francs et l’amélioration de près de 
15 millions par rapport au budget sont accueillis avec satisfaction.

Il convient de remercier le Conseil d’Etat et le personnel de l’administration
pour les efforts consentis afin de maîtriser les charges. Il faut relever égale-
ment que les mesures d’économies décidées par le Grand Conseil commen-
cent à porter leurs fruits. Dans ce sens, les institutions et les communes du
canton prennent une part active, qui mérite d’être soulignée, au redresse-
ment des finances cantonales.

Si l’on enregistre avec satisfaction que la baisse des taux d’intérêts se
confirme, les difficultés rencontrées par plusieurs entreprises de notre can-
ton et les perspectives économiques moroses pour 1996 sont réellement
préoccupantes.
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Dans ce contexte, le Conseil d’Etat s’est d’ores et déjà fixé d’ambitieux objec-
tifs pour le budget 1997 afin de mieux maîtriser la dette publique et par là la
charge d’intérêts.

Avant de passer à l’examen des comptes service par service, les membres
de la sous-commission tiennent à exprimer leur satisfaction quant à la ges-
tion rigoureuse du département dans son ensemble et ils expriment leur
reconnaissance pour la qualité des rapports fournis, en particulier pour les
nombreux nouveaux tableaux figurant dans les comptes 1995 permettant
d’établir d’intéressantes comparaisons.

Examen de détail et principaux commentaires par services

Secrétariat

Plusieurs projets neuchâtelois ont été déposés dans le cadre d’Interreg II (CTJ).

La convention intercantonale relative à l’Ecole sociale pédagogique est
actuellement renégociée afin de limiter le coût par élève.

Service financier

La moitié de l’emprunt de 100 millions de francs émis en 1995 a été affectée
à l’augmentation du capital de dotation de la Banque cantonale neuchâte-
loise suite à la reprise du Crédit foncier neuchâtelois. Cette augmentation
sera rémunérée selon les conditions prévalant jusqu’ici en la matière entre
l’Etat et la BCN et devrait entraîner à l’avenir une hausse de « la part de l’Etat
au bénéfice».

Le Conseil d’Etat fournira en 1997 un rapport au Grand Conseil à propos de
la fusion BCN-CFN et le statut de la BCN selon ce qui avait été prévu.

On peut déjà relever que le bilan de la BCN est très sain.

Des collaborations accrues en matière d’informatique et de gestion de 
fortune interviendront avec d’autres banques cantonales.

Les chefs de départements cantonaux des finances devront se battre pour
que la redistribution d’une partie des bénéfices de la Banque nationale 
reste à son niveau actuel, à savoir 200 millions de francs à la Confédération
et 400 millions à l’ensemble des cantons.

Une baisse du produit de l’impôt anticipé est prévue en 1996.

Service des contributions

Il est préoccupant de constater que la masse fiscale a très peu augmenté en
1995. En effet, les recettes fiscales des personnes physiques ont stagné alors
que la légère croissance des recettes fiscales des personnes morales est due
pour partie à quelques reprises fiscales.

A noter la création du nouvel «office du contrôle et des tâches spéciales»
pour suivre les dossiers les plus difficiles.
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L’imminence de la réestimation cadastrale avait provoqué en 1994 une nette
augmentation du nombre des donations avant décès. C’est ce qui peut expli-
quer la stagnation des émoluments de dévolution d’hérédité en 1995. L’effet,
non appréciable, de la réestimation cadastrale sur ce poste n’interviendra
donc que dans les années à venir.

Il faut encore relever que les collaborateurs du service des contributions ont
dû faire face en 1995 à un surcroît de travail important lié en particulier à
l’introduction de l’impôt à la source pour les travailleurs étrangers et au pas-
sage au système d’imposition postnumerando pour les personnes morales.

Service du personnel

L’introduction du nouveau statut se réalise selon le calendrier prévu et dans
un état d’esprit généralement constructif. Le rétablissement des 2,5% 
retenus ces deux dernières années sur le salaire de base est un élément qui
contribue au maintien d’un bon climat dans la fonction publique neuchâ-
teloise.

La sous-commission a pris acte avec satisfaction du fait que le service du
personnel est ouvert au développement du travail à temps partiel et qu’il a
l’intention d’y sensibiliser l’ensemble des chefs de services. En effet, parmi
ceux-ci, tous ne sont pas acquis à ce principe... loin s’en faut!

Services d’organisation et du traitement de l’information

Ces deux services ont fait l’objet d’un examen attentif lors d’une visite effec-
tuée en février 1996 par la sous-commission.

Le regroupement de l’économat et de l’office du matériel scolaire permet de
libérer des locaux au château et surtout de réaliser une économie annuelle
de 175.000 francs environ. L’étude économique des activités des garages de
l’Etat, du Centre d’entretien de Boudry (CEB) et du Bâtiment administratif de
police (BAP) est en cours.

Une réorganisation du service des contributions interviendra lors de son
déménagement à La Chaux-de-Fonds.

La visite du bureau de gestion des bases de données et du centre d’impres-
sion localisés à Fleurier nous a montré qu’il est possible actuellement, grâce
aux moyens informatiques, de délocaliser de façon judicieuse un certain
nombre d’emplois.

La connexion des services au nœud informatique cantonal avance selon 
une planification rigoureuse. Le concept informatique cantonal fera prochai-
nement l’objet d’un rapport adressé au Grand Conseil.

Service de l’intendance des bâtiments

Quelques expériences de privatisation de la conciergerie montrent qu’un
gain financier est certes possible, mais qu’il est acquis parfois au détriment
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de la qualité de certaines prestations. En particulier, des tâches annexes,
qu’un employé régulier peut remplir dans une institution, ne sont pas
accomplies par un intervenant extérieur.

La privatisation serait problématique dans les bâtiments ouverts selon des
horaires très variables comme certaines écoles par exemple.

Les bâtiments les plus récents (BAP, Unimail) requièrent un niveau de 
compétences techniques de plus en plus élevé, c’est pourquoi on a dû créer
des postes d’agents de maintenance.

Le chef du service a rendu attentive la sous-commission au fait que les 
montants alloués actuellement à l’entretien des bâtiments étaient proches
d’un «plancher» au-dessous duquel on risquerait de voir se multiplier les
demandes de crédits extraordinaires.

La réestimation réalisée par l’Etablissement cantonal d’assurance immobi-
lière (ECAI) et l’ouverture de nouveaux bâtiments ont provoqué une nette
augmentation des primes d’assurance-incendie.

Service de l’assistance

Les charges d’assistance ont encore augmenté de façon inquiétante en 1995.
L’évolution au cours des derniers mois permet toutefois d’espérer qu’elles se
stabiliseront en 1996. Il y a encore un manque de places dans les homes
LESPA, en particulier dans le bas du canton.

L’application de la loi fédérale sur l’aide aux victimes d’infractions (LAVI)
engendre de réelles inquiétudes. En effet, l’Etat s’est vu récemment
condamné par le Tribunal cantonal à verser 20.000 francs d’indemnité pour
tort moral à une victime de viol. On craint que de telles demandes se 
généralisent et que le viol ou autres agressions soient ainsi tarifés!

Le centre de consultation LAVI répond à un réel besoin.

Une commission de gestion du plan d’équipement en établissements 
spécialisés pour enfants veille à garantir dans notre canton une bonne 
couverture des besoins en évitant les excès.

Le projet de fondation commune «Belmont-La Ruche» avance bien, celle-ci
devrait être réalisée d’ici l’été 1996.

En conclusion, relevons encore qu’il existe au sein du département un
groupe de réflexion pour un système de gestion de prestations.

Sans vouloir céder aux effets de mode, ce groupe a entamé une démarche
toute pragmatique visant à introduire une gestion axée sur les prestations
au sein de quelques services pilotes du Département des finances et des
affaires sociales ou d’autres départements.

Ces réflexions vont de pair avec l’introduction du logiciel de nouvelle gestion
financière.
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3. Département de la gestion du territoire

La sous-commission financière du Département de la gestion du territoire
s’est réunie le 5 mars 1996, en présence du conseiller d’Etat Pierre Hirschy,
du secrétaire général du département et, pour un moment, de l’ingénieur
cantonal.

Durant cette séance, les commissaires ont pu être pleinement renseignés du
résultat des comptes 1995 de ce département et ont été informés de l’état
d’avancement de l’étude tendant à l’éventuelle privatisation des garages 
de l’Etat.

Il ressort de cette séance les éléments suivants :

Comptes

Remarques générales

Il faut relever ici la satisfaction générale s’agissant de l’exercice 1995. Si le
budget a pu être aussi bien tenu, c’est grâce à un strict contrôle des
dépenses. Le message en ce sens semble avoir été bien compris au sein du
département.

La progression des dépenses est faible, compte tenu des importants amor-
tissements consentis sur les investissements.

Service des ponts et chaussées

Les commissaires ont sollicité du chef du département l’établissement 
d’un décompte final des travaux de la J 20 afin de connaître le coût effectif
de cet investissement. Compte tenu de certains petits postes qui seront 
liquidés en 1996 encore, ce décompte sera présenté lors de la séance des
comptes 1996.

Les commissaires ont été interpellés par le coût important des achats de
nouveaux véhicules. Il ressort des informations reçues que ce poste englobe
l’ensemble des véhicules de l’Etat. La suppression du principe des imputa-
tions internes dans les comptes charge ce département et amoindrit, en fin
de compte, la transparence des coûts par département.

Le coût de l’entretien électromécanique des tunnels ne ressort pas clai-
rement des comptes. Compte tenu de la difficulté à prévoir les coûts 
spécifiés de ce poste, celui-ci est lié aux autres comptes d’entretien. Il faut
tout de même relever une réduction sensible des coûts d’éclairage des 
tunnels.

Le poste amortissement a vu une forte augmentation (plus de 3 millions de
francs). Se pose dès lors la question du mode d’amortissement choisi par le
service financier. S’agissant des infrastructures routières, un amortissement
de 10% des dépenses nettes annuelles est appliqué, afin de ne pas grever à
trop long terme les comptes de l’Etat.
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Finalement, les commissaires ont relevé un dépassement important du 
budget s’agissant de l’entretien hivernal des routes. Ceci résulte de la
volonté du Conseil d’Etat de maintenir un chiffre stable au budget. Ce chiffre
est actuellement inférieur aux coûts effectifs et devrait être revu à la hausse
pour les budgets futurs afin de couvrir au moins les coûts des années
«moyennes» d’enneigement.

Office des transports

La nouvelle loi sur les transports a été mise en consultation auprès des 
personnes intéressées. Les travaux de synthèse sont en cours et un rapport
au Grand Conseil sera présenté en 1996.

L’office des transports poursuit ses démarches avec la France pour assurer
les liaisons TGV par notre canton. La situation est toutefois quelque peu 
bloquée à ce jour.

Economie des eaux

Le département présentera durant l’automne un rapport s’agissant des 
travaux d’entretien et d’aménagement à planifier pour un proche avenir afin
d’éviter les situations d’urgence liées notamment aux intempéries.

Service de l’environnement

Les mesures de la qualité de l’air en ville de Neuchâtel dans le cadre de la 
N 5 sont terminées. Compte tenu de la qualité et de la précision des résultats
obtenus avant et après l’ouverture des tunnels, la poursuite de cette étude
ne se justifiait pas après l’ouverture du tronçon Monruz - Saint-Blaise. Le
poste fixe en ville de Neuchâtel reste toutefois en service.

Service des forêts

Les commissaires ont constaté une grosse diminution des revenus de ce
poste. Celle-ci est due à la diminution des subventions et des prestations de
service facturables, mais aussi et principalement à la chute des prix du bois.

Garages de l’Etat

Un groupe de travail constitué de représentants de l’Etat et de privés a été
créé afin d’envisager les possibilités de privatisation des garages de l’Etat.
L’étude menée touche toutes les infrastructures y compris le garage de la
police cantonale.

A ce stade, les coûts de chaque garage ont été analysés et sont, dans une
large mesure, proches des coûts du privé.

Des offres ont été sollicitées dans le privé afin d’évaluer le coût effectif d’un
éventuel transfert de tout ou partie des activités. Il y a lieu de poursuivre la
réflexion dans le sens d’un transfert partiel des activités au privé tout en main-
tenant une petite structure pour les spécialités qui ne peuvent être transférées.

130 SÉANCE DU 20 MAI 1996

Comptes et gestion 1995



4. Département de l’économie publique

Introduction

La sous-commission financière s’est réunie à cinq reprises, les 20 juin, 
20 septembre et 21 décembre 1995, et les 14 et 27 mars 1996.

A La Chaux-de-Fonds, elle a eu l’occasion de visiter les locaux de l’office de
l’assurance-invalidité (OAI), ceux de la Caisse cantonale neuchâteloise
d’assurance contre le chômage (CCNAC), du centre de microfilmage et du
centre de formation des caisses latines de chômage.

Lors de la séance du 21 décembre 1995, les membres de la sous-commis-
sion financière purent visiter les infrastructures du service de l’économie
agricole à Cernier puis bénéficier d’une présentation de l’ensemble des 
activités développées par les différents membres du «petit ovale» (RET,
SOVAR, SOFIP, CENTREDOC, etc.), en phase de réorganisation.

Enfin, la sous-commission financière a pu partager un vaste échange d’idées
avec la commission de l’Observatoire cantonal, en particulier sur les pers-
pectives de celui-ci compte tenu de son statut, reconnu par l’agence spatiale
européenne notamment, de «centre d’excellence» et pour ses compétences
de niveau international en matière de « temps et fréquence».

La sous-commission tient à remercier tous les participants à ces différentes
séances pour leur disponibilité et pour les explications pertinentes qu’ils ont
su lui donner. Les membres de la sous-commission sont par ailleurs satis-
faits par les commentaires mentionnés dans la colonne «remarques» figu-
rant en marge des rubriques comptables. En effet, l’ensemble des services
du Département de l’économie publique a corrigé les anomalies constatées
lors de l’étude du budget et a amélioré notablement la qualité des explica-
tions fournies.

Lors de sa séance du 14 mars 1996, la sous-commission financière, en
l’absence du chef du département – malade –, a étudié les comptes avec
l’assistance du secrétaire général du département et d’une secrétaire.

L’évolution des charges et des recettes, en milliers de francs, pour 
l’ensemble du Département de l’économie publique, se présente de la façon
suivante :

Comptes Budget Comptes
1995 1995 1994
Fr. Fr. Fr.

Charges  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 210.999.— 214.318.— 207.902.—
Recettes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 124.101.— 125.889.— 120.430.—

Excédent de charges  . . . . . . . . . . . . 86.898.— 88.429.— 87.472.—

La sous-commission a remarqué avec satisfaction que les résultats des
comptes étaient restés inférieurs à ceux prévus au budget. Elle reste par
contre inquiète face au recours toujours très important à du personnel
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engagé dans le cadre des «mesures de crise» et elle se demande quelles
sont les charges réelles de personnel nécessaires au fonctionnement des
services de l’Etat, même déchargés des travaux supplémentaires engendrés
par la crise économique.

Afin d’améliorer la transparence générale de la comptabilité, la sous-com-
mission financière réitère son vœu de voir incorporées, au budget et aux
comptes, les charges relatives au personnel engagé dans le cadre des
«mesures de crise». L’augmentation parallèle des charges et des comptes
ne lui paraît pas être un argument solide tant il est vrai que ce phénomène
se rencontre dans bien d’autres rubriques comptables telles que les paie-
ments directs à l’agriculture ou les autres subventions redistribuées.

A tout le moins, la sous-commission financière souhaite que l’on retrouve le
nombre de personnes employées sous une rubrique particulière du tableau
récapitulant le nombre de fonctionnaires au service de l’Etat.

La sous-commisson financière a étudié de façon détaillée les comptes de
chaque service du Département de l’économie publique, à savoir :

Secrétariat général

Après l’augmentation du poste «promotion industrielle» aux comptes 1994,
on constate cette année une baisse de 430.000 francs consécutive à la réduc-
tion annoncée des contrats dans les pays avec lesquels on ne rencontrait
que peu de succès en matière de promotion économique. Ces réductions
ont permis de maintenir les comptes en deçà du budget.

En matière de chômage, le nombre élevé de recours rejetés a interpellé la
sous-commission financière. En effet, cette dernière a appris qu’il n’était pas
possible d’introduire une participation aux frais dans la mesure où ces
recours, garantis par le droit fédéral, doivent en principe être gratuits.

Cette procédure coûte très cher à l’administration cantonale qui a dû enga-
ger des juristes supplémentaires pour pallier l’augmentation exponentielle
du nombre des dossiers. A noter que le délai pour statuer est de six mois
environ malgré le renforcement de l’effectif du personnel juridique.

Office de vérification en métrologie

La sous-commission s’est étonnée du nombre d’appareils «hors tolérance»
(18%). Elle a ainsi appris que les contrôles étaient effectués à l’improviste et
qu’ils étaient réitérés lors d’insuffisances avérées.

Ces passages répétés ainsi que l’engagement pour six mois d’un chômeur en
fin de droit expliquent en partie l’augmentation des émoluments encaissés.

Office de la main-d’œuvre étrangère

La baisse des recettes supputée lors de l’élaboration du budget a été moins
importante que prévu, ce qui a permis de réaliser un excédent de recettes
supérieur de 89.000 francs à celui budgétisé.
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Office de l’emploi

Il faut relever que les recettes supplémentaires de cet office par rapport 
au budget ont permis à l’Etat de renoncer aux prélèvements au «fonds 
de crise» pour la formation continue et ceci pour la deuxième année consé-
cutive.

Office du chômage

L’activité de cet office, une nouvelle fois importante l’an passé, a justifié
l’engagement d’une personne supplémentaire ayant pour corollaire la dimi-
nution de l’excédent de recettes réalisé en 1995.

Service économique et statistique

Les résultats de ce service sont grevés des frais de la promotion écono-
mique endogène qui devraient figurer aux comptes du secrétariat général.
On peut constater avec satisfaction que l’attribution au «fonds de promotion
économique» est restée dans les limites du budget et que le fonds lui-
même, après plusieurs années de diminution de sa fortune, a vu sa situation
se stabiliser. En effet, le nombre des cas et leur importance se sont heureu-
sement réduits, ce qui ne signifie pas pour autant la fin des difficultés écono-
miques pour notre canton.

Service de l’inspection et de la santé au travail (SIST)

La sous-commission s’est inquiétée de la renonciation par l’Etat à sa partici-
pation à l’Institut universitaire romand de santé au travail (IURST). Il s’avère
qu’il s’agit encore de mettre au point les modalités de collaboration: l’IURST
préconisant une facturation «à l’acte», le SIST lui préférant un forfait annuel.
Tant que ce point ne sera pas réglé, il n’y aura pas de dépense sur ce
compte.

Observatoire cantonal

La sous-commission tient tout d’abord à relever que la baisse constante des
charges imputées au budget de l’Etat est due avant tout à l’augmentation
importante des subsides reçus des instances nationales et internationales.
Or, il s’avère que cette situation n’est plus admise par lesdites instances, ces
dernières souhaitant un engagement plus substantiel de la part du canton.

En outre, il convient de souligner l’importance des retombées économiques
et scientifiques engendrées par l’Observatoire cantonal qui se trouve être à
la pointe de la recherche mondiale dans certains domaines spécifiques.

D’une part, il faut absolument trouver les conditions juridiques optimales
permettant le soutien de toutes les instances externes en apportant l’appui
financier nécessaire du canton. D’autre part, il est indispensable d’alléger les
actions de recherches d’appui financier au profit des activités de recherches
scientifiques à proprement parler.
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Service de l’économie agricole

Une nouvelle fois, l’écart par rapport au budget s’explique totalement par les
subventions redistribuées qui influencent aussi bien les charges que les
recettes, cette fois-ci favorablement pour 1,2 million de francs.

Service de la viticulture

La réorganisation de ce service a été moins rapide que ne le laissait croire 
le budget. Ainsi, le contrat d’une personne a été prolongé alors que des
indemnités de licenciement ont été payées aux employés qui n’avaient pas
retrouvé de travail. Le dépassement constaté sur les charges de personnel
est d’environ 150.000 francs.

Notons encore qu’au poste «biens, services et marchandises», un crédit
spécial, relevant de la compétence du Conseil d’Etat, a été accordé pour le
remplacement d’une machine pour un montant de 80.500 francs.

Ecole cantonale d’agriculture

La sous-commission a été surprise par l’écart important des comptes par
rapport au budget, d’autant plus que sans un «rattrapage» opéré sur les
subventions fédérales de l’exercice 1994, ce qui a permis d’atténuer ledit
écart, la différence se monterait à 617.000 francs.

Cet écart s’explique principalement par les frais supplémentaires, non 
budgétisés, engendrés par le groupe de travail chargé de la réorganisa-
tion (265.000 francs) et par les indemnités de licenciement non prévues
(290.000 francs).

En réponse à certaines de ses questions, la sous-commission a appris que la
communauté d’exploitation avait repris l’exploitation du domaine à partir du
1er janvier 1996, après une période d’essai de six mois.

Afin d’assurer la pérennité du patrimoine, un inventaire sera effectué chaque
année car les terres, les bâtiments, le bétail, le matériel et les équipements
restent propriété de l’Etat. Cette communauté ne paie pas de location mais
reçoit une enveloppe budgétaire et sera intéressée à la diminution du déficit.
La commission d’experts recherche aussi l’équilibre financier du domaine.

5. Département de l’instruction publique et des affaires culturelles

La sous-commission s’est réunie le 1er avril 1996 afin d’examiner les comptes
du département, en présence du conseiller d’Etat Jean Guinand et du secré-
taire général du département. Elle a également visité le 27 septembre 1995
le service de formation technique et professionnelle à La Chaux-de-Fonds et
le 20 mars 1996, l’office de la documentation et de la recherche pédago-
giques (ODRP), ainsi que le service de la protection des monuments et des
sites à Neuchâtel.

134 SÉANCE DU 20 MAI 1996

Comptes et gestion 1995



Comptes 1995

Les comptes du département présentent un excédent de charges de
202.819.930 francs, soit une diminution de près de 7,3 millions de francs par
rapport au budget et une augmentation de 1,96 million par rapport aux
comptes de 1994. Ce bon résultat vient d’une diminution des charges de 
5,2 millions et d’un accroissement des revenus d’environ 2,1 millions.

Avec un poste salaires représentant 73% des charges du département et une
augmentation de vingt unités du nombre de classes, on constate l’effet
important qu’ont eu les mesures salariales adoptées par le Grand Conseil.

Les calculs budgétaires relatifs au nombre de classes sont cependant tou-
jours très difficiles car l’année scolaire recouvre deux budgets, c’est-à-dire
que l’établissement du budget 1997, en été 1996, par exemple, présuppose
l’estimation de la rentrée 1996-1997 et de celle de 1997-1998.

Les subventions sont elles aussi en diminution. A ce sujet, il faut relever le
problème que soulève le recours à une entreprise générale lors de construc-
tions scolaires ou sportives communales par rapport aux différents taux de
subventionnement selon les objets. Une transparence des dossiers et des
coûts est donc nécessaire.

L’examen de détail amène les quelques remarques suivantes :

– Des factures en retard ont entraîné l’octroi de quelques crédits supplé-
mentaires puisqu’il n’y a pas de reports de crédits concernant les 
subventions accordées.

– L’accroissement des charges dans certains secteurs va de pair avec une
augmentation des revenus. Il serait appréciable d’avoir une synthèse 
globale des postes où charges et revenus se compensent.

– Un aménagement plus adéquat que ce qui avait été prévu pour l’accès
au Conservatoire de La Chaux-de-Fonds par les handicapés a entraîné
quelques frais supplémentaires.

– Le meilleur regroupement des stagiaires du séminaire pédagogique de
l’enseignement secondaire (SPES) doit se poursuivre sur le plan romand
et amener ainsi à une meilleure utilisation des ressources pédagogiques.

– Le Centre de formation professionnelle du Val-de-Travers montre une
forte diminution des charges et un accroissement des revenus dus tout à
la fois à la contribution des communes et aux subventions fédérales.

– Le Centre neuchâtelois d’intégration professionnelle à Couvet dégage,
fait fort rare, un excédent de revenus qui ne devrait pas se répéter, à
mesure qu’une meilleure budgétisation se créera par l’expérience.

– Les comptes de l’Université montrent une quasi-stabilité depuis
quelques années. Les remarques faites lors de la discussion du budget
1995 gardent leur actualité et nous attendons avec intérêt le rapport du
Conseil d’Etat sur notre alma mater.
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– L’entretien et l’exploitation du jardin botanique poseront à brève
échéance la question de son financement.

– Les droits d’auteurs payés à Pro Litteris et à Swissimage commencent à
grever les comptes des collectivités, problème qui ne peut se résoudre
au niveau communal ou cantonal seulement.

– Le service de la protection des monuments et des sites a encore
quelques charges antérieures à assumer, mais devrait à très court terme
avoir une vue globale de ses engagements.

Visites

La sous-commission a visité le service de l’enseignement secondaire et le
service de la formation technique et professionnelle à La Chaux-de-Fonds
dans leurs nouveaux locaux d’Espacité. Elle a pu discuter avec le respon-
sable de ce dernier et s’entretenir également avec le chef du service de la
jeunesse et avec une orthophoniste de l’importance d’un dépistage précoce
et de la prise en charge des dysfonctionnements langagiers.

La sous-commission constate que le complexe d’Espacité est moderne mais
recèle quelques imperfections tant dans la conception des circulations que
dans les aménagements intérieurs. Les services sont cependant satisfaits de
leur nouvelle implantation.

La visite de l’ODRP à Neuchâtel fut très intéressante et nous a montré la qua-
lité des prestations fournies aux écoles du canton dans le prêt de docu-
ments, de livres, de supports audiovisuels et de moyens techniques. L’office
n’effectue pas de recherches pédagogiques théoriques mais apporte un sou-
tien pratique aux enseignants, aux directeurs d’écoles et au département
lors de l’évaluation d’expériences scolaires ou de la mise en place de nou-
veaux programmes d’études par exemple.

Il faut signaler qu’un service de messagerie interne a permis de bonnes 
économies vis-à-vis des tarifs élevés de la poste.

La sous-commission s’est enfin rendue à la rue de Tivoli 1, à Neuchâtel, pour
rencontrer M. Jacques Bujard, chef du service de la protection des monu-
ments et des sites, et visiter les nouveaux locaux de ce service. Nous avons
été extrêmement satisfaits de constater la compétence professionnelle et la
volonté de dialogue du responsable. Nous pensons que ce service a enfin
trouvé un mode de fonctionnement adapté à la richesse de notre patrimoine
cantonal et aux contingences modernes. Les locaux du service ont été amé-
nagés sans luxe et dégagent un cachet correspondant aux préoccupations
de ses habitants.

Nous pensons cependant qu’une modernisation du système d’archivage et
l’informatique apporteraient un confort d’utilisation d’un matériel très riche,
indispensable à des prestations de qualité. Ceci pourrait se faire au fur et à
mesure des possibilités financières du département.
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La sous-commission remercie très vivement toutes les personnes de l’admi-
nistration qui l’ont accueillie lors de ses visites fort intéressantes.

III. CONCLUSIONS

La situation économique du canton ne s’est pas améliorée durant l’année
1995 mais les mesures prises fin 1993 ont permis de diminuer progressive-
ment le montant des déficits de l’Etat. La tâche n’est pas terminée, cepen-
dant la volonté montrée par tous les partenaires pour assainir durablement
la situation financière autorise un avenir plus optimiste. Il ne s’agit pas de
crier victoire car un déficit de 37,5 millions de francs est encore trop impor-
tant et la loi sur les finances nous oblige justement à l’équilibre. La fin de 
certaines mesures temporaires fera sentir ses effets dès 1997.

De premiers signes de reprise se manifestent pourtant et le dynamisme de la
promotion économique devrait maintenir l’attractivité de notre canton pour
les entreprises.

D’importants défis nous attendent avec la maîtrise des coûts de la santé, le
maintien d’un haut niveau de formation et de la recherche, la poursuite des
travaux routiers et l’Exposition nationale 2001, sans oublier les plus démunis.

Vote et recommandations

Le résultat des comptes de l’Etat de Neuchâtel pour l’exercice 1995 est
meilleur que ne le laissait prévoir le budget. La commission se déclare satis-
faite de la gestion du Conseil d’Etat et des efforts fournis par l’administration
pour maîtriser les charges de fonctionnement. Elle remercie les collabora-
trices et les collaborateurs qui l’ont accompagnée dans ses travaux et parti-
culièrement dans le cadre des sous-commissions. Elle est également heu-
reuse de la qualité des rapports du Conseil d’Etat et des départements qui
accompagnent les comptes et les complètent.

C’est à l’unanimité des membres présents que la commission a accepté le
présent rapport et qu’elle vous recommande d’approuver le projet de décret
relatif aux comptes et à la gestion pour l’exercice 1995.

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre considération distinguée.

Neuchâtel, le 22 avril 1996

Au nom de la commission financière :

Le vice-président, Le rapporteur,
P. CATTIN J.-M. NYDEGGER
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition du Conseil d’Etat, du 21 février 1996, et de la 
commission financière,

décrète :

Article premier Sont approuvés avec décharge au Conseil d’Etat,
les comptes de l’exercice 1995, à savoir :

a) le compte de fonctionnement y compris les comptes des fonds
appartenant à l’Etat, qui se présente, en résumé, comme suit :

Charges . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 1.134.971.422,47
Revenus  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 1.097.508.372,07

Excédent de charges . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 37.463.050,40

b) le compte des investissements qui se présente, en résumé, comme
suit :

Dépenses  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 179.599.977,20
./. Recettes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 113.325.438,61

Investissements nets  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 66.274.538,59
./. Amortissements à charge du compte de
fonctionnement  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 61.796.185,18

Solde reporté au bilan sous dépenses
d’investissement et comptes à amortir  . . . . Fr. 4.478.353,41

c) le compte de variations de la fortune ou du découvert et le bilan 
au 31 décembre 1995, tels qu’ils figurent à la suite des comptes
budgétaires de l’exercice 1995;

d) les comptes des fonds gérés par l’Etat, tels qu’ils sont résumés à la
suite du bilan de l’Etat de l’exercice 1995.

Art. 2 La gestion du Conseil d’Etat, durant l’exercice 1995, est
approuvée.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

Ces deux rapports ont été envoyés en temps utile aux députés.

Décret
portant approbation des comptes et de la gestion
pour l’exercice 1995



M. Jean-Marc Nydegger occupe le siège du rapporteur.

Discussion générale

Mme Monika Dusong, présidente de la commission financière pour l’exercice
1995: – Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, nous n’allons bien
sûr pas répéter les analyses financières qui ont été faites par la commission
financière et les diverses sous-commissions et qui sont consignées dans le
rapport que vous avez reçu. Nous aimerions simplement relever quelques
points concernant ces comptes 1995 qui nous semblent essentiels.

D’abord, nous constatons avec satisfaction que le canton de Neuchâtel a 
su réagir à temps à la dégradation de la situation financière qui frappe
l’ensemble des collectivités publiques. Il a pris les mesures souvent impo-
pulaires qui s’imposaient. Le Conseil d’Etat a pu compter sur la bonne
volonté de tous les partenaires, contribuables, personnel et communes.
Sans aucun doute, la force de ce canton réside dans sa capacité de trouver 
le consensus, notamment dans des situations difficiles. Nous aimerions 
rappeler à ce sujet combien certaines décisions qui avaient été prises lors 
de l’élaboration du budget 1995 avaient été difficiles à défendre par les
divers groupes, et nous aimerions ici rendre hommage à l’esprit civique qui
a prévalu pour chacun des partenaires et remercier ces partenaires de leur
bonne volonté.

Un tel mouvement de solidarité est possible si tous ont la conviction 
qu’il s’agit de sauvegarder des intérêts supérieurs aux intérêts particuliers.
Sans doute que la volonté conjointe de maintenir un niveau élevé de for-
mation et de recherche ainsi qu’un filet de sécurité dense pour les victimes
de la crise économique ont joué un rôle décisif pour faire accepter 
les sacrifices. De même, nous pouvons dire aujourd’hui que nous 
avons adopté une attitude responsable relative à l’avenir. Il n’est en fait 
pas admissible de vivre au-dessus de nos moyens sur une période pro-
longée chargeant ceux qui nous suivent d’en supporter les conséquences et
d’assainir la situation.

Toutefois, si la commission financière est satisfaite du résultat obtenu, elle
reste préoccupée par l’évolution économique. Le combat n’est pas terminé,
la guerre n’est pas gagnée.

L’évolution des rentrées fiscales des personnes physiques reste bien en deçà
de la croissance enregistrée jusqu’alors. Les amortissements reflètent le
haut niveau des investissements, ils auront tendance à alourdir encore les
futurs budgets de fonctionnement. 

Même si elles semblent pour la première fois fléchir quelque peu, les
dépenses sociales restent importantes. Ainsi, l’Etat n’est pas au bout de ses
peines et l’effort devra être poursuivi. Il s’agira notamment de trouver des
solutions durables à travers ses propres structures. 
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A ce sujet, nous relevons avec satisfaction que l’administration dispose 
visiblement des ressources internes nécessaires pour procéder aux réadap-
tations qui s’imposent. Cette manière de faire est probablement plus efficace
qu’un recours à un consultant externe.

Les mesures temporaires devaient également permettre à l’Etat de mettre 
en place les restructurations internes qui s’imposent. Sortant des mesures
temporaires pour le personnel, le Conseil d’Etat ne pourra y recourir 
une nouvelle fois sans perdre sa crédibilité. Les modalités de la sortie 
des mesures fiscales sont convenues avec la commission financière. Les
communes ne subiront le plein report de certaines charges qu’en 1997,
observons par ailleurs qu’elles sont les seules à subir des mesures durables.
Là aussi, il s’agit d’une question de crédibilité des accords passés de ne plus
recourir à une solution qui avait été ressentie par certains, à tort ou à raison,
comme une solution de facilité.

En conclusion, la commission financière relève notamment les efforts
conjoints qui ont permis de rectifier la trajectoire des finances cantonales et
en remercie les divers partenaires. La maîtrise des charges de fonction-
nement est à saluer. Elle est aussi le fruit des efforts fournis par le personnel
de l’administration. Qu’il en soit également remercié.

A moyen terme toutefois, non seulement l’équilibre budgétaire reste le but à
atteindre, mais encore faudrait-il trouver les moyens pour amortir les déficits
cumulés. Il reste donc beaucoup de travail.

C’est dans ce climat que la commission financière peut assurer le Conseil
d’Etat de son esprit de collaboration.

M. Jean-Marc Nydegger, rapporteur : – Nous intervenons en tant que 
rapporteur de la commission financière puis, si vous le permettrez, nous
enchaînerons au nom du groupe libéral-PPN pour le débat général.

Les travaux de la commission financière se sont déroulés dans un climat
serein et confiant dans l’avenir de notre canton. Il n’y a pas eu d’effets de
manches, de déclarations médiatiques, de promesses de redressement
financier immédiat. Depuis quelques années, tous les partenaires éco-
nomiques se sont mis au travail, discrètement, efficacement, pour premiè-
rement contenir l’accroissement de nos dépenses et ensuite réduire nos
déficits pour arriver enfin à l’équilibre que nous impose la loi.

Nous pourrons alors songer à diminuer la dette, ce boulet qui alourdit 
nos charges qui pèsent de plus en plus sur nos capacités financières 
d’investissement. Nous y reviendrons plus tard.

Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, ces comptes 1995 offrent
bien des motifs de satisfaction et la commission y a été sensible. Bien que
l’excédent de charges avoisine les 37,5 millions de francs, il y a une amélio-
ration de 14,8 millions de francs par rapport au budget, mais surtout une
diminution de 18 millions de francs par rapport aux comptes 1994.
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Mettons un peu de côté les chiffres du budget 1995, chiffres proposés par le
Conseil d’Etat et entérinés par le Grand Conseil, et concentrons-nous sur la
comparaison avec les comptes 1994. 

D’une année à l’autre, les charges de fonctionnement augmentent de 0,8%,
soit une progression plus faible que celle de l’inflation qui fut de 1,8%, même
si tout n’est pas comparable. Les revenus, eux, ont progressé de 2,6% et on
pourrait s’en satisfaire. Un bref survol de l’inventaire des charges montre que
les charges de personnel sont contenues alors que le poste biens, services et
marchandises, s’accroît de 5%, dû en partie au leasing des équipements
informatiques et aux frais d’émission d’un emprunt public. Mais tous ces
chiffres et leurs explications vous sont fournis aux pages 5 à 54 du rapport du
Conseil d’Etat (pp. 37 à 86 du BGC) et par la commission financière.

Nous le répétons, ces résultats ont été obtenus en grande partie grâce aux
mesures prises par le législatif et l’exécutif et à la volonté du Conseil d’Etat
de ne pas pourvoir tous les postes mis au budget. On peut ainsi mesurer
l’effet de nos décisions et remercier chacun du consensus établi.

Le chapitre des revenus, lui également, est satisfaisant à première vue
puisque les impôts qui constituent 49% de nos ressources croissent de
4,3%, toujours par rapport aux comptes 1994. Tout n’est pourtant pas si rose
et la commission financière, tout autant que vous, Mesdames et Messieurs,
sait que sous ce bon résultat global, il y a motif à être déçu. Déçu non pas de
la croissance des intérêts passifs puisqu’elle était prévue et que l’on peut au
passage se féliciter des taux bas régnant sur le marché actuellement, mais
bien de la faible progression de l’impôt des personnes physiques, inférieur
de 11 millions de francs au budget et dont l’accroissement de 12 millions de
francs par rapport aux comptes 1994 est principalement dû à la réestimation
générale des immeubles, déçu par le montant des charges de l’assistance,
déçu par notre toujours très forte dépendance financière des résultats de
quelques entreprises seulement pour l’impôt sur les personnes morales. Ces
faits montrent à l’envi que nous avons encore du chemin à faire avant de
retrouver une position correspondant aux ambitions de notre canton.

Cette déception de ne pas avoir atteint les chiffres du budget ou de les avoir
dépassés se double d’une inquiétude devant les échéances budgétaires
futures à mesure que la croissance économique se fait plus lentement que
prévu, ce qui aura une influence sur la progression des revenus de nos
concitoyens et, partant, sur leur pouvoir d’achat et la masse fiscale. Il ne
s’agit pas de s’effrayer, mais de rester vigilant, de ne pas encore et toujours
demander plus à l’Etat. 

La commission financière veut cependant maintenir le haut niveau de 
formation et de recherche que connaît notre canton. Poursuivre les travaux
routiers qui favorisent une bonne communication entre les différentes
régions neuchâteloises, contribuer à la maîtrise des coûts de la santé et ne
pas oublier ceux d’entre nous, d’entre nos concitoyens, que la vie malmène.
La cerise sur le gâteau sera la réussite de l’Exposition nationale 2001.
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Nous aimerions ici remercier le Conseil d’Etat pour ses explications très
détaillées et saluer les pages roses du rapport qui nous présentent de fort
intéressantes statistiques financières et des indicateurs utiles à l’économiste
et au politique. De tels indicateurs au niveau communal permettraient, eux
aussi, les comparaisons entre communes, mais cela est une autre histoire.

Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, nous intervenons mainte-
nant au nom du groupe libéral-PPN pour remercier le Conseil d’Etat et
l’administration de leurs efforts pour amener les comptes à l’équilibre 
financier. Nous partageons cependant la prudence du Conseil d’Etat devant
les échéances budgétaires futures, car nous sommes aussi réservé sur la
progression des recettes fiscales tant des personnes physiques, qui ne 
pourront croître réellement qu’à mesure que le pouvoir d’achat des contri-
buables progressera, que de celles des personnes morales dont on ne
connaît pas encore pleinement l’effet de la modification due au passage au
système de taxation postnumerando, à notre dépendance envers quelques
gros contribuables. Notre canton a des pieds d’argile et nous devons tout
faire pour maintenir et accroître notre tissu économique.

D’un autre côté, nous constatons également que la charge nette des intérêts
de la dette croît toujours plus rapidement que les recettes fiscales, ce qui
revient à dire que nous nous endettons toujours plus. Certes, les brillants
économistes nous diront que ce n’est pas grave puisque l’argent emprunté
maintenant sert à payer les objets qui serviront aussi aux générations
futures et qu’elles doivent aussi en supporter le coût. On ne fait donc 
qu’étaler une dépense. C’est exact si l’utilité ou le gain de l’investissement,
ou de la prestation offerte, compense plus tard l’argent investi, si les res-
sources financières prises sur le marché privé se retrouvent à moyen ou
long terme à nouveau dans le marché. Cette charge d’emprunts doit cepen-
dant être maniée avec prudence. Nous ne pouvons tout simplement pas 
utiliser cette méthode de financement trop intensément et le Conseil d’Etat
l’a compris, lui qui a freiné plus ou moins malgré lui les investissements.

Notre degré d’autofinancement s’améliore. Il atteint près de 40%, mais cela
reste nettement insuffisant. Nous consacrons une part toujours croissante
de nos ressources pour servir l’intérêt de la dette.

Le groupe libéral-PPN dit, depuis plusieurs années, que si nous voulons
assurer un avenir où il sera encore possible de réaliser quelque chose, nous
devons utiliser toujours plus efficacement l’argent que le contribuable nous
confie.

Pour cela, nous devons faire la chasse au «gaspi», pour reprendre une 
formule qui eut son heure de gloire chez nos voisins, et nous avons besoin
des propositions du Conseil d’Etat et de l’administration, même la commis-
sion financière et ses sous-commissions ne peuvent, selon leur mode de
fonctionnement actuel, déceler les tâches inutiles ou redondantes effectuées
par l’administration et les services paraétatiques que nous subventionnons.
Il ne sert pas à grand-chose non plus de reporter encore des charges sur les
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communes. N’y voyez pas là la crainte du contre-pouvoir à l’Etat affirmée
par certains porte-parole de la gauche au lendemain des élections commu-
nales, mais la constatation de la perte d’indépendance croissante des 
communes. Or, ces communes, tout comme les petites et moyennes entre-
prises, forment le tissu de notre canton, tissu politique et économique. 

Nous avons certes dû prendre des mesures urgentes pour pallier une crise
économique et nous sommes prêt à continuer le dialogue pour aboutir à
l’équilibre financier du compte de fonctionnement non seulement de l’Etat,
mais aussi des collectivités locales. Il y a une harmonie financière à retrou-
ver, tout comme une harmonie sociale à conserver. Tout le monde ne peut
pas être millionnaire dans l’immédiat, mais la pauvreté peut et doit être
diminuée sans faire fuir ce petit nombre de contribuables, personnes 
physiques ou morales, qui contribuent fortement aux ressources financières
du canton.

M. Laurent Debrot : – Notre groupe ne reprochera pas au Conseil d’Etat de
nous présenter des comptes légèrement moins négatifs que ne le prévoyait
le budget. A en juger par ses rapports fort complets, notre exécutif semble
bien maîtriser les finances dans notre canton. Notre groupe, dans la limite
de son incapacité à juger l’ensemble de la gestion, acceptera dans sa 
majorité ces comptes par un vote de confiance.

Toutefois, nous observons une amélioration de la situation économique de
notre canton. Nous payons encore 64 millions de francs d’intérêt annuel-
lement, 120 francs par minute, pour des sommes empruntées ces dernières
années. C’est le prix que nous payons et que nous paierons encore 
longtemps pour le passage au travers de la crise des années 1990, c’est 
le prix du maintien, malgré tout, de la plupart des prestations sociales au
pire moment de la crise, mais c’est aussi le prix de notre refus de faire parti-
ciper les plus favorisés de notre société par un effort supplémentaire et 
momentané.

Depuis 1993, notre Etat a dépassé le milliard de francs d’endettement. Le
seul équilibre des comptes n’est pas un objectif suffisant, nous devons au
plus vite réduire aussi cette dette.

Au chapitre des recettes, nous constatons que l’évolution de certaines
d’entre elles ne suit pas le mouvement. Un exemple : si les taxes auto-
mobiles avaient suivi la progression de l’impôt direct cantonal ces dernières
vingt-cinq années, ces taxes nous rapporteraient annuellement 7,6 millions
de francs de plus. L’évolution des relations entre l’Etat et les communes
nous préoccupe beaucoup. Une réduction de 9% en trois ans des 
subventions aux communes, cumulée à une augmentation de 24%, toujours
en trois ans, inversement de la participation des communes, ces deux 
tendances montrent bien que l’Etat transfère de plus en plus ses charges 
sur les communes, alors que son pouvoir décisionnel ne fait que de se 
renforcer.
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Ce glissement des charges sur les communes pourrait être sans grande inci-
dence au niveau du contribuable et n’engendrer que quelques frustrations
aux autorités communales, mais les échelles fiscales des communes dans
notre canton sont tellement différentes les unes des autres, aussi bien
concernant le taux, la progression, les plafonnements, que nous ne pouvons
accepter que la fiscalité des communes se substitue à la fiscalité du canton.
Par cette politique, l’Etat renforce la situation de certains paradis fiscaux et
de certains de ses anges. Peut-on maintenir de telles inégalités sous le seul
prétexte de combler les lacunes d’une véritable péréquation financière?

Nous profitons de cette réflexion pour demander au Département des finances
et des affaires sociales de nous présenter, d’une façon claire, l’incidence sur les
classes de revenus des différents taux d’imposition en vigueur pratiqués par
les communes; le tableau qui nous est présenté chaque année n’étant pas 
suffisant pour juger de la progressivité des divers impôts communaux.

La politique du personnel intéresse beaucoup notre groupe, comme la 
plupart des personnes dans cette assemblée. Le partage du travail nous
touche tous. Il permet à nombre de personnes, par exemple, de partager
avec son conjoint les tâches de ménage, d’éducation, le temps consacré à la
réflexion, à la formation, aux relations, etc. Le travail à temps partiel permet
surtout de partager le travail avec des personnes qui n’en ont pas. Nous
attendons de la part de l’Etat qu’il favorise au maximum la création de
postes à temps partiel dans ses services. Les quelques chiffres donnés dans
le rapport du Conseil d’Etat ne montrent, dans l’ensemble, aucune évolution
sensible ces dernières années.

Concernant le règlement d’application de la loi sur la fonction publique,
nous regrettons que le Conseil d’Etat prévoie de supprimer la compensation
à 125% ou 150% des heures supplémentaires. Outre la réduction de certains
acquis sociaux, nous craignons que les chefs de service préfèrent que leur
personnel fasse des heures supplémentaires au tarif ordinaire, c’est-à-dire
compensées à 100%, au lieu d’engager du personnel supplémentaire à un
coût sensiblement identique. L’Etat s’enlève une contrainte qui lui permettait
de limiter le nombre d’heures supplémentaires, fléau conjoncturel s’il en est,
en encourageant plutôt la création de nouveaux emplois. 

Le passage à 40 heures hebdomadaires, voire à 39 heures pour les fonction-
naires, aurait permis au canton d’engager du personnel en pratiquant un
modeste partage du travail et de participer à l’effort de lutte contre le 
chômage, ce moyen ayant déjà fait ses preuves chez nos voisins européens.
Nous craignons en outre que le recours aux mesures de crise ne se substitue
à la création d’emplois stables. Nous reviendrons sur d’autres points lors de
l’étude des comptes par département.

Mme Pierrette Guenot : – C’est avec satisfaction que le groupe radical a pris
connaissance des comptes de l’exercice 1995 et tient à remercier le Conseil
d’Etat, les services de l’administration, les services paraétatiques, les 
communes, ainsi que tous les employés pour les efforts soutenus qu’ils ont
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consentis. Nous avons également beaucoup apprécié la présentation. Les
notes explicatives et les divers tableaux nous ont apporté des rensei-
gnements fort intéressants et précieux.

Ramener le déficit prévu de 14,8 millions de francs est le résultat d’une prise
de responsabilité concrète et efficace, d’une volonté consensuelle qui vise à
retrouver un équilibre financier sur le plan cantonal. Nous saluons le fait que
ce travail se soit mené sur le terrain avec divers partenaires, presque en 
douceur, et n’ait pas eu les retombées médiatiques connues dans d’autres
cantons. C’est la première fois depuis longtemps que l’on peut noter une
diminution de charges, diminution non négligeable puisqu’elle atteint 
20,7 millions de francs. Si les objectifs du budget 1995 ont été largement
atteints, la vigilance reste cependant d’actualité.

La situation conjoncturelle demeure précaire et aucune embellie mirifique
ne se profile à l’horizon. Il faut rappeler que la croissance économique a 
été proche de zéro dans notre canton l’année dernière et que les recettes 
fiscales ont diminué de près de 6 millions de francs au niveau des personnes
physiques. 

L’effort de maîtrise des charges doit absolument se poursuivre ces 
prochaines années et cette nécessité devra être prise en compte par les
membres du Grand Conseil lors des décisions futures. Il ne faut pas oublier
que, l’année dernière, les mesures provisoires telles que la diminution des
salaires des fonctionnaires étaient encore en place et que l’effort demandé
aux communes ne pourra en aucun cas être alourdi. Des choix importants
nous attendent donc durant cette dernière année de législature. Il s’agit 
tout d’abord, comme nous l’avons déjà souligné, de poursuivre les efforts
d’économie dans le fonctionnement de l’Etat, de redéfinir ses tâches et ses
compétences et, pourquoi pas, de revoir certaines ordonnances découlant
des lois cantonales qui, par leur rigueur et leur perfectionnisme, coûtent par
trop cher à la collectivité publique.

Il est primordial également de poursuivre les efforts de promotion éco-
nomique aussi bien exogène qu’endogène dans notre canton et de dévelop-
per au mieux le secteur du tourisme neuchâtelois. A cet effet, la perspective
de l’Expo 2001 est des plus attrayantes et nous devons tout mettre en œuvre
pour que cette manifestation soit une magnifique réussite.

Enfin, le groupe radical reste très préoccupé de la situation précaire et 
difficile de certains habitants de notre canton. Il souhaite vivement que ces
cas douloureux puissent trouver une solution humaine à travers la nouvelle
loi d’action sociale qui nous sera présentée prochainement. Bien que les
comptes présentent un résultat satisfaisant, le groupe radical entend demeurer
vigilant et saura faire les choses qui s’imposent pour garantir une situation
d’équilibre indispensable à la bonne marche de notre ménage cantonal.

C’est dans cet esprit que les radicaux acceptent les comptes 1995. Ils se 
permettront néanmoins de revenir sur quelques points lors de la discussion
chapitre par chapitre.
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Mme Monika Dusong: – Le groupe socialiste est bien sûr satisfait du résultat
des comptes 1995. Comment faire d’ailleurs autrement lorsque l’on débat
d’un paquet et que l’on y trouve un cadeau plus beau que celui que l’on
attendait et, comme pour un cadeau, le groupe tient d’abord à transmettre
ses remerciements.

Ces comptes 1995 ont une histoire. D’abord, c’est l’histoire d’un chef 
du Département des finances et des affaires sociales qui, bien avant ses 
collègues des autres cantons, a su convaincre la commission financière et le
Grand Conseil de le suivre dans la voie des mesures d’urgence d’abord, des
mesures plus structurelles ensuite. En ayant eu le courage de proposer des
sacrifices impopulaires, il est le véritable artisan du vrai redressement que
nous constatons aujourd’hui. Un homme ou une femme n’agissant jamais
seul dans un projet aussi vaste que le redressement financier, nous incluons
bien sûr les autres conseillers d’Etat ainsi que leurs collaborateurs dans nos
remerciements.

L’histoire des comptes 1995 est ensuite celle des efforts conjoints entre les
divers partenaires de l’Etat. Le consensus sur les mesures d’accompa-
gnement a pu se faire parce que l’essentiel a été sauvegardé, et l’essentiel,
pour notre groupe, était le maintien des aides sociales ainsi que celui des
efforts concernant la formation et la recherche.

Le groupe socialiste salue la bonne maîtrise des charges. Toutefois, nous
sommes inquiet devant la dégradation du tissu social. Notre société laisse
trop de personnes au bord de la route. S’il est normal que l’Etat saute dans la
brèche pour atténuer les conséquences pour les victimes d’une crise écono-
mique, nous nous interrogeons sur le rôle qu’entend jouer l’économie à
l’avenir. 

Nous doutons que l’on puisse aujourd’hui encore parler d’une crise par
essence passagère. Au contraire, nous avons l’impression d’assister à des
changements plus fondamentaux, où les milieux économiques n’assument
plus leur rôle social alors même qu’ils seraient à même de le faire. Devant
une telle évolution, l’Etat devra rester très vigilant.

Nous ne pouvons laisser se dégrader les rapports entre les diverses couches
de la population et prendre le risque d’une explosion sociale. L’équilibre
social sera et restera notre priorité.

Devant ce constat, nous invitons également le Grand Conseil et le Conseil
d’Etat à ne pas faire d’obstruction doctrinaire à toute nouvelle recette. Si 
la commission financière insiste à juste titre sur la maîtrise des charges afin
de faire face aux dépenses nouvelles, il faudrait, pour être complet, ne 
pas exclure toute nouvelle recette telle que celle proposée par l’initiative
socialiste «pour un impôt de solidarité prélevée sur la fortune».

Le prix pécuniaire de l’exclusion est extrêmement élevé. Nous pouvons le
vérifier dans ces comptes. Le prix humain toutefois est infiniment plus
insupportable. L’équilibre financier est important, l’équilibre social est toute-
fois autrement plus essentiel et précieux.
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Dans le cadre de ce débat d’entrée en matière, le groupe socialiste aimerait
émettre par ailleurs quelques considérations et recevoir des compléments
d’informations concernant des sujets plus particuliers.

A plusieurs reprises, le Conseil d’Etat et la commission financière évoquent
le problème des privatisations. A ce sujet, il nous intéresserait de savoir
comment le Conseil d’Etat se situe par rapport à la baisse des prestations
constatées pour les services de conciergerie. Par ailleurs, nous serions 
heureux de connaître quelques éléments sur l’avancement de l’étude
concernant la privatisation des divers garages de l’Etat. Finalement, nous
aimerions connaître les procédures d’adjudications des mandats privés. Les
dossiers qui nous intéressent particulièrement sont ceux des buanderies et
du recueil de la jurisprudence. Est-ce qu’il y a eu un appel d’offres publiques
ou est-ce qu’il y aura un appel d’offres publiques? Il nous importe en effet
que la transparence règne lors de ces adjudications et que la concurrence
soit garantie. Sinon, on tomberait facilement dans la politique de cooptation
ou de copains. 

L’augmentation de la dette étant liée pour 50 millions de francs au dossier de
la Banque cantonale neuchâteloise (BCN), nous aimerions connaître l’avis du
Conseil d’Etat sur les modalités de reprise du Crédit foncier neuchâtelois
(CFN), sur la marche des affaires de la BCN et ses perspectives de développe-
ment et, en plus, connaître ses intentions concernant le statut futur de la BCN.

Autre sujet, le partage du travail qui est très inégalement réparti dans l’admi-
nistration: sans nier bien sûr que la création de postes à temps partiel peut
compliquer quelque peu l’organisation du travail, sans nier encore que 
certains postes sont difficilement fractionnables, il nous semble qu’il y a de
véritables bastions où l’introduction se heurte à des préjugés quasi ances-
traux. Le Conseil d’Etat est-il prêt à poursuivre ses efforts dans ce sens et 
à veiller à une certaine égalité de traitement à l’interne de l’administration?

Tel un leitmotiv, la politique d’amortissement de l’Etat concernant les routes
interpelle notre groupe. Nous admettons bien sûr qu’il faille amortir les
investissements, ne serait-ce que pour dégager une certaine capacité d’auto-
financement. La doctrine financière veut que l’on amortisse un équipement
sur la durée de son utilisation. Cette manière de faire permet de répartir la
charge financière sur les bénéficiaires tout au long de la durée de vie de
l’équipement et de ne pas charger une génération plus fortement qu’une
autre. La question qui se pose est donc bien celle du rythme d’amortis-
sement et des priorités politiques.

Ainsi, nous constatons que la N 5 est amortie à 70% déjà et que le tunnel
sous la Vue-des-Alpes l’est à 50%. Rien ne justifie une telle célérité. Celle-ci
n’est pas critiquable en soi. Si l’Etat a les moyens pour accélérer les amortis-
sements, ceci est une bonne politique. La question se corse s’il n’en a pas les
moyens et, dans ce cas également, il s’agira à terme, le cas échéant et selon
les défis qui nous sont lancés, de sortir des doctrines qui semblent avoir été
érigées en certitudes quasi sacrées.

SÉANCE DU 20 MAI 1996 147

Discussion générale (suite)



Pour finir ce tour d’horizon des questions particulières, le groupe socialiste
aimerait en savoir plus sur les ambitieux objectifs pour le budget 1997 cité
ou mentionné dans le rapport de la sous-commission du Département des
finances et des affaires sociales. Comme d’habitude bien sûr, les députés
socialistes interviendront tout au long de l’examen de détail des comptes
pour demander des explications plus spécifiques ou éclairer des sujets qui
leur sont chers.

En conclusion, le groupe socialiste relève avec satisfaction la belle maîtrise
des charges. Dans une période de récession économique, il est sensible au
maintien élevé des investissements. C’est une contribution de l’Etat dans
une politique anticyclique. La stagnation des recettes nous préoccupe et
soulève notamment la question: comment l’Etat peut faire face à ses obli-
gations croissantes? La fragilisation du tissu social nous inquiète. La lutte
contre toutes formes d’exclusions constitue bel et bien la priorité de notre
groupe.

Le groupe socialiste acceptera la gestion et les comptes de l’Etat pour 
l’exercice 1995. Il tient à réitérer ses remerciements à tous les conseillers
d’Etat, au personnel dans l’ensemble pour les efforts consentis.

Mme Michèle Berger-Wildhaber: – Le rouge est moins vif que prévu, certes. 
Il faut savoir apprécier le bon côté des choses. Il y a donc du soulagement
dans l’air même si la bonne surprise ne parvient pas à cacher qu’avec 
un déficit de 37,5 millions de francs s’ajoutant au précédent, la situation
financière du canton demeure préoccupante.

Le Conseil d’Etat ne fait pas de longues déclarations sur le montant de la
dette. Le total des dettes, à moyen et à long terme, augmente pourtant
encore et atteint le montant de 1 milliard 305 millions de francs environ.
Dans l’appendice final des comptes, nous avons une comparaison inter-
cantonale qui concerne les comptes 1994 où Neuchâtel se situe en queue de
peloton, si l’on enlève les cantons de Bâle et de Genève avec une dette par
habitant de 8285 francs. La charge nette d’intérêt progresse aussi et nous
constatons que la légère augmentation des recettes fiscales ne suffit pas à
compenser totalement l’augmentation des intérêts passifs. Il faut mettre
aujourd’hui 64 millions de francs pour les intérêts passifs. C’est prati-
quement autant que la part réservée aux investissements (66 millions de
francs) qui, eux, ont été diminués de 22 millions de francs par rapport au
budget. Ce sont bien les investissements qui sont source de postes de travail
et qui diminuent les frais induits par le chômage.

Il ne faut donc prendre les aspects positifs des comptes de l’Etat pour
l’exercice 1995 que pour ce qu’ils sont : un signe encourageant à persévérer
dans l’assainissement financier. D’ailleurs, toutes les collectivités publiques
(Confédération, cantons et communes) ont abouti à une amélioration 
sensible de leurs résultats pour 1995. Pour 1996, il est aussi annoncé que les
déficits des budgets des collectivités publiques seront réduits de moitié.

148 SÉANCE DU 20 MAI 1996

Comptes et gestion 1995



Nous aurions souhaité que le Conseil d’Etat, dans ses commentaires sur les
comptes, parle plus longuement et plus explicitement du montant de la
dette, de sa volonté de la diminuer et de sa stratégie globale en vue de
constituer des réserves pratiquement inexistantes aujourd’hui en vue de
pouvoir pratiquer une politique anticyclique dont nous avons besoin en
période de difficulté. Il nous faudrait une stratégie du gouvernement 
plus marquée en annonçant encore une période de rigueur et, peut-être, de
sacrifice. 

Nous aimerions encore entendre le Conseil d’Etat sur les crédits supplé-
mentaires et complémentaires qui ressortent de sa compétence. Sans 
compter les montants non indiqués de moins de 50.000 francs, le total
grimpe à environ 6,3 millions de francs. Le Conseil d’Etat nous dit, dans son
texte, que des économies ou des augmentations de recettes sont annoncées
en regard de ces dépenses. Nous constatons que le montant total est 
augmenté par rapport à celui des comptes 1994 et il nous est impossible de
contrôler si les compensations financières annoncées sont effectives. A ce
sujet, nous avons été surprise que figure dans les compétences du Conseil
d’Etat l’achat d’un chromatographe en phases gazeuses alors que, pour
l’Université, les crédits d’équipements passent devant le Grand Conseil avec
des remarques concernant la complexité des demandes.

Nous demandons au Conseil d’Etat d’être attentif en insistant sur la complé-
mentarité des équipements. Le chromatographe en phases gazeuses existe
aussi à l’Université et dans des laboratoires privés. Il est donc possible de
faire de la sous-traitance pour rentabiliser au mieux ce genre d’équipement. 

Nous demandons à la commission financière s’il y a lieu d’attribuer une
enveloppe globale des dépenses à ne pas dépenser concernant les crédits
supplémentaires et complémentaires que le Conseil d’Etat peut accorder.
Nous constatons que, par rapport aux comptes 1994, le montant des crédits
accordés dépasse de 1,5 million de francs celui de 1994. Nous voulons bien
laisser une marge de manœuvre au Conseil d’Etat mais, d’un côté, nous 
prenons des mesures urgentes pour diminuer le déficit et, d’une autre, il y a
augmentation des montants des crédits accordés. Nous soumettons donc
cette suggestion à la commission financière afin qu’elle en débatte lors
d’une prochaine séance.

M. Frédéric Blaser : – Tout d’abord, nous ferons une petite précision à 
l’attention de notre collègue Mme Monika Dusong. Jusqu’à présent, ni
Ecologie & Liberté ni le POP n’ont retiré leur paternité à l’initiative pour
l’impôt de solidarité.

Nous précisons ensuite que nous intervenons en particulier à propos du 
rapport de la commission financière. Nous avons lu et avons apprécié 
certains commentaires dudit rapport, mais nous avons constaté que cette
commission ne s’est pas beaucoup engagée sur certaines activités du
Conseil d’Etat. En réalité, le rapport de la commission financière nous 

SÉANCE DU 20 MAI 1996 149

Discussion générale (suite)



transmet plutôt l’avis du Conseil d’Etat, son opinion, parfois d’une manière
assez vague sur certaines de ses intentions. Le premier problème que nous  
voulons évoquer, suite au rapport de la commission – et il vient d’être 
évoqué par Mme Monika Dusong –, c’est ce que nous appellerons l’obsession
de la privatisation, une obsession que l’on retrouve dans tous les Conseils
du pays. Dans ce débat, qui est un débat idéologique et fondamental, on
oublie toujours le rôle de l’économie privée. Personne ne rappelle que si les
collectivités publiques, aux niveaux communal, cantonal et fédéral, ont des
difficultés économiques et financières, ce n’est pas suite à une crise de leurs
institutions, mais suite à une crise de l’économie privée. 

Il est bon que ces faits soient établis parce que lorsqu’on lit, dans la Feuille
officielle, les nombreuses poursuites et faillites, on peut dire que l’économie
privée n’est pas, selon une formule qui a déjà été employée, immunisée
contre les échecs. Dès lors, lorsqu’on aborde ces problèmes, il vaut mieux
les aborder sur les éléments objectifs et non en fonction de choix beaucoup
plus idéologiques et, dirions-nous même, sentimentaux.

Dans le rapport de la commission – ou alors le rapport reflète mal certaines
décisions –, on nous parle de la privatisation du recueil de la jurisprudence
neuchâteloise. Nous sommes content de l’apprendre, mais nous sommes
aussi content d’apprendre que cette privatisation implique, nous citons :
«des dépenses supplémentaires mais permettent de libérer un poste.»
Donc, on dépense plus, mais, miracle, on a supprimé un fonctionnaire. Nous
devons dire que, dans un Etat qui dépense des centaines de milliers de
francs pour créer des emplois, nous pouvons même dire des millions de
francs, on ne devrait pas se vanter d’avoir supprimé un poste en faisant des
dépenses supplémentaires.

Nous n’épiloguerons pas sur les travaux de conciergerie que l’on voudrait
bien privatiser, comme on veut privatiser les travaux de buanderie pour les
établissements hospitaliers et pour personnes âgées, mais on constate 
que ces privatisations se heurtent à des obstacles qui sont non seulement
financiers, mais qui deviennent des obstacles techniques. 

Nous en venons à cette tarte à la crème de la privatisation des garages, pour
l’occasion des garages de l’Etat. On nous annonce qu’un groupe de travail
comprenant des privés a été constitué. C’est un peu comme si l’on chargeait
les croque-morts de s’occuper des mourants! Charger des garagistes privés
de l’étude de la privatisation des garages de l’Etat, c’est introduire le loup
dans la bergerie! Par conséquent, nous estimons que le Conseil d’Etat serait
bien inspiré à avoir plus de modération dans la privatisation des garages de
l’Etat, ce d’autant plus qu’on nous annonce que les petites structures pour
les spécialités seront conservées. Nous pensons aux chasse-neige parce
qu’aucun garagiste privé ne va s’installer pour réparer les chasse-neige de
l’Etat, et même ceux des communes, aux aspirateurs le long des routes, etc.
Mais comme on maintiendra certains services, il faudra maintenir un équi-
pement et un personnel de sorte que lorsqu’on fera un bilan de la séparation
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des activités des garages de l’Etat, nous sommes persuadé, dans la 
mesure où ces garages sont bien exploités, que cela nous coûtera à l’avenir
plus cher.

Le deuxième problème que nous tenons à évoquer est celui de l’assistance
judiciaire. En page 3 du rapport de la commission financière (p. 121 du
BGC), on nous dit – on ne le dit peut-être pas clairement, mais c’est ce que
cela signifie – qu’on voudrait modifier la loi pour éviter les abus. Le Conseil
d’Etat avait déjà évoqué ce problème en son temps. Eh bien, nous devons
dire que les abus dans cette matière s’évitent par la réclamation des frais à
celui qui fait un recours téméraire. Mais vouloir augmenter les redevances
pour l’assistance judiciaire, c’est contraire à l’évolution actuelle de la société
neuchâteloise et c’est contraire au but recherché. Pourquoi? Au moment 
où la pauvreté s’étend, ce que tout le monde regrette, cela signifie que
davantage de personnes habitant ce canton peuvent faire appel à l’assis-
tance judiciaire dans des cas nécessaires. Augmenter ces redevances pour
en diminuer le nombre, c’est pénaliser les gens qui en auraient davantage
besoin que par le passé. Dès lors, si la commission ne s’est pas beaucoup
engagée – et nous étions satisfait tout à l’heure d’entendre l’intervention de
Mme Monika Dusong qui a été plus catégorique que dans le rapport de la
commission qu’elle préside –, eh bien nous donnons notre opinion en tant
que député qu’il n’est pas social de prévoir l’augmentation des redevances
pour l’assistance judiciaire, mais, bien entendu, exception faite pour le
notaire Patrick Wavre!

En ce qui concerne la question des amortissements qui a été évoquée tout à
l’heure, c’est le grand débat. Nous connaissons déjà la réponse du chef du
Département des finances et des affaires sociales : il ne faut pas prétériter
l’avenir. Mais il ne faut pas non plus prétériter le présent parce qu’en
somme, dans l’affaire des amortissements, c’est comme le vélo de mon-
tagne: soit vous pédalez plus vite pour diminuer l’effort, soit vous aug-
mentez l’effort et vous pédalez plus lentement. Si vous continuez d’accélérer
l’amortissement des travaux routiers... Premièrement, on ne tient pas
compte de la durée de ces constructions, alors que l’amortissement en 
principe devrait le faire. Nous pensons que le tunnel sous la Vue-des-Alpes
va durer plus de dix ans même si, de temps en temps, il y a une fuite d’eau –
pour faire plaisir à notre collègue Jean-Jacques Miserez et lui permettre
d’intervenir – ou des réparations d’entretien. Mais la conséquence, c’est que
l’on cherche à utiliser la totalité des recettes pour le financement des travaux
routiers pour ménager l’avenir non pas des finances de l’Etat, mais pour per-
mettre la poursuite des investissements routiers d’une importance telle que
celle que nous connaissons. Nous profitons de l’occasion pour demander au
Conseil d’Etat s’il ne conviendrait pas à l’avenir de ralentir l’effort sur les 
crédits routiers et le développer sur d’autres activités de ce que nous appel-
lerons l’industrie du génie civil et du bâtiment. Nous avons en effet entendu
avec intérêt lors d’une discussion sur ce thème un connaisseur dire que les
investissements dans le bâtiment étaient quatre fois plus profitables au
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point de vue de l’occupation de la main-d’œuvre que ceux dans les chantiers
routiers. Dès lors, le Conseil d’Etat serait bien inspiré de voir dans quelle
mesure on pourrait réorienter une partie des investissements vers le 
bâtiment plutôt que vers les constructions routières.

Dernière remarque: nous avons également lu dans le rapport de la commis-
sion que l’introduction d’un frein était souhaitée pour limiter les recours en
matière de chômage. Tel semble d’ailleurs, dans le texte, le souhait de la
commission. Nous nous élevons aussi contre cette idée qui veut faire du
chômeur un coupable, un profiteur. Nous ne voulons pas allonger le débat,
mais nous pourrions vous citer des cas où l’attitude du canton était scanda-
leuse, nous disons scandaleuse. Des chômeurs ont été pénalisés et ceux-ci
ont apporté la preuve, par la suite, qu’ils n’étaient pas des profiteurs. Dès
lors, nous pensons que ce n’est pas en modifiant des normes que l’on 
mettra un frein aux recours en matière de chômage, c’est simplement en
pénalisant les cas les plus patents. 

En conclusion, nous dirons, et nous reviendrons lors de la discussion par
chapitre sur un ou deux points, que nous sommes satisfaits, nous députés
du POP, de voir l’amélioration du résultat des comptes de l’Etat et de sa 
gestion. Il y a toute une série de questions qui se posent, c’est vrai, mais ce
que nous discutons plutôt et ce que nous mettons en cause, ce sont certains
aspects de sa gestion non pas financière, mais politique. Par conséquent,
sauf arguments convaincants du Conseil d’Etat – et ne sont convaincus 
que ceux qui veulent l’être –, nous ne voterons pas les comptes et la gestion.

Le président : – Plus personne ne désirant prendre la parole dans le débat
d’entrée en matière, nous passons la parole au chef du Département des
finances et des affaires sociales, M. Francis Matthey.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Nous remercions le Grand Conseil de l’accueil qu’il
fait aux comptes de l’Etat 1995 et nous aimerions tout de suite déclarer que
celui qui vous parle se sent très soutenu et en pleine solidarité avec
l’ensemble des membres du Conseil d’Etat. C’est donc un Conseil d’Etat uni
qui vous présente les comptes, comme il a été uni, c’est vrai, Madame
Monika Dusong, dans la préparation des mesures qui, en 1995, vous ont été
présentées pour précisément sortir des difficultés dans lesquelles nous
étions et vers lesquelles nous allions aussi. Si nous nous en référons à
l’accueil fait par les différents groupes du Grand Conseil, nous ne parlons
pas de l’externe, aux propositions que nous avions émises, nous croyons
que nous sommes, dans cette enceinte, extrêmement solidaires de la 
situation telle que nous la connaissons aujourd’hui.

Nous voulons donc associer aussi à ces comptes relativement bons les 
communes et les institutions, parce que le budget de l’Etat concerne beau-
coup d’institutions, la fonction publique et les contribuables. Effectivement,
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s’il n’y avait pas cette prise de conscience généralisée dans le canton, nous
n’en serions pas là, encore que, et nous y reviendrons, on l’a dit à plusieurs
places, le chemin à faire reste long. Car c’est un effort constant que nous
devons faire pour maîtriser les charges. Mais c’est un effort que nous faisons
parce que, Monsieur Frédéric Blaser, nous continuons à penser que l’effort,
aujourd’hui, bénéficie aux générations à venir et nous n’avons pas le sen-
timent de sacrifier la génération de 1996 avec les mesures que nous avons
préconisées.

Le président du Grand Conseil, dans son intervention inaugurale, a parlé de
rendre possible l’avenir. Nous devons dire, Monsieur le président, que vous
nous avez étonné. Vous nous avez étonné parce que vous avez parlé d’un
canton qui n’est pas toujours celui que nous rencontrons. Nous avons le
sentiment – peut-être ne fréquentons-nous pas les mêmes milieux – que le
climat social, politique et entrepreneurial de ce canton est meilleur que celui
qu’on a l’impression de trouver à l’occasion de certaines interventions. Si
nous prenons tout simplement les déclarations que nous avons entendues –
et ici, il y a des témoins, même des porte-parole – de la Chambre neuchâte-
loise du commerce et de l’industrie dans sa dernière assemblée générale, si
nous prenons les informations que nous avons enregistrées lors de notre
visite à Bâle au salon de l’horlogerie, si nous nous en référons à beaucoup
d’entrepreneurs et d’industriels de ce petit canton, nous devons dire qu’il 
y a, à une exception près c’est vrai, en l’occurrence la construction, nous
pouvons dire qu’il y a, à notre sens, plus d’espérance à avoir que de crainte
aujourd’hui à formuler.

Mais nous le répétons, ce climat qui nous paraît quand même positif à
Neuchâtel ne se répercutera pas si rapidement sur les finances publiques. 
Il pourrait y avoir, à un moment donné, une sorte de Diskrepanz entre la
situation réelle de l’économie neuchâteloise et la situation financière de
l’Etat et de certaines communes.

Dès lors, au moment où nous approuvons les comptes 1995, au moment où
nous allons établir un exercice de préparation budgétaire 1997 difficile, nous
devons quand même considérer qu’en 1996, le canton de Neuchâtel ne se
porte pas si mal. Nous ne faisons pas preuve ici d’autosatisfaction, nous ne
donnons pas à l’Etat, en particulier au Conseil d’Etat, des mérites qu’il n’a
pas. Cette situation est liée à des risques qui ont été pris, à des investis-
sements qui ont été faits et nous remercions ici aussi l’ensemble du monde
économique aussi bien patronal qu’ouvrier pour l’effort réalisé pour rétablir
la situation.

La santé économique du canton, c’est vrai, n’est pas encore aussi bonne 
que nous le souhaitons, mais nous pouvons quand même affirmer que les
résultats sont là, même s’ils ne sont pas toujours aussi satisfaisants que
nous le voudrions.

Dans l’ensemble des interventions et avec raison, les députés ont souligné à
la fois l’amélioration des comptes par rapport au budget et aux comptes
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1994, mais ils ont souligné un certain nombre d’éléments, notamment toute
la question liée à l’endettement public de notre canton.

Permettez-nous quand même de revenir sur les conditions qui étaient celles
de 1994 lorsque nous avons établi le budget de 1995. A l’époque, on pensait
que la crise conjoncturelle allait se terminer. On prévoyait d’ailleurs un taux
de croissance beaucoup plus fort que celui que nous avons eu puisqu’en
1995, nous n’avons quasi pas eu de croissance. On prévoyait d’ailleurs 
également une diminution du chômage, ce qui ne s’est pas essentiellement
réalisé. On prévoyait une augmentation des exportations qui n’est pas inter-
venue. Donc, on a vécu une situation 1995 malheureusement plus grave sur
le plan national que ce qui avait été prévu par tous les organes qui scrutent
la conjoncture. Dans ces conditions, le résultat des comptes 1995 est aussi à
souligner de façon positive.

En ce qui concerne les différents points qui ont été examinés, l’endettement,
c’est vrai, Madame Michèle Berger-Wildhaber, doit nous préoccuper. Cet
endettement est largement lié aux investissements. Si vous reprenez les
pages roses, comme on les a appelées, des comptes de l’Etat, vous consta-
terez, en établissant différentes comparaisons, que l’augmentation de la
dette entre 1990 et 1995 est quasi exclusivement liée au montant des inves-
tissements. Il est vrai que nous n’avons pas pu absorber pendant trois ans
toutes les charges de fonctionnement par les revenus ordinaires de l’Etat.
Mais c’est vraiment une portion mineure par rapport à l’effort d’investis-
sement qui a été fait.

Pendant toutes ces années-là, nous nous sommes équipé et nous avons
lutté contre la crise. Nous avons fait une politique anticyclique en nous
endettant autant. Nous n’aimerions pas ici reprendre ce que M. Kaspar
Villiger a dit récemment à Auvernier à savoir que si l’endettement public
était l’expression d’une politique anticyclique, nous ne devrions pas avoir les
difficultés économiques que nous avons aujourd’hui. La politique anti-
cyclique est effectivement beaucoup plus difficile à mettre en vigueur qu’en
augmentant le déficit des pouvoirs publics. Certes, Monsieur Frédéric Blaser,
si l’on investissait dans la construction de logements, on aurait un multi-
plicateur qui serait certainement plus important que dans la construction de
routes. Malheureusement, actuellement dans ce canton, faisant abstraction
alors des besoins de rénovation, nous avons peut-être certainement plus
besoin de bonnes communications que de logements dans la mesure où
l’on a déjà un certain nombre de logements vides. 

Cette importante dette de l’Etat, 1 milliard 200 millions de francs, non 
compris deux types de dettes que nous avons vis-à-vis de la Confédération,
la dette concernant les investissements dans l’agriculture, puisque ce sont
des avances que nous avons faites, et la dette que nous avons auprès du
fonds fédéral d’assurance-chômage où, là aussi, la somme nous sera rem-
boursée. En fonction de cette dette importante, les amortissements et les
frais financiers augmentent chaque année. C’est là qu’il y a cette espèce de
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dynamique des dépenses. A travers les renseignements que nous vous
avons donnés, vous pourrez aussi constater que ce sont d’abord les amortis-
sements et les intérêts passifs qui augmentent et qui croissent le plus rapi-
dement dans notre budget. Mais nous n’avons pas investi autrement que
pour améliorer le réseau routier, les transports publics et tout le secteur de la
formation, de l’Université tout particulièrement. Ce n’est quand même pas
de l’argent que nous avons jeté par les fenêtres durant ces années difficiles
où nous avons eu, c’est vrai, peut-être une politique d’investissements trop
ambitieuse par rapport à nos réels moyens financiers, ce qui a occasionné
ces 280 millions de francs de déficit reporté qu’il faudra bien amortir à un
moment ou à un autre.

Donc, ne nous inquiétons quand même pas trop de cette dette publique.
Nous devrons absolument la réduire, mais nous la réduirons lorsque nous
aurons fini ces grands travaux, nous en sommes persuadé.

Par ailleurs, la dette publique, on ne peut pas simplement dire qu’elle est de
tant divisé par le nombre d’habitants. Nous avons eu récemment une dis-
cussion entre nos collègues d’autres cantons et le professeur Germann – le
député Jean-Pierre Authier se souvient de son intervention – qui avait lui-
même fait toute une étude dans le cadre de l’Institut des hautes études en
administration publique (IDHEAP) pour savoir quelle était la situation réelle
des finances publiques cantonales. On a bien dû convenir entre tous les
chefs de départements des finances – et cela se passait il y a quinze jours à
Neuchâtel – que le montant de l’endettement public par tête d’habitant n’a
pour ainsi dire pas de signification, tellement la composition des endette-
ments est différente, comme le sont la structure des dépenses et la structure
institutionnelle des différents cantons. C’est donc un indicateur qu’il faut
prendre comme cela sans en tirer trop de conséquences.

Autre point important, l’amortissement. M. Frédéric Blaser a tout de suite
annoncé la couleur et surtout la réponse de celui qui vous parle. Nous 
rappelons que pour les travaux routiers, on amortit de 10% les travaux 
qui sont faits annuellement, ce qui signifie que les routes (tunnel sous 
la Vue-des-Alpes, investissement cantonal pour la N 5) s’amortissent en
vingt ans. Il est vrai que le tunnel sous la Vue-des-Alpes, dans vingt ans, on
l’utilisera encore. Mais l’expérience montre aussi, Monsieur Frédéric Blaser,
que les routes et les ponts – et on en voit maintenant une preuve au pont de
Boudry – ou d’autres travaux, doivent faire l’objet de travaux profonds après
vingt ans.

D’un autre côté, le taux global d’amortissement du canton de Neuchâtel 
est de 12,5%. Ce taux reste modeste par rapport à d’autres cantons, 
certes financièrement plus à l’aise que nous, et nous ne parlons pas de 
ceux qui ont suspendu les amortissements pour présenter des comptes 
plus favorables. Mais un taux de 12% en moyenne d’amortissement 
dans un canton ne nous paraît pas un chiffre tellement ambitieux qu’il 
faille le réduire. Le problème est de savoir s’il faudrait peut-être amortir 
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sur une période plus longue les routes et amortir de façon plus forte et plus
rapide les bâtiments scolaires qui sont peut-être, c’est vrai, à rénover plus
rapidement que par le passé.

Un autre point important abordé concerne les relations canton-communes.
Nous devons à nouveau attester que nous ne transférons pas systémati-
quement nos charges sur les communes. Les charges qui ont été transférées
ont été présentées ici, mais on ne peut pas dire que le canton se décharge
sur les communes et les rend ainsi dépendantes de la gestion de l’Etat.

En ce qui concerne les recettes – c’est le point le plus important et c’est celui
qui nous inquiète le plus dans l’élaboration du budget de 1997 –, nous
n’avons pas de très bonnes annonces concernant le rendement de l’impôt
fédéral direct. C’est aussi une information que l’on peut donner aux 
communes. Il en va de même concernant l’impôt anticipé. D’ores et déjà, 
les premières estimations que nous avons des commissions de taxation
dans le canton restent modestes quant aux augmentations futures en
matière de recettes fiscales. Incontestablement, la masse imposable du 
canton de Neuchâtel ne croît pas aussi rapidement peut-être que 
certaines dépenses de l’Etat. Donc, les choix budgétaires seront délicats 
à faire et nous disons au Grand Conseil et, à travers lui, à toutes les 
institutions et services que nous allons consulter durant l’été et au début 
de l’automne que, malheureusement, nous devrons revenir vers elles 
ou vers eux pour leur demander de réduire leurs ambitions pour 1997 
si nous voulons continuer, et nous le voulons au niveau du Conseil d’Etat, 
de réduire le déficit public que nous avons rencontré au cours des années
passées.

On a parlé du travail, de partage du travail et du problème de l’économie 
que nous avons faite de certains postes. Il faudra choisir et nous l’avons 
fait en ce qui concerne la gestion du personnel. Nous avons voulu que 
ce personnel soit motivé. A travers le nouveau statut, nous avons donné 
une indépendance, des responsabilités nouvelles et accrues aux chefs 
de service. Nous avons voulu améliorer toute la formation du personnel
parce que de cette formation dépend aussi l’efficacité de l’adminis-
tration. L’année dernière, et vous l’avez lu dans les rapports que nous 
vous avons distribués, 1500 fonctionnaires ont suivi des cours de formation;
400 n’ont pas pu être pris tellement la demande d’inscription était 
importante. Donc, l’effort de formation est suffisant à notre avis, comme
nous faisons le maximum, nous pouvons en donner garantie à M. Laurent
Debrot et à Mme Monika Dusong, concernant le partage du travail. Nous 
ne refusons pas le partage du travail. Nous accordons des diminutions
d’horaires aux fonctionnaires en place qui nous les demandent en réser-
vant « lorsque la situation du service le permet», mais généralement 
c’est le cas. Donc, il y a incontestablement une très large ouverture 
du Conseil d’Etat et du service du personnel par rapport aux demandes 
qui nous sont faites. Le problème, c’est que ces demandes ne sont pas
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légions. Lorsqu’il y a des mises au concours, on peut aussi regarder 
s’il faut mettre deux demi-postes au concours au lieu d’un seul. Simplement,
nous aimerions rappeler qu’il y a encore dans notre République et dans
notre société des personnes qui doivent travailler à temps complet pour 
subvenir aux besoins de leur famille.

Le problème de la privatisation, Monsieur Frédéric Blaser, nous n’en faisons
pas une obsession et, pour le Conseil d’Etat, ce n’est pas une question 
idéologique au sens étroit du terme. Simplement, nous devons, à un
moment donné, comparer si les prestations qui sont offertes le sont à 
un coût moindre d’une façon ou d’une autre. L’étude que nous faisons
concernant les garages n’est pas due à l’obsession de la privatisation 
des garages. Il est exact que nous collaborons avec une personne qui 
vient du secteur privé, qui n’est pas garagiste mais qui est transporteur, 
propriétaire d’un certain nombre de camions. L’utilisation de toutes les 
capacités que nous avons en matière de garages, que ce soit à la police, 
aux garages des Travaux publics ou autres, et les disponibilités qu’il y a 
dans les centres d’entretien méritent que l’on revoie l’ensemble. Avec 
la multiplication des modèles, que ce soit en matière de camions 
ou de matériel, il est parfois plus facile de les entretenir par des garages 
privés spécialisés que par les garages de l’Etat. C’est un travail qui est en
cours et que nous mènerons à chef. Vous en serez d’ailleurs certainement
saisis.

Voilà, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, les principales
remarques que nous entendions faire à la suite du débat qui a eu lieu. En
résumé, nous avons le sentiment que le canton de Neuchâtel a, du point de
vue économique et du point de vue financier, poursuivi les efforts qu’il a
entrepris il y a plusieurs années. Vous avez vous-mêmes pris un certain
nombre de décisions qui nous permettent de maîtriser les finances
publiques. Mais cette maîtrise devra être concrétisée dans le budget de
1997. Celui-ci sera, nous le disons franchement puisqu’on nous a interpellé
sur cette question-là, difficile à réaliser.

Nous sommes aussi persuadé qu’avec les projets que nous avons, que 
ce soit 1998 ou 2001, que ce soit en matière de terminaison des grands 
chantiers, nous avons dans ce canton suffisamment de motifs pour
convaincre l’opinion publique neuchâteloise de poursuivre l’effort vis-à-vis
des budgets publics, qu’ils soient d’ailleurs communaux ou cantonaux.
Nous avons surtout la conviction que la jeunesse de ce canton porte une
espérance autrement plus louable et autrement plus forte que certains ne 
le disent. C’est dans ces sentiments que nous construisons l’avenir de ce
canton et que nous vous demandons d’approuver les comptes que nous
vous avons soumis.

Le président : – La discussion générale étant close, on passe à la discussion
par chapitre.
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Discussion par chapitre

Département de l’économie publique

M. Claude Ribaux: – Rubrique 05.11, office de la main-d’œuvre étrangère,
point 301.00, traitements du personnel. Nous constatons une différence de
100.000 francs en moins par rapport au budget ainsi que la remarque 
qui accompagne cette rubrique. Nous n’avons pas tout à fait compris cette
explication. 

Nous prenons la parole au sujet des mesures de crise. Nous sommes 
peut-être un peu en retard car il s’agit d’un thème un peu général. Nous
approuvons les mesures de crise aux premiers emplois et aux personnes en
fin de droit. Les premières sont de toute évidence nécessaires aux jeunes
pour leur donner leur envol dans la vie professionnelle et les secondes 
permettent d’offrir une place de travail aux personnes arrivées au terme de
leurs droits à recevoir les prestations de l’assurance chômage. Toutes deux
tendent à conserver la dignité humaine et à éviter l’exclusion de la société de
ceux qui n’ont pas trouvé de travail. Nous n’avons donc pas d’objection
contre le principe, bien au contraire.

En revanche, il nous paraît intéressant de savoir clairement ce que ces
emplois représentent pour le canton. Nous appuyons donc la remarque de
la sous-commission financière demandant de voir apparaître dans le budget
et les comptes les charges relatives aux mesures de crise dans les chapitres
où elles interviennent réellement. Il y va d’une plus grande transparence des
comptes et du respect de l’éthique comptable en montrant clairement où les
charges et les recettes apparaissent réellement.

M. Alain Bringolf : – Rubrique 05.12, office de l’emploi. On entend souvent
parler du problème des statistiques. Les bonnes nouvelles, marquées par le
recul léger du nombre de chômeurs dans notre canton, ont été tempérées
chez certains qui disaient : « Il provient en partie de la quantité de personnes
qui ne sont plus inscrites dans les statistiques.» Ce sont des choses que l’on
entend régulièrement. Nous aimerions bien en savoir un peu plus. Est-ce
qu’il existe au sein du canton des calculs qui pourraient nous informer du
nombre plus ou moins exact, avec chiffres à l’appui, des sans-emplois parce
qu’il y a ceux qui sont inscrits et il y a ceux qui n’ont pas d’emploi pour
toutes sortes de raisons, notamment ceux, avec la nouvelle loi sur le travail,
qui vont arriver directement aux services sociaux.

M. Claude Ribaux: – Nous intervenons au point 318.00, système d’infor-
mation PLASTA, de la rubrique 05.12, office de l’emploi. Il nous intéresse de
savoir à quoi sert au juste ce système, s’il fonctionne à satisfaction et s’il est
utile. En outre, quels sont les rapports que l’Etat entretient avec les privés
relativement aux informations contenues dans ce système?
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Rubrique 05.13, office du chômage, point 301.00, traitements du personnel.
L’augmentation de près de 40.000 francs par rapport au budget due à un
poste supplémentaire ne nous surprend pas ; le chômage étant toujours plus
important dans le canton. A comparer avec le montant des traitements de
l’office de la main-d’œuvre étrangère, que l’on a vu tout à l’heure, nous nous
demandons même si la différence ne devrait pas être plus grande, à suppo-
ser que la diminution de l’offre d’emploi devrait entraîner une plus grande
diminution de la main-d’œuvre étrangère et, par conséquent, des plus
grandes charges de l’Etat sur l’office du chômage.

Rubrique 05.50, Observatoire cantonal. Il est, à la lecture du rapport de la
commission et aux explications que nous avons eues, reconnu sur le plan
national et international par son savoir-faire et ses connaissances de haut
niveau. Nous avons aussi appris que le personnel et, de ce fait, ses charges
sont adaptés aux mandats reçus, d’où des fluctuations qui viennent au fil de
ses mandats. Le canton a tout intérêt à ce que l’Observatoire conserve sa
réputation et reste à Neuchâtel, chez nous. Il est donc utile de maintenir un
effort financier pour conserver ce centre de réputation internationale.

M. Frédéric Blaser : – Rubrique 05.40, service de l’inspection et de la santé 
au travail (SIST). Première remarque: il nous semble, à lire les rapports, 
que l’activité du médecin chargé de la médecine du travail est réduite. Il 
est évident que c’est le résultat du partage de son activité qui en est la cause.
Mais compte tenu de ce fait, nous regrettons d’autant plus que la partici-
pation à l’Institut universitaire romand de la santé au travail ne soit pas
encore intervenue. Le différend résulterait du fait que l’institution voudrait
être payée à l’acte alors que le Conseil d’Etat voudrait le faire par un forfait.
Or, il est évident qu’en l’occurrence, nous sommes demandeur et qu’il 
est plus difficile de faire prévaloir notre point de vue, mais ce que nous 
souhaitons, c’est que l’on arrive finalement à une adhésion le plus rapi-
dement possible. 

Par contre, à lire le rapport du département, on constate que le service 
de l’hygiène industrielle paraît plus actif que par le passé. Comme par 
le passé, les efforts particuliers portent sur les solvants dont l’usage
demeure un danger permanent. Aussi, nous posons les questions suivantes
en relation avec les activités de la médecine, du médecin et de l’hygiéniste.
Peut-on préciser le nombre des entreprises neuchâteloises comptant un
chargé de la sécurité et de la médecine du travail, ce que la loi impose soit à
une entreprise, soit à plusieurs groupées? Deuxième question: la suppres-
sion des revêtements en amiante est-elle prochaine, nous entendons de
toutes les installations en amiante? Troisième question: les services de l’Etat
utilisent-ils encore des herbicides pour détruire les herbes que l’on trouve en
bordure des routes, certaines communes ayant renoncé à l’utilisation de ce
moyen préférant piocher l’herbe plutôt que de la détruire avec un herbicide?
Dernière question: existe-t-il encore des transformateurs PCB dans notre
canton?
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Vu les questions, il est évident que si le Conseil d’Etat n’est pas en mesure de
nous donner les renseignements immédiatement, c’est volontiers que nous
les attendrons au cours de la session.

Mme Lucette Matthey: – La médecine du travail se préoccupe-t-elle du 
harcèlement psychologique au travail qui se traduit aujourd’hui, en langue
anglaise, par le mot de mobbing pouvant conduire un individu à la perte
d’emploi, à la dépression, voire au suicide, situations accentuées par la
situation économique morose?

COMMUNICATION DU PRÉSIDENT

Nous mettons un terme à nos travaux pour aujourd’hui. La commune
d’Auvernier nous attend maintenant. Nous avons le plaisir, notre frère et
nous, de vous offrir l’apéritif devant notre cave, sur le pavé, et sous une série
de grands parasols. Après l’apéritif, un court cortège nous mènera à la salle
polyvalente où vous pourrez vous placer librement, bien évidemment. Nous
formulons le vœu qu’il y ait un certain mélange entre les partis car connaître
l’autre, c’est faire un très grand pas dans la compréhension de notre canton.
Nous vous en remercions d’avance.

Séance levée à 16 h 35.

Les présidents,
M. SAUSER

P. DE MONTMOLLIN

Les secrétaires,
R. JEANNERET

M. BERGER-WILDHABER

Le secrétaire-rédacteur,
J.-M. REBER
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PRÉSENCE

Présents : 109 députés.

Absents et excusés : MM. Charles-Henri Augsburger, André Buhler, 
Mme Anne-Marie Cardinaux-Mamie, M. Pierre Hainard, Mme Claudine Stähli-
Wolf et M. Claude Vermot. – Total : 6.

COMMUNICATIONS DU PRÉSIDENT

Mesdames et Messieurs, nous reprenons nos travaux. Nous espérons que
vous aurez passé une bonne soirée à Auvernier et que vous serez rentrés
chez vous sans encombre. En votre nom, nous remercions notre commune
pour la soirée offerte que M. Walter Willener voudra bien transmettre à tous
ses collègues.

Transmission de propositions et d’une pétition

Nous vous informons que la commission législative a transmis les objets
suivants à la commission Constitution:

– postulat du groupe socialiste 87.132, du 5 octobre 1987, « Immunité 
parlementaire et liberté d’investigation du député»;

– projet de décret Jean-Carlo Pedroli 91.124, du 24 juin 1991, modifiant
l’article 80 de la Constitution cantonale (Heimatlos) ;

– projet de décret du groupe des petits partis 93.145, du 17 novembre
1993, portant révision des articles 30 et 31 de la Constitution cantonale ;

– projet de loi du groupe des petits partis 93.146, du 17 novembre 1993,
portant révision de la loi sur les droits politiques ;

– lettre de la Communauté neuchâteloise de travail pour l’intégration
sociale des étrangers ;

DIX-NEUVIÈME SESSION DE LA 44e LÉGISLATURE

Session ordinaire de printemps des 20, 21 et 22 mai 1996

Séance du mardi 21 mai 1996, à 8 h 30,
au Château de Neuchâtel

Présidence de M. Pierre DE MONTMOLLIN, président



– projet de décret Jean-Carlo Pedroli 95.135, du 28 juin 1995, portant 
révision de la Constitution cantonale.

Par ailleurs, la commission des pétitions et des grâces a transmis à la 
commission Constitution la pétition du 25 octobre 1995, à l’intention du
Grand Conseil et du Conseil d’Etat, déposée par les Colonies libres italiennes
et «Solidarités», concernant l’accès des immigrés au statut de citoyen 
(droit de vote au niveau cantonal, fonction de juge prud’homme), munie 
de 6037 signatures.

Elections dans des commissions

Au sein de la commission financière, M. Antoine Grandjean est remplacé par
Mme Thérèse Humair.

Par ailleurs, M. Pierre Cattin, démissionnaire, est remplacé dans les commis-
sions suivantes :

– commission financière, par M. Max Schafroth ;
– commission Constitution, par M. Didier Burkhalter ;
– commission fiscalité, par M. Pierre Meystre ;
– commission Europe, par M. Jean-Claude Kuntzer.

La présidence de la commission financière 1996 et la vice-présidence de la
commission financière 1995 seront désormais assurées par Mme Pierrette
Guenot.

La vice-présidence de la commission Constitution reviendra à M. Didier
Burkhalter.

PROPOSITIONS DE DÉPUTÉS

Les propositions suivantes ont été remises au président qui en a fait donner
copie aux députés et aux membres du Conseil d’Etat :

1. Motions

96.117
Motion Bernard Matthey
Un peloton de gendarmerie à cheval dans le canton de
Neuchâtel : joindre l’utile à l’agréable

L’efficacité et la modernité du moteur ont écarté le cheval de pratiquement
toutes les activités humaines. Nombreux sont ceux qui le déplorent et
regrettent « le temps des équipages et de la marine à voile».

En ce qui concerne la gendarmerie, ne serait-il pas judicieux de remettre en
activité quelques unités montées? Dans certains pays, le cheval n’a jamais
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disparu des activités de la police, tant en milieu urbain (New York, 
Grande-Bretagne) qu’en milieu rural (Canada). Plus près de chez nous,
Zurich, Saint-Gall et Berne ont des unités de cavalerie dans la police.

Dans certaines situations, l’utilisation du cheval est très performante et
irremplaçable. Nous pensons en particulier aux activités de police lors 
de grandes manifestations (matches), au repérage de dealers en ville, aux
tournées de chalets, à la surveillance des plages.

Un autre atout réside dans l’effet très bénéfique de la gendarmerie montée
sur l’image touristique d’une région.

Nous demandons que le Conseil d’Etat étudie la mise sur pied, à titre expéri-
mental, d’une unité de cavalerie de quatre à six hommes dont l’efficacité
pourra être testée à l’occasion d’interventions telles que mentionnées 
ci-devant.

Sur le plan financier, on peut admettre que l’opération sera peu onéreuse, se
cantonnant à quelques frais d’équipement (deux ou quatre chevaux) et leurs
frais de pension durant les jours de service.

Cosignataires : S. Perrinjaquet, J.-C. Guyot, L. Chollet, F. Zwahlen, C. Ribaux,
P.-A. Brand, M.-T. Ruedin, R. Debély et J. Béguin.

96.118
Motion des groupes libéral-PPN et radical
Pour un allégement substantiel des valeurs locatives

Nombreux sont les propriétaires de maisons familiales, villas et propriétés
par étage pour qui la valeur locative de leur habitation, consécutive à la
récente réestimation cadastrale notamment, atteint des proportions 
décourageantes, voire propres à susciter chez certains un sentiment 
d’injustice compréhensible. C’est surtout le cas de celles et ceux qui, au
cours des années, ont voulu rembourser plus ou moins rapidement 
leur dette hypothécaire, en partie ou en totalité, se serrant parfois la 
ceinture avec la conviction, fondée sur des lois et règlements jugés durables,
que leur prévoyance serait récompensée par un petit profit légitimement 
tiré du capital investi. Sans intérêts passifs à déduire, le revenu locatif 
des petits propriétaires, ajouté à leur revenu ordinaire parfois modeste,
pénalise excessivement l’ensemble de leurs ressources monétaires 
disponibles.

Tout en admettant le principe de l’imposition d’une valeur locative raison-
nable et dégressive dans le temps, il faut constater que de payer un impôt
sur des revenus en nature – la valeur locative en est un! – avec des espèces
sonnantes et trébuchantes souvent comptées, représente un sacrifice qui
dépasse la capacité contributive des intéressé(e)s et exerce un effet très
négatif, voire dissuasif, sur l’accès à la propriété.
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Nous demandons en conséquence au Conseil d’Etat d’étudier les voies et
moyens pour alléger la charge fiscale des propriétaires qui habitent leur
propre logement en abaissant substantiellement leur revenu locatif. L’amor-
tissement de la dette qui grève un immeuble à usage individuel est une
forme de prévoyance qui doit être reconnue fiscalement. Il conviendrait de
mieux en tenir compte qu’actuellement, par exemple au même titre qu’un
amortissement « indirect» conclu par l’intermédiaire d’une banque, d’une
compagnie d’assurance, voire d’une caisse de pensions.

Faute de mesures rapides et concrètes dans ce sens, l’accès à la propriété
reste un leurre et la propriété elle-même une charge davantage qu’une 
sécurité.

Signataires : W. Geiser, P. Guenot, Ph. Wälti, P. Meystre, C. Ribaux, 
B. Matthey, J.-C. Guyot, G. Pavillon, M. Schafroth, F. Löffel, F. Droz, F. Javet,
L. Chollet, J. Matile, T. Humair, Ph. Haeberli, J. Tschanz, M. Sauser, 
A. Calame, H. Helfer, E. Berthet, B. Jaquet, P.-A. Brand, G. Attinger, 
W. Willener, M. Bovay, A. Rutti, A. Grandjean, M. Garin, R. Debély, W. Haag,
J.-B. Wälti, M.-T. Ruedin, G. Jeanbourquin, I. Opan-Du Pasquier, R. Graber 
et J.-P. Bucher.

96.119
Motion François Reber
Plaques minéralogiques aux enchères

Notre canton dépassera bientôt les 100.000 immatriculations, un nombre
rond susceptible de provoquer la convoitise de quelques conducteurs, d’où
la décision du service des automobiles et de la navigation de ne pas 
attribuer ce numéro, ni d’ailleurs le précédent et le suivant pour ne pas faire
de jaloux, ainsi que nous l’a appris la presse.

Nous nous permettons de nous en étonner. Pourquoi ne pas inviter au
contraire les cantons qui ont profité de la réelle magie de certains nombres
pour les vendre aux enchères au plus offrant, ce pour une durée limitée 
à déterminer? Pourquoi, en ces temps de difficultés budgétaires, ne pas 
profiter de rentrées financières potentiellement importantes en offrant aux
amateurs – volontaires, nous le soulignons – la possibilité de rouler avec un
petit numéro minéralogique (1 à 10, par exemple), un numéro à chiffres
répétés (11, 22, 333, 4444, etc.), un numéro rond (100, 2000, 10.000, etc.) ou
tout autre numéro particulier tel que la date de naissance du détenteur
(24.849, pour le motionnaire, qui n’est pas amateur...)?

Dès lors, nous demandons au Conseil d’Etat d’étudier les voies et moyens
nécessaires pour mettre aux enchères publiques l’attribution de certaines
plaques minéralogiques attrayantes aux yeux d’amateurs potentiels.

Cosignataires : P. Guenot, W. Haag, Ph. Haeberli et D. Burkhalter.
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2. Questions

96.373
Question Frédéric Blaser
Harmonisation fiscale

Les cantons disposent d’un délai ultime de huit ans, dès l’entrée en vigueur
fixée au 1er janvier 1993 de la loi sur l’harmonisation des impôts directs des
cantons et des communes (LHID), pour y adapter leur législation en la
matière. Comme les modifications apportées à la fiscalité neuchâteloise 
doivent s’inscrire dans les limites de la LHID, il est utile dès à présent de
connaître les intentions du Conseil d’Etat en ce domaine. Aussi, les 
questions suivantes sont posées au Conseil d’Etat :

1. Le Conseil d’Etat peut-il préciser à quelle date il a l’intention de sou-
mettre au Grand Conseil les mesures destinées à adapter la législation
fiscale neuchâteloise à la LHID?

2. Dans cette perspective, quelle proposition envisage-t-il pour que 
l’imposition de la somme totale des rentes AVS et AI ne se traduise 
pas par une augmentation sensible de l’impôt cantonal et de celui des
communes?

3. Est-il disposé, conformément à l’article 11 de la LHID, à faire bénéficier
les familles monoparentales et les personnes seules assurant l’entretien
d’une personne nécessiteuse du splitting dont bénéficient les personnes
mariées?

4. Est-il décidé à tenir compte dès à présent des règles de la LHID lorsqu’il
modifie les dispositions de la fiscalité, modifications qui sont de sa 
compétence?

96.374
Question Jacqueline Tschanz
Sida : aider les malades neuchâtelois

Les Conseils d’Etat genevois et vaudois ont décidé de faire profiter les
malades des progrès dans la lutte contre le sida en mettant à leur disposition
deux médicaments – le Norvir et le Crixivan –, médicaments qui ne sont pas
homologués en Suisse.

Il nous semble important que le canton suive le mouvement rapidement.
Aussi, notre gouvernement est-il prêt à prendre une décision similaire en
offrant aux malades ces médicaments, ceci en attendant que l’Office inter-
cantonal du contrôle des médicaments (OICM) décide que ces derniers
soient reconnus et remboursés par les caisses-maladie?
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96.375
Question Pierre Meystre
Un giratoire au carrefour de l’Etoile à Marin-Epagnier
Vue de l’esprit ou réalité pour 2001?

Le nœud routier que constitue le carrefour de l’Etoile à Marin-Epagnier, avec
plus de quatorze courants de circulation, est bien connu des Neuchâtelois.
Aux heures de forte affluence, on doit constater que la gestion des feux de
signalisation devient problématique.

Sachant que le centre commercial est en passe de s’agrandir et que non loin
du carrefour est prévu l’un des parkings de l’Exposition 2001 de 2000 places
desservant l’Arteplage de Neuchâtel, le Conseil d’Etat peut-il nous ren-
seigner quant à la réalisation possible d’un giratoire à cet endroit?

96.376
Question Jacques Béguin
Table ouverte, Tele-Arena et la défense de notre canton

Nous avons suivi avec intérêt, et un brin d’agacement, l’empressement du
président du Conseil d’Etat à participer à l’émission de la Télévision suisse
romande consacrée à l’affaire Swissair/Cointrin ainsi que celui de notre
conseiller à la promotion économique et commerciale à l’émission de la
Télévision suisse alémanique consacrée à ce même sujet.

1. Le président du Conseil d’Etat pense-t-il réellement que des liaisons
aériennes directes entre Genève et Douala ou Genève et Accra sont
vitales pour l’économie de notre canton?

2. Pense-t-il que ses homologues romands se montreront aussi chevale-
resques que lui et accourront à Neuchâtel lorsqu’il s’agira de confirmer la
ligne TGV Berne - Neuchâtel - Paris?

3. Ne pense-t-il pas que les investisseurs potentiels dans notre canton
seraient plus intéressés par une liaison Les Eplatures - Kloten offrant une
possibilité de transiter sans problème vers l’Amérique et l’Asie que par
des liaisons Genève - Afrique, car ce sont ces destinations-là qui sont
concernées par la décision de Swissair? Pour mémoire, il existe une 
liaison Sion - Kloten.

Cosignataires : B. Matthey et A. Grandjean.

96.377
Question Antoine Grandjean
Equité devant l’impôt

Chaque année, la Suisse découvre 3500 nouveaux cas d’aphasie. Ces
citoyennes et citoyens rencontrent, dans la plupart des cas, de graves 
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difficultés à s’exprimer et à accomplir les actes les plus banaux de la vie 
quotidienne puisqu’ils ne sont souvent plus capables de parler, comprendre,
lire ou écrire.

Ce handicap nécessite le plus souvent une aide extérieure importante pour
tenter de surmonter les difficultés quotidiennes. Cette aide extramédicale
n’est pas prise en charge par les caisses-maladie et peut occasionner des
efforts et des frais considérables.

Dans la mesure où même les actes les plus élémentaires pour l’exécution
des devoirs du citoyen impliquent des coûts pour l’aphasique, il nous appa-
raît que notre canton devrait soulager les aphasiques sur le plan fiscal.

Le Conseil d’Etat accorde-t-il ou entend-il accorder aux aphasiques une
déduction fiscale forfaitaire comme cela est le cas avec les diabétiques pour
leurs frais supplémentaires en matière de nourriture?

Cosignataires : J.-P. Wettstein, M.-A. Crelier-Lecoultre, J.-C. Guyot et 
J. Béguin.

NATURALISATIONS

M. François Löffel, rapporteur extraordinaire, occupe le siège du rapporteur.

Les rapports du Conseil d’Etat et de la commission des naturalisations ont
été envoyés en temps utile aux députés.

Quarante et un dossiers concernant 68 personnes ont été examinés.

La commission vous propose, à l’unanimité des membres présents, 
d’accorder la naturalisation pour tous les cas.

Résultats du scrutin :

Bulletins délivrés : 92
Majorité absolue: 47

Sont naturalisés :

1. Abedi, Syed Aun  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . par 91 suffrages
2. Ari, Valerio  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 91 »
3. Avvenire, Gaspare . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 91 »
4. Biçakçi, Agop  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 91 »
5. Boem, Manuela  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 91 »
6. Cellitti, Marina  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 91 »
7. Ciurea, Ion-Constantin  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 91 »
8. Gaudiano née De Maria, Anna  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 91 »
9. Grauso, Lara Paula  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 91 »

10. Habra, Anass  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 91 »
11. Joseph née Klébert, Marie Darlène . . . . . . . . . . . . . . . . » 91 »
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12. Kern, Fanny Nadine  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . par 91 suffrages
13. Locatelli, Miriam Antonella  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 91 »
14. Lolala, Matheus  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 91 »
15. Matus Nunez, Patricia Alejandra  . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 91 »
16. Matus Sepulveda, Arturo Eduardo  . . . . . . . . . . . . . . . . » 91 »
17. Mosbaoui, Farid . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 91 »
18. Mosbaoui, Moustafa . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 91 »
19. Mosbaoui, Karim . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 91 »
20. Mucaria, Salvatore  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 91 »
21. Musitelli, Claudio . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 91 »
22. Nguyen, Ngoc Mong Tuyen . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 91 »
23. Nguyen, Ngoc Tan . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 91 »
24. Pace, Venera Daniela  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 91 »
25. Pazera, Andrzej Jerzy  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 91 »
26. Peter, Claude Marc Jules  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 91 »
27. Pezzoni, Sergio  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 91 »
28. Radicchi, Stephane  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 91 »
29. Rapp, Guillaume Jean  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 89 »
30. Rigaux Beau née Rigaux, Aline Anne Simone  . . . . . . » 89 »
31. Ronconi, Cédric  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 89 »
32. Ronconi, Karine  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 89 »
33. Rota, Lorna Alma . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 89 »
34. Rota, Elisabetta  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 89 »
35. Savic, Vlado  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 89 »
36. Todeschini, Monica Ida . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 89 »
37. Treppiedi, Francesca  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 89 »
38. Tripodi Khiara née Tripodi, Rosaria Patrizia  . . . . . . . . . » 89 »
39. Valentinuzzi, Nadia  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 89 »
40. Vara, Marcella  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 89 »
41. Zanetti, Antonio . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 89 »

RAPPORTS DE COMMISSIONS

Rapport oral de la commission législative concernant les objets 
soumis à son examen

M. Claude Borel, président de la commission: – Depuis la dernière session
ordinaire du Grand Conseil, en novembre 1995, la commission législative a
tenu six séances, maintenant donc son rythme de réunions mensuelles.

Au cours de ce semestre, elle a tout particulièrement voué son attention au
projet de loi du groupe socialiste 91.141, du 18 novembre 1991, sur les alloca-
tions de maternité. Après avoir admis, en 1992 déjà, le principe de ces alloca-
tions, elle a décidé, en décembre 1995, de regrouper les dispositions y relatives
et celles figurant actuellement dans la loi sur les allocations familiales dans une
seule et unique loi sur les allocations familiales et de maternité.
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L’hypothèse de travail a été celle d’une allocation de maternité de 
1000 francs versée à toutes les femmes, salariées ou non, se trouvant dans
une situation économique modeste. Le financement sera assuré par les
caisses d’allocations familiales existantes, sans augmentation des coti-
sations. Les allocations de maternité des personnes non affiliées à une
caisse seront entièrement prises en charge par la Caisse cantonale de 
compensation, sans avoir recours à un fonds de péréquation. Du fait d’une
probable réduction des charges d’assistance, le système proposé devrait
même impliquer certaines économies pour l’Etat et les communes. La 
commission législative a approuvé, à l’unanimité, ce projet de loi. Le rapport
y relatif vous sera soumis avant la fin de l’année.

La commission s’est également penchée sur divers projets de décrets visant
à des révisions partielles de la Constitution cantonale. Elle a décidé, comme
vient de le mentionner notre président, avec l’accord de leurs auteurs, de les
renvoyer à la commission chargée de la révision totale de la Constitution
cantonale. Il s’agissait notamment d’une proposition d’extension du droit de
vote et d’éligibilité aux étrangers.

Lors de sa séance du 20 février 1996, la commission législative a rencontré
une importante délégation du Tribunal cantonal, composée de cinq
membres. Ce fut l’occasion d’un large débat sur le fonctionnement général
de la justice neuchâteloise, par exemple : durée de la procédure, classement
par prescription, criminalité économique, surcharge du Tribunal adminis-
tratif. Il a également été question du développement de l’informatique et des
révisions législatives en cours.

De telles réunions ont lieu à intervalles réguliers, en principe tous les deux
ans et permettent, d’une part, au Tribunal cantonal de sensibiliser la 
commission aux difficultés qu’il rencontre dans une société de plus en plus
conflictuelle et, d’autre part, à la commission législative de s’intéresser de
plus près au fonctionnement de la justice et aux préoccupations, voire aux
états d’âme, de ceux qui l’exercent.

La commission a par ailleurs examiné le projet de loi Serge Mamie 93.128,
du 30 juin 1993, sur l’indemnisation des travailleurs victimes de l’insolvabi-
lité ou de la faillite de leur employeur. Après s’être intéressée à la solution
jurassienne, la commission a finalement refusé l’entrée en matière, à la
majorité, essentiellement pour des raisons financières.

Le projet de loi du groupe des petits partis visant à la restitution à l’Etat des
jetons de présence de titulaires de fonctions publiques exerçant notamment
des mandats politiques fédéraux a été présenté à la commission par 
M. Jean-Carlo Pedroli et l’entrée en matière a été acceptée, avec toutefois
d’importantes réserves. La commission a décidé d’auditionner prochai-
nement à ce sujet trois parlementaires fédéraux.

Pour être exhaustif, nous relèverons enfin que la commission s’est aussi
penchée sur un ancien postulat du groupe socialiste 87.132, du 5 octobre
1987, « Immunité parlementaire et liberté d’investigation du député», et
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qu’elle a pris connaissance des rapports de son groupe «Elections 
judiciaires» chargé d’auditionner les candidats à la magistrature.

Comme vous pouvez le constater, la commission législative n’est pas au
chômage, ce d’autant plus que cinq autres projets de lois doivent encore être
traités, en attendant les suivants.

Rapport oral de la commission «Europe»

M. Claude Bernoulli, vice-président de la commission: – M. Willy Haag nous
a demandé, en tant que vice-président de la commission, de faire le rapport
de la commission Europe.

Depuis la dernière session ordinaire du mois de novembre 1995, la commis-
sion s’est réunie à deux reprises, dont une première fois le 27 février 1996. 
A cette occasion, elle a demandé au service juridique de préparer une liste
réactualisée des adaptations législatives encore à opérer pour mettre notre
législation cantonale en conformité avec la réglementation européenne. Dans
l’esprit du postulat Didier Berberat et Jean-Jacques Delémont 95.142 ad
95.103, du 2 octobre 1995, «Association du Grand Conseil et de la population
aux travaux de l’Espace économique du Plateau central», qui a été accepté
par le Grand Conseil, vous vous en souvenez, au mois de février 1996, la 
commission a exprimé le vœu d’entreprendre une série d’audits sur les enga-
gements du canton dans ses relations intercantonales et internationales.

Le 20 mai 1996, très récemment donc, elle a reçu M. Jacques Stadelmann,
secrétaire pour la Suisse de la Communauté de travail du Jura (CTJ). Il a
brossé un tableau assez complet de l’état de la coopération transfrontalière
et des projets présentés dans le cadre du programme INTERREG. La CTJ en
fait ne produit pas de rapport d’activité à proprement parler, ce que la 
commission regrette parce qu’il aurait été bon que les députés de notre 
canton et des autres cantons concernés soient informés. Par contre, pour le
lecteur attentif du rapport du Département des finances et des affaires
sociales, il apprendra qu’un rapport sur les participations neuchâteloises au
programme INTERREG II sera soumis cette année encore à l’appréciation de
notre Grand Conseil.

S’agissant de l’adaptation de la législation neuchâteloise au droit européen,
la commission a pris acte, mis à part la loi sur la profession d’avocat qui suit
son chemin, qu’une liste de dispositions a été prise en compte dans la légis-
lation, dans les révisions successives du Grand Conseil, ce qui nous fait dire
que la législation neuchâteloise tend aujourd’hui à être parfaitement euro-
compatible.

S’agissant des marchés publics, le chef du Département de la gestion du 
territoire, lors de la dernière séance, nous a présenté la version définitive de
l’Accord intercantonal sur les marchés publics. Le Grand Conseil sera saisi
au mois de juin de cette année, donc à la prochaine session, du projet de loi
portant adhésion du canton de Neuchâtel à cet accord intercantonal.
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En l’espèce, ce concordat fait référence à la réglementation GATT et il a été
préparé par la Conférence suisse des directeurs cantonaux des travaux
publics. Le Grand Conseil ne pourra qu’accepter ou refuser ce texte sans
avoir pu l’examiner et le discuter à fond. L’adhésion du canton à ce concor-
dat intercantonal des marchés publics ne remet toutefois pas en cause la
nécessité d’élaborer une loi cantonale destinée à réglementer les marchés
publics à l’intérieur de notre canton. La prochaine réunion de la commission
abordera cette question pour vous faire éventuellement des propositions au
mois de juin et elle procédera également à l’audit d’un responsable de
l’Espace Mittelland.

Rapport oral de la commission «Fiscalité»

M. François Reber, président de la commission: – La commission fiscalité ne
s’est plus réunie depuis qu’elle vous avait livré un rapport intermédiaire il y a
quelque temps. Elle ne compte pas le faire prochainement, à moins que
l’actualité ou qu’il y ait un besoin qui vienne du Conseil d’Etat, mais nous ne
comptons pas la réunir prochainement.

Rapport oral de la commission «Loi sur les communes»

M. Cyrille de Montmollin, président de la commission: – Depuis sa consti-
tution, la commission a siégé à quatre reprises. D’entrée, elle a décidé de
scinder ses travaux en deux phases : dans la première, aujourd’hui achevée,
la commission a examiné les propositions de modifications soumises par le
Conseil d’Etat à notre Conseil dans son rapport du 25 avril 1995 ainsi que les
propositions d’amendements des députés. La commission a adopté le 
rapport à ce sujet lors de sa dernière séance du 3 mai dernier. Votre Conseil
sera nanti du projet de loi lors d’une de nos prochaines sessions.

Dans la seconde phase, qui commence donc, la commission examinera les
questions relatives au pouvoir régional, à la notion d’agglomération et aux
autres problèmes liés au rapport canton-communes. Cette seconde phase
fera l’objet d’un rapport ultérieur et final.

Le président : – En l’absence de M. Jean Studer, nous passons au rapport
oral de la commission agriculture.

Rapport oral de la commission «Agriculture»

M. Walter Willener, président de la commission: – Dernière nommée en
date, la commission chargée de l’examen du projet de loi sur le maintien et
la promotion de l’agriculture neuchâteloise s’est réunie une seule fois. Cette
séance a été essentiellement consacrée à l’organisation des travaux de la
commission et nous allons en particulier procéder à une journée de visites
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des exploitations agricoles du canton, en liaison avec les mesures pro-
posées par le projet de loi. Nous allons également procéder à un certain
nombre d’auditions, en particulier du côté de la distribution ou du secteur de
la commercialisation de la viande.

Cette séance a également permis de refaire une brève discussion générale
qui a confirmé le bien-fondé de la loi concernée et nous avons pu débuter
l’examen de détail avec la mise sous toit d’un nouveau titre et d’une 
nouvelle formulation de l’article premier.

Le président : – Nous donnerons la parole à M. Jean Studer dans le courant
de la session, quand il nous aura rejoint.
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

La commission a siégé le 25 avril 1996 en présence de M. Etienne Robert-
Grandpierre, secrétaire général du Département de la justice, de la santé et
de la sécurité, de M. André Staehli, préposé à l’exécution des peines et de
Mme Anouk Zimmermann, secrétaire de la commission. M. Maurice Jacot,
conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la santé et de la sécu-
rité, était excusé.

La commission a statué sur les trois demandes de grâce qui lui étaient pré-
sentées. Elle a fait siennes les conclusions du Conseil d’Etat, à l’unanimité
pour tous les cas.

La commission vous propose de souscrire aux conclusions de ses travaux 
et vous prie d’agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, 
l’assurance de sa considération distinguée.

Neuchâtel, le 25 avril 1996

Au nom de la commission:

Le président, Le rapporteur,
A. OPPEL H. HELFER

Ce rapport, ainsi que celui du Conseil d’Etat, ont été envoyés en temps utile
aux députés.
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M. Henri Helfer occupe le siège du rapporteur.

Discussion générale

Le président : – La discussion générale n’étant pas demandée, nous allons
procéder au vote.

On passe au vote.

La demande de grâce présentée par M. Michel Buache est rejetée par 

94 voix sans opposition.

La demande de grâce présentée par M. Mohamed Kefi est rejetée par 

95 voix sans opposition.

La demande de grâce présentée par M. Salvatore Scriva est rejetée par 

96 voix sans opposition.

COMPTES ET GESTION 1995 (suite)

M. Jean-Marc Nydegger occupe le siège du rapporteur.

Discussion par chapitre (suite)

Département de l’économie publique (suite)

M. Jacques-André Choffet : – Rubrique 05.60, service de l’économie agricole.
Il est souvent mal perçu qu’une personne de cette enceinte s’exprime sur 
un sujet qui, d’une manière plus ou moins directe, pourrait la concerner.
Qu’il nous soit pourtant permis d’intervenir concernant les points 375.10,
subventions fédérales, paiements directs et écologie, et 375.30, subventions
fédérales bétail.

Bien que notre nouveau président souhaite que nous positivions nos 
discours, nous ne vous apprendrons rien en vous disant que l’agriculture vit
dans une forte tourmente. Annoncées depuis longtemps, les difficultés
financières rencontrées par une majorité d’exploitants posent un sérieux
problème. Après les préoccupations et les questions, un vent de panique
souffle dans nos campagnes. Souhaité par une majorité de la population, un
grand pourcentage de revenus paysans est issu de paiements directs.

Or, où le bât blesse, entre autres, serions-nous tenté d’ajouter, c’est que le
versement de ces paiements arrive dans les trois derniers mois de l’année.
Les neuf autres mois, les factures s’accumulent et rares sont les fournisseurs
qui acceptent d’attendre sans tracasseries l’argent qui leur est dû. De plus,
nous devons avoir l’honnêteté de l’avouer, le fait de recevoir un important
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montant en une seule fois peut aveugler le bénéficiaire du chèque. Certes,
pour le paysan, il y a des habitudes à changer et une nouvelle façon de gérer
ce qui lui est dû. Toutefois, nous demandons au Conseil d’Etat d’envisager
de fractionner ces paiements et de toucher une partie de ces versements
plus tôt dans l’année.

Mme Martine Blum: – Depuis quelques semaines, il ne se passe rarement un
jour où les médias ne se font pas l’écho d’un fait ou d’un autre lié au pro-
blème de la vache folle. Le Conseil d’Etat peut-il déjà nous dire dans quelle
mesure ce problème va-t-il influencer les comptes 1996 et le budget 1997?

M. Claude Ribaux: – Concernant la rubrique 05.60, service de l’économie
agricole, mais peut-être en préambule plus généralement, nous constatons
que les frais de déplacements ont retenu notre attention par le niveau qui
nous paraît élevé. En particulier au point 317.00, déplacements, de cette
rubrique, les frais s’élèvent à 70.000 francs, ce qui est le record du dépar-
tement, si vous nous permettez cette expression. Nous aimerions obtenir
plus de détails concernant cette rubrique, ce qui y est comptabilisé, quels
sont les critères pour le paiement des indemnités et combien de personnes
sont concernées.

M. Willy Geiser : – De nombreux agriculteurs nous ont également contacté,
notamment pour faire face à leurs paiements hypothécaires, en nous
demandant que ces paiements soient au moins distribués en deux fois.
Aussi, nous voudrions inviter le Conseil d’Etat à trouver une solution pour
les échelonner d’une manière différente.

M. Claude Ribaux: – Rubrique 05.90, Ecole d’agriculture. C’est la dernière,
nous arrivons au bout du chapitre d’ailleurs, concernant l’Ecole d’agriculture.
Nous souhaitons avoir des explications concernant la forme de location du
domaine de la communauté d’exploitation. De ce que nous pouvons déduire
du rapport de la sous-commission, le contrat avec cette communauté 
ne nous paraît pas correspondre avec les usages de location des domaines
agricoles. Du moment que le bétail, le matériel et les équipements restent
propriété de l’Etat, comment se fait-il qu’un déficit est envisagé? Est-il du rôle
de l’Etat de pratiquer une forme de location différente de l’usage courant et le
Conseil d’Etat admettra-t-il longtemps encore qu’il soit déficitaire? De plus, à
combien s’élève le déficit du domaine agricole, qui passe pour être, par sa
grandeur et sa situation, un des plus beaux du canton?

M. Claude Bugnon: – Nous nous permettons de nous adresser soit au chef
du Département de l’économie publique, qui s’occupe également du 
tourisme, soit au président du Conseil d’Etat, voire éventuellement, via la
présidence du Conseil d’Etat, au service de l’intendance des bâtiments. C’est
une question qui concerne les petits faits quotidiens qui améliorent 
l’existence des uns et des autres.
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Nous rappelons que nous avons, au-dessus de la vieille ville de Neuchâtel,
de belles vues qui peuvent être prises en photo et un chemin de ronde qui
est fort apprécié des Neuchâtelois qui découvrent l’esplanade de la
Collégiale, voire des touristes que l’on fait venir dans nos régions parfois à
grands frais. Nous avons dû constater que ce chemin de ronde est la plupart
du temps fermé. Cette année-ci, on l’a rouvert à la circulation des touristes
voire des Neuchâtelois amoureux de la vieille ville uniquement à partir du
dimanche qui a précédé l’Ascension. Nous trouvons que, là, le Conseil
d’Etat, qui détient les clés de l’environnement du Château, devrait faire un
geste pour l’accueil dans notre ville.

Il y a un deuxième geste qui pourrait être fait pour les usagers. Nous 
reconnaissons que, pour la colline du Château, d’avoir mis l’ascenseur des
prisons à disposition du public fut un geste remarquable, apprécié, et nous
tenons à remercier le Conseil d’Etat de cette ouverture. Par contre, on pou-
vait, en son temps, en sortant de la cuisine, descendre directement sur la
poste et le parking du Seyon. Il y avait un chemin, un raccourci qu’il était
possible de prendre. Est-ce que le Conseil d’Etat pourrait réétudier l’ouver-
ture de ce droit de passage qu’avait le Château en direction de l’arrêt infé-
rieur du funiculaire Ecluse - Plan, de la poste qui se trouve dans le coin, voire
du parking du Seyon?

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – A chaque discussion, et c’est parfaitement légitime, le Grand
Conseil se préoccupe des cas de pénalisation des tricheries, qu’elles soient
le fait des employeurs ou des travailleurs, dans l’application de la loi fédérale
sur le chômage. M. Frédéric Blaser n’a pas failli à la tradition hier. Il est vrai
que c’est une des questions qui hantent continuellement la vie des chô-
meurs et des administrations. Dès le moment où il existe une loi sociale,
c’est d’éviter que celle-ci ne soit détournée de son but.

Il est absolument avéré, Monsieur Frédéric Blaser, que des erreurs sont 
commises, ont été commises et, nous le craignons, seront commises au
détriment des personnes au chômage. Comme on le dit très souvent, l’admi-
nistration peut, par excès, par fatigue, par surcharge – nous ne croyons pas
par mauvaise volonté, du moins nous ne l’espérons pas – taper dans le tas et
ainsi attraper quelqu’un qui se conduit mal. Vous connaissez sans doute ce
proverbe épouvantable, que nous hésitons à dire en ces périodes de lutte
pour l’égalité, un proverbe qui, croyons-nous, est d’origine arabe, qui dit :
«Bats ta femme, si toi tu ne sais pas pourquoi, elle, elle le saura.»

Nous ne disons pas du tout que nous pouvons l’appliquer au chômage, mais
il y a peut-être un peu de cela, dans la mesure où nous recevons continuelle-
ment des excuses qui ne tiennent pas. Le président de la ville de Neuchâtel
n’est pas là, il s’est exprimé par voie officielle dans le Bulletin officiel de la
ville pour stigmatiser l’administration cantonale, ou du moins certains de
ses fonctionnaires, les accusant de ne pas croire les chômeurs.
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Mais, quand l’office de l’emploi envoie six lettres à six chômeurs, tous
membres de la même caisse de chômage, qui est une caisse syndicale, et
qu’aucune de ces lettres ne parvient à son destinataire, nous ne pouvons
pas nous empêcher de penser que c’est un coup monté. Nous n’en avons
pas la preuve matérielle, il est vrai. On dit bien du mal de nos postes mais,
en général, les 95, 98 ou 99% du courrier arrivent. Dans ces cas-là, pour ces
six chômeurs du Syndicat de l’industrie, de la construction et des services
(FTMH), aucune de ces lettres d’assignation n’est arrivée. Il est vrai que la
moutarde est montée au nez du représentant de la caisse de l’office de
l’emploi et de l’office du chômage et qu’il y a eu des sanctions, qui n’ont du
reste fait l’objet d’aucun recours, si bien que nous pouvons penser que les
chômeurs se sentaient un peu coupables.

Dans la lancée, M. Alain Bringolf a posé la question des statistiques du 
chômage. Il est vrai que le recul que l’on a enregistré ces temps donne
espoir. Mais il faut encore que les personnes ne disparaissent pas parce
qu’elles n’ont simplement plus de travail, plus de chômage et plus rien du
tout. Le travail de statistique est extrêmement difficile, dans la mesure où,
M. Alain Bringolf l’imagine, il y a des personnes qui, pour des raisons qui
leur sont propres, disparaissent de la circulation, c’est-à-dire qu’elles ont
épuisé leur droit au chômage fédéral. Elles sortent donc de la statistique et
elles ne s’inscrivent plus pour des raisons qui leur sont propres, soit parce
qu’elles déménagent, soit parce qu’elles ont trouvé un emploi, soit parce
qu’elles ne tiennent plus à travailler, ce qui a pour conséquence que nous
devons admettre qu’un certain nombre de personnes peut ne pas émarger.
Mais, nous dirions que si elles n’émargent pas à la statistique, c’est parce
qu’elles le veulent bien, parce qu’elles peuvent parfaitement, même après
avoir épuisé le chômage fédéral, même après avoir épuisé les mesures 
de crise, continuer à être inscrites, mais certaines ne le font pas et nous ne
pouvons pas leur en vouloir.

Pour vous donner, à titre d’exemple, quelques renseignements, en janvier
1996, 89 personnes sont arrivées en fin de droit à la fin de ce mois. Il en 
restait 49 inscrites au chômage deux mois plus tard, soit à fin mars et nous
savons que sept personnes ont trouvé du travail parce qu’elles l’ont signalé,
si bien qu’il y a 33 personnes qui ont disparu des statistiques et dont nous
n’avons plus de nouvelles. Le nombre est plus petit en février, 51 personnes
sont arrivées en fin de droit, 42 étaient inscrites deux mois plus tard à l’office
du chômage et trois avaient annoncé avoir retrouvé du travail, 45 sur 51, là
le déchet est très faible.

Monsieur Claude Ribaux, nous comprenons votre interrogation au sujet des
emplois de l’office cantonal de la main-d’œuvre étrangère par rapport au
chômage. La question a été souvent débattue ici, en commission financière,
ou dans tout endroit où l’on se préoccupe des finances de l’Etat. Nous avons
utilisé les premiers emplois, les chômeurs en fin de droit et il est vrai 
que l’office de la main-d’œuvre étrangère a eu une période assez longue où
il ne travaillait qu’avec des personnes qui sortaient du chômage et qui par
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conséquent bénéficiaient des subventions de mesures de crise. Le délai
passé, les personnes donnant satisfaction ont été stabilisées.

Toutefois, soyez bien convaincu, Monsieur Claude Ribaux, que l’effectif de
l’office de la main-d’œuvre étrangère, pour les raisons que vous avez citées,
est en diminution. Il y a moins de permis, il faut donc moins de personnel. Ils
étaient neuf il y a cinq ans, ils sont cinq postes et demi maintenant. Vous
voyez donc bien que l’effort a été entrepris. Le chômage est en réorgani-
sation, vous avez reçu un premier rapport au mois d’octobre de l’année 
passée. Cette année encore, vraisemblablement, vous aurez un deuxième
rapport sur lequel vous devrez vous prononcer et, là, nous vous annoncerons
une stabilisation de l’effectif de l’office du chômage et de l’office de l’emploi
pour les raisons que vous avez évoquées hier dans votre intervention.

La sous-commission financière a souvent posé la question, que vous avez
évoquée, de l’inscription des mesures de crise, emplois, premiers emplois,
emplois de fin de droit dans les comptes de l’Etat. A moins que le Grand
Conseil n’en fasse une question de principe, une question définitive, nous ne
croyons pas utile de faire monter et descendre les comptes de l’Etat avec des
dizaines de millions de francs que représentent les mesures de crise chaque
année.

Aussi, nous vous proposons, Monsieur Claude Ribaux, conformément aux
vœux de la sous-commission financière du Département de l’économie
publique, de faire apparaître dans le rapport du Conseil d’Etat un tableau
indiquant les sommes et les personnes, mais sans en débiter et en créditer
les sommes.

Voyez-vous, cette année, la plupart des communes sont représentées ici.
Nous avons dû, la mort dans l’âme, écrire aux communes que l’adminis-
tration fédérale, qui a de bonnes raisons pour cela, que nous ne mettons pas
forcément en cause, a attendu le mois de février 1996 pour approuver les
comptes 1994. Qu’allons-nous donc vous publier? Nous allons vous publier
des comptes qui ont deux ans de retard, qui ne donneront qu’une image
fausse. Si nous avons dû écrire aux communes, c’est parce que les comptes
ont été approuvés différemment que nous l’avions estimé.

En l’occurrence, le coût était un peu plus élevé pour le canton et les 
communes. Il est donc difficile de faire apparaître cela dans les comptes parce
que c’est fluctuant. Vous avez aussi du personnel qui travaille un mois ou
deux, puis la personne s’en va. Mais nous retenons l’idée de vous renseigner
dans une page à part, comme nous le faisons pour le personnel de l’Etat.

Vous avez posé la question du système d’information PLASTA. A quoi 
sert-il ? Est-ce qu’il est utile? Il est non seulement utile, Monsieur Claude
Ribaux, il est aussi indispensable. Pour le placement, s’il n’existait pas
PLASTA, il n’y aurait pas d’autres listes de personnes au chômage et d’entre-
prises qui ont des emplois à proposer. Il est donc très utile et très utilisé. 
Non seulement l’office de l’emploi l’utilise, mais encore les deux villes, 
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La Chaux-de-Fonds et Neuchâtel, et d’autres caisses privées qui peuvent
ainsi se communiquer les renseignements et tenir à jour des listes de 
personnes en recherche d’emploi.

En revanche, comme vous l’avez subodoré, il est interdit par la loi fédérale
de communiquer le nom des personnes qui figurent sur les listes, à moins
que ces personnes n’en donnent l’autorisation, cela pour éviter que des
listes de chômeurs ne circulent. Cela tient non seulement à l’ordonnance,
mais aussi à la loi fédérale. Mais, si quelqu’un téléphone en disant : «Est-ce
que vous avez par hasard quelqu’un pour tel travail, j’aurais besoin d’un
député?» On regarde dans la liste s’il y a un député qui est libre comme 
suppléant et on l’offre en donnant à ce moment-là ses coordonnées à la 
personne qui a l’intention de l’employer!

M. Frédéric Blaser, qui ne nous contredira pas, fait avec raison aussi une
fixation sur le service de l’inspection et de la santé au travail. Nous lui en
savons gré, tout en l’assurant que nous faisons, croyons-nous, largement
notre travail, en tout cas le travail fixé par la loi. Il a posé un certain nombre
de questions auxquelles nous allons répondre.

Il n’existe pas d’obligation pour les chargés de sécurité dans notre pays au
niveau de l’existence d’un tel poste d’une part et au niveau de la tenue de
statistiques d’autre part. Par conséquent, il n’y a pas de statistique, nous ne
pouvons pas répondre à votre question. Il y a bien une ordonnance fédérale
en préparation qui prévoit cette obligation, mais elle n’est pas encore en
vigueur.

Toutefois, nous avons créé, d’entente avec des responsables d’entreprises
privées, ce que nous appelons un cinq à sept de sécurité, qui réunit les 
chargés de sécurité des entreprises neuchâteloises. Nous pouvons vous
dire, pour y être allé plusieurs fois, que ces cinq à sept sont très prisés et très
suivis. Donc, sans pouvoir vous répondre, il y a malgré tout un grand intérêt.
Si la personne ne fait pas que cela dans son entreprise, elle en a néanmoins
la charge avec d’autres obligations.

En ce qui concerne l’amiante, vous savez, parce que nous avons déjà eu
l’occasion de le dire, qu’il n’y a pas d’obligation légale de détruire les isola-
tions en amiante. La Confédération s’est contentée d’en dresser un inven-
taire et de charger les services cantonaux d’inspection de veiller à ce que les
installations détériorées soient remplacées ou que les isolations intactes
soient enlevées lors de travaux de réfection. Cela est fait, nous suivons
attentivement le travail.

Figurez-vous que, peut-être pour nous punir de nos pêchés, nous avons
découvert, lors des travaux de transformation de l’usine Aciéra, dans
laquelle doit entrer l’entreprise américaine Mary Kay, qu’elle était floquée à
l’amiante, ce qui a augmenté très sensiblement le coût de cette entreprise.
Mais personne ne le savait. Dès le moment où l’on s’est mis à creuser pour
les transformations, on s’est rendu compte que cette entreprise était 
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totalement floquée à l’amiante, ce qui, vous l’imaginez, fait plaisir à personne,
mais particulièrement pas aux entreprises américaines qui ont dit qu’elles ne
travailleraient pas dans cette entreprise si on laissait l’amiante en place.

En ce qui concerne les transformateurs au PCB, vous avez dit hier que 
vraisemblablement nous ne saurions pas ce que c’était, c’est vrai. Mais notre
collaborateur, M. Pierre Chuat, lui, le sait. A l’instar de l’amiante, ils ne doivent
pas obligatoirement être supprimés, mais ils sont sous étroite surveillance.

Vous avez encore posé une question sur les herbicides. Cette question
émane au Département de la gestion du territoire et sera reprise lorsque
nous parlerons de ce département.

Mme Lucette Matthey a parlé de mobbing des employeurs sur les travailleurs
et les travailleuses. Nous pourrions donner comme exemple pour illustrer
cela l’attitude de certains députés vis-à-vis du Conseil d’Etat, qui font aussi
du mobbing (rires) et qui finissent par démissionner quand même sous la
contrainte, Monsieur Claude Borel. Non, le problème est beaucoup plus
sérieux que cela. Malheureusement, Mme Lucette Matthey se rend bien
compte que, si ces problèmes de harcèlement et de contrainte morale sont
hélas réels, surtout dans cette période difficile, nous n’avons enregistré
aucune plainte au service de l’inspection et de la santé au travail. Cela ne
veut pas dire qu’il n’y a pas eu de cas, mais ils n’ont pas été transmis. De
toute façon, nous en sommes réduit pratiquement au témoignage, à la
bonne volonté des antagonistes qui vont le dire.

Mais, en lisant les recours de chômage, Madame, nous nous rendons
compte de cette réalité de la personne au chômage qui part, qui claque la
porte, qui lance les outils en l’air et qui dit ne plus pouvoir travailler parce
que des collègues, un chef d’atelier ou un patron se comporte de cette
façon-là avec elle. Nous croyons que la jurisprudence du Tribunal fédéral des
assurances est claire. Si nous ne pouvons pas démontrer qu’il y a eu harcè-
lement, nous sommes en tort au point de vue du chômage et, très souvent,
c’est fait sournoisement, si bien que nous ne pouvons pas le démontrer.

Nous croyons que nous en arrivons à ce que nous pourrions appeler la 
partie agricole de notre exposé, avec tout d’abord une question à un ques-
tionneur, un dénommé Jean-Gustave Béguin, qui a posé la question 96.364,
du 20 mai 1996, «Avenir du rucher de l’ancienne Ecole cantonale 
d’agriculture».

96.364
20 mai 1996
Question Jean-Gustave Béguin
Avenir du rucher de l’ancienne Ecole cantonale d’agriculture

Notre ancienne Ecole cantonale d’agriculture disposait d’un magnifique
rucher et dispensait des cours théoriques et pratiques d’apiculture aux élèves.
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A notre grande surprise, nous avons appris que ces leçons seront sup-
primées et le rucher et son équipement mis en vente. Si nous comprenons le
souci de l’autorité en privatisant tout ce qui est possible sur le Site de
Cernier, nous regrettons par contre la suppression de cours apicoles ; c’est
une lacune dans la nouvelle Ecole cantonale des métiers de la terre et de la
nature (ECMTN).

Nous voulons poser les questions suivantes au Conseil d’Etat.

1. En vendant le rucher, a-t-on exigé la poursuite de l’exploitation sur le Site
de Cernier?

2. L’autorité serait-elle prête à reconsidérer sa décision annulant les cours?

3. Ne serait-il pas judicieux de s’approcher de la Fédération neuchâteloise
d’apiculture pour aider à régler la situation?

Sachant que notre canton sait se montrer compréhensif pour son apiculture,
notamment en maintenant son aide financière dans la lutte contre la 
varroase, nous espérons que nos questions auront une réponse positive.

Cosignataires : W. Geiser, J.-C. Pedroli et J.-A. Maire.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – La question que nous aimerions lui poser, à cet ami Jean-
Gustave Béguin, c’est qui lui a mis dans la tête que nous avions vendu le
rucher, qui est toujours propriété de l’Etat. La poursuite de l’exploitation se
fait grâce au travail d’une personne qui collabore au Site de Cernier dans le
cadre du Département social romand (DSR) il est vrai, mais avec laquelle
nous nous sommes mis d’accord, qui a accepté pour le moment, sous
réserve d’approfondissement, de s’occuper de ce rucher, d’en récolter les
fruits, c’est-à-dire le miel, et de le vendre à son profit. Après une année, nous
ferons le point de la situation pour voir ce qu’il en est.

Nous nous sommes approché de la Fédération neuchâteloise d’apiculture,
non seulement pour les problèmes du rucher, qui sont, croyons-nous, réglés
à satisfaction par cette dame, mais aussi pour discuter des cours. C’est 
M. Jean Guinand qui devrait répondre mais, comme vous le constatez, il
n’est pas là, alors il nous a chargé de cette importante mission. Nous avons
eu l’occasion hier soir de discuter avec le directeur de l’ECMTN qui nous a
assuré que les cours n’étaient pas supprimés mais n’avaient lieu que s’il y
avait dix candidats ou candidates au moins. Or, il semble que l’on va y 
arriver pour la prochaine période et que, s’il y a dix personnes, il nous a dit
que s’ils sont neuf, ils ne vont pas chipoter, mais s’ils sont deux, par les
temps qui courent, nous n’avons plus les moyens de faire des leçons où il y
a si peu de monde.

Nous croyons donc que nous pouvons vous tranquilliser, les cours sont
maintenus en collaboration avec la Fédération neuchâteloise d’apiculture
qui est associée et qui le sera encore plus si les cours ont lieu. Nous ne 

SÉANCE DU 21 MAI 1996 181

Discussion par chapitre (suite)



vendrons pas le rucher et les abeilles peuvent encore couler des jours 
heureux à Cernier.

Mme Martine Blum a posé la question qui nous permettra peut-être d’ouvrir le
dossier des vaches folles, mais pas pour vous faire un cours sur l’encéphalo-
pathie spongiforme bovine. Ce que le Conseil d’Etat y voit de plus clair,
Madame, c’est que, justifiées ou non, les mesures qui sont prises par l’auto-
rité fédérale coûteront – on peut le dire sans, hélas, le risque de se tromper –
des centaines de milliers de francs supplémentaires à l’Etat de Neuchâtel et
par conséquent aux autres cantons suisses et à la Confédération, au point
que lors de la dernière séance qui s’est tenue à Lyss, à laquelle nous sommes
allé, qui s’est déroulée les trois quarts en suisse allemand, nous avons quand
même compris que l’on en était à un tel point de perfectionnisme, pour ne
pas dire de bêtise, parce qu’à un moment donné le perfectionnisme devient
de la bêtise, que l’on était en train de mettre à charge du canton de
Neuchâtel une dépense dont l’importance aurait dépassé la compétence du
Grand Conseil. Il aurait fallu aller devant le peuple neuchâtelois, puisque la
dépense était renouvelable et qu’elle dépassait 1.500.000 francs par année.

Ce qui a été décidé, nous pouvons vous le dire, ce sont des décisions qui
sont prises par la Berne fédérale, c’est :

– l’obligation de déclarer le pays de production de la viande et des produits
carnés vendus à l’étal ou au restaurant ; cela, pour l’Etat, ne nous coûte
pas trop cher ;

– l’interdiction d’importer de la viande bovine britannique;

– l’incinération de tous les cadavres d’animaux, qu’ils soient considérés
comme déchets normaux de boucherie ou d’animaux de compagnie qui
seraient morts de manière suspecte ;

– l’incinération de la cervelle dans la boîte crânienne, de la mœlle épinière
et des yeux des vaches abattues ; il paraît que cela coûte, nous allions
dire le lard du chat, mais nous ne voulons pas faire de mauvaises 
plaisanteries quand nous parlons d’animaux;

– l’interdiction d’importation de farines animales et la non-utilisation de
ces farines animales.

Que se passe-t-il ? Nous devons tout incinérer de manière absolue, au point
que nous nous sommes approché de SAIOD et de CRIDOR S.A. en se disant
que nous allions peut-être là pouvoir utiliser des possibilités. Cela ne chauffe
pas assez. Vous rendez-vous compte de la répercussion que cela peut avoir?
Il faut aller à la cimenterie ou alors à Lyss pour incinérer ces déchets carnés.
Il faut prendre ces mesures particulières et, en plus de cela, les farines ne
sont plus utilisées, si bien qu’il n’y a plus de recettes à la GZM à Lyss, dont
nous avions parlé il y a quelques mois ici, avec qui nous avons passé un
contrat. Nous pouvons essayer de le prendre de haut en disant : «Alors,
écoutez, nous avons un contrat, voilà.» Ils nous diront : «Oui, d’accord, vous
avez un contrat. Nous respectons le contrat, mais à la minute où le contrat
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vient à échéance, puisque nous allons le dénoncer, alors vous paierez beau-
coup plus cher.» Nous devrons probablement vous faire un rapport, nous ne
savons pas si nous resterons dans les compétences du Conseil d’Etat sur les
mesures à prendre, mais encore une fois ce sont plusieurs centaines de 
milliers de francs qui sont attendus par cette décision.

Cela dit, le nombre de cas en Suisse est relativement peu élevé. Le premier
cas a eu lieu en novembre 1990. Depuis, nous avons dénombré 214 cas,
dont cinq dans le canton de Neuchâtel, ce qui, selon le commentaire du 
vétérinaire, ne représente pas une situation de gravité. La Suisse et le canton
restent des régions à faible incidence et ne peuvent pas être confondus avec
l’espèce d’affolement, d’excitation qu’il y a au sujet de cette vache folle.

Voilà les questions que nous avions au sujet de cette vache folle. Nous en
arrivons maintenant aux paiements directs. Nous comprenons parfaitement,
Messieurs Willy Geiser et Jacques-André Choffet, cela pose quelques 
problèmes d’organisation pour changer. Nous vous les expliquons.

Conformément à un souhait souvent exprimé ici et ailleurs, nous nous
sommes mis d’accord avec les cantons de Vaud, Genève et Jura pour 
l’organisation de la gestion de ces paiements directs, qui est une grosse
organisation, et toutes les contributions sont gérées par le Service romand
de vulgarisation agricole à Lausanne. Cela a réduit les frais à charge du can-
ton et ces paiements directs ont été décidés non pas en fin d’année, mais
plutôt au mois de septembre, peut-être début octobre. Mais, si nous voulons
les verser deux fois, nous devons sortir de cette organisation, ce qui va pour
le canton provoquer des charges supplémentaires non négligeables, parce
que ce sont des paiements importants, qui feront que nous aurons notre
propre organisation. Nous n’excluons pas cette possibilité, nous n’excluons
surtout pas le fait de convaincre nos partenaires de faire ce paiement en
deux fois.

Mais, pour bien vous montrer notre intérêt à cette affaire, Messieurs
Jacques-André Choffet et Willy Geiser, nous avons constaté une première
chose, c’est que seul le canton de Fribourg, dans les cantons romands, fait
deux paiements. La demande a été faite au parlement jurassien et le gouver-
nement a pris une position négative. Dans le canton de Vaud, il y a une forte
réticence mais pas d’opposition à faire des versements d’acomptes. Le
Conseil exécutif bernois, semble-t-il, s’est décidé à verser des acomptes.
Nous allons suivre la chose de près. Il va de soi que si nous faisons un
acompte au mois de juillet par exemple, le deuxième versement ne pourra
pas avoir lieu avant le mois de décembre. Il ne faudra pas demander qu’un
acompte arrive en juillet et un autre en octobre, parce que la technique de
paiement ne le permet pas.

Nous pourrons donc probablement, nous allons en tout cas faire cette étude
et nous vous renseignerons pour savoir s’il est possible de le faire. Pour
1996, cela va être difficile, mais en tout cas il faudrait que ce soit en place
pour 1997. S’il y a des demandes, et il y a des demandes d’acomptes 

SÉANCE DU 21 MAI 1996 183

Discussion par chapitre (suite)



ponctuelles, nous les honorons bien entendu. Il faut que les personnes 
qui sont dans une situation difficile fassent la demande et le versement se
fait.

Voilà en ce qui concerne les questions. Nous espérons comme d’habitude ne
pas en avoir oublié. Nous en arrivons à la question posée par Mme Michèle
Berger-Wildhaber 96.368, du 20 mai 1996, «Promotion économique et avan-
tages fiscaux».

96.368
20 mai 1996
Question Michèle Berger-Wildhaber
Promotion économique et avantages fiscaux

La diversité politique des cantons romands pour attirer les entreprises sur
leur sol fait parfois jouer ces cantons les uns contre les autres. Logiquement,
les cantons devraient unir leurs forces face à leurs concurrents étrangers.

Nous savons que les chefs des Départements de l’économie publique des
cantons romands ont élaboré un projet d’accord intitulé «Convention en vue
d’une collaboration en matière de promotion économique».

Ce projet de texte juge normal que se manifeste et se développe une émula-
tion saine et stimulante entre cantons, mais estime nuisible que naissent des
surenchères dommageables dans le domaine fiscal.

L’objectif de la convention était d’empêcher les entreprises de faire jouer de
manière abusive un canton contre l’autre. Ce code éthique n’a pas été
accepté dans son intégralité par les cantons romands.

Neuchâtel a, semble-t-il, refusé de signer cette convention parce qu’un des
points du protocole d’accord visait à interdire des exonérations d’impôts sur
les personnes physiques.

Le Conseil d’Etat peut-il nous dire si des exemptions fiscales ont été accor-
dées à des cadres d’entreprises qui se sont installés dans notre canton?

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Nous souhaitons consacrer quelques minutes à cette question,
si nos collègues veulent bien nous le pardonner, dans la mesure où elle est
importante, dans la mesure aussi où Mme Michèle Berger-Wildhaber s’est
fondée, pour poser cette question, sur un article paru dans un quotidien,
nous allions dire lémanique, Le Nouveau Quotidien pour ne pas le nommer.

Le canton de Neuchâtel a signé une convention avec les autres cantons
membres de l’Association intercantonale pour la concertation et la coopéra-
tion économiques (ACCES) et cette convention, nous ne voulons pas dire
contrairement à ce que demande la question, le laisse entendre, porte sur
des questions fiscales et ne traite pas la question des avantages fiscaux des

184 SÉANCE DU 21 MAI 1996

Comptes et gestion 1995



personnes physiques. Nous avons cette convention ici, nous pouvons bien
entendu vous en donner connaissance. Voici quelques résumés de ce que
nous avons signé:

«En conséquence, ils...» – les cantons – « ... s’engagent à respecter les 
principes suivants :

1. de procéder régulièrement à un échange d’informations sur les pro-
blèmes soulevés par les mesures de développement économique; ... »
(Cela ne veut rien dire, comme on dit, cela ne mange pas de foin.)

«...2. de ne pas chercher à attirer les entreprises déjà établies dans un autre
canton par des avantages fiscaux ou financiers ; ... » (Là, nous avons signé.)

«...3. de ne pas accorder un allégement fiscal à une entreprise qui quitte un
canton dans lequel elle a épuisé les exonérations accordées afin d’éviter
le tourisme fiscal ; ... » (Par exemple, quand le canton de Berne nous
demande de signer cela, nous lui rappelons qu’avec Favag-Ascom-
Hasler et avec Suchard il a accordé dans les deux cas des avantages.
Maintenant, il vient nous faire des leçons que nous n’acceptons pas.)

«...4. de s’informer mutuellement des sollicitations d’entreprises déjà éta-
blies dans un autre canton.»

Ce document, qui n’est pas aussi important que la Charte des Nations Unies,
a été signé par les cantons de Berne, Fribourg, Vaud, Valais, Neuchâtel,
Genève et Jura. Ce que nous avons refusé de signer, Madame, c’était la fin
d’un article qui disait que nous devons nous en tenir rigoureusement à la loi.
Pourquoi avons-nous refusé de signer cela? Parce que les lois fiscales sont
ainsi faites d’obédience cantonale, que les lois fribourgeoises et vaudoises
notamment prévoient des allégements fiscaux beaucoup plus importants
que ceux qui sont possibles selon la loi neuchâteloise. Nous avons dit que
nous étions prêt à signer un accord comme quoi tous les cantons appliquent
les mêmes avantages fiscaux, mais pas un accord qui dit que nous nous en
tenons à la loi alors que la loi entre les cantons n’est pas égalitaire.

Deuxième partie de votre question, peut-être la plus importante, « le Conseil
d’Etat peut-il nous dire si des exemptions fiscales ont été accordées à des
cadres d’entreprises qui se sont installés dans notre canton?» La réponse est
oui, à titre exceptionnel et dans le cadre du concordat intercantonal, des
déductions supplémentaires aux cadres étrangers employés par de nou-
velles entreprises sont octroyées pour tenir compte des frais de déména-
gement. Cela découle parfaitement du droit fédéral, du concordat inter-
cantonal. Quelqu’un qui déménage peut obtenir des réductions. Elles sont
limitées dans le temps, limitées à trois ans. Sinon, il n’y a pas de déductions
pour les cadres étrangers qui travaillent dans notre canton. Les déductions
fiscales ne portent que sur les entreprises qui en bénéficient.

Cela a pour conséquence qu’à ce jour et à notre connaissance sept chefs
d’entreprises étrangères ont leur domicile hors de notre canton. C’est une
information qu’il faut connaître. Il faut savoir que, alors que l’on nous
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montre du doigt, alors que l’on nous accuse d’être des francs-tireurs, cette
attitude, croyons-nous, assez stricte – vous connaissez la rigueur du chef du
Département des finances et des affaires sociales qui tient les cordons de la
bourse –, nous vaut que certains nous disent : «Je ne vois pas pourquoi je
n’irais pas habiter à Gampelen alors que si j’habite à Thielle, je dois payer
tant et si j’habite à Gampelen, j’ai cette réduction.» Cela ne nous fera 
pas changer d’avis, en tout cas pas pour le moment. Nous croyons qu’il 
y a quand même passablement de chefs d’entreprises qui vivent ici, qui
acceptent nos conditions et qui même participent au développement.

Voilà, Madame, ce que nous voulions dire au sujet de votre question, dont
nous vous remercions, qui a quand même une assez grande importance,
dans la mesure où nous croyons qu’une certaine presse, Le Nouveau
Quotidien en particulier, essaie de nous faire avouer des choses que nous ne
faisons pas. Nous persistons et signons qu’il n’y a pas de dérapages dans ce
domaine-là.

Nous avons oublié la plus importante des questions, celle de M. Claude
Ribaux, à qui nous voulons bien montrer les quittances des frais de déplace-
ments de nos collaborateurs. M. Laurent Lavanchy en a eu pour 5938 fr. 95,
M. Pierre-Ivan Guyot pour 8393 fr. 50 et M. Jürg Winkler pour 3552 fr. 60.
Nous sommes prêt à continuer. Mais nous ne voyons pas l’intérêt qu’il y a à
poser cette question. Si vous voulez la préciser, nous sommes à votre dispo-
sition. Mais les frais de déplacements découlent du règlement cantonal sur
l’indemnisation des frais de déplacements.

Le service agricole, qui compte dix-neuf personnes, est un service qui circule
beaucoup. Il ne faut pas oublier qu’il a en son sein non seulement l’équipe
de Cernier, mais aussi l’équipe du contrôle laitier et des améliorations 
foncières. Ils sont donc dix-neuf plus des mesures de crise et ils sont prati-
quement toujours sur le terrain. Nous restons à votre disposition pour vous
donner d’autres détails. Mais nous vous assurons que cela se fait parfai-
tement régulièrement.

M. Fernand Cuche: – Nous aimerions revenir brièvement sur la question de
Mme Michèle Berger-Wildhaber, parce que cela nous paraît être une question
délicate. Si nous pouvons comprendre les explications données par le
Conseil d’Etat par rapport aux autres cantons liés à la convention signée,
nous nous permettons quand même de faire quelques remarques.

Une exonération d’impôts de trois ans pour déménagement nous paraît
quand même être un peu long. Justifiée précisément à cause d’un démé-
nagement, cela ne doit pas être très confortable pour les personnes qui 
mettent trois ans pour déménager. Cela pose quand même une question
peut-être plus fondamentale des citoyens face à la loi selon le principe de
l’égalité, nous voulons dire par rapport à des citoyens et des citoyennes 
neuchâtelois(es) qui paient régulièrement leurs impôts avec plus ou moins
de difficulté.
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Ce qui surprend un peu, c’est que l’exonération s’adresse aux cadres. On ne
parle pas des autres employés qui travaillent dans ces usines, qui heureu-
sement s’implantent dans notre canton. Pourquoi cette exonération est-elle
limitée aux cadres et non pas à d’autres secteurs, à d’autres types de 
travailleurs qui sont dans ces entreprises?

Enfin, nous souhaitons que cela ne devienne pas une pratique systématique
pour essayer d’attirer des entreprises chez nous. Hier, dans le débat général
sur la situation des finances et de l’économie neuchâteloise, il a été dit 
plusieurs fois que les signes économiques étaient plutôt encourageants, que
l’on avait des raisons d’espérer, mais que les résultats positifs au niveau de
l’augmentation des rentrées fiscales tardaient à venir. Bien sûr que si l’on fait
des exonérations fiscales de plus en plus nombreuses dans le cadre de la
promotion économique, il ne faudra pas s’étonner si les rentrées fiscales ont
de la peine à augmenter.

Nous aimerions faire quelques remarques en ce qui concerne l’encéphalite
spongiforme bovine (ESB) et la problématique qui a été soulevée tout à
l’heure. Lorsqu’un consommateur ou une consommatrice achète un kilo de
viande bovine, il met en circulation sur le marché à peu près un kilo de
déchets. Nous sommes dans une société où, en principe, les déchets sont
pris en charge par la collectivité. Il y aurait un énorme gaspillage à dire que
les farines animales provenant de déchets carnés sains – il est important de
rappeler que les bêtes que nous livrons à l’abattoir sont contrôlées et sont
considérées comme des bêtes saines – et que les déchets carnés – mis à part
les organes qui sont susceptibles d’avoir le prion de l’ESB, ces organes-là
doivent être détruits –, mais que le reste est considéré comme déchets sains
et que cela peut entrer logiquement dans la production animale de volaille 
et porcine. Bien sûr que c’était une imbécillité que de donner cela à des
ruminants!

Nous pouvons nous poser la question maintenant de savoir comment la
poule face à un ver de terre va se comporter en écoutant toutes les considé-
rations que nous faisons sur l’alimentation animale, en vous rappelant que
la poule aime beaucoup les vers de terre.

M. Alain Bringolf : – Nous n’allons pas compléter ce que vient de dire 
M. Fernand Cuche au niveau des dernières déclarations de M. Pierre Dubois.
Nous partageons d’ailleurs les interventions de M. Fernand Cuche, pas
celles du représentant du Conseil d’Etat. Nous aimerions simplement les
mettre en relation.

Cependant, l’état d’esprit que nous entendons régulièrement de la part 
du gouvernement à l’égard des chômeurs qui sont très vite suspectés 
d’être malhonnêtes et profiteurs, nous ne croyons pas qu’il y ait davantage
de proportion de chômeurs qui profitent que de notaires ou de chefs d’entre-
prises qui profitent. Cela devient désagréable. En justice, quelqu’un est 
présumé innocent avant d’être coupable. D’abord, il est innocent. Là, pour le
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cas des chômeurs, il y a quand même une attitude qui est franchement 
désagréable.

Par rapport à la question que nous avions posée, nous avions presque pu
comprendre tout seul que quelqu’un qui renonçait à chercher du travail 
sortait des statistiques. Cela est normal si la personne en question n’a pas de
problèmes. Mais pour les personnes qui arrivent au bout de toutes les possi-
bilités de trouver du travail et d’être payées pour cela, puisque avec la 
nouvelle loi sur le chômage, nous savons qu’après deux ans, si elles n’ont
pas trouvé de travail, elles vont émarger sans autre à l’assistance publique,
avec tout ce que cela signifie de grave psychiquement pour elles. C’était à
cette phase-là que nous pensions.

Nous ne demandons pas que l’on nous donne le chiffre précis de ces 
personnes, mais nous demandons d’estimer combien d’entre elles sont
encore en recherche d’emploi et ne sont plus dans les statistiques parce
qu’elles sont au bout de toutes les possibilités de droit.

Du reste, dans un Etat qui s’enorgueillit tout le temps d’être un Etat de droit,
d’imaginer que des personnes, des concitoyennes et des concitoyens à
nous, peuvent tout à coup se trouver en fin de droit, c’est quand même un
peu dur!

M. Frédéric Blaser : – Nous pouvons nous poser la question: «Dans
quelques mois, qui parlera encore du problème de la vache folle?» Parce
que nous nous souvenons de l’émotion que la presse avait émise lorsqu’il
avait été question des découvertes des dangers de l’amiante, lorsque avait
été découvert le danger des transformateurs avec le liquide et en PCB.

Lorsqu’il y a un incendie et que vous avez un transformateur en PCB, le
transformateur émet de la dioxine. Or, nous savons ce qui s’est passé avec la
dioxine dans certaines régions de l’Italie et de l’Inde. Mais nous en avions
parlé, tout le monde était ému, le Conseil d’Etat avait répondu, les députés
s’étaient émus et, tout d’un coup, silence. Plus personne n’en parle. Par la
suite, vous apprenez que les faits sont admis et sous surveillance. Or, sur-
veillez-vous la poussière? Parce qu’en réalité, le danger de l’amiante, c’est la
poussière qui résulte soit de l’usure, soit du vieillissement des revêtements
floqués à l’amiante. Qui se préoccupe des PCB aujourd’hui? Plus personne!
L’émotion est passée, la presse n’en parle plus.

Cela signifie que nous devons continuer à être attentif à ces problèmes.
Nous ne sommes pas satisfait de la réponse du Conseil d’Etat, qui a l’air de
dire qu’il surveille les transformateurs en PCB. Non, il faut en demander le
changement. Il n’y a pas de loi qui l’oblige, mais nous croyons que le danger
est suffisamment grand – en réalité il s’agit presque dans la plupart des cas
dans notre canton de sociétés paraétatiques – pour que nous obtenions le
remplacement de ces transformateurs s’il en existe encore, comme nous
devons exiger le remplacement des parois floquées à l’amiante avant que
des personnes n’aient été atteintes par des poussières de ce produit.
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M. Claude Ribaux: – Nous aimerions remercier le Conseil d’Etat de sa
réponse à la question que nous avions posée concernant les frais de dépla-
cements. La deuxième partie de sa réponse correspondait à ce que nous
attendions comme genre de réponse. Nous avons compris qu’il y a un 
certain nombre de personnes et que ces personnes ont beaucoup de travaux
à faire à l’extérieur par leur fonction. Nous aimerions encore humblement
rappeler la question que nous avions posée concernant la location de l’Ecole
d’agriculture.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Nous avons non seulement oublié l’Ecole d’agriculture mais
aussi le chemin de ronde, dont le fonctionnement est réglé par le service de
l’intendance des bâtiments et non pas par le responsable du tourisme. Nous
pouvons quand même vous dire, Monsieur Claude Bugnon, que ce chemin
de ronde a été fermé pour cause de travaux, en conséquence de quoi il n’a
pu être utilisé ni par les touristes ni par personne pendant plusieurs années.
C’est un des regrets que nous avons pour tous les travaux de toute nature,
c’est que l’on sait quand ils commencent, mais on ne sait jamais quand ils
finissent. Il est vrai que cela a duré très longtemps.

Maintenant, la question que vous posez est celle de l’accès et la visite du
Château le dimanche et les jours fériés. Dès le moment où tout est fermé le
dimanche, il est vrai que nous pouvons nous poser la question de savoir si
des jours fériés comme celui de l’Ascension il ne conviendrait pas de main-
tenir la permanence de guides qui pourraient faire visiter le Château et par
conséquent ouvrir le chemin de ronde permettant à des personnes d’y
déambuler sans aucune restriction. Nous allons poser la question, c’est 
toujours un problème de budget. Dès le moment où quelqu’un est là tous les
dimanches, tous les jours d’Ascension, de Pentecôte et autres, cela va coûter
de nouveau quelques centaines ou quelques milliers de francs. Mais il est
vrai que le jeu en vaut peut-être la chandelle.

Nous ne pouvons en revanche pas nous la poser pour la descente sur la rue
de l’Ecluse, dans la mesure où l’on quitte après vingt mètres le terrain de
l’Etat pour entrer dans du territoire privé tout court, qui nous fait traverser un
endroit où il y a un immeuble qui est en décrépitude, dont le danger est cer-
tain. On passe notamment sous une espèce de voûte qui n’est plus très
solide. Pour des raisons de sécurité, la ville de Neuchâtel en a interdit
l’accès. Mais le propriétaire ne démolit pas cet immeuble, malgré de nom-
breuses demandes de l’Etat de Neuchâtel, si bien que nous ne pouvons pas
passer par là.

En revanche, le propriétaire a déjà plusieurs fois tenté de vendre son
immeuble, sans succès pour le moment, mais tant que le bâtiment n’est pas
refait, nous ne pourrons pas passer à cet endroit-là.

Monsieur Claude Ribaux, la ferme de l’Ecole d’agriculture, excusez-nous
d’avoir omis d’y répondre, c’était sans doute par le fait que ce n’est pas la
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première fois que nous en parlons. Nous avons dit que nous faisions une
expérience de trois ans, dans la mesure où au moment où, un peu quand
même dans la précipitation, nous avons réorganisé ce que nous appelons
maintenant le Site de Cernier. Nous avions une décision à prendre, par
exemple vendre le domaine, l’affermer ou continuer à l’exploiter comme
nous le faisions. Le Conseil d’Etat a d’emblée exclu la possibilité de la vente,
qu’il a estimée contraire à ses intérêts.

Il a, deuxième possibilité, refusé l’affermage au sens traditionnel, comme
vous l’avez dit, du contrat d’affermage, parce que celui-ci dure minimum
neuf ans et qu’il lui paraissait nécessaire de voir comment tout se mettait en
place parce que le Site de Cernier, avec la venue des serres horticoles de la
ville de Neuchâtel, le développement d’autres activités, l’Ecole cantonale des
métiers de la terre et de la nature, dont la collaboration avec l’exploitation
pourrait être plus ou moins forte, tout cela a conduit le Conseil d’Etat à
essayer de présenter quelque chose qu’il a cru être original.

Il ne s’attendait pas à avoir des vivats quand il entrait dans cette salle, qui
disaient que vraiment il avait trouvé une solution extraordinaire, mais au
moins qui permettait de conserver le personnel qui y travaillait, réduit de
moitié, il y a trois personnes qui ont perdu leur emploi dans cette exploita-
tion. Ils sont donc encore trois, dans une espèce de communauté surveillée
par le service cantonal de l’agriculture et le triumvirat qui s’occupe du Site
de Cernier, dont les résultats sont maintenant plutôt positifs. Quand nous
parlons des résultats, ce ne sont pas forcément les résultats financiers 
seulement, mais ce sont les résultats de collaboration, de confiance entre les
trois associés.

Une année s’est déjà écoulée, nous arrivons pratiquement au terme de cette
année au 30 juin 1996. Nous allons faire le point de la situation et, proba-
blement dans le courant de l’année 1997, prendre une décision quant à
savoir si nous l’affermons ou nous ne l’affermons pas. Pour le moment, le
coût dépasse 100.000 francs, nous ne l’avons pas en tête exactement, mais
nous croyons qu’il est un peu plus élevé que 100.000 francs. A cause de cette
situation, puisque l’Etat est propriétaire et n’a pas affermé, l’Office fédéral de
l’agriculture a refusé toute subvention en paiements directs, nous recevons
donc ni en juillet, ni en décembre, nous ne recevons rien du tout, il est vrai
que là nous avons une perte, mais enfin nous l’avions dit à l’époque, que
l’argent soit payé par la Confédération ou par le canton, c’est quand même
l’argent des contribuables. Il réduirait le déficit comptable de nos chiffres ici,
mais il ne réduirait pas le coût pour la collectivité. Nous devrions arriver,
Monsieur Claude Ribaux, ce n’est pas simplement un vœu incantatoire, à
une situation d’équilibre dans ce délai de trois ans. Ensuite, nous devrons
prendre la décision pour savoir si nous louons, si nous affermons ou si nous
continuons sous cette forme-là.

Il faut dire aussi que le coût est plus élevé qu’une entreprise privée, il est
vrai. Même si nous essayons avec une comparaison, nous nous disons que
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nous avons les paiements directs, nous réduisons donc le déficit, en 
conséquence de quoi nous sommes à peu près à 40.000 ou 50.000 francs
d’excédent de charges. Mais il y a toute une infrastructure qui date des
années de grandeur de l’Ecole d’agriculture, notamment des charges
d’amortissement qui doivent être prises en compte, mais qu’aucun agri-
culteur qui prendrait cela accepterait de se charger.

Voilà donc les raisons pour lesquelles nous avons décidé, à titre expéri-
mental pendant trois ans, de faire cette forme un peu nouvelle, un peu 
originale, de contrat.

Monsieur Frédéric Blaser, nous pouvons bien entendu aller demander aux
très rares détenteurs de PCB de les enlever. S’ils nous disent non, cela
s’arrête là. Nous ne voyons pas quel est l’intérêt de lâcher des dizaines de
fonctionnaires pour aller tout visiter, pour tomber sur quelqu’un qui nous
dira qu’il ne les change pas parce que le droit fédéral ne permet pas de
l’imposer.

Cela dit, nous aimerions bien que vous nous disiez combien vous en
connaissez, parce que, d’après l’inspection cantonale du travail, ce sont deux
ou trois dans le canton. Donc, comme nous le disions pour d’autres choses,
c’est peut-être beaucoup de moutarde pour si peu de viande.

Monsieur Alain Bringolf, il est vrai que c’est un dialogue qui est fatigant à la
fin, parce qu’à chaque fois vous nous accusez d’être des gestapistes et à
chaque fois nous vous disons que ce n’est pas vrai, que nous faisons notre
travail au plus près de notre conscience, mais que sur 6500 chômeurs, il y en
a qui trichent. Si cela, c’est considéré comme détestable, alors nous sommes
détestable. Mais nous n’acceptons pas, Monsieur, que par exemple six chô-
meurs prétendent n’avoir pas reçu une lettre sans réagir. Il y a des chômeurs
qui trichent, il y a des employeurs qui trichent, il y a des malades qui trichent
et, si cela vous ennuie, parlez-en chaque fois, mais nous ne vous répondrons
plus sur cette question.

Il est vrai qu’il est désagréable d’entendre tout le temps cette litanie de 
l’attitude des fonctionnaires. Cela a déjà été le cas du Bulletin officiel de la
ville. Croyez-vous que cela nous fait plaisir de voir M. André Buhler qui nous
accuse d’être des personnes inhumaines vis-à-vis des chômeurs? Allez 
discuter une fois avec les personnes qui sont au chômage – vous l’avez du
reste fait hier avec votre verre de vin blanc à la main devant chez M. Pierre
de Montmollin –, allez voir si M. Laurent Kurth a une attitude de personne
qui veut persécuter les chômeurs. Il y a peut-être 5% d’entre eux qui 
trichent. Mais 5% de 6500, cela fait 300 personnes qui trichent, qui vont venir
pleurer auprès des associations de chômeurs, qui vont venir dire que les
fonctionnaires sont des bourreaux vis-à-vis d’eux. Ce n’est pas vrai, ce sont
eux qui sont des personnes incapables. Excusez-nous de nous exciter un
peu, mais cela nous faisait du bien, il y a un moment que nous l’avions sur la
conscience. (Rires.)
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En ce qui concerne, Monsieur Alain Bringolf, nous le dirons beaucoup plus
calmement (rires), les personnes qui cherchent un emploi en fin de droit,
nous vous disons une chose: si les personnes désirent que l’on continue, il
est vrai que c’est tragique – alors là nous soulignons parfaitement notre
accord avec votre appréciation –, quelqu’un qui arrive en fin de droit dans un
Etat de droit, cela paraît épouvantable.

C’est la raison pour laquelle, à la session du mois de juin prochain, le 
Conseil d’Etat vous proposera un projet de loi sur l’action sociale. Mais
attention, Monsieur Alain Bringolf, cela va arriver aussi tragiquement 
que cela soit, et c’est tragique, en 1998. Parce que cette année, les per-
sonnes aux mesures de crise continuent d’alimenter encore leur droit 
au chômage et ensuite partiront, si vous nous passez l’expression, pour
deux ans – 500 jours ouvrables, cela fait donc à peu près deux ans – dans ce
domaine-là.

Ce qui fait que notre pronostic est que le Grand Conseil va souhaiter 
renvoyer la loi sur l’action sociale en commission pour approfondir les 
propositions que nous lui faisons. Mais, dans une année, nous devrons être
en mesure de revenir ici, de présenter un projet de loi qui, vous le verrez,
nous l’espérons du moins, vous convaincra que nous nous préoccupons des 
personnes qui arrivent en fin de droit et qui n’ont plus de travail.

Monsieur Fernand Cuche, il est vrai que dans les propos que nous avons
tenus tout à l’heure, nous n’avons parlé que des cadres. Mais il va de soi que
la loi ne parle pas que des cadres et qu’elle est la même pour tout le monde.
Nous rappelons que c’est donc un concordat intercantonal. Il n’y a donc pas
inégalité de traitement. Ce n’est bien sûr pas le déménagement qui dure
trois ans, mais la déduction possible.

Cela est fait sur le plan du concordat intercantonal que vous avez voté. C’est
donc une espèce de loi fédérale applicable dans tous les cantons et, si nous
ne l’appliquons pas, nous allons fortement nous pénaliser parce qu’il y a
longtemps que nous cherchons l’argument à avancer à quelqu’un qui peut
habiter Nyon, payer 25% de son revenu en impôts. Quel argument faut-il lui
servir pour qu’il accepte de venir habiter à La Chaux-de-Fonds, où il paiera
40% de son revenu? Si vous trouvez, vous, des arguments, nous vous 
promettons que nous essaierons de les sortir, mais nous ne les avons
encore jamais trouvés. Nous sommes obligé quand même de tenir compte
de cette situation-là.

Mais il est vrai que les personnes à gros revenus font plus pression que
celles qui gagnent peu. Il est vrai que cela fait mal de voir des personnes qui
gagnent de l’argent ici et qui vont payer des impôts dans un autre canton.
Nous ne le faisons donc pas dans un but de créer des inégalités, nous le 
faisons dans un but de développer une affaire, parce que si une entreprise et
ses collaborateurs ne paient pas leurs impôts ici, notre situation financière
se dégrade.
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Pour finir avec les déchets carnés, ce que nous regrettons, c’est que l’on
nous oblige à sinon incinérer, du moins ne plus utiliser les déchets carnés
sains, comme vous l’avez dit. Nous ne pouvons plus les utiliser dans la
mesure où les farines ne sont plus utilisables, puisque deux des grands dis-
tributeurs, Coop et Migros, ont décidé de ne plus les utiliser. Ils en regorgent
donc à Lyss, ce qui va nous obliger à incinérer la totalité des déchets carnés.
Cela va coûter très cher, inutilement, pour les raisons que nous vous avions
expliquées, dans la mesure où certains animaux, pas parmi les bovins, il est
vrai, pourraient parfaitement manger ces farines animales.

M. Fernand Cuche: – Nous avons deux remarques en ce qui concerne l’utili-
sation des déchets carnés. A partir du moment où l’Office vétérinaire fédéral
dit : «Nous persistons à dire qu’il est possible d’utiliser des déchets carnés
sains dans l’alimentation de la volaille et dans la filière porcine», et qu’en
même temps deux grands distributeurs, Coop et Migros pour ne pas les
nommer, affirment ne plus vouloir utiliser des farines pour l’alimentation
des volailles et des cochons, alors qu’ils l’ont fait jusqu’en 1990 dans leurs
propres moulins de fabrication d’aliments, il ne faudrait pas que les autorités
tant cantonales que fédérales plient sur la volonté de deux grands distribu-
teurs. Si ces deux veulent aller plus loin au nom de l’hygiène et de la santé
du consommateur, qu’ils assument, eux, l’élimination des déchets carnés
sains qu’ils ne veulent plus voir dans ces deux filières de production 
animale.

Nous en revenons maintenant à la question délicate des exonérations 
fiscales. Nous croyons qu’il y a eu, suite à l’article paru dans Le Nouveau
Quotidien, un problème d’information. Nous croyons que, peut-être sur
cette question sensible de l’impôt dans une situation économique difficile, si
le Conseil d’Etat avait peut-être une politique d’information plus claire que
ne peut le faire un journaliste plus ou moins attentif, nous aurions peut-être
évité une partie du débat d’aujourd’hui et ne pas semer aussi des informa-
tions un peu à interprétation dans le cadre de ce canton.

Autorités

Mme Lucette Matthey: – Rubrique 01.20, Conseil d’Etat. La nouvelle loi sur
l’AVS, qui entrera en vigueur en janvier 1997, ainsi que la nouvelle loi sur le
travail seront des enjeux sociaux importants de ce siècle. Le Conseil d’Etat
prévoit-il d’informer la population neuchâteloise sur les changements
importants que contiennent ces nouvelles lois, comme il l’a fait lors de
l’introduction de la LAMal, une conférence appréciée par les personnes 
présentes et animée par des fonctionnaires compétents?

M. Pierre Dubois, président du Conseil d’Etat : – Nous intervenons très rapi-
dement pour dire à Mme Lucette Matthey que nous sommes effectivement
d’avis qu’une information doit être faite dans le domaine de l’AVS. Elle

SÉANCE DU 21 MAI 1996 193

Discussion par chapitre (suite)



n’aura probablement pas le même succès que l’assurance-maladie, parce
qu’elle n’a pas, sur l’ensemble de la population, l’impact immédiat que nous
avons avec les cotisations. Néanmoins, nous ferons à deux ou trois endroits
dans le canton des séances d’information sur l’AVS.

Pour la loi sur le travail, en revanche, nous allons attendre bien entendu le
scrutin, vraisemblablement fixé au mois de décembre, pour savoir si le
peuple l’approuve ou non. Mais il est vrai que nous devons faire un travail
important, nous en parlions tout à l’heure avec l’un de vos collègues. Pour
des raisons que nous n’avons pas à commenter, la partie représentant les
travailleurs et les travailleuses de l’industrie de l’hôtellerie a dénoncé la
convention collective, ce qui fait qu’il n’y a plus de protection, il n’y a plus de
base, de référence pour le personnel de l’hôtellerie. Dans ces conditions,
nous avons là aussi décidé de faire de l’information autant des employeurs
que des travailleurs et des travailleuses pour leur dire ce que crée la nouvelle
situation. Nous croyons, nous espérons ainsi intéresser les gens. Nous le
ferons peut-être avec la loi sur le travail le moment venu de son éventuelle
entrée en vigueur.

Département de la justice, de la santé et de la sécurité

M. Jacques-André Maire : – Rubrique 02.10, service de la santé publique.
Nous avions en fait la même question que Mme Jacqueline Tschanz et 
M. Jean-Pierre Authier concernant les médicaments encore non homo-
logués contre le sida. Vu l’actualité de cette question, nous nous permettons
d’insister auprès du chef du département pour que nous ayons une réponse
durant le débat sur les comptes.

M. Jean-Martin Monsch: – Il est de notoriété publique que le courant ne
passe pas très bien entre le chef du département et le chef du service de la
santé publique. Or, depuis quelque temps, il apparaît qu’un autre service est
touché par cette maladie et que le médecin cantonal a un certain nombre de
problèmes. En tout cas, cela pourrait découler du fait que lorsque nous lui
téléphonons pour lui demander des renseignements, il nous répond qu’il est
en disgrâce. Nous aimerions en savoir un peu plus.

Mme Francine John: – Rubrique 02.11, aide hospitalière. Nous aimerions
intervenir au poste 364.40, Ecole neuchâteloise de nurses. Nous savons qu’à
l’heure actuelle une réflexion est menée quant à l’avenir de cette école. Nous
aimerions savoir si le Conseil d’Etat pourrait nous renseigner sur l’état des
travaux.

M. Jean-Jacques Delémont : – En février dernier, nous avions posé une 
question sur les motifs qui justifient la disparité des conditions de travail 
entre les personnels qui sont soumis à l’Association neuchâteloise des 
établissements médicaux (ANEM) et à l’Association neuchâteloise des 
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établissements et maisons pour personnes âgées (ANEMPA). Le Conseil
d’Etat nous avait alors répondu qu’un groupe de travail s’occupait de ce 
problème, groupe de travail qui aurait dû en principe terminer ses travaux
en mars dernier. Or, à notre connaissance, ce groupe n’a toujours pas livré
son rapport. Est-ce que le Conseil d’Etat peut nous dire dans quel délai nous
pourrons connaître les conclusions de ce groupe de travail?

M. Alain Bringolf : – Rubrique 02.25, bureau de l’égalité et de la famille. Nous
aimerions savoir quand la loi d’application de la loi fédérale sur l’égalité sera
présentée au Grand Conseil neuchâtelois. Il y a une loi fédérale qui a été 
passée et il y a une loi d’application. Nous aimerions savoir à quoi nous en
sommes.

M. Francis Berthoud: – Rubrique 02.30, service du registre foncier. Il fut un
temps où le service du registre foncier avait pris un retard considérable dans
le passage des opérations. Qu’en est-il aujourd’hui? Est-ce que ce retard a
été rattrapé ou peut-on nous dire dans quel délai ce service sera à jour?

Mme Marianne Guillaume-Gentil-Henry : – Rubrique 02.44, juges d’instruction.
La presse s’est fait l’écho de l’ouverture d’une enquête disciplinaire contre la
juge d’instruction des Montagnes. Bien que cette enquête ne soit pas close,
la magistrate s’est récemment exprimée dans les colonnes de L’Illustré. Cet
article laisse clairement entendre que les faits justifiant l’ouverture de cette
enquête disciplinaire seraient en rapport avec la dénonciation par la même
magistrate des agissements d’un inspecteur de la police de sûreté.

Le rapport de gestion du Conseil d’Etat n’évoque aucun de ces faits. Au
contraire, dans son rapport, la commission financière relève que le Conseil
d’Etat est particulièrement satisfait de l’état d’esprit qui règne au sein de la
police cantonale. Nous souhaitons donc poser quatre questions :

1. Quelle est la nature des faits reprochés par la juge d’instruction à l’ins-
pecteur concerné et quelles suites ont été données à leur dénonciation?

2. Le Conseil d’Etat est-il d’avis qu’il existe un lien entre cette dénonciation
d’un inspecteur et les faits reprochés à la juge d’instruction ou exclut-il
tout lien?

3. Quel est l’état actuel des relations entre la juge d’instruction et la police
de sûreté? Sont-elles empreintes de méfiance propre à entraver le bon
déroulement des enquêtes?

4. La publication d’une interview de la juge d’instruction, alors que l’enquête
n’est pas close, respecte-t-elle le devoir de réserve du magistrat?

Mme Francine John: – Rubrique 02.54, Maison d’éducation au travail. Le
Conseil d’Etat fait mention dans son rapport d’une baisse du taux d’occupa-
tion de la Maison d’éducation au travail. Etant donné que ce problème n’est
pas d’aujourd’hui, le Conseil d’Etat a-t-il essayé d’analyser les raisons de ce
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taux d’occupation préoccupant? En outre, le Conseil d’Etat peut-il nous dire
si les pensionnaires qui exécutent des travaux pour des tiers sont soumis
aux cotisations AVS?

Mme Laurence Boegli : – Rubrique 02.65, service de la police administrative 
et des étrangers. Nous avons une question qui concerne le service de la
police administrative et qui concerne l’application de deux lois qui sont la loi
sur la police du commerce et la loi sur les établissements publics. En effet,
ces deux lois font obligation aux commerces d’afficher les prix de leurs 
produits en vitrine et, pour la seconde, aux cafés d’afficher le prix ainsi que
de disposer de trois boissons non alcoolisées moins chères que la boisson
alcoolisée la meilleure marché. Il semble que ces deux obligations sont loin
d’être respectées dans tous les commerces et nous désirons savoir quels
moyens le Conseil d’Etat entend mettre en œuvre pour faire respecter ces
deux lois.

M. Alain Bringolf : – Rubrique 02.66, service de la police administrative, 
section asile. Une famille africaine est intégrée chez nous depuis sept ans.
Elle vient de recevoir une décision négative de la Confédération. Nous 
aimerions savoir pourquoi il n’a pas été possible d’obtenir un permis 
humanitaire.

M. Francis Berthoud: – Vous avez certainement tous été attentifs à la polé-
mique qui s’est développée entre les services du Conseil fédéral et même le
conseiller fédéral Arnold Koller d’une part et les œuvres d’entraide d’autre
part à propos du renvoi forcé de 8000 Bosniaques admis provisoirement en
Suisse, renvoi qui devrait être exécuté au plus tard le 31 août 1996. Le haut-
commissaire des réfugiés, Mme Sadako Ogata, a protesté contre cette
manière de faire et, en réponse à Mme Sadako Ogata, le conseiller fédéral
Arnold Koller a laissé entendre que cette décision n’était pas définitive et
que le problème serait repris dans le courant du mois de juin 1996, en 
fonction de l’évolution de la situation. Malheureusement, plusieurs cantons,
dont le canton de Neuchâtel, ont pris très au sérieux les premières décisions
du Conseil fédéral et, en conséquence, nous avons sous les yeux une lettre
datée du 13 mai 1996, recommandée, qui dit ceci :

Le 3 avril 1996, le Conseil fédéral a décidé de lever l’admission collective
provisoire des requérants d’asile et des personnes tributaires de l’assis-
tance en provenance de Bosnie-Herzégovine. L’admission avait été
ordonnée en 1993 en raison du conflit armé sévissant dans ce pays.
L’accord de paix de Dayton prévoit le retour chez elles des personnes
chassées par la guerre. En conformité avec les principaux Etats d’accueil
et le Haut commissariat des réfugiés, le Conseil fédéral a décidé de lever
au 30 avril 1996 les admissions provisoires en Suisse des personnes
seules et des couples sans enfant en demandant aux autorités canto-
nales d’organiser le départ des personnes séjournant sur leur territoire.
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En vertu des dispositions précitées, nous vous prions de bien vouloir
prendre note qu’un délai de départ vous est imparti au 31 août pour quit-
ter définitivement la Suisse. Nous vous prions de bien vouloir vous 
procurer les documents de voyage utiles si nécessaire.

Il s’agissait donc d’une lettre du 13 mai 1996. Nous n’allons pas nous
étendre sur les raisons qui plaident en faveur d’une extrême prudence quant
au renvoi des personnes admises provisoirement en Bosnie-Herzégovine,
surtout si nous voulons éviter de compromettre la mission de la Suisse, qui
doit organiser des élections dans ce pays très prochainement dans des
conditions extrêmement difficiles. Nous aimerions poser au Conseil d’Etat
les questions suivantes :

1. Nous aimerions qu’il nous indique combien de personnes domiciliées
dans notre canton sont concernées par ces mesures de départ contraint
jusqu’au 31 août 1996 et combien de ces personnes ont reçu les lettres
recommandées de la part du chef du service des étrangers et de l’état
civil dont nous venons de faire une lecture partielle.

2. Le Conseil d’Etat a-t-il l’intention d’intervenir auprès du Conseil fédéral
pour que les départs des bénéficiaires d’une admission provisoire aient
avant tout un caractère volontaire?

3. Si le Conseil fédéral avait l’intention de maintenir des mesures contrai-
gnantes à caractère administratif, le Conseil d’Etat est-il disposé à donner
à son administration la consigne de traiter le plus possible de façon indi-
vidualisée les départs que notre canton serait contraint d’exécuter?

M. Charles-Henri Pochon: – Rubrique 02.70, service des automobiles et de la
navigation. Nous avons une question à poser au Conseil d’Etat concernant la
taxe des véhicules automobiles. Dans un arrêté du 17 janvier 1986, le
Conseil d’Etat a la possibilité d’exonérer le paiement de la taxe des véhicules
automobiles pour des véhicules d’utilité publique. Nous aimerions savoir si,
dans cette catégorie-là, ne pourraient pas intervenir certains véhicules fores-
tiers qui ont justement comme mission des intérêts publics.

M. Pierre Bonhôte : – Nous ne sommes pas des thuriféraires de la nouvelle
gestion publique. Par contre, nous sommes des adversaires acharnés de la
vieille gestion bureaucratique. A ce titre, nous voudrions faire part au
Conseil d’Etat d’un échantillonnage de cette vieille gestion bureaucratique
que nous n’aimerions plus avoir à dénoncer dans le cadre de l’adminis-
tration cantonale.

Lorsque les candidats à l’examen théorique de conduite sont convoqués
pour cet examen, ils reçoivent une petite carte sur laquelle on leur dit qu’ils
sont priés de se présenter à l’examen avec cette carte. Lorsque ces candidats
sont réunis, on les prie d’approcher avec leur carte et leur permis d’élève,
pour ceux qui les ont, précise-t-on, autant dire que, dans bien des cas, on
doit être habitué au fait que la plupart ou une bonne partie des candidats
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n’ont pas leur permis d’élève avec eux. Effectivement, beaucoup ne l’ont pas
et ceux qui ne l’ont pas sont donc priés de rentrer chez eux, ne peuvent pas
passer leur examen théorique et, en plus, ils se voient frappés d’une amende
de 20 francs pour défaut à l’examen. Ils doivent donc se représenter quelque
deux ou trois semaines plus tard, alors qu’évidemment, de bonne foi, ils
pouvaient estimer que la présentation de cette seule carte, qui n’exige aucun
autre document, serait suffisante.

La question que nous posons au Conseil d’Etat est la suivante : estime-t-il
que cette attitude doive continuer ou n’estime-t-il pas au contraire qu’il serait
souhaitable que l’on inscrive sur cette carte que le permis d’élève doit être
présenté lors de cet examen, ce ne serait certainement pas trop onéreux?

Mme Laurence Boegli : – Rubrique 02.80, service des affaires militaires. Nous
avons une petite question qui concerne le poste 36, subventions accordées.
Nous aimerions savoir si les subventions aux sociétés de tir et les subven-
tions aux organisations militaires dépendent d’une loi cantonale ou fédérale
ou si elles sont du bon vouloir du Conseil d’Etat, auquel cas, lorsque nous
cherchons des économies, nous suggérerions d’en trouver là.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Avant d’aborder les différentes questions qui nous
ont été soumises, permettez-nous de faire une courte réflexion sur l’analyse
des comptes, car les questions ne se rapportent peut-être pas forcément à
l’analyse des comptes.

Nous aimerions dire que nous pouvons enregistrer avec satisfaction une
amélioration relativement importante dans le Département de la justice, de
la santé et de la sécurité par rapport au budget. Notre satisfaction, bien que
nous restions pleinement conscient que le travail est toujours grand et que
certaines restructurations sont encore à poursuivre, est bien plus de voir que
les améliorations se rapportent à presque tous les secteurs du département.

Permettez-nous de dire que nous analysons ces différences comme une
marque, parce que nous avons parlé, le président a parlé hier de «New Public
Management», que le message a été bien compris par une large partie de
notre administration. Beaucoup de fonctionnaires ont compris l’esprit du
concept «New Public Management», sans en avoir peut-être par ailleurs suivi
tous les cours et les séminaires. Economies et parfois bon sens obligent.

Nous aimerions donner quelques explications, nécessaires à notre avis,
dans le domaine de la santé où nous enregistrons des améliorations. Nous
le faisons à l’intention du Grand Conseil mais aussi comme information par
rapport au conflit que nous avons toujours avec le concordat des assu-
rances-maladie pour différencier dans les coûts de la santé deux choses : la
globalité des coûts de la santé, que nous examinons ici et, parfois aussi, la
partie qui est annoncée par la presse, la partie des coûts qui est uniquement
prise en charge par les assurances-maladie.
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Les améliorations, vous l’avez vu, portent donc – là nous aimerions faire
aussi une petite précision pour que l’on n’ait pas l’impression que les 
budgets sont peut-être trop larges par rapport à certaines améliorations –,
nous aimerions bien préciser que par exemple une amélioration dans les
hôpitaux de 313.000 francs, c’est une amélioration par rapport au déficit
d’exploitation. Mais, en réalité, cela se rapporte à un chiffre, excusez-nous
du terme, d’affaires global des hôpitaux communaux de 167.800.000 francs.
Vous voyez donc que, sur ces charges totales, la différence représente 0,2%,
si bien que les budgets ont quand même été bien respectés et que la 
précision est grande. Pour les hôpitaux régionaux, l’amélioration est de
1.500.000 francs environ. Cela représente 1,7% sur une globalité de chiffre
d’affaires pour les hôpitaux régionaux de 81.600.000 francs, parce que nous
n’avons pas ces chiffres, naturellement, dans les comptes de l’Etat.

Nous aimerions aussi signaler le bon respect du budget dans le domaine de
la justice et les améliorations très sensibles au Centre psychosocial et à
l’Institut d’anatomie pathologique qui ont été bien gérés, où les missions ont
été remplies, ceci grâce à une bonne gestion.

Nous en arrivons maintenant aux questions qui nous ont été posées, tout
d’abord celle de M. Jacques-André Maire, qui est parallèle, il l’a dit lui-
même, aux questions écrites de Mme Jacqueline Tschanz et de M. Jean-Pierre
Authier concernant les médicaments antisida.

96.372
20 mai 1996
Question Jean-Pierre Authier
Médicaments non homologués

Le canton de Genève, suivi quelques jours plus tard par le canton de Vaud, a
décidé de mettre gratuitement à disposition des malades atteints du SIDA
des médicaments non encore homologués en Suisse. Quelle est l’apprécia-
tion du Conseil d’Etat sur ce sujet et entend-il appliquer des dispositions
similaires?

96.374
21 mai 1996
Question Jacqueline Tschanz
Sida : aider les malades neuchâtelois

Les Conseils d’Etat genevois et vaudois ont décidé de faire profiter les
malades des progrès dans la lutte contre le sida en mettant à leur disposition
deux médicaments – le Norvir et le Crixivan –, médicaments qui ne sont pas
homologués en Suisse.

Il nous semble important que le canton suive le mouvement rapidement.
Aussi, notre gouvernement est-il prêt à prendre une décision similaire en
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offrant aux malades ces médicaments, ceci en attendant que l’Office inter-
cantonal du contrôle des médicaments (OICM) décide que ces derniers
soient reconnus et remboursés par les caisses-maladie?

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous devons vous dire, certains l’ont vu, que
l’Office fédéral de la santé publique a pris lui aussi des dispositions. Le
Département fédéral de l’intérieur estime que tout doit être entrepris pour
que ces nouvelles thérapies soient accessibles le plus rapidement possible
aux patientes et aux patients.

Nous signalons encore qu’en ce qui concerne les autres nouveaux médica-
ments pour le traitement de l’infection VIH, à savoir les inhibiteurs de 
protéase – il y en a déjà deux qui pourront être pris, qui seront remboursés
dès le 1er juin 1996 – le 3TC et l’Invirase –, les autorités d’enregistrement 
prévoient que les procédures de l’OICM et de l’Office fédéral des assurances
sociales (OFAS) seront terminées soit dans la première semaine de juillet,
soit au début du mois d’août prochain. Le Département fédéral de l’intérieur
a aussi examiné la possibilité de mesures de financement permettant l’accès
à ces nouveaux médicaments aux patientes et patients le plus rapidement
possible. Malheureusement, nous devons constater qu’aucune base légale
ne nous permet pour l’instant une telle intervention.

Dans cette attente, l’enregistrement des autres médicaments par l’OICM et
par l’OFAS et l’examen de la nécessité éventuelle de mesures d’urgence, à
l’instar du canton de Genève, est aussi examinée dans le canton de Neu-
châtel. Nous signalons aussi que, demain soir, nous aurons une réunion du
comité de la Conférence suisse de santé, suivie de la conférence plénière, où
ces problèmes sont à l’ordre du jour et nous en discuterons donc sur le plan
suisse. La situation envisageable à Neuchâtel est une procédure éventuelle
de délivrance de ces deux médicaments, analogues à ceux du canton de
Genève, par le biais des grands hôpitaux, par les pharmacies des deux 
hôpitaux principaux, sur la base d’une prescription médicale qui doit alors
être contresignée par un médecin spécialiste.

Naturellement, une première évaluation a été faite en ce qui concerne les
coûts. Nous devons dire que, dans le canton, il s’agirait de 40 à 50 patients.
Le coût de traitement, avec l’un ou l’autre des médicaments, par mois et par
patient, peut être estimé à 600 francs. Mais nous voulons dire aussi notre
volonté d’entrer en matière, d’essayer de trouver des solutions. Nous ne
voulons pas faire de mauvaises comparaisons, mais certainement des
mesures dans ce secteur-là seraient tout aussi intelligentes et peut-être plus
efficaces que les mesures extrêmes dont nous avons parlé tout à l’heure
dans le domaine des vaches folles.

Nous répondons à une deuxième question, celle de M. Jean-Martin Monsch
concernant le médecin cantonal. D’abord, vous avez fait part de problèmes
qu’il y aurait entre le service de la santé publique et le chef du département
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au niveau administratif. Nous vous dirons que, dans tous rapports, il n’y a
pas seulement des hauts et des bas. Mais nous dirons que les relations sont
bonnes, les dossiers sont difficiles et les problèmes complexes. Avec l’admi-
nistration du service de la santé publique, il n’y a donc pas de problèmes
latents.

Dans le difficile dossier de la santé, nous devons reconnaître que nous avons
besoin de l’engagement positif de tous les hauts-fonctionnaires. Malheureu-
sement, nous estimons que ce n’est pas tout à fait le cas avec le médecin
cantonal qui a déjà eu auparavant, nous avons retrouvé des traces écrites,
quelques problèmes. Nous avons eu un entretien de service à fin 1995 où
nous avons fait au médecin cantonal des remarques concernant son
approche des problèmes. Nous avons considéré dans cette fonction, qui est
certes une fonction de contrôle, de surveillance, que le travail devait être
plus participatif et constructif. Là, nous avons constaté une certaine absence
de participation suite à certaines demandes qui ont été faites précédem-
ment. C’était un entretien interne. Nous devons dire que la surprise a été
grande quand, quelques jours après, nous avons reçu une lettre d’un avocat
pour nous demander des éclaircissements. Pour notre part, après un entre-
tien de service, c’était la première fois que nous vivions une telle procédure.

Nous savons que l’intéressée a recherché des soutiens dans le milieu 
médical et s’est largement répandue sur les problèmes de relations qu’elle
avait dans le cadre de son service. Cela est vrai, les relations ne sont pas
bonnes dans son service entre un certain nombre de personnes. Mais nous
devons quand même signifier, pour qu’il y ait une totale transparence et une
totale connaissance du dossier, que dans ce cas nous sommes en procédure
au Tribunal fédéral. En effet, l’intéressée a fait un recours au Tribunal fédéral
contre une décision du Conseil d’Etat, parce que, suite à une demande qui
nous a été faite d’entrer en matière demandant une rémunération de 100%
correspondant à une activité de 80%, le Conseil d’Etat, par analogie à 
certains cas corrigés, n’est pas entré en matière. Nous croyons que nous
évoquons souvent, dans cette salle, le respect, la défense des petits salaires,
et ceci à juste raison dans le domaine de la santé. Nous estimons par contre
que nous ne pouvons pas entrer en matière et admettre une telle démarche
pour la demande mentionnée. Mais nous croyons qu’il était préférable, suite
à tout ce qui a été déclaré, de vous dire la réalité de ce dossier.

Madame Francine John, vous avez posé la question relative à l’évolution de
l’Ecole de nurses. Nous savons malheureusement que les nurses ne trou-
vent plus ou peu d’emplois à présent et, actuellement, les écoles de nurses
en Suisse se sont, pour la plupart, transformées en écoles d’infirmières,
école que nous avons déjà dans le canton de Neuchâtel. Une étude est
entreprise dans le Département des finances et des affaires sociales, qui
exprime la transformation en école à caractère plus social d’éducatrices pour
l’accueil de la petite enfance. Cette étude n’est pas terminée, elle est 
complexe parce qu’elle doit s’inscrire dans tout le cadre romand, elle doit
être reconnue sur le plan romand. Mais l’Ecole de nurses va poursuivre les
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volées actuelles qui vont maintenant continuer en tout cas pendant deux
ans. Nous sommes dans une situation intermédiaire quant au futur de
l’Ecole de nurses. Nous vous rappelons aussi que ce n’est pas le Conseil
d’Etat qui peut intervenir directement, puisqu’il s’agit d’une fondation, mais
nous sommes persuadé qu’une solution intéressante doit être examinée.

Monsieur Jean-Jacques Delémont, vous avez demandé à quoi en était 
le dossier ANEM-ANEMPA. Il y a un groupe de travail composé des repré-
sentants de la santé publique, du service du personnel, de l’Association 
neuchâteloise des établissements médicaux (ANEM), de l’Association neu-
châteloise des établissements et maisons pour personnes âgées (ANEMPA)
et maintenant des associations de l’aide et des soins à domicile. Ce groupe
de travail est sur le point de terminer ses travaux, qui n’étaient pas simples.
Il va rendre son travail au début de l’été.

Mais son but, nous tenons à bien le préciser, puisqu’il s’agit de trois statuts
tout de même différents, nous essayons de coordonner ces statuts. Nous
n’allons pas en faire un seul puisque, croyons-nous, les représentants de
l’ANEM et ceux de l’ANEMPA tiennent à leurs statuts qui ont aussi des spéci-
ficités dans les métiers qu’ils occupent. Nous allons donc mettre en place les
normes de subventionnement et non pas le statut. Nous allons aussi régler
les conditions de travail, les horaires, les classifications, qui exercent naturel-
lement un impact financier, mais pas celles qui n’auraient aucune incidence
sur le coût, par exemple le domicile et l’habillement, bien que nous ayons
tout de même une motion pendante sur ce sujet, nous le signalons encore
pour les personnes de La Chaux-de-Fonds. Il s’agit d’un effort de coordina-
tion et non d’unification. Les deux associations conservent leurs statuts.
Nous pouvons dire que les hôpitaux de La Chaux-de-Fonds et de Neuchâtel
conservent leur autonomie, celui de La Chaux-de-Fonds reprenant cepen-
dant les conditions financières de l’ANEM.

M. Alain Bringolf a posé la question de savoir ce qu’il en était de l’application
de la loi fédérale sur l’égalité. La date pour son application est le 1er juillet
1996. Mais nous n’allons pas faire, en tout cas pas pour l’instant, une loi 
cantonale. Nous sommes actuellement en train de mettre en place, avec le
service juridique, le département, la nouvelle déléguée, les questions que
pose cette loi pour être à même de répondre à l’esprit de la loi. Nous allons
prendre un arrêté pour le 1er juillet 1996. Cet arrêté, vous le savez certaine-
ment, concerne l’organisation demandée par la loi fédérale de la conciliation
en matière d’inégalité dans les rapports de travail. Nous voulons respecter
les délais qui sont demandés.

Monsieur Francis Berthoud, vous avez posé une question concernant le
registre foncier. Qu’en est-il d’éventuels retards par rapport à une situation
précédente? Nous devons dire que nous sommes actuellement dans l’infor-
matisation du registre foncier, vous le savez, qui est un lourd travail puisque
nous devons reprendre tous les documents qui datent du début du siècle. Ce
travail va prendre trois à quatre ans, nous n’en sommes maintenant plus
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qu’à trois ans puisqu’il y a déjà une année que nous y sommes. En plus de
ces travaux de saisie, dans un premier temps, il est vrai, nous avions pris des
personnes qui sont à disposition dans leur premier emploi. Malheureu-
sement, on a dû constater que, souvent, on devait reprendre ce travail parce
qu’elles n’avaient pas la connaissance suffisante car il faut connaître parfai-
tement la technique du registre foncier.

Nous intervenons maintenant avec les différentes personnes des divers
registres fonciers du canton qui, à peu près un ou deux jours par semaine,
font de la saisie de données, notamment pour le district de Neuchâtel. Nous
pouvons dire que la situation est normale dans les districts du Val-de-
Travers, du Val-de-Ruz et du Locle. Nous enregistrons un retard à Neuchâtel,
Boudry et La Chaux-de-Fonds. Pour Neuchâtel, ce retard sera vite récupéré
parce que nous faisons l’informatisation de ce district. Une fois que nous
aurons terminé les communes d’Hauterive et de Neuchâtel, nous aurons là
un service parfaitement performant.

Cependant, nous devons aussi dire que nous avons avisé spécialement tous
les notaires qui sont en contact avec le registre foncier et tous les partenaires
du registre foncier pour les informer de cette situation, pour qu’ils sachent
qu’à terme ils auront une situation beaucoup plus satisfaisante et beaucoup
plus d’informations. Nous avons donc ouvert la porte, lorsqu’il y a problème
de retard, problème sur des cas particuliers, ils peuvent prendre contact
avec le registre foncier pour répondre à des cas d’urgence ou de nécessité.

Madame Marianne Guillaume-Gentil-Henry, vous avez posé quatre ques-
tions concernant deux cas bien distincts, celui de la juge Carla Amodio et
celui d’un inspecteur de la police.

«Quelle est la nature des faits reprochés par la juge d’instruction Carla
Amodio à l’inspecteur concerné?» Nous devons répondre à cette première
question en disant que la nature de ces faits tient principalement dans son
comportement et ses relations dans un certain nombre d’enquêtes. Nous
aimerions tout d’abord dire qu’à la lecture de l’article de L’Illustré, le sujet
sensible, certaines affirmations peuvent être confirmées mais d’autres relè-
vent de la spéculation du journaliste. Nous ne voulons pas entrer en matière
sur la spéculation d’un journaliste.

«Le Conseil d’Etat est-il d’avis qu’il existe un lien entre cette dénonciation
d’un inspecteur et les faits reprochés à la juge d’instruction Carla Amodio ou
exclut-il tout lien?» Il n’y a aucun lien. Il y a un concours de circonstances. La
juge Carla Amodio, vous le savez par la presse, a prêté son véhicule à une
personne qui n’était pas en possession d’un permis. La police cantonale a
naturellement eu connaissance de ce fait qui a été annoncé en décembre
1995. Nous avons demandé à ce que la police cantonale à cette époque
transfère immédiatement ce dossier à l’autorité de surveillance : le Tribunal
cantonal qui est compétent sur le plan cantonal pour examiner cette ques-
tion. Il n’y a pas eu et il n’y aura pas d’enquête de la police cantonale. Il y a
une autre procédure distincte de celle de la conduite au plan pénal par les
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autorités judiciaires vaudoises. Nous voulons donc jouer absolument la
transparence et non nous immiscer dans des jugements qui ne regardent
pas la police cantonale.

L’autre enquête, qui ne met pas en cause, dirions-nous, l’entier de la police
de sûreté, malaise entre la police cantonale et les juges d’instruction, il y a
une enquête de la police de sûreté sur un membre. Nous avons aussi
demandé que cette enquête ne soit pas faite par la police cantonale, que ce
ne soit pas une enquête interne de la police, mais nous l’avons confiée à un
président de Tribunal de district. Les conclusions qui ont été obtenues n’ont
pas permis de confirmer les accusations formulées par la juge d’instruction
Carla Amodio. Par contre, les conclusions recommandaient de muter l’ins-
pecteur en question, ce qui a été fait.

Nous aimerions bien signifier qu’il n’y a pas de conflit majeur entre l’appa-
reil judiciaire et la police cantonale. Bien au contraire, même si là aussi 
parfois certains médias voudraient faire monter la moutarde, comme nous
le disions tout à l’heure, nous voulons jouer avec l’appareil judiciaire et la
police cantonale une complète transparence et collaboration dans un esprit
positif. La police cantonale a respecté les conclusions du représentant de la
justice à l’heure actuelle. Il y a, il est vrai, une volonté de transparence entre
les appareils, mais il y a aussi une impossibilité d’avoir cette même trans-
parence avec les médias lorsque les cas sont à l’instruction.

Enfin, « la publication d’une interview de la juge d’instruction, alors que
l’enquête n’est pas close, respecte-t-elle le devoir de réserve du magistrat? »
Permettez-nous de ne pas répondre à cette question, parce qu’il s’agit de
l’indépendance de la juge. Ce n’est pas notre problème. Un examen éven-
tuel peut être la question du Tribunal cantonal, mais nous ne voulons pas
nous exprimer sur cette question.

Madame Francine John, vous avez posé la question concernant la situation
de la Maison d’éducation au travail «La Ronde» (MET). Il est vrai que la MET
connaît un problème de fonctionnement du moment où son taux d’occupa-
tion n’est pas suffisant. Elle pourrait accueillir seize pensionnaires et, pour
l’instant, ils ne sont rarement plus de dix. Nous devons dire que les raisons
de cette sous-occupation résident essentiellement dans cette étroitesse du
critère d’admission qui entoure la durée de la mesure de l’article 100 bis
dans cette spécificité de l’établissement. Une étude est en cours sur le plan
romand, parce qu’il est vrai que l’article 100 bis est plus utilisé en Suisse alle-
mande qu’en Suisse romande. L’utilisation de cet article 100 bis ne dépend
pas du directeur de la MET mais bien de la justice. Nous vous dirons aussi
que nous sommes en contact, nous avons demandé au Département fédéral
de justice et police de pouvoir, le cas échéant, ouvrir cet établissement à
d’autres pour avoir un assouplissement des conditions d’admission.

Dans le cas actuel, certes, vous avez entendu parler hier d’une lettre suite au
départ d’un éducateur. Nous répondrons que le Conseil d’Etat a déjà
entendu l’éducateur qui est parti. C’est peut-être malheureux qu’un 
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éducateur donne sa démission et vienne s’exprimer ensuite. Nous croyons
que la démarche aurait été plus heureuse si elle avait été faite précé-
demment. Nous avons entendu les éducateurs, comme la lettre dont vous
avez entendu parler le demandait, et l’analyse qui a été entamée sera pour-
suivie par le successeur de M. Denis Pieren, M. Willy Schenk, qui entre en
fonction au 1er juillet 1996. Il consacre déjà de son temps, lorsqu’il a du
temps libre par rapport à son ancienne activité, pour prendre à la fois
connaissance des dossiers mais aussi s’instruire d’un certain nombre de
problèmes que nous devons résoudre.

Madame Laurence Boegli, vous avez posé une question concernant la police
administrative sur les moyens à mettre en œuvre pour l’affichage des prix
des boissons non alcoolisées. Il est vrai qu’il y a encore un énorme effort à
faire. La question avait déjà été posée, nous avons envoyé des circulaires à
toutes les entités qui étaient concernées. Nous devons dire que l’envoi de
circulaires est resté lettre morte. Des efforts d’information sont entrepris
pour la mise en vigueur de cette exigence, notamment dans les cours pour
cafetiers/restaurateurs qui, vous le savez, ont été complètement remodelés
et lors de l’octroi de la patente.

Les contrôles sont le fait des polices locales et cantonales, alors nous faisons
aussi un appel aux directeurs des polices locales. D’après les rensei-
gnements que nous avons eus, nous croyons que nous devons admettre
que l’accent n’a pas encore été mis avec toute l’insistance et nous prenons
acte du bien-fondé de cette question. Nous devons dire aussi que nous
avons connu dernièrement la réorganisation et la séparation du service de la
police administrative et de la police des étrangers. Nous demanderons que
les contrôles soient faits avec plus d’intensité.

Monsieur Alain Bringolf, vous avez parlé du cas d’une famille africaine qui
n’a pas reçu de réponse positive parce que le permis humanitaire n’a pas été
demandé. Nous croyons que nous devons dire que le cas de cette famille
africaine est connu des commissions. La commission consultative en
matière d’asile a en fait refusé, en fonction du comportement d’un membre
de la famille, de faire une demande de permis humanitaire. C’est suite à ce
refus que la commission de recours a finalement rendu un refus définitif
d’asile le 22 février dernier. Mais nous aimerions bien dire aussi, c’est déjà
une partie de la réponse pour M. Francis Berthoud, qu’il y a eu des négocia-
tions, il y a eu une discussion sur l’acceptation du principe du départ de la
Suisse par la famille, mais un report en fonction de la scolarisation des
élèves. Vous voyez donc que la commission traite ce cas avec l’humanité
qu’il convient.

Monsieur Francis Berthoud, la politique de renvoi est certes un dossier très
difficile. La police fédérale, vous le savez, a notamment annoncé un certain
nombre de mesures. Nous aimerions bien répéter que la Suisse prend ces
mesures en coordination avec tous les pays européens. Nous aimerions
vous dire aussi que l’on donne peut-être une image assez rigide du chef du
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Département fédéral de justice et police, M. Arnold Koller, mais il traite le
dossier, lorsque l’on en discute avec lui, avec l’ouverture et l’état d’esprit que
nous lui connaissons personnellement et il est attentif. Nous aurons une
réunion en juin prochain.

Il est vrai que, dans le canton, 129 lettres ont été envoyées. La Confédé-
ration, au niveau administratif, a jugé nécessaire d’aviser les personnes sur
les exigences de la politique fédérale et la préparation de documents de
voyage. Mais nous croyons pouvoir vous assurer que nous traiterons les
cas, pour autant que les mesures soient définitives, avec le même côté
humanitaire que connaît le canton de Neuchâtel et que sa commission inter-
viendra sur les cas difficiles. Nous croyons qu’il a toujours été de mise dans
le canton de Neuchâtel, nous sommes un petit canton, que nous pouvons
avoir l’avantage d’examiner les cas qui méritent un traitement spécial.

Monsieur Charles-Henri Pochon, vous avez demandé l’exonération des 
véhicules forestiers de la taxe des véhicules automobiles. Ecoutez, nous
croyons que si nous entrons en matière sur une exonération, il y a beaucoup
de véhicules publics qui sont soumis à la taxe des véhicules automobiles.
Dans un premier temps, nous vous répondrons non, nous allons examiner
s’il y a vraiment matière à les exonérer. Mais, en fonction de la politique qui
avait été choisie, dans un premier temps, vous nous permettrez de vous
répondre par la négative.

Monsieur Pierre Bonhôte, vous avez parlé d’une vieille gestion du service
des automobiles et de la navigation. Permettez-nous quand même de faire
référence à une volonté de concept, de changement d’état d’esprit. On avait
parlé de privatisation de ce secteur. Nous étions intervenu pour dire que
nous n’étions pas favorable à une privatisation de ce secteur. Nous croyons
qu’aujourd’hui, si vous examinez les comptes, nous pouvons voir qu’il y a
une très forte amélioration, il y a plus de 1.700.000 francs d’amélioration
dans le service des automobiles et de la navigation. Certes, une partie, envi-
ron 900.000 francs, ce sont des recettes, mais 800.000 francs, ce sont des
économies de personnel, de biens, services et marchandises. Nous avons
même demandé, ceci avec l’accord du Département des finances et des
affaires sociales, mais surtout du service du personnel, de prendre ce service
pour qu’il soit motivé à avoir une autre gestion, d’avoir un service-pilote.

Dans le cadre de la réorganisation de ce service, il y aura un changement
total par la mise en application d’un nouveau système informatique au 
1er janvier 1997, système qui a déjà été testé dans d’autres cantons et qui
sera testé au cours de cette année. Nous prenons note, il est vrai, on va 
toujours trouver quelque chose qui ne convient pas, nous comprenons le
cas que vous nous soumettez. Nous en discuterons avec les responsables.
Nous aimerions vous dire que l’état d’esprit a changé, peut-être pas encore
chez tous les partenaires, mais chez une grande partie.

Nous revenons encore sur des questions et des problèmes qui ont été posés
au cours de la discussion générale.
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Tout d’abord, concernant la buanderie, Mme Monika Dusong a fait une
remarque, nous devons le dire, qui nous a un peu étonné sur l’ouverture à la
compétitivité, à la compétition, du dossier pour que tout le monde puisse y
participer. Cela nous a étonné parce que si nous sommes «bloqué» dans 
ce dossier, c’est qu’une convention a été signée parce que l’Etat ne va pas
pouvoir fournir directement le matériel à une institution privée. Mais c’est
dans le cadre des hôpitaux qui, vous le savez, sont cantonaux et d’autres des
fondations, que la commune de Neuchâtel a traité un bon contrat de priva-
tisation des buanderies. Dans l’étroitesse du canton de Neuchâtel, si
Neuchâtel a un partenaire, nous ne pouvons pas traiter une petite quantité
avec un autre partenaire à l’heure actuelle.

Nous aimerions dire aussi qu’aujourd’hui on a parlé de petites et moyennes
entreprises et d’investisseurs. Nous sommes là devant un cas que l’on peut
peut-être mettre en compétition, mais les personnes qui peuvent nous
apporter un dossier solide d’investissement et qui sont investisseurs, nous
croyons que l’investisseur aujourd’hui n’est plus celui d’antan qui pouvait
avoir un dossier, qui allait à la banque et qui avait un crédit. Si vous n’avez
pas des fonds propres à présenter, le dossier risque de rester en veilleuse
longtemps. Permettez-nous une comparaison: vous n’aviez, quand l’entre-
prise Baxter est venue s’installer à Neuchâtel, pas le choix au niveau de la
commune et au niveau du canton, entre trois industries qui étaient d’accord
d’investir, mais il y en avait une intéressante qui s’est installée. Nous
sommes quand même dans un cas un peu similaire parce qu’il s’agit
d’investir 14 ou 15 millions de francs dans le domaine des buanderies. Nous
vous donnerons des informations supplémentaires sachant qu’actuellement
avec la ville de La Chaux-de-Fonds des entretiens ont lieu sur des problèmes
de détail. Nous croyons donc que le dossier avance de façon positive.

Monsieur Frédéric Blaser, vous avez parlé de privatisation du recueil de juris-
prudence neuchâtelois et vous avez dit que l’on supprimait un poste. Nous
aimerions juste corriger : nous croyons que c’est un exemple de privatisation
qui a largement été accepté par les secteurs public et privé, qui acceptent ce
mandat des deux côtés. Pourquoi? Parce qu’en réalité, en donnant ce travail
à des spécialistes, il ne s’agit pas du travail d’imprimerie, il s’agit du travail
de préparation du recueil, de rédaction, de mise en pages d’un travail assez
long et fastidieux. Ce travail était fait par un juriste-rédacteur au niveau de la
justice, cela demandait l’engagement d’un greffier, mais ce n’était pas leurs
tâches principales. Nous croyons alors que l’on a plutôt libéré du potentiel
de travail sur des personnes qui se consacrent véritablement à leurs occupa-
tions premières.

Voilà, Mesdames et Messieurs, nous croyons avoir fait un tour d’horizon des
questions qui nous étaient posées dans le cadre du Département de la 
justice, de la santé et de la sécurité.

Ah non, nous nous excusons, nous en avons oublié une, c’est celle de 
Mme Laurence Boegli. Nous ne savons pas pourquoi nous l’oublions, parce
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que déjà pour la première, nous n’avions pas une bonne réponse, alors nous
espérons avoir une meilleure réponse pour la seconde. Vous avez posé la
question des subventions au niveau du tir. Actuellement, nous sommes sou-
mis à un décret et nous devons encore subventionner les sociétés de tir en
1996. Mais il y aura un changement en 1997 et vous en verrez des répercus-
sions au niveau du budget prochain, parce qu’il y aura une prise en charge
partielle par la Confédération d’une grande partie de cette subvention. Vous
savez aussi que, dans la péréquation entre Confédération et cantons, il y a
de bonnes réflexions qui sont en cours et c’en est une, des dépenses de
l’armée qui sont assumées par la Confédération et non par le canton. Il y
aura aussi des réductions par l’introduction du programme d’Armée 95.
C’est donc en 1997 que vous verrez là une diminution.

Voilà, Mesdames et Messieurs, nous croyons avoir répondu à toutes les
questions.

Mme Isabelle Opan-Du Pasquier : – Nous avions posé une question sur la
conversion des amendes en journées de prison.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous avons oublié de le dire, il y a encore un certain
nombre de questions écrites. Nous avons répondu aux questions écrites
concernant les médicaments contre le sida, parce que nous croyons qu’il
était urgent d’y répondre aujourd’hui. Il y a encore un certain nombre de
questions écrites que nous reprendrons au mois de juin prochain pour avoir
plus d’informations. Elles sont donc enregistrées à la chancellerie d’Etat.

M. Alain Bringolf : – Dans ces réponses à venir plus tard, y a-t-il la réponse
sur la buanderie privatisée précisément?

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de 
la santé et de la sécurité : – Monsieur Alain Bringolf, nous avons répété la
situation, c’était surtout suite à l’intervention de Mme Monika Dusong sur
l’ouverture à la compétition du problème de la buanderie. Nous croyons et
nous espérons pouvoir vous apporter de bonnes réponses, parce que cela
dépend des négociations qui sont en cours entre l’hôpital, la ville de La
Chaux-de-Fonds et le partenaire qui est prêt à faire cet investissement. Le
dossier est largement avancé dans le détail. Lorsqu’il y aura accord sur ces
points et qu’il y aura vraiment une solution définitive, nous vous donnerons
des indications sur ce dossier.

Nous rappelons tout de même l’importance du dossier de la santé. Vous
connaissez les problèmes que nous avons, nous y avons fait référence, avec
notamment le concordat des assurances-maladie. Nous sommes dans une
situation, dans le canton de Neuchâtel, où les frais hospitaliers sont élevés.
Si nous voulons pouvoir aboutir au résultat, c’est-à-dire d’avoir un parte-
nariat de 50% et 50% entre les assurances, la prise en charge des chambres
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communes notamment des assurances-maladie et de la communauté, il y a
encore un effort qui doit être fait pour trouver un potentiel d’économies.
C’en est un. Nous tenons à faire ces efforts pour pouvoir engager de bonnes
négociations avec les assurances-maladie. Sinon, nous serons dans une
autre situation financière dans le dossier de la santé, ce qui serait alors
désastreux.

Département des finances et des affaires sociales

Mme Thérèse Humair : – Rubrique 03.20, service des contributions. Nous
aimerions poser une question générale sur le rapport. En étudiant le rapport
du Département des finances et des affaires sociales, ce sont les dernières
pages qui ont attiré notre attention. Même en tenant compte que la plupart
des chiffres sont issus de l’exercice 1994 pour des raisons compréhensibles,
nous remarquons d’énormes différences financières entre les communes
qui, à notre avis, ont tendance à s’aggraver aussi selon les articles de la
presse. Les communes dont l’effort fiscal est important sont bien évidem-
ment les mêmes qui ont des revenus très limités et par conséquent encore
les mêmes dont le compte de fonctionnement boucle souvent avec un 
déficit important.

Dès lors, nous aimerions savoir si la réflexion concernant la péréquation
financière intercommunale continue. Nous avons traité un tel rapport en mai
1995, dont trois mesures dans les domaines des charges hospitalières, de
l’AVS-AI et de la part communale à l’impôt fédéral direct ont été acceptées.
Or, compte tenu d’un développement plutôt défavorable de certaines com-
munes – nous ne parlons pas uniquement des communes de notre district,
mais bien d’autres communes dans les régions périphériques qui ont de la
peine à souffler, même s’il ne s’agit pas de la majorité –, ces mesures sont-
elles suffisantes? Dans le rapport traité l’année passée, nous pouvons lire
que les réponses apportées par le Conseil d’Etat n’étaient pas considérées
par celui-ci comme l’achèvement des travaux. Qu’en est-il exactement?

M. Bernard Renevey: – La manière utilisée par une société de logiciels 
informatiques pour promouvoir son produit permettant de remplir les décla-
rations d’impôt a été fustigée à juste titre, dans la mesure où cette société se
prévalait d’une collaboration qui n’existait pas avec l’administration canto-
nale. Nous condamnons aussi cette manière de faire, mais nous aimerions
savoir si le Conseil d’Etat et l’administration des contributions sont ouverts à
l’utilisation de techniques maintenant très largement diffusées pour faciliter
la tâche du contribuable. Il nous semble que l’administration devrait à l’ave-
nir collaborer avec des entreprises créatrices de logiciels afin que les pro-
duits vendus permettent de remplir tout à fait correctement les déclarations
d’impôt.

Ainsi, par exemple, on nous a dit que le papier utilisé pour remplir les 
déclarations ne pouvait être que le papier officiel, parce que celui-ci avait des
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caractéristiques techniques et de qualité qui n’étaient pas le propre de
n’importe quel papier utilisé. Si c’est le cas, nous pourrions imaginer de
mettre à disposition de ceux des contribuables qui en font la demande le
même papier que celui des déclarations officielles, mais vierge, puisque
dans certains cas c’est la solution la plus pratique.

Mais nous répétons que ceci n’était qu’un exemple et nous souhaitons 
surtout voir apparaître des solutions allant dans le sens de la facilitation de la
tâche du citoyen contribuable, en utilisant les moyens modernes qui sont
maintenant à disposition.

M. Walter Willener : – Nous avons une question au point 301.70, commission
de taxation. Ce n’est pas une question fondamentalement nouvelle
puisqu’elle porte sur l’engagement des auxiliaires dans les commissions de
taxation, où nous constatons qu’il s’agit toujours en très grande partie 
de personnes retraitées au bénéfice d’une pleine rente AVS et d’une rente
maximum de deuxième pilier, d’ailleurs payée souvent par la Caisse de 
pensions de l’Etat, et de personnes qui n’ont pas, à notre avis, forcément
besoin de revenus annexes. Nous pouvons aussi nous interroger – nous
avons un exemple précis que nous ne voulons pas citer ici – que le choix de
ces auxiliaires par les inspecteurs, par le système de la cotation est à notre
avis discutable.

Nous posons la question s’il ne serait pas judicieux de faire appel à des 
personnes qui sont tombées au chômage par suite de restructurations,
notamment dans le secteur tertiaire, que ce soient les banques ou les assu-
rances, des personnes familières avec des tâches purement administratives.
Ne serait-il pas temps de bousculer certaines habitudes prises par les ins-
pecteurs des contributions qui, nous le savons, sont peut-être opposées à ce
qu’on leur impose des personnes qui pourraient ne pas rester longtemps?
Mais, dans la mesure où l’on fait appel à des personnes qui n’ont peut-être
pas tout à fait atteint l’âge de la retraite et qui sont disponibles en fin de car-
rière, nous croyons que cette solution devrait être privilégiée par rapport à la
situation actuelle que nous estimons insatisfaisante.

M. Alain Bringolf : – C’est une question, nous espérons que nous sommes 
au bon endroit pour la poser, qui a trait aux dons de la Loterie romande. 
La Loterie romande dispose d’argent qu’elle distribue. Nous aimerions
savoir dans quelle mesure le Conseil d’Etat est soumis à certains de 
ces choix ou plutôt, dans le cas qui nous préoccupe, à certains de ces 
non-choix ou de ces refus. Pour être plus précis, nous avons été surpris 
en participant à l’assemblée générale de Médecins du monde d’enregistrer
qu’après de multiples démarches, une réponse négative a été prise à leur
encontre. Nous nous en étonnons un peu, dans la mesure où les hommes 
et les femmes de cette association se dispensent au sein du monde dans 
des situations souvent extraordinairement difficiles et très humanitaires.
Notre question est de savoir si le Conseil d’Etat a un rôle à jouer dans 
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ces choix. Si oui, lequel? Dans ce cadre-là, était-il au courant de ces
démarches et du pourquoi ou selon quelle logique un refus a été opposé à
cette association?

Mme Francine John: – Rubrique 03.40, service du personnel. Dans cette
rubrique, nous trouvons le poste 301.40, traitements mandat ressources
humaines. Le Conseil d’Etat peut-il nous dire si ces honoraires résultent de
l’engagement de consultants extérieurs?

M. Claude Borel : – Rubrique 03.66, administration de la Caisse de pensions.
Aujourd’hui, les caisses de pensions jouent un rôle fort important en tant
que gestionnaires d’énormes portefeuilles de titres. Lors des assemblées
générales des actionnaires de certaines entreprises, elles peuvent peser de
tout leur poids et contribuer à provoquer la suppression de milliers
d’emplois dans notre pays. Nombre d’entre elles viennent d’ailleurs de privi-
légier la rentabilité immédiate en approuvant la création de Novartis ou en
votant indirectement en faveur d’une fusion Union de banques suisses
(UBS) - Crédit Suisse. Le Conseil d’Etat peut-il nous indiquer qui fixe la poli-
tique suivie par les représentants de la Caisse de pensions de l’Etat de
Neuchâtel en de telles circonstances? Quelles sont les grandes lignes de
cette politique? Quelle est la pesée des intérêts immédiats – rentabilité des
capitaux, augmentation de la valeur du portefeuille –, et des intérêts à plus
long terme du pays, notamment défense des emplois?

En d’autres termes, est-ce que l’Etat dépense des millions de francs de la
main droite pour créer des emplois par le biais de la promotion économique
alors que sa main gauche, Caisse de pensions de l’Etat, contribuerait de son
côté à accroître le chômage?

Mme Francine John: – Rubrique 03.70, service de l’assistance. La durée pen-
dant laquelle une famille monoparentale peut bénéficier des prestations de
l’office de recouvrement des avances des contributions d’entretien a dimi-
nué. Cela fait qu’un certain nombre de ces familles n’ont plus eu droit à ces
avances et ont dû recourir par conséquent à un autre service de l’Etat, qui est
celui de l’assistance publique. Le Conseil d’Etat peut-il nous expliquer quels
avantages financiers ce transfert de dossiers d’un service vers un autre
entraîne pour l’Etat? Si l’Etat y trouve quelques avantages, ceux-ci justifient-
ils les conséquences psychologiques que ce fait entraîne sur les personnes
concernées? En effet, il est à notre avis plus facile d’avoir recours au service
du recouvrement plutôt qu’au service de l’assistance.

Mme Jacqueline Tschanz : – Rubrique 03. 80, service de l’assurance-maladie.
Notre question s’adresse au chef du service des affaires militaires et au chef
du Département des finances et des affaires sociales, puisque cela concerne
l’assurance-maladie obligatoire et les militaires.
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Depuis l’entrée en vigueur de la nouvelle loi sur l’assurance-maladie, les
jeunes recrues ou officiers se voient doublement assurés contre la maladie
et l’accident. Cette situation est anormale, coûteuse, quelquefois insuppor-
table pour des soldats qui, étudiants ou sans travail, ne peuvent s’acquitter
de leurs primes, n’ayant souvent que leur solde pour vivre. Auparavant, les
primes de l’assurance-maladie personnelle étaient suspendues pendant le
temps de leur engagement à l’armée, ce qui évitait cette double imposition,
cette double assurance. Il s’agit d’une économie certaine pour l’Etat, qui paie
des prestations complémentaires et prend en charge une partie des coti-
sations, mais surtout pour la Confédération dont le coût, nous sommes-nous
laissée dire, est de 20 millions de francs par année. Le chef du département
serait-il prêt à intervenir au sein de la Conférence des directeurs cantonaux
des affaires sociales ainsi qu’auprès du Département militaire fédéral pour
remédier à cette situation illogique pour revenir à l’arrangement antérieur,
c’est-à-dire suspendre les cotisations privées pour le temps où les soldats se
trouvent à l’armée?

M. Frédéric Blaser : – La question que nous posons a trait aux impositions et
à l’assurance-maladie. Le Conseil d’Etat a décidé, par les pouvoirs qui lui
sont conférés, selon la formule, qu’à l’avenir seules seraient déduites du
revenu les cotisations de l’assurance-maladie de base, à l’exclusion des
autres. Nous sommes déjà intervenu sur le fait que les cotisations pour perte
de salaire en cas de maladie n’étaient plus acceptées, alors que les contri-
butions et les indemnités reçues dans le cadre de cette assurance sont 
imposées. Nous demandons au Conseil d’Etat de revoir cette méthode,
compte tenu du fait que l’application de l’harmonisation fiscale, lorsque le
Conseil d’Etat le décidera – nous anticipons un peu dans ce domaine sur la
question posée –, sera obligée puisque les cotisations de l’assurance pour
perte de gain en cas d’accident et de maladie devront être déduites dans 
le cadre de l’harmonisation fiscale. Nous pensons que, compte tenu des
conditions de cette déduction, il conviendrait déjà maintenant d’appliquer ce
que l’harmonisation fiscale nous imposera.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Nous répondons ainsi aux différentes questions qui
ont été posées.

Madame Thérèse Humair, les problèmes des difficultés financières et surtout
des différences de situations financières et fiscales entre les communes,
vous l’avez dit, sont connues dans ce canton. C’est, à notre avis, un des gros
problèmes politiques qui se pose actuellement. Nous devrons le résoudre,
mais vous connaissez les difficultés, les obstacles que nous rencontrons.
Nous continuons à dire que nous n’avons pas achevé les travaux. Vous allez
être saisis au mois de juin prochain de la nouvelle loi sur l’action sociale,
nous y reviendrons pour répondre à Mme Francine John. Nous avons 
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introduit les mêmes critères de péréquation pour l’application de cette loi
que pour les autres dispositions que nous avons adoptées au mois de juin
de l’année passée.

Une réflexion se fait aussi actuellement concernant en particulier toute 
l’instruction publique, en fonction de la future modification législative
concernant l’introduction des nouvelles maturités. La répartition des compé-
tences entre l’Etat et les communes en matière d’instruction publique 
tiendra compte des réflexions liées au désenchevêtrement. A ce moment-là,
nous examinerons à nouveau les possibilités d’une péréquation accrue.

Mais, il faut le dire, la péréquation ne pourra pas résoudre à elle seule les
problèmes de différences entre les communes. Il y a des différences fiscales
telles entre les communes que ce sont les communes qui ont la situation
financière la plus difficile qui ont les taux fiscaux les plus élevés. C’est aussi
là que nous rencontrons le plus d’obstacles naturellement à l’installation de
personnes qui prennent en compte la situation fiscale de ces communes.

La commission fiscalité du Grand Conseil le sait, puisqu’elle a déjà lar-
gement débattu de cette question. Elle nous a donné mandat de poursuivre
notre réflexion, en sachant combien il est difficile de trouver un nouveau
système fiscal où il y aurait un barème de référence pour l’Etat et pour les
communes et à partir duquel nous pourrions mieux apprécier la question de
la péréquation financière. Ces deux questions, péréquation et harmonisation
fiscale entre les communes, sont liées. A votre question, nous pouvons vous
répondre oui, nous continuons.

Monsieur Bernard Renevey, est-ce que l’on est ouvert à l’utilisation de logi-
ciels en matière de déclaration fiscale? Oui, on le sera, puisque nous envisa-
geons d’introduire ce qu’il est convenu d’appeler la déclaration assistée par
ordinateur. Mais nous ne pouvons pas le faire aussi largement que nous le
voudrions aujourd’hui parce que nous ne sommes pas équipés au service
des contributions. Nous vous l’avons dit lorsque nous avons débattu de la
construction du bâtiment des contributions. Nous devrons réorganiser non
seulement l’organisation du service, mais aussi moderniser tous les moyens
techniques dans ce service. C’est un service qui travaille avec des moyens
du début du siècle et ce n’est pas acceptable.

Quant à la question du papier, nous demandons tout simplement que l’on
utilise le papier officiel, non pas parce que c’est un papier qui nous paraît
meilleur que les autres, mais il a en tout cas une qualité que nous avons 
testée, c’est celle de pouvoir mettre dans la déclaration officielle tous les
documents qui accompagnent la déclaration d’impôt. On l’a vu il y a deux
ans. Avec du papier de mauvaise qualité, toutes les déclarations d’impôts se
déchiraient, si bien que l’on a dû faire à la main des dos pour conserver 
lesdites déclarations dans des archives qui sont désuètes. Il faut passer au
service des contributions pour voir comment sont classées les anciennes
déclarations. C’est rocambolesque, il n’y a pas d’autre mot. Vous en avez des
combles jusqu’à la cave. C’est véritablement désuet et c’est un faible mot.
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Mais, pour le moment, nous devons agir avec les moyens que nous avons.
Mais nous vous donnons l’assurance que, dans les nouvelles dispositions de
l’administration des contributions, tout cela sera revu. Il n’y a pas que l’esprit
qui doit changer, mais il y a aussi tous les moyens de travail.

Monsieur Walter Willener, cette question est déjà souvent venue ici devant le
Grand Conseil. Il est possible qu’un certain nombre de taxateurs, d’inspec-
teurs des contributions fassent la grise mine quand on leur impose
quelqu’un d’autre qu’ils ne souhaitent pas. Mais nous pouvons vous 
dire que ce n’est pas cette opposition-là que nous avons à vaincre. Elle est
vaincue. Des ordres ont été donnés.

Mais, incontestablement, ce n’est pas aussi facile que l’on peut le penser.
D’abord parce qu’il y a aussi des questions d’efficacité, de compétence et de
disponibilité des personnes qui doivent siéger dans les commissions de
taxation. Or, la période de taxation est limitée. Engager des chômeurs pour
des périodes limitées n’est pas, a priori, impossible. Mais, les personnes 
qui sont à la recherche d’un emploi et qui sont au chômage doivent être
«plaçables» toujours. Elles peuvent donc nous quitter du jour au lendemain.
Or, lorsque nous sommes dans une commune avec la commission de 
taxation, nous ne pouvons pas accepter que le lendemain quelqu’un 
parte parce qu’il a trouvé du travail. C’est un des inconvénients à prendre en
considération.

Nous pouvons vous assurer qu’il y a d’ores et déjà des personnes au 
chômage qui travaillent dans les commissions de taxation, en particulier
dans les grandes commissions comme par exemple La Chaux-de-Fonds.
Mais là nous avons un autre problème. En effet, nous payons une indemnité
journalière, puisque ces personnes-là viennent deux ou trois jours et repar-
tent, reviennent, etc. Or, elles demandent aujourd’hui un contrat de travail.
Avec raison car dans un contrat de travail, nous devons prendre en considé-
ration les jours de congé. Nous sommes en train d’établir un tel contrat pour
que ces personnes disposent d’un minimum de garanties et de conditions
sociales correctes.

Mais nous annonçons aussi au Grand Conseil que tout le problème des
commissions de taxation sera revu précisément à la lumière des nouveaux
moyens que nous devons mettre en œuvre dans le cadre des procédures de
déclaration et de taxation. A terme, nous aurons certainement une autre
façon de collaborer avec les communes ou dans les communes en matière
de commissions de taxation. Nous pouvons cependant vous assurer que le
vœu que vous avez émis est suivi, peut-être pas aussi rapidement que vous
le souhaiteriez, mais nous attirons votre attention sur les quelques inconvé-
nients qu’il y a actuellement à surmonter.

Monsieur Alain Bringolf, le Conseil d’Etat est-il lié ou non aux choix de la
Loterie romande? Nous rappelons qu’il y a une commission cantonale de
répartition, dont le président est M. Maurice Marthaler, ancien directeur de
l’Office social neuchâtelois. Les demandes sont adressées à la Loterie

214 SÉANCE DU 21 MAI 1996

Comptes et gestion 1995



romande et à cette commission de répartition. Celle-ci comporte à la fois des
personnes dites privées, dans la mesure où elles ne participent pas à l’admi-
nistration cantonale, et des représentants de l’administration cantonale. Les
propositions d’attributions sont adressées au Conseil d’Etat mais, naturelle-
ment, nous ne sommes pas saisi de toutes les demandes qui ont été adres-
sées. Le Conseil d’Etat examine les propositions qui sont faites et, la plupart
du temps, les suit parce qu’à notre avis cette commission fait un bon travail.

Dans le cas de Médecins du monde, nous ne pouvons pas parler d’un dos-
sier que nous ne connaissons pas et que nous n’avons pas vu. Simplement,
nous pensons que les attributions de la Loterie romande jusqu’ici étaient
essentiellement destinées à des actions culturelles ou sociales dans notre
canton. Pour le problème de Médecins du monde, c’est quelque chose qu’il
faudrait peut-être voir plutôt dans le cadre de l’action du Jeûne fédéral,
puisque c’est une action qui se fait dans les pays en voie de développement.
Mais l’action du Jeûne fédéral, vous le savez, est basée sur des propositions
d’une commission intercantonale, en particulier des Eglises.

Madame Francine John, oui, nous recourons à un consultant extérieur pour
le mandat ressources humaines. Dans le montant que vous avez en 1995, il y
a à la fois un consultant extérieur et le traitement d’une personne que nous
avions engagée au service du personnel, M. Yves Perratone. Celui-ci est
maintenant intégré dans le personnel de l’Etat puisque ce projet va encore
se poursuivre. Mais nous avons un consultant extérieur qui fait d’ailleurs un
excellent travail.

Monsieur Claude Borel, qui fixe la politique de placement de la caisse de
retraite? Nous partageons votre sentiment quant à l’importance des caisses
de retraite. Il y a maintenant un débat qui s’est instauré sur l’éthique du pla-
cement des caisses de retraite. C’est le comité de gestion de la Caisse de
pensions qui fixe les orientations des placements de la caisse. Jusqu’à 
présent, nous étions surtout intervenu en matière immobilière, dans le pla-
cement en obligations, peu en actions. Le comité de la Caisse de pensions 
a souhaité que nous intervenions plus en actions. C’est essentiellement à
travers des fonds de placement, en particulier les fonds de placement des
banques cantonales, que nous avons pris une part plus large en placement
sous forme d’actions.

Mais nous avons des mandats, des portefeuilles d’actions dans des banques
privées en particulier – ce ne sont pas d’ailleurs des gros portefeuilles –,
parce que nous voulons «comparer» le rendement de ces différents ges-
tionnaires de fortune. Le but de la Caisse de pensions, c’est naturellement
d’assurer les rendements des capitaux qui sont placés, mais pas à n’importe
quel prix puisque nous avons toujours évité notamment des placements à
risques que certains ont fait à un moment donné. Ils ont gagné beaucoup
d’argent mais ils en ont aussi maintenant beaucoup perdu. Nous pouvons
vous assurer que les préoccupations qui sont les vôtres sont aussi les
nôtres.
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Madame Francine John, la durée d’intervention a-t-elle diminué dans l’appli-
cation de la loi sur le recouvrement des pensions alimentaires? Vous serez
saisis au mois de juin prochain, parallèlement à la loi sur l’action sociale,
d’une proposition de limitation de l’intervention de la loi concernant les
recouvrements des pensions alimentaires, parce qu’il nous paraît que cette
loi doit être interprétée dans son sens originel, qui était une intervention 
provisoire, jusqu’au moment où la personne, ce sont surtout naturellement
des femmes, ait eu le temps de se retourner, qu’on lui ait mis à disposition
les moyens juridiques et autres pour suppléer à la personne qui assurait
l’entretien des enfants, voire l’entretien de madame.

Or, il s’avère qu’actuellement cela peut se prolonger pendant des années,
puisque la personne peut avoir quitté la Suisse. On ne sait dès lors plus 
où le père vit, etc., et cela pose des problèmes d’application. Nous allons
proposer au Grand Conseil de limiter à deux ans cette intervention, qui 
serait par la suite relayée par la loi sur l’action sociale. Nous lions les deux
choses.

Jusqu’à présent, le recours à l’assistance créait une dette d’assistance. Or,
avec les propositions que nous formulerons, il n’y aura plus de dette d’assis-
tance à ce titre-là. Il y aura donc incontestablement un débat dans ce parle-
ment sur ces propositions, mais nous pensons aussi que cette solution sera
favorable dans la mesure où les personnes n’ont pas seulement, lorsque
cela se prolonge, un problème financier à résoudre. Il y a un problème fami-
lial. Un support social, voire personnel, doit être amené et il nous paraît que
les buts de la loi sur l’action sociale doivent prévaloir sur simplement
l’avance de prestations financières. A notre avis et à notre connaissance,
nous n’avons pas réduit la durée de prestations à travers la loi sur le recou-
vrement des pensions alimentaires.

Mme Jacqueline Tschanz aborde la question de l’assurance-maladie et le 
service militaire. Nous avouons ne pas connaître ce dossier. C’est une 
question qui ne nous a jamais été posée et sur laquelle nous n’avons jamais
eu à nous prononcer. «Etes-vous prêt à intervenir?» D’abord nous voulons
nous informer de la situation, mais incontestablement s’il y a double assu-
rance, il y a quelque chose qui ne joue pas. Nous sommes prêt à faire les
interventions que vous souhaitez si véritablement la situation décrite est
celle qui existe.

96.373
21 mai 1996
Question Frédéric Blaser
Harmonisation fiscale

Les cantons disposent d’un délai ultime de huit ans, dès l’entrée en vigueur
fixée au 1er janvier 1993 de la loi sur l’harmonisation des impôts directs des
cantons et des communes (LHID), pour y adapter leur législation en 
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la matière. Comme les modifications apportées à la fiscalité neuchâteloise
doivent s’inscrire dans les limites de la LHID, il est utile dès à présent 
de connaître les intentions du Conseil d’Etat en ce domaine. Aussi, les 
questions suivantes sont posées au Conseil d’Etat :

1. Le Conseil d’Etat peut-il préciser à quelle date il a l’intention de sou-
mettre au Grand Conseil les mesures destinées à adapter la législation
fiscale neuchâteloise à la LHID?

2. Dans cette perspective, quelle proposition envisage-t-il pour que 
l’imposition de la somme totale des rentes AVS et AI ne se traduise 
pas par une augmentation sensible de l’impôt cantonal et de celui des
communes?

3. Est-il disposé, conformément à l’article 11 de la LHID, à faire bénéficier
les familles monoparentales et les personnes seules assurant l’entretien
d’une personne nécessiteuse du splitting dont bénéficient les personnes
mariées?

4. Est-il décidé à tenir compte dès à présent des règles de la LHID lorsqu’il
modifie les dispositions de la fiscalité, modifications qui sont de sa 
compétence?

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Monsieur Frédéric Blaser, vous avez sauf erreur
déposé une motion concernant la déduction de l’assurance pour perte de
gain. Nous nous permettons de répondre directement à la question que
vous avez posée. Tous les cantons sont actuellement suspendus à la déci-
sion du Grand Conseil zurichois quant à l’adaptation de la loi cantonale à la
loi fédérale sur l’impôt direct. Incontestablement, si Zurich, par hypothèse,
devait dire non à l’introduction du postnumerando pour les personnes 
physiques, une grande partie des cantons qui entourent ce canton et 
qui sont directement liés à Zurich diront non également. Nous voyons mal
comment même nous, Neuchâtelois, pourrions par la suite introduire 
ce postnumerando qui, à notre avis, faciliterait grandement l’application 
de la législation fiscale. Le Grand Conseil zurichois devra se prononcer mais
la commission fiscalité du Grand Conseil zurichois a approuvé les propo-
sitions du Conseil d’Etat. Nous ne savons pas hélas s’il y aura ou non 
référendum à la suite de la décision que doit encore prendre le Grand
Conseil zurichois.

Selon nous et selon la planification que nous avons réalisée, nous 
devrions venir devant le Grand Conseil avec une nouvelle législation 
fiscale pour les personnes physiques, comme nous l’avons fait pour les 
personnes morales, pour 1999, alors que nous avons jusqu’en 2001 
pour adapter la législation cantonale à la législation fédérale. C’est dans 
ce contexte-là que nous reprendrons un certain nombre de choses. 
Mais nous ne voulons pas modifier la législation cantonale sur les points 
qui pourraient peut-être être favorables aux contribuables maintenant, 
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alors que d’autres points de notre loi sont actuellement plus favorables 
que la loi fédérale. Nous devons absolument prendre l’ensemble de la 
situation.

C’est d’ailleurs une des questions que vous posez concernant en particulier
l’AVS qui sera, sur le plan fédéral, imposée à 100%, alors qu’elle est imposée
sur le plan cantonal à 80%. Nous devrons trouver pour les rentes AVS des
solutions. Reconnaissons que la situation actuelle sur le plan cantonal n’est
pas tout à fait satisfaisante non plus. On a étendu l’imposition à 80% non
seulement sur les rentes AVS, mais également sur toutes les rentes du
deuxième pilier. Grâce à ce phénomène-là, des personnes gagnent plus si
l’on additionne l’AVS, le deuxième pilier et les prestations qu’elles ne paient
plus au titre des cotisations sociales et en étant fiscalisées à 80%.

96.377
21 mai 1996
Question Antoine Grandjean
Equité devant l’impôt

Chaque année, la Suisse découvre 3500 nouveaux cas d’aphasie. Ces
citoyennes et citoyens rencontrent, dans la plupart des cas, de graves 
difficultés à s’exprimer et à accomplir les actes les plus banaux de la vie 
quotidienne puisqu’ils ne sont souvent plus capables de parler, comprendre,
lire ou écrire.

Ce handicap nécessite le plus souvent une aide extérieure importante pour
tenter de surmonter les difficultés quotidiennes. Cette aide extramédicale
n’est pas prise en charge par les caisses-maladie et peut occasionner des
efforts et des frais considérables.

Dans la mesure où même les actes les plus élémentaires pour l’exécution
des devoirs du citoyen impliquent des coûts pour l’aphasique, il nous appa-
raît que notre canton devrait soulager les aphasiques sur le plan fiscal.

Le Conseil d’Etat accorde-t-il ou entend-il accorder aux aphasiques une
déduction fiscale forfaitaire comme cela est le cas avec les diabétiques pour
leurs frais supplémentaires en matière de nourriture?

Cosignataires : J.-P. Wettstein, M.-A. Crelier-Lecoultre, J.-C. Guyot et 
J. Béguin.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Nous sommes prêt, quant à nous, à entrer en
matière, mais pas à titre d’un forfait sur la base des frais que cela représente.
Nous le faisons d’ailleurs, et vous le dites dans le cadre du développement
de votre intervention, pour ce qui concerne d’autres maladies. Nous
sommes prêt à examiner la question aussi, mais il faut que l’on puisse nous
prouver que la situation est bien celle que vous avez mentionnée.
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96.363
20 mai 1996
Question Jean-Marie Haefliger
Don du Jeûne fédéral 1996 : une place pour les victimes des
mines antipersonnelles ?

Les Nations Unies estiment que 80 à 100 millions de mines sont dispersées
dans le monde et que les Etats qui les utilisent en ont environ 100 millions en
réserve.

Sur le plan stratégique, elles ne jouent pas de rôle déterminant. Aujourd’hui,
elles visent essentiellement à terroriser l’ennemi, à blesser des civils inno-
cents, souvent des enfants, et à bloquer le développement des régions où
elles sont placées sans discernement.

Beaucoup de pays, dont la Suisse, se sont déclarés en faveur de leur inter-
diction totale vu les dégâts inutiles qu’elles causent et les coûts qu’elles
induisent, sachant que mensuellement, elles atteignent 2000 personnes,
pour la plupart des civils et des enfants (un tiers tués / deux tiers blessés,
généralement au niveau des membres inférieurs).

Le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) a entrepris une large action
pour chercher à interdire totalement la fabrication de ces armes et leur pose.
Il a aussi mis en place des hôpitaux et la formation de prothésistes sur place.
Par ce biais, il lui est possible de réduire le coût d’une prothèse à environ 
130 francs. Au cours de ces quinze dernières années, par cette action, 
le CICR a assuré la fabrication de 87.000 prothèses pour 60.000 amputés
dans 21 pays. En 1994, 12.000 membres artificiels ont été fabriqués dans les
ateliers du CICR qui dénombre environ 250.000 amputés dans le monde.

Pour accélérer la formation de prothésistes sur place (coût de formation:
environ 1600 francs par prothésiste ; salaire mensuel 10 à 15 dollars), le CICR
a besoin de moyens supplémentaires.

Question: lors de son action du Jeûne fédéral 1996, le Conseil d’Etat 
pourrait-il étudier la possibilité, en collaboration avec la commission s’occu-
pant de la répartition du montant budgétisé au poste prévu à cet effet, ou par
un crédit spécial, d’octroyer une aide financière destinée à la formation de
prothésistes sur place en collaboration avec le CICR?

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Nous croyons que nous ne pourrons pas, pour les
mêmes raisons que pour Médecins du monde, entrer en considération avec
l’action du Jeûne fédéral 1996. Mais, nous prendrons en considération cette
question. Nous en débattrons au Conseil d’Etat. Nous venons d’attribuer
20.000 francs à la Croix-Rouge internationale dans le cadre de la reconstruc-
tion d’écoles dans l’ex-Yougoslavie, en Bosnie et autres. Nous regarderons
dans quelle mesure nous pourrions faire une place à une action qui nous
paraît malheureusement nécessaire.
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Voilà, nous croyons, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, avoir
répondu aux questions qui nous étaient posées en ce qui concerne le
Département des finances et des affaires sociales.

M. Frédéric Blaser : – Nous remercions le Conseil d’Etat de sa réponse à la
question que nous avons posée. Mais, lorsque nous sommes intervenu dans
ce débat, nous avons posé une question qui ne figurait pas dans notre 
question écrite et nous y revenons. Elle pose une question de principe qui
est la suivante. Dans les recommandations qui sont faites aux cantons, on
invite les cantons, lorsqu’ils prennent des décisions aujourd’hui, alors qu’ils
n’ont pas introduit les dispositions d’harmonisation fiscale, à appliquer déjà
la tendance. Or, dans l’affaire des cotisations de l’assurance-maladie pour
perte de gain, qui ne sont pas déduites, c’est en contradiction avec les
recommandations sur l’harmonisation fiscale. C’est ce que nous demandons
au Conseil d’Etat. Qu’il ne nous réponde pas, nous voulons bien, mais qu’il
étudie cette possibilité que l’on puisse déduire les cotisations du revenu.

Maintenant, nous croyons que le grand problème qui se posera, c’est l’AVS,
parce que, si vous prenez la Confédération, il n’y a actuellement, la Confédé-
ration impose à 100% depuis peu de temps, que sept cantons qui appliquent
les 80%. D’autres appliquent les 100%, par exemple Genève ou Vaud 
appliquent déjà les 100%. Nous allons donc vers les 100% de l’AVS. Par
contre, la Confédération applique les 80% des revenus du deuxième pilier.
Vraisemblablement, même si ce n’est pas prévu dans la loi sur l’harmoni-
sation fiscale, ce deuxième pilier à 80% de prise en considération sera 
maintenu. Il ne faut donc pas viser sur des imprécisions. Nous sommes sûr à
peu près que les 80% seront imposés et le maintien pour le deuxième pilier,
mais à 100% pour l’AVS. Par conséquent, nous aimerions bien que le
Conseil d’Etat trouve une solution pour que les personnes qui touchent
l’AVS n’aient pas une augmentation faramineuse de leurs impôts.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – La loi et la jurisprudence aussi imposent aux cantons,
lorsqu’ils modifient leur législation, de ne pas introduire des dispositions qui
vont à l’encontre de la loi fédérale sur l’impôt direct. Incontestablement, si
nous voulons modifier notre législation, que ce soit dans le cadre des règle-
ments d’application ou de la loi, nous devons aller dans le sens que vous
avez mentionné. Pour le moment, nous ne voulons pas modifier ces disposi-
tions et nous vous avons dit pourquoi.

En ce qui concerne l’imposition du deuxième pilier et de l’AVS, nous devrons
faire une étude pour voir dans quelle mesure il y a lieu de revenir ou de ne
pas revenir là-dessus. Mais c’est aussi lié à l’échelle fiscale elle-même. Tout
cela devra donc être réexaminé et c’est dans le cadre des propositions que
nous ferons au Grand Conseil que cette question le sera. Aujourd’hui, nous
ne prenons pas d’engagement par rapport aux examens que nous allons
amener. Nous devrons encore les étudier.
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Département de la gestion du territoire

M. Jean-Carlo Pedroli : – Aussi curieux que cela puisse paraître, nous inter-
venons à la rubrique 04.05, office des transports, et ce n’est pas seulement
par le fait qu’un article relatait aujourd’hui que le trafic routier pollue énor-
mément, mais c’est pour un autre motif.

Il faut savoir que la Confédération est depuis longtemps consciente des 
difficultés qui existent en matière de pollution de l’air et elle a décidé, 
l’année prochaine, d’organiser une campagne commune – collaboration
cantons-Confédération – pour sensibiliser la population sur ce thème. Nous
trouvons l’idée extrêmement intéressante et qui est toute emprise d’un
esprit fédéraliste. Or, nous avons appris et nous croyons savoir que la
réponse du Conseil d’Etat neuchâtelois, qui a été sollicité pour cette 
collaboration, était négative et qu’en Suisse, seuls deux cantons ont 
été négatifs : le canton de Thurgovie et le canton de Neuchâtel. Nous 
aimerions avoir la confirmation de ces faits d’une part, et d’autre part, 
nous interroger si véritablement la réponse du Conseil d’Etat en la matière
était opportune, ce d’autant plus que l’on peut, en tout cas en ce qui
concerne le trafic routier et certaines requêtes que fait le canton de
Neuchâtel, penser que s’il se montrait un peu sensible à l’égard des 
problèmes de protection de l’air vis-à-vis de la Confédération, ce ne serait
pas totalement inutile.

M. Pierre Bonhôte : – Il y a une année, sur pression du Conseil d’Etat, la
Compagnie des TN réduisait ses prestations en soirée et le dimanche, un
bus toutes les demi-heures au lieu d’un bus toutes les vingt minutes précé-
demment. Nous avons déjà eu l’occasion d’interpeller le Conseil d’Etat à ce
sujet et de lui dire tout le mal que nous pensions de cette mesure, de cette
réduction de prestations. Nous ne sommes maintenant plus seul, nous
avons quelque 1500 signatures à l’appui d’une pétition qui demande le réta-
blissement d’un horaire plus attractif des TN en soirée et le dimanche. Nous
vous apportons une copie de cette pétition dont l’original se trouve au
Conseil d’administration des TN.

Nous avons pu constater, au cours de la récolte de ces 1500 signatures, 
combien la mesure prise par les TN, sur pression du Conseil d’Etat, était
impopulaire. Ces signatures ont été recueillies dans l’agglomération neuchâ-
teloise en un temps record d’une dizaine de jours. De plus, nous sommes
très préoccupé par la baisse de fréquentation continue des transports
publics dans l’agglomération neuchâteloise. 

Aussi, au vu de ces éléments, nous souhaitons savoir si le Conseil d’Etat est
satisfait de la situation et s’il entend continuer à mener la politique quelque
peu sinueuse en matière de transports publics qu’il a menée ces dernières
années (création de l’Onde verte puis réduction des subventions ; concep-
tion directrice cantonale de l’énergie, puis réduction des prestations des
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transports publics) ou s’il entend accorder un tant soit peu plus de poids à 
la politique des transports publics et mener en la matière une politique 
incitative plus marquée.

M. Laurent Debrot : – Poste 46, subventions acquises, point 462.00, entre-
prises de transports, parts communales. Concernant la répartition aux 
communes des déficits des entreprises de transport concessionnaires, 
le tableau de la page 16 du rapport du Département de la gestion du 
territoire met en lumière une nouvelle inégalité de traitement envers les 
différentes communes et leurs contribuables. Un premier exemple : 
Môtiers paie 73 francs par habitant, 57.000 francs par année, alors que
Vaumarcus paie 12 francs par habitant. Il s’agit là d’un facteur 6 entre ces
deux villes. Cette répartition se fait, dans ce cas, à l’opposé des calculs de
l’effort fiscal et de la démarginalisation des zones périphériques de notre
canton.

Un autre exemple : la commune d’Auvernier, deuxième rang dans sa capa-
cité contributive, largement desservie par les transports publics : 13 francs
par habitant, c’est-à-dire 20.000 francs ; Travers, avec un nombre semblable
d’habitants, dernière commune dans sa capacité contributive, paie 65 francs
par habitant, soit 80.000 francs. Il semble que la somme payée par personne
pour soutenir les transports publics ne pose pas tant de problèmes que cela
puisque l’on peut passer d’un facteur 1 à un facteur 6 dans notre canton. 
Est-ce que le Conseil d’Etat peut nous expliquer de telles différences?

M. Frédéric Blaser : – Rubrique 04.10, service des ponts et chaussées, admi-
nistration. Par la presse, nous avons appris que la commission de gestion du
Conseil national avait présenté un rapport concernant le coût de construc-
tion des routes nationales. La télévision en particulier a fait beaucoup de
bruit autour de cette affaire et on a entendu certaines accusations portées en
particulier par un conseiller national radical de Genève.

En ce qui concerne les causes des dépassements qui ont été enregistrés
dans le coût des travaux qui s’élèvent au lieu de 5,7 milliards de francs à 
62 milliards de francs (renchérissement, extension des projets, étude des
coûts insuffisante, lenteur des travaux, insuffisance de l’appareil technique
des collectivités publiques), on a même presque insinué que c’est délibé-
rément que les entreprises avaient fait traîner les travaux pour les faire durer
d’une part, et en obtenir une augmentation du coût d’autre part. Lors des
émissions de télévision, on nous a montré à plusieurs reprises la traversée
de la N 5 à Neuchâtel et nous en avons déduit que ce chantier avait été un 
de ceux qui suscitaient l’attention de la commission de gestion du Conseil
national. Si l’on a beaucoup insisté sur le rôle des collectivités publiques, 
on a moins insisté sur la responsabilité de ceux qui ont bénéficié de ces 
5,7 milliards de francs qui ont passé à 62 milliards de francs, c’est-à-dire 
les entrepreneurs. On comprend peut-être que M. Peter Tschopp, 
conseiller national radical, n’y tenait pas particulièrement, mais nous tenons
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à souligner qu’avant de montrer du doigt les collectivités publiques, il fallait
demander ceux qui ont imposé cette politique d’une manière peut-être 
larvée, c’est-à-dire les grandes entreprises de génie civil.

Est-ce que, outre les chantiers auxquels nous sommes intéressé et auxquels
la Confédération est intéressée, pour d’autres grands chantiers – parce qu’il
en existe aussi – qui ont un caractère neuchâtelois, donc qui sont sous la res-
ponsabilité de notre canton, a-t-on pu enregistrer les mêmes phénomènes
négatifs et, dans l’éventualité d’un tel constat, des mesures ont-elles 
été prises pour que, à l’avenir, les prix soient pratiqués d’une manière plus
économique?

M. Alain Bringolf : – Il s’agit d’un problème moins grave que beaucoup
d’autres – mais il concerne quand même quelques milliers de personnes – et
qui nous faisait imaginer de demander au Conseil d’Etat d’inventer un nou-
veau signal routier pour ne laisser traverser les tunnels sous la Vue-des-
Alpes qu’aux voitures qui sont munies de phares antibrouillards. En effet,
pas plus tard que ce matin, mais régulièrement, la production des gaz
d’échappement dans ces tunnels est énorme et nous connaissons plusieurs
personnes qui se remettent à emprunter le col parce que, là au moins, ils
peuvent respirer relativement à l’aise. On est déjà souvent intervenu sur ce
problème-là. Il y a sûrement des réponses adéquates, mais il n’empêche que
la situation demeure et nous nous demandons s’il n’y a pas véritablement
une solution pour éviter de s’asphyxier dans ces tunnels.

M. Philippe Wälti : – Notre question concerne le centre d’entretien de
Boudevilliers. Lors du crédit voté il y a trois ans, on nous avait dit que toutes
les économies possibles avaient été faites, mais que l’on ferait le maximum
pour réduire encore les coûts. Or, il apparaît que les installations de levage
ne sont déjà plus utilisées au profit d’un élévateur. Que pense-t-on faire de
ces installations?

De plus, le centre d’entretien est éclairé la nuit comme une cathédrale. Ne
pourrait-on pas envisager quelque chose de plus modeste?

M. Gilles Attinger : – Nous aimerions poser deux questions à cette rubrique
04.10, service des ponts et chaussées, administration.

Première question: nous constatons que le revenu est supérieur de 
2,8 millions de francs par rapport au budget pour ce service et qu’il est 
supérieur de 3,3 millions de francs par rapport aux comptes 1994. L’excédent
des charges lui, est inférieur de 4,4 millions de francs par rapport au budget.
Mais on constate qu’une part importante de cette amélioration – 3,3 millions
de francs représentant notre part aux droits sur l’essence – résulte des 
effets de la baisse de notre indice de capacité financière. Un tel phéno-
mène doit se retrouver dans d’autres départements bénéficiant de 
redistributions de la Confédération. Le Conseil d’Etat peut-il nous indiquer 

SÉANCE DU 21 MAI 1996 223

Discussion par chapitre (suite)



la somme globale des redistributions de la Confédération, calculée sur 
la base de cet indice et prévue au budget 1995, et la somme globale réelle 
encaissée?

Notre deuxième question rejoint un peu la question posée par le député
Frédéric Blaser. Le groupe libéral-PPN a lu avec intérêt, dans le rapport de la
commission financière, que le Conseil d’Etat s’était engagé à livrer un
décompte final du coût de la J 20. Il se réjouit de prendre connaissance de ce
rapport et, surtout, de connaître le montant réel net à charge du canton 
par rapport au coût initialement calculé. A ce sujet – et c’est là que nous
rejoignons la question de M. Frédéric Blaser –, quelle est l’opinion du
Conseil d’Etat dans le bras de fer qui semble s’engager entre l’Office fédéral
des routes et les accusations portées contre lui, via le Conseil fédéral, par la
commission de gestion du Conseil national? Sont en cause le perfection-
nisme routier et les coûts démesurés de l’ensemble du programme auto-
routier suisse par rapport aux sommes avancées lors de la mise en route de
ce programme. A ce sujet, nous avons sous les yeux – Monsieur Frédéric
Blaser, vous avez écarté les journaux pour citer vos propres réflexions, tout à
fait justement d’ailleurs – un journal. Il s’agit de 24 Heures, des 11 et 12 mai
1996, et on lit justement : «Dans les seize autoroutes à l’examen, pour
prendre un cas concret, la traversée de Neuchâtel : devis initial 283 millions
de francs ; approbation du Conseil fédéral 1975; projet définitif 459 millions
de francs ; coût réel 767 millions de francs ; date d’ouverture 1993; augmen-
tation par rapport au devis initial 484 millions de francs.» Dès lors, c’est 
exorbitant lorsqu’on lit cela et nous aimerions avoir l’avis du Conseil d’Etat
au sujet de ces chiffres. Sont-ils exacts et quelles explications peut-il nous
donner à ce sujet.

Mme Martine Blum: – Rubrique 04.11, entretien et correction des routes. Le
Conseil d’Etat nous rappelle en notes de marge l’existence de plusieurs 
crédits supplémentaires votés par arrêtés. Le Conseil d’Etat peut-il nous 
donner davantage d’informations sur ces crédits supplémentaires ainsi que
sur la raison de leurs montants plutôt élevés?

M. Fernand Cuche: – Hier, dans le débat d’entrée en matière, il a été question
d’une étude qui, éventuellement, pourrait aboutir à la privatisation des
garages qui servent à entretenir les véhicules de l’Etat. Nous tenons quand
même à rappeler ici que nous avons un nouveau centre d’entretien, 
pensons-nous, très bien équipé, voire suréquipé, du côté de Boudry. Comme
le nouveau président de ce Grand Conseil est sensible au «New Public
Management», dans la mesure où l’on arrive à la conclusion dans cette
étude, compte tenu des équipements que nous avons à Boudry, que nous
sommes en surcapacité, on devrait arriver à la conclusion non pas d’une 
privatisation, mais de dire que les garages publics de l’Etat sont aussi au 
service d’une clientèle privée pour mieux rentabiliser les investissements
réalisés. Nous aimerions savoir ce que le Conseil d’Etat pense à ce sujet.
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M. Gilles Attinger : – Nous constatons, dans cette rubrique 04.11, entretien et
correction des routes, en page 162, un excédent de charges de ce service qui
dépasse de quelque 1,9 million de francs la somme budgétisée. Le Conseil
d’Etat justifie cet écart par le coût réel du déneigement, mais aussi par une
série de crédits exceptionnels qui viennent d’être cités tout à l’heure par
notre collègue. Nous savons gré au Conseil d’Etat de sa volonté de trans-
parence par l’indication de ces crédits, mais nous aimerions savoir si cette
pratique, qui, pour un seul service, conduit à un dépassement budgétaire de
plus de 900.000 francs, découle d’une nouvelle méthode utilisée dans
l’approche du budget et pourrait se généraliser. Les budgets sont-ils telle-
ment serrés qu’ils ne laissent plus place aux cas exceptionnels qui peuvent
se présenter? Relevons en passant la forte économie réalisée au point
312.10, éclairage des routes et tunnels, qui atténue quelque peu les effets de
ces crédits supplémentaires.

Notre deuxième question a trait aussi aux garages de l’Etat. Nous apprenons
avec intérêt que l’étude du fonctionnement de ces garages, y compris celui
de la police cantonale, avance à grands pas, que des offres ont été sollicitées
du secteur privé et que l’on pourrait s’acheminer vers un transfert partiel des
activités de ces garages aux privés tout en maintenant une petite structure
pour des spécialités. Dans quel délai le Conseil d’Etat pense-t-il mettre en
pratique les conclusions auxquelles il aboutira?

Mais nous aimerions remercier le Conseil d’Etat d’avoir lancé la réflexion de
cette prochaine mise en œuvre d’une privatisation qui sera certainement
appréciée du secteur privé, comme d’autres l’ont déjà été et le seront
encore. Un allégement progressif des tâches de l’Etat permettra à l’avenir,
nous l’espérons, de renforcer notre capacité d’investissement. 

M. Jean-Carlo Pedroli : – Nous intervenons à la rubrique 04.12, économie des
eaux, au sujet d’un dossier extrêmement ancien, c’est celui du canal du
Rhône au Rhin. En fait, ce n’est pas le canal du Rhône au Rhin suisse dont
nous aimerions parler, mais du canal du Rhône au Rhin, qui existe d’ailleurs
déjà, entre l’Alsace et le Doubs, dans la région de Montbéliard, puisque,
semble-t-il, le gouvernement français a décidé, dans ses premières priorités,
de l’agrandir et de l’ouvrir à des péniches de 4400 tonnes. Or, le problème
est le suivant et il est d’ordre technique: dans la zone de Montbéliard, en
particulier en direction de l’Alsace, si un tel canal devait se construire, il n’y
aurait pas suffisamment d’eau dans le canal et des dérivations possibles
pourraient provenir du Doubs franco-suisse. Notre question: est-ce que le
Conseil d’Etat a été saisi de cette proposition, qu’en est-il et quelle serait
l’éventualité de dérivations de quantité d’eau importante en provenance du
canton de Neuchâtel pour alimenter ce canal agrandi?

M. Maurice Sauser : – Rubrique 04.20, service de la protection de l’environ-
nement. Il y a à nouveau pas mal de remous concernant la protection des
sites marécageux remettant bon nombre d’agriculteurs dans le doute et la

SÉANCE DU 21 MAI 1996 225

Discussion par chapitre (suite)



colère. Trouvez-vous normal, Monsieur le chef du département, que 
M. Philippe Jacot-Descombes, conservateur à l’office de la conservation 
de la nature, téléphone le dimanche 12 mai 1996, à 12 h 30, à une famille
d’agriculteurs de la région du Locle pour annoncer que, dans l’après-midi, 
il se rendrait sur leurs terres pour effectuer un piquetage d’une parcelle 
qui deviendrait protégée? De quel droit se permet-il de déranger des 
personnes le dimanche lorsque l’on sait que les dimanches sont déjà très
courts chez les agriculteurs? N’est-ce pas encore, une fois de plus, de la 
provocation?

M. Fernand Cuche: – Nous aimerions intervenir sur le même sujet, non pas
parce que nous craignons d’être dérangé un dimanche après-midi par les
services de l’Etat ou par le service de la protection de l’environnement, mais
nous savons que la législation fédérale impose aux cantons, qui ont des
sites à protéger en matière de tourbières, de hauts-marais, de bas-marais, de
mettre en place une législation, une réglementation, des contrats d’entre-
tien, de non-exploitation ou d’exploitation sous contrôle de ces zones. Nous
aimerions savoir où nous en sommes en ce qui concerne les marais situés
sur notre territoire cantonal et aussi si les propositions de contrats qui vont
être faites aux propriétaires sont parfaitement conformes aux exigences de
la législation fédérale, parce qu’au cas où il y aurait des différends, cela pour-
rait poser un problème de subventionnement, notamment de la part de la
Confédération.

M. Charles-Henri Pochon: – Rubrique 04.60, service des forêts. Permettez-
nous, avant de poser quelques questions précises au chef du département,
de rappeler à chacune et à chacun que l’économie forestière et l’industrie de
transformation du bois traversent actuellement une crise grave, résultant
essentiellement de la faiblesse des investissements dans la construction –
vous l’avez entendu hier de la bouche du chef du Département des finances
et des affaires sociales –, crise grave résultant également de notre franc
lourd qui nous pénalise sur les marchés italiens et français provoquant
l’effondrement des prix dans le marché intérieur, crise grave également
résultant de l’importation massive de sciages scandinaves ou qui transitent
par la Scandinavie à des prix de dumping qui cachent des aides étatiques à
l’exportation démesurées.

De plus, sur de nombreux chantiers cantonaux, communaux, voire privés, il
n’est pas rare, si ce n’est fréquent, de voir arriver des bois semi-œuvrés
russes transitant par la Scandinavie ou des bois scandinaves à des prix qui
condamnent nos entreprises de valorisation du bois indigène.

Trop souvent, nos architectes ne donnent aucune chance aux gens des 
professions du bois tout simplement en excluant le bois de leurs projets et,
s’il y a bois, mille combines sont trouvées pour éliminer le bois indigène. Il
est également temps, dans l’agencement intérieur, de limiter l’utilisation des
bois exotiques comme le sipo, l’okoumé ou le teck et de favoriser la large
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palette des bois indigènes, chêne, frêne, hêtre et d’autres encore, ces bois
indigènes qui dépassent également les bois exotiques par leurs caracté-
ristiques décoratives.

Dans une très large majorité, Mesdames et Messieurs les députés, vous avez
manifesté à plusieurs reprises votre volonté de soutenir les efforts des 
propriétaires de forêts publiques et privées, ainsi que ceux des services
forestiers, en acceptant une nouvelle loi forestière cantonale, en acceptant
un postulat qui dépénalise le bois au niveau des primes sur l’assurance-
incendie, en acceptant un crédit important pour la formation des gardes
forestiers, en acceptant et en réalisant une meilleure utilisation du bois 
énergétique, en acceptant la conception directrice cantonale de l’énergie.
Aujourd’hui, le Conseil d’Etat doit faire un pas de plus ; aujourd’hui, les 
communes doivent faire un pas de plus, comme les privés d’ailleurs, afin
d’utiliser non seulement du bois, mais surtout de veiller à ce qu’on utilise du
bois indigène. Le Conseil d’Etat est-il prêt à accentuer son effort afin qu’une
véritable promotion de notre bois de construction, de menuiserie et 
d’ébénisterie, soit entreprise aussi bien qu’il l’a fait pour le bois-énergie en
menant une politique plus volontariste dans ses propres réalisations et dans
toutes celles dont il apporte une aide financière?

Notre deuxième question concerne le point 362.40, subventions cantonales
pour les soins culturaux. Lors de l’attribution de subventions fédérales et
cantonales pour les soins à la jeune forêt, le propriétaire public ou privé doit
contribuer de façon paritaire avec les acheteurs de bois de service à alimen-
ter le fonds du bois géré par l’Association forestière neuchâteloise et destiné
à la promotion de ce noble matériau. Or, à notre connaissance, il semblerait
que certains propriétaires n’honorent pas leurs engagements. Le Conseil
d’Etat entend-il faire respecter les dispositions légales en la matière et exiger
des fautifs le versement des arriérés? Car voyez-vous, Monsieur le prési-
dent, Mesdames et Messieurs, on ne peut pas d’un côté réclamer que l’on
utilise le bois et, d’un autre côté, se désolidariser des efforts de promotion.

Nous avons également une troisième question concernant l’exploitation des
chablis. Lors de l’exploitation des arbres endommagés, le propriétaire de
forêt publique ou privée touche une aide cantonale. Jusqu’à cette année, la
capacité financière du propriétaire était prise en compte. Or, nous avons
appris dernièrement que pour l’exercice 1997, cette pratique serait aban-
donnée par notre canton alors que la loi fédérale et l’ordonnance fédérale,
en son article 40, paragraphe 2, lettre c, le stipule expressément. Le Conseil
d’Etat peut-il nous dire pourquoi un tel changement incompréhensible sera
réalisé pour 1997, ce qui amènera certaines communes les plus chargées à
des pertes très substantielles?

M. Jean-Gustave Béguin : – Nous aurions dû intervenir autant au sujet de
l’environnement qu’au sujet de la forêt. Nous voudrions faire part de notre
stupeur au sujet du traitement que l’on réserve pour l’élimination des bois
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de démolition dans les usines d’incinération. Nous aimerions demander 
au Conseil d’Etat s’il trouve normal que l’on pénalise par une taxe aussi 
élevée la combustion des bois de démolition. Un exemple : CRIDOR
demande 290 francs la tonne pour une vieille charpente qui ne contient pas
d’agent chimique particulier alors qu’il demande 230 francs la tonne pour
des ordures ménagères. Là aussi, on pénalise un produit naturel et issu de la
nature depuis plusieurs dizaines d’années, plusieurs centaines d’années, et
son retour dans l’atmosphère n’a été que différé puisque le CO2 est le même
que celui qu’aurait nécessité la transformation naturelle de la pourriture de
ce bois à l’époque. Donc, nous croyons que nos autorités devraient, à ce
niveau-là, dépénaliser l’élimination notamment des bois qui ne comportent
pas de risques particuliers pour leur élimination.

Le président : – Nous sommes arrivés, Mesdames et Messieurs, à la fin 
du chapitre relatif au Département de la gestion du territoire. Le chef du
département répondra aux questions posées demain matin. Pour le
moment, nous vous libérons et vous souhaitons bon appétit.

Séance levée à 12 h 55.

Le président,
P. DE MONTMOLLIN

Les secrétaires,
R. JEANNERET

M. BERGER-WILDHABER

Le secrétaire-rédacteur,
J.-M. REBER
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PRÉSENCE

Présents : 103 députés.

Absents et excusés : M. Charles-Henri Augsburger, Mme Violaine Barrelet, 
M. Claude Bernoulli, Mme Gabrielle Bochsler-Thiébaud, M. André Buhler, 
Mme Anne-Marie Cardinaux-Mamie, MM. Roland Debély, Jean Grédy, 
Francis Javet, François Reber, Mme Claudine Stähli-Wolf et M. Claude 
Vermot. – Total : 12.

ANNIVERSAIRE

Le président : – Nous avons le plaisir de vous annoncer l’anniversaire de 
M. Pierre-Alain Brand. Nous lui souhaitons donc bon anniversaire!
(Applaudissements.)

ÉLECTIONS DANS DES COMMISSIONS

Le président : – Nous vous informons qu’au sein de la commission finan-
cière, M. Pierre Willen est remplacé par Mme Laurence Vaucher et M. Francis
Berthoud est remplacé par Mme Marie-Antoinette Crelier-Lecoultre. Le rap-
porteur pour l’exercice 1996 est M. Jacques-André Maire.

Au sein de la commission des naturalisations, Mme Laurence Vaucher est
remplacée par Mme Dora Barraud.

PROPOSITIONS DE DÉPUTÉS

Les propositions suivantes ont été remises au président qui en a fait donner
copie aux députés et aux membres du Conseil d’Etat :

DIX-NEUVIÈME SESSION DE LA 44e LÉGISLATURE

Session ordinaire de printemps des 20, 21 et 22 mai 1996

Séance du mercredi 22 mai 1996, à 8 h 30,
au Château de Neuchâtel

Présidence de M. Pierre DE MONTMOLLIN, président



1. Motions

96.120
Motion Claude Borel
Capital-risque

Une récente étude de l’Université de Neuchâtel a montré que nombre de
créateurs potentiels d’entreprises étaient freinés dans leurs initiatives par
l’extrême prudence des banques toujours traumatisées, mais aussi affaiblies
par leurs déboires datant de la période d’intense spéculation immobilière.
Même l’existence de SOFIP qui gère ses fonds en «bon père de famille» ne
change pas grand-chose à ce constat peu encourageant.

Le Conseil d’Etat est invité à reprendre rapidement ce dossier du capital-
risque déjà évoqué dans de précédents rapports et à proposer de nouvelles
solutions au Grand Conseil, en vue de favoriser la création et le dévelop-
pement d’entreprises endogènes, en dynamisant notamment le «capital de
proximité», en étroite collaboration avec les banques, les établissements de
gestion de fortune et les caisses de pensions.

Cosignataires : J.-J. Delémont, J.-A. Maire, J.-J. Miserez, S. Mamie, 
J. Philippin, M. Pauchard-Givord, M. Voelin, Ch.-H. Pochon, P. Bonhôte, 
M. Blum, M.-A. Crelier-Lecoultre, A.-C. Pétremand-Berger, M. Guillaume-
Gentil-Henry, Ch. Ruedin Fauché, B. Bois, L. Vaucher, P. Willen, F. Berthoud,
B. Renevey, L. Matthey, J. Studer, B. Soguel, D. Barraud, M.-A. Noth et 
R. Jeanneret.

96.121
Motion Michèle Berger-Wildhaber
Création d’un groupe d’experts chargés d’examiner les projets de
constructions et d’entretiens cantonaux

Nous demandons au Conseil d’Etat d’étudier la possibilité de mettre sur 
pied une commission d’experts chargés de procéder à un audit systématique
dès l’évaluation des projets de constructions cantonales ainsi que des projets
d’entretiens. Tous les projets de 10 millions de francs et plus devraient être exa-
minés par ce groupe dans le but d’aboutir à des économies supplémentaires.

Pour que ce groupe d’experts puisse fonctionner dans le but de réaliser des
économies supplémentaires, le Conseil d’Etat devrait épurer les normes et
les standards de constructions cantonales.

Une telle pratique a eu lieu au niveau fédéral où il est reconnu que, sans
perte d’utilité, il est possible d’économiser 15 à 25% pour les bâtiments
administratifs, 15% pour les logements, 13% pour les projets d’entretien.

Les goûts du perfectionnisme, du détail soigné et du matériau noble doivent
faire surgir des interrogations sur leur nécessité au vu de l’assainissement
des finances cantonales. Le groupe d’experts aura pour tâche d’examiner les
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projets en fonction de la simplification possible, de l’utilité de construire ou
si un autre bâtiment existant pourrait être utilisé. Les projets de construc-
tions routiers seraient également soumis à ce groupe d’experts.

Cosignataires : P. Guenot, F. Droz, W. Geiser, J.-B. Wälti, M. Sauser, H. Helfer,
F. Javet, B. Jaquet, G. Pavillon, P. Hainard, W. Willener, R. Châtelain, Ph. Wälti
et E. Berthet.

2. Question

96.378
Question Michèle Berger-Wildhaber
Enseignement des religions à l’école

Faut-il introduire des cours de religion à l’école tant aux degrés primaire,
secondaire que secondaire supérieur? La question est d’actualité dans 
plusieurs cantons (Vaud et Genève notamment).

Les drames successifs de l’Ordre du Temple solaire et la crainte liée à la
recrudescence des sectes montrent à l’envi que la laïcité de l’Etat doit lui 
permettre de jouer un rôle de régulateur destiné à préserver le droit à la 
différence, mais également à éviter les dérives. Le manque total de culture et
de références religieuses laisse les gens démunis, exposés au pire.

Nous souhaitons demander au Conseil d’Etat si un enseignement compa-
ratif des religions qui permettrait aux jeunes d’acquérir un savoir et une
capacité d’appréciation du phénomène religieux pourrait être envisagé dans
le canton de Neuchâtel, et ceci malgré la séparation de l’Eglise et de l’Etat.

Il nous semble que l’école, lieu de formation, doit également fournir le 
discernement qui permet de distinguer mais aussi de tolérer des religions
différentes de celles reconnues par l’Etat dans la mesure où elles respectent
notre Constitution, nos lois et nos mœurs.

Tout en sachant qu’il appartient d’abord aux familles et aux Eglises elles-
mêmes d’éduquer, d’informer et de permettre d’acquérir des convictions
spirituelles, nous pensons que pour offrir une égalité de traitement sur
l’ensemble de la jeunesse, il incombe à l’école de mettre en évidence que la
connaissance du monde passe aussi par la reconnaissance du pluralisme
religieux.

L’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe a édicté une recomman-
dation relative aux sectes et aux nouveaux mouvements religieux. On y 
préconise un programme de système général d’éducation qui devrait 
comprendre une information concrète et objective sur les religions majeures
et leurs principales variantes, sur les principes de l’étude comparative des
religions, sur l’éthique et les droits personnels et sociaux.

Cosignataires : P. Guenot, S. Perrinjaquet, P.-A. Brand, M. Garin, J.-A. Maire
et J.-J. Delémont.
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INTERPELLATIONS

96.109
25 mars 1996
Interpellation Pierre Hainard
RET S.A. : Nouvelle structure étatique?

Nous avons appris que RET S.A. pourrait être dirigé par :

– un directeur général,
– deux directeurs,
– un directeur adjoint : M. Francis Sermet,

le tout pour environ sept employés.

1. Est-on certain que l’implantation d’une telle structure paraétatique 
améliorera les prestations de RET S.A., et son financement?

2. A-t-on pris contact avec les actionnaires privés, sont-ils d’accord ou 
vont-ils se retirer?

Nous rappelons que 50% du budget de RET S.A. est assuré par mandats 
privés.

M. Pierre Hainard: – Nous n’avons pas grand-chose à ajouter à ce qui est
écrit dans notre interpellation. Nous aimerions simplement savoir si, effecti-
vement, il est vrai que l’on va nommer un directeur général, deux directeurs
et un directeur adjoint, le tout pour sept employés. Nous aimerions savoir si
RET S.A. deviendra comme l’armée espagnole où il y avait, en 1936 sauf
erreur, 200 soldats pour un général !

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Nous aimerions d’emblée remercier M. Pierre Hainard de poser
cette question, encore que certaines informations ne sont pas exactes. Mais
cela n’a pas d’importance, c’est peut-être comme à l’école, on y vient pour
apprendre, on n’y vient pas seulement pour s’amuser...

Sans vouloir remonter au déluge, nous aimerions vous dire, Monsieur le
député, que la nouvelle structure de RET S.A. a été proposée par l’étude de
l’Université, acceptée par le Conseil d’Etat et – nous croyons ne pas exagérer
en le disant – plébiscitée par le Grand Conseil lors du débat qui s’est tenu ici
même sur cette question. Puis, on s’est mis à parler de l’ovale, forme géo-
métrique dans laquelle on avait mis RET, SOFIP, CIM, etc., et on s’est attaqué
à cette organisation en se rendant compte que – votre interpellation le
démontre – qu’il y a des humains et que ce sont des problèmes difficiles à
résoudre.

Vous avez parfaitement raison: si l’on additionne actuellement ce qui existe,
il y a bien un directeur à RET, un directeur pour CIM – là, ils sont deux plus
une ou deux mesures de crise qui renforcent l’effectif –, on avait nommé un
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directeur, mais à temps partiel, pour SOVAR, la mise en valeur de la
recherche, et puis on a nommé un délégué à la promotion endogène. Il est
vrai que si l’on prend les noms individuellement, on fait une armée sud-
américaine où il n’y a que des généraux. Cependant, l’esprit n’est pas du
tout celui-là, l’esprit est bien de mettre en place une structure située, dans le
cadre de RET S.A., à La Chaux-de-Fonds, puisqu’il avait été décidé, ici, que
M. Karl Dobler s’occuperait de la promotion exogène, à Neuchâtel, et 
M. Jean-Claude Fatton de la promotion endogène, à La Chaux-de-Fonds. Il
faut maintenant aligner toutes ces fonctions dans cette structure et nous
pouvons vous dire d’emblée, puisque vous citez son nom, que M. Francis
Sermet n’y figure pas du tout. M. Francis Sermet reste délégué aux ques-
tions économiques et ne travaille pas dans cette structure. On peut bien sûr
les appeler des directeurs généraux, directeurs adjoints, on peut les appeler
par tous les noms que l’on veut, il n’en demeure pas moins qu’on a décidé
que cette réorganisation, comme on l’a fait avec le tourisme du reste, se
ferait sans licenciement. 

Nous avons peut-être tort, mais c’est notre bon cœur qui l’emporte et qui fait
que nous ne voulons pas construire un ovale en montrant des cartes rouges
à toutes les personnes qui dépassent. Ces gens travailleront. Il ne s’agira pas
de directeurs qui seront dans un bureau sur lequel il n’y a pas un papier. Ils
seront au front, comme ils le sont actuellement. On voit donc très bien que
c’est un terme qui ne correspond pas à la réalité.

En plus de cela, il s’est encore greffé l’Office neuchâtelois de cautionnement
mutuel – M. Claude Bernoulli n’est pas là, il a demandé congé aujourd’hui
car il fait une course d’école – qui n’était pas prévu dans l’ovale. Or, il a 
souhaité de lui-même faire partie du tout. Cela pourrait faire encore en
l’occurrence une directrice, mais cette dernière va aussi être aux charbons et
faire le travail qu’il y a.

Cela dit, et pour ne pas trop allonger, la décision devra être prise essentielle-
ment par RET S.A. Il y a, actuellement, des divergences non pas fondamen-
tales, mais de fonctionnement entre la position du Conseil d’Etat et celle du
Conseil d’administration de RET S.A. On est en train d’essayer de les aplanir.
L’assemblée générale est prévue dans la quinzaine, on va nommer un nou-
veau président, puisque M. Bonny a décidé de renoncer à sa fonction, et
nous pensons que, non pas à la prochaine session de juin mais à celle
d’octobre, vous pourrez, si le cœur vous en dit, Monsieur le député, nous
demander des nouvelles et nous pourrons vous en donner de très excel-
lentes, très rassurantes. Mais en tout cas, sur le plan budgétaire, sur le plan
organisationnel, n’ayez aucune crainte, il n’y a pas de révolution, il n’y a pas
de broches accrochées à tous les revers, on continue comme maintenant
mais de manière plus centralisée.

Le président : – L’interpellateur est-il satisfait?

M. Pierre Hainard: – Oui, Monsieur le président!
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96.113
27 mars 1996
Interpellation Jean-Marie Haefliger
Projet d’installation générant une source de lumière synchrotron
(SLS) dans le canton de Neuchâtel

Par les milieux de la physique médicale et de la radiobiologie, nous avons
appris qu’un projet national relatif à l’implantation d’une installation géné-
rant une source de lumière synchrotron (SLS) pour la recherche fondamen-
tale et appliquée dans les domaines de la physique, de la chimie, de la bio-
logie, de la médecine, des matériaux aurait rencontré un vif intérêt dans
notre canton. Si nos informations sont exactes, la Confédération aurait
même déjà débloqué des crédits importants pour étudier en détail ce dos-
sier soutenu par le Conseil des écoles polytechniques fédérales.

SLS est un accélérateur d’électrons utilisé pour générer de grandes quan-
tités d’ondes électromagnétiques (lumière infrarouge, visible, ultraviolette et
surtout rayons X). Il ne recourt pas à un matériel radioactif fissible. Les appli-
cations des rayonnements qu’il génère sont multiples dans des domaines
aussi variés que ceux de la physique des solides, de la physique appliquée,
de la microélectronique, de l’étude des protéines, des virus, de la médecine
(pharmacologie, angiographie coronarienne non invasive, tomodensito-
métrie en particulier dans des cas de pathologies cérébrales ischémiques ou
tumorales), etc.

Ce projet, pour autant que nos informations soient exactes, n’entrerait pas
en compétition avec les projets en cours à l’Institut Paul Scherrer à Villigen;
il en serait simplement un complément délocalisé, les équipements installés
dans l’institut précité étant destinés à d’autres applications et à d’autres
sujets de recherches. Il représenterait aussi une complémentarité aux infra-
structures installées au CERN.

En raison de l’intérêt que nous voyons dans ce projet encore à l’étude, nous
nous permettons de poser les questions suivantes au Conseil d’Etat :

1. Nos informations sont-elles exactes?

2. Si oui,

a) dans quelle mesure notre canton est-il prêt à faciliter l’implantation
d’une telle structure dont il ne peut tirer que des avantages à long
terme sur les plans cantonal, régional, national et international ;

b) quelles chances avons-nous d’obtenir l’accord des autorités fédérales
pour le développer et le conduire à terme, sachant qu’il signifierait
pour notre canton:

– une reconnaissance de la qualité de ses infrastructures engagées
dans les domaines de la recherche, du développement écono-
mique;

– une création d’emplois de haute technologie ;
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– une amélioration de la connaissance de notre région par les nom-
breux visiteurs qui ne manqueraient pas de s’intéresser à une
telle structure?

M. Jean-Marie Haefliger : – Actuellement, dans le monde, nous constatons
un intérêt grandissant qui se manifeste pour l’utilisation de sources de
rayonnement synchrotron d’une part dans la recherche fondamentale,
d’autre part dans la recherche appliquée, et ceci bien dans les domaines de
la physique, de la chimie, de la biologie, des matériaux que de la médecine.
Un tel projet est en discussion dans notre pays depuis plusieurs années et,
récemment, il a été réactivé et pourrait intéresser notre canton.

La Confédération, soutenue dans cette étude par le Conseil des écoles poly-
techniques fédérales, aurait même déjà, si nos informations sont exactes,
débloqué des crédits importants pour étudier ce projet et préparer un mes-
sage à l’intention des Chambres fédérales.

L’éventail des applications de ce type de rayonnement, en particulier dans
les domaines de la médecine et de la biologie, est très large. Il recouvre en
gros celui des applications des rayons X en général, applications telles
qu’elles sont développées depuis une centaine d’années. Cependant, ces
sources ouvrent de nouvelles perspectives, comme on l’a observé en bio-
logie moléculaire et cellulaire au cours de ces toutes dernières années.
Qu’est-ce qu’un rayonnement synchrotron? Une particule chargée d’un
électron par exemple qui est mis en mouvement dans un champ magné-
tique uniforme prend une trajectoire circulaire et émet un rayonnement 
électromagnétique qu’on appelle justement le rayonnement synchrotron,
ceci lorsque la particule atteint une vitesse proche de celle de la lumière.

Le SLS est un accélérateur justement d’électrons et est utilisé pour générer
de grandes quantités d’ondes électromagnétiques telles que la lumière infra-
rouge, la lumière visible ou ultraviolette et surtout des rayons X. Il est à sou-
ligner que ce synchrotron ne recoure pas à un matériel radioactif fissible, ce
qui exclut le problème des déchets radioactifs. Nous l’avons dit, les applica-
tions des rayonnements qu’il génère sont multiples. Dans le domaine de la
médecine par exemple, cette technique vise à disposer d’une approche dia-
gnostique moins invasive et surtout plus quantitative en particulier des
lésions vasculaires cérébrales ou coronariennes. Il vise aussi à accélérer le
développement de nouvelles techniques plus précises dans l’ensemble de la
radiologie et de la radiothérapie. Cette technique permet aussi de mieux
comprendre de multiples problèmes de la physique des solides, de la phy-
sique appliquée, de la microélectronique et de la biologie. 

Le projet qui est actuellement à l’étude n’entrerait certainement pas en 
compétition avec l’Institut Paul Scherrer à Villigen. Cet institut en effet 
souhaiterait aussi disposer de cet équipement. A notre avis, il pourrait être
un complément délocalisé ; les équipements installés à Villigen étant des-
tinés à d’autres recherches et autres applications.
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A notre avis, le projet actuellement discuté est de très haute valeur scien-
tifique et mérite notre intérêt et un large appui vu les perspectives qu’il peut
ouvrir sur les plans académiques et économiques.

Dès lors nous nous permettons de poser les questions suivantes au Conseil
d’Etat : 

Est-ce que nos informations sont exactes?

Si oui,

– dans quelle mesure, notre canton est-il prêt à faciliter l’implantation
d’une telle structure dont il ne peut tirer que des avantages à long terme
sur les plans cantonal, régional, national et international ;

– quelles chances avons-nous d’obtenir l’accord des autorités fédérales
pour développer ce projet et le conduire à terme, sachant qu’il signifierait
pour notre canton, d’une part une reconnaissance de la qualité de ses
infrastructures engagées dans les domaines de la recherche et du déve-
loppement économique, d’autre part il faciliterait certainement la créa-
tion d’emplois de haute technologie, et finalement il pourrait avoir un
impact touristique, ce qui permettrait à notre région d’être mieux connue
par les nombreux visiteurs qui ne manqueraient pas de venir le visiter.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Il y a des questions qui arrivent au bon
moment, il y en a qui sont prématurées, il y en a qui sont tardives. La ques-
tion de M. Jean-Marie Haefliger, à travers son interpellation, arrive au bon
moment. Malheureusement, la réponse est un peu délicate à donner dès
lors qu’elle intervient dans le cadre d’une négociation qui est en cours.

Nous répondrons de manière sommaire – nous espérons que le député
Jean-Marie Haefliger le comprendra – aux questions qu’il a posées en lui
disant que oui, ses informations sont exactes. Il y a bien un projet de 
synchrotron, projet qui devrait se réaliser à l’Institut Paul Scherrer, et il est
vrai qu’il y a une possibilité d’envisager une décentralisation de ce labo-
ratoire et que le canton de Neuchâtel est intéressé par cette éventuelle
décentralisation.

Dès le mois de février, le Conseil d’Etat a écrit au Département fédéral de
l’intérieur pour manifester son intérêt et pour solliciter la possibilité de dépo-
ser une offre. Le Département fédéral de l’intérieur s’est déclaré intéressé
par notre position et nous a incité à nous mettre en contact avec le Conseil
des écoles polytechniques fédérales, ce que nous avons fait en rencontrant
le vice-président délégué du Conseil des écoles polytechniques fédérales.
Nous avons convenu d’une procédure visant à examiner une offre neuchâte-
loise et cette offre est actuellement en main d’un bureau d’ingénieurs qui
doit en examiner la faisabilité. Un prochain rendez-vous a été fixé au mois
de juin pour voir quelle suite pourrait être donnée à cette offre, mais vous
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comprendrez qu’il nous est difficile de vous dire ici exactement le contenu
de l’offre, compte tenu du fait que nous sommes dans une phase de 
négociation.

C’est la raison pour laquelle il nous est aussi difficile de vous dire quelles
chances nous aurons d’obtenir l’accord des autorités fédérales. Nous savons
qu’il y a un intérêt, mais il faut voir si cela est possible et si les différences de
coûts qu’impliquerait une décentralisation du laboratoire en question pour-
raient entrer en ligne de compte. En tout état de cause, il s’agira de faire vite
puisque, comme vous l’avez dit, il est prévu qu’un message soit adressé aux
Chambres fédérales d’ici la fin de l’année, de sorte que nous espérons au
mois de juin 1996 pouvoir progresser dans cette affaire. 

Nous dirons encore que par rapport aux chances, nous ne savons pas si
nous aurons la chance d’obtenir la décentralisation en question, mais la
négociation que nous menons est menée aussi en relation avec d’autres
dossiers, en relation avec le Conseil des Ecoles polytechniques fédérales, et
en particulier en relation avec le Centre suisse d’électronique et de micro-
technique.

Voilà ce que nous pouvons répondre à ce stade du dossier.

Le président : – L’interpellateur est-il satisfait?

M. Jean-Marie Haefliger : – Oui, vu l’état actuel des négociations. Néan-
moins, il serait utile que nous puissions être tenu au courant...

Le président : – S’il vous plaît, on ne s’exprime pas sur le fond. On répond
par oui ou non.

96.115
27 mars 1996
Interpellation Gilles Pavillon
Immatriculation à la carte

A l’occasion de l’Exposition nationale de 2001, le Conseil d’Etat pourrait-il
faire les démarches nécessaires pour donner aux automobilistes neuchâ-
telois la possibilité de choisir une immatriculation plus originale de leur 
véhicule, soit par des chiffres ou des lettres et des chiffres?

Six signes après le NE, par exemple :

NE EXPO 01 - NE G7ID - NE OPITO 9 - NE FEVERT

La surtaxe perçue pour les plaques d’immatriculation munies de lettres et de
chiffres serait destinée à soutenir les transports publics menacés de dispari-
tion ou pour réintroduire ceux qui ont été supprimés (par exemple Les
Verrières - Travers).

SÉANCE DU 22 MAI 1996 237

Interpellations (suite)



Persuadé que cette offre aux automobilistes neuchâtelois sera très bien
accueillie, nous souhaitons connaître l’avis du Conseil d’Etat.

M. Gilles Pavillon: – C’est à l’occasion d’un voyage à Vienne, en Autriche, 
au mois d’avril que nous avions remarqué des passants rire aux éclats en
regardant une voiture parquée près d’eux. Renseignement pris, nous avons
compris que le jeu de mots créé phonétiquement avec le mélange de lettres
et de chiffres sur la plaque minéralogique valait son pesant d’or. Notée dans
notre petit carnet, cette idée, mélangée à d’autres, fit son chemin.

Dans notre canton, l’argent, s’il ne fait pas défaut, il est en fonction des
besoins qui, comme par hasard, sont plus nombreux que les possibilités de
les satisfaire. Nous le savons, comme nous savons que dans des régions
défavorisées, il est toujours difficile de maintenir les acquis car peu ren-
tables. Nous souffrons que la liaison des Verrières à Travers avec le train se
conjugue au passé. Nous connaissons les démarches entreprises par de
nombreuses personnes et nous en sommes solidaire. Le problème est
simple, pour avoir plus, il faut trouver le financement. 

Ce que nous vous proposons avec cette interpellation, c’est de sortir du
cadre, d’oser, d’inventer. Ce qui est possible à Vienne doit l’être chez nous
aussi. Introduire la possibilité pour les détenteurs de véhicules automobiles
d’avoir le choix du genre de plaques minéralogiques dont ils veulent équiper
leur voiture, c’est simple, vous en avez des exemples sous les yeux: six
signes après le «NE» signifiant le canton tout en laissant le choix à chacun
de créer sa plaque, sous réserve que cette dénomination ne soit pas utilisée
et qu’elle reste dans les limites qu’un règlement d’application devra définir.
Pour une plaque minéralogique personnalisée, on introduirait par exemple
une surtaxe de 600 francs pour dix ans, à quoi s’ajoutent les frais de fabrica-
tion de la plaque et les frais administratifs. Résultats : pas de frais pour l’Etat,
car ils sont facturés au détenteur de la plaque, et une grande joie pour les
parents, grands-parents, parrains et marraines, d’offrir la somme à leurs
enfants, petits-enfants, filleuls, afin qu’ils possèdent la plaque de leur rêve
ornée des lettres et des chiffres de leur choix.

Si, chaque année, 1666 personnes commandent une plaque personnalisée
qui coûte 600 francs pour dix ans, cela fait un million de francs, ce qui repré-
sente seulement sur dix ans 16.000 personnes sur un parc à véhicules de
100.000. Ce million de francs annuel tombé non pas du ciel mais d’auto-
mobilistes contents et consentants, car personne ne serait obligé, pourrait
être consacré à rétablir des communications ferroviaires qui ont été suppri-
mées comme aux Verrières, ou qui sont menacées dans d’autres régions du
canton.

Sortir du cadre, c’est ce que nous proposons au Conseil d’Etat en n’inventant
rien du tout mais en reprenant ce qui existe ailleurs. Dans la réponse qui va
nous être faite, nous ne voulons pas entendre que:
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– c’est une loi fédérale et que nous ne pouvons rien faire, car il faut bien
commencer une fois ;

– cela donnera un surcroît de travail, les frais facturés peuvent salarier le
personnel supplémentaire ;

– la recherche et la notification des plaques seront plus compliquées, à
l’époque de l’informatique, cela ne tient pas la route ;

– la fabrication des plaques sera difficile, si c’est un problème, nous aide-
rons le Conseil d’Etat à chercher les moyens.

Nous sommes dès lors très impatient de la réponse du Conseil d’Etat. Nous
souhaitons qu’elle laisse un grand espoir de concrétisation, sans quoi notre
insatisfaction nous transformera rapidement en motionnaire.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – L’interpellateur a déjà fait la question et donné un
certain nombre de réponses, mais il est vrai que l’idée est intéressante. Elle
s’inspire notamment d’applications et de solutions qui sont retenues aux
Etats-Unis. Elle permet d’individualiser les plaques, de les rendre originales
tout en étant peut-être un peu plus rentables pour l’Etat. Mais il vient peut-
être la partie officielle à laquelle l’interpellateur a déjà fait référence: c’est la
législation. Il est vrai qu’elle est volumineuse et très détaillée en la matière. Il
y a l’article 10 de la loi sur la circulation, nous ne voulons pas le lire, mais il y
a encore les articles 82, 83 et 84 des ordonnances dans lesquelles on parle
des plaques de contrôle, des sortes de plaques, des couleurs de référence 
en fonction des différentes utilisations, des matériaux, de la confection.
L’article 84 dit : «Système de numérotation: chaque canton est désigné par
deux lettres majuscules qui sont les suivantes, etc.» Voilà pour la partie de la
réponse officielle. Ces normes fixent très clairement le genre et la forme des
plaques.

Cependant, à la fois pour éviter une motion et pour entrer quelque peu en
matière, nous dirons que la législation est typiquement suisse : elle est
sérieuse et ordonnée. Mais si l’on va un peu en détail, on voit que, à l’ar-
ticle 84, il y a la désignation du canton – c’est comme aux Etats-Unis où il y a
l’Etat qui est peut-être en plus petit – et on parle de numérotation. La numé-
rotation, dans le Larousse, qu’est-ce que c’est? C’est l’attribution d’un
numéro d’ordre ou d’un ordre de classement. On pourrait aussi dire que le
fait d’envisager une numérotation alphanumérique existe dans le système
Internet, existe à beaucoup de places. C’est là que l’on pourrait peut-être
entrer en matière, car on pourrait très bien ajouter des chiffres et des lettres. 

Le projet est quelque part séduisant parce que l’on pourrait sortir un peu de
l’image de l’automobiliste suisse qui sort de son petit jardin avec son nain,
qui entre dans sa voiture dans laquelle il y a son coussin portant son
numéro, qui a, à côté de lui, l’annuaire des plaques et qui sait à tout moment
quels sont le nom et le prénom de l’idiot qui va le dépasser.
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Dans ce sens-là, nous serions aussi disposé à entrer en matière – mais 
ce n’est peut-être pas le problème prioritaire que nous aurions pour 
l’instant – et à aller un peu plus loin dans la recherche pour savoir si, en 
fonction de la législation, on ne pourrait pas être un canton un peu parti-
culier et puis peut-être moins ordonné que les autres. Mais dans le même
esprit d’ouverture, on pourrait revoir alors aussi les attributions des béné-
fices que cela rapporterait, et non pas peut-être suivre les propositions faites
par l’interpellateur. 

C’est dans ce sens-là que nous allons poursuivre cette proposition.

Le président : – L’interpellateur est-il satisfait?

M. Gilles Pavillon: – Oui.

MOTIONS ET RETRAIT D’UNE MOTION

95.111
27 mars 1995
Motion Jean-Gustave Béguin
CFC – Agriculteur-forestier-bûcheron

L’évolution extrêmement rapide de la politique agricole développe un climat
d’incertitude face à l’avenir chez les jeunes décidés de choisir cette profes-
sion. Une plus grande polyvalence dans l’apprentissage serait de mise.
Inéluctablement nous assisterons à la poursuite de réformes de structures,
«d’extensification» conduisant à l’insécurité de l’emploi. Revenus acces-
soires, diversification des activités seront peut-être des sources de gains
complémentaires nécessaires au maintien d’une agriculture familiale. Cette
nécessité nous la retrouverons non seulement dans notre canton, mais dans
toute la Suisse, principalement en zone de montagne.

Constatant les liens étroits qui unissent les activités de la terre et de la forêt,
nous demandons au Conseil d’Etat d’étudier la possibilité d’une liaison
d’apprentissage qui conduirait à l’obtention d’un CFC d’agriculteur-forestier-
bûcheron. Les filières indépendantes de formation existent et proposer une
telle innovation donnerait un écho favorable à notre nouveau Centre des
métiers de la terre de Cernier, peut-être au-delà des frontières cantonales.

Cosignataires : L. Rollier, J.-A. Choffet, J. Matile, A. Grandjean, G. Attinger, 
J.-M. Haefliger et M. Barben.

Amendement du groupe radical déposé le 27 mars 1996

Titre : Remplacer «CFC» par «Attestation d’apprentissage».
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Deuxième paragraphe: remplacer «qui conduirait à l’obtention d’un CFC»
par «débouchant sur une attestation cantonale, complémentaire à la forma-
tion reconnue au niveau fédéral».

Signataire : M. Garin.

M. Jean-Gustave Béguin : – En développement de notre motion, nous ferons
un bref rappel si besoin est puisque cette motion a été déposée voilà une
année. 

Au niveau de l’agriculture – et c’est ce qui nous conduit à déposer cette
motion –, l’évolution n’a pas cessé de se poursuivre et, en une année, dans
la politique agricole, nous avons fait plus d’avance qu’en dix ans.

Cette politique, qui est axée sur la politique fédérale de 2002, conduit forcé-
ment à une extensification des domaines qui va plutôt dans le sens de dimi-
nuer les revenus, comme nous le constatons actuellement, et qui, à moyen
terme, à long terme, va entraîner des modifications structurelles des exploi-
tations qui devront, si elles veulent subsister, soit parvenir à avoir un revenu
complémentaire ou, au contraire, développer des structures plus grandes.
Ce qui nous conduit à considérer un tout petit peu la place de l’agriculture et
de la forêt notamment dans le canton et vous rappeler que sur les 45% de
forêts privées de ce canton, une bonne partie d’entre elles sont des forêts qui
sont attachées à un domaine agricole, si bien que nous voyons là peut-être
la possibilité, comme cela existe déjà maintenant, d’un certain développe-
ment de travaux annexes qui peuvent être exécutés par des agriculteurs,
surtout maintenant que nous avons, au niveau de la forêt, l’introduction,
peut-on dire, de paiements directs puisque certaines tâches sont subven-
tionnées.

Si l’on va plus loin, au vu de cette situation, il nous paraît souhaitable, pour
justement donner la possibilité d’avoir droit à certaines subventions, de 
prévoir une liaison de ces deux CFC d’agriculteur et de forestier-bûcheron
qui ont chacun une durée de trois ans.

Les agriculteurs devront probablement à l’avenir justifier une formation
reconnue pour prétendre à toute aide directe des pouvoirs publics. Ce qui
est valable pour le secteur agricole le sera aussi pour les forestiers.
D’ailleurs, un certain nombre de ceux-ci exploitent déjà un petit train de
campagne complémentaire à leur entreprise forestière.

Il n’est pas sans intérêt de savoir que notre proposition pourrait se déve-
lopper en dehors de nos frontières cantonales en accueillant, à Cernier, des
candidats d’autres cantons pour ce type de CFC. Les problèmes de l’occupa-
tion du territoire et des activités à préserver en régions marginales postulent
pour une prise en compte de notre motion.

Agriculture 2002, dans le nouveau projet de loi sur l’agriculture, évoque bien
la stratégie qui va se pratiquer en matière de formation dans l’agriculture.
On peut notamment y constater quelques réflexions dans les commentaires
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qui disent que, de nos jours, il est de plus en plus fréquent de suivre une
deuxième formation dans l’agriculture après une première formation non
agricole ou vice-versa. Dans les deux cas, il doit être possible d’effectuer une
deuxième formation sous une forme accélérée. Cette formule augmente en
outre la perméabilité des différents types de formations.

Il est clair qu’au vu des commentaires et des critiques évoqués depuis le
dépôt de cette motion, nous savons que certaines difficultés d’application et
de réalisation existent. Le nouveau CFC devrait être sanctionné au niveau
fédéral tant sur le plan professionnel que sur le plan administratif. Il s’avère
également que les deux formations en cause aujourd’hui répondent de deux
départements fédéraux, ce qui complique l’intervention, l’agriculture est
concernée par le Département de l’économie publique tandis que le
Département de l’intérieur englobe le secteur forestier. Sur le plan cantonal,
il demanderait un certain investissement administratif qui alors, révélons-le,
n’enthousiasme pas nécessairement les services concernés. Il nous paraît
cependant que la cause donne suffisamment d’indications positives pour
que l’on y consacre une étude en vue d’une réalisation.

En ce qui concerne l’amendement radical, il ne nous semble pas remplir
complètement le vœu de la motion, à savoir un CFC commun agriculteur-
forestier-bûcheron. Seul un CFC remplit les conditions de reconnaissance
officielle de compétences et de formation professionnelle. Peut-être une
attestation telle qu’elle est proposée par cet amendement pourrait être un
élément transitoire dans le temps de mise en place d’un nouveau CFC. C’est
la raison pour laquelle nous souscrirons à l’amendement du groupe radical.

Le président : – Nous vous remercions. Comme l’a dit M. Jean-Gustave
Béguin, un amendement du groupe radical a été déposé. Nous donnons
donc la parole à M. Marcel Garin.

M. Marcel Garin : – Nous sommes très heureux d’avoir entendu les propos
de M. Jean-Gustave Béguin, mais nous aimerions tout de même développer
quelque peu notre proposition pour que vous compreniez dans quel esprit
nous avons l’intention de travailler.

Si le groupe radical a pris connaissance avec intérêt de ces propositions,
voici les réflexions que nous avons à ce sujet. «Une plus grande polyva-
lence», selon les termes du motionnaire, «serait la bienvenue dans le
domaine de la formation agricole», nous n’en contestons pas la nécessité
face aux difficultés et problèmes actuels. S’adapter constamment aux nou-
velles conditions de vie imposées le plus souvent de l’extérieur constitue un
atout supplémentaire, allions-nous dire, indispensable, particulièrement
dans la formation d’un jeune agriculteur. Dorénavant, la compétitivité se
situera au niveau régional, peut-être même européen si ce n’est planétaire.
Les exemples récents de blés et actuels de la viande sont là pour nous le 
rappeler. Il s’agit d’en tenir compte dans nos projets d’actions. 

242 SÉANCE DU 22 MAI 1996

CFC – Agriculteur-forestier-bûcheron



Permettez-nous quelques brèves réflexions suggérées par la lecture de
l’ensemble de cette intéressante motion.

L’orientation vers une réflexion des structures d’apprentissage a déjà été
prise en compte, notamment par les responsables du Centre des métiers de
la terre et de la nature de Cernier, école citée par le motionnaire. Preuve de
l’actualité de ces propositions, il y a même eu synergie – notre collègue
député le sait bien – depuis le dépôt de sa motion voici plus d’un an. Que les
motionnaires de cet hémicycle qui se sont creusés et se creusent toujours
les méninges pour faire de nouvelles propositions et concocter de nouveaux
textes se rassurent, ils tiennent compte de nos desiderata, mais cela prend
parfois du temps.

Revenus accessoires, diversification des activités, telles sont les pistes
d’actions suggérées vis-à-vis de la profession, nous en tombons d’accord.
Pourtant, si des liens étroits unissent ces activités de la terre et de la forêt,
comme le déclare M. Jean-Gustave Béguin qui pratique les deux profes-
sions avec bonheur, nous nous permettons de le souligner, notre groupe ne
peut souscrire au texte proposé dans son deuxième paragraphe. En effet,
nous croyons qu’il faut revenir sur le plan historique, sur les huit dernières
années, pour bien comprendre la complexification des problèmes dans les
différents secteurs d’enseignements. Cela s’est affiné ces derniers temps.
L’élaboration, dès 1988, par la Direction générale des forêts d’une nouvelle
conception de la formation et du perfectionnement dans le domaine fores-
tier a abouti à une première décision dès 1992, à savoir, nous citons :
«Obliger à une formation professionnelle minimale tous ceux qui travaillent
en forêt.» Les directives prévoient, nous citons encore : «Quiconque 
commence à travailler en forêt doit suivre une formation sur les règles de
base du bûcheronnage et du débardage. D’ailleurs, une conception
d’ensemble de formation, de perfectionnement et de formation continue» –
vous voyez trois pistes différentes – «permet de passer actuellement par 
plusieurs stades reconnus au niveau fédéral.» Nous les avons étudiés rapi-
dement et nous vous en donnons lecture, cela pourra vous servir pour
d’autres interventions plus tard : «L’ouvrier forestier peut suivre des cours de
perfectionnement conduisant à un CFC de forestier-bûcheron, diplôme qui
peut être également obtenu soit par un apprentissage, soit par un apprentis-
sage écourté lorsque le candidat a déjà un certificat de capacité d’agriculteur
par exemple.» Le motionnaire l’a souligné. L’étape suivante est celle du
contremaître forestier avec brevet fédéral. Puis vient une formation de
maître forestier-bûcheron avec maîtrise fédérale. Le garde forestier est un
titre également reconnu sur le plan fédéral dont le diplôme est délivré par
une école supérieure, l’Ecole intercantonale de Lyss par exemple dont nous
avons déjà parlé dans cet hémicycle et que nous avons soutenue. Les toutes
récentes HES ou voies professionnelles en consultation actuellement au
niveau des cantons permettront d’obtenir une formation d’ingénieur ou
d’aménagiste en économie forestière par exemple, voies que l’on peut
atteindre grâce à un CFC suivi d’une maturité professionnelle. Enfin, la voie
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traditionnelle, si nous pouvons nous exprimer ainsi, avec maturité, examen
d’admission et école polytechnique fédérale, débouche toujours sur le titre
d’ingénieur forestier EPF. 

Par cette énumération, vous constaterez, Mesdames et Messieurs, une
grande souplesse et le dynamisme de la formation actuellement disponible
dans la noble profession des métiers de la forêt. Où se situe le créneau 
proposé par la motion de M. Jean-Gustave Béguin dans cette subtile struc-
ture? Au niveau des CFC, il n’est pas prévu sur le plan fédéral, ce qui signifie
par conséquent qu’il est entièrement à charge de notre canton, ce que nous
pouvons admettre. Cependant, nous ne pouvons pas créer un certificat fédé-
ral de capacité à notre seul niveau cantonal. Il est par conséquent indispen-
sable, vous en conviendrez, même après 150 ans de République et Canton
de Neuchâtel, que nous adoptions la motion modifiée comme suit : titre :
remplacer «CFC» par «Attestation d’apprentissage». Deuxième para-
graphe: remplacer «qui conduirait à l’obtention d’un CFC» par «débouchant
sur une attestation cantonale, complémentaire à la formation reconnue au
niveau fédéral».

Il s’agirait d’une formation post-CFC dont le programme reste bien entendu
à établir en collaboration avec les milieux professionnels concernés. Ainsi, le
groupe radical acceptera la motion amendée. 

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Dans la mesure où il y a encore passa-
blement de points à l’ordre du jour et qu’on a déjà entendu presque un déve-
loppement de l’étude que nous devrons faire, dans la mesure aussi où 
M. Jean-Gustave Béguin accepte l’amendement radical, nous pouvons
accepter la motion pour étude. Nous faisons simplement une ou deux
remarques pour dire que nous ne pouvons que saluer cette volonté
d’étendre le champ de possibilités de formations – ici, il s’agit de la forma-
tion des agriculteurs et des forestiers-bûcherons et, d’une manière générale,
nous saluons cette idée de favoriser des rapprochements ou des liaisons
entre diverses formations – et que chaque fois que cela est possible, la poly-
valence des formations doit être favorisée.

En revanche, nous n’aurions pas pu souscrire à l’idée, en tout cas pas à 
ce stade, de créer un nouveau CFC qui aurait mélangé les deux formations,
parce qu’en faisant cela, on court le risque de dévaloriser et l’une et l’autre.
En revanche, en cherchant ce qui est demandé, des solutions pour favo-
riser l’obtention soit des deux titres, soit l’obtention d’un titre avec un 
complément facilité dans l’autre secteur, cela nous paraît mériter une 
étude, mériter d’être soutenu et c’est dans cet esprit que nous acceptons
cette motion.

Le président : – La motion amendée n’étant pas combattue, elle est donc

acceptée.
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95.124
15 mai 1995
Motion Michel Schaffter
Quelle médecine scolaire pour demain?

La pratique en matière de médecine scolaire relève actuellement de déci-
sions communales et cantonales. On assiste dès lors au développement de
différences importantes dans la réalité liées à la diversité des choix commu-
naux et aux conceptions variables que les médecins scolaires ont de leur
charge.

L’élément cantonal qui assure un minimum de coordination consiste en une
convention définissant les actes qui bénéficient d’une subvention. Il s’agit de
contrôles physiques des élèves et de séances d’information sanitaire.

L’évolution de notre société a suscité des initiatives nouvelles en matière de
médecine scolaire : journées-santé, intervention du Groupe d’information
sexuelle et d’éducation à la santé (GIS), abandon des contrôles physiques
systématiques, intégration des enseignants, etc. Des besoins nouveaux sont
constatés qui donnent lieu à de nouvelles pratiques ici ou là.

L’éducation à la santé n’est plus le seul fait du médecin scolaire. Des équipes
(médecin, infirmière, intervenants spécialisés, médiateurs, enseignants, etc.)
sont appelées à se former, des réseaux à se constituer.

Il apparaît dès lors qu’un véritable projet cantonal de médecine scolaire et
d’éducation à la santé doit être mis sur pied. Nous demandons au Conseil
d’Etat de prendre toutes mesures utiles propres à l’élaboration de ce projet,
à la constitution de sa base légale et à la sollicitation des ressources
humaines nécessaires à sa réalisation.

L’urgence est demandée.

Cosignataires : J. Philippin, Ch. Ruedin Fauché, B. Bois, L. Vaucher, 
M.-A. Noth, S. Mamie, B. Soguel, B. Renevey, F. Gertsch, B. Perret, 
M. Dusong, C. Borel, G. Bochsler-Thiébaud, A.-M. Cardinaux-Mamie, 
F. Berthoud, J. Studer, A.-C. Pétremand-Berger, M. Pauchard-Givord, 
L. Matthey, D. Barraud, P. Willen, S. Vuilleumier, M. Blum et J.-J. Delémont.

Urgence refusée le 17 mai 1995.

Amendement du groupe libéral-PPN

Paragraphe supplémentaire :

La médecine scolaire de demain relevant de directives et d’une éducation à
la santé large, extracantonale – et non pas seulement d’actes médicaux –,
nous demandons au Conseil d’Etat d’étudier les possibilités de coordonner
ses réflexions avec celles qui sont faites dans les autres cantons romands.

Signataire : J.-M. Haefliger.
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Amendement Frédéric Blaser

A la fin du cinquième paragraphe:

Ce projet devrait, entre autres, insister particulièrement sur la politique de
prévention des maladies et de l’intérêt de la médecine du travail et de
l’hygiène industrielle.

M. Michel Schaffter : – La médecine scolaire, tout comme les contrôles et les
soins dentaires donnés dans le cadre de l’école, constitue, quoi qu’on puisse
en dire et quoi qu’il en coûte aux budgets publics, un progrès dans l’organi-
sation de la société. Un progrès qui a amené, ces dernières décennies, une
élévation du niveau de santé publique parce que, bien que la mode soit de
considérer les privatisations comme un progrès, la santé qui nous renvoie
chacun à notre destin individuel n’est pas et de loin pas un problème qui doit
être abordé sous l’angle privé uniquement.

En ce sens, la médecine scolaire est une médecine pour tous. Elle est une
manière de compenser les inégalités naturelles et les inégalités sociales
devant les soins et l’éducation. Cette médecine ne date pas d’hier, ce qui fait
sa valeur, mais c’est aussi ce que l’on peut aujourd’hui lui reprocher.

Fondée à ses débuts sur une conception de l’éducation et du corps qui n’a
plus cours, éducation fortement marquée par une morale austère, par des
interdits et par des tabous, la médecine scolaire a vu progressivement ses
objectifs s’enrichir et son champ d’intervention s’agrandir. Aux contrôles
physiques et aux connaissances anatomiques de base se sont ajoutés des
aspects plus existentiels, psychologiques, intimes, plus liés à l’équilibre 
personnel en voie de construction chez l’enfant, touchant par exemple 
l’alimentation, mais aussi tout ce qui peut être absorbé et qui renvoie au pro-
blème de la dépendance et encore bien sûr à la sexualité, non seulement
dans sa dimension organique, mais aussi émotionnelle, sensorielle, relation-
nelle, avec les enjeux affectifs qui peuvent parfois être des drames, comme
par exemple ce qui touche la question du sida ou la question trop souvent
vécue et encore trop souvent tue de la maltraitance et des abus sexuels.

Le médecin scolaire d’aujourd’hui doit donc aborder l’ensemble de ces
questions. Pour ce faire, il ne doit pas seulement être mandaté, mais préparé
et formé, tant il est vrai que ces questions délicates ne peuvent être traitées
de manière efficace pour l’enfant et l’adolescent que moyennant une rela-
tion pédagogique de grande qualité marquée par le respect et la confiance.
Plus qu’au service d’une jeunesse, donc d’une population saine au sens de
vigoureuse et solide, le médecin scolaire est au service de la personne, à la
recherche de son équilibre, de sa maturité et de son autonomie. 

Beaucoup de choses ont donc changé: les objectifs, les modalités pour
atteindre ces objectifs, et tout cela dépasse le cadre strict de la médecine
scolaire dans sa définition habituelle, comme cela dépasse le cadre de la for-
mation des médecins. Nous sommes en présence d’une notion nouvelle,
complexe, qui implique de nombreux intervenants différents. Pensons aux
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enseignants d’abord, au groupe d’information sexuelle et d’éducation à 
la santé (GIS), aux médiateurs et médiatrices scolaires, au service socio-
éducatif tel qu’on le trouve à La Chaux-de-Fonds, au service d’aide aux 
victimes d’abus sexuels (SAVAS) et à tout autre intervenant spécialisé. Il
s’agit donc premièrement d’étudier quelles réformes de la médecine sco-
laire il convient de réaliser pour que ces objectifs d’éducation à la santé puis-
sent être atteints dans les meilleures conditions possibles impliquant les
médecins scolaires, mais aussi l’ensemble des forces que la société met
(écoles, services, institutions) au service de ces objectifs d’éducation à la
santé qui sont des objectifs d’éducation tout simplement.

Nous demandons donc au Conseil d’Etat de définir ce qu’on appellera
aujourd’hui le réseau qui permet de promouvoir demain une réelle politique
d’éducation à la santé. Mais il n’y a pas seulement diversité chez les inter-
venants qui seront sollicités, il y a aussi diversité dans les différentes régions
du canton. Si l’autonomie communale a permis à certaines communes de
mener une réflexion d’avant-garde en la matière, et quand nous disons
réflexion, c’est un prélude à l’action – nous pensons ici à des degrés divers
aux deux villes du Haut, mais nous supposons que des initiatives intéres-
santes que nous ignorons ont pu être prises ailleurs dans le canton –, l’auto-
nomie communale fait hélas courir le risque de l’inégalité de traitement, de
l’inégalité devant l’éducation à la santé. Il appartient donc aux autorités can-
tonales de reprendre l’ensemble du projet, d’en faire la synthèse avec tous
les partenaires et de renouveler la notion un peu archaïque de médecin 
scolaire pour l’ensemble de la jeunesse de ce canton.

Nous savons que le Conseil d’Etat a d’ores et déjà constitué un groupe de
travail chargé de traiter la question de la médecine scolaire. Le Conseil d’Etat
comprend donc l’importance du problème au-delà des polémiques poli-
ticiennes portant sur l’urgence des textes dont notre éminente assemblée
est appelée à traiter. Nous l’en remercions voyant dans cet acte un signe de
reconnaissance de la validité de notre motion. Nous souhaitons simplement
qu’autour de ce groupe, la plus large réflexion et la plus grande concertation
puissent se faire à travers un inventaire de la situation qu’il reste à établir,
des échanges, des consultations ou, comme on le dit aujourd’hui, des audits
doivent être menés pour aboutir à l’élaboration d’un concept global de l’édu-
cation à la santé et de la médecine scolaire sur le mode du concept global
que notre parlement a accepté récemment relativement à la problématique
de la toxicomanie.

Nous nous réjouissons, si ces conditions sont réunies, des résultats des 
travaux initiés par l’exécutif si, comme nous l’espérons, Monsieur le prési-
dent, Mesdames et Messieurs les députés, notre motion trouve gré aux yeux
de vos différents groupes.

Deux amendements ont été déposés relativement à cette motion, tout
d’abord un amendement du groupe libéral-PPN visant à ajouter le para-
graphe supplémentaire suivant : «La médecine scolaire de demain relevant
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de directives et d’une éducation à la santé large, extracantonale – et non pas
seulement d’actes médicaux –, nous demandons au Conseil d’Etat d’étudier
les possibilités de coordonner ses réflexions avec celles qui sont faites dans
les autres cantons romands.» Le groupe socialiste acceptera cet amen-
dement qu’il considère comme valide.

Ensuite, M. Frédéric Blaser a déposé un amendement visant à ajouter, à la
fin du cinquième paragraphe: «Ce projet devrait, entre autres, insister parti-
culièrement sur la politique de prévention des maladies et de l’intérêt de la
médecine du travail et de l’hygiène industrielle.» Si, dans son esprit et dans
sa substance, cet amendement nous paraît valide, dans sa formulation, il
nous paraît toutefois non pertinent et déposons un sous-amendement à
opposer à cet amendement. Le groupe socialiste proposera donc une formu-
lation quelque peu différente qui reprend l’objectif de l’amendement
Frédéric Blaser, mais de manière plus compatible avec l’esprit et le texte de
la motion. Le texte de notre sous-amendement est donc le suivant : «Ce 
projet devrait également prendre en considération la médecine sociale et
préventive tant dans le cadre de la vie privée que dans celui des activités
professionnelles futures.»

Le président : – Nous donnons la parole à M. Jean-Marie Haefliger afin qu’il
développe l’amendement du groupe libéral-PPN.

M. Jean-Marie Haefliger : – Nous n’avons pas de commentaires majeurs à
faire à l’amendement du groupe libéral-PPN, si ce n’est pour souligner qu’il
serait intéressant d’étendre les réflexions à la Suisse romande qui se pré-
occupe également de l’évolution de la médecine scolaire. Pour le reste, le
groupe libéral-PPN acceptera la motion Michel Schaffter.

M. Frédéric Blaser : – Nous sommes d’accord bien entendu avec la motion
Michel Schaffter, mais nous devons dire que ce qui a suscité notre amende-
ment, c’est la lecture de l’avant-dernier Bulletin du Département de l’instruc-
tion publique et des affaires culturelles consacré à la santé publique et dans
lequel il était fait une petite place à la question de la prévention et à la ques-
tion des objets particuliers de cette prévention. 

Nous allons vous faire un aveu: lorsque nous avons lu ce bulletin, nous
avions oublié qu’il y avait la motion Michel Schaffter et nous avions l’inten-
tion de déposer une interpellation. Mais par prudence, nous avons consulté
l’ordre du jour du Grand Conseil et avons découvert que la motion Michel
Schaffter était en suspens, ce qui nous a évité de déposer une interpellation
sur le problème qui fait l’objet de notre amendement, c’est-à-dire la préven-
tion et en particulier la médecine du travail et l’hygiène industrielle.

Nous croyons que dans son intervention tout à l’heure, M. Michel Schaffter,
en combattant notre amendement, a oublié l’essentiel de cet amendement.
Nous aurions préféré qu’il dépose un sous-amendement en biffant la méde-
cine du travail et l’hygiène industrielle, mais en maintenant la prévention,
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parce que nous pensons que, l’expérience personnelle le prouve, la préven-
tion dans l’économie des coûts de la santé joue un rôle qui dépasse les
déclarations électorales. 

En conséquence, nous estimons que ce qu’il manquait en tout cas dans les
préoccupations du bulletin du DIPAC, c’est la prévention. On aurait pu
mettre dans l’amendement d’autres éléments de la sauvegarde de la santé,
mais comme celui-là était, nous semble-t-il, un peu absent, compte tenu de
l’évolution de la médecine scolaire que M. Michel Schaffter a soulignée, il
fallait insister. Nous avons tenu à insister sur la prévention et ensuite sur la
médecine du travail et l’hygiène industrielle parce que nous pensons que ce
domaine est sous-estimé. 

Nous n’en faisons pas une politique de classe, mais nous estimons que dans
les circonstances actuelles, les déclarations générales des autorités veulent
que les impératifs économiques passent souvent avant les impératifs de la
santé. On en a un exemple extraordinaire : à Tchernobyl, des gens travaillent
dans une région contaminée et ils préfèrent, parce qu’ils n’ont pas d’autres
possibilités, travailler en mettant leur vie en danger. Nous dirons que c’est
un exemple extrême, mais que, chez nous aussi, il y a des gens qui tra-
vaillent dans des conditions dans lesquelles leur santé est mise en cause par
leur activité professionnelle. C’est la raison de notre amendement, nous
n’avons pas insisté sur d’autres domaines étant donné qu’ils sont généra-
lement plus facilement admis. 

En conséquence, nous vous demanderons de voter entre les deux amen-
dements car nous estimons que la considération à la médecine sociale et
préventive, c’est un peu une expression tellement générale qu’elle ne veut
plus rien dire dans les conditions présentes.

M. Michel Schaffter : – M. Frédéric Blaser joue sur les mots. La notion de pré-
vention est une notion fondamentale dans l’ensemble de la problématique
qui est couverte par cette motion. Cela va être un élément essentiel. La
notion d’éducation à la santé intègre complètement la notion de prévention.
De plus, la notion de médecine sociale et préventive, si cela paraît une géné-
ralité pour M. Frédéric Blaser, cela ne l’est certainement pas pour celui qui
vous parle.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – C’est une motion importante qui est déposée
aujourd’hui et nous entrons largement en matière. Elle touche deux départe-
ments mais en fait, au-delà des deux départements, il s’agit vraiment d’un
seul problème.

Nous entrons en matière et – nous croyons que le motionnaire l’a déjà dit –
nous avons quelque peu anticipé sur cette motion par la création d’un
groupe de travail. Cette motion s’inscrit tout à fait dans la nouvelle loi de
santé dans le volet prévention dans lequel – et c’est là peut-être que nous
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aurons une discussion au niveau de l’amendement – il y a la prévention telle
qu’elle est mentionnée dans le cadre scolaire et là nous croyons que nous ne
devons pas faire de confusion.

La médecine scolaire actuelle est bien décrite par le motionnaire. C’est un
peu un amalgame de compétences cantonales et communales. Il y a des
sources dans différents domaines, des disparités, et aussi des disparités
dans la manière dont on dispense l’éducation à la santé.

Toutefois, des actions, c’est vrai, sont déjà entreprises au niveau de la méde-
cine scolaire. On a cité le GIS, mais il y en a bien d’autres. La situation n’est
pas si catastrophique au niveau de la formation, mais elle mérite d’être
revue sur un plan plus cantonal, et là nous acceptons parfaitement cette
ligne d’action, cette ligne de conduite. Il s’agit d’avoir plus d’unité en la
matière, une synthèse avec les partenaires, bien que la médecine scolaire
puisse avoir des volets un peu différents dans la prévention en fonction jus-
tement peut-être d’une répartition professionnelle ou alors d’un environne-
ment un peu différent.

Nous l’acceptons aussi parce que ce n’est pas nouveau non plus puisqu’en
novembre 1992, il y a eu un projet national de promotion de la santé en
milieu scolaire. Il s’adresse à des élèves de 4 à 20 ans, donc cela va au-delà
de la scolarité obligatoire. Ce projet a été financé par l’Office fédéral de la
santé publique et a été planifié dans la Conférence suisse des directeurs can-
tonaux de l’instruction publique. Ce mandat a été confié à l’Institut romand
de recherches et de documentation pédagogiques (IRDP) à Neuchâtel. Donc,
nous avons déjà quelques éléments de réflexion qui nous permettent,
disons, de prendre ce travail. 

En conclusion, le Conseil d’Etat entre en matière et espère donner rapidement
satisfaction au motionnaire par la mise en place de ce groupe de travail qui
réunira des personnes à la fois du domaine de la santé et puis aussi des per-
sonnes de l’instruction publique. Il est vrai que l’on doit différencier le travail
d’un médecin scolaire. Il y a le médecin scolaire qui est à la disposition des
élèves, de cas particuliers, et il y a tout le domaine de l’éducation à la santé qui
doit être traité alors pas simplement par le médecin scolaire, mais il doit être
accompagné dans sa démarche. On doit pouvoir l’aider à donner, justement
dans le cadre de la scolarité, de bons cours de prévention à la santé.

Nous entrons en matière aussi au niveau de l’amendement libéral-PPN qui
ouvre ce problème à d’autres cantons, à l’examen de la collaboration avec
d’autres cantons. Nous sommes certain qu’il ne s’agit pas de refaire tout ce
qui a été peut-être déjà étudié dans d’autres cantons, mais qu’il s’agit aussi
de faire une synthèse. Nous ne devons pas avoir un esprit fédéraliste en la
matière parce qu’il y a aussi actuellement, sur le plan fédéral, une volonté de
promotion de la santé par une nouvelle fondation qui a de nouveaux
moyens. Sur le plan fédéral, nous devrons aussi reprendre ces éléments et
reprendre les éléments qui existent dans les cantons. Là, nous sommes
alors très favorable à une collaboration intercantonale.
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Maintenant, en ce qui concerne l’amendement Frédéric Blaser, nous souhai-
tons véritablement que cette réflexion puisse porter sur la médecine sco-
laire, donc qu’il y ait vraiment un effet de prévention au niveau des élèves.
Dans ce cadre-là, nous apprécions le sous-amendement qui est présenté par
M. Michel Schaffter qui précise bien que, dans cette réflexion, on peut
prendre la médecine scolaire et préventive dans le cadre de la vie privée et
dans celui des activités professionnelles futures. Il s’agit de rendre attentifs
les élèves aux problèmes futurs suivant la profession qu’ils peuvent choisir,
aux dangers futurs, et de se préparer à un certain nombre de réactions.

Nous souhaitons que ce sous-amendement soit accepté parce que nous ne
voulons pas, dans ce groupe de travail, reprendre un travail de prévention
qui touche trop largement tous les milieux parce que ceci, c’est une réflexion
aussi qui devra être prise dans la sous-commission de la commission du
Conseil de santé.

Ce sont dans ces termes que nous acceptons cette motion. Nous espérons
pouvoir y répondre peut-être par étapes, parce qu’il s’agit d’agir vite sur un
certain nombre de sujets et puis de poursuivre la réflexion parce que nous
n’aurons pas, dans un premier rapport, tous les éléments à mettre en place
au niveau de la prévention, nous le savons.

Nous souhaitons donc que vous acceptiez la motion, l’amendement libéral-
PPN et le sous-amendement de M. Michel Schaffter. Ce n’est pas que nous
voulons combattre l’amendement Frédéric Blaser, mais nous trouvons qu’il
ne s’agit pas, dans les objectifs, de la médecine scolaire pure, mais d’une
réflexion qui est plus large et qui dépasse celle de la médecine scolaire.

Mme Elisabeth Berthet : – Le groupe radical accepte, dans son ensemble, la
motion qui nous est proposée ainsi que l’amendement libéral-PPN. Par
contre, le groupe radical refusera l’amendement Frédéric Blaser tel qu’il est
formulé parce que cela relève plutôt de la responsabilité des entreprises et
de l’inspection de travail et ne peut pas s’inscrire dans la réflexion globale
qui est faite aujourd’hui pour la médecine scolaire.

Par contre, le sous-amendement déposé par M. Michel Schaffter introduit la
notion de la médecine sociale et préventive aussi bien dans le cadre de la vie
privée que dans celui des activités professionnelles futures, qui s’adresse
surtout au volet des enfants de 16 à 20 ans. Ceci nous semble beaucoup
mieux correspondre aux véritables préoccupations. Le groupe radical
accepte donc le sous-amendement déposé par M. Michel Schaffter.

Le président : – Nous allons opposer l’amendement Frédéric Blaser au sous-
amendement Michel Schaffter.

On passe au vote.

Le sous-amendement Michel Schaffter est accepté à une majorité évidente.
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Le président : – Le sous-amendement Michel Schaffter et l’amendement du
groupe libéral-PPN ayant été acceptés et la motion, amendée deux fois,
n’étant pas combattue, elle est donc acceptée.

95.126
15 mai 1995
Motion Anne-Marie Cardinaux-Mamie
Pour que personne ne reste sur le bord du chemin

De nombreuses personnes, femmes et hommes, actuellement au chômage
depuis un temps plus ou moins long, n’ont aujourd’hui guère d’espoir de
pouvoir, un jour ou l’autre, se réinsérer dans la société active, non pas telle-
ment en raison d’un manque d’offres d’emplois, mais parce qu’en plus
d’être sans formation très spécifique, elles souffrent d’autres handicaps, 
tels que:

– famille éclatée ;
– problèmes de santé ;
– dépression;
– isolement ;
– etc.

Or, certaines de ces personnes pourraient très vraisemblablement être
employées pour des travaux à leur portée, moyennant un encadrement 
adéquat.

Il existe certainement une «clientèle» potentielle qui ferait appel, au coup
par coup, à des services tels que tonte de gazon, désherbage de plates-
bandes, repassage, coupe de bois, garde d’enfants, nourrissage d’animaux
et arrosage de plantes ou de jardins pendant les vacances, rangements
divers, etc.

En conclusion, nous prions le Conseil d’Etat de bien vouloir étudier les éven-
tuelles modalités de la création d’un tel instrument.

Cosignataires : J.-J. Delémont, J. Philippin, J.-A. Maire, M. Pauchard-Givord,
Ch.-H. Augsburger, D. Berberat, M. Guillaume-Gentil-Henry, J.-M. Monsch,
A.-C. Pétremand-Berger, Ch.-H. Pochon, J. Studer, M.-A. Noth, M. Blum, 
S. Vuilleumier, F. Gertsch, M.-A. Crelier-Lecoultre, R. Jeanneret, L. Vaucher, 
L. Matthey, F. Berthoud, P. Willen, Ch. Ruedin Fauché, G. Bochsler-Thiébaud,
M. Dusong, B. Duport, B. Renevey, H. Deneys, B. Soguel, C. Borel, B. Bois 
et D. Barraud.

Le président : – Vu l’absence de Mme Anne-Marie Cardinaux-Mamie, nous
pensons que le premier signataire, M. Jean-Jacques Delémont, prendra la
parole.
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M. Jean-Jacques Delémont : – Si, de façon générale, le chômage est un fléau
qui laisse de profondes cicatrices à tous ceux et à toutes celles qui en ont un
jour été victimes, le chômage de longue durée, lui, équivaut à rien moins
qu’une mort sociale.

Marginalisées sans être des marginaux, les personnes au chômage depuis
un temps plus ou moins long ont en effet tendance à s’auto-exclure par
défaut de pouvoir mobiliser les valeurs auxquelles elles se réfèrent habituel-
lement pour gérer leur vie quotidienne. Or, le repli sur soi et l’isolement ne
sont à l’évidence pas constitutifs d’une vie en société. Le groupe d’apparte-
nance est nécessaire pour fonder des valeurs et des usages. Chacun d’entre
nous a besoin de reconnaissance sociale et, parmi ces valeurs, c’est bien le
travail qui est la plus essentielle encore dans notre société pour s’y insérer,
pour se comprendre dans cette société et aussi s’y comprendre.

Ecartée des réseaux économiques, politiques et culturels, la population des
chômeurs de longue durée, hétérogène par définition, n’a plus que la même
exclusion comme identité commune. A la pauvreté économique s’ajoute
alors la pauvreté sociale, celle qui détruit la dignité humaine. Or cette pau-
vreté existe chez nous. Notre canton compte un nombre assez important de
chômeurs de longue durée, sans compter ceux et celles qui constituent les
âmes mortes de la statistique puisqu’ils n’en font plus partie. Cette situation
n’est pas conjoncturelle. On le sait aujourd’hui, les sociétés industrielles
génèrent et généreront encore pour un temps un taux incompressible de
chômage. Pour la première fois en effet dans l’histoire, l’accroissement de la
productivité emporte davantage d’emplois qu’il n’en crée. Après l’avoir
contesté longtemps, même les chantres de l’ultralibéralisme, et il n’y en a
pas dans cet hémicycle, admettent ce constat. Une telle situation ne manque
pas de dérouter bien des idées reçues en matière de durée du travail, en
matière d’organisation du travail, en matière de répartition des richesses.
Qui plus est, la globalisation de l’économie a exacerbé la compétition rédui-
sant ainsi le rôle social des entreprises à la part congrue en même temps
que s’accroît leur demande de personnel qualifié. 

Cette sorte d’emballement du changement dû à la concurrence et aux 
progrès techniques exige compétences, polyvalence et mobilité. Or, de telles
qualités ne sauraient être le fait de chacun, de telles qualités ne durent pas
nécessairement une vie durant, d’où le risque de se retrouver exclu et, selon
les circonstances, sans espoir de se réinsérer dans la société active.

C’est pour ces personnes désormais privées de réseau social que nous
demandons au Conseil d’Etat de créer un instrument leur permettant de
retrouver une existence sociale à travers des travaux de proximité. Tout en
veillant à ne pas concurrencer des entreprises, le dispositif pourrait se 
greffer sur des institutions existantes à condition qu’elles n’aient pas de
connotation d’assistance.

Solitude, incompréhension sont souvent synonymes, pour les groupes
sociaux les plus défavorisés, d’une incapacité à formaliser, d’une incapacité
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à formuler un projet ou encore à se mouvoir dans la vie et, par là, d’une
recherche fébrile de sens. Le poids de l’inéluctable est ici la chose la mieux
partagée, une chose qui conduit la plupart du temps ces personnes à se
chercher une identité en acceptant passivement d’entrer dans les dispositifs
institutionnels en général et les dispositifs de prise en charge en particulier.

Nous pensons qu’il est du devoir et de la responsabilité de l’Etat de faciliter
des chemins conduisant à la participation sociale. C’est le sens de notre
motion et c’est pourquoi nous vous invitons à l’accepter.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Lorsqu’on analyse, et cela sans passion partisane, le bilan de tel
ou tel gouvernement européen, on se rend compte que pratiquement toutes
les tentatives de casser le cercle vicieux du chômage ont été des échecs. Que
ce soient des majorités dites de gauche ou de droite, on n’est pas parvenu à
résoudre ce problème et ce n’est pas faute d’avoir essayé. 

Si l’on se réfère aux deux grands pays qui sont autour de nous, la Répu-
blique fédérale d’Allemagne et la République française, on constate que des
dizaines de tentatives ont été entreprises sous toutes les formes et que 
le chômage n’a cessé d’augmenter et surtout de s’aggraver quant à sa 
composition quantitativement et, si l’on peut le dire hélas de cette façon-là,
qualitativement.

C’est la raison pour laquelle le Conseil d’Etat, qui n’a pas l’ambition de faire
mieux que les gouvernements successifs de ces deux Républiques, a néan-
moins décidé de tenter une percée par une attitude extrêmement active. Il
s’agit de déclarer la guerre au fléau qu’est le chômage de longue durée. Ce
dernier provoque des problèmes incroyables dont notre collègue, chef du
Département des finances et des affaires sociales, aura l’occasion de parler
lors de la session du mois de juin prochain. Tout le monde connaît hélas, de
près ou de loin, des cas de ces gens qui n’ont plus la possibilité, comme le
dit la motionnaire, de se réinsérer. Il s’agit donc de faire une politique extrê-
mement active, extrêmement présente dans le domaine de l’emploi. Nous
aurons l’occasion d’y revenir lors de la présentation de la deuxième mouture
de l’organisation du chômage dans notre canton. Nous vous rappelons que
vous nous avez donné la compétence de gérer la nouvelle loi fédérale
jusqu’à la fin de cette législature. Il conviendra, à ce moment-là, au mois
d’octobre 1996 ou au mois de février 1997, de fixer définitivement le cadre
structurel et, dans ce contexte-là, de multiplier non pas les réflexions et les
études, parce qu’on en a déjà beaucoup fait, mais les pistes à utiliser.

Nous vous proposons d’accepter la motion de Mme Anne-Marie Cardinaux-
Mamie. Le titre évidemment est ambitieux «Pour que personne ne reste 
sur le bord du chemin» et nous ne pouvons pas vous promettre d’y parvenir.
Hélas, il y a des cas qui échapperont à tous les efforts entrepris, mais 
nous aimerions rapidement parler des pistes que nous essayons d’utiliser
maintenant.
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La première piste est celle de l’association Job Service qui s’adresse plus
aux jeunes, car il ne faut pas croire que les chômeurs de longue durée ont
tous 58 ans, un gros ventre et des cheveux épars sur le visage. Il y a aussi
des jeunes, et beaux, qui sont dans cette situation-là et qui ne peuvent pas
trouver du travail. Job Service a fait un travail assez remarquable, assez
important, dans ce contexte-là et nous pensons vous proposer, dans notre
projet de loi sur l’organisation du chômage, d’intégrer Job Service à une
fonction plus cantonale que régionale, puisque maintenant Job Service est
surtout axé sur le bas du canton dans le domaine de la mobilisation des
emplois existants pour les jeunes.

Pour parvenir à nos fins, l’argent étant le nerf de la guerre, nous devons bien
entendu être admis par la loi fédérale sur le chômage et nous avons, dans ce
contexte-là, adressé une demande à l’Office fédéral qui – nous avons le plai-
sir de le dire – est entré en matière et considère que le projet neuchâtelois de
mobilisation contre le chômage de longue durée en créant ce que l’on
appelle des emplois de proximité – mais cela, c’est la terminologie française,
parce que nous n’avons encore jamais bien compris en quoi la proximité
avait à voir avec le chômage, mais peu importe le flacon, pourvu qu’on ait
l’ivresse, comme disait l’autre – sera admis et subventionné au même titre
que les mesures de crise par l’Office fédéral. Cela nous permettra donc
d’intervenir. Mais à ce sujet, sans être aujourd’hui exhaustif, nous aimerions
vous dire – en partant d’une phrase de M. Jean-Jacques Delémont qui a dit,
à juste titre et nous approuvons ce point de vue, qu’il faut veiller à ne pas
concurrencer des entreprises – qu’il faut aussi veiller à ne pas avoir un 
mauvais esprit qui consiste à faire la guerre à tous ces chantiers ouverts qui
pourraient être des chantiers confiés à des entreprises privées, c’est vrai,
mais qui ne le seraient pas dans la mesure où l’argent n’existe pas.

Voyez-vous, Mesdames et Messieurs, grâce à l’effort que nous faisons
toutes et tous en prélevant 1,5% de notre salaire pour la caisse de chômage,
sachant que l’employeur fait le même effort, cela donne un certain nombre
de fonds – plusieurs milliards de francs – à disposition de la Caisse fédérale
de chômage qui permettent de faire des travaux que le budget courant de
l’Etat ou des communes ne permet pas de faire. Nous savons que cela peut
paraître vexatoire, mais on ne peut pas résoudre tous les problèmes en
même temps et il est important de penser à cela.

La deuxième remarque que nous aimerions faire, c’est celle d’imaginer – et
nous demandons plutôt aux plus anciens d’entre nous, il y en a encore
quelques-uns, nous ne sommes pas encore le doyen de cette assemblée,
nous pensons qu’en 2017, nous le serons, mais pour le moment, nous ne le
sommes pas encore – et de se rappeler le temps, pas si éloigné que cela, où
il y avait un conducteur et un ou deux contrôleurs dans les trams et les 
trolleybus. Ces emplois ont été supprimés. La réintroduction d’un certain
nombre de ces emplois va provoquer des ricanements, c’est inévitable. On
va de nouveau dire que ce sont des gens qui ne foutent rien et raconter des
histoires qui font de la peine à M. Pierre Hirschy. Un exemple : dans un 

SÉANCE DU 22 MAI 1996 255

Motions et retrait d’une motion (suite)



hélicoptère, on voit une tache jaune au bord de la route. Quelqu’un dit : c’est
quoi cette tache jaune au bord de la route? Un autre demande: cela bouge
ou cela ne bouge pas? Cela ne bouge pas. Eh bien, c’est un cantonnier. Cela
a fait de la peine à M. Pierre Hirschy. (Rires.)

Voix : – Si cela bouge, qu’est-ce que c’est? Un coquelicot?

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Oui, si cela bouge, c’est un coquelicot! Si l’on a cette mentalité
qui consiste à dire : « Ils ne foutent rien, ils sont appuyés sur leur balai», on
ne réglera pas ce problème des emplois de proximité. Lorsque nous avions
dit – nous l’avons déjà raconté dans cette salle mais nous le répétons – qu’on
envisageait d’engager une personne pour s’occuper du parc à voitures des
conseillers d’Etat et du chancelier, il y avait eu des réactions et c’est normal.
Puis, le hasard a voulu que nous nous rendions, quelques jours après, à
Belfort, chez le député maire de cette ville. Une personne avec une casquette
sur la tête est alors arrivée, a ouvert notre portière et nous a souhaité la bien-
venue. En France, cela ne fait pas rire alors qu’ici, cela amuse. Mais vous 
verrez que si l’on veut régler ce problème, il faudra y passer.

Nous allons aussi – et nous disons cela dans la direction de M. Francis
Matthey – vous proposer l’introduction du système de chèques-service avec
un contexte que nous vous présenterons dans la mesure où l’on sait très
bien que cela a parfaitement marché dans certains secteurs et pas du tout
dans d’autres. Cependant, nous pensons que c’est une solution qui peut
débloquer une situation. Lorsque quelqu’un vient passer la tondeuse chez
vous, nettoyer vos vitres ou faire quelque chose, vous le payez avec un
chèque-service et l’affaire est ainsi réglée sans que vous deviez remplir des
tas de formulaires d’AVS et de deuxième pilier. Parfois, on se culpabilise
même parce que les personnes employées temporairement refusent qu’on
leur déduise leurs charges sociales, cela d’abord parce que cela leur fait de
l’argent en moins et ensuite parce qu’elles ont peur aussi que cela finisse
aux contributions.

Nous avons eu l’occasion de signaler que dans ce qu’on appelle pour le
moment l’assistance, ce type d’emploi de proximité est déjà expérimenté. Le
programme-pilote mené par Mme Christine Wyss a donné d’excellents résul-
tats, par exemple dans le domaine des livraisons de repas à domicile, et pro-
voque de très grands succès. C’est la raison pour laquelle nous pensons que
le problème est assez grave, est assez profond pour qu’il nécessite non pas
une mobilisation générale, cela peut paraître un peu disproportionné, mais
qu’il permette de dire que la motion de Mme Anne-Marie Cardinaux-Mamie
s’inscrit parfaitement dans la réflexion que mène le Conseil d’Etat et dont
nous espérons trouver une solution encore cette législature par la loi sur
l’aide sociale et par la loi sur l’application de la loi fédérale sur le chômage. 

Nous vous invitons donc à accepter cette motion en vous disant que nous y
répondrons cette année encore ou au début de l’année prochaine.
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Le président : – La motion Anne-Marie Cardinaux-Mamie 95.126, du 15 mai
1995, «Pour que personne ne reste sur le bord du chemin», n’étant pas 
combattue, elle est donc acceptée.

Nous devions prendre maintenant la motion Roland Debély 95.127, du 
17 mai 1995, «La nouvelle gestion publique (New Public Management)»,
mais, M. Roland Debély étant absent et désirant fermement défendre sa
motion, bien qu’il y ait des cosignataires, nous vous proposons peut-être 
de sauter cette motion et de laisser M. Roland Debély la développer. 
Mme Pierrette Guenot se rallie-t-elle à cette proposition ou veut-elle la 
développer?

Mme Pierrette Guenot : – Nous nous rallions à cette proposition.

Le président : – Très bien. Nous examinons alors la motion Bernard Matthey
95.138.

95.138
5 septembre 1995
Motion Bernard Matthey
Création d’un serveur cantonal des données techniques, adminis-
tratives et juridiques en main de l’administration cantonale

Les nombreux services de l’Etat disposent de données et d’informations
qu’ils acquièrent années après années et qu’ils utilisent à des fins internes
(liste des propriétaires de véhicules, analyses d’eau, statistiques écono-
miques, démographiques, scolaires, agricoles, données budgétaires de
l’Etat et des communes, etc.).

Ces documents ont pour la plupart un caractère public, sont souvent publiés
ou peuvent être consultés auprès des services.

Au moment où l’on crée un nœud informatique cantonal, nous demandons
au Conseil d’Etat d’étudier la mise en place d’un serveur cantonal central,
accessible au public à un prix équitable, réunissant toutes les informations
non confidentielles disponibles au sein des services de l’administration 
cantonale, voire ultérieurement des administrations communales.

Cosignataires : C. Bugnon, L. Chollet, C. Ribaux, G. Attinger et J.-G. Béguin.

M. Bernard Matthey: – Nous voulons être bref tellement les relations informa-
tiques entre usagers sont choses courantes. On en vient même à penser
qu’évoquer des mots comme Internet et Cyberespace devient trivial et
presque ringard. Au moment où l’on crée un nœud informatique cantonal,
nous souhaitions toutefois nous assurer que nos autorités penseraient à
mettre en place un outil de communication et d’échange de données qui
puisse servir non seulement à l’administration elle-même, mais aussi à ses
usagers et à tous les utilisateurs d’informations techniques et administratives.
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Les membres de ce parlement sont bien placés pour savoir les quantités de
données générées par une administration qui fonctionne plutôt bien, le
courrier précédant les sessions en étant la preuve évidente. Bref, chaque
administration établit, synthétise et détient des informations originales qui
ne seront que lanterne sous un boisseau si elles ne sont pas accessibles et
ceci rapidement et à volonté.

Nous pensons d’abord aux données statistiques, données scolaires, don-
nées sur le trafic, données démographiques, statistiques des accidents de la
route, évolution du coût de la vie, données agricoles et sylvicoles, etc. Il y a
aussi toutes les données originales acquises année après année par les
administrations s’occupant de secteurs plus techniques : chimie des eaux du
lac, données géotechniques, cadastres et puis la très célèbre liste des déten-
teurs de véhicules automobiles. Bref, une grande part des dossiers que vous
recevez au titre de député ou de membre d’une de ces nombreuses commis-
sions qui font le charme mais aussi la force de notre démocratie pourraient
figurer dans un fichier informatisé accessible à tous sans gaspiller de papier.
Mais n’est-ce pas ce qui se fera de toute façon?

Nous imaginons bien que les choses iront dans ce sens parce que c’est celui
de la mode, mais aussi celui de l’histoire. Nous insistons toutefois pour que
ces données soient accessibles au plus grand nombre, c’est-à-dire aussi aux
personnes extérieures à l’administration. Partager l’information, c’est parta-
ger son pouvoir, et l’on sait qu’une confidentialité bien entretenue donne
l’illusion de la puissance à bien des petits chefs. A l’exception bien entendu
des documents qui sont et doivent rester confidentiels, parce que touchant à
la vie intime de l’Etat et de ses citoyens, nous pensons qu’un serveur canto-
nal accessible au grand public serait en mesure de dynamiser les adminis-
trations et faciliter le travail de tiers avec les services de l’Etat.

Nous imaginons qu’à l’image du trop célèbre Internet, chaque service de
l’Etat choisirait un certain nombre de données qu’il mettrait à disposition et
tiendrait à jour dans le serveur cantonal selon un canevas organisationnel
simple et facilement accessible. Et pourquoi ne pas imaginer qu’à terme, les
communes qui le souhaitent rejoignent également ce grand «bouillon pri-
meur». Les possibilités de l’informatique sont immenses et les générations
qui nous pousseront hors de cette assemblée maîtriseront de mieux en
mieux ces techniques. Préparons une première étape de ces transformations
en pensant que très probablement, dans moins de vingt ans, le texte de nos
questions, interpellations et motions, le budget, les comptes, bref la masse
des documents que nous recevons ne seront plus sur un support de papier,
mais bien sur l’un des cent quinze écrans qui équipera chacune de nos
places de députés.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Le motionnaire a dit que, de toute façon, on y va
parce que c’est le sens de la mode et c’est le sens de l’histoire. Nous préfé-
rons le sens de l’histoire que le sens de la mode. En effet, il est vrai que cela
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devient un peu la mode, tout doit être mis sur Internet, tout doit être publié,
etc., et ce n’est pas parce que nous ne voulons pas partager le pouvoir,
Monsieur Bernard Matthey – ce pouvoir est d’ailleurs extrêmement déri-
soire –, mais simplement nous ne voulons pas céder à des questions de
mode.

Cela étant dit, vous avez raison lorsque vous dites qu’il serait utile d’avoir un
serveur cantonal qui réunisse une partie – et nous reviendrons sur ce mot
«partie» – des informations de l’administration et des pouvoirs publics pour
les mettre à disposition de nos concitoyens, voire d’autres collectivités
publiques.

Vous savez que le service informatique de l’administration cantonale, avec le
nœud cantonal – la sous-commission financière a eu l’occasion de le voir et
vous aurez l’occasion d’en parler certainement au mois d’octobre 1996 ou au
mois de janvier 1997 à l’occasion de la prochaine publication du plan-
directeur informatique cantonal – est certainement dans ce pays l’un des
plus avancés en ce qui concerne le traitement de l’information et surtout l’un
des plus efficaces dans la mesure où nous avons centralisé l’ensemble de la
réflexion en matière informatique dans ce canton.

Dès lors, faut-il aujourd’hui mettre toutes – parce que vous dites bien 
toutes – les données non confidentielles à disposition des administrations?
C’est là peut-être que nous divergeons avec le motionnaire. Nous sommes
d’accord sur le principe qu’à terme, nous devions mettre et nous mettrons à
disposition une partie de ce que nous connaissons. Simplement, nous
devrons sélectionner. Parce qu’à quoi cela servirait-il de mettre sur Internet –
parce que nous pensons que nous ne pouvons pas passer par le serveur
cantonal – toutes les plaques minéralogiques des détenteurs de véhicules
automobiles? Le gros problème du serveur informatique et de la mise à dis-
position de toutes ces informations est bien entendu la tenue à jour de ces
informations. Dans la mesure où elles sont publiques, on doit pouvoir leur
faire confiance et on doit quotidiennement les mettre à jour. Nous ne pour-
rons donc pas aller dans le sens que vous souhaitez, dans une motion qui
est extrêmement ferme dans ses revendications puisque vous demandez, à
un prix équitable bien entendu, que l’on réunisse toutes les informations
non confidentielles disponibles au sein des services de l’administration 
cantonale. Cela, nous ne pouvons pas y souscrire parce que d’après les
informations qui nous ont été données, ce qui coûte en particulier, c’est la
création des pages d’informations que nous devons mettre sur Internet. La
création d’une page, à partir d’un document issu d’un micro-ordinateur,
nécessite une demi-journée de travail. La seule publication des plaques
minéralogiques coûterait donc, pour l’administration, en tout cas plus 
cher que le petit fascicule qui est d’ailleurs mis en cause parce qu’on estime
que c’est confidentiel et que ces publications contreviennent à la loi sur la
protection de la personnalité. Nous sommes donc d’accord avec le principe,
nous sommes d’accord qu’à terme, nous mettions un certain nombre
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d’informations à disposition du public, mais nous ne pouvons pas donner
suite à une demande aussi large que vous avez mentionnée.

Vous avez parlé du nœud cantonal qui est un réseau interne à l’adminis-
tration et aux administrations communales. Nous ne pourrons pas le mettre
à disposition du public parce que nous devons garantir la sécurité de ce
réseau et le rendre accessible au public nous paraît actuellement délicat. En
revanche, nous pourrions trouver d’autres solutions par le réseau PTT ou
par un réseau Internet. Mais, au vu de la situation que nous connaissons
aujourd’hui, il y a en fait peu de gens qui consultent Internet pour trouver
des informations, si bien que nous devrons trouver le moment opportun 
de savoir quand et comment nous diffuserons ces informations pour que 
le taux d’utilisation soit compatible avec les coûts de préparation de cette
information.

Le Grand Conseil peut accepter cette motion, cela ne nous gêne, entre guille-
mets, pas. Simplement, nous ne pourrons pas y donner suite aussi large-
ment que M. Bernard Matthey le souhaite. Nous proposerons à M. Bernard
Matthey, à la suite de nos explications, de retirer sa motion parce que nous
avons l’intention d’aborder cette question dans le plan-directeur informa-
tique cantonal et, à ce moment-là, nous pourrons vous dire exactement ce
que nous allons faire dans ce domaine-là. Dès lors, sur le fond, oui, mais sur
la forme que vous proposez, non.

M. Bernard Matthey: – Monsieur le conseiller d’Etat, nous vous avons bien
entendu. Nous croyons qu’il y a un malentendu. L’idée n’était pas de mettre
les informations de l’administration sur Internet, l’idée, c’était d’avoir, par 
un code donné, accès au serveur cantonal dans un secteur donné qui est le
secteur public, un autre secteur étant le secteur privé lié à l’administration, et
de ne pas nécessairement rendre les choses complètement publiques.

Beaucoup de gens qui travaillent dans ce canton ont besoin d’informations
liées à l’administration. Ils téléphonent, envoient un fax, etc., à un moment
donné, cette information pourrait être disponible relativement facilement et
elle pourrait être également disponible pour les gens qui travaillent dans
l’administration.

En ce qui concerne le prix équitable, on s’est mal compris. L’idée est bien
que celui qui va chercher l’information paie pour le fait qu’elle ait été établie.
Il existe des numéros 156 pour le téléphone, il existe l’équivalent pour les
systèmes de fichiers. Donc, l’idée était bien que l’on mette à disposition de
l’information que l’on paie comme on paie une taxe quand on va au guichet
pour consulter quelque chose.

Quant à la création des pages, vous avez dit que cela coûte cher. Effecti-
vement, mais nous prétendons que la page d’information, par exemple, 
du budget de l’Etat est créée, elle existe. Les données sur la chimie des 
eaux du lac existent. Si elles ne sont pas accessibles, et c’est même plus
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grave, qu’elles sont brouillonnes et qu’on n’arrive pas à les avoir, c’est que
l’administration a mal fait son travail parce qu’elle doit tenir à jour, sur fichier
informatique ou pas, des données qui existent et qui soient claires.

Le fait d’être dans un système qui est consultable relativement facilement
oblige aussi l’administration à être claire, dynamique, à acquérir des infor-
mations et de savoir qu’elles peuvent être utiles et pas de les mettre dans un
tiroir. Mais nous acceptons alors que l’accès à ces informations soit payant,
cela nous paraît être tout à fait bien. D’ailleurs aujourd’hui, si vous vous 
rendez au service de la protection de l’environnement pour demander une
information, on vous envoie une facture de 50 ou 100 francs pour le travail
fait et les photocopies remises.

Voilà ce que nous voulions vous dire. Vous pensez que c’est une bonne idée,
que cela va dans le sens de l’histoire – nous aussi – mais qu’il ne faut pas
exagérer – nous le pensons aussi. Vous nous dites : «Retirez votre motion
parce qu’on s’est bien compris, etc.» Nous vous avons fait une réponse,
nous acceptons volontiers de retirer notre motion pour ne pas encombrer
l’administration de papiers et de tâches supplémentaires, mais nous 
aimerions quand même que le message ait passé et que l’on voie, dans
l’administration, une certaine volonté de clarté et de transparence parce qu’il
y a beaucoup de petits pouvoirs des petits chefs de service. Nous aurions
des exemples à vous citer, mais nous avons de la peine à le faire parce que
cela concerne notre activité professionnelle. Les informations sont parfois
difficiles d’accès, sont souvent cachées, et les gens savent qu’en cachant les
informations, ils détiennent un petit pouvoir de médiocre. Nous acceptons
de retirer notre motion.

Le président : – Nous remercions M. Bernard Matthey et prenons acte qu’il a
retiré sa motion. La motion Bernard Matthey 95.138, du 5 septembre 1995,

«Création d’un serveur cantonal des données techniques, administratives

et juridiques en main de l’administration cantonale», est donc retirée.

RAPPORT DE COMMISSION

Rapport oral de la commission «Constitution cantonale»

M. Jean Studer, président de la commission: – Veuillez excuser l’impératif
qui ne nous a pas permis d’être parmi vous hier au début de la matinée. La
commission Constitution cantonale, forte de ses 25 membres, s’est réunie
une première fois le 6 mai 1996. Elle a souhaité associer à ses travaux un
représentant plutôt permanent du Conseil d’Etat en la personne du chef du
Département de l’instruction publique et des affaires culturelles, M. Jean
Guinand, qui sera remplacé en cas d’absence par le président de l’exécutif
cantonal. Elle a également décidé d’associer à ses réflexions le chancelier
d’Etat et le chef du service juridique.
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Elle a estimé nécessaire de collaborer étroitement avec M. Jean-François
Aubert qui, comme tout le monde le sait, est professeur de droit constitu-
tionnel aux universités de Neuchâtel et de Genève et reconnu comme l’un, si
ce n’est le meilleur constitutionnaliste de Suisse.

Elle s’est fixée comme objectif, même s’il peut paraître ambitieux, de tenter
de présenter une nouvelle Constitution cantonale en votation populaire à
l’occasion du 150e anniversaire de notre République en 1998. Elle a enfin
décidé de consacrer les séances à venir à l’étude de différents thèmes géné-
raux (régions, droit populaire, etc.) par la définition de ces thèmes et l’entre-
tien avec différentes personnes qui s’y sont particulièrement penchées et,
une fois qu’elle aura examiné ces thèmes, elle se penchera sur un premier
projet écrit. La prochaine séance est consacrée à un exposé général de 
M. Jean-François Aubert sur la Constitution et ses objectifs de révision et se
déroulera le 11 juin 1996.

COMPTES ET GESTION 1995 (suite)

M. Jean-Marc Nydegger occupe le siège du rapporteur.

Discussion par chapitre (suite)

Département de la gestion du territoire (suite)

Le président : – Nous donnons la parole au chef du Département de la ges-
tion du territoire, M. Pierre Hirschy, pour ses réponses aux questions d’hier.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Merci. Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, le fait
d’avoir eu les questions hier nous a permis de mettre un peu d’ordre dans
nos réponses. Nous espérons ainsi ne pas vous prendre trop de temps en
vous apportant les éléments demandés.

Tout d’abord, nous vous remercions de la manière dont vous avez abordé
notre département sachant que la sous-commission du Département de
la gestion du territoire a pu examiner avec beaucoup d’attention non seule-
ment les comptes, mais également quelques rapports et quelques réalisa-
tions et qu’ainsi, nous avons un contact étroit avec le Grand Conseil.

Pour répondre aux questions dans l’ordre dans lequel elles ont été posées,
nous prendrons tout d’abord celle qui concerne l’office des transports. 
M. Jean-Carlo Pedroli a parlé de la campagne concernant la protection de
l’air au niveau fédéral, campagne à laquelle le canton n’aurait pas souscrit.
Vous avez raison, Monsieur Jean-Carlo Pedroli, nous n’avons pas accepté de
participer à cette campagne et nous allons essayer, en trois mots, de vous
dire pourquoi.
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Cette campagne nous coûterait 50.000 francs et, sans vouloir tout ramener
aux problèmes financiers, cette somme de 150.000 francs, pour trois ans,
nous paraissait élevée. Mais surtout, dans la présentation de ce qui a été fait,
nous n’avons pas été convaincu par la motivation de la Confédération pour
lancer une campagne particulière. Certes, nous sommes tout à fait au cou-
rant des problèmes de l’air – nous y contribuons d’ailleurs et le canton a fait
d’énormes efforts en faveur de l’amélioration de la qualité de l’air –, mais le
projet prévoyait essentiellement, en plus d’une campagne d’information, de
mettre sur pied une monnaie d’échange pour récompenser tous ceux qui
prenaient des mesures en faveur de la protection de l’air. Un exemple : celui
qui installerait un chauffage au bois par rapport à un chauffage au mazout
recevrait des bons ou une sorte de chèque, comme les chèques Reka – ils
avaient appelé cela d’une manière provisoire des «doll-air», par rapport 
aux dollars, bien sûr – et, avec ces «doll-air», les jeunes, mais seulement 
les jeunes de moins de 18 ans, pourraient acheter des bons de transport.
Nous avons soumis ce projet à quelques jeunes et nous nous sommes
rendu compte que ceux-ci n’avaient pas du tout intérêt à ce développement,
à cette campagne de promotion, et qu’ils n’en comprenaient pas du tout la
raison. 

C’est la raison pour laquelle, face à ce flou dans la présentation du dossier,
face également aux problèmes évoqués concernant l’organisation de cette
campagne, nous n’avons pas voulu entrer en matière sachant que l’argent
qui était prévu de 12 millions de francs sur trois ans pouvait être utilisé d’une
manière plus judicieuse.

Monsieur Pierre Bonhôte, concernant les TN et la pression du Conseil d’Etat
sur leurs prestations, nous aimerions vous rappeler que l’Etat de Neuchâtel
est un partenaire de la société des TN pour un tiers et que si nous avons
effectivement demandé aux TN de maîtriser les coûts d’exploitation, les
autres partenaires ont suivi l’Etat et qu’ainsi, la responsabilité est tout de
même partagée.

Vous avez parlé de la pétition que l’on nous a aimablement apportée, mais
nous devons vous dire que nous aurions également signé une pétition
comme celle-là. En fait, ce que vous demandez n’est pas du tout extra-
ordinaire! Votre demande d’avoir de meilleures prestations de la part des
entreprises de transports publics peut s’étendre aussi à tout le canton.
Cependant, il faut en venir aux réalités. Nous croyons que la manière dont
vous présentez les choses donne une image beaucoup trop négative des
prestations des TN. 

Les TN essaient d’être le plus près possible des utilisateurs et de répondre
au mieux à leurs demandes par rapport aux moyens disponibles qu’ils
soient financiers ou structurels. On pourrait aussi quand même rappeler que
les TN ont augmenté certaines prestations et, en particulier, la liaison par le
Brel que vous connaissez bien. Nous croyons donc que l’on peut toujours
essayer de donner une image négative de certaines choses, mais – comme
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le disait avant-hier notre président – on a peut-être intérêt parfois à rappeler
les images positives. D’ailleurs, dans la nouvelle loi sur les transports
publics qui est en préparation, nous avons les moyens d’avoir une politique
incitative et de pouvoir participer de la manière la plus positive à l’organisa-
tion de nos transports publics, mais pas à n’importe quel prix, plutôt de
manière efficace.

Monsieur Laurent Debrot, vous avez raison. Actuellement, le déficit des
entreprises de transports concessionnaires comporte de grandes différences
dans les charges attribuées aux communes. Ceci est dû à l’ancienne loi qui
tenait compte des coûts effectifs des entreprises par région. La nouvelle loi,
qui est en préparation et qui est discutée actuellement par le Conseil des
transports et des voies de communications, va remédier pour une grande
part à ces différences. Dans la grille de répartition qui a été jointe à cette 
nouvelle loi et qui est discutée actuellement par la commission, on diminue
sensiblement ces différences, en particulier pour le Val-de-Travers, comme
vous l’avez évoqué. Les coûts seraient pour la plupart des communes, mais
pas pour toutes, divisés par deux. Le travail n’est pas terminé en commis-
sion et nous ne pouvons pas vous donner actuellement plus de renseigne-
ments, mais les différences criardes que vous avez relevées, qui existent
d’ailleurs depuis quelques années, vont être modifiées avec la nouvelle loi.

En ce qui concerne le service des ponts et chaussées, MM. Gilles Attinger et
Frédéric Blaser ont évoqué le rapport de la commission de gestion du
Conseil national. Vous avez raison, c’est un rapport qui a beaucoup d’impor-
tance et qui nous inquiète particulièrement – nous y reviendrons tout à
l’heure – pour l’avenir. Nous n’avons pas encore eu ce document, nous
n’avons eu qu’un document de travail de l’organe de contrôle du parlement
qui a donné des éléments à la commission de gestion, mais on se rend
compte que les problèmes abordés peuvent être discutés.

Lorsque l’on compare les coûts du début des années 1960 aux coûts actuels,
il y a déjà, de toute manière, un écart extrêmement significatif. De plus, il
faut se souvenir que les routes des années 1960 ont été faites sur des tron-
çons qui ne posaient pas de problèmes majeurs. On s’en rend compte parti-
culièrement avec la traversée de Neuchâtel, il a fallu un certain temps pour
arriver à un projet qui puisse être tenu.

Parlons peut-être de cette traversée de Neuchâtel, puisqu’elle fait partie de
l’un des seize projets qui ont été retenus pour être analysés par la commis-
sion de gestion du Conseil national. Entre le projet définitif qui avait été
adopté et les coûts finaux qui ont été présentés, il y a eu passablement de
compléments. Nous vous en citons quelques-uns : la couverture à la rue des
Tunnels à Vauseyon; une modification à Prébarreau dans la construction
assez importante également de couverture ; la bretelle dénivelée du bas des
gorges du Seyon; le passage à Vauseyon a donc été également ajouté et
c’était quelque chose d’important (plus de 5 millions de francs) ; la couver-
ture d’une partie de Champ-Coco, nous en avons parlé ; la participation au
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Bâtiment administratif des Poudrières (BAP), l’Office fédéral des routes avait
accepté que l’on participe au financement du BAP; l’équipement électromé-
canique qui a aussi évolué avec les années puisqu’il a fallu mettre au point
ce programme dont vous aviez eu connaissance; les différents projets
d’études ont effectivement engendré des coûts supplémentaires, et on a
également pris des mesures supplémentaires de protection de l’environne-
ment à Serrières et au Nid-du-Crô, tout ceci plus l’augmentation du coût de
la vie conduit aux chiffres que nous connaissons. Mais, il faut bien admettre
que cela a été discuté et âprement discuté parfois avec l’Office fédéral des
routes. La Confédération savait donc aussi quelle était l’importance de cette
traversée et l’a acceptée.

Dans ces différences de prix, il y a aussi un exemple, peut-être plus impor-
tant pour notre canton, c’est celui de la Béroche. En 1981, la sous-commis-
sion financière du Département des travaux publics de ce temps-là était allée
sur place entre Fresens et Saint-Aubin pour voir où passerait le tracé de la
nouvelle route N 5. M. André Brandt, chef du département d’alors, nous a dit :
«Eh bien voilà, c’est à cet endroit que la route passera», c’est-à-dire en plein
milieu de la Béroche, une saignée qui aurait à tout jamais marqué les géné-
rations futures. Ce projet, pour finir, n’a pas été retenu. Après moult discus-
sions, parce qu’il y avait d’autres projets qui étaient pour le bord du lac, c’est
le projet en tunnel qui a été retenu, 400 millions de francs supplémentaires.
Faut-il le regretter? Nous ne le pensons pas parce que, sinon, vous auriez à
tout jamais terni l’image de la Béroche et, surtout, vous lui auriez enlevé une
immense qualité de vie soit en passant dans les coteaux, soit en passant au
bord du lac. Les moyens à disposition pour ces constructions sont fournis
par les taxes que vous connaissez. Donc, si l’Office fédéral des routes a pu
cautionner cela, c’est qu’il a bien compris l’enjeu et ces 400 millions de
francs supplémentaires doivent quand même être relativisés par rapport à
une route qui aurait défiguré totalement un paysage.

L’avenir nous inquiète car il faut bien se rendre compte que si, suite à ce rap-
port, le Conseil fédéral décide de s’en tenir simplement aux projets initiaux
et de ne plus payer toutes les installations, toute l’intégration des routes telle
que nous l’avons connue dans notre canton et comme cela s’est fait aussi
ailleurs, nous aurons alors de nouveau des routes qui pourront amener plus
de nuisances. Nous vous citons un exemple : si, tout à coup, on nous
demande de restreindre les coûts de construction à Treytel - Areuse, cela
voudrait dire que l’on devrait supprimer la semi-couverture devant le village
de Bevaix. Cette semi-couverture représente 90 millions de francs, mais
nous croyons quand même qu’elle protège le village et la région de Bevaix
des nuisances d’une autoroute, et ceci pour de longues années.

De plus, il faudrait alors que la Confédération soit tout à fait en accord avec ce
qu’elle nous demande dans la diminution des coûts, c’est-à-dire qu’elle modi-
fie les normes concernant le bruit, parce que si l’autoroute était complète-
ment à ciel ouvert dans la région de Bevaix, nous n’arriverions pas à respec-
ter les normes actuelles de la Confédération pour la protection contre le bruit.
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On pourrait aussi raccourcir la galerie de Chanelaz, on pourrait raccourcir la
couverture de la N 5 à Areuse, on pourrait également, et on devrait égale-
ment, si l’on nous restreint les crédits, ne pas modifier le passage à niveau
qui se trouve à Areuse parce que, dans le projet que nous avons actuel-
lement, on supprime le passage à niveau et on refait une petite gare pour les
TN. Ce sont des frais annexes, certes engendrés par la construction des
routes nationales qui, jusqu’à présent, étaient pris en compte. Dès lors, si
l’on veut s’en tenir au seul tracé, à la seule route sans tenir compte de son
intégration et des coûts secondaires qu’elle engendre, on aura quelques dif-
ficultés, nous pouvons vous l’assurer, et on aura quand même, à ce
moment-là, une moins-value par rapport aux voies de communication que
l’on installe.

Nous vous rappelons simplement ce qu’a dit en décembre M. François
Beljean, président de la commune de Saint-Blaise : «Nous avons eu beau-
coup de chance d’attendre quelques années, nous avons ainsi une intégra-
tion parfaite de notre route, et nous avons eu beaucoup de chance de ne pas
attendre plus parce qu’il est possible qu’on n’aurait plus eu les crédits pour
pouvoir avoir une si belle réalisation devant Hauterive et Saint-Blaise, c’est-
à-dire tout le Littoral.»

Nous croyons que cela est juste. Sachez simplement que nous ne souhaite-
rions pas – d’ailleurs nous avons moins d’agglomérations – devoir construire
des autoroutes qui ressemblent à celle de Morges – vous vous rendez
compte de l’impact de l’autoroute à Morges – ou simplement, plus proche
de chez nous, à l’autoroute à La Neuveville. Les gens qui habitent les quar-
tiers proches du lac à La Neuveville ont une autoroute qui leur passe devant
le nez, cette autoroute coupe le village de son bord de lac, et nous croyons
que ce n’est pas tout à fait ce que nous souhaitons.

Vous avez également dit, Monsieur Frédéric Blaser, que cela aurait permis
aux entreprises de faire de juteux bénéfices. Nous vous laissons la responsa-
bilité de votre affirmation, mais nous aimerions simplement vous dire
qu’actuellement, nos entreprises de construction dans le canton ont de très
sérieuses difficultés. Celles-ci ne sont pas liées aux chantiers des routes,
c’est bien vrai, mais beaucoup plus par le fait qu’il y a eu moins d’investisse-
ments privés. Mais nous aimerions dire que l’image que vous avez donnée
des entreprises pouvant bénéficier des augmentations est fausse.

De plus, nous nous élevons avec beaucoup de force contre la déclaration de
M. Peter Tschopp, président de la commission de gestion du Conseil natio-
nal, qui a osé déclarer que la Suisse romande avait certainement retardé 
certains projets pour pouvoir bénéficier de la hausse du coût de la vie. C’est
honteux de la part d’un parlementaire romand d’oser dire cela, alors qu’il
devrait savoir les efforts que tous les cantons romands ont faits pour pou-
voir obtenir les crédits pour terminer les routes nationales ; pour notre can-
ton, c’était simplement pour être aussi relié au réseau autoroutier suisse.
Nous croyons que cette manière de jeter le discrédit sur la Romandie est
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tout à fait indigne d’un parlementaire, fut-il président de la commission de
gestion du Conseil national, et nous le regrettons très sincèrement.

Il y a encore d’autres questions relatives au service des ponts et chaussées.
Monsieur Alain Bringolf, en ce qui concerne le brouillard de la J 20, nous
vous assurons qu’il ne faut pas vous en inquiéter. Dans ce tunnel, il y a une
très bonne circulation et il y a parfois un léger brouillard dû à des vapeurs
d’eau. Au niveau de la pollution, si vous empruntez cette route en moto-
cyclette, il y a effectivement quelques odeurs, mais elles sont tout à fait dans
les normes que nous devons supporter. Nous avons essayé de régler la ven-
tilation au maximum nécessaire, mais au minimum de consommation,
parce que si nous lancions les ventilateurs toute la journée à grand régime,
les tunnels seraient peut-être mieux nettoyés au niveau de l’air, mais la 
facture de consommation, donc d’exploitation, serait très élevée. Nous
empruntons ce tunnel plusieurs fois par jour et nous vous assurons qu’il n’y
a aucune difficulté. Nous sommes comme la plupart des automobilistes,
nous n’avons même pas besoin de fermer la ventilation de nos voitures.
Nous vous assurons donc qu’il ne faut pas créer un problème là où il n’y en
a pas.

Monsieur Philippe Wälti, en ce qui concerne votre question relative au
Centre technique de Boudevilliers, oui, vous avez raison, les palans ne sont
pas aussi utilisés que l’on pensait et, bien souvent, le personnel – qui
d’ailleurs bouge beaucoup, Monsieur Pierre Dubois, contrairement à ce que
vous avez osé insinuer – utilise effectivement l’élévateur qu’il a à disposition
pour transporter des palettes, parce que c’est parfois plus pratique.
Cependant, au niveau de l’économie, croyez bien que si l’on avait construit
un tel bâtiment sans penser à mettre des palans – d’ailleurs, il y en a un qui a
été acheté d’occasion, pour vous montrer que l’on a cherché le maximum
d’économies – on aurait fait une erreur car au moment où il fallait un palan,
l’installation après construction aurait coûté vraiment beaucoup plus cher.
Nous croyons donc que le bâtiment est équipé de manière tout à fait ration-
nelle. De plus, pour vous rassurer, nous répétons, nous l’avons déjà dit
l’année dernière, que nous sommes au-dessous du crédit que le Grand
Conseil nous a alloué pour cette construction. On a tout à fait respecté les
engagements que nous avions pris, ici au Grand Conseil, et nous croyons
que c’est quand même très important.

En ce qui concerne l’éclairage, vous avez raison, il y a un problème. On s’est
rendu compte qu’en hiver, il y avait beaucoup de mouvements quand les
cantonniers viennent le matin à 3 ou 4 heures pour commencer leur travail
de déneigement ou de salage. Il y avait un système automatique d’extinction
des feux, mais on s’est rendu compte qu’il s’éteignait et qu’il se rallumait
parce que d’autres arrivaient ou qu’il y avait un mouvement. C’est pour cette
raison qu’on a laissé l’éclairage enclenché. Suite à votre remarque, nous 
en avons parlé. Il faut que pour l’été, on l’éteigne complètement. On va 
simplement laisser un lampadaire vers l’entrée où il y a le portail, mais on 
va éteindre complètement durant la période estivale et, pour l’hiver, on 
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va éteindre toute une partie de la nuit et simplement laisser la lumière
lorsqu’il y a des mouvements. Vous avez donc raison et nous allons nous en
préoccuper.

Monsieur Gilles Attinger, vous nous avez posé une question au sujet des
taxes sur les carburants. Il est vrai qu’il faut peut-être un peu moduler la
remarque du Conseil d’Etat, c’est-à-dire de notre département, concernant
l’indice qui a permis d’obtenir une augmentation des redevances sur les 
carburants. Il faut prendre la page 34 du rapport du Conseil d’Etat sur les
comptes (p. 66 du BGC) où vous avez toute la liste de la part aux recettes
fédérales. Vous nous avez demandé quels étaient les autres postes qui
étaient concernés par les recettes fédérales. Vous avez la liste à la page 34 du
rapport (p. 66 du BGC) ainsi que l’explication concernant le Département de
la gestion du territoire qui a bénéficié d’une augmentation de consomma-
tion alors que, lorsqu’on a préparé le budget, nous pensions qu’elle allait
encore diminuer. Puis, surtout, nous avons aussi une part sur les redevances
vignettes et taxes poids lourds qui a permis cette augmentation. Ce n’est
donc pas seulement l’indice du canton, parce que l’indice du canton, on le
sentira un peu plus cette année.

En ce qui concerne les coûts de la J 20, nous avions promis à la sous-
commission financière – et hier la question a également été posée – de dire
quels sont les coûts des tunnels sous la Vue-des-Alpes. Le devis initial au
prix 1985 était bien de 350 millions de francs, dont 70 à charge du canton.
Nous sommes arrivé à un coût estimé de 480 millions et de 97,8 millions de
francs à charge du canton. Ce qui a fait augmenter ces coûts, c’est le crédit
complémentaire Bas-du-Reymond, diverses installations, signalisation mais
aussi pour la protection du gibier et travaux complémentaires, de 33 millions
de francs dont 6,5 millions à charge du canton. Le renchérissement dont
vous avez toujours pu prendre connaissance dans les rapports de gestion de
notre département est de 111 millions, dont 22 millions de francs à charge
du canton, et si vous faites le calcul sur les dix ans, il est inférieur aux aug-
mentations des coûts effectifs que nous avons eus dans l’indice du coût 
de la vie et également dans les coûts de construction. Nous avons donc 
vraiment tenu les budgets. La dépense totale est légèrement inférieure à ce
que nous avions pensé au début et, surtout, nous avons un petit solde 
disponible qui était encore réservé pour la J 30, la route en direction du 
vallon de Saint-Imier, mais il ne va pas être utilisé. Les comptes vont donc
être bouclés cet automne.

Mme Martine Blum nous demande pour quelle raison il existe des arrêtés du
Conseil d’Etat pour des crédits complémentaires. Le budget est toujours
extrêmement serré et en particulier l’exemple le plus probant est celui du
déneigement où depuis six ans, figure toujours la même somme au budget.
Lorsqu’il y a un hiver, qui n’est même pas exceptionnel, mais qui est légè-
rement plus enneigé que la moyenne, nous nous trouvons dans des diffi-
cultés. Le Conseil d’Etat avait décidé, mais avec l’accord du Grand Conseil
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d’ailleurs parce qu’on en a déjà parlé, que s’il y avait un enneigement 
supplémentaire, on devrait passer par un crédit complémentaire. Il y a aussi
un crédit complémentaire pour du carburant, car l’augmentation du coût du
carburant n’avait pas pu être prise en compte dans le budget car on l’a su
plus tard. Enfin, le troisième crédit important de 350.000 francs concernait la
réparation de la route Saint-Aubin - Vaumarcus. Cette route s’étant dégradée
extrêmement rapidement, les crédits à disposition étaient déjà engagés soit
en chantier, soit en adjudication. Nous n’avions plus les moyens disponibles
alors qu’il fallait vraiment intervenir sur ce tronçon de route. C’est pourquoi
le Conseil d’Etat a pris ces arrêtés complémentaires de dépenses, mais tout
ceci dans le cadre budgétaire général qui ne s’en trouve tout de même pas
chargé de manière trop grave.

Nous aimerions faire une remarque. Lorsque nous parlons du budget, 
nous avons tendance à diminuer les montants à disposition pour l’entretien.
Nous nous sommes rendu compte que pour la route Saint-Aubin -
Vaumarcus, il y avait déjà quatre ans que le service des ponts et chaussées
nous demandait un crédit supplémentaire pour pouvoir la réparer. On s’est
toujours dit que tant qu’elle peut continuer de remplir son rôle, on ne fait pas
de travaux, mais tout à coup la dégradation prend une tournure beaucoup
plus importante et il faut intervenir avec force. Il faut donc bien se rendre
compte que la sous-commission financière avait rappelé, d’ailleurs déjà
l’année passée, qu’il faut faire attention à ne pas trop restreindre les budgets
d’entretien.

MM. Fernand Cuche et Gilles Attinger ont également parlé des garages de
l’Etat. Oui, un groupe de travail va bientôt nous rendre un rapport. Il nous le
rendra fin juin 1996. Cela nous permettra certainement de prendre des déci-
sions. Ce groupe de travail d’ailleurs est formé essentiellement de collabora-
teurs de l’Etat (service financier, inspection des finances et également 
services techniques) et d’un représentant privé, nous croyons que M. Francis
Matthey vous l’a dit l’autre jour. Il ne s’agit donc pas, comme l’a dit 
M. Frédéric Blaser, d’un groupe de travail privé chargé de s’occuper de
restructurer les garages de l’Etat, il s’agit d’un groupe de travail interne avec
une personne du secteur privé. 

Que va-t-il se passer? Nous ne pouvons pas encore vous le dire. Il faudra
examiner ce rapport dans les détails. On va dans le sens d’un regroupement
des tâches et d’une meilleure utilisation de notre personnel entre Boudry et
Vauseyon – garage de l’Etat et garage de l’autoroute – et une meilleure utili-
sation de ces deux centres avec le matériel qu’ils possèdent au niveau de
l’équipement. Il est possible que certains travaux ordinaires d’entretien de
véhicules seront effectués par les garages privés et, ensuite, il faut bien se
dire qu’il y aura peut-être une réduction de personnel. Nous l’avons déjà pré-
vue puisque le chef du garage, M. Heinz Hirt, a pris sa retraite et n’a pas été
remplacé pour le moment. Nous attendons le résultat de cette étude avant
de prendre les dernières dispositions.
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Monsieur Jean-Carlo Pedroli, au sujet du canal du Rhône au Rhin, en France,
nous n’avons été saisi d’aucune demande en tant que conseiller d’Etat. Nous
avons reçu une lettre du WWF qui nous a mis en garde contre un projet qui
pourrait éventuellement aboutir à la construction d’un barrage sur le Doubs.
Nous avons simplement répondu au WWF qu’en fait, il ne fallait pas trop
s’inquiéter parce que le canal du Rhône au Rhin est un immense projet ; il est
peut-être un peu comme les NLFA dans notre pays, il a énormément de
peine à pouvoir être conduit à un projet qui soit réalisable au niveau finan-
cier, au niveau de l’impact environnemental, etc., c’est le renseignement que
nous avons du côté français. Donc, de ce côté-là, nous croyons qu’il faudra
attendre pour voir ce qui va se passer. Mais surtout, il faut vous rendre
compte, et nous croyons que vous-même, vous le savez, que s’il y a un 
projet de barrage sur le Doubs, on ne pourra jamais le réaliser. Actuellement,
avec toutes les lois de protection que nous connaissons, avec la volonté 
politique de ce pays, nous pouvons vous assurer qu’il n’y aura jamais de
barrage sur le Doubs. Le WWF nous demandait d’écrire au ministre de
l’environnement à Paris. Nous vous assurons que nous nous sommes évité
cette peine parce qu’il faut savoir se battre sur les dossiers qui nous parais-
sent réalistes. Cependant, nous vous assurons que l’on suit quand même ce
qui se passe chez nos voisins.

Monsieur Maurice Sauser, concernant l’affaire que vous avez évoquée, 
nous aimerions vous dire que les biotopes sont actuellement régis par une
législation qui nous donne des obligations. Il n’est pas simple pour les 
propriétaires de comprendre qu’il y a des restrictions à avoir dans certaines
exploitations. 

Au sujet de ce qui s’est passé, nous avions eu nous-même un téléphone des
propriétaires nous demandant d’aller sur place. Nous étions tellement
occupé en avril dernier lorsqu’ils nous ont téléphoné que nous ne pouvions
vraiment pas le faire. Nous avons téléphoné à nouveau au chef de l’office de
la conservation de la nature pour lui dire qu’il fallait absolument qu’il
s’occupe de ce cas parce que le printemps arrivait et que ces gens désiraient
savoir de quelle manière ils pourraient exploiter cette année. 

Une réunion a eu lieu sur place et les propriétaires concernés (trois) étaient
présents et ils ne se sont pas très bien rendu compte quels étaient l’impact et
la grandeur du biotope. M. Philippe Jacot-Descombes a simplement dit qu’il
irait piqueter sur place pour qu’ensuite, ils aient une image beaucoup plus
claire de l’emprise qui serait soumise à restriction. Le dimanche 12 mai 1996,
il avait un moment l’après-midi et il a téléphoné à 12 h 30 aux propriétaires
pour les avertir qu’il allait piqueter – ce qui nous paraît quand même être
normal. Il ne s’agissait donc pas du tout d’une provocation mais du fait que
M. Philippe Jacot-Descombes avait aussi passablement de tâches ce prin-
temps. Ceci nous permet de dire que, parfois, nos collaborateurs travaillent
aussi le dimanche lorsqu’il y a certains dossiers à rattraper. Mais nous vous
assurons qu’il n’y a pas de difficulté.
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M. Fernand Cuche nous posait une question par rapport aux contrats 
que l’on peut signer avec les propriétaires qui subissent des restrictions 
par rapport à ces biotopes. Les contrats sont faits en bonne et due forme.
Ils respectent la législation que nous connaissons et si, par hasard, la
Confédération venait à modifier ses directives ou ses engagements par 
rapport aux cantons, nous aurions alors tout à fait la possibilité de résilier 
le contrat et, à ce moment-là, ce serait au canton de payer en plus ce que 
la Confédération ne voudrait plus assumer, mais nous laisserions alors
l’agriculture retravailler comme auparavant, parce que si la Confédération
admettait qu’elle ne veuille plus payer pour ces restrictions, il faudrait donc
supprimer les restrictions. Il n’y a ainsi pas de difficulté concernant ces
contrats.

Nous aimerions, suite à ces deux interventions, vous dire que l’information
qui a été donnée par le Conseil fédéral concernant les sites marécageux était
quand même une information un peu particulière en disant : «Le canton de
Neuchâtel devra accepter que la commune des Ponts-de-Martel soit sou-
mise également aux sites marécageux.» Nous aimerions dire au Grand
Conseil qu’après de multiples négociations, de multiples rencontres, des
informations et surtout beaucoup de persuasion, nous avons réussi à faire
comprendre à la population de la vallée des Ponts-de-Martel et à celle de la
vallée de La Brévine que le site marécageux serait un peu plus étendu que ce
qui avait été prévu au départ et que ce site marécageux couvrait 2650 hec-
tares dans notre canton. La commune des Ponts-de-Martel avait émis
encore quelques réserves sur certains points, mais c’était juste quelques
petits aménagements ; pour l’ensemble de son territoire, il n’y avait pas de
difficulté. Nous ne pouvions donc pas dire que la commune des Ponts-de-
Martel n’était pas intégrée au site et qu’elle le serait de force. Non, pas du
tout, il y avait eu des discussions tout à fait positives avec le Conseil commu-
nal des Ponts-de-Martel. Nous croyons donc qu’on n’a pas assez souligné
l’effort qui a été fait pour que ces zones de protection puissent être admises,
que l’exploitation de la tourbe cesse au moment où elle devait cesser et sur-
tout que les restrictions qui étaient demandées aux propriétaires puissent
être acceptées. Il faut bien se dire que le dossier, actuellement, est tout à fait
dans des conditions normales et permet ainsi de respecter la législation
fédérale et cantonale. Vous nous direz que les zones-tampons n’ont pas été
totalement réalisées, mais nous pouvons vous dire qu’elles sont réalisées du
côté de Brot-Plamboz grâce au SAF et, pour le reste, on attend un peu pour
voir, comme on l’a dit déjà l’année passée, n’est-ce pas, Monsieur Jean-
Carlo Pedroli?

Monsieur Charles-Henri Pochon, nous nous associons à l’effort qui est fait
pour la promotion du bois et en particulier le bois pour la construction. Le
bois-énergie, cela va bien, on est d’accord, mais en ce qui concerne le bois
pour la construction, vous avez tout à fait raison, il est nécessaire de s’en
préoccuper. Nous sommes d’ailleurs en assez étroite collaboration avec
LIGNUM. 
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En ce qui concerne le bois exotique, nous croyons que l’information doit être
encore accentuée de ce côté-là parce que, vous avez tout à fait raison, les
essences que nous avons dans notre pays conviennent parfaitement pour
être utilisées sans recourir au bois exotique. Nous croyons qu’il faut que l’on
s’en rende compte tant dans la menuiserie que dans la construction.

En ce qui concerne le fonds du bois, nous n’avions pas pour le moment des
bases suffisantes pour pouvoir intervenir, mais nous avons enregistré votre
demande et, avec la nouvelle loi sur les forêts, à l’article 75, nous aurons des
possibilités plus importantes d’intervention si, par malheur, des communes
ou des propriétaires ne viendraient pas à s’acquitter de leurs redevances sur
les ventes de bois pour alimenter le fonds du bois tel qu’il est prévu. Nous
croyons donc que la nouvelle loi nous permettra d’intervenir, comme
d’ailleurs cette nouvelle loi nous permettra de tenir compte des répartitions
financières concernant les chablis. C’est un problème que nous voulons
encore examiner en détail, mais avec le nouveau règlement, nous devrions
arriver à éliminer ces difficultés.

Monsieur Jean-Gustave Béguin, au sujet de l’environnement et la forêt, 
la démolition pose effectivement un problème assez important dans notre
canton. Il faut se rendre compte d’une chose. La loi fédérale interdit tout feu
à l’extérieur, mais on a laissé aux cantons la possibilité d’autoriser des feux
dans les forêts ou dans les jardins pour certains déchets particuliers. Il y a
des cantons qui ont complètement interdit tout feu à l’extérieur, à l’air libre.
Notre canton a autorisé les feux en forêts, ne serait-ce que par la tradition de
nos torrées, et nous croyons que nous avons bien fait. Mais, en plus, nous
avons laissé aux communes le soin de régler elles-mêmes les feux dans 
les zones urbanisées, c’est-à-dire dans les jardins. Il y a des communes qui
interdisent les feux dans les jardins et il y en a d’autres qui les autorisent. 

Cela étant précisé, concernant la démolition, nous n’avons plus l’autori-
sation de brûler les bois de démolition. Les bois de démolition pourraient
être triés, comme l’a dit M. Jean-Gustave Béguin, en mettant les bois qui ont
de la peinture ou des produits de conservation dans les stations d’inciné-
ration, et éventuellement brûler ceux qui n’en ont pas, ce qui pourrait être
très proche des feux de forêts. Eh bien, la législation ne nous le permet plus.
Dès lors, il faut éliminer ces démolitions incinérables. C’est pour cette raison
que nous avons eu des contacts avec les entreprises qui peuvent le faire
dans notre canton et, quand on parlait de CRIDOR hier, celle-ci ne demande
pas 290 francs pour brûler les déchets de bois. Les déchets de démolitions
incinérables sont pris par CRIDOR au prix de 220 francs la tonne pour les
membres du cercle CRIDOR et 230 francs pour les non-membres. Il faut
savoir que CRIDOR a un déchiqueteur. Donc, vous pouvez aller avec des
poutres, des portes, des fenêtres complètes et le déchiqueteur s’occupe de
les réduire en paillettes qui passent bien ensuite dans les fours de CRIDOR. 

De plus, il y a DIVIZA qui est équipé non seulement pour le déchiquetage,
mais également pour le tri. A ce moment, vous pouvez aller avec d’autres
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produits qui contiennent du bois et vous pouvez aller à DIVIZA. Les prix sont
certes élevés par rapport à ce que l’on connaissait auparavant. On n’avait
pas l’habitude d’avoir, dans la démolition, des frais aussi importants. Il y a
encore une concurrence entre cantons, mais elle va s’atténuer assez rapi-
dement parce que les restrictions viennent aussi dans les autres cantons.
Nous croyons que ce problème a déjà été beaucoup discuté dans notre can-
ton, mais on ne peut plus penser pouvoir brûler les bois de démolition de la
même façon qu’auparavant. Il y a là des ordonnances concernant la qualité
de l’air qui nous l’interdisent complètement. Voilà les possibilités qui exis-
tent, mais les sommes avancées pour CRIDOR étaient surfaites. Il faut donc
se rendre compte que c’est moins cher que les ordures ménagères qui, elles,
se situent effectivement dans les prix que vous avez mentionnés.

Voilà les réponses que nous avions à apporter sur les questions d’hier. Si
vous nous accordez encore trois minutes, M. Frédéric Blaser avait posé la
question à M. Pierre Dubois concernant l’utilisation de produits phytosani-
taires, plutôt des herbicides pour le nettoyage des bords de routes. Nous
avions déjà répondu au mois de juin de l’année dernière sur ce sujet et vous
voudrez bien reprendre le procès-verbal. Simplement, nous aimerions vous
dire qu’on a un groupe de travail qui s’en occupe, qu’on en utilise le moins
possible, mais il y a encore parfois des utilisations qui sont faites et, croyez-
nous, ce n’est pas aussi mauvais que vous le prétendez parce que lorsque
l’on a un herbicide bien spécifique, on crée souvent beaucoup moins de
dégâts que lors de certains autres travaux que l’on fait au bord des routes.
Un exemple : lorsque l’Office fédéral de l’environnement disait que l’on pou-
vait brûler les bords de routes avec une machine à vapeur à haute tempéra-
ture, nous vous assurons que, pour la microfaune, pour la petite faune, les
dégâts étaient beaucoup plus importants qu’avec un herbicide spécifique.

96.365
20 mai 1996
Question Pierrette Guenot
Gare CFF de Neuchâtel, quel avenir ?

Dans le planning envisagé par les CFF, il est prévu, semble-t-il, la fermeture
du dépôt de la gare de Neuchâtel au profit de celui de la ville de Bienne et
ceci pour la fin de ce siècle.

Cette fermeture entraînerait évidemment la suppression de plusieurs postes
de travail dans notre canton et affecterait évidemment notre chef-lieu.

Cette information est-elle exacte? Si oui, quel est l’avis du Conseil d’Etat et
quelles démarches pense-t-il entreprendre à ce sujet?

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Oui, il y aura effectivement des changements à la gare de
Neuchâtel. Il s’agit essentiellement des agents de train. Vous avez vu les 

SÉANCE DU 22 MAI 1996 273

Discussion par chapitre (suite)



dernières directives des CFF à ce sujet. Les transports régionaux se feront
sans agent de train et cela aura pour conséquence que le dépôt «agents 
de train» de Neuchâtel va subir des modifications avec une diminution de 
14 postes, nous a-t-on dit. Pour La Chaux-de-Fonds, il s’agit de 8 personnes.
Nous nous sommes effectivement préoccupé de savoir si ces personnes
pouvaient rester dans l’environnement ferroviaire de notre canton, mais il
semble que cela soit difficile. On va essayer d’éviter des licenciements, mais,
pour nous, il s’agit tout de même d’une perte de substance pour notre
région, nous l’admettons volontiers.

96.375
21 mai 1996
Question Pierre Meystre
Un giratoire au carrefour de l’Etoile à Marin-Epagnier
Vue de l’esprit ou réalité pour 2001?

Le nœud routier que constitue le carrefour de l’Etoile à Marin-Epagnier, avec
plus de quatorze courants de circulation, est bien connu des Neuchâtelois.
Aux heures de forte affluence, on doit constater que la gestion des feux de
signalisation devient problématique.

Sachant que le centre commercial est en passe de s’agrandir et que non loin
du carrefour est prévu l’un des parkings de l’Exposition 2001 de 2000 places
desservant l’Arteplage de Neuchâtel, le Conseil d’Etat peut-il nous rensei-
gner quant à la réalisation possible d’un giratoire à cet endroit?

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Oui, ce giratoire a déjà été beaucoup discuté. Il est certainement
nécessaire mais, actuellement, on se trouve confronté à un problème, car
personne ne sait qui va le payer. Est-ce que c’est la N 5? La N 5 a déjà parti-
cipé à différentes réalisations et on ne peut plus justifier un nouvel aména-
gement. La commune n’a pas trop envie de s’investir parce qu’elle dit que
cela ne la regarde pas, que ce n’est pas un problème vraiment communal,
mais plutôt un problème soit des routes, soit du centre commercial, soit de
l’Exposition nationale. Le centre commercial a déjà participé à l’aménage-
ment du carrefour actuel. Il sera donc difficile d’obtenir quelque chose de sa
part. Quant à l’Exposition nationale, elle n’a aucun montant prévu pour des
aménagements de ce genre. Le giratoire de l’Etoile reste donc d’actualité
mais, pour le moment, sa réalisation n’est pas prévue.

Voilà, Mesdames et Messieurs, les réponses que nous voulions apporter aux
questions posées.

M. Frédéric Blaser : – Après l’intervention du chef du Département de la 
gestion du territoire, nous avons l’intention de revenir sur une ou deux 
questions. Tout à l’heure, le chef du département s’est énervé en parlant de
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la privatisation des garages. Voilà deux fois que l’on nous dit qu’il n’y a
qu’un seul consultant privé. C’est dommage, Mesdames et Messieurs, que
dans le rapport de la commission, on ait mis «privés» au pluriel, alors que
l’on nous a appris qu’il n’y en avait qu’un seul. Nous sommes heureux que
l’on ne se soit pas adressé à M. Friderici, mais à quelqu’un d’autre!

Au sujet de la privatisation des garages, il est écrit dans le rapport de la 
commission financière «y compris le garage de la police cantonale». Eh
bien il aurait peut-être fallu y penser avant de faire ces garages, comme il
aurait peut-être fallu y penser si l’on veut privatiser l’entretien de la N 5 à 
ne pas construire ce que l’on a construit à la sortie de Boudry! C’est pour
cela que nous disons que ce problème n’est pas simplement un problème
idéologique, mais que c’est surtout un problème concret.

Nous en venons maintenant sur le problème des coûts des travaux. Le chef
du département nous a fait la démonstration que les études ont été faites
d’une manière insatisfaisante. On nous a cité tous les compléments qui ont
été apportés au projet de la traversée de Neuchâtel. Cela veut dire que
l’étude n’avait pas été faite suffisamment, alors que l’on sait que l’étude a eu
le temps de mûrir puisqu’il y a eu un premier projet, un refus, des discus-
sions. Si tout ce que vous avez fait en plus peut s’expliquer, mais cela ne se
justifie pas, il fallait le prévoir. Qu’il y ait des imprévus, c’est inévitable, mais
dans la proportion dont vous les avez cités, cela prouve que les raccorde-
ments n’avaient pas été étudiés dans le détail. Nous avons parfois l’impres-
sion – vous nous direz peut-être que c’est faux – que les devis sont établis en
fonction d’expériences précédentes et que l’on calcule en disant qu’il y a tant
de mètres, qu’il y a tant de kilomètres, que cela nous coûtera tant et que l’on
ne fait pas des études détaillées. 

La question que nous posons – et nous l’avons posée hier – est la suivante :
est-ce que les services de l’Etat sont suffisamment dotés en personnel pour
conduire les travaux dont ils ont la responsabilité? Nous ne pouvons pas y
répondre, mais lorsque l’on regarde ce qui se passe, on se demande si un ou
deux ingénieurs de plus ne permettraient pas d’éviter des dépenses et, en
final, de réaliser des économies.

Nous allons vous raconter une anecdote. Nous suivons assez souvent 
la télévision. Il y a eu un reportage sur les tunnels de la traversée de
Neuchâtel, il y a quelques années, et nous avons entendu avec stupéfaction
un responsable d’une sous-traitance de la traversée des tunnels dire froide-
ment que sur le montant qu’il encaissait, il devait verser 10% à une société.
Cela signifie quoi? Cela signifie qu’il a les moyens, dans le cadre de sa sous-
traitance, de verser 10% à une société! Cela pose déjà le problème de la 
fiscalité. Est-il exonéré de ce montant ou est-il imposé? Ensuite, cela pose le
problème de savoir si le travail n’aurait pas pu être diminué de 10%. Si le
public parfois se pose des questions vu l’ampleur des dépassements, c’est
qu’il a peut-être des motifs de se poser ces questions, pour ne pas dire plus.
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Le Conseil d’Etat justifie souvent les dépassements en invoquant le renché-
rissement. Dès lors, nous posons la question: est-ce le renchérissement
théorique calculé par comparaison avec l’indice des prix de la construction
et du génie civil de Zurich ou est-ce le renchérissement réel facturé? Parce
que nous en avons entendu, nous, des entrepreneurs nous pleurer dans le
gilet en disant : «Ces dernières années, c’est malheureux, il n’y a plus de tra-
vail et on est obligé de travailler aux prix d’il y a trois ans.» Alors, cela devait
quand même se reporter sur le renchérissement du coût des travaux, mais
cela, on ne l’a pas vu! On ne l’a pas vu dans les rapports. Il est arrivé qu’il y
ait des travaux qui ont coûté moins cher pour des raisons qui ne sont pas
celles du renchérissement. Par conséquent, le Conseil d’Etat ne doit pas
s’énerver lorsque des députés posent des questions.

Quant aux herbicides, il y a une bonne vieille méthode. Il n’y a pas simple-
ment le feu pour détruire les herbes au bord des routes, il y a la bonne vieille
pioche! Cela permettrait de répondre à la motion Anne-Marie Cardinaux-
Mamie 95.126, du 15 mai 1995, «Pour que personne ne reste sur le bord du
chemin», qui vient d’être développée et d’avoir des emplois de proximité en
faisant piocher les bords de routes par des chômeurs si on n’a pas le person-
nel pour, parce que tout de même, les herbicides, cela ne brûle pas les bords
de routes. Cela les brûle mais, en plus, cela met un produit dans le sous-sol.
Il y a des communes qui ont arrêté cette manière de faire sur injonctions des
services chargés de protéger le sous-sol et on leur a interdit l’emploi d’herbi-
cides. Nous connaissons une de ces communes car nous voyons bien qu’il y
a de l’herbe au bord des routes et que c’est moins beau qu’auparavant! On
lui a dit qu’il ne fallait plus utiliser d’herbicides alors que l’Etat dit que ce
n’est pas nocif. Nous ne voulons pas épiloguer plus longtemps, le temps
étant compté, mais nous demandons au Conseil d’Etat qu’il revoie ce pro-
blème d’utilisation des herbicides en fonction de la protection du sous-sol.

M. Pierre Bonhôte : – Nous devons revenir à la charge parce qu’en matière
de transports publics, le chef du département nous a jeté de la poudre aux
yeux. Il nous dit que les transports publics de l’agglomération neuchâteloise
sont efficaces, que leur image est bonne et il nous invite à voir la réalité en
face étant donné que nous sommes évidemment des utopistes avec notre
pétition. Eh bien, pour avoir eu contact avec un grand nombre d’usagers,
pour utiliser les transports publics tous les jours, nous pouvons dire que
cette image n’est pas si bonne depuis les dernières mesures qui ont été
prises de réduction des horaires. L’image n’est pas aussi bonne que le chef
du département le laisse entendre et la réalité, c’est que la fréquentation des
transports publics ne cesse de diminuer, parce que la réalité, c’est qu’avec
votre politique d’économies de bouts de chandelles, vous dissuadez à l’utili-
sation des transports publics.

Monsieur le conseiller d’Etat, vous nous dites que vous auriez signé la péti-
tion. Alors de deux choses l’une: soit vous vous moquez des 1500 signa-
taires qui l’ont signée, soit vous n’avez pas lu le texte, parce que si vous
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l’aviez fait, vous défendriez cette position au sein du Conseil d’adminis-
tration des TN. Nous attendons donc que vous le fassiez étant donné que
vos déclarations... S’il le faut, s’il y a quelques problèmes financiers, vous
pouvez également envisager de prélever quelque peu dans les réserves des
TN; ce genre de matelas est fait pour les temps de tempête, il n’est pas fait
pour servir d’oreiller de paresse.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Nous nous excusons, Monsieur Frédéric Blaser, si vous avez eu
l’impression que nous nous énervions, mais nous, nous n’avons pas du tout
eu le sentiment que nous étions dans l’état de M. Pierre Dubois hier matin,
mais vraiment pas! (Rires.) Nous regrettons...

Si l’on a écrit «privés» au pluriel, c’est parce qu’il y a eu des demandes
d’étude à certains garages pour des offres, c’est pour cela que l’on a indiqué
«privés» au pluriel, mais le groupe ne comprenait qu’un seul privé. Nous
admettons volontiers qu’on aurait pu supprimer le «s».

Quant au coût de la N 5, nous pouvons vous assurer que le travail se fait
bien. Vous avez tout à fait raison lorsque vous dites que l’on est sous-doté en
personnel à l’office de construction de la route nationale. D’ailleurs, et le rap-
port concernant le budget l’année passée vous le prédisait, on a engagé un
nouvel ingénieur parce que les tâches sont actuellement énormes pour la
conduite des travaux des routes nationales. Mais nous aimerions vous dire
que lorsqu’on a des projets aussi importants que la traversée sous
Neuchâtel, après toutes les discussions pour être d’accord sur le fuseau et
savoir où passerait la route, si nous voulions régler tous les problèmes avant
de commencer les travaux, nous vous assurons que ceux-ci n’auraient peut-
être pas encore commencé aujourd’hui. Il s’agit de faire accepter le projet
général par la Confédération; on élabore ensuite le projet définitif en laissant
des portes ouvertes. Vauseyon est un excellent exemple : dans le premier
projet, des feux étaient installés, c’est-à-dire qu’on aurait remonté l’ancienne
route pour arriver à un croisement au haut du pont de Vauseyon. On a dit :
«Dans un premier temps, on l’admet, mais on va essayer de convaincre la
Confédération que c’est une mauvaise solution.» Il y a eu ensuite cette bre-
telle qui passe par-dessous le pont et que vous empruntez certainement
quand vous repartez d’ici, et nous vous assurons que c’est une bonne chose.
Il faut laisser ces portes ouvertes! Vous ne pouvez pas tout régler à l’avance,
croyez-nous bien.

Concernant le renchérissement, il y a déjà eu des réponses du Conseil d’Etat,
par exemple par M. Francis Matthey l’année dernière. Le renchérissement
est calculé sur la base des coûts neuchâtelois et des coûts tout à fait actuels.

En ce qui concerne le traitement avec des herbicides, nous vous assurons
qu’il y a des produits qui, certes, peuvent avoir une influence sur le sous-sol :
l’atrazine, par exemple. On a interdit aux CFF de traiter à l’atrazine les talus
des voies, mais les produits que l’on utilise maintenant sont des produits
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spécifiques, contrôlés, et qui n’influencent pas le sous-sol. C’est comme
pour les insecticides lorsque à l’époque, vous avez traité des régions par
avion au DDT, vous avez fait des dégâts importants parce que c’était un pro-
duit universel contre les insectes. On a maintenant des produits spécifiques
et on travaille d’une toute autre manière. D’ailleurs nous sommes sûr qu’ici,
autant M. Jean-Carlo Pedroli que M. Laurent Debrot pourraient vous faire un
cours sur la production intégrée, sur les produits que l’on peut utiliser.

Monsieur Pierre Bonhôte, en ce qui concerne la pétition, si nous la lisons,
c’est une pétition tout à fait générale. Lorsque l’on dit qu’une telle réduction
de l’offre pénalise les usagers qui ne disposent pas d’un véhicule privé, soit
près de la moitié de la population, vous pouvez aussi le dire à Fleurier, vous
pouvez aussi le dire à La Brévine. L’offre des transports publics n’est donc
jamais exactement celle que l’on pourrait souhaiter.

Par contre, il faut quand même admettre une chose, c’est que nous aussi
avons des contacts avec des usagers parce que chez nous, les gens de notre
secrétariat viennent tous travailler avec les TN. Ils les utilisent tous les jours
et on en parle régulièrement. Eh bien, ils ne se plaignent pas de la manière
dont vous en parlez. En ce qui concerne les transports du soir, il faut quand
même se rendre compte que si l’on utilise les transports publics, il y a des
transports toutes les demi-heures. Le tout, c’est quand même de travailler en
fonction de ces demi-heures! Si vous allez au cinéma, si vous êtes allé man-
ger, si vous êtes de sortie, vous utilisez les transports publics en fonction des
horaires que vous connaissez. On a l’impression que les transports publics
doivent remplacer les voitures. Les transports publics sont un autre moyen
de mobilité, mais un bus ne doit pas remplacer la voiture. Mme Monika
Dusong est d’accord avec nous, elle secoue la tête tout à fait affirmative-
ment. (Rires.)

Concernant les économies de bouts de chandelles, nous aimerions simple-
ment vous dire que l’Etat ne fait pas de telles économies. Hier, vous avez
affirmé que nous avions une politique sinueuse dans les transports publics
et vous avez cité l’Onde verte comme exemple, eh bien, s’il n’y avait pas eu
le Conseil d’Etat et quelques députés ici, nous vous assurons que l’Onde
verte aurait disparu! Il faudrait quand même que vous vous en rendiez
compte! On a réussi à sauver l’Onde verte. On l’a un peu diminuée parce
que le Grand Conseil souhaitait que l’on restreigne certaines dépenses, mais
on a sauvé l’Onde verte, nous aimerions quand même vous le rappeler!

Quant à la réserve des TN, elle a déjà été mise beaucoup à contribution pour
éviter que ces dernières années, les collectivités publiques doivent augmen-
ter leur participation. Donc, la réserve des TN n’est surtout pas un oreiller de
paresse, elle a permis d’éviter des à-coups importants et de faire surtout
appel aux deniers publics des communes et de l’Etat.

Le président : – Monsieur le conseiller d’Etat, si nous avons sauvé l’Onde
verte, nous aimerions sauver la fin de notre ordre du jour.
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Département de l’instruction publique et des affaires culturelles

Mme Laurence Vaucher : – Rubrique 06.03, Conservatoire de musique, Neu-
châtel. Nous saisissons l’occasion des comptes pour exprimer une légère
inquiétude à propos du Conservatoire due surtout à la nette baisse du
niveau de vie de bon nombre de nos concitoyens. Nous souhaitons que
l’accès au Conservatoire ne devienne pas le privilège des enfants de familles
aisées, mais qu’il reste le plus ouvert à tous, cela d’autant plus que les leçons
de musique dispensées dans le cadre de l’école ont déjà diminué pour des
raisons économiques.

Actuellement, l’apprentissage d’un instrument pour, par exemple, trois
enfants d’une même famille coûte environ 2300 francs d’écolage par année,
si l’on tient compte d’un cours de solfège obligatoire. Les tarifs sont dégres-
sifs, il faut bien le noter, en fonction du nombre d’enfants, ce qui est une
bonne chose, mais malheureusement, le nombre d’enfants d’une même
famille n’est pas forcément significatif d’un niveau social. 

Nous demandons donc au Conseil d’Etat s’il peut envisager d’adapter les
tarifs des leçons de musique à une nouvelle situation économique afin de
maintenir le plus large possible dans notre population la pratique de la
musique, parce qu’il y a là à notre sens un choix de société plus important
qu’il n’y paraît à première vue. 

Mme Jeanne Philippin : – Rubrique 06.06, office de la documentation et de la
recherche pédagogiques (ODRP). 

L’ODRP vient d’éditer une cassette vidéo distribuée aux classes secondaires
du canton afin d’illustrer un certain nombre de thèmes dans le cadre de
l’information liée aux récentes élections communales. Cette cassette se
devait d’être un bon outil pédagogique. Or, la conception est mauvaise,
ennuyeuse, le présentateur figé, le tout fort inintéressant, d’où notre étonne-
ment et notre déception. Ce n’est pas de cette façon, à l’évidence, que nous
pourrons inciter des jeunes à se préoccuper, même quelque peu, de la vie
publique.

D’où aussi notre question: une autre cassette vidéo est-elle prévue pour 
sensibiliser les élèves aux élections cantonales proches et, si oui, le Conseil
d’Etat peut-il nous donner l’assurance que ce nouvel instrument sera véri-
tablement pédagogique, dynamique, intéressant, voire stimulant? Pour
atteindre le but escompté, il serait vraisemblablement judicieux d’en confier
la conception à un ou des pédagogues, ce qui ne paraît pas être le cas pour
la cassette dont nous parlons, liée aux élections communales.

M. Hugues Scheurer : – Rubrique 06.07, office du matériel scolaire. Notre
question n’est pas nouvelle, mais reste hélas d’actualité. Il s’agit de la diver-
sité des manuels scolaires entre les différents cantons romands. Est-il 
vraiment souhaitable de disposer de manuels spécifiques pour les élèves
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neuchâtelois, fribourgeois, jurassiens ou autres? N’y a-t-il pas là des éco-
nomies à réaliser? Car, au fond, que nous apprenions le livret à Genève ou à
Neuchâtel, deux fois deux font quatre et même les Vaudois acceptent ce
résultat ! Bien sûr, pour parvenir à une telle harmonisation, il faudra vaincre
bien des difficultés, bien des réticences, y compris au sein de notre propre
canton. Nous souhaiterions donc que le Conseil d’Etat, s’il partage ce vœu
d’harmonisation des manuels, entreprenne les démarches nécessaires pour
y parvenir. Nul doute qu’une telle harmonisation faciliterait également
l’insertion des élèves ayant quitté un canton romand pour un autre.

Mme Martine Blum: – Rubrique 06.10, service de l’enseignement primaire.
Notre question concerne le soutien pédagogique. Depuis la session du bud-
get 1996, au cours de laquelle plusieurs députés sont intervenus à ce sujet,
on a pu apprendre que la situation évoluait. Le Conseil d’Etat peut-il nous
dire à quoi en est le dossier?

Mme Lucette Matthey: – Rubrique 06.30, service de la formation technique et
professionnelle. Au sortir de la scolarité obligatoire, une frange de la popula-
tion d’élèves libérables n’auront pas la chance de choisir des voies qui leur
permettent de se réaliser (continuation d’études, apprentissage ou entrée
immédiate dans la vie active). Ils seront confrontés à l’inactivité et au décou-
ragement. Ils devront attendre six mois pour une prise en charge de l’assu-
rance-chômage. Quelle alternative le Conseil d’Etat a-t-il à proposer à cette
catégorie d’élèves? Existe-t-il des structures de rattrapage à une meilleure
intégration dans la vie professionnelle? Prévoit-il la création de nouveaux
postes d’apprentissage? Une prise de contact avec les milieux industriels
est-elle envisageable?

M. Pierre Hainard: – Nous revenons à notre question des passerelles. Les
premières maturités professionnelles techniques seront délivrées en juin
1996. Quid de la passerelle permettant à ces jeunes diplômés de passer,
donc de faire l’Université?

M. Raoul Jeanneret : – Rubrique 06.34, Centre de formation professionnelle
du Val-de-Travers. Nous avons une question relative au point 317.10, dépla-
cements des apprentis, environ 80.000 francs, et aux déplacements des 
stagiaires, 21.000 francs, à la rubrique suivante 06.35, Centre neuchâtelois
d’intégration professionnelle, Couvet. Ce ne sont pas vraiment les sommes
qui sont visées par notre question, mais plutôt une remarque de la commis-
sion financière dans ses considérations générales, nous citons : «La forma-
tion professionnelle au Val-de-Travers a soulevé le problème du déplace-
ment des élèves qui doivent y suivre des cours qui pourraient parfaitement
être dispensés ailleurs.» Cette remarque sibylline pose le problème de
savoir qui est à l’origine de cette constatation. La direction de l’école, la 
commission financière ou le Département de l’instruction publique et des
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affaires culturelles lui-même? Nous aimerions aussi savoir si cette petite
phrase traduit une remise en cause de l’organisation actuelle de l’école, une
grogne des personnes obligées de se déplacer, une remise en question de la
part des autres écoles professionnelles du canton qui envoient à Couvet
leurs étudiants, une charge financière ou autre raison. Le Conseil d’Etat peut-
il clarifier la situation car ce jugement de la commission financière jette un
léger discrédit sur le fonctionnement de cet établissement de formation.

Mme Laurence Boegli : – Rubrique 06.47, Université, formation continue. Nous
avons une petite question concernant la formation continue, à savoir que
nous recevons relativement fréquemment des informations concernant la
formation continue à l’Université de Neuchâtel. Si nous ne faisons erreur, la
personne qui est déléguée à la formation continue actuellement est la même
personne qui est déléguée aux questions d’égalité au sein de l’Université.
Or, on ne reçoit par contre jamais d’informations concernant des questions
d’égalité au sein de l’Université. Dès lors, nous voudrions savoir s’il s’agit
effectivement de la même personne qui est déléguée à ces deux causes et si
elle reçoit des décharges de postes équivalents, donc si une des deux tâches
lui prend plus de temps et comment cette chose est organisée.

Mme Martine Blum: – Rubrique 06.53, office médico-pédagogique. Lors de la
planification financière, le Grand Conseil a accepté non seulement de suppri-
mer les deux postes liés à la prise en charge d’adultes pensionnaires des
Perce-Neige, puisque l’office médico-pédagogique s’occupe d’enfants et
d’adolescents, mais aussi la diminution de trois postes dans les prochaines
années. Or, le nombre de cas signalés et le nombre de consultations aug-
mentent de manière importante. Comment le Conseil d’Etat envisage-t-il la
dotation future en postes de l’office médico-pédagogique ainsi que son
organisation?

M. Marcel Garin : – Rubrique 06.70, service de la protection des monuments
et des sites. Nous aimerions demander au chef du département des affaires
culturelles quelques explications concernant les pages 290 et 291 des
comptes, au point 318.30, investigations scientifiques et relevés. Nous avons
compris les explications qui sont données dans les remarques à droite, cré-
dit supplémentaire, et nous arrivons à recouper les chiffres qui sont à
gauche. Au moment où nous arrivons au point 362.00, subventions aux
communes, il y avait 360.000 francs au budget et on a 220.000 francs de
charges. Par contre, il y a un crédit supplémentaire concernant la rénovation
des orgues de la Collégiale de 100.000 francs. Nous passons au point 365.00,
subventions aux institutions privées où l’on a presque 600.000 francs de
charges, alors qu’il y a seulement 360.000 francs au budget. Nous nous
sommes alors reporté, si vous le permettez, en page 18 du rapport de la
commission financière et de la sous-commission (p. 136 du BGC) et nous
avons peut-être un peu compris. Mais nous aimerions avoir quelques expli-
cations supplémentaires de votre part. La compétence professionnelle et la
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volonté de dialogue du nouveau responsable sont mis en exergue ici. Nous
pensons que ce service a enfin trouvé un mode de fonctionnement adapté à
la richesse de notre patrimoine cantonal. Est-ce le mot «enfin» qui fait qu’il y
a des différences assez sensibles entre les budgets et les charges qui sont
arrivées en dernier recours?

Nous aurions une deuxième question à portée tout aussi impertinente
concernant la modernisation du système d’archivage. C’est dans le dernier
paragraphe de la page 18 du rapport de la commission financière (p. 136 du
BGC). La plupart des cantons ont terminé l’inventaire du patrimoine archi-
tectural que constituent nos fermes dans ce pays. Nous sommes particuliè-
rement riche en belles fermes jurassiennes au Pays de Neuchâtel. Qu’en est-
il du projet d’une étude systématique sur les maisons paysannes de
Neuchâtel? Vous n’êtes pas sans savoir que la Société suisse des traditions
populaires à Bâle a édité pour l’ensemble du pays des livres bien structurés
qui décrivent en un inventaire établi par des spécialistes l’ensemble des
fermes, toutes les maisons rurales de Suisse. Fribourg a commencé en 1979,
Valais dès 1987 et Vaud dès 1989. Qu’en est-il à Neuchâtel dans ce domaine?

M. Jean-Martin Monsch: – Rubrique 06.90, service des sports. A la suite de la
démission de la déléguée à l’éducation physique scolaire, le poste a été mis
au concours. Plusieurs candidats ont postulé et, parmi eux, des candidats
extrêmement intéressants. Ils ont été entendus, en tout cas pour certains
d’entre eux, par la déléguée sortante de même que par le responsable du
Centre de perfectionnement du corps enseignant. Sur la base de ces audi-
tions, une proposition a été faite au Département de l’instruction publique et
des affaires culturelles qui a renoncé à ratifier ce choix et qui s’est porté plu-
tôt sur un autre candidat qui, il faut bien le dire, ne s’était pas particulière-
ment fait connaître dans le canton par son activité dans ce domaine aupara-
vant. Nous aimerions savoir les raisons ou certaines des raisons qui ont fait
que le choix n’a pas été suivi par le Département de l’instruction publique et
des affaires culturelles.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Nous répondrons aux différentes ques-
tions qui ont été posées dans l’ordre où elles l’ont été. Nous croyons que
cela sera, pour la clarté des choses, la meilleure manière de procéder.

Madame Laurence Vaucher, en ce qui concerne les conservatoires, nous
avons retenu votre remarque et votre souhait. Vous avez relevé que les tarifs
étaient dégressifs et avez suggéré de voir si l’on pourrait encore mieux adap-
ter les tarifs. Nous sommes prêt à examiner cette question pour, effective-
ment, comme vous le souhaitez, favoriser l’accès de la musique au plus
grand nombre. Nous y sommes tout à fait sensible, mais nous sommes
aussi sensible aux coûts que cela représente. Nous croyons que c’est tout à
fait légitime d’avoir aussi cette préoccupation. Cependant, nous examine-
rons la possibilité de tenir compte de votre remarque.
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Madame Jeanne Philippin, en ce qui concerne les dossiers de l’ODRP 
consacrés aux élections, nous n’avons malheureusement pas vu la cassette
dont vous parlez, mais ce que nous savons, c’est qu’elle a été réalisée par 
M. Rémy Gogniat. Vous dites que ce n’était pas une bonne cassette, nous en
prenons acte et nous en sommes pour notre part désolé parce que nous
attachons beaucoup d’importance à la nécessité de faire une bonne infor-
mation en ce qui concerne les élections qui ont lieu périodiquement dans ce
canton.

En ce qui concerne les élections cantonales de 1997, l’ODRP présentera, bien
sûr, à nouveau un dossier. Nous ne savons pas si une cassette sera consti-
tuée. Un groupe de travail doit se réunir pour préparer cette documentation.
Nous veillerons à ce que les bonnes personnes se trouvent dans ce groupe
de travail pour que l’on puisse donner satisfaction s’agissant des documents
qui seront soumis.

Monsieur Hughes Scheurer, à propos des moyens d’enseignement, nous
aimerions rappeler qu’en ce qui concerne le problème de la production des
moyens d’enseignement qu’il existe depuis de nombreuses années mainte-
nant une commission romande des moyens d’enseignement, la COROME,
qui est présidée par Mme Irène Cornali-Engel qui est chef du service des
moyens d’enseignement de l’Institut romand de documentation péda-
gogique. Cette commission est justement chargée d’établir des moyens
d’enseignement coordonnés et romands. Elle établit la conception
d’ensemble, fait une étude de marché, engage les auteurs et produit les
manuscrits des nouveaux moyens d’enseignement. Actuellement, un 
certain nombre de moyens sont en voie de réalisation (connaissance de
l’environnement pour les degrés 1 à 3 du primaire, mathématiques pour les
degrés 1 à 4 du primaire, français expressions écrite et orale pour tous les
degrés, français notions grammaticales pour tous les degrés, allemand pour
les degrés 4 à 9). Il y a donc une volonté de coordination des moyens
d’enseignement. Nous reconnaissons que c’est davantage au niveau du 
primaire que cela se passe et qu’on devrait en faire davantage au niveau du
secondaire. Une fois que ces moyens d’enseignement sont établis, ils sont
ensuite utilisés par l’Office romand du matériel des éditions scolaires, sorte
de pool des économats cantonaux, et un certain nombre d’économies peu-
vent donc être faites. Nous ajoutons que les travaux d’impression des
manuels communs aux cantons romands sont équitablement répartis entre
les différents imprimeurs des cantons intéressés.

Madame Martine Blum, en ce qui concerne le soutien pédagogique, nous
avions dit, lorsque nous avons débattu de cette question, que nous 
prendrions en main ce dossier et que les choses évolueraient. Les deux 
dispositions suivantes seront maintenant mises en application. Dès le début
de l’année scolaire 1996-1997, le personnel du soutien pédagogique des
cours de français aux élèves non francophones et de l’éducation par le 
mouvement relèvera des autorités scolaires communales. Les contrats
d’engagement ne seront donc plus signés par le chef du service de 
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l’enseignement primaire. Ensuite, pour aller dans le sens de ce que vous
aviez souhaité, nous l’avons inscrit dans le budget 1997 que nous préparons
et, dès l’année scolaire 1997-1998, le personnel du soutien pédagogique des
cours de français, donc ceux que nous avons cités tout à l’heure, sera collo-
qué dans des classes qui le mettra dans la même situation que les institu-
trices et instituteurs primaires. Les annuités de haute-paie seront également
assurées régulièrement à partir de l’année civile 1998. En conséquence,
nous croyons que nous allons là dans le sens où nous nous étions engagé
de régulariser cette situation. Nous ajoutons que les syndicats d’enseignants
SAEN et SSP ont été informés et ont été d’accord avec les propositions que
nous venons d’indiquer.

Madame Lucette Matthey, vous posez une question au sujet de la formation
professionnelle en relation avec les élèves issus de la scolarité obligatoire.
Cette question nous préoccupe beaucoup et nous en avons déjà plusieurs
fois parlé dans cette enceinte. Vous savez que, pratiquement, la presque
totalité des élèves libérés de la scolarité obligatoire continue une formation.
A la fin de la scolarité obligatoire, nous avons donc une continuité, soit par
des élèves qui, malheureusement, parfois poursuivent une dixième, voire
une onzième année de scolarité obligatoire ou qui entrent dans les différents
centres de formation professionnelle. Mais alors, nous avons la préoccupa-
tion, vous le savez, des places d’apprentissage, de la possibilité de trouver
des solutions pour ceux qui n’en auraient pas. Nous ne voulons pas allonger
ici compte tenu de l’heure, mais nous vous rappelons que nous avons mis
en place deux groupes de travail, un qui s’occupe de la revalorisation des
apprentissages, un autre qui s’occupe de la question de l’éventuelle création
d’un fonds paritaire. Les milieux industriels sont associés dans les deux
groupes de travail que nous venons de mentionner.

Monsieur Pierre Hainard, vous posez la question des passerelles entre la
maturité professionnelle et l’Université. Nous rappelons – et c’est très impor-
tant dans le débat sur les hautes écoles spécialisées que nous aurons 
vraisemblablement au début de l’année prochaine – que deux voies ont été
prévues : une voie professionnelle à travers les maturités professionnelles et
une voie académique à travers les maturités gymnasiales qui sont d’ailleurs
en pleine révision. Des passerelles sont prévues de l’une à l’autre. Ces 
passerelles doivent permettre à ceux qui ont une maturité gymnasiale de
remplir les conditions d’une maturité professionnelle, à savoir d’avoir une
expérience pratique, une expérience professionnelle, et faire en sorte que
ceux qui – ceux-là ne seront vraisemblablement pas très nombreux, mais la
possibilité doit leur être ouverte quand même – ont une maturité profession-
nelle de compléter leurs connaissances pour qu’ils obtiennent l’équivalence
d’une maturité gymnasiale qui est exigée par les universités, parce que les
universités exigent cela.

Comme nous vous l’avons dit en aparté tout à l’heure, il nous semble que
celui qui obtient la maturité professionnelle devrait pouvoir – et c’est une
discussion qu’il faudrait peut-être avoir avec les directeurs de gymnases –
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suivre des cours qui lui permettent de compléter et d’obtenir un titre équiva-
lent à la maturité gymnasiale. Mais cela doit rester l’exception, parce qu’il
faut maintenant véritablement que l’on montre bien les deux voies diffé-
rentes qui sont offertes par ces deux types de maturités. Nous aurons
encore l’occasion d’en reparler dans cette salle vraisemblablement encore
cette année ou en tout cas au début de l’année prochaine.

Monsieur Raoul Jeanneret, au sujet du Centre de formation professionnelle
du Val-de-Travers et du déplacement des élèves, nous laisserons au rap-
porteur de la commission, le cas échéant, expliquer ce que signifient 
les termes utilisés dans le rapport de la commission financière mais, 
pour avoir participé aux séances de cette dernière, nous croyons qu’il s’agis-
sait d’une constatation par rapport à une inquiétude face à l’avenir 
du Centre de formation professionnelle du Val-de-Travers, mais sans 
aucune arrière-pensée de la part de la commission. Au contraire, nous
avons, pour notre part, perçu cette volonté de la commission, volonté 
que nous avons aussi affirmée ici, de faire en sorte que le Centre de for-
mation professionnelle du Val-de-Travers puisse offrir un certain nombre 
de formations attractives et que l’on n’ait pas une situation qui verrait 
que certains apprentis se rendent au Val-de-Travers en ayant l’impres-
sion qu’au fond, ils pourraient avoir leur formation ailleurs et ne voient 
pas toujours très bien la raison de leur déplacement. Nous confirmons ici, 
ce que nous avons déjà dit plusieurs fois, la difficulté que nous avons à 
trouver pour le Centre du Val-de-Travers une formation adéquate qui atti-
rerait un certain nombre d’apprentis qui devront de toute manière se 
déplacer, car on n’aura pas la masse critique sur place pour ces apprentis.
Nous vous rappelons que nous continuons de rechercher des solutions 
dans le domaine de la soudure, des matériaux composites ou des maté-
riaux plastiques, mais que tout cela implique évidemment que nous 
trouvions des partenaires, comme nous l’avons déjà dit, et surtout que 
nous évaluions les conséquences financières des investissements que cela
pourrait entraîner.

Nous croyons que, sous réserve d’autres déclarations de la commission, il
ne faut pas comprendre le texte de la commission autrement que par ce
souci de pouvoir respecter la volonté politique exprimée par le Grand
Conseil de maintenir un centre de compétence et de formation profession-
nelle au Val-de-Travers.

Madame Laurence Boegli, au sujet de la formation continue à l’Université,
nous avons effectivement nommé une personne qui s’occupe à la fois des
problèmes d’égalité et des problèmes de formation continue. C’est une
charge globale qu’occupe cette personne et nous ne savons pas comment, 
à l’interne, la personne en question répartit ses tâches, mais nous avons ici
un poste qui devrait permettre que chacune des tâches qui sont prévues
dans le cahier des charges soient exécutées de manière adéquate par 
rapport aux nécessités. Mais nous demanderons volontiers à l’Université de
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nous dire exactement quelle est la part de temps que la personne occupe à
la formation continue, aux problèmes d’égalité et à d’autres fonctions qui lui
sont également attribuées.

Madame Martine Blum, vous avez posé la question de l’office médico-
pédagogique et  de la diminution des trois postes annoncée dans la planifi-
cation financière. Nous rappelons ici que dans le cadre de la planification
financière, un certain nombre d’économies devaient être réalisées. Certaines
nécessitaient des décisions du Conseil d’Etat, d’autres des décisions du
Grand Conseil, d’autres pouvaient se situer au sein du département, et nous
avons effectivement, dans la planification, envisagé la suppression de trois
postes à l’office médico-pédagogique. Nous en avons supprimé un en 1996
suite à des départs volontaires et à des réductions de postes. Il est vrai que
les responsables des deux services nous ont demandé d’envisager un mora-
toire pour la suppression des postes prévue en 1997 et 1998. La question 
est sur notre bureau comme sur celui du chef du Département des finances
et des affaires sociales, puisque les institutions spécialisées sont aussi
concernées C’est une question que nous devrons donc discuter dans l’élabo-
ration du budget 1997 qui est actuellement en discussion à l’interne du
Conseil d’Etat.

Monsieur Marcel Garin, en ce qui concerne la protection des monuments 
et des sites, oui, nous avons vu la page 290 des comptes de l’Etat 1995. Et
nous aimerions brièvement remercier la commission financière et la sous-
commission d’avoir souligné la qualité du service et le fait que les choses se
passent de manière tout à fait satisfaisante avec le nouveau chef de service
avec lequel nous avons des contacts fréquents et tout à fait efficaces. 

Mais quand la commission dit «enfin», nous laissons à la commission ou à
la sous-commission la responsabilité de ce qu’elle veut dire. Nous avons eu,
et on le sait, des difficultés avec ce service et puis nous croyons que la sous-
commission à juste titre a dit : «Eh bien maintenant, on constate qu’on n’a
plus de difficulté.» Cela signifie aussi qu’en ce qui concerne le budget, nous
avons dû tenir compte d’un certain nombre d’engagements qui avaient été
pris précédemment et c’est la raison pour laquelle vous avez pu constater
certains crédits supplémentaires. Nous rappelons ce qui a été dit dans le
débat général : s’il y a un crédit supplémentaire, on ne peut pas simplement
compenser avec un autre poste, il faut qu’il y ait crédit supplémentaire
moyennant la compensation. Mais globalement, nous aimerions dire ici que
le fait d’avoir un nouveau chef de service ne signifie pas que, l’année 
prochaine, le budget du service des monuments et des sites va doubler ou
tripler, pas du tout. Le chef de service actuel est parfaitement conscient des
limites financières qui existent et il travaille également dans le cadre de
l’enveloppe financière que nous lui avons fixée. Mais, comme il est entré en
fonction le 1er mai de l’année passée, il fallait bien, pour 1995, qu’il agisse
dans le cadre du budget 1995 qui avait déjà été accepté.

En ce qui concerne les travaux ultérieurs de mise en valeur, c’est une des
tâches actuelles du nouveau service. Ce que vous souhaitez se fera, mais
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cela se fera dans le temps et en fonction des moyens dont nous pourrons
disposer.

Monsieur Jean-Martin Monsch, en ce qui concerne le service des sports et la
nomination du délégué, nous ne pouvons accepter ce que vous avez dit
parce que nous avons effectivement dû choisir entre deux candidats, mais il
s’agissait de deux candidats qui ont été retenus par la commission qui avait
examiné ces candidatures et qui nous avait soumis les deux candidats en
disant : «Voilà les deux candidats qui peuvent entrer en ligne de compte.» Le
groupe de travail qui avait examiné ces candidatures n’avait pas proposé
qu’un candidat, mais deux candidats. Voilà pourquoi nous en avons choisi
un plutôt que l’autre, mais il est évident que nous allions rendre quelqu’un
mécontent en choisissant l’un plutôt que l’autre.

96.366
20 mai 1996
Question Laurence Boegli
Etat et TV

Depuis quelques mois, les téléspectatrices et téléspectateurs neuchâtelois
bénéficient de deux sources d’informations régionales, soit le journal de
Canal Alpha+, TV privée, et celui de Neuchâtel-Région, décrochage régional
de la Télévision suisse romande.

La présence de différents diffuseurs sur notre territoire permet une diversité
des présentations qui peut constituer un plus pour notre canton.

Le domaine des médias télévisuels étant toutefois en pleine expansion, nous
souhaitons poser les questions suivantes au Conseil d’Etat :

1. Canal Alpha+ et Neuchâtel-Région ont-il reçu ou reçoivent-ils actuel-
lement des subventions cantonales?

2. Le Conseil d’Etat pense-t-il à l’avenir intervenir financièrement pour 
soutenir l’une ou l’autre (ou les deux) de ces télévisions?

Enfin, d’une manière plus générale, nous souhaiterions connaître l’opinion du
Conseil d’Etat sur l’ensemble des émissions diffusées par ces deux médias.

Cosignataire : J.-J. Delémont.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Nous apportons d’abord une petite
précision. Vous dites : «Depuis quelques mois, les téléspectatrices et télé-
spectateurs neuchâtelois bénéficient...» En réalité, il s’agit de «presque»
toutes les téléspectatrices et tous les téléspectateurs car, pour pouvoir rece-
voir Canal Alpha+, il faut avoir le câble et tous les Neuchâtelois ne sont pas
nécessairement «câblés».

Nous dirons qu’il faut bien distinguer Neuchâtel-Région et Canal Alpha+,
même si un accord a été conclu entre les deux télévisions. Neuchâtel-Région
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est une décentralisation de la Télévision suisse romande, c’est donc la
volonté de la Télévision suisse romande de couvrir davantage les régions.
Après Genève, cela a été Neuchâtel, il y aura d’autres régions par la suite qui
seront couvertes par la TSR. Neuchâtel-Région dépend donc entièrement de
la TSR et d’aucune manière de l’Etat de Neuchâtel.

En ce qui concerne Canal Alpha+, c’est une télévision qui a d’abord été
locale, très régionale, puisqu’elle était située dans un bassin de diffusion
limité. Elle est devenue régionale depuis qu’un accord a été passé avec
Vidéo 2000, qui assure la diffusion par câble. La diffusion de Canal Alpha+
peut donc être garantie dans pratiquement l’ensemble du canton. De plus,
l’accord intervenu entre Canal Alpha+ et Neuchâtel-Région permet la diffu-
sion des six minutes de Neuchâtel-Région non seulement sur Suisse 4 mais
également sur Canal Alpha+.

Vous avez demandé si des subventions cantonales avaient été versées. Pour
Neuchâtel-Région, non, puisque, encore une fois c’est une télévision qui
relève de la TSR. En ce qui concerne Canal Alpha+, nous avons effective-
ment en 1994 accepté de venir en aide à Canal Alpha+ pour lui permettre
l’acquisition d’équipements techniques nécessaires à l’extension de son acti-
vité dans les Montagnes neuchâteloises. C’est un montant de 90.000 francs
qui a été accordé. Il figure dans les comptes 1994, qui ont été examinés et
adoptés par votre Conseil.

Actuellement, nous avons effectivement reçu une nouvelle demande de
Canal Alpha+ d’une aide en faveur de cette télévision régionale. Nous
n’avons pas plus tard qu’hier, pendant que le Grand Conseil siégeait ici, reçu
les représentants de Canal Alpha+ avec le chef du Département des finances
et des affaires sociales pour comprendre ce qu’ils souhaitaient.

Nous leur avons précisé que nous n’entendions pas octroyer à Canal Alpha+,
pas plus d’ailleurs qu’à RTN, des subventions régulières qui sont destinées à
couvrir des frais de fonctionnement, ou des subventions sur lesquelles les
institutions en question peuvent compter. Nous ne pouvons entrer en
matière que sur des aides ciblées, bien précises et qui sont destinées à tel ou
tel élément, comme les équipements techniques dont nous avons parlé tout
à l’heure. D’ailleurs, nous avons également continué d’apporter une aide à
RTN, mais aussi pour des aides ciblées et spécifiques.

Nous avons demandé à Canal Alpha+ d’avoir une discussion avec Vidéo
2000, parce qu’il nous paraît qu’il y a peut-être à travers le canal de ceux qui
reçoivent le câble la possibilité pour Canal Alpha+ d’obtenir une redevance
de Vidéo 2000. C’est une question qui devra être discutée avec Vidéo 2000.
Nous avons demandé à Canal Alpha+ – nous croyons qu’il faut le dire ici
parce que c’est important – que nous tenions à ce que soient bien distin-
guées les émissions dites de télévision régionale, qui sont proposées par
Canal Alpha+ à un certain moment de sa grille des programmes, avec les
émissions d’obédience chrétienne que cette télévision diffuse également sur
sa chaîne.
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Enfin, que pense le Conseil d’Etat de l’ensemble des émissions diffusées par
les deux médias? Nous ne voulons pas prolonger. M. Pierre Dubois a souvent
dit ce qu’il pensait des émissions de la Télévision suisse romande. Pour notre
part, nous devons dire que nous nous réjouissons des nouvelles émissions de
Neuchâtel-Région, parce que c’est une manière de mieux couvrir l’actualité du
canton. Neuchâtel-Région s’inscrit dans le cadre de la politique de la Télé-
vision suisse romande et le fait que six minutes soient diffusées tous les jours,
du lundi au vendredi, est un atout supplémentaire pour notre région.

Nous avons pu constater à cet égard et c’est ce que nous souhaitions,
qu’effectivement certaines des émissions qui sont diffusées dans le cadre de
Neuchâtel-Région sont reprises soit par le Journal romand, soit par le
Téléjournal, assurant ainsi une plus large diffusion, puisque Neuchâtel-
Région, nous vous le rappelons, n’est diffusé que sur Suisse 4 et Canal
Alpha+, donc uniquement dans la région neuchâteloise.

En ce qui concerne Canal Alpha+, nous considérons qu’il s’agit d’une télévi-
sion beaucoup plus régionale et locale et qui, trouvons-nous, remplit le rôle
qu’elle peut remplir, dans la mesure où elle permet de retracer par la télévi-
sion un certain nombre d’événements très localisés et auxquels notre popu-
lation participe. Nous croyons que notre population apprécie par exemple si
elle a participé à la fête d’une fanfare, à une fête de gymnastique, à tel ou tel
événement, de pouvoir retrouver cet événement sur cette télévision régio-
nale, régionale au sens de la région du canton, pour tous ceux qui reçoivent
le câble de Vidéo 2000. Il s’agit là évidemment d’informations que d’autres
médias ne pourraient pas reprendre pour des raisons bien évidentes.

M. Jean-Marc Nydegger : – Nous intervenons en tant que rapporteur de la
commission financière pour confirmer les propos du conseiller d’Etat respon-
sable de l’instruction publique. La commission financière n’a pas émis une
critique négative envers le Centre cantonal de formation professionnelle du
Val-de-Travers. Elle avait le souci de l’avenir de la qualité de ce centre de 
formation professionnelle. L’existence du centre n’est absolument pas remise
en cause. Il a simplement été constaté que la seule compétence originale de
ce centre était en fait le centre de compétences en soudure et la commission
financière espérait vivement que d’autres centres soient développés.

Fonds appartenant à l’Etat

M. Jean-Carlo Pedroli : – Nous intervenons au sujet de la rubrique 30.68,
caisse des épizooties. Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, nous
aimerions rappeler un principe admis de beaucoup et rafraîchir la mémoire
des uns et des autres dans cette salle. «Celui qui produit des déchets 
en assume en principe le coût de leur élimination» – c’est valable pour les
frigos, les véhicules, le bois de démolition et dans beaucoup d’autres cas –,
le principe est celui du pollueur-payeur.
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Nous aimerions maintenant rafraîchir votre mémoire, c’est-à-dire vous
reporter à la date du 20 juin 1994. Ce jour-là, nous traitions de la loi concer-
nant l’élimination des déchets d’animaux. Contrairement à ce que l’on 
pouvait penser, le projet du Conseil d’Etat ne contenait pas le principe du
pollueur-payeur pour l’élimination des déchets d’animaux. En toute logique,
le groupe des petits partis avait à l’époque proposé un amendement que
nous vous lisons, il est très bref : «Les détenteurs de déchets assument les
frais à l’exploitation du centre collecteur et à l’élimination des déchets d’ani-
maux.» Nous voulions aussi introduire ce principe de pollueur-payeur pour
les déchets carnés. Quel a été le résultat? L’amendement a été refusé par
tous les groupes et, au contraire, au vote d’ensemble, nous avons étatisé
l’élimination des déchets d’animaux, étatisé parce que non seulement l’Etat
prend l’ensemble des frais à la charge de l’élimination, mais aussi les frais
de transport. Nous signalons que c’était un amendement du groupe libéral-
PPN qui renforçait l’étatisation de cette élimination.

Première question: que coûte à l’Etat l’élimination des produits d’animaux,
notamment ceux à Lyss?

La remarque, avec une question à la fin : hier, nous avons longuement 
discuté des coûts que va engendrer le problème de la vache folle. Vous avez
critiqué beaucoup l’attitude de la Migros et de Coop qui ont décidé de ne pas
prendre et racheter les produits qui autrefois ressortaient des stations de
traitement des déchets carnés, la farine. Nous disons simplement que l’on
peut critiquer cela, mais, dans l’agro-business, ces personnes utilisent une
faille que vous avez ouverte puisque ce n’est pas le pollueur-payeur, dans ce
cas-là, ce serait la Coop et la Migros qui devraient précisément assumer ces
ennuis que nous connaissons maintenant. Mais vous avez décidé, nous
n’étions pas de cet avis-là, que c’est l’Etat, le contribuable qui prend directe-
ment en charge ces frais. Nous payons dans ce cas, nous allons le payer
cher, il est vrai, une incohérence à notre avis dans un principe qui devrait
être beaucoup plus fréquent en matière d’environnement.

Notre question au Conseil d’Etat, nous terminerons par là, est-ce que ce 
principe de pollueur-payeur va être réintroduit dans la loi que nous avons
acceptée le 20 juin 1994?

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – L’intervenant a mentionné le débat qui a eu lieu
devant ce Grand Conseil concernant le principe du pollueur-payeur. Nous
rappelons qu’à l’époque en tout cas il y avait un certain nombre de craintes,
notamment que l’élimination des animaux, si nous appliquions le principe
du pollueur-payeur, se fasse non pas à travers des stations d’épuration, mais
à travers les «bienfaits de la nature». Nous savons aussi ce qu’ont coûté les
bienfaits de la nature avec l’ensemble des animaux que nous retrouvions
dans des puits perdus ou directement enterrés, en liaison avec les sources
tout particulièrement. C’est donc quand même sur cet élément-là que le
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Grand Conseil s’était penché, accessoirement aussi sur les problèmes de
compétences entre les communes et l’Etat.

En revanche, nous devons vous reprendre, Monsieur, en ce qui concerne 
les payeurs et les pollueurs. Quand vous mentionnez que Coop et Migros
seraient les pollueurs et devraient donc payer. A notre connaissance, 
mais peut-être sommes-nous mal renseigné, ces deux grandes organi-
sations n’abattent plus beaucoup dans le canton de Neuchâtel. En consé-
quence, elles n’ont pas le rôle de pollueur et de payeur sur le plan cantonal
directement.

Ce que nous vivons donc actuellement avec la vache folle nous obligera à
une nouvelle réflexion. Quelles seront les conséquences de cette réflexion?
Cela, nous ne pouvons pas aujourd’hui le dire. Mais, incontestablement, si
ce sont des millions de francs qu’il faut dépenser pour éliminer le bétail que
nous devons incinérer, il conviendra que nous réexaminions un certain
nombre de principes. Mais ne vous faites pas d’illusions, ce n’est pas la
Migros et ce ne sont pas les coopératives qui interviendront pour payer l’éli-
mination du bétail, puisque, encore une fois, chez nous elles n’abattent plus.
Cela se fait dans d’autres régions de notre pays.

En conséquence, nous prenons acte de votre déclaration mais, pour le
moment, nous ne changeons pas d’avis. Mais on dit qu’il n’y a que les 
imbéciles qui ne changent jamais d’avis. Comme le Conseil d’Etat est 
intelligent, peut-être qu’à terme il reverra sa position dans le sens de vos
préoccupations.

Comptes des investissements

M. Claude Borel : – Nous intervenons à la page 366 des comptes,
Département de l’instruction publique et des affaires culturelles, sous
Université, crédits à solliciter, où nous voyons un futur crédit de 18 millions
de francs pour la Bibliothèque de droit, réorganisation des locaux, installa-
tions électriques. Nous aimerions quelques explications complémentaires
pour comprendre comment il est possible que des travaux de cet ordre
aboutissent à des dépenses correspondant aux deux tiers du coût du futur
Musée d’archéologie.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – A la page 366 des comptes, dans les
crédits à solliciter, nous vous rappelons que ces 18 millions de francs ne
concernent pas seulement la Bibliothèque de droit mais aussi la réorganisa-
tion du secteur d’Unilac. On a parlé plusieurs fois dans cette enceinte d’un
bâtiment pour les sciences économiques, vous vous rappelez. Nous avons
demandé à l’Université de faire l’inventaire de l’état de ses besoins en ce qui
concerne le secteur de l’Unilac. Le rectorat vient de terminer ses travaux, ils
nous seront soumis prochainement.
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Ce crédit qui est indiqué là ne concerne pas seulement la réorganisation des
locaux et l’installation électrique. Nous devrons vraisemblablement envisa-
ger, mais encore une fois pour l’instant nous n’avons pas eu connaissance
du rapport, de revoir à la fois la Bibliothèque de droit, la Bibliothèque des
sciences économiques et le problème qui devient très lancinant pour
l’Université en ce qui concerne le secteur lac, des auditoires dont manque
l’Université.

Tout cela fera l’objet d’une étude globale dont évidemment le Grand Conseil
aura à débattre en temps utile. Mais nous avons demandé d’accélérer un
peu les travaux parce que ces bâtiments pourraient être pris en considéra-
tion dans le cadre des bâtiments qui seront construits pour l’Exposition
nationale de 2001. Une des idées étant que, si c’est possible, l’un ou l’autre
pavillon de l’exposition puisse ensuite être par exemple affecté à l’Univer-
sité, selon un plan qui devrait alors avoir été prévu par avance. Mais cela ne
concerne pas seulement la réorganisation.

M. Pierre Bonhôte : – On constate, en page 356 des comptes, que la construc-
tion d’un certain nombre de bâtiments s’est soldée par des dépassements
de crédits assez importants :

– nouveau bâtiment administratif de la police cantonale, + 26%, soit au
moins 4,5% par an;

– Fondation suisse Bellevue, + 19%, soit 6% par an;

– Maison d’éducation au travail, + 50%, soit quelque 7% de renchéris-
sement par année.

Nous souhaiterions avoir quelques explications concernant ces dépas-
sements assez importants des crédits votés.

Mme Marie-Antoinette Crelier-Lecoultre : – A la page 368 des comptes, 
nouveaux projets relevant du Conseil d’Etat, le Conseil d’Etat propose de
débloquer 350.000 francs pour procéder au déflocage des salles de gymnas-
tique du Gymnase cantonal de La Chaux-de-Fonds.

Le 23 mars 1994, nous posions une question au sujet des bâtiments apparte-
nant à l’Etat et possédant encore des isolations à l’amiante dont les minus-
cules fibres qu’elles dégagent sont cancérigènes. Il nous avait été répondu
que quatre bâtiments étaient encore à assainir, soit :

– le Centre professionnel des métiers du bâtiment de Colombier ;
– l’Hôpital psychiatrique de Perreux;
– le Collège Bellevue de La Chaux-de-Fonds;
– le Gymnase cantonal de La Chaux-de-Fonds.

Nous constatons avec satisfaction que le Conseil d’Etat s’attelle à ce pro-
blème pour le Gymnase cantonal de La Chaux-de-Fonds et nous demandons
ce qu’il en est des travaux d’assainissement pour les autres bâtiments cités
plus haut.
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M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances 
et des affaires sociales : – Pour répondre à la question de M. Pierre Bonhôte,
il est vrai que les chiffres tels qu’ils apparaissent ici en chiffres bruts peuvent
laisser supposer qu’il y a des dépassements considérables des crédits. Mais
nous devons attirer votre attention sur le fait que les montants votés 
au Grand Conseil le sont compte tenu des subventions fédérales. Or, 
dans un certain nombre de cas, nous avons dépensé les montants, mais
nous avons encore à recevoir les subventions de la Confédération. Le 
montant prévu et dépensé est plus élevé que le crédit accordé, mais il faut
prendre en considération le solde, celui qui restera lorsque nous aurons reçu
les différentes subventions fédérales liées aux constructions qui sont ici
mentionnées.

Nous demandons à M. Pierre Bonhôte de regarder le montant que nous 
virerons à terme au bilan par rapport au montant du crédit accordé. Nous
avons les mêmes problèmes avec l’Université, avec les routes nationales et
autres. En ce qui concerne le bâtiment de la police cantonale, où nous avons
une subvention pour la partie liée aux ponts et chaussées, pour la centrale
de surveillance des routes nationales, nous n’avons pas dépassé le budget
qui nous avait été accordé. Pour la MET, le Grand Conseil s’était également
prononcé sur une augmentation du crédit à l’issue des travaux d’une 
commission, mais nous sommes resté dans le crédit qui avait été accordé
par le Grand Conseil.

En ce qui concerne la question de Mme Marie-Antoinette Crelier-Lecoultre,
nous avons encore à ajouter à votre liste, Madame, un bâtiment parapublic
qui doit faire l’objet d’un déflocage, c’est le centre IMC à La Chaux-de-Fonds.
Nous avons rendu visite au centre IMC de La Chaux-de-Fonds, qui nous a
d’ailleurs demandé de pouvoir procéder à certains réaménagements,
puisque c’est aussi là un gouffre à énergie indépendamment du problème
de l’amiante.

A Colombier les choses auront été réglées dans le cadre du réaménagement
du Centre professionnel des métiers du bâtiment. Pour l’Hôpital psychia-
trique de Perreux, nous laisserons le soin de répondre à notre collègue, mais
les choses avancent aussi en fonction des transformations en cours. Le
déflocage a été réalisé au collège de Bellevue de La Chaux-de-Fonds.

Les choses ont donc quand même, Madame, bien avancé. Il ne faut pas
paniquer la population par rapport à l’amiante. Tant et aussi longtemps que
nous n’attaquons pas des surfaces qui ont été construites à l’amiante, il n’y a
pas de danger. En revanche, c’est quand il y a une atteinte aux parois qu’il
peut y en avoir. Nous pouvons donc planifier l’ensemble des réalisations.
Nous arriverons au terme de l’assainissement peut-être cette année, en tout
cas l’année prochaine.

M. Alain Bringolf : – Les députés du POP acceptent les comptes, refusent la
gestion et ne voteront pas le décret.
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M. Claude Bugnon: – Après les fonds, il y avait encore le bilan. Vous ne nous
avez pas offert le droit de nous exprimer au sujet du patrimoine de l’Etat 
qui figure dans le bilan. C’est un document plein d’enseignements. Aux
pages 370 et suivantes des comptes, nous constatons qu’il y a des valeurs,
parfois des non-valeurs qui y figurent. Nous aurions une question précise
concernant l’avance sur déficit des hôpitaux, en page 372 des comptes, où
nous trouvons un montant de 18.978.000 francs. On fait figurer ce montant
dans les avoirs, c’est-à-dire dans les actifs de l’Etat et par là on sous-entend
que ce montant sera remboursé à l’Etat. Sachant que les hôpitaux sont plu-
tôt dans une ère déficitaire, que l’on doit les aider, nous avons l’impression
que ce montant devrait figurer plutôt sous découvert, que c’est une sorte de
déficit camouflé qui y figure.

Nous aurions une petite question complémentaire tout au bas de la 
page 373 des comptes. Si l’on nous indique que le fonds de compensation
de l’assurance-chômage a une dette de 73 millions de francs à l’égard de
l’Etat, vient vraisemblablement s’ajouter encore à ce montant de 73 millions
de francs, le chiffre de 37 millions de francs qui sont des traitements payés et
avancés pour emplois temporaires, c’est-à-dire pour des chômeurs que l’on
remet dans le cycle avec l’aide de l’Etat. Comment est-ce que ce montant de
37 millions de francs sera également remboursé?

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Par rapport à la remarque de M. Claude Bugnon
concernant les avances des déficits des hôpitaux, il est clair que cela paraît
un peu anachronique d’avoir cette rubrique dans le bilan de l’Etat, mais nous
dirons au Grand Conseil que c’est une affaire purement comptable. C’est lié
au passage qui a été fait en 1989 de l’année comptable hospitalière qui pre-
nait le 1er novembre comme date de début et qui se terminait le 31 octobre. 
A ce moment-là, nous avons cessé avec l’année hospitalière et sommes
venus avec l’année courante. Nous versons aux hôpitaux les dépenses qu’ils
font dans l’année courante. Il y a eu comptabilisation à l’époque à la fois des
avances que nous avions faites et des déficits de l’année précédente. Nous
reportons, il est vrai, cette différence d’année en année, puisque nous 
reportons actuellement dans ce compte de bilan ce que nous avançons aux
hôpitaux communaux et aux institutions et également ce que ces hôpitaux
nous doivent.

Nous pourrions abandonner cette ligne du bilan, mais il faut que nous 
puissions le faire en collaboration avec les principaux intéressés, c’est-à-dire
les directions des hôpitaux. Il faudrait, pour supprimer cette ligne de bilan,
que nous avancions chaque année une part du déficit et que nous couvrions
la part de l’exercice précédent dans les comptes.

Nous vous proposons d’examiner cette question avec les hôpitaux parce
qu’il est vrai que cela paraît un peu anachronique. En fait, c’est un actif 
transitoire que nous avons annuellement dans notre bilan.
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Concernant le fonds d’assurance-chômage, nous rappelons que nous
empruntons auprès de la Confédération et nous reprêtons ces montants
auprès du Fonds fédéral de l’assurance-chômage. Vous avez alors autant à
l’actif qu’au passif du bilan des sommes qui s’annulent. Nous avons dans les
comptes de l’Etat, au service financier, uniquement la part du différentiel
d’intérêt entre l’intérêt que la Confédération nous facture sur les emprunts
qu’elle fait pour nous et l’intérêt que nous facturons au Fonds fédéral 
d’assurance-chômage, ce qui représente environ 400.000 francs par année
sur les 70 millions de francs d’emprunts que nous avons. Le poste « traite-
ments emplois temporaires, chômeurs» représente les montants que la
Confédération nous doit par rapport aux avances que nous avons faites au
titre des emplois pour chômeurs ou des premiers emplois dans le cadre de
l’action générale que nous menons avec les mesures de crise. 

Le président : – Avez-vous encore une dernière question sur ces comptes? Si
ce n’est pas le cas, nous passons au vote sur le décret portant approbation
des comptes et de la gestion pour l’exercice 1995.

Discussion en second débat

Décret 
portant approbation des comptes et de la gestion 
pour l’exercice 1995

Titre et préambule. – Adoptés.

Article premier. – Adopté.

Article 2. – Adopté.

On passe au vote d’ensemble.

Le projet de décret portant approbation des comptes et de la gestion pour

l’exercice 1995 est adopté, dans son ensemble, par 91 voix sans opposition.
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

Le Grand Conseil a adopté :

1. le 2 octobre 1995 le décret réclamant la révision totale de la Constitution
de la République et Canton de Neuchâtel ;

2. le 26 juin 1995 la loi portant révision de la loi limitant la mise en vente
d’appartements loués.

Ces deux actes législatifs ont été soumis au vote du peuple les 9 et 10 mars
1996.

Le décret réclamant la révision totale de la Constitution de la République et
Canton de Neuchâtel a été accepté par 17.058 «oui» contre 3502 «non» et le
peuple a attribué cette révision au Grand Conseil par 9862 voix, l’Assemblée
constituante en récoltant quant à elle 9205.

La loi portant révision de la loi limitant la mise en vente d’appartements
loués a été refusée par 13.955 «non» contre 7991 «oui».

La participation au scrutin a été de 22,84%.
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Aucune réclamation n’est parvenue à la chancellerie d’Etat dans le délai
légal de six jours après la publication des résultats dans la Feuille officielle
du 20 mars 1996.

Nous vous prions de bien vouloir prendre acte du présent rapport.

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre haute considération.

Neuchâtel, le 3 avril 1996

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,
P. DUBOIS J.-M. REBER

Ce rapport a été envoyé en temps utile aux députés.
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Discussion générale

Le président : – La discussion n’est pas demandée. Il n’y a pas d’opposition à

la prise en considération de ce rapport. Il en est donc pris acte.
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

1. INTRODUCTION

Les fonds appartenant à l’Etat constituent des « financements spéciaux» au
sens du nouveau modèle de compte (NMC) utilisé par les collectivités
publiques. La gestion de ces fonds a suscité diverses interrogations au sein
de la commission financière et du Grand Conseil. Les opérations comptables
auxquelles ils donnent lieu avec les services qui les gèrent rendent en effet,
aux yeux de la commission financière, la lecture des comptes de l’Etat peu
aisée et donnent parfois l’impression d’un manque de transparence. Même
si le Conseil d’Etat ne partage pas l’entier de ces remarques, il convient
cependant que l’unité du budget et des comptes peut être altérée par de trop
nombreux fonds.

Lors de sa séance du 7 octobre 1994, consacrée à l’examen du projet de 
budget pour l’exercice 1995, la commission financière a mandaté ses sous-
commissions d’étudier plus en détail le mécanisme des attributions, des 
prélèvements et de la fortune des fonds de même que la question de leur
opportunité. A la demande de la commission financière, le Conseil d’Etat a
par ailleurs chargé le service financier de mener une étude à ce sujet et de
faire des suggestions quant aux fonds qui pourraient être supprimés ou
regroupés. Cette démarche s’inscrivait dans le cadre de la loi sur les
finances, laquelle prévoit, en son article 9, alinéa 2, que le Conseil d’Etat
veille à l’annulation rapide d’un fonds spécial dont le but est atteint, n’existe
plus ou ne peut plus être poursuivi de façon adéquate. 

La commission financière a repris l’examen de cette question lors de sa
séance du 23 février 1995. A cette occasion, elle a examiné dans le détail
l’ensemble des fonds appartenant à l’Etat, à l’exclusion des fonds gérés 
à titre fiduciaire et qui sont constitués de capitaux autonomes (par exemple
la Caisse de pensions de l’Etat). Prenant appui sur les considérations de 
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principe qui justifient la création de fonds spéciaux (cf. chiffre 3 ci-après), la
commission financière a fait des propositions concernant la suppression ou
le regroupement de nombreux fonds. La plupart de ces propositions néces-
sitent une modification au niveau législatif (lois ou décrets). Dans quelques
cas, la décision relève cependant de la compétence du Conseil d’Etat.

Le Conseil d’Etat a fait siennes les propositions de la commission financière
et vous les soumet dans le cadre du présent rapport. La commission finan-
cière a suggéré de modifier la loi sur les finances en vue d’y introduire une
disposition générale définissant les conditions dans lesquelles la création
d’un fonds spécial peut être envisagée. Nous donnons également suite à
cette recommandation. La loi portant création d’un fonds de réserve destiné
à parer aux fluctuations de diverses recettes fiscales, du 11 décembre 1962,
devant être abrogée, nous vous proposons en outre de compléter la loi sur
les finances par deux autres dispositions nouvelles.

2. SITUATION ACTUELLE

Les comptes de l’Etat comprennent actuellement trente-deux fonds apparte-
nant à l’Etat, y compris le nouveau fonds des mensurations officielles créé
par la loi cantonale sur la mensuration officielle, du 5 septembre 1995. Ne
sont pas pris en considération dans ce nombre les fonds gérés par l’Etat 
à titre fiduciaire et qui sont constitués de capitaux autonomes (Caisse de
pensions de l’Etat, Caisse cantonale de compensation pour allocations 
familiales, Caisse cantonale de remplacement du personnel enseignant, 
fondations diverses, etc.). Les fonds gérés n’ont pas d’influence directe sur le
compte de fonctionnement et ne soulèvent pas les mêmes problèmes de
gestion financière que les fonds appartenant à l’Etat.

Lorsqu’on examine de plus près les fonds appartenant à l’Etat, on s’aperçoit
que les circonstances qui ont conduit à leur création sont très diverses. On
peut citer :

– l’existence de recettes affectées à un but déterminé (fonds d’aide aux
communes dont la situation financière est difficile, fonds des routes 
communales, fonds des sports, etc.) ;

– l’existence de dons, de legs ou de ressources extraordinaires dont 
l’attribution aux recettes générales de l’Etat n’apparaissait pas opportune
(fonds spécial pour les voyages d’études du Gymnase cantonal de
Neuchâtel, etc.) ;

– la volonté d’assurer en tout ou en partie le financement préalable de
tâches d’une certaine importance, soit de répartir la charge dans le
temps par la constitution d’une épargne préalable, au lieu de recourir 
à l’emprunt et au remboursement ultérieur (fonds de crise, fonds de 
promotion de l’économie neuchâteloise, fonds d’aide aux régions de
montagne, etc.) ;
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– la volonté des autorités politiques ou des associations et des milieux
plus directement intéressés à certaines tâches de l’Etat d’en voir le finan-
cement renouvelé d’année en année, en dehors des contraintes budgé-
taires : ces fonds sont généralement alimentés par des recettes générales
(bonifications budgétaires) ou spécifiques (taxes diverses) dont l’affecta-
tion ne s’imposait pas nécessairement (fonds cantonal de l’énergie,
fonds cantonal du tourisme, etc.) ;

– la volonté d’assurer le financement des dépenses irrégulières et qu’il est
par conséquent difficile de prévoir au budget annuel (fonds pour l’encou-
ragement des arts et des lettres, fonds pour actions et manifestations 
culturelles diverses, etc.) ;

– la volonté de couvrir certaines dépenses par des contributions directes
des milieux intéressés (fonds viticole, fonds de reboisements, etc.).

Les exemples cités ont valeur d’illustration. Ils mettent en évidence un
aspect marquant de tel ou tel fonds, mais il est évident que d’autres motifs
(économiques, sociaux ou culturels) ont pu jouer un rôle dans la décision de
le constituer.

Il faut relever que nombre de fonds ont été créés avant l’introduction du
nouveau modèle de compte et de la loi sur les finances. Comme nous le 
verrons dans le chapitre suivant, les conditions autorisant la constitution de
fonds spéciaux sont définies depuis lors de manière plus restrictive.

Sur la base de l’article 9 de la loi sur les finances déjà cité, le Conseil d’Etat a
pris dès 1991 des dispositions en vue de réduire le nombre de fonds appar-
tenant à l’Etat. Par arrêté du 18 décembre 1991, il a décidé de supprimer ou
de regrouper plusieurs fonds qui relevaient de sa compétence et dont le
maintien ne se justifiait plus : fonds en faveur de jeunes militaires neuchâte-
lois, fonds de secours pour dommages non assurables, fonds destiné à favo-
riser les recherches forestières et l’utilisation du bois, fonds cantonal en
faveur d’œuvres de bienfaisance et d’utilité publique, réserve pour œuvres
diverses, divers fonds de l’Hôpital psychiatrique cantonal de Perreux. 

Depuis lors, plusieurs modifications sont intervenues dans les fonds apparte-
nant à l’Etat. Deux nouveaux fonds ont été créés: le fonds pour la promotion
de l’environnement naturel en 1992, dissous par la loi sur la protection de la
nature, du 22 juin 1994, et remplacé par le fonds pour la protection de 
la nature. La loi cantonale  sur la mensuration officielle, du 5 septembre 1995,
a institué un fonds des mensurations officielles. Par décret du 3 février 1993,
le fonds pour l’encouragement du perfectionnement professionnel a été 
intégré dans le fonds pour l’encouragement des études et de la formation
professionnelle. En vertu de la loi sur la faune sauvage, du 7 février 1995, le
fonds cantonal de la chasse a été remplacé par le fonds pour la conservation
de la faune. La loi sur la protection des biens culturels, du 27 mars 1995, a
entraîné la suppression du fonds des monuments et des sites. Dans le cadre
des mesures d’allégement adoptées par le Grand Conseil en juin 1995, le
fonds des œuvres sociales a été dissous avec effet au 1er janvier 1996.
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3. LES FONDS SPÉCIAUX DANS LA THÉORIE FINANCIÈRE

Dans la terminologie financière à laquelle se rattachent le nouveau modèle
de compte et la loi sur les finances, du 21 octobre 1980, on entend par fonds
spéciaux les recettes que la loi affecte à l’accomplissement de tâches bien
définies. En principe, il doit exister un lien matériel entre les recettes des
fonds spéciaux et les dépenses qu’elles couvrent (par exemple, contribu-
tions des viticulteurs et dépenses pour la promotion des produits du
vignoble).

La théorie financière moderne est très critique à l’égard de l’affectation des
recettes. Elle lui reproche notamment de constituer un obstacle à une utili-
sation rationnelle des ressources, car elle limite la possibilité de fixer des
priorités dans la réalisation des tâches publiques. Suivant les circonstances,
les autorités politiques peuvent en effet être amenées à reporter des tâches
urgentes, faute de ressources disponibles, alors que les recettes affectées
excèdent momentanément les besoins, ou sont engagées dans des réalisa-
tions moins urgentes. Du point de vue de la politique financière, il est donc
préférable que l’ensemble des recettes publiques servent à couvrir l’en-
semble des dépenses.

Par ailleurs, l’existence de fonds trop nombreux nécessite des opérations
comptables complexes. Elle entraîne partiellement un gonflement simultané
des charges et des revenus du compte de fonctionnement.

Les principes régissant le nouveau modèle de compte n’excluent pas entiè-
rement la constitution de fonds. Des financements spéciaux ne devraient
toutefois être créés que dans les circonstances suivantes :

– Il y a affectation complète ou partielle de recettes à des tâches particu-
lières, étant entendu qu’une telle affectation ne se justifie que s’il existe
un lien étroit entre les bénéficiaires des prestations de l’Etat et les contri-
butions auxquelles ils sont tenus.

– Le nouveau modèle de compte en vigueur aujourd’hui admet en outre la
constitution de fonds en vue d’assurer la couverture préalable de
dépenses importantes. Le fonds se justifie dans ce cas par la volonté de
garantir un financement approprié de certaines tâches, afin d’éviter un
recours trop important à l’emprunt. Les attributions aux fonds doivent
toutefois figurer au budget.

– Enfin, des fonds peuvent également être constitués par des dons ou des
legs.

En revanche, on devrait renoncer à créer des fonds alimentés principale-
ment par des bonifications budgétaires, lorsque les tâches ne sont pas d’une
envergure telle qu’elles justifient un préfinancement important. De même, la
constitution de fonds destinés surtout à faciliter le financement de dépenses
irrégulières ou imprévisibles devrait être évitée. Pour faire face à ces situa-
tions, la loi sur les finances prévoit l’ouverture de crédits supplémentaires, 
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le cas échéant par la voie d’une procédure d’urgence. Elle donne de surcroît
une compétence financière propre au Conseil d’Etat.

Les fonds doivent reposer sur une loi ou un décret du Grand Conseil fixant
clairement les versements et les prélèvements qui peuvent y être effectués.
Le Conseil d’Etat peut cependant réglementer de sa propre compétence les
fonds constitués par des dons ou des legs, dans la mesure où l’affectation
des ressources est dans ce cas déjà déterminée par le donataire ou le 
légataire.

4. PROPOSITIONS

Les fonds appartenant à l’Etat sont actuellement trop nombreux et se recou-
vrent parfois dans les buts qu’ils poursuivent. Afin d’améliorer la gestion des
finances de l’Etat, de la rendre plus conforme aux principes généraux 
susmentionnés et plus transparente, la commission financière, à l’avis 
de laquelle nous nous rallions, propose de supprimer ou de regrouper plu-
sieurs fonds spéciaux.

Dans l’appréciation de la situation, la commission financière et le Conseil
d’Etat ont en particulier examiné les aspects suivants :

– Le but attribué au fonds est-il encore d’actualité ; le cas échéant, pourrait-
il être atteint au travers du budget ordinaire?

– Le fonds est-il alimenté principalement par des recettes affectées ; cette
affectation est-elle conforme aux principes de la gestion financière?

– Les bonifications budgétaires visent-elles à garantir le financement préa-
lable d’une tâche importante, ou sont-elles dépensées plus ou moins
entièrement en cours d’exercice?

La commission financière et le Conseil d’Etat se sont efforcés de porter une
appréciation à la fois objective et nuancée. Si la théorie financière se montre
critique à l’égard des recettes affectées et des fonds spéciaux, il y a lieu de
tenir compte aussi de la volonté politique et des circonstances particulières
qui ont conduit à la création des divers fonds. Il convient donc de trouver un
juste équilibre entre cette approche et le souci d’une gestion efficace et
transparente des finances de l’Etat.

Nous vous présentons dans le présent chapitre :

– les fonds spéciaux qui nous paraissent devoir être maintenus, dans la
mesure où ils sont conformes aux principes généraux énoncés dans le
chapitre 3 ci-devant ;

– les fonds spéciaux que la commission financière propose de supprimer
ou de regrouper, en distinguant ceux pour lesquels la décision incombe
au Grand Conseil de ceux qui relèvent de la compétence du Conseil
d’Etat. 
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Les propositions ci-après s’écartent sur deux points de celles de la commis-
sion financière :

– la commission financière envisageait de renoncer à la réserve forestière
(30.45) ; nous prévoyons de maintenir ce fonds devenu «fonds forestier
de réserve» en vertu de la loi cantonale sur les forêts, du 6 février 1996;

– la commission financière proposait de transférer le fonds viticole (30.67)
dans le fonds de secours en faveur du vignoble neuchâtelois pour dom-
mages non assurables (30.66) ; nous proposons de procéder à l’inverse,
c’est-à-dire de transférer le fonds de secours, qui est un fonds particulier,
dans le fonds viticole, lequel a une vocation plus générale.

Le tableau figurant en annexe au rapport donne une vue d’ensemble de nos
propositions.

En relation avec les dispositions que nous vous soumettons, nous vous 
proposons en outre d’apporter trois modifications ponctuelles à loi sur les
finances, du 21 octobre 1980.

4.1. Fonds pouvant être maintenus

30.12 Fonds cantonal des sapeurs-pompiers

Alimenté par des contributions de tiers (compagnies d’assurances, ECAI).

30.23 Fonds de compensation destiné à venir en aide aux communes

dont la situation financière est difficile

Alimenté par des recettes affectées (part de l’impôt fédéral direct).

30.41 Fonds des routes communales

Alimenté par des recettes affectées (taxes sur véhicules).

30.44 Fonds cantonal d’aménagement du territoire

Alimenté principalement par des recettes affectées (contributions sur 
plus-values).

30.45 Réserve forestière

Devenu «fonds forestier de réserve» en vertu de la loi cantonale sur 
les forêts, du 6 février 1996. Alimenté par des recettes affectées (retenue
obligatoire sur les recettes nettes de l’exploitation forestière, revenu des
groisières).

30.46 Fonds de reboisements

Devenu «fonds cantonal pour la conservation de la forêt» en vertu de la 
loi cantonale sur les forêts, du 6 février 1996. Alimenté par des recettes 
affectées (taxes de compensation et contributions de plus-value).

304 SÉANCE DU 22 MAI 1996

Fonds appartenant à l’Etat



30.51 Fonds des mensurations officielles

Créé par la loi cantonale sur la mensuration officielle, du 5 septembre 1995,
en remplacement de l’ancienne réserve pour mensurations cadastrales.
Destiné au financement des frais consécutifs à l’abornement, à la nouvelle
mensuration, au renouvellement et à la numérisation préalable. Alimenté
par des recettes affectées (participation des propriétaires et des communes,
produit issu de la diffusion des données numériques), des subventions fédé-
rales et une annuité budgétaire.

30.60 Fonds de crise

Destiné au financement préalable de dépenses importantes par la 
constitution de réserves en période de bonne conjoncture (financement 
anticyclique). Alimenté par des annuités budgétaires et par des recettes
affectées (contribution de solidarité).

30.61 Fonds de promotion de l’économie neuchâteloise

Destiné au financement préalable de dépenses importantes par la 
constitution de réserves en période de bonne conjoncture (financement 
anticyclique). Alimenté par des annuités budgétaires.

30.62 Fonds cantonal d’aide aux régions de montagne

Destiné au financement préalable de dépenses importantes et à la répar-
tition des dépenses relatives aux prêts dans le temps. Alimenté par des
annuités budgétaires.

30.67 Fonds viticole

Alimenté essentiellement par des contributions de tiers (propriétaires, 
encaveurs).

30.80 Fonds pour l’encouragement des études et de la formation profes-

sionnelle

Alimenté par les sommes que remboursent les bénéficiaires de prêts et au
besoin par des annuités budgétaires.

30.81 Fonds spécial pour les voyages et excursions d’études des classes

du Gymnase cantonal de Neuchâtel

Constitué par un don, le capital du fonds est inaliénable. Le Conseil d’Etat
entend désormais confier la gestion de ce fonds au Gymnase.

30.82 Fonds pour l’encouragement des activités culturelles et artistiques

Nouveau fonds à créer par regroupement des trois fonds culturels (fonds
pour l’encouragement des arts et des lettres, fonds destiné à favoriser
l’achat et le rapatriement de pièces de collection, fonds pour actions et 
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manifestations culturelles diverses). Destiné au financement préalable de
dépenses irrégulières et de manifestations culturelles d’une certaine impor-
tance. Alimenté principalement par des annuités budgétaires.

30.86 Fonds des sports

Alimenté par des contributions de tiers (part du canton au bénéfice du 
Sport-Toto).

4.2. Fonds à supprimer ou à regrouper

4.2.1. Fonds relevant de la compétence du Grand Conseil

Nous présentons ci-après les propositions qui nécessitent une modification
de lois ou de décrets du Grand Conseil. En fonction des décisions que pren-
dra votre autorité, nous abrogerons ou adapterons ensuite les règlements
d’exécution y relatifs.

Selon le projet de loi que nous vous soumettons, les fonds ci-après seront
supprimés formellement avec effet au 1er janvier 1996. Les charges et les
revenus d’ores et déjà passés dans les fonds depuis le début de l’exercice
seront transférés dans le budget ordinaire ou dans d’autres fonds conformé-
ment aux propositions énoncées. Les rubriques budgétaires relatives aux
fonds supprimés n’apparaîtront donc plus dans les comptes 1996 ni dans le
budget 1997. En revanche, ces fonds resteront évidemment inscrits au bilan
de l’Etat jusqu’à épuisement total de leur fortune. Dans la plupart des cas,
cela devrait être le cas à la fin de l’exercice 1997.

30.20 Fonds de réserve destiné à parer aux fluctuations de diverses

recettes fiscales

Base légale : Loi portant création d’un fonds de réserve des-
tiné à parer aux fluctuations de diverses recettes
fiscales, du 11 décembre 1962 (RSN 603)

But : Prise en charge de l’excédent de dépenses 
présenté par le compte administratif jusqu’à
concurrence d’un montant annuel égal au tiers
de ce fonds au maximum (art. 3, al. 1)

Ressources : Revenus du capital, excédents de recettes du
compte de fonctionnement et versements éven-
tuels décidés par le Grand Conseil

Fortune au 1er janvier 1996: 1.859.056 fr. 85

Proposition(s) : Suppression du fonds. Utilisation de la fortune
lors de la clôture de l’exercice 1996
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Ce fonds a été constitué en 1962 par la fusion de divers fonds datant de 1948
et qui avaient le même but. Selon l’article 4 de la loi, lorsqu’un prélèvement
a été opéré dans le fonds, ce dernier doit être reconstitué immédiatement à
l’aide des futurs excédents de recettes du compte de fonctionnement tant et
aussi longtemps qu’il est inférieur au tiers du produit annuel de l’impôt
direct cantonal. Cette disposition ne nous paraît plus opportune, car elle 
ne laisse guère de place à l’amortissement du découvert qui s’est accumulé
au bilan de l’Etat et qui a atteint plus de 283 millions de francs à fin 1995.
Dans la perspective de futurs résultats excédentaires, l’Etat devra en priorité
amortir ce découvert. Par ailleurs, si les résultats des comptes permettaient à
l’avenir de créer à nouveau des réserves, il serait préférable de reconstituer
en premier lieu les fonds destinés au financement préalable de tâches
importantes, en particulier ceux qui répondent aux impératifs d’une 
politique anticyclique. Nous pensons en particulier au fonds de crise et au
fonds de promotion de l’économie neuchâteloise. Le solde de la fortune du
fonds sera porté en amortissement du découvert lors de la clôture des
comptes 1996. 

La loi précitée peut être abrogée, sous réserve d’une disposition que nous
vous proposons de reporter dans la loi sur les finances (cf. chiffre 4.3 
ci-après).

30.21 Fonds cantonal du logement

Base légale : Loi sur l’aide au logement, du 17 décembre
1985 (RSN 841.0)

But : Financement des intérêts pris en charge par
l’Etat dans le cadre de l’encouragement à la réa-
lisation de logements à loyer modéré (art. 28, 
al. 1)

Ressources : Annuités budgétaires et toutes autres recettes

Fortune au 1er janvier 1996: 2.547.013 fr. 40

Proposition(s) : Suppression du fonds. Transfert des charges et
des revenus au budget ordinaire. Utilisation de
la fortune en 1996/1997

Ce fonds a remplacé celui qui avait été constitué par le décret concernant
l’encouragement de la construction de logements, du 25 mars 1968. Il est ali-
menté presque exclusivement par des annuités budgétaires et accessoire-
ment par des remboursements de subventions accordées antérieurement.
Selon les prévisions établies, les contributions versées par l’Etat au titre de la
prise en charge d’intérêts tendront à se stabiliser à l’avenir. Étant donné que
la fortune du fonds sera pratiquement épuisée au terme de l’exercice 1996,
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le fonds deviendra un simple compte de passage, le montant des bonifica-
tions budgétaires annuelles étant plus ou moins égal à celui des contribu-
tions versées. Dans ces conditions, le financement de l’aide au logement par
le biais d’un fonds ne se justifie plus. Il nous paraît plus judicieux de porter
les contributions de l’Etat et les subventions remboursées directement dans
le budget ordinaire du service de l’intendance des bâtiments. Le solde de la
fortune du fonds sera utilisé au plus tard jusqu’à la fin 1997 en couverture
des intérêts pris en charge par l’Etat.

Il y a lieu d’abroger l’article 27 et de modifier l’article 28 de la loi sur l’aide au
logement.

30.40 Fonds destiné à la participation de l’Etat à l’amélioration des

entreprises de transport

Base légale : Décret concernant l’assainissement financier et
la réorganisation des chemins de fer neuchâte-
lois, du 10 janvier 1944

But : Participation de l’Etat à l’amélioration des entre-
prises de transport

Ressources : Revenus du capital

Fortune au 1er janvier 1996: 471.861 fr. 90

Proposition(s) : Suppression du fonds. Utilisation de la fortune
en 1996/1997

Ce fonds a été constitué en 1944 avec les ressources du fonds spécial
«Franco-Suisse-Droits de retour», datant de 1908, et alimenté jusqu’en 1987
par une partie des recettes provenant de la Loterie romande. Depuis que ces
recettes sont réparties directement par la Société neuchâteloise d’utilité
publique, le fonds pour l’amélioration des entreprises de transport n’a plus
de recettes affectées.

La participation de l’Etat à l’amélioration des entreprises de transport est
financée depuis longtemps par des crédits d’engagement portés au compte
des investissements. Cette procédure est conforme aux dispositions de la loi
sur les finances. Le fonds précité n’est plus utilisé que pour le financement
d’études particulières et plus récemment pour le financement de campagnes
de promotion en faveur de l’Onde verte. Ces dépenses peuvent sans autre
être portées au budget de fonctionnement de l’office des transports.

Dans ce sens, le Conseil d’Etat a envisagé dès 1991 de supprimer ce fonds
après épuisement de sa fortune. Nous avons l’intention d’utiliser cette der-
nière en 1996 et 1997 en couverture partielle des charges accrues que l’Etat
doit assumer temporairement dans ce domaine en raison de la nouvelle loi
fédérale sur les chemins de fer.
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Il y a lieu d’abroger le décret précité du 10 janvier 1944. Celui-ci ne figure pas
dans le Recueil de la législation neuchâteloise.

30.42 Fonds cantonal des eaux

Base légale : Loi concernant la création d’un fonds cantonal
des eaux, du 2 décembre 1948 (RSN 731.250)

But : Faciliter les travaux de recherche et d’adduction
d’eau potable dans le canton (art. 1)

Ressources : Allocations annuelles de l’Etat et de l’Etablisse-
ment cantonal d’assurance immobilière contre
l’incendie (ECAI), dons et revenus du capital

Fortune au 1er janvier 1996: 2.078.671 fr. 86

Proposition(s) : Suppression du fonds. Transfert des charges 
et des revenus au budget ordinaire, respective-
ment au compte des investissements. Utilisa-
tion de la fortune en 1996/1997

Depuis de nombreuses années, ce fonds est alimenté principalement par
une contribution annuelle de l’ECAI et une bonification du fonds cantonal
des sapeurs-pompiers. Une bonification de l’Etat est prévue au budget 1996
eu égard à la diminution de la fortune.

La loi sur la protection des eaux, du 15 octobre 1984 (RSN 805.10), a étendu
le but initial du fonds (faciliter les travaux de recherches et d’adduction d’eau
potable) au financement de mesures concernant l’évacuation et le traite-
ment des eaux usées et des déchets. Les modalités sont fixées dans le règle-
ment d’utilisation du fonds, du 16 août 1995 (RSN 731.250.1). En réalité, le
fonds n’intervient pas dans ce domaine, les dépenses pour la participation
de l’Etat à la lutte contre la pollution des eaux et à l’élimination des déchets
étant portées depuis longtemps dans le compte des investissements.
Exception faite de quelques dépenses ponctuelles concernant des frais
d’études et d’information, le fonds des eaux ne prend actuellement en
charge que les subventions pour l’adduction d’eau potable (projet SIVAMO
en particulier). A fin 1996, sa fortune sera pratiquement épuisée.

En accord avec les principes généraux de la loi sur les finances, les dépenses
futures pour des travaux d’adduction d’eau feront l’objet de crédits d’enga-
gement portés au compte des investissements. Les dépenses pour les frais
d’études et d’information seront inscrites au budget ordinaire du service de
la protection de l’environnement.

Il y a lieu d’abroger la loi précitée de 1948 et de modifier l’article 24 de la loi
sur la protection des eaux.
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30.43 Fonds cantonal de l’énergie

Base légale : Loi sur l’énergie, du 22 octobre 1980 (RSN 740.1)

But : Favoriser les économies d’énergie, l’expérimen-
tation et l’utilisation d’énergies renouvelables et
la diffusion d’une information objective à la
population (art. 32, al. 1)

Ressources : Annuités budgétaires et recettes diverses

Fortune au 1er janvier 1996: 276.872 fr. 45

Proposition(s) : Suppression du fonds. Transfert des charges au
budget ordinaire. Utilisation de la fortune en
1996/1997

Ce fonds est alimenté uniquement par une bonification budgétaire. Depuis
sa création, les dépenses qui lui sont imputées n’ont dépassé que très rare-
ment 300.000 francs par année. Ces dépenses ne sont pas d’une importance
telle qu’elles justifient un financement préalable au moyen d’un fonds. Elles
peuvent sans autre être portées au budget ordinaire du service cantonal de
l’énergie. Le solde de la fortune du fonds sera utilisé en couverture partielle
des subventions accordées en 1996, éventuellement en 1997. 

Il y a lieu d’abroger les articles 32 et 33 et de modifier l’article 35 de la loi sur
l’énergie.

30.47 Fonds cantonal pour la conservation de la faune

Base légale : Loi sur la faune sauvage, du 7 février 1995 
(RSN 922.10)

But : Financement des mesures concernant le main-
tien, l’aménagement et la reconstitution de bio-
topes, la conservation du gibier et des animaux
protégés, la recherche, la formation des chas-
seurs et l’information (art. 22)

Ressources : Contribution des chasseurs, produit de la vente
du gibier, des armes et des engins confisqués
par l’Etat, dommages-intérêts consécutifs aux
infractions de chasse, revenus du capital et tous
autres versements extraordinaires

Fortune au 1er janvier 1996: 188.259 fr. 40

Proposition(s) : Suppression du fonds. Transfert des charges et
des revenus au budget ordinaire. Utilisation de
la fortune en 1996/1997
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Ce fonds remplace le fonds de la chasse dont la fortune ne permettait
d’ailleurs plus de prendre en charge la totalité des dépenses pour lesquelles
il avait été constitué à savoir, en premier lieu, la prévention et l’indemnisa-
tion des dégâts causés par le gibier et les animaux protégés. La loi sur la
chasse, du 9 mars 1954, ne prévoyait pas de bonification budgétaire.

En adoptant la loi sur la faune sauvage, le Grand Conseil a maintenu le fonds
de la chasse sous une nouvelle dénomination, mais il a renoncé expressé-
ment à prévoir des annuités budgétaires. De ce fait, les ressources du fonds
demeureront modestes et les dépenses qu’il ne pourra assumer devront être
portées à la charge du budget ordinaire du service de la pêche et de la
chasse, où figure également le produit des permis de chasse. Une telle dis-
persion des dépenses et des recettes réduit considérablement la transpa-
rence du budget. Elle nous paraît d’autant moins opportune que les
dépenses en question ne sont pas d’une importance telle qu’elles nécessi-
tent un financement préalable par le biais d’un fonds spécial. Suivant l’avis
de la commission financière, il nous paraît souhaitable de renoncer à ce
fonds et de regrouper l’ensemble des dépenses et des recettes concernant la
protection de la faune dans le budget ordinaire du service de la pêche et de
la chasse. Le solde de la fortune du fonds sera utilisé en couverture des
dépenses pour la protection de la faune en 1996 et 1997. 

Il y a lieu d’abroger les articles 20 à 23 de la loi sur la chasse et les articles 22
à 24 de la loi sur la faune sauvage. Cette dernière n’entrera en vigueur que le
1er janvier 1997, de sorte que la loi sur la chasse est momentanément encore
en vigueur.

30.48 Fonds cantonal de la pêche

Base légale : Loi sur la pêche, du 14 mars 1978 (RSN 923.10)

But : Financement des mesures prises par l’Etat dans
l’intérêt de la pêche et de l’écoulement de ses
produits (art. 38, al. 2)

Ressources : 10% du prix des permis de pêche, taxe de
repeuplement, produit de la vente d’œufs 
d’alevins et de poissons, dommages-intérêts
encaissés en cas d’infraction, revenus du capital

Fortune au 1er janvier 1996: 700.303 fr. 10

Proposition(s) : Suppression du fonds. Transfert des charges et
des revenus au budget ordinaire. Utilisation de
la fortune au cours des prochaines années

Ce fonds est alimenté principalement par un prélèvement sur le prix des 
permis de pêche et sur les taxes d’extraction du gravier, sous la forme de

SÉANCE DU 22 MAI 1996 311

Rapport du Conseil d’Etat (suite)



bonifications du service de la pêche et de la chasse et du service de l’écono-
mie des eaux. Au cours des dernières années, les dépenses imputées au
fonds n’ont pas dépassé 150.000 francs par année. D’autres dépenses sont
portées directement au budget ordinaire du service de la pêche et de la
chasse, où figure aussi le produit des permis de pêche. Une telle dispersion
des dépenses et des recettes réduit la transparence du budget. Elle nous
paraît d’autant moins opportune que les dépenses en question ne sont pas
d’une importance telle qu’elles nécessitent un financement préalable par le
biais d’un fonds spécial. Suivant l’avis de la commission financière, nous
proposons de supprimer ce fonds et de porter à l’avenir l’ensemble des
recettes et des dépenses pour la pêche au service de la pêche et de la
chasse. Le solde de la fortune du fonds permettra de couvrir les dépenses de
l’Etat en faveur de la pêche au cours des prochaines années.

Il y a lieu d’abroger les articles 38 et 39 de la loi sur la pêche. Celle-ci étant
actuellement en révision, la modification proposée pourra être reprise dans
le projet en cours d’élaboration. Le Conseil d’Etat abrogera par ailleurs son
arrêté du 10 novembre 1982, dans lequel est prévue l’affectation d’une partie
de la taxe d’extraction des graviers en faveur du fonds cantonal de la pêche
et du fonds cantonal des monuments et des sites. Ce dernier a été supprimé
en 1995.

30.50 Fonds cantonal pour la protection de la nature

Base légale : Loi sur la protection de la nature, du 22 juin
1994 (RSN 461.10)

But : Financement de mesures particulières concer-
nant l’acquisition de biens-fonds, l’encourage-
ment de la revitalisation du paysage ou de pres-
tations favorables à la protection de la nature
ainsi que le développement de l’information
(art. 52)

Ressources : Annuités budgétaires, compensations en
espèces et dommages-intérêts, subventions
fédérales, versements exceptionnels

Fortune au 1er janvier 1996: 289.958 fr. 85

Proposition(s) : Suppression du fonds. Transfert des charges et
des revenus au budget ordinaire. Utilisation de
la fortune en 1996/1997

Ce fonds a remplacé celui qui avait été créé par la loi instituant un fonds 
cantonal pour la promotion de l’environnement naturel, du 11 février 1992.
Les dépenses de ce fonds sont toujours restées très modestes. Selon les 
prévisions établies, les dépenses qui devraient être portées à la charge du
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nouveau fonds pour la protection de la nature ne sont pas non plus d’une
importance telle qu’elles justifient un financement préalable par des annui-
tés budgétaires ou une affectation particulière des recettes. Les dépenses et
recettes en question peuvent sans autre être portées au budget ordinaire de
l’office de la conservation de la nature, lequel enregistre d’autres dépenses
et subventions en faveur de la protection de la nature. En application des
principes généraux mentionnés sous chiffre 3 ci-devant, nous vous propo-
sons de renoncer à ce fonds. Sa fortune devrait permettre de couvrir les 
subventions accordées par l’office précité en 1996 et 1997.

Il y a lieu d’abroger les articles 52 à 54 de la loi sur la protection de la nature.

30.63 Fonds cantonal du tourisme

Base légale : Loi sur le tourisme, du 25 juin 1986 (RSN 933.20)

But : Appuyer par une aide financière la réalisation
d’infrastructures touristiques ainsi que toute
autre action servant à la promotion du tourisme
(art. 27 et 28)

Ressources : Annuités budgétaires, produit de la taxe de 
tourisme et recettes diverses

Fortune au 1er janvier 1996: 152.263 fr. 20

Proposition(s) : Suppression du fonds. Prise en charge des
dépenses précitées par le fonds de promotion
de l’économie neuchâteloise

Ce fonds est alimenté exclusivement par une bonification budgétaire
annuelle. En vertu de la loi cantonale sur le tourisme, il devait bénéficier
aussi du produit de la taxe de tourisme. Celle-ci n’a cependant pas été intro-
duite. Initialement, le fonds était destiné exclusivement à des infrastructures
touristiques. Par la révision de la loi du 8 février 1995, ses possibilités d’inter-
vention ont été étendues à toute autre action servant à la promotion 
du tourisme. Comme l’expérience l’a montré, les dépenses prévisibles à ce
titre ne sont pas d’une importance telle qu’elles justifient un financement
préalable au moyen d’un fonds spécial. De plus, dans l’esprit de la loi révi-
sée, la promotion du tourisme doit s’inscrire davantage dans le contexte de
la promotion de l’économie en général. En conséquence, nous proposons
que les dépenses particulières qui devaient être imputées au fonds du 
tourisme soient dorénavant prises en charge par le fonds de promotion de
l’économie neuchâteloise. Dans cette perspective, nous avons renoncé à 
alimenter le fonds du tourisme depuis 1994. Sa fortune sera épuisée dans 
le courant de l’exercice 1996. 

Il y a lieu d’abroger les articles 27 à 30 de la loi sur le tourisme et de modifier
l’article 9 de la loi sur la promotion de l’économie cantonale.
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30.65 Fonds pour améliorations foncières

Base légale : Loi sur les améliorations foncières, du 17 dé-
cembre 1980 (RSN 913.1)

But : Financement des subventions allouées en appli-
cation de la loi (art. 63, al. 1)

Ressources : Annuités budgétaires, subventions rembour-
sées, contributions des syndicats pour les 
prestations du service des améliorations fon-
cières

Fortune au 1er janvier 1996: 654.026 fr. 50

Proposition(s) : Suppression du fonds. Transfert des dépenses
au budget des investissements. Utilisation de la
fortune en 1996/1997

Ce fonds, alimenté initialement par des remboursements de subventions 
en cas de changement d’affectation, est destiné à couvrir les subventions
allouées par l’Etat pour les améliorations foncières et les constructions
rurales. En vertu de l’article 63, alinéa 2, de la loi, ces dépenses peuvent tou-
tefois aussi faire l’objet de crédits extraordinaires. De fait, depuis longtemps,
tous les projets d’une certaine importance passent par le compte des inves-
tissements, dans le cadre de décrets votés périodiquement par le Grand
Conseil (améliorations foncières et bâtiments ruraux). Le fonds pour amélio-
rations foncières ne prend en charge que les subventions pour les fosses à
purin et divers autres travaux de moindre importance.

Au cours des dernières années, le fonds a été alimenté presque exclusive-
ment par une bonification budgétaire, qui était redistribuée plus ou moins
en totalité dans le courant de l’année pour le subventionnement des fosses à
purin et des autres travaux mis à la charge du fonds.

Dans notre rapport du 13 décembre 1993 à l’appui d’un projet de décret por-
tant octroi d’un crédit extraordinaire de 11.420.000 francs, nous vous avons
proposé de renoncer à ce fonds après utilisation de sa fortune et de modifier
la pratique concernant le subventionnement des fosses à purin et des autres
travaux précités, en demandant un crédit extraordinaire sous la forme d’un
crédit-cadre, destiné à couvrir les besoins pour quatre à cinq ans. Le crédit
adopté par le Grand Conseil le 1er février 1994 a été déterminé en tenant
compte du solde disponible de la fortune du fonds. Celle-ci sera en principe
entièrement épuisée dans le courant de 1997.

Il y a lieu d’abroger l’article 64 et de modifier l’article 63 de la loi sur les amé-
liorations foncières.
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30.66 Fonds de secours en faveur du vignoble neuchâtelois pour dégâts

non assurables

Base légale : Loi sur la viticulture, du 30 juin 1976 (RSN
916.120)

But : Venir en aide aux viticulteurs qui subissent de
graves dommages par suite de gel, de glisse-
ments de terrain ou d’éboulements (art. 38)

Ressources : Annuités budgétaires, subvention annuelle du
fonds viticole, revenus du capital, éventuelle-
ment bonification budgétaire extraordinaire

Fortune au 1er janvier 1996: 2.096.880 fr. 60

Proposition(s) : Fusion de ce fonds avec le fonds viticole

Ce fonds a été créé par arrêté du Conseil d’Etat en 1935 et repris dans la loi
cantonale sur la viticulture. La commission financière a fait la proposition de
regrouper le fonds viticole et le fonds de secours en faveur du vignoble. Eu
égard à la nature des tâches du fonds viticole, nous vous proposons de
transférer les ressources et les tâches du fonds de secours dans le fonds viti-
cole. Le maintien de ce dernier se justifie plus particulièrement du fait qu’il
est alimenté essentiellement par des contributions de tiers (contributions
obligatoires des propriétaires et des encaveurs). Il prend en charge des
dépenses régulières pour la formation professionnelle et la défense des inté-
rêts viti-vinicoles et contribue actuellement déjà à alimenter le fonds de
secours. Le but visé par le fonds de secours s’intègre de ce fait aisément à
ceux visés par le fonds viticole.

Nous vous proposons en conséquence de transférer la fortune du fonds de
secours dans le fonds viticole et de porter désormais à la charge de ce 
dernier les dépenses en relation avec des dégâts non assurables. La bonifi-
cation budgétaire annuelle au fonds viticole sera dès lors déterminée en
fonction des nouvelles tâches qui lui sont confiées.

Il y a lieu d’abroger les articles 38 à 40 et de modifier l’article 23 de la loi sur
la viticulture.

30.68 Caisse cantonale des épizooties

Base légale : Loi sur la lutte contre les épizooties, du 13 dé-
cembre 1971 (RSN 916.420)

But : Subventionnement de la lutte contre les épizoo-
ties (art. 2, al. 2)

Ressources : Annuités budgétaires, revenus du capital, pro-
duit net de la vente aux inspecteurs des certifi-
cats de santé, recettes diverses
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Fortune au 1er janvier 1996: 500.000 francs

Proposition(s) : Suppression du fonds. Transfert des charges et
des revenus au budget ordinaire. Utilisation de
la fortune en 1996/1997

La caisse cantonale des épizooties a été instituée par une loi du 20 mai 1869.
En vertu de la loi sur la lutte contre les épizooties, du 13 décembre 1971,
actuellement en vigueur, la bonification budgétaire annuelle doit être calcu-
lée de manière à ce que le capital de la caisse ne tombe pas en dessous de
500.000 francs. La fortune du fonds ayant atteint ce seuil depuis longtemps,
la bonification budgétaire correspond en fait au déficit annuel de la caisse.
Dans la pratique, celle-ci ne fonctionne pas véritablement comme un fonds
spécial, mais plutôt comme un compte séparé permettant de grouper les
dépenses pour la lutte contre les épizooties. En raison de la dépréciation
monétaire, la valeur du capital de la caisse s’est fortement érodée.

Les dépenses mises à la charge de la caisse et les recettes diverses qui lui
sont attribuées peuvent fort bien être portées dans le budget ordinaire. Afin
de conserver l’avantage d’un compte séparé permettant de faire apparaître
le total des dépenses engagées pour la lutte contre les épizooties et le déficit
annuel, nous prévoyons d’ouvrir un chapitre propre du budget de fonction-
nement du service vétérinaire. La fortune de la caisse permettra en principe
de couvrir les dépenses de l’Etat dans ce domaine au cours des années 1996
et 1997.

Il y a lieu d’abroger l’article 2, alinéas 2 et 3, de la loi sur la lutte contre les
épizooties.

30.82 Fonds pour l’encouragement des arts et des lettres

Base légale : Loi sur l’encouragement des activités cultu-
relles, du 25 juin 1991 (RSN 451.01)

But : Encouragement des arts et des lettres par
l’achat et la commande d’œuvres d’art et le 
versement de subsides et de cotisations aux
sociétés neuchâteloises (art. 6)

Ressources : Annuités budgétaires, revenus du capital, verse-
ments exceptionnels, dons et legs

Fortune au 1er janvier 1996: 600.426 francs

Proposition(s) : Fusion de ce fonds avec les fonds 30.83 et 30.84
au sein d’un nouveau «fonds pour l’encourage-
ment des activités culturelles et artistiques»
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30.83 Fonds destiné à favoriser l’achat  et le rapatriement de pièces de

collection

Base légale : Décret concernant la création d’un fonds des-
tiné à favoriser l’achat et le rapatriement de
pièces de collection, du 25 juin 1985 (RSN
442.31)

But : Assurer le maintien du patrimoine neuchâtelois
par l’acquisition des pièces de collection d’im-
portance cantonale et le versement de subsides
aux musées et institutions neuchâtelois dans le
même but (art. 2 à 4)

Ressources : Annuités budgétaires, versements exception-
nels, dons et legs, revenus du capital

Fortune au 1er janvier 1996: 313.703 fr. 85

Proposition(s) : Fusion de ce fonds avec les fonds 30.82 et 30.84
au sein d’un nouveau «fonds pour l’encourage-
ment des activités culturelles et artistiques»

30.84 Fonds pour actions et manifestations culturelles diverses

Base légale : Décret concernant la création d’un fonds pour
actions et manifestations culturelles diverses,
du 18 mai 1988 (RSN 451.02)

But : Prise en charge des subsides, subventions,
garanties de déficit accordés pour des créations,
actions ou manifestations culturelles ayant un
caractère unique ou dont l’inscription au budget
n’a pu être prévue (art. 2)

Ressources : Annuités budgétaires, versements exception-
nels, dons et legs, revenus du capital

Fortune au 1er janvier 1996: 501.654 fr. 50

Proposition(s) : Fusion de ce fonds avec les fonds 30.82 et 30.83
au sein d’un nouveau «fonds pour l’encourage-
ment des activités culturelles et artistiques»

Dans les considérations qui ont conduit à la création de ces trois fonds, le fait
que les dépenses pour l’achat d’œuvres d’art, l’achat de pièces de collection
ou pour des actions et manifestations culturelles sont irrégulières et peuvent
de ce fait difficilement être prévues au budget a joué un rôle déterminant.
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L’expérience montre cependant que les dépenses imputées à ces fonds sont
relativement peu importantes et qu’elles pourraient en principe être traitées
dans le cadre de la procédure des crédits supplémentaires prévue par la loi
sur les finances. En tout état de cause, le maintien de trois fonds distincts ne
se justifie guère. Suivant la suggestion de la commission financière, nous
vous proposons de regrouper la fortune et les charges imputées à ces trois
fonds dans un nouveau fonds intitulé « fonds pour l’encouragement des 
activités culturelles et artistiques».

Il y a lieu d’abroger les deux décrets précités et de modifier l’article 6 de la loi
sur l’encouragement des activités culturelles, du 25 juin 1991, afin de créer
une base légale pour le nouveau fonds proposé.

4.2.2. Fonds relevant de la compétence du Conseil d’Etat

30.10 Fonds de prophylaxie

Arrêtés du Conseil d’Etat des 26 mai 1982 et 23 mars 1987. Ce fonds a été
constitué partiellement par un legs de 1913 (fonds Edouard Droz). Il est 
destiné au financement de mesures de prophylaxie, mais au plus jusqu’à
concurrence des intérêts annuels (10.500 francs en 1995). Sa fortune est de
476.000 francs. La participation de l’Etat aux mesures de prophylaxie figure
pour l’essentiel au budget ordinaire du service de la santé publique. Nous
nous proposons d’utiliser la fortune du fonds pour la couverture de ces
dépenses.

30.11 Fonds de l’Hôpital psychiatrique cantonal de Perreux (Fonds Alfred

Borel)

Règlement général de l’Hôpital psychiatrique cantonal de Perreux, du 
31 octobre 1978; arrêté du Conseil d’Etat du 18 décembre 1991. Ce fonds a
été constitué en 1916 par une donation des héritiers de feu Alfred Borel en
vue de la construction d’un Pavillon Alfred Borel et par l’attribution en 1991
des ressources de trois autres fonds de l’hôpital. Il est destiné actuellement
au financement des travaux de rénovation et d’entretien du Pavillon Borel et
d’autres activités de loisirs en faveur des patients et du personnel. Les
dépenses portées à sa charge se sont élevées à 8875 francs en 1995. Sa 
fortune est de 775.000 francs. Nous envisageons d’utiliser plus activement
sa fortune pour le financement des travaux planifiés à l’Hôpital de Perreux.

30.64 Fonds général en faveur de l’agriculture

Arrêtés du Conseil d’Etat des 11 février 1927, 18 octobre 1955 et 18 dé-
cembre 1991. Ce fonds a été constitué par des ressources budgétaires en
1955. En 1991, le Conseil d’Etat y a intégré le fonds de secours pour 
dommages non assurables constitué en 1927 par le solde de recettes 
de la souscription publique en faveur des victimes du cyclone de 1926.
Depuis lors, il est destiné au financement d’actions spéciales en faveur de
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l’agriculture et à la couverture des dommages non assurables. Les dépenses
portées à sa charge en 1995 ont atteint 25.379 francs. Sa fortune est de
43.000 francs. Nous avons l’intention d’utiliser plus activement le solde de la
fortune du fonds et de porter par la suite les dépenses pour actions occa-
sionnelles au budget ordinaire du service de l’économie agricole.

4.3. Modification de la loi sur les finances

L’article 3, alinéa 2, de la loi portant création d’un fonds de réserve destiné à
parer aux fluctuations de diverses recettes fiscales, du 11 décembre 1962, a
la teneur suivante : «Le Conseil d’Etat reçoit tous pouvoirs pour couvrir par
la voie de l’emprunt le solde éventuel de l’excédent de dépenses.» Cette dis-
position permet au Conseil d’Etat d’émettre les emprunts nécessaires à la
couverture de l’insuffisance de financement résultant de l’excédent de
charges du compte de fonctionnement. S’agissant des investissements, une
disposition analogue figure dans chaque décret relatif au crédit d’engage-
ment adopté par le Grand Conseil. Étant donné que nous proposons d’abro-
ger la loi précitée de 1962, il y a lieu de prévoir la délégation de compétence
au Conseil d’Etat dans une autre disposition légale. Nous proposons de
compléter dans ce sens l’article 45 de la loi sur les finances, du 21 octobre
1980, en y incluant une nouvelle lettre e ayant la teneur suivante :

e) l’émission d’emprunts destinés à la couverture de l’excédent de
dépenses du compte de fonctionnement.

Ainsi que nous l’avons relevé, la loi portant création d’un fonds de réserve
destiné à parer aux fluctuations de diverses recettes fiscales oblige l’Etat à
reconstituer le fonds après un prélèvement, dès que des excédents de
recettes le permettent. Aujourd’hui, l’important découvert figurant au bilan
doit avant tout nous inciter à accorder une attention particulière à l’amortis-
sement de la dette publique et du découvert. Cet amortissement doit 
toutefois se faire en tenant compte des impératifs de la conjoncture écono-
mique. Nous proposons dès lors de compléter la loi sur les finances, en son
article 3, par un nouvel alinéa 3 ayant la teneur suivante :

3 L’Etat doit amortir le découvert de son bilan. Il procède à cet amortisse-
ment en tenant compte de la situation économique.

Lors des travaux menés par la commission financière, il est en outre apparu
qu’une définition des règles autorisant la création de fonds spéciaux devrait
être introduite dans la loi sur les finances. Nous nous rallions à cette sugges-
tion. Reprenant les principes développés dans le chapitre 3 ci-devant, nous
vous proposons de compléter l’article 9 de la loi par deux nouveaux alinéas
ayant la teneur suivante :

2 De tels fonds ne sont créés que si l’Etat affecte des recettes à des tâches
particulières ou s’il y a lieu de garantir la réalisation de tâches impor-
tantes par une couverture préalable des dépenses.
3 Des fonds spéciaux peuvent aussi être constitués par des dons ou des
legs.
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Ces dispositions impliquent que l’on devrait renoncer à l’avenir à créer des
fonds alimentés principalement par des bonifications budgétaires, du moins
lorsque les tâches ne sont pas d’une importance telle qu’elles nécessitent un
financement préalable. La constitution de fonds destinés surtout à faciliter le
financement de dépenses irrégulières ou imprévisibles devrait également
être évitée. Pour faire face à ces situations, la loi sur les finances prévoit
l’ouverture de crédits supplémentaires ; elle donne de surcroît une compé-
tence financière propre au Conseil d’Etat. 

5. CONCLUSIONS

Nous pensons avoir ainsi expliqué les raisons pour lesquelles nous vous
soumettons le projet de loi ci-après. Il convient de souligner que les modifi-
cations proposées ne porteront nullement atteinte aux prestations qui sont
actuellement financées par des fonds. Ainsi que nous l’avons relevé, les
charges et les recettes actuellement imputées à ces fonds seront transférées
au budget ordinaire ou dans d’autres fonds. Les propositions que nous vous
soumettons, d’entente avec la commission financière, ne doivent donc pas
être interprétées comme de nouvelles mesures destinées à faire des écono-
mies budgétaires. Elles tendent à favoriser une gestion plus efficace et plus
transparente des finances de l’Etat.

Pour ces motifs, nous vous prions de bien vouloir prendre en considération
le présent rapport et d’adopter le projet de loi ci-après.

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre haute considération.

Neuchâtel, le 3 avril 1996

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,
P. DUBOIS J.-M. REBER
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition du Conseil d’Etat, du 3 avril 1996,

décrète :

Article premier Sont abrogés :

a) la loi portant création d’un fonds de réserve destiné à parer aux
fluctuations de diverses recettes fiscales, du 11 décembre 1962;

b) l’article 27 de la loi sur l’aide au logement, du 17 décembre 1985;

c) le décret concernant l’assainissement financier et la réorganisation
des chemins de fer neuchâtelois, du 10 janvier 1944;

d) la loi concernant la création d’un fonds cantonal des eaux, du 
2 décembre 1948;

e) les articles 32 et 33 de la loi sur l’énergie, du 22 octobre 1980;

f) les articles 20 à 23 de la loi sur la chasse, du 9 mars 1954;

g) les articles 22 à 24 de la loi sur la faune sauvage, du 7 février 1995;

h) les articles 38 et 39 de la loi sur la pêche, du 14 mars 1978;

i) les articles 52 à 54 de la loi sur la protection de la nature, du 22 juin
1994;

j) les articles 27 à 30 de la loi sur le tourisme, du 25 juin 1986;

k) l’article 64 de la loi sur les améliorations foncières, du 17 décembre
1980;

l) les articles 38 à 40 de la loi sur la viticulture, du 30 juin 1976;

m) l’article 2, alinéas 2 et 3, de la loi sur la lutte contre les épizooties, 
du 13 décembre 1971;

n) le décret concernant la création d’un fonds destiné à favoriser
l’achat et le rapatriement de pièces de collection, du 25 juin 1985;

o) le décret concernant la création d’un fonds pour actions et manifes-
tations culturelles diverses, du 18 mai 1988.

Loi
portant suppression de divers fonds
appartenant à l’Etat
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Art. 2 L’article 28 de la loi sur l’aide au logement, du 17 décembre
1985, est abrogé et remplacé par la disposition suivante :

Prise en charge Art. 28 La part incombant à l’Etat aux intérêts pris en charge
d’intérêts selon l’article 12 est couverte par un crédit porté au budget de

l’Etat.

Art. 3 L’article 24 de la loi sur la protection des eaux, du 15 octobre
1984, est abrogé et remplacé par la disposition suivante :

Financement Art. 24 Les subventions cantonales sont couvertes par des 
crédits d’engagement.

Art. 4 L’article 35 de la loi sur l’énergie, du 22 octobre 1980, est
abrogé et remplacé par la disposition suivante :

Subventions Art. 35 Les subventions cantonales et les autres frais occa-
et autres frais sionnés par l’application de la présente loi sont couverts par des

crédits portés au budget de l’Etat.

Art. 5 L’article 9 de la loi sur la promotion de l’économie cantonale,
du 10 octobre 1978, est complété par l’alinéa 3 suivant :

Art. 9 3 Il peut également être mis à contribution pour appuyer 
la réalisation d’infrastructures touristiques, ainsi que toute autre
action servant à la promotion du tourisme.

Art. 6 L’article 63 de la loi sur les améliorations foncières, du 
17 décembre 1980, est abrogé et remplacé par la disposition suivante :

Subventions Art. 63 Les subventions allouées en application de la présente
loi sont couvertes par des crédits d’engagement.

Art. 7 L’article 23 de la loi sur la viticulture, du 30 juin 1976, est
abrogé et remplacé par la disposition suivante :

IV. Fonds viticole Art. 23 1 Le fonds viticole est destiné à couvrir les dépenses
I. But entraînées par l’application du présent chapitre pour la formation

professionnelle et pour la défense des intérêts viti-vinicoles.
2 Une part de ses ressources, déterminée par le Conseil d’Etat, est
versée chaque année à l’office des vins de Neuchâtel.
3 Le fonds est également destiné à venir en aide aux viticulteurs qui
subissent de graves dommages par suite de gel, de glissements de
terrain ou d’éboulements.
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Art. 8 1 L’article 6 de la loi sur l’encouragement des activités 
culturelles, du 25 juin 1991, est abrogé et remplacé par les dispositions
suivantes :

Fonds pour Art. 6 1 Pour contribuer également à l’encouragement des 
l’encouragement activités culturelles et artistiques, ainsi qu’au maintien du patri-des activités

moine neuchâtelois dans le canton, l’Etat dispose du fonds pourculturelles

l’encouragement des activités culturelles et artistiques.
et artistiques

2 Ce fonds doit notamment permettre :

a) but

a) l’octroi de subventions, de subsides ou de garanties de déficit
pour des créations, des actions et des manifestations culturelles
ponctuelles ou pour l’organisation de manifestations ayant un
caractère unique ou dont l’inscription budgétaire n’a pu être
prévue;

b) l’acquisition de pièces de collection appartenant au patrimoine
cantonal, ainsi que d’œuvres créées par des artistes neuchâ-
telois contemporains ;

c) le soutien à la création d’œuvres littéraires et l’aide à l’édition;

d) la participation aux frais de formation et de perfectionnement
des conservateurs et des responsables des musées neuchâte-
lois, ainsi qu’aux dépenses relatives à la promotion touristique
cantonale de ces derniers ;

e) la participation à des institutions culturelles et artistiques
d’importance nationale ou cantonale.

b) financement Art. 6 a 1 Le fonds pour l’encouragement des activités culturelles
et artistiques est alimenté :

a) par une annuité budgétaire de l’Etat ;
b) par des versements exceptionnels, des dons et des legs ;
c) par les intérêts du capital.
2 Il dispose d’un capital inaliénable de 100.000 francs pour l’achat et
le rapatriement de pièces de collection.

c) gestion Art. 6 b 1 Le fonds pour l’encouragement des activités culturelles
et artistiques est géré par l’Etat.
2 Le résumé de ses comptes est publié chaque année en annexe au
compte général de l’Etat.

Art. 9 1 L’article 3 de la loi sur les finances, du 21 octobre 1980, est
complété par l’alinéa 3 suivant :

Art. 3 3 L’Etat doit amortir le découvert de son bilan. Il procède à
cet amortissement en tenant compte de la situation économique.
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2 L’article 9 de la loi sur les finances est abrogé et remplacé par la 
disposition suivante :

Fonds spéciaux Art. 9 1 Les fonds spéciaux sont des moyens que la loi affecte à
l’accomplissement d’une tâche publique.
2 De tels fonds ne sont créés que si l’Etat affecte des recettes à 
des tâches particulières ou s’il y a lieu de garantir la réalisation 
de tâches importantes par une couverture préalable des dépenses.
3 Des fonds spéciaux peuvent aussi être constitués par des dons 
ou des legs.
4 Le Conseil d’Etat veille à la suppression rapide des fonds spéciaux
dont le but est atteint, n’existe plus ou ne peut plus être poursuivi
d’une façon adéquate.

3 L’article 45, alinéa 2, de la loi sur les finances est complété par la 
lettre e suivante :

Art. 45 2 ...

e) l’émission d’emprunts destinés à la couverture de l’excédent de
dépenses du compte de fonctionnement.

Art. 10 1 Les biens du fonds cantonal du tourisme sont transférés
au fonds de promotion de l’économie neuchâteloise.
2 Les biens du fonds de secours en faveur du vignoble neuchâtelois
pour dégâts non assurables sont transférés au fonds viticole.
3 Les biens du fonds pour l’encouragement des arts et des lettres, du
fonds destiné à favoriser l’achat et le rapatriement de pièces de collec-
tion et du fonds pour actions et manifestations culturelles diverses
sont transférés au fonds pour l’encouragement des activités culturelles
et artistiques.
4 Les biens des autres fonds supprimés seront affectés à l’exécution
des tâches qui étaient confiées à ces fonds et qui sont désormais assu-
mées par le budget ordinaire de l’Etat ou le compte des investisse-
ments, ou à des tâches analogues.

Art. 11 1 La présente loi est soumise au référendum facultatif.
2 Elle entre en vigueur avec effet au 1er janvier 1996.
3 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à sa promulgation et à son 
exécution.

Neuchâtel, le 

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,
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ANNEXE

Liste des fonds appartenant à l’Etat (état au 1er janvier 1996)

A A
Fonds supprimer fusionner Maintenu

30.10 Fonds de prophylaxie . . . . . . . . . . . . . . . . . . X

30.11 Fonds Hôpital Perreux (Fonds A. Borel)  . . X

30.12 Fonds des sapeurs-pompiers  . . . . . . . . . . . X
30.20 Fonds de réserve pour fluctuations fiscales X

30.21 Fonds du logement  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . X

30.23 Fonds aide communes en situation difficile X
30.40 Fonds amélioration entreprises 

de transport . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . X

30.41 Fonds des routes communales . . . . . . . . . . X
30.42 Fonds des eaux  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . X

30.43 Fonds de l’énergie  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . X

30.44 Fonds d’aménagement du territoire  . . . . . X
30.45 Réserve forestière . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . X
30.46 Fonds de reboisements  . . . . . . . . . . . . . . . . X
30.47 Fonds conservation de la faune  . . . . . . . . . X

30.48 Fonds de la pêche . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . X

30.50 Fonds de protection de la nature  . . . . . . . . X

30.51 Fonds des mensurations officielles  . . . . . . X
30.60 Fonds de crise  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . X
30.61 Fonds de promotion de l’économie 

neuchâteloise  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . X
30.62 Fonds d’aide aux régions de montagne  . . X
30.63 Fonds du tourisme  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . X

30.64 Fonds général de l’agriculture  . . . . . . . . . . X

30.65 Fonds pour améliorations foncières  . . . . . X

30.66 Fonds de secours en faveur du vignoble . . X

30.67 Fonds viticole  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . X
30.68 Caisse des épizooties  . . . . . . . . . . . . . . . . . . X

30.80 Fonds pour l’encouragement des études 
et de la formation professionnelle  . . . . . . . X

30.81 Fonds voyages et excursions du Gymnase 
de Neuchâtel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . X

30.82 Fonds encouragement des arts et lettres X

30.83 Fonds achat de pièces de collection  . . . . . X

30.84 Fonds actions et manifestations culturelles X

30.86 Fonds des sports . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . X

Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 5 14
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Discussion générale

Mme Monika Dusong: – C’est un rapport qui a été élaboré suite à une inter-
vention de la commission financière et c’est en tant que présidente de cette
commission que nous intervenons très brièvement, non pas pour retracer
évidemment le rapport, puisqu’il est assez complet, sur les travaux qui ont
été faits avec la commission financière.

Lors de l’examen du budget 1995 qui s’avérait particulièrement ardu, la 
commission financière a soulevé la question des fonds. Elle a ainsi décidé 
de soumettre tous les fonds à un réexamen. Le but visé était d’accroître 
la transparence des comptes de l’Etat et de rendre la gestion plus efficace.
Il s’agissait en outre d’utiliser les ressources de manière plus rationnelle, 
il nous paraissait notamment utile de vérifier l’adéquation des allocations 
et des prélèvements à des fonds, certains fonds poursuivaient un 
même but et se recoupaient, d’autres ne répondaient plus à des besoins
actuels ou d’autres encore, les fonds n’étaient qu’un compte de pas-
sage, puisque le montant alloué par le budget était aussitôt prélevé. 
En étroite collaboration avec les services financiers de l’Etat, la commis-
sion financière a élaboré des critères de maintien et de suppression 
des fonds. Chaque sous-commission avait par la suite le mandat d’examiner
les fonds spécifiques du département dans lequel elle était déléguée. Et 
pour finir, nous avions une séance conjointe avec les conseillers d’Etat 
où nous avions entamé les négociations pour un assainissement de la 
situation.

Nous aimerions insister sur le fait que la suppression d’un fonds ne traduit
pas la volonté de l’Etat de faire des économies ou de se désengager d’une
mission ou prestation qu’il a assumée jusqu’alors. Seule une décision poli-
tique peut en décider. Toutefois, il s’agit d’éviter que de l’argent soit
dépensé, parce qu’il est à disposition, dans un fonds, sans réelle analyse du
besoin. De plus la gestion des fonds ne répondait pas toujours aux 
exigences d’une gestion transparente. Parfois il est utile de chercher des 
critères communs à tous les départements afin de garantir une certaine
équité interne à l’administration.

Ainsi ce projet de loi forme un tout cohérent. Nous comprenons fort bien si
tel ou tel député ou tel ou tel conseiller d’Etat aurait souhaité le maintien
d’un fonds spécifique afin de répondre à des besoins qui lui sont particuliè-
rement chers. Toutefois, nous vous demandons de respecter le multipack
dûment analysé. Si la rigueur et les théories financières ont certes guidé nos
travaux, nous n’avons à aucun moment fait passer la doctrine avant les
arguments pertinents. Ainsi, certains fonds ont été maintenus notamment
aussi pour permettre une politique anticyclique. A quelques détails près, le
rapport du Conseil d’Etat qui nous est soumis est conforme à ce qui avait été
convenu avec la commission financière. Elle n’avait donc pas à se réunir
pour en débattre une nouvelle fois.
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Nous vous recommandons donc d’avaliser le travail conjoint qui a été mené
entre le Conseil d’Etat, le service financier et la commission financière dans
un bon climat de partenariat.

M. Bernard Soguel : – Disons d’emblée que le groupe socialiste approuvera
ce rapport en remerciant le Conseil d’Etat de l’avoir présenté. Il va dans le
sens d’une décision unanime de la commission financière dans le cadre de
l’assainissement des finances de l’Etat, décision prise au début des années
nonante. Les propositions du Conseil d’Etat correspondent aux travaux de la
commission financière et vont vers davantage de transparence, davantage
de cohérence et davantage de concertation entre l’exécutif et le législatif. La
nécessité de l’assainissement des finances de l’Etat ne fait de doute pour
personne, le groupe socialiste la réaffirme tout en soulignant que, durant les
périodes conjoncturellement difficiles, les collectivités publiques doivent
jouer le jeu de soutien à l’économie cantonale. Préciser les critères d’utili-
sation et de la création de fonds va dans ce sens-là.

La transparence des finances et des comptes de l’Etat exige aussi que le
contrôle des comptes par le législatif puisse se faire dans les meilleures
conditions de transparence possible. Qu’une dépense apparaisse clairement
dans les comptes est certainement plus transparent que lorsqu’elle figure
dans le montant de l’utilisation annuelle d’un fonds sans précision supplé-
mentaire. Demander aux contribuables et aux serviteurs de l’Etat de faire
des efforts considérables dans la gestion des deniers de l’Etat nécessite
aussi que l’exécutif montre l’exemple, ce qu’il a fait depuis le début des
années 1990. Il reste cependant certains fonds qui sont un peu la boîte à cho-
colat du Conseil d’Etat. Ils permettent en effet à ce dernier de répondre à telle
ou telle demande rapidement et avec souplesse, un peu comme la grand-
mère qui distribue des chocolats à ses petits-enfants pour les récompenser
d’une visite. Les fonds qui correspondent à la boîte à chocolat de grand-
mère doivent disparaître, même si nous admettons que cela fait quelques
années que la boîte est moins achalandée et que le Conseil d’Etat n’a pas
exagéré dans son utilisation. Cette politique de transparence exigera que le
législatif soit attentif et ouvert à la gestion du Conseil d’Etat lorsque des 
crédits supplémentaires seront jugés nécessaires par ce dernier. Le législatif
ne devra pas simplement faire preuve d’esprit comptable, mais aussi de
qualité de gestionnaire qui sait que, parfois, il faut savoir investir pour 
économiser. Les remarques des députés ne devront donc pas simplement
porter sur le fait du nombre de crédits extraordinaires décidés par le Conseil
d’Etat ou de la différence entre le budget et les comptes, mais bien juger si
les crédits extraordinaires ou les dépassements sont justifiés ou pas.

Le groupe socialiste se déclare également d’accord avec les trois principaux
critères utilisés pour conserver des fonds en activité. Il s’agit de gérer des
recettes affectées, de préfinancer des dépenses importantes et de gérer des
dons, des legs ou d’autres participations. Il s’agirait à l’avenir de s’en tenir à
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ces trois critères d’une manière rigoureuse et de ne pas inventer des excep-
tions chaque fois que cela pourrait simplement simplifier les choses.

Nous prenons également bonne note des déclarations formelles du Conseil
d’Etat qui affirme que le ménage effectué dans les fonds de l’Etat ne corres-
pond pas à une diminution des prestations de ce dernier, mais bien à une
clarification de la gestion des fonds. Le groupe socialiste sera attentif à ce
que ce principe soit respecté.

Nous pouvons aussi nous déclarer d’accord avec les propositions du Conseil
d’Etat qui s’écartent sur deux points de celles de la commission financière, à
savoir la transformation de la réserve forestière en fonds forestier de
réserve, en vertu de la loi cantonale sur les forêts, et le transfert du fonds de
secours en faveur du vignoble neuchâtelois dans le fonds viticole, qui a une
vocation en effet plus générale.

Nous terminons par une question au Conseil d’Etat pour savoir qui contrôle
les legs et quelle est la procédure suivie par l’administration pour effectuer
ce contrôle.

M. Philippe Wälti : – Le groupe radical s’est longuement penché sur le projet
de loi portant suppression de divers fonds appartenant à l’Etat. Si
l’ensemble des députés apportera son soutien à la suppression des fonds,
certains ont émis des bémols que nous allons rapidement résumer.

Tout d’abord si les critères définis par la commission financière pour le
maintien ou la suppression des fonds n’a pas fait l’objet de critiques, 
certains choix qui en découlent n’ont pas toujours enthousiasmé. Ainsi, la
première remarque fut contre la suppression des fonds des épizooties. En
effet, certains députés se sont inquiétés de voir ce fonds disparaître à un
moment où les épizooties pourraient être un fléau très coûteux. Ils souhaite-
raient au moins que le Conseil d’Etat rassure en promettant de mettre tous
les moyens en œuvre pour combattre la ou les maladies et aider les exploi-
tants lésés. Certains députés ont senti ou perçu une volonté «antifonds» et
ont émis des réserves par rapport à certains fonds élargis comme, par
exemple, le fonds du tourisme fondu dans le fonds de la promotion écono-
mique. Ils se sont posé la question de savoir si de petits projets touristiques
ne risquaient pas d’être écartés au profit des projets économiques plus
importants.

Enfin, l’ensemble du groupe radical souhaite que les fonds qui sont mainte-
nus aient une totale transparence et que l’on retrouve le détail de ceux-ci
dans le rapport de gestion. Il tient aussi à souligner que la suppression des
fonds entraînera une perte d’autonomie financière pour le Conseil d’Etat et
que le Grand Conseil sera amené à voter plus régulièrement des crédits
extraordinaires. Le groupe radical est prêt à jouer ce jeu-là.

Enfin, nous poserons deux questions à propos du texte de loi qui nous est
soumis. A l’article 8 se rapportant à l’article 6 de la loi sur l’encouragement
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des activités culturelles, alinéa 2, lettre d, si l’achat des biens culturels doit
être soutenu, nous nous posons la question de savoir si la formation ou le
perfectionnement des conservateurs de musées a lieu d’être ici. Et enfin,
l’article 9, se rapportant à l’article 45 de la loi sur les finances, lettre e, donne
une ouverture au Conseil d’Etat pour couvrir les frais de fonctionnement par
un emprunt. Le groupe radical a toujours été opposé à ce que l’Etat
emprunte pour couvrir ses frais de fonctionnement. Nous sommes réticents
devant cette lettre e, mais nous attendons la réponse du Conseil d’Etat avant
de déposer un éventuel amendement.

M. Rolf Graber : – Nous voulons dire que le groupe libéral-PPN apportera
son soutien aux propositions que nous fait et nous soumet le Conseil d’Etat.
Nous voulons à notre tour aussi donner notre soutien entier aux critères qui
sont retenus pour maintenir des fonds. Nous insistons peut-être sur le pre-
mier, le lien étroit, dirions-nous, existant entre le bénéficiaire des prestations
de l’Etat et les contributions auxquelles ils sont tenus. Bien sûr, il y a aussi la
politique acyclique qui a été évoquée, donc la constitution ou l’alimentation
de fonds en vue de dépenses envisagées ainsi que des dons et legs – nous
croyons que cela est une évidence.

Le Conseil d’Etat aurait pu, à nos yeux, consacrer pas forcément un chapitre,
mais en tout cas un paragraphe aux conséquences financières dans les
comptes d’exploitation, de fonctionnement et d’investissements de la déci-
sion qui nous est soumise. Parce que tout de même la dissolution de fonds
ou l’excédent de prélèvements dans ces fonds l’année passée, donc dans
l’exercice dont nous venons d’accepter les comptes, a permis d’améliorer
ceux-ci de 4,3 millions de francs à peu près, et il reste quand même plus de
10 millions, aujourd’hui, dans les fonds qui sont appelés à disparaître. Alors,
quelle sera la conséquence sur les comptes? Nous y reviendrons lorsque
nous déposerons notre amendement.

Quelques problèmes potentiels peuvent se poser avec la suppression de ces
fonds. Tout d’abord, on pourrait à terme – et nous n’allons pas le regretter –
être amené à conduire à la suppression de certaines tâches si certains mon-
tants ne sont plus utilisés dans le cadre budgétaire avec le temps, croyons-
nous, même si ce n’est pas l’intention du Conseil d’Etat, et il le dit dans ses
conclusions, nous pourrions être amené à supprimer certaines tâches qui
étaient financées par des fonds.

Et nous voulons aussi dire si certains fonds sont supprimés – on va dans ce
sens puisque nous donnons notre approbation –, qu’il faut effectivement
veiller à la manière dont a été constitué le fonds et à la manière dont il est ali-
menté. Le Conseil d’Etat nous dit qu’un des buts qu’il se fixe avec la sup-
pression de ces fonds, c’est celui qui est d’améliorer la gestion des finances
de l’Etat – on arrive effectivement à plus d’efficacité, peut-être à un pouvoir
un peu plus centralisé quant à l’utilisation des fonds. La question que nous
aimerions poser, mais cela nous avait échappé: y aura-t-il des conséquences
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sur la suppression ou non de certaines commissions, notamment des 
commissions consultatives ; si oui, lesquelles?

Enfin, il pourrait effectivement, même s’il y a cette volonté d’efficacité, y
avoir des effets secondaires, des effets pervers, nous les avons entendus
tout à l’heure, M. Bernard Soguel a parlé des crédits extraordinaires. Il est
possible que dans certaines situations particulières les compétences du
Conseil d’Etat ne suffisent pas et qu’il faille avoir recours à l’autorité légis-
lative pour mettre à disposition certains montants dans des circonstances 
particulières. Ce risque nous paraît mineur, donc nous nous rallierons aux
conclusions du Conseil d’Etat.

Nous aurions encore deux remarques ou questions par rapport aux diffé-
rents fonds. Il nous apparaît que le fonds des mensurations officielles, qui a
été créé récemment, pourrait être a priori supprimé tant en raison, dirions-
nous, de la nature, même de la matière, que de son financement qui n’est
pas une taxe mais finalement une prestation payée pour une grande partie.
Or quelles sont les raisons fondamentales qui ont fait qu’on a maintenu ce
fonds? En ce qui concerne le fonds cantonal des eaux, nous aurions une
question. Ce fonds est alimenté non pas par des annuités budgétaires mais
notamment par l’Etablissement cantonal d’assurance immobilière (ECAI),
par d’autres ressources, est-ce que ces ressources sont garanties à l’avenir
dans la mesure où il ne s’agit pas d’une annuité? Nous reprendrons la
parole pour développer notre amendement.

M. Alain Bringolf : – Le rapport concernant la suppression de divers fonds
appartenant à l’Etat a retenu, bien entendu, toute notre attention. Les raisons
du Conseil d’Etat et de la commission financière partent d’une bonne inten-
tion: améliorer la transparence. Les raisons financières d’assainissement de
la situation de l’Etat ajoutent une justification à ce projet. Nous partageons
ces deux objectifs, mais d’autres moyens que ceux proposés pourraient 
également les atteindre sans en avoir certains inconvénients.

Par ailleurs, nous ne partageons pas l’idée de soumettre toutes nos décisions
à la sacro-sainte théorie financière qui modèle jour après jour nos sociétés.
Comme le Conseil d’Etat le dit dans son rapport, hormis les fonds issus de
dons ou de legs, les autres fonds représentent des recettes affectées à un but
déterminé, ou la volonté d’assurer le financement préalable de tâches d’une
certaine importance et d’en répartir la charge dans le temps. Ces objectifs
nous paraissent toujours valables aujourd’hui. La volonté de transparence,
que nous partageons, aurait pu être atteinte par des mesures administratives
diverses, par exemple, en obligeant le Conseil d’Etat à présenter clairement
chaque année l’usage des fonds, ou alors par des décisions prises par la
commission financière ou encore par le biais de réserves affectées.

Autrement dit, les députés du groupe des petits partis regrettent la suppres-
sion de certains fonds, car nous craignons que les objectifs recherchés ne
soient plus atteints à la suite de compressions budgétaires. Ce serait ignorer
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des décisions antérieures jugées à l’époque suffisamment importantes pour
nécessiter la création de fonds. Bien entendu, si l’objectif d’un fonds s’avère
ne plus avoir de raison d’être, il est évident que le fonds doit alors être 
supprimé.

Cette décision devant être prise alors par l’autorité qui a créé le fonds en
question. Par ces temps de tension financière des collectivités publiques, le
gouvernement, régulièrement harcelé par les partis de droite, recherche
tous les moyens pour se donner un peu de répit budgétaire sauf celui qui
consisterait à revenir à la fiscalité qu’il a réduite il y a quelques années, sous
la pression des mêmes milieux du reste. Nous sommes opposé à la
méthode voulant que les objectifs poursuivis dans divers domaines subis-
sent les aléas des situations budgétaires du canton. A la théorie financière,
nous préférons la pratique politique.

Nous ne comprenons pas la logique gouvernementale en ce qui concerne le
choix des suppressions de fonds. Le gouvernement nous dit qu’il convient
de trouver un juste équilibre entre l’approche politique et le souci d’une ges-
tion efficace et transparente des finances de l’Etat. Certes, nous aurions pu
comprendre que soient maintenus tous les fonds qui sont alimentés ou 
qui le seront, nous pensons au fonds sur l’énergie, par des aides spécifiques
en provenance de tiers, de taxes ou de subventions. Nous aurions pu 
comprendre que l’on supprime tous les fonds constitués uniquement par
des annuités budgétaires, mais nous avons la conviction que le choix finale-
ment a eu lieu entre les fonds qu’il faut maintenir et ceux que l’on peut 
supprimer en raison d’un rapport de force. Nous imaginons mal que l’on
nous ait proposé la suppression du fonds de promotion de l’économie 
neuchâteloise et le maintien de celui pour la conservation de la faune.

Enfin, d’après la lecture du rapport, il n’apparaît pas clairement où seront
destinées les sommes des fonds supprimés. Il est dit le plus souvent dans la
présentation de chaque fonds qu’il y aura un transfert des charges et des
revenus au budget ordinaire. Si cette affirmation relève bien des intentions
du Conseil, nous nous y opposons car nous exigeons que les sommes des
fonds supprimés doivent obligatoirement être destinées aux objectifs voulus
lors de la création de ces fonds. Nous nous réjouissons d’entendre les expli-
cations du gouvernement au sujet des différentes remarques que nous
venons de faire.

En l’état de la situation, notre groupe s’opposera au rapport et pour
reprendre la citation du chef de l’économie publique hier : «Si vous ne 
savez pas pourquoi, le Conseil d’Etat, lui, le sait.» Certains d’entre nous
reviendront lors du débat de détail pour demander des explications 
supplémentaires.

Mme Michèle Berger-Wildhaber : – Nous souhaitons aller plus loin que 
notre collègue, porte-parole du groupe radical, en proposant un amende-
ment à l’article 8 de ce projet de loi, notamment à l’article 6 de la loi sur
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l’encouragement des activités culturelles, lettre d, nous souhaitons la sup-
pression de cette lettre. En effet, il nous semble que la participation aux frais
de formation et de perfectionnement des conservateurs et des responsables
des musées neuchâtelois incombe au budget de fonctionnement desdits
musées et que les dépenses relatives à la promotion touristique cantonale
de ces derniers n’a rien à faire dans ce fonds. Il nous semble que ce fonds
doit être davantage utilisé pour l’acquisition de pièces de collections qui
appartiennent au patrimoine cantonal et au maintien du patrimoine neuchâ-
telois dans notre canton.

Nous souhaitons également transformer notre motion 95.150, du 20 no-
vembre 1995, «Frein à l’endettement», en postulat lié après le vote de ce
projet de loi.

M. Jean-Carlo Pedroli : – Comme l’a dit notre porte-parole, certains d’entre
nous interviendront encore au sujet de ce rapport.

Nous avons personnellement une inquiétude importante. En effet, sur la
quinzaine de fonds que nous allons supprimer, il y en a un nombre relative-
ment important qui concernent l’environnement au sens large. En effet, les
fonds cantonal de l’énergie, de la nature, de la conservation de la faune, de
la pêche vont être supprimés; voilà une première observation. Nous aime-
rions obtenir du Conseil d’Etat la garantie que les montants qui figurent
annuellement en alimentation de ces fonds puissent figurer annuellement
aussi au budget ordinaire pour que, véritablement, les tâches qui sont 
exécutées par ces fonds actuellement puissent l’être par la suite.

Ensuite, par rapport aux théories de maintien du fonds que vous avez évo-
quées, nous constatons que deux fonds en particulier qui vont être suppri-
més répondent à ces théories. Ce sont les fonds de la pêche et de la chasse
puisque, depuis une quarantaine d’années, sinon plus, ces deux fonds sont
régulièrement alimentés par 10% du prix du permis. En 1954, en particulier
pour la loi sur la faune de l’époque, cette décision a été prise – c’était une
sorte de garde-fou – pour que l’argent récolté par le biais des permis de
chasse, puisque c’est un des buts essentiels du fonds de la conservation de
la faune actuellement, serve à l’amélioration de la qualité de l’habitat des
animaux.

Alors, nous sommes véritablement inquiet de voir ces fonds disparaître et
de voir d’un coup de crayon abroger ces dispositions, qui affectaient une
somme tant dans le domaine de la chasse que dans le domaine de la pêche,
qui, en fait, contribuaient à améliorer la situation du milieu naturel aquatique
et terrestre, raison pour laquelle nous nous opposerons à ce rapport.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances 
et des affaires sociales : – Nous avons un peu l’impression après avoir
entendu le parlement que la suppression des fonds est l’obsession du
Conseil d’Etat. Nous remercions Mme Monika Dusong d’avoir bien précisé
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que c’était une préoccupation aussi de la commission financière, parce
qu’en définitive, sur les bancs du Conseil d’Etat, il n’y avait pas un enthou-
siasme délirant. Chacun tient à sa boîte de chocolat surtout quand elle est
pleine! Donc, on enlève quelques couches de chocolat au Conseil d’Etat, ce
qui le rendra, espérons-nous, pas plus dur dans l’examen d’un certain
nombre de projets.

Mais il est vrai que, du point de vue de la transparence de la gestion, des
choix que le Grand Conseil doit faire, les fonds ne sont pas toujours un 
élément que l’on peut suivre de façon claire par les députés. Mais il suffit de
se reporter aux comptes et au budget pour bien comprendre le fonction-
nement des comptes et surtout des fonds.

En outre, ce qui nous a aussi frappé, c’est que chacun tient à son fonds.
Chacun tient à son fonds selon qu’on est agriculteur, pêcheur et autres, et la
création des fonds a souvent été l’expression d’un besoin sectoriel et non
pas forcément d’un besoin financier. Au cours des dernières années,
nombre de fonds ont été soumis à l’approbation du Grand Conseil, qu’il a
accepté ou qu’il n’a pas accepté. En fait les fonds ne sont rien d’autre que la
gestion ordinaire de l’Etat, qu’une façon de financer les tâches que le Grand
Conseil a décidées. Nous, nous ne comprenons pas ceux qui craignent
aujourd’hui, comme M. Jean-Carlo Pedroli, que la suppression des fonds
aboutisse à la suppression des tâches.

Nous pouvons dès lors donner l’assurance à M. Bernard Soguel que ce n’est
pas le Conseil d’Etat de lui-même qui va supprimer des tâches. C’est le
Grand Conseil qui, au cours de l’examen budgétaire, pourrait le décider.
Qu’il y ait fonds ou qu’il n’y ait pas fonds le législatif peut prendre exacte-
ment la même décision.

Nous pensons donc au sujet de la réserve que certaines ou certains peuvent
avoir, sur le danger de la disparition des fonds, qu’elle est malvenue, parce que
ce n’est pas la suppression de tâches que nous proposons. C’est une meilleure
transparence que le Conseil d’Etat soutient dans la présentation budgétaire. 

Nous remercions celles et ceux qui soutiendront les propositions du Conseil
d’Etat faites à la suite du débat de la commission financière et nous aime-
rions répondre ici à quelques questions.

Qui contrôle les legs? Les legs dans la mesure où ils sont constitués précisé-
ment en réserve ou en fonds sont contrôlés par l’inspection des finances.
C’est l’inspection des finances qui examine l’utilisation des legs qui nous ont
été attribués.

Monsieur Philippe Wälti, concernant le fonds des épizooties, qu’il y ait un
fonds ou qu’il n’y en ait pas, combattre les maladies constitue un des rôles
de l’Etat et actuellement, vous avez pu le constater, nous mettons au budget
ordinaire un montant que nous dépensons à travers le fonds. C’est donc une
écriture comptable dont on peut fort bien se passer. Ce dont on ne peut pas
se passer, c’est le combat contre la maladie et les épizooties.
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Concernant l’amendement de Mme Michèle Berger-Wildhaber, visant à 
supprimer la lettre d de l’article 6 de la loi sur l’encouragement des activités
culturelles, nous dirons que le Conseil d’Etat a ici repris exactement la 
formulation que nous connaissons actuellement dans les fonds à disposi-
tion. Il s’agit de la participation aux frais de formation et de perfectionne-
ment des conservateurs et des responsables des musées neuchâtelois. Nous
partageons, Madame, votre avis concernant le fait que ce n’est pas par un
fonds qu’on devrait financer cette action-là. En revanche, après avoir
consulté notre collègue, chef du Département de l’instruction publique et
des affaires culturelles, c’est la base légale dont nous avons besoin et nous
n’avons pas d’autre base pour ces actions-là. Mais on peut convenir avec
vous qu’elles devraient être portées au budget de fonctionnement du dépar-
tement. Mais c’est une mission en tout cas dont nous ne nous sentons pas
aujourd’hui chargé autrement que par le texte que nous avons ici dans ce
fonds. Le conseiller d’Etat Jean Guinand pourra, s’il le souhaite, intervenir
dans cette affaire-là.

Pour l’autre remarque concernant l’article 45 de la loi sur les finances, 
lettre e, nous comprenons la réserve de M. Philippe Wälti, et il n’y a pas que
le groupe radical qui est opposé à l’emprunt pour financer des frais de fonc-
tionnement. Le Conseil d’Etat et celui qui vous parle tout particulièrement y
sont aussi opposés. Cependant, si dans l’année 1992, de triste mémoire au
niveau financier, nous n’avions pas eu la disposition légale dans ce fameux
fonds pour parer aux disparités fiscales, nous n’aurions pas pu emprunter
pour payer tout ce que nous avions à payer alors que nous n’avions plus de
recettes. Donc, nous vous demandons avec empressement de maintenir
cela, non pas pour que nous en abusions. Mais, si en cours d’année, les
dépenses se réalisent en fonction du budget, mais que les recettes pour une
raison ou pour une autre tombent, que voulez-vous que l’on fasse? C’est
uniquement pour parer à ces difficultés-là que nous vous demandons de
reprendre la disposition de ce qu’il y avait dans le fonds destiné à parer aux
fluctuations fiscales et de l’inscrire dans la loi sur les finances afin de pouvoir
assumer les tâches et les paiements de l’Etat. Mais nous pouvons donner
l’assurance claire, ferme et déterminée que le Conseil d’Etat se bat avec
conviction pour que l’on ne paie pas des frais de fonctionnement par
l’emprunt, nous l’avons déjà dit clairement devant ce Grand Conseil.

M. Rolf Graber demande si certaines commissions consultatives vont être
supprimées à l’occasion de la suppression des fonds. Nous rappelons que
les commissions consultatives peuvent être désignées soit par le Conseil
d’Etat de son propre chef, soit par des dispositions cantonales acceptées par
le Grand Conseil et ce n’est jamais à l’occasion d’un fonds que nous créons
une commission. C’est à l’occasion de l’élaboration d’une loi. Nous vous
proposons donc qu’il n’y ait pas de suppression de commission, en tout cas
telle n’est pas notre intention.

Est-ce que le fonds des mensurations pourrait être supprimé et quelles sont
les raisons qui ont conduit à son maintien? Nous rappelons que le fonds des
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mensurations est lié à toute l’action fédérale concernant les mensurations
cadastrales et nous avons à préfinancer tout ce secteur dans la mesure où
nous devons subventionner les travaux qui se réalisent. En outre, nous ne
pouvons pas savoir au départ quel engagement, en particulier des privés, et
quelle planification des travaux, aussi liée aux communes, il pourrait y avoir
concernant les mensurations cadastrales. Dès lors, le débat ne porte pas tel-
lement sur le fonds, que de savoir de combien on l’alimente annuellement
pour faire face aux besoins qui ne sont pas forcément ceux de l’Etat, mais
qui sont exprimés aussi par des privés et par des communes. 

Concernant le fonds cantonal des eaux, nous pouvons vous rassurer, il y
aura le maintien des ressources de l’Etablissement cantonal d’assurance
immobilière (ECAI) et du fonds des sapeurs-pompiers. Mais nous rappelons
que, par rapport à l’alimentation budgétaire ordinaire, ces deux ressources
sont, malheureusement, relativement mineures.

M. Alain Bringolf a surtout apporté des considérations d’ordre général. Il ne
faut pas être si méfiant vis-à-vis du Conseil d’Etat, Monsieur le député! Le
Conseil d’Etat va continuer son petit bonhomme de chemin en assurant, si
possible, l’essentiel, nous l’avons dit, des prestations qu’il y ait fonds ou qu’il
n’y ait pas fonds. Nous n’avons pas fait un choix, un choix « idéologique»,
puisque vous avez comparé le fonds de la faune et le fonds de l’économie.
D’abord il y a des montants substantiellement différents en ce qui concerne
ces deux fonds, mais le fonds de promotion de l’économie, nous devons
l’alimenter car on ne sait pas toujours si les choses se réaliseront ou ne se
réaliseront pas. Etant donné les montants qui sont en jeu dans le fonds de
l’économie quoi qu’il arrive, nous devrions revenir en urgence devant le
Grand Conseil pour lui demander un engagement pour soutenir l’emploi, un
engagement pour la fourniture éventuellement de certaines prestations. Ce
sont ces disponibilités qui entrent dans le fonds concernant la promotion de
l’économie.

Voilà, nous croyons avoir répondu aux différentes interventions, en ayant la
conviction que nous n’arriverons pas à convaincre M. Alain Bringolf des
bonnes intentions du Conseil d’Etat quant au maintien des tâches indépen-
damment du problème des fonds, en quoi nous lui confirmons que, s’il ne
sait pas pourquoi on supprime les fonds, nous on le sait !

M. Alain Bringolf : – Oui, il y a une réponse que nous attendions avec beau-
coup d’insistance dans notre groupe, c’était l’utilisation des restes des fonds.
En effet, seront-ils affectés – et le Conseil d’Etat peut-il nous le garantir – aux
objectifs pour lesquels ils avaient été mis de côté? C’est quelque chose de
très important pour nous.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances 
et des affaires sociales : – Oui, nous n’avons d’ailleurs pas répondu à ce 
propos-là à M. Rolf Graber qui nous demandait de combien on allait 
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améliorer les choses. Tout d’abord, c’est bien si on peut les améliorer! Mais
en plus de cela, malheureusement pour l’administration, et non pas pour le
Grand Conseil, on ne va pas améliorer beaucoup le budget 1997 avec l’attri-
bution dans les rubriques concernées par l’élimination des fonds. Ils ne sont
malheureusement plus si élevés en fortune pour que nous puissions réduire
substantiellement soit le déficit des comptes, soit le déficit du budget. Par
ailleurs, la fortune d’un fonds doit être attribuée dans le secteur qui est
constitué par ce fonds.

Le président : – L’entrée en matière étant combattue nous allons nous 
prononcer.

On passe au vote.

L’entrée en matière est acceptée à une majorité évidente.

Discussion en second débat

Loi
portant suppression de divers fonds appartenant à l’Etat

Titre et préambule de la loi portant suppression de divers fonds appartenant

à l’Etat. – Adoptés.

Article premier de la loi portant suppression de divers fonds appartenant à

l’Etat. – Adopté.

Articles 2 à 7 de la loi portant suppression de divers fonds appartenant à

l’Etat. – Adoptés.

Article 8 de la loi portant suppression de divers fonds appartenant à l’Etat. –

Article 6 de la loi sur l’encouragement des activités culturelles. –

Le président : – A cet article, nous sommes en présence d’un amendement
Michèle Berger-Wildhaber proposant la suppression de la lettre d.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Nous comprenons l’idée de dire que
cette participation devrait normalement être prise en charge par le budget
ordinaire, mais nous aimerions tout de même attirer votre attention sur le
fait que ce qui a été prévu ici, c’est la fusion de trois fonds dans un seul fonds
pour les affaires culturelles qui à la fois traitera d’encouragement des arts 
et des lettres, des actions et des manifestations culturelles et l’achat et le
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rapatriement de pièces de collections. Or, ce qui a été repris à l’article 6 et à
la lettre d, c’est l’article 3 du décret concernant la création d’un fonds destiné
à favoriser l’achat et le rapatriement de pièces de collection, du 25 juin 1985.
A son article 2, lettres a et b, il est dit : «Sont pris en charge par le fonds: 
les frais d’acquisition, par l’Etat..., les subsides accordés...» Et à l’article 3 
du même décret il est dit ceci : «Par l’intermédiaire du fonds, l’Etat peut
accorder, etc.» On retrouve donc la formule de la lettre d. Dès lors, en abro-
geant le décret, on abroge la base légale qui permet ce type d’intervention et
si vous supprimez la lettre d, nous ne sommes pas certain que nous puis-
sions, sur la base de la loi sur l’encouragement des activités culturelles, qui
est donc modifiée, intervenir dans ces cas qui sont tout à fait particuliers et
spécifiques. D’ailleurs, dans le décret, cela faisait l’objet d’un article spécial.
Le risque, si on supprime la mention, c’est que nous ne puissions plus inter-
venir pour ce type de formation, de perfectionnement car nous n’aurions
plus de base légale. 

Mme Michèle Berger-Wildhaber : – Nous retirons notre amendement,
Monsieur le président, mais nous avons bien entendu aussi le Conseil d’Etat
qui comprenait notre souci et qui trouvait aussi que ces frais de formation et
de perfectionnement incombaient plutôt aux frais de fonctionnement des
musées eux-mêmes plutôt que d’intervenir par le biais d’un fonds.

L’amendement à l’article 6 de la loi sur l’encouragement des activités 

culturelles est donc retiré.

Article 6 de la loi sur l’encouragement des activités culturelles. – Adopté.

Articles 6a et 6b de la loi sur l’encouragement des activités culturelles. –
Adoptés.

Article 8 de la loi portant suppression de divers fonds appartenant à l’Etat. –
Adopté.

Article 9 de la loi portant suppression de divers fonds appartenant à l’Etat. –

Article 3 de la loi sur les finances. –

Le président : – A l’alinéa 3 de cet article, nous sommes en présence d’un
amendement Rolf Graber de la teneur suivante : «L’Etat doit amortir le
découvert de son bilan en tenant compte de la situation économique. Il pro-
cède à un amortissement annuel minimal de 3% sur le solde.»

M. Rolf Graber : – Nous vous rappelons que 3% d’amortissement repré-
sente par rapport aux déficits cumulés 8,4 millions de francs, en tout 
cas la première année, puisque nous proposons d’amortir sur le solde. 
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3% d’amortissement, c’est un amortissement des pertes que nous générons
par les choix que nous faisons, mais c’est reporter ces pertes sur les géné-
rations futures et ceci pendant plusieurs dizaines d’années à 3%, nous y
reviendrons tout à l’heure. En effet, il faut quand même rappeler que,
jusqu’à récemment, les communes avaient l’obligation d’amortir leur déficit
à raison de 20%. Pour l’Etat, si on avait appliqué les mêmes règles et les
mêmes principes, on arriverait à un montant, qui serait insupportable, de 
56 millions de francs de plus dans nos charges. Voilà pourquoi nous arrivons
déjà à 3%, nous nous expliquerons tout à l’heure aussi sur ce montant.

Nous estimons que l’amélioration des comptes, qui résulte des excédents de
prélèvements dans ces fonds, doit trouver sa contrepartie non pas dans des
dépenses avec effet monétaire, mais dans des amortissements supplémen-
taires, raison pour laquelle nous proposons ces 3%. Et si nous avons rappelé
tout à l’heure, parce que nous n’avons pas posé tellement la question de
savoir combien on gagnerait à l’avenir, mais quand même si on a 37 millions
de francs de déficit, il y en a 4,5 millions de plus qu’on aurait pu avoir s’il n’y
avait pas une dissolution de fonds, c’est quand même important, c’est plus
que 10% de notre déficit qu’on absorbe ainsi, et cela valait la peine de le 
rappeler. Il y a 10 millions de francs, à peu près 11 millions à disposition dans
les fonds qui vont être supprimés. En ayant 8,4 millions de francs, si on a la
norme actuelle, on peut encore les utiliser dans le budget 1997, et c’est vrai
que cela donne à peu près dix-huit mois pour s’adapter à vivre avec cet
amortissement de 3% que nous proposons et d’intégrer cela pour assumer
les pertes que nous générons nous-même.

L’introduction d’amortissements supplémentaires, c’est vrai que si on ne la
conçoit que comme une aggravation de déficit, n’a pas tellement sa raison
d’être. Nous en sommes conscient. En fait l’introduction d’amortissements
supplémentaires se veut aussi comme étant une pression exercée sur
l’ensemble de nos charges, ce n’est pas remettre en cause ce qui se fait, c’est
de prendre nous-même, dirons-nous, d’assumer les conséquences des déci-
sions que nous prenons, c’est cela le principe fondamental, raison pour
laquelle nous proposons d’inscrire ce principe dans la loi et de déterminer 
le taux en fonction de nos possibilités, raison pour laquelle nous arrivons 
à 3%.

M. Francis Matthey l’a dit dans la discussion d’entrée en matière, il faudra
bien amortir une fois notre dette. Il est évident que l’on ne pourra pas laisser
ce soin uniquement à nos successeurs. Si vous regardez les comptes de
l’Etat, à la page 39, dans des exercices normaux, vous avez parfois des
pertes, parfois des résultats positifs, mais vous n’arrivez pas à dégager par
hasard et d’une manière cyclique des résultats positifs de 230 millions de
francs qui permettront d’amortir comme cela le déficit que nous générons,
et il faudra bien commencer. Dès lors, on peut reporter, il est vrai que c’est
une vision des choses différente qu’on a de l’élaboration même du budget.
M. Frédéric Blaser, lorsque nous avons parlé du débat d’entrée en matière, 
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a dit qu’il faudrait étaler les amortissements, eh bien, on peut en discuter,
mais en tous les cas avec le rythme des investissements qui nous attendent,
c’est effectivement reporter d’abord le problème ou les problèmes financiers
à plus tard, puis surtout, croyons-nous, que c’est créer une bombe à retarde-
ment pour nos successeurs qui auront à amortir ces montants dont nous
parlons et ils seront relativement élevés. C’est vrai que la tendance des
résultats va en s’améliorant, c’est vrai qu’un grand travail a été fait, nous ne
le contestons pas du tout, nous ne nous situons même pas sur ce terrain-là,
nous disons simplement qu’il nous appartient d’assumer les pertes que
nous créons par les choix que nous faisons. Le taux de 3% nous paraît rai-
sonnable parce qu’il nous permet deux exercices pour dissoudre ces fonds
et nous habituer à vivre avec cet amortissement, et nous disons qu’un amor-
tissement qui fait qu’on répercute nos pertes sur plusieurs dizaines d’années
ne nous semble pas excessif.

Pour ceux qui n’auraient pas forcément compris en fonction des remarques
que nous avons eues, il n’y a aucun lien entre l’emprunt, pour ceux qui se
tromperaient, et la proposition que nous soumettons là, dans la mesure où
cela ne détermine pas le résultat par une écriture comptable.

Voilà, nous pourrons y revenir si vous avez une autre version, mais nous
vous invitons à suivre nos propositions, à assumer nos responsabilités dès à
présent et à ne pas reporter nos problèmes financiers sur les générations
futures.

M. Bernard Soguel : – Pour répondre à cette proposition d’amendement,
nous aimerions rappeler quelques principes qui ont permis de passer des
caps très difficiles pour notre canton depuis les années 1990. Nous aime-
rions rappeler les efforts de rigueur que nous avons demandés – qui ont été
faits et accomplis :

– à l’administration;
– à la fonction publique;
– aux contribuables neuchâtelois ;
– aux communes neuchâteloises.

Nous aimerions aussi rappeler que, dans le même temps, des amortisse-
ments considérables ont été faits, ont été consentis, cela représente environ
70 millions de francs par année, pour l’année dernière en tout cas. Nous
aimerions aussi rappeler que les travaux de la N 5 sont amortis aujourd’hui 
à 70%, les travaux de la J 20 du tunnel sous la Vue-des-Alpes à 50%. Tout
cela permettra de prévoir effectivement, comme l’a dit M. Rolf Graber, des
investissements nouveaux pour les prochaines années, investissements
indispensables. Donc, on a préservé cette capacité d’investir par cette poli-
tique, et nous aimerions aussi dire que tout cela fait partie – après de
longues discussions pour l’approbation des budgets des années 1993, 1994,
1995 et des comptes également – d’un consensus, eh bien, nous prétendons
que cet amendement remet ce consensus en cause et ceci à la veille de 
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l’établissement du budget 1997, qui sera difficile à établir parce qu’on doit
sortir des mesures spéciales que nous avons approuvées. Eh bien, cela nous
mettrait dans une situation inquiétante, si cet amendement était accepté. 
Il s’agit d’un montant de 7 à 8 millions de francs par année, comme l’a dit 
M. Rolf Graber, qui viendrait encore s’ajouter aux 70 millions que nous
avons cités tout à l’heure, c’est-à-dire que c’est une augmentation en fait
d’amortissements d’environ 10%, vous l’avez aussi expliqué. Mais ce sont
autant, qui seront pris ailleurs, de moyens que l’Etat se donne en moins, ce
sont autant de difficultés supplémentaires dans l’établissement des budgets
à venir. En plus, cette proposition reviendrait à réintroduire une sorte de
compte d’exercice clos qui existait pour les communes. Ce compte d’exer-
cice clos qui noircissait ou rougissait, comme dit M. Claude Borel, artificiel-
lement les comptes de ces dernières a été supprimé à la demande des 
communes et au grand soulagement de ces dernières. Et enfin, cette propo-
sition n’a pas de relation directe avec les fonds, M. Rolf Graber a expliqué
qu’on pourrait utiliser ce qui reste dans ces fonds pour débuter cette
démarche, mais nous trouvons, au groupe socialiste, que c’est un peu léger
d’introduire cette notion par la petite porte, proposition qui peut avoir des
conséquences importantes. 

Lundi, le nouveau président du Grand Conseil, nous a incité à être positifs et
à éviter d’aggraver et d’assombrir la situation. Eh bien, nous prétendons que
la proposition de M. Rolf Graber va exactement dans le sens contraire et
qu’elle doit être refusée.

M. Frédéric Blaser : – Nous ferons tout d’abord une précision: il est vrai que
nous parlons beaucoup mais on nous écoute moins bien, pour la bonne rai-
son que nous n’avons jamais demandé un échelonnement de tous les inves-
tissements. Nous avons parlé des investissements routiers, plus précisé-
ment des 10%, parce qu’il est évident que les amortissements sont régis par
une loi qu’il convient d’appliquer et non pas d’aggraver parfois, Monsieur
Rolf Graber. Ce que nous voulons dire, c’est que le Conseil d’Etat est puni
par où il a péché parce qu’il nous a soumis un rapport sur la suppression
d’un certain nombre de fonds et du maintien d’autres, et par la bande, il
nous a introduit cette disposition nouvelle qui n’est pas liée au problème des
fonds, qui est liée au problème de la présentation générale du bilan de l’Etat.
Et le débat qui s’instaure n’est pas à sa place aujourd’hui, parce que le pro-
blème, c’est la suppression de certains fonds, puis maintenant on est en
train de discuter de l’analyse de la situation de l’Etat. 

Nous devons dire que, Monsieur Rolf Graber, votre amendement est contra-
dictoire, pour la simple raison que vous fixez une norme et vous indiquez à
la première phrase, phrase reprise du Conseil d’Etat : «... en tenant compte
de la situation économique...» Or en cas de période de crise, l’amortis-
sement de 3% est excessif alors que s’il y a une période favorable, 
nous sommes d’accord d’amortir le passif au bilan. Mais dans le cas précis,
quand il y a des situations difficiles, cela serait, ce que nous appellerons, une
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imbécillité. En effet, cela équivaut à emprunter pour rembourser sa dette!
Par conséquent nous vous proposons de vous rallier à la proposition du
Conseil d’Etat que, d’ailleurs, nous ne voterons pas. (Rires.)

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – A vouloir être parfois trop sage, on reçoit un coup de
bâton, et le coup de bâton, c’est M. Rolf Graber qui voudrait nous le donner.
Cela, nous ne pouvons l’accepter! Pendant des mois, pendant des débats
complets devant vous nous n’avons cessé, contre ceux qui voulaient alléger
les amortissements, de dire qu’on doit nous-même faire l’effort et ne pas
reporter sur les générations futures. Nous continuons à défendre cette posi-
tion. Or aujourd’hui, M. Rolf Graber voudrait encore renforcer cette accéléra-
tion des amortissements et cela nous ne l’acceptons pas. En effet, il est facile
aujourd’hui de dire qu’on doit amortir le déficit, c’est vrai, mais dites-nous
où il faut prendre le montant qui doit amortir ce déficit, alors que nous avons
d’ores et déjà des déficits au compte de fonctionnement. Si nous n’avions
pas de déficit au compte de fonctionnement, nous serions d’accord, mais
vous avez déjà adopté aujourd’hui 37 millions de francs de déficit.

Nous avons fixé un budget pour 1997 qui est ambitieux et qui va au-delà de
ce qui était prévu par la planification financière. La première descente bud-
gétaire, nous pouvons vous dire, nous a désarçonné et le travail à faire sera,
nous pouvons vous le dire, très difficile. Dès lors, si vous voulez encore
aggraver cette situation, dites-le à la population, aux contribuables, aux
communes, aux institutions. Ensuite, chacun ici prendra ses responsabilités.
Dans d’autres cantons, que nous ne voulons pas nommer parce que ce sont
des cantons amis, qui ont des difficultés, on a réduit de 50% les amortisse-
ments pour présenter des comptes ou des déficits qui soient susceptibles
d’être présentés, parce qu’il y a des prêteurs que l’on doit rassurer alors que
nous, nous avons toujours défendu l’effort d’amortissement parce que nous
savons qu’à terme, cela est nécessaire et  juste pour la vie de cette
République. 

Mesdames et Messieurs les députés, nous vous demandons de ne pas
entrer en matière sur la proposition de M. Rolf Graber. Et, M. Frédéric Blaser
a raison de dire que nous sommes puni par où nous avons péché. En effet,
rien dans la législation actuelle, à part l’article 4 de la loi concernant le fonds
destiné à parer aux fluctuations de diverses recettes fiscales, ne nous oblige
à amortir le déficit, le découvert. Or, nous l’avons mis comme un devoir de
l’Etat, mais qui tient compte naturellement de la situation économique. Si
vous voulez amortir aujourd’hui le découvert de l’Etat alors que nous
sommes déjà en excédent de charges, eh bien, vous avez une politique qui
nous obligera à aggraver la situation que nous connaissons.

Dès lors, si vous voulez cette politique défendez-la, mais nous vous promet-
tons que vous devrez la défendre publiquement en face des répercussions
qu’elle peut avoir dans l’élaboration du budget de l’année prochaine. Et vous
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ne viendrez pas dire que c’est le Conseil d’Etat qui n’a pas fait son devoir. On
va affronter cet automne une situation difficile et le Conseil d’Etat est prêt à
le faire en fonction des engagements qu’il a pris devant le Grand Conseil.
Mais nous prendrons ceux-là et rien de plus! Et si vous nous contraignez, 
excusez-nous de le dire au Grand Conseil, on le saura, parce que c’est trop
facile aujourd’hui de dire qu’il faut amortir le déficit par rapport à l’ensemble
des missions que l’Etat doit assumer actuellement. L’effort d’investissement
est à la base de ce découvert. Nous avons construit un tunnel sous la Vue-
des-Alpes, des routes nationales, une université, des écoles –, nous l’avons
fait pour les générations à venir. C’est à terme que nous devrons amortir le
déficit reporté quand nous aurons une amélioration de la situation. Mais
aggraver artificiellement les comptes par l’amortissement d’un déficit
aujourd’hui, nous prétendons, en face de la situation que nous avons, qu’on
ne peut pas et que c’est politiquement insupportable. 

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous nous permettons d’intervenir parce qu’il y a
eu un grand climat de confiance avec la commission financière et nous
avons parfois longuement discuté pour des reports et pour des problèmes
de quelques millions. Donc, venir simplement avec un amendement sur un
problème aussi important et sur des répercussions aussi importantes nous
paraît quelque peu irresponsable.

Il est vrai, Monsieur Rolf Graber, la vision des choses change aussi rapide-
ment suivant de quel bord nous sommes et les responsabilités des fonctions
qui sont les nôtres. Mais nous aimerions vous dire aussi que, dans le
domaine privé maintenant, si on demandait à des entreprises, si on leur
imposait aussi des amortissements de 3%, eh bien on créerait aussi 
beaucoup de dégâts. Nous pensons donc qu’on doit aussi pouvoir faire 
cette comparaison en période de difficultés. Des entreprises privées ne 
peuvent pas amortir actuellement certains investissements, on ne peut pas
leur imposer un certain nombre d’investissements parce qu’elles n’arrivent 
pas. Dès lors, le demander aussi à l’Etat qui est également dans une situa-
tion difficile nous paraît tout de même irresponsable sous la forme d’un
simple amendement et nous croyons que dans les relations que nous avons
avec la commission financière et les sous-commissions, eh bien on ne peut
pas faire une proposition de cette importance simplement dans le cadre
d’une loi qui traite sur les fonds, le faire rapidement et sans en mesurer
toutes les conséquences.

M. Rolf Graber : – La discussion a pleinement sa place ici parce qu’en 1995,
on a utilisé pour 4,3 millions de francs ces fonds pour améliorer le résultat.
De plus, on parle du budget et de la manière dont on va améliorer nos
comptes. On va les améliorer par la suppression de ces fonds. Cela a pleine-
ment sa place ici, et quand on nous dit qu’on met ce débat par la petite
porte, eh bien non, cela existe déjà puisqu’on les utilise plus qu’on ne les 
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alimente parce que nous sommes en période difficile. Et alors nous compre-
nons une partie de votre réaction celle qui peut remettre en cause le principe
même, mais pas quant à l’ampleur.

La proposition que nous vous faisons est dans un cadre tout à fait raison-
nable. Nous n’avons pas mis en cause les efforts que vous avez faits. Ce
n’est pas de cela dont il s’agit. Mais vous n’avez jamais fait non plus de pro-
position pour dire quand nous allons amortir le déficit en admettant que
nous devrons le faire, d’accord. Alors on attend des années meilleures, mais
il n’y a de possibilité d’investir dans ce canton, de faire confiance aux inves-
tisseurs que si nous présentons des comptes dont la marge d’autofinance-
ment est forte. Elle s’est améliorée et c’était une nécessité absolue, absolue
parce que nous empruntions à l’époque pour payer des salaires. Il a fallu des
contraintes, c’est vrai, un effort collectif du contribuable, des citoyens, des
communes qui ont fait aussi cet effort-là pour qu’on puisse procéder aux
investissements que nous sommes en train de faire sans nous endetter
encore plus. C’est grâce à cet effort d’assainissement, par notamment une
augmentation de nos amortissements, que nous avons pu continuer à inves-
tir en empruntant moins. Cet effort-là est important, la seule différence que
nous souhaiterions, c’est que nous puissions soutenir cet effort, il est vrai que
cela représente 8,4 millions de francs représentant à peu près 15% de notre
déficit, mais nous rappelons aussi que les amortissements ne représentent
que 6% de nos dépenses et que sur l’ensemble, cet effort-là est relativement
faible. Il est vrai que c’est une addition d’efforts que nous sommes appelé à
faire, c’est incontestable! La question qui se pose n’est pas de savoir si ces
efforts sont reconnus ou pas, ils le sont, mais est-ce que nous voulons dès
aujourd’hui assumer les décisions que nous prenons en mettant simplement
une part des déficits que nous générons dans le compte de fonctionnement,
sous forme d’amortissement? Nous disons oui et nous ne voulons pas 
laisser entièrement à nos successeurs, même si nous leur laissons des 
investissements, le soin de payer nos excédents de fonctionnement.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Nous aimerions donner tout à fait raison à M. Rolf
Graber lorsqu’il dit que ce débat a pleinement sa place ici. C’est un débat
intéressant. Il est lié à l’ensemble des propositions que nous vous faisons, à
l’élaboration future des budgets de l’Etat et du résultat des comptes.

Quand allons-nous amortir le déficit? C’est une des questions que vous avez
posées. Nous demandons au Grand Conseil quand allons-nous limiter les
investissements dans ce canton? C’est une question que nous posons au
Grand Conseil et c’est à lui de savoir si l’on veut continuer à investir dans la
construction des routes pour finir le réseau que l’on connaît, est-ce que l’on
va oui ou non investir dans le Musée d’archéologie que l’on vient de voter,
est-ce que l’on va continuer à investir pour l’université et les formations?
Tout dépendra de cela. Si votre proposition était accompagnée d’une 
réduction du montant des amortissements – par exemple pour les routes,
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puisque ce sont 10% de la somme investie chaque année –, nous serions
d’accord qu’on enlève ici pour reprendre là ; pourquoi pas? Amortir plus len-
tement certains gros investissements pour ne pas pénaliser le budget de
fonctionnement, puis amortir le déficit reporté? On peut en discuter.

Mais le Conseil d’Etat vous propose de maintenir l’effort d’amortissement et,
une fois que cet effort d’amortissement sera terminé, nous amortirons le
découvert à notre bilan. C’est cela que nous proposons et nous espérons que
le Grand Conseil nous suivra. Mais les amortissements plus les intérêts pas-
sifs constituent 12% du budget. Nous nous excusons de vous le dire mais
c’est quand même impressionnant. C’est impressionnant que plus d’un franc
sur dix est dépensé uniquement en amortissements et en intérêts passifs. Si
vous voulez encore accroître cette partie-là votez avec conviction ce qu’on
vous propose, mais encore une fois nous pouvons vous assurer que, dans la
situation actuelle, nous ne trouverons pas 8 millions de francs si facilement.
Nous devrons enlever déjà, par rapport à nos objectifs budgétaires, plus de
50 millions de francs. Si vous voulez qu’on en enlève encore 8 millions alors
faites-le. Mais on se donne rendez-vous au mois de novembre à cette même
tribune et on déterminera qui veut prendre la responsabilité d’élaborer un
nouveau budget de crise. Ce canton a une rigueur financière depuis plusieurs
années, il n’a pas modifié ce qu’on faisait dans les meilleures années en ce
qui concerne les amortissements, ce que tous les cantons ne peuvent pas
dire. Veut-on encore noircir une situation, situation que nous avons obtenue,
sauf erreur, avec beaucoup de vigilance? Nous proposons de dire non à la
proposition parce que nous pensons que le devoir nous l’avons rempli et cela
aussi par rapport aux générations futures. Les générations futures pourront
nous remercier d’avoir entrepris l’effort que nous avons fait dans une période
aussi difficile de la vie de cette République.

M. Claude Borel : – On a supprimé au niveau communal le compte d’exercice
clos qui amenait les communes a donner toujours l’impression qu’elles
étaient déficitaires même lorsqu’elles ne l’étaient plus. Cela a été la hantise
de générations de conseillers communaux. De grâce ne commettons pas au
niveau cantonal l’erreur que nous avons enfin corrigée au niveau communal.

M. Bernard Soguel : – Nous admettons, Monsieur Rolf Graber, que ce débat
peut se tenir ici à cet ordre du jour. Nous revenons donc sur ce que nous
avons dit, mais cela n’empêche pas que le groupe socialiste appuiera la posi-
tion du Conseil d’Etat. Vous ne nous avez pas convaincu, nous aurons des dif-
ficultés à établir le budget 1997, nous insistons là-dessus, et nous vous pro-
poserions de reprendre cette discussion sur l’amortissement des pertes
reportées dans le cadre de la commission financière. En effet, on n’en a effec-
tivement jamais tellement débattu. On pourrait reprendre ce sujet à une des
prochaines séances de la commission financière. Nous invitons M. Rolf
Graber à retirer son amendement et nous le disons avant que l’on vote, si
jamais cet amendement passait, le groupe socialiste refuserait le projet de loi.
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M. Jean-Pierre Authier : – Nous aimerions simplement intervenir à la suite de
l’autre intervention de M. Claude Borel concernant l’amortissement des
comptes d’exercices clos dans les communes.

C’est vrai qu’il n’est plus nécessaire d’amortir un déficit dans les communes
sur les cinq ans, contrairement à ce qui été fait précédemment, pour autant
que la fortune de la commune permette de couvrir ce déficit. Mais dès 
l’instant où cette fortune est épuisée, il faut bel et bien amortir le déficit sur
cinq ans. Dès lors, il ne faut pas confondre les choses. Donc dès l’instant où
il y a une fortune qui couvre le déficit, eh bien, on estime que ce déficit peut
être absorbé en quelque sorte par la fortune, en quelque sorte il est amorti
en une année, tout de suite, puisqu’il est prélevé dans la fortune, puis
ensuite, s’il y a encore des déficits dans les collectivités publiques qui sont
les communes, eh bien, il faut bien les amortir sur cinq ans.

Pour que, simplement, on ne confonde pas les choses, il n’y a pas eu 
suppression en fait de la nécessité d’amortir des déficits reportés qui
seraient dans les comptes des communes. Et c’est quand même là que le bât
blesse un peu. L’Etat exige avec raison de la part des communes neuchâ-
teloises un certain nombre de règles qui font que les communes doivent 
rester en équilibre, doivent procéder à des amortissements. Elles n’ont pas
le choix, et nous disons cela à l’intention de M. Maurice Jacot, de moduler
leurs amortissements comme font les entreprises privées ; elles doivent 
bien amortir leurs biens en fonction de règles qui sont tout à fait précises et
fixées dans le règlement sur les finances communales et elles n’ont pas la
possibilité de présenter des déficits sauf si les deux conditions réunies 
précédemment sont remplies. Or l’Etat, qui, sur ce plan-là, exerce le contrôle
des communes, un contrôle que personne ne songe à mettre en doute, ne 
s’applique pas les règles qu’il exige de la plupart de toutes les autres 
collectivités publiques de notre canton. Eh bien, nous souhaiterions tous
faire partie de la même collectivité, communes et Etat, et il nous semblait
assez légitime que l’on ne se contente pas de dire : «Bon, quand les choses
iront mieux, on admettra le fait qu’il faudra bien un jour ou l’autre amortir 
ce déficit reporté, 286 millions de francs tout de même.» Nous souhaitons
que l’on mette en vigueur ce principe en amortissant peut-être d’autres
biens de manière moins importante, nous sommes tout à fait sensible à
l’argumentation qui était avancée, mais qu’on ne tolère pas que ce déficit
reporté augmente sans cesse. C’est une question, nous semble-t-il, de 
cohérence de gestion comptable entre les différentes collectivités publiques
de ce canton. Cependant, il y a peut-être d’autres voies pour y parvenir et
nous laisserons le porte-parole du groupe fixer la position de notre groupe
sur cet objet-là.

M. Rolf Graber : – Sur le fond, nous maintenons notre position, on peut la
moduler et peut-être n’êtes-vous pas prêts à fixer un montant maintenant et
à ne pas trouver de solution de rechange. Alors nous sommes d’accord de
suivre à la proposition qui a été faite par M. Bernard Soguel, mais à
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reprendre ce problème dans le cadre de l’examen du budget, par la commis-
sion financière, nous reviendrons discuter de ce problème-là. Ce qui veut
dire que, pour le moment, nous retirons notre proposition et nous la repren-
drons d’une autre manière.

Le président : – L’amendement Rolf Graber est donc retiré.

Article 3 de la loi sur les finances. – Adopté.

Article 9 de la loi portant suppression de divers fonds appartenant à l’Etat. –
Adopté.

Articles 10 et 11 de la loi portant suppression de divers fonds appartenant à

l’Etat. – Adoptés.

On passe au vote d’ensemble.

Le projet de loi est accepté par 78 voix contre 6.

TRANSFORMATION D’UNE PROPOSITION

Le président : – Nous vous informons que la motion Michèle Berger 95.150,
du 20 novembre 1995, «Frein à l’endettement», est transformée en postulat
ad 96.015.

Etant donné l’heure avancée, nous vous informons que nous traiterons de
ce postulat ainsi que du rapport 96.016, «Centre sportif régional et Centre de
protection civile», à la prochaine session.

Nous vous souhaitons une bonne après-midi et vous donnons rendez-vous
au mois de juin.

Séance levée à 14 heures.

Séance close.

Le président,
P. DE MONTMOLLIN

Les secrétaires,
R. JEANNERET

M. BERGER-WILDHABER

Le secrétaire-rédacteur,
J.-M. REBER
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PRÉSENCE

Présents : 102 députés.

Absents et excusés : M. Lucien Chollet, Mme Heidi Deneys, MM. Frédy
Gertsch, Jean Grédy, Bernard Jaquet, Francis Javet, Georges Jeanbourquin,
Pierre Meystre, Jean-Jacques Miserez, André Oppel, Blaise Perret et Claude
Ribaux. – Total : 12.

Absent non excusé: M. André Buhler. – Total : 1.

ÉLOGE FUNÈBRE

Le président : – Nous allons rendre hommage à un ancien député. En effet, le
1er juin dernier, décédait subitement, à l’âge de 64 ans, M. André Porchet,
ancien chirurgien de l’Hôpital Pourtalès et médecin d’arrondissement à la
CNA. Il participa avec dynamisme à l’agrandissement de l’Hôpital Pourtalès
et la création de l’hôpital protégé de protection civile. Très actif dans la vie
associative de sa ville de Neuchâtel, il s’engagea dans le parti radical démo-
cratique dont il défendit les idéaux au Conseil général de la ville de
Neuchâtel, qu’il présida par ailleurs, ainsi qu’au Grand Conseil de notre 
canton de 1973 à 1985.

Ceux qui l’ont connu ou qui ont siégé dans cette salle avec lui garderont de
lui le souvenir d’un homme de cœur et de bon sens. Que son épouse, sa
famille et ses amis reçoivent ici la marque de notre sympathie.

Nous prions le Grand Conseil, le Conseil d’Etat, la presse et le public de la
galerie de se lever et d’observer un instant de silence à sa mémoire.

COMMUNICATIONS DU PRÉSIDENT

Félicitations

Nous saluons le nouveau président de notre gouvernement, M. Maurice
Jacot, que nous félicitons en votre nom à tous pour son accession à cette
charge accaparante. Nous remercions également le président sortant de
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charge, M. Pierre Dubois, pour son engagement à cette même fonction
durant l’année qui vient de s’écouler. Nous saluons évidemment nos autres
conseillers d’Etat, la presse et le public qui s’intéressent à nos débats.

Remerciements

Les 8 et 9 juin derniers, le peuple neuchâtelois de nos six districts a accepté
en votation populaire le crédit pour le futur Musée d’archéologie, qu’il soit ici
officiellement remercié d’avoir fait preuve d’une grande maturité et d’une
large ouverture d’esprit dans un moment où notre économie et nos finances
ne sont pas au meilleur de leur forme.

Procès-verbaux

Les procès-verbaux des séances des 5 septembre et 2 octobre 1995 sont
déposés sur le bureau. S’ils n’appellent pas d’observation avant la fin de la
session, ils seront considérés comme adoptés.

Pièces

Les pièces suivantes sont déposées sur le bureau:

– Lettre de Mme Sylvie Gasparini, de Couvet, du 28 mai 1996, concernant le
délai d’obtention de sa naturalisation.

– Lettre de la section romande d’Identité suisse, du 13 juin 1996, concer-
nant le rapport du Conseil d’Etat 96.028, «Politique migratoire du canton
de Neuchâtel».

Modification de l’ordre du jour

Nous vous informons que les naturalisations seront à l’ordre du jour mardi
matin en début de séance, donc à 8 h 30, et seront suivies de l’élection 
d’un ou d’une président(e) du Tribunal du district de Neuchâtel. En effet, 
la commission législative se réunira pendant la pause de cet après-midi, 
vers 16 heures, pour entendre le compte rendu de la séance de la sous-
commission «Elections judiciaires».

Elections dans des commissions

Au sein de la commission financière, MM. Pierre Willen et Francis Berthoud,
démissionnaires, sont remplacés respectivement par Mmes Laurence Vaucher
et Marie-Antoinette Crelier-Lecoultre. Pour l’exercice 1996, le rapporteur de
la commission sera M. Jacques-André Maire.

Au sein de la commission des naturalisations, Mme Laurence Vaucher, démis-
sionnaire, est remplacée par Mme Dora Barraud.

Au sein de la commission Europe, Mme Anne-Marie Cardinaux-Mamie,
démissionnaire, est remplacée par Mme Martine Voelin. La fonction de 
rapporteur de la commission sera assurée par Mme Heidi Deneys.
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Au sein de la commission «Loi sur les communes», Mme Anne-Marie
Cardinaux-Mamie, MM. Alain Rutti et Jean Studer, démissionnaires, sont
remplacés respectivement par Mme Monique Pauchard-Givord, MM. François
Löffel et Charles-Henri Augsburger.

PROPOSITIONS DE DÉPUTÉS

Les propositions suivantes ont été remises au président qui en a fait donner
copie aux députés et aux membres du Conseil d’Etat :

1. Projet de loi

96.123
Projet de loi du groupe libéral-PPN
Loi portant modification de la loi sur les droits politiques

Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition de la commission...

décrète :

Article premier L’article 44 de la loi sur les droits politiques, du 
17 octobre 1984, est abrogé et modifié comme suit. La lettre a est modifiée.
Les lettres b, c et d sont ajoutées. L’ancienne lettre b devient e :

Art. 44 La chancellerie d’Etat répartit les sièges du Grand Conseil entre
les districts sur la base du recensement cantonal qui précède immédiate-
ment l’élection, selon les règles suivantes :

a) Le chiffre de la population de résidence du canton est divisé par 116.
Le résultat, arrondi au nombre entier immédiatement supérieur, est le
premier quotient. Chaque district dont le chiffre de la population est
inférieur à 8 fois ce premier quotient, obtient 8 sièges et ne participe
plus à la répartition des sièges restants ;

b) Le chiffre de la population de résidence des districts restants est
divisé par le nombre des sièges qui n’ont pas encore été attribués
plus un. Le nombre entier immédiatement supérieur au résultat
obtenu constitue le deuxième quotient. Chaque district dont le chiffre
de la population est inférieur à 8 fois ce deuxième quotient, obtient 
8 sièges et ne participe plus à la répartition des sièges restants ;

c) Cette opération est répétée jusqu’à ce que le chiffre de la population
de chacun des districts restants atteigne 8 fois le dernier quotient ;
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d) Chaque district restant obtient autant de sièges que le dernier 
quotient est contenu de fois dans le chiffre de sa population;

e) Si tous les sièges ne sont pas répartis, le chiffre de la population de
résidence de chaque district est divisé par le nombre plus un des
sièges qu’il a déjà obtenus. Un siège est attribué au district qui a
obtenu le plus fort quotient. L’opération est répétée tant qu’il reste
des sièges à répartir. En cas d’égalité de quotient pour le dernier
siège, le sort décide. (Ancienne lettre b.)

Art. 2 1 La présente loi est soumise au référendum facultatif.
2 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à sa promulgation et à son 
exécution. Il fixe la date de son entrée en vigueur.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

Signataires : J. Béguin, H. Scheurer, I. Opan-Du Pasquier, S. Perrinjaquet, 
Ch. Häsler, A. Grandjean, J. de Montmollin, J.-M. Nydegger, R. Graber, 
T. Humair, J.-A. Choffet, C. Vermot, J. Matile, B. Matthey, J.-G. Béguin et 
M.-T. Ruedin.

2. Postulats

96.122 ad 96.021
Postulat du groupe radical
Création d’une commission scientifique économique et sociale

Comme tous les pays européens, la Suisse et notre canton subissent ces
dernières années de profondes transformations aussi bien sur le plan écono-
mique que social.

Dans le projet de loi sur l’action sociale, le Conseil d’Etat a mis en évidence la
nécessité de coordonner l’action sociale cantonale.

La situation sociale découle en premier lieu d’une dégradation de notre
situation économique.

La politique sociale ne peut plus être conduite par une logique unique,
qu’elle soit libérale ou sociale.

Nous demandons par conséquent la création d’une commission scientifique
économique et sociale, qui pourra fonctionner comme commission 
technique auprès de l’action sociale.

Signataire : E. Berthet.
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96.124 ad 96.024
Postulat Claude Borel
Echecs universitaires

Selon certaines estimations non officielles, trois étudiants sur sept n’arrivent
pas au terme de leurs études universitaires. Cela représente une regret-
table déperdition d’énergie, mais aussi des dépenses importantes mal 
rentabilisées.

Le Conseil d’Etat est prié d’établir un bilan de la situation par faculté, en le
comparant à la situation dans les autres universités suisses, et d’analyser les
causes de ce phénomène et notamment :

a) s’il y a une certaine inadéquation entre la formation gymnasiale et les
exigences de l’Université ;

b) si ce phénomène est avant tout lié à des échecs aux examens ou à un
enseignement ne répondant plus aux attentes des étudiants ;

c) s’il y a un décalage croissant entre les matières enseignées à l’Université
et les connaissances requises dans le monde du travail.

Cosignataires : J.-J. Delémont, B. Renevey, B. Soguel et B. Bois.

3. Questions

96.379
Question Jeanne Philippin
De l’application de la loi sur la politique familiale et l’égalité
entre hommes et femmes

Le 1er mai 1996 entrait en fonction la déléguée à la famille et à l’égalité enfin
désignée par le Conseil d’Etat.

La loi acceptée par la majorité du Grand Conseil en septembre 1995 prévoit
la création d’une commission consultative.

Le Conseil d’Etat peut-il nous dire quand cette commission sera désignée et
quel sera le nombre de ses membres?

96.380
Question Pierre Willen
Equipement informatique des écoles secondaires

Le budget de l’Etat pour l’année 1996 prévoit un certain montant pour le
renouvellement du parc informatique.

A notre connaissance, le projet d’acquisition d’une partie du matériel est
bien avancé. Le choix du matériel est arrêté sur la marque «SMACKY».
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Un tel choix surprend et inquiète, la démarche SMACKY étant bien éloignée
des évolutions actuelles menées par les grands constructeurs.

Que pense le Conseil d’Etat d’un tel choix?

Le Conseil d’Etat va-t-il néanmoins subventionner un tel achat?

96.381
Question Thérèse Humair
Fausses économies

Hier, dans l’édition du journal Le Matin, on a pu lire que la nouvelle loi sur
l’assurance-maladie prône l’espacement des contrôles gynécologiques,
dorénavant à trois ans.

Nous pensons que les contrôles annuels ont largement contribué à détecter
des cancers dans un stade précoce et par ce fait à augmenter les chances de
guérison.

A notre avis, il s’agit de fausses économies. Le Conseil d’Etat partage-t-il
notre avis et de quelle manière pourrait-il intervenir?

Cosignataires : V. Barrelet, M.-T. Ruedin, P.-A. Brand, J.-P. Bucher et 
A. Grandjean.
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ORDRE DU JOUR

L’ordre du jour de la présente session a été envoyé en temps utile aux 
députés. Il est de la teneur suivante :

I. OBJETS À TENEUR DE LA LOI

1. Assermentation

Assermentation de députés.

2. Election judiciaire

Election d’un(e) président(e) du Tribunal du district de Neuchâtel.

96.017
8 et 28 mai 1996
Naturalisations

Rapports concernant diverses demandes de naturalisation.

II. RAPPORTS DU CONSEIL D’ÉTAT

(et rapport de commission, selon l’article 48, alinéa 4, de la loi d’organisation
du Grand Conseil)

96.015
3 avril 1996
Fonds appartenant à l’Etat

Traitement du postulat du groupe radical 95.150, du 20 novembre 1995,
«Frein à l’endettement».

95.041
3 mai 1996
Loi sur les communes

Rapport intermédiaire de la commission «Loi sur les communes» à l’appui
d’un projet de loi portant révision de la loi sur les communes (Lcom).
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96.016
3 avril 1996
Centre sportif régional et Centre cantonal de protection civile

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de décret portant octroi d’un
crédit de 17.350.000 francs destiné à l’attribution de subventions cantonales
pour la construction d’un Centre sportif régional et à la construction d’un
Centre cantonal de protection civile et du feu, au Val-de-Travers.

96.018
8 mai 1996
Acquisition d’immeubles par des personnes à l’étranger

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de décret concernant une 
initiative législative cantonale demandant à l’Assemblée fédérale la modifi-
cation de la loi fédérale du 16 décembre 1983 sur l’acquisition d’immeubles
par des personnes à l’étranger (LFAIE).

96.019
8 mai 1996
Impôt de solidarité sur la fortune

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de décret soumettant au vote
du peuple l’initiative législative populaire «pour un impôt de solidarité sur la
fortune».

96.020
8 mai 1996
Droit de timbre

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de loi portant abrogation de la
loi concernant les mesures destinées à améliorer la situation financière de
l’Etat et modification de la loi concernant la perception de droits de mutation
sur les transferts immobiliers.

96.021
8 mai 1996
Action sociale

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de loi sur l’action sociale.
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96.022
8 mai 1996
Recouvrement et avance des contributions d’entretien

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de loi portant révision de la loi
sur le recouvrement et l’avance des contributions d’entretien.

96.023
15 mai 1996
Marchés publics

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de loi portant adhésion à
l’Accord intercantonal sur les marchés publics (AIMP).

96.024
15 mai 1996
Université

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de loi sur l’Université (LU).

96.025
15 mai 1996
Notariat

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de loi sur le notariat.

96.026
8 mai 1996
Impôt sur les gains immobiliers

Rapport du Conseil d’Etat en réponse au postulat du groupe libéral-PPN
90.141, du 23 mai 1990, «Réinvestissement dans d’autres cantons».

96.027
20 mai 1996
Faune aquatique

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de loi sur la faune aquatique.
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96.028
20 mai 1996
Politique migratoire du canton de Neuchâtel

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de loi sur la politique migratoire.

III. PROPOSITIONS DE DÉPUTÉS

Le signe � indique le groupage de propositions.

Motions (13)

95.127 DFAS
17 mai 1995
Motion Roland Debély
La nouvelle gestion publique (New Public Management)

95.154 DGT
20 novembre 1995
Motion Michel Barben
Vitalisation des zones rurales

96.104 DIPAC
5 février 1996
Motion Laurent Debrot
Dimanche sans voiture et 150e

96.106 DGT
5 février 1996
Motion Antoine Grandjean
Exposition nationale, quel rôle pour le rail ?
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96.110 DJSS
25 mars 1996
Motion Didier Burkhalter
L’argent des trafiquants pour lutter contre la drogue

96.111 DJSS
25 mars 1996
Motion du groupe socialiste
Compétence donnée aux communes de limiter le nombre d’éta-
blissements publics dans le but de garantir la tranquillité des
habitants d’un quartier ou d’un voisinage

96.112 DGT
25 mars 1996
Motion Pierre Bonhôte et Bernard Matthey
Le Littorail jusqu’à Saint-Blaise... et plus loin

96.116 DJSS
20 mai 1996
Motion du groupe libéral-PPN
Pénurie d’organes humains à transplanter

Faute d’organes, et donc en grande partie faute de dispositions adéquates
par les autorités politiques sur cet objet, trente-neuf individus sont décédés
en Suisse en 1995.

En Suisse, six centres procèdent aux transplantations. Pour améliorer les
échanges d’organes, une centrale de coordination nationale a été créée en
1992. Les patients en attente d’une transplantation sont inscrits sur une liste
nationale. L’infrastructure existe donc, mais les organes disponibles font
défaut.

Il n’est pas difficile d’imaginer à quel point l’attente d’un organe pour 
le patient et pour ses proches doit être angoissante. C’est une question de
vie ou de mort et parfois celle-ci survient avant qu’un donneur ne soit
trouvé.

Actuellement, la loi de santé neuchâteloise, du 6 février 1995, applique 
le principe du consentement présumé: les organes peuvent être pré-
levés à moins que le décédé ne s’y soit opposé formellement ou que 
ses proches, après avoir été informés, ne manifestent un refus. L’adoption
du principe du consentement présumé a pour but d’accroître le nombre 
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de donneurs potentiels. Toutefois, lors des débats de la commission de
santé du Grand Conseil genevois, il a été souligné que cette information
auprès des proches au moment du décès est difficile et que le taux de refus
est élevé.

Il nous apparaît donc nécessaire et humainement urgent d’encourager, par
l’information, les habitants de notre canton à devenir d’éventuels donneurs,
comme le font déjà les cantons du Jura et du Valais.1)

Sauver des vies, éviter que des patients aient recours à un «tourisme médi-
cal» ignoble sont deux motifs assez forts pour que notre canton, sans
attendre un article constitutionnel fédéral, prenne rapidement des disposi-
tions adéquates en vue d’encourager les gens à accepter d’être d’éventuels
donneurs.

Le matériel didactique existant déjà ainsi que l’infrastructure, les coûts d’une
telle campagne sont peu importants.

En conséquence, le Conseil d’Etat est invité à étudier les voies et moyens,
notamment avec l’aide de l’Institut de droit de la santé de Neuchâtel et 
avec Swiss-Transplant, pour informer la population sur cette question et
augmenter le nombre de donneurs.

Les soussignés estiment que l’Etat de Neuchâtel dispose de plusieurs voies
pour encourager ses habitants à se déterminer et proposent quelques 
suggestions :

– Lors de chaque modification du permis de conduire, le conducteur
devrait recevoir une étiquette, à coller dans son permis, pour savoir s’il
accepte ou non d’être donneur. Pour assurer le respect de la protection
des données, cette étiquette pourrait se présenter sous la forme d’un
«code-barre», identique à ceux distribués par les services de transfusion
du sang.

– Pour les nouveaux conducteurs, une information préalable, donnée dans
le cadre des cours de samaritains, pourrait être envisagée.

– Par des collaborations éventuelles avec les services de transfusion, avec
les médecins généralistes, avec Swiss-Transplant ou encore dans le
cadre du recrutement des soldats, l’Etat de Neuchâtel pourrait multiplier
les occasions d’informer.

Signataires : S. Perrinjaquet, H. Scheurer, I. Opan-Du Pasquier, F. Zwahlen,
M. Barben, P. Golay, C. Blandenier, J. Grédy et P. de Montmollin.

1) La loi sanitaire jurassienne, du 14 décembre 1990, à l’article 31, alinéa 2, prévoit : «L’Etat soutient
des campagnes d’information concernant les dons d’organes et encourage chacun à donner de
son vivant son accord en vue d’un tel don.»

La loi sur la santé valaisanne, du 9 février 1996, à l’article 48, prévoit : «L’Etat soutient des 
campagnes d’information visant à favoriser les dons d’organes.»
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96.117 DJSS
21 mai 1996
Motion Bernard Matthey
Un peloton de gendarmerie à cheval dans le canton de Neuchâtel :
joindre l’utile à l’agréable

L’efficacité et la modernité du moteur ont écarté le cheval de pratiquement
toutes les activités humaines. Nombreux sont ceux qui le déplorent et
regrettent « le temps des équipages et de la marine à voile».

En ce qui concerne la gendarmerie, ne serait-il pas judicieux de remettre en
activité quelques unités montées? Dans certains pays, le cheval n’a jamais
disparu des activités de la police, tant en milieu urbain (New York, Grande-
Bretagne) qu’en milieu rural (Canada). Plus près de chez nous, Zurich, 
Saint-Gall et Berne ont des unités de cavalerie dans la police.

Dans certaines situations, l’utilisation du cheval est très performante et
irremplaçable. Nous pensons en particulier aux activités de police lors 
de grandes manifestations (matches), au repérage de dealers en ville, aux
tournées de chalets, à la surveillance des plages.

Un autre atout réside dans l’effet très bénéfique de la gendarmerie montée
sur l’image touristique d’une région.

Nous demandons que le Conseil d’Etat étudie la mise sur pied, à titre expéri-
mental, d’une unité de cavalerie de quatre à six hommes dont l’efficacité
pourra être testée à l’occasion d’interventions telles que mentionnées 
ci-devant.

Sur le plan financier, on peut admettre que l’opération sera peu onéreuse, se
cantonnant à quelques frais d’équipement (deux ou quatre chevaux) et leurs
frais de pension durant les jours de service.

Cosignataires : S. Perrinjaquet, J.-C. Guyot, L. Chollet, F. Zwahlen, C. Ribaux,
P.-A. Brand, M.-T. Ruedin, R. Debély et J. Béguin.

96.118 DFAS
21 mai 1996
Motion des groupes libéral-PPN et radical
Pour un allégement substantiel des valeurs locatives

Nombreux sont les propriétaires de maisons familiales, villas et propriétés
par étage pour qui la valeur locative de leur habitation, consécutive à la
récente réestimation cadastrale notamment, atteint des proportions décou-
rageantes, voire propres à susciter chez certains un sentiment d’injustice
compréhensible. C’est surtout le cas de celles et ceux qui, au cours des
années, ont voulu rembourser plus ou moins rapidement leur dette 
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hypothécaire, en partie ou en totalité, se serrant parfois la ceinture avec la
conviction, fondée sur des lois et règlements jugés durables, que leur 
prévoyance serait récompensée par un petit profit légitimement tiré du 
capital investi. Sans intérêts passifs à déduire, le revenu locatif des petits
propriétaires, ajouté à leur revenu ordinaire parfois modeste, pénalise
excessivement l’ensemble de leurs ressources monétaires disponibles.

Tout en admettant le principe de l’imposition d’une valeur locative raison-
nable et dégressive dans le temps, il faut constater que de payer un impôt
sur des revenus en nature – la valeur locative en est un! – avec des espèces
sonnantes et trébuchantes souvent comptées, représente un sacrifice qui
dépasse la capacité contributive des intéressé(e)s et exerce un effet très
négatif, voire dissuasif, sur l’accès à la propriété.

Nous demandons en conséquence au Conseil d’Etat d’étudier les voies et
moyens pour alléger la charge fiscale des propriétaires qui habitent leur
propre logement en abaissant substantiellement leur revenu locatif. L’amor-
tissement de la dette qui grève un immeuble à usage individuel est une
forme de prévoyance qui doit être reconnue fiscalement. Il conviendrait de
mieux en tenir compte qu’actuellement, par exemple au même titre qu’un
amortissement « indirect» conclu par l’intermédiaire d’une banque, d’une
compagnie d’assurance, voire d’une caisse de pensions.

Faute de mesures rapides et concrètes dans ce sens, l’accès à la propriété
reste un leurre et la propriété elle-même une charge davantage qu’une 
sécurité.

Signataires : W. Geiser, P. Guenot, Ph. Wälti, P. Meystre, C. Ribaux, 
B. Matthey, J.-C. Guyot, G. Pavillon, M. Schafroth, F. Löffel, F. Droz, F. Javet,
L. Chollet, J. Matile, T. Humair, Ph. Haeberli, J. Tschanz, M. Sauser, 
A. Calame, H. Helfer, E. Berthet, B. Jaquet, P.-A. Brand, G. Attinger, 
W. Willener, M. Bovay, A. Rutti, A. Grandjean, M. Garin, R. Debély, W. Haag,
J.-B. Wälti, M.-T. Ruedin, G. Jeanbourquin, I. Opan-Du Pasquier, R. Graber 
et J.-P. Bucher.

96.119 DJSS
21 mai 1996
Motion François Reber
Plaques minéralogiques aux enchères

Notre canton dépassera bientôt les 100.000 immatriculations, un nombre
rond susceptible de provoquer la convoitise de quelques conducteurs, d’où
la décision du service des automobiles et de la navigation de ne pas attri-
buer ce numéro, ni d’ailleurs le précédent et le suivant pour ne pas faire de
jaloux, ainsi que nous l’a appris la presse.
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Nous nous permettons de nous en étonner. Pourquoi ne pas inviter au
contraire les cantons qui ont profité de la réelle magie de certains nombres
pour les vendre aux enchères au plus offrant, ce pour une durée limitée 
à déterminer? Pourquoi, en ces temps de difficultés budgétaires, ne pas 
profiter de rentrées financières potentiellement importantes en offrant aux
amateurs – volontaires, nous le soulignons – la possibilité de rouler avec un
petit numéro minéralogique (1 à 10, par exemple), un numéro à chiffres
répétés (11, 22, 333, 4444, etc.), un numéro rond (100, 2000, 10.000, etc.) ou
tout autre numéro particulier tel que la date de naissance du détenteur
(24.849, pour le motionnaire, qui n’est pas amateur...)?

Dès lors, nous demandons au Conseil d’Etat d’étudier les voies et moyens
nécessaires pour mettre aux enchères publiques l’attribution de certaines
plaques minéralogiques attrayantes aux yeux d’amateurs potentiels.

Cosignataires : P. Guenot, W. Haag, Ph. Haeberli et D. Burkhalter.

96.120 DEP
22 mai 1996
Motion Claude Borel
Capital-risque

Une récente étude de l’Université de Neuchâtel a montré que nombre de
créateurs potentiels d’entreprises étaient freinés dans leurs initiatives par
l’extrême prudence des banques toujours traumatisées, mais aussi affaiblies
par leurs déboires datant de la période d’intense spéculation immobilière.
Même l’existence de SOFIP qui gère ses fonds en «bon père de famille» ne
change pas grand-chose à ce constat peu encourageant.

Le Conseil d’Etat est invité à reprendre rapidement ce dossier du capital-
risque déjà évoqué dans de précédents rapports et à proposer de nouvelles
solutions au Grand Conseil, en vue de favoriser la création et le développe-
ment d’entreprises endogènes, en dynamisant notamment le «capital de
proximité», en étroite collaboration avec les banques, les établissements de
gestion de fortune et les caisses de pensions.

Cosignataires : J.-J. Delémont, J.-A. Maire, J.-J. Miserez, S. Mamie, 
J. Philippin, M. Pauchard-Givord, M. Voelin, Ch.-H. Pochon, P. Bonhôte, 
M. Blum, M.-A. Crelier-Lecoultre, A.-C. Pétremand-Berger, M. Guillaume-
Gentil-Henry, Ch. Ruedin Fauché, B. Bois, L. Vaucher, P. Willen, F. Berthoud,
B. Renevey, L. Matthey, J. Studer, B. Soguel, D. Barraud, M.-A. Noth 
et R. Jeanneret.
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96.121 DFAS/DGT
22 mai 1996
Motion Michèle Berger-Wildhaber
Création d’un groupe d’experts chargés d’examiner les projets de
constructions et d’entretiens cantonaux

Nous demandons au Conseil d’Etat d’étudier la possibilité de mettre sur 
pied une commission d’experts chargés de procéder à un audit systé-
matique dès l’évaluation des projets de constructions cantonales ainsi 
que des projets d’entretiens. Tous les projets de 10 millions de francs et 
plus devraient être examinés par ce groupe dans le but d’aboutir à des 
économies supplémentaires.

Pour que ce groupe d’experts puisse fonctionner dans le but de réaliser des
économies supplémentaires, le Conseil d’Etat devrait épurer les normes et
les standards de constructions cantonales.

Une telle pratique a eu lieu au niveau fédéral où il est reconnu que, sans
perte d’utilité, il est possible d’économiser 15 à 25% pour les bâtiments
administratifs, 15% pour les logements, 13% pour les projets d’entretien.

Les goûts du perfectionnisme, du détail soigné et du matériau noble doivent
faire surgir des interrogations sur leur nécessité au vu de l’assainissement
des finances cantonales. Le groupe d’experts aura pour tâche d’examiner les
projets en fonction de la simplification possible, de l’utilité de construire ou
si un autre bâtiment existant pourrait être utilisé. Les projets de construc-
tions routiers seraient également soumis à ce groupe d’experts.

Cosignataires : P. Guenot, F. Droz, W. Geiser, J.-B. Wälti, M. Sauser, H. Helfer,
F. Javet, B. Jaquet, G. Pavillon, P. Hainard, W. Willener, R. Châtelain, Ph. Wälti
et E. Berthet.
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ASSERMENTATION DE DÉPUTÉS

Le président : – Suite aux démissions de Mme Anne-Marie Cardinaux-Mamie
et de M. Alain Rutti de leur mandat de députés, nous allons procéder à
l’assermentation de M. Jean-Sylvain Dubois, architecte, domicilié à Peseux,
suppléant de la liste socialiste pour le collège de Boudry, et de M. Jean-
François Balanche, électricien, domicilié au Locle, suppléant de la liste radi-
cale pour le collège du Locle, qui ont respectivement accepté les sièges
devenus vacants les 7 et 10 juin 1996.

Nous prions un huissier de faire entrer les nouveaux députés dans la salle et
invitons le public et l’assemblée à se lever.

(Entrent MM. Jean-Sylvain Dubois et Jean-François Balanche.)

Messieurs les députés, nous vous donnons lecture de la formule du 
serment. A l’appel de votre nom, vous voudrez bien lever la main droite et
déclarer « je le promets» ou « je le jure».

Je promets devant Dieu de respecter les droits et les libertés du peuple et
des citoyens, d’observer strictement la Constitution et les lois constitu-
tionnelles et de remplir fidèlement et consciencieusement les devoirs de
ma charge.

M. Jean-Sylvain Dubois : – Je le promets.

M. Jean-François Balanche: – Je le promets.

Le président : – Nous vous remercions et vous souhaitons la bienvenue dans
ce parlement où vous trouverez certainement les satisfactions que nous y
trouvons. (Rires.)

Nous vous invitons à vous installer à la place qui vous a été réservée.

POSTULAT

95.150 ad 96.015
20 novembre 1995
Postulat du groupe radical (primitivement déposé sous forme de motion)
Frein à l’endettement

Nous demandons au Conseil d’Etat d’étudier une modification de la loi sur
les finances visant à assurer durablement l’équilibre du compte de fonction-
nement de l’Etat. Cette modification devrait :

1. lier à long terme la croissance des dépenses à des valeurs de références
appropriées et clairement définies ;

2. prévoir des mesures permettant de poursuivre l’objectif précité ;
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3. permettre par là une réduction effective de l’endettement.

La solution proposée ne devra pas porter atteinte aux moyens dont dispose
l’Etat pour mener une politique financière anticyclique.

L’urgence est demandée.

Signataires : M. Berger-Wildhaber, B. Jaquet, W. Haag, J.-B. Wälti, Ph. Wälti,
P. Meystre, J. Tschanz, F. Javet, W. Willener, A. Rutti, M. Schafroth, M. Garin,
A. Calame, J.-C. Kuntzer, F. Löffel, E. Berthet, G. Pavillon, R. Debély, F. Reber,
P. Guenot et P. Hainard.

Urgence refusée le 22 novembre 1995.

Mme Michèle Berger-Wildhaber : – En déposant notre postulat, nous voulions
clairement indiquer que nous ne souhaitions plus une gestion fondée sur
l’acceptation des déficits et de l’endettement sans objectifs à moyen et à
long termes. Depuis 1993, notre parlement accepte, parce qu’il ne peut pas
faire autrement, des mesures d’urgence afin de maîtriser les déficits
annuels. Les efforts d’assainissement consentis ne donnent aucune garantie
d’amélioration pour le futur. Le Conseil d’Etat lui-même a été très prudent
dans ses commentaires sur le budget 1996 en nous disant que le déséqui-
libre des finances cantonales demeure préoccupant. Il nous a dit également
que les prévisions établies dans la planification financière 1995-1998 concer-
nant les recettes fiscales devront être revues à la baisse.

La commission financière est, elle-même, préoccupée par l’augmentation de
la dette publique. C’est à plusieurs reprises qu’elle le soulignait dans les
commentaires généraux de ses derniers rapports, tant au budget qu’aux
comptes. Force est de constater que les recours massifs à l’emprunt, dès
l’année 1991, génèrent de lourdes charges et reportent sur les générations
futures le fardeau de la dette. En examinant le budget de l’Etat pour 1996,
nous constatons que la charge nette d’intérêts, par rapport à l’impôt direct,
se monte à 9,64% et que la dette a doublé en l’espace de cinq ans, comme
nous le rappelait déjà la commission financière dans son commentaire sur le
projet de budget de l’Etat pour l’exercice 1995.

En examinant les comptes 1995, nous pouvons constater que la charge nette
d’intérêts par rapport à l’impôt direct passe de 0,23% en 1991, à 9,37% en
1995. Dans son commentaire, le Conseil d’Etat nous dit que la légère 
augmentation des recettes fiscales ne suffit pas à compenser totalement
l’augmentation des intérêts passifs. Nous savons que les charges d’intérêts
induites limitent fortement la capacité financière du canton et alourdissent
de plus en plus le compte de fonctionnement, seul un retour à l’équilibre des
comptes permettra de commencer à réduire la dette et de pouvoir ainsi
absorber plus aisément les à-coups conjoncturels.

La limitation de la dette relève d’une gestion financière prudente. Il faut
cependant admettre que la dette peut croître en période de récession, mais
elle doit être réduite lorsque la conjoncture est favorable. En appliquant une
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politique financière prudente, l’Etat incite non seulement les citoyens et les
citoyennes à lui faire confiance, mais attire également des investisseurs
suisses et étrangers dans le canton. Cette crédibilité est le fondement le plus
sûr de la prospérité, de l’économie et de l’évolution favorable de la société.

Le frein à l’endettement, sans être une mesure d’assainissement en soi, doit
nous éviter des dérapages financiers ainsi que l’envie de vivre au-dessus de
nos moyens. Nous savons qu’avant d’appliquer le frein à l’endettement, il
convient d’assainir les finances et d’ajuster un tant soit peu les dépenses aux
recettes. C’est ce que nous avons fait dès 1993 en votant des mesures
d’assainissement des finances cantonales afin de contenir les déficits dans
des mesures acceptables.

Le frein à l’endettement existe dans le canton de Saint-Gall depuis 1929 déjà.
Ce canton a une disposition légale prescrivant impérativement l’équilibre
des comptes. Le déficit budgétisé ne doit pas dépasser 3% du produit des
impôts cantonaux. En cas de non-respect des prescriptions, l’excédent des
dépenses est reporté au budget de l’exercice suivant. Même si ce modèle
fonctionne avec succès, nous n’avons pas été aussi contraignante avec notre
postulat. Le canton de Fribourg connaît lui aussi une réglementation 
analogue pour limiter les déficits et l’endettement, mais la réglementation 
y est moins restrictive qu’à Saint-Gall, puisque l’inobservation de la règle
budgétaire ne doit pas être corrigée obligatoirement par le budget suivant.
Le canton de Bâle-Ville a également un principe selon lequel l’équilibre des
finances doit être maintenu à moyen terme. Les cantons du Jura et de Berne
ont également pris des dispositions à ce sujet.

Nous pensons qu’il serait judicieux que notre canton se préoccupe de la pos-
sibilité de diminuer les intérêts passifs par la voie du frein à l’endettement,
raison pour laquelle nous avons déposé un postulat. C’est une demande
d’étude que nous proposons à l’exécutif pour récupérer une marge de
manœuvre accrue en matière de politique financière pour parer aux déficits
futurs. Nous pensons que nous nous devons d’offrir les meilleures condi-
tions pour permettre à l’économie de prospérer et à la société de se déve-
lopper. Ceci doit se faire en tenant compte des exigences de la politique
conjoncturelle et de la politique de croissance. Ainsi, il faut que la loi pres-
crive une croissance raisonnable des dépenses dans les années prospères
où le rendement fiscal est élevé pour empêcher les politiques de céder à 
la tentation, de profiter du climat économique favorable et des économies
réalisées antérieurement pour arrêter des dépenses supplémentaires.

Nous considérons donc qu’il est impératif de prendre aujourd’hui des 
dispositions pour améliorer demain, tout en insistant à ce que le frein à
l’endettement ne se transforme pas en un frein à l’investissement ravageur
pour l’emploi. Il appartient donc au Conseil d’Etat de proposer une réponse
au postulat en rappelant que limiter l’endettement, c’est dégager des
moyens pour des investissements d’avenir et des tâches sociales indis-
pensables. Nous avons voulu notre postulat suffisamment souple pour 
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laisser au Conseil d’Etat la marge de manœuvre nécessaire pour répondre à
notre demande. Une politique de rigueur est exigeante, mais elle est aussi
prometteuse.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Nous avons examiné avec attention le postulat qui
nous est transmis et nous ne cacherons pas que nous partageons les pré-
occupations de Mme Michèle Berger-Wildhaber. Celui qui vous parle, au nom
du Conseil d’Etat, a eu plusieurs fois l’occasion de dire dans ce Grand Conseil
que nous devions veiller à ce que les investissements que nous avions à 
réaliser devaient rester compatibles avec nos capacités de financement.

La dette publique a effectivement doublé au cours de ces dernières années
et l’ensemble du Grand Conseil le sait. Mais nous avons bien relu la motion
transformée en postulat. Ce dernier est impératif et il ne s’agit pas que d’une
demande d’étude!

Dès lors, nous aimerions faire un certain nombre de commentaires par 
rapport au développement de ce postulat. Nous avons recherché ce qu’il
était advenu, au cours de ces fameuses années 1991 à 1995, de l’évolution
des comptes de fonctionnement et du compte des investissements pour
savoir si nous nous étions endetté pour le fonctionnement ou si nous nous
étions endetté pour les investissements. En effet, ce n’est pas la même
chose. Nous sommes d’accord avec vous, Madame, que nous n’avons pas le
droit de prétériter les générations futures parce que nous n’avons pas le cou-
rage de prendre à notre époque les mesures nécessaires qui permettent
d’absorber à terme les investissements et parce que nous ne voulons pas
réduire notre consommation pour assurer lesdits investissements. Le Grand
Conseil doit cependant avoir bonne conscience. Entre 1991 et 1995, nous
avons fait des investissements cumulés de près de 500 millions de francs et
nous avons eu une insuffisance de financement du même chiffre, plus préci-
sément, ce sont des investissements nets cumulés de 487 millions et des
insuffisances de financement de 494 millions. Le solde des comptes de fonc-
tionnement durant cette période, que nous avons financé par l’emprunt, est
de 7 millions de francs seulement pour le compte de fonctionnement.

Cet effort d’investissements, où l’avons-nous fait? Nous avons aussi repris
les chiffres entre 1991 et 1995, qui d’ailleurs figurent désormais dans les
comptes 1995. C’est durant cette période qu’il y a eu cet accroissement très
important des investissements. On peut constater qu’il y a eu 168 millions de
francs investis dans les bâtiments, constructions et équipements, essentiel-
lement pour Uni-Mail, l’Ecole d’ingénieurs, le Centre suisse d’électronique et
de microtechnique, certains bâtiments des ponts et chaussées. Il y a aussi eu
des acquisitions de bâtiments pour l’administration. Nous avons dépensé
environ 100 millions de francs nets pour les routes cantonales, en particulier
la Vue-des-Alpes. Nous avons dépensé 92 millions de francs pour la N 5 en
chiffres nets. En résumé: 170 millions pour des bâtiments, essentiellement
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de formation, 200 millions pour les routes, 43 millions pour l’épuration des
eaux – nous rappelons que nous le faisons essentiellement sous forme de
subventions aux équipements d’épuration des eaux des communes – et 
40 millions pour les bâtiments scolaires communaux et installations spor-
tives. Si vous additionnez les chiffres que nous venons de vous donner, vous
arrivez à environ 450 millions par rapport aux 487 millions de francs, c’est-
à-dire plus de 90%. C’est en fonction de cela que nous ne sommes pas
d’accord avec la postulante : dire que nous avons prétérité les générations
futures en faisant des investissements, comme nous venons de les citer, ne
peut trouver notre assentiment. En effet, construire des écoles, une univer-
sité, des routes, comme celle de la Vue-des-Alpes et une autoroute pour des
dizaines et des dizaines d’années au bénéfice des générations futures, c’était
notre devoir, et cela l’a été, en particulier, dans la période très dure que le
canton de Neuchâtel a traversée. En additionnant les intérêts passifs et les
amortissements, et si l’on fait aussi la comparaison entre 1991 et 1995, vous
constaterez que les intérêts passifs ont augmenté entre ces quatre années de
122%, que les amortissements ont augmenté de 64%. Les amortissements
ont passé de 44 à 72 millions de francs, et les intérêts passifs de 29 à 65 mil-
lions. Dès lors, ces deux éléments de dépenses ont augmenté d’environ
88%. Le total des dépenses de l’Etat, c’est-à-dire du compte de fonction-
nement, a augmenté, lui, de 17% seulement. Cela signifie que nous avons
absorbé – il est vrai avec certains déficits – une bonne partie des amortis-
sements et des intérêts passifs qui ont engendré ces investissements.

Depuis des années, on nous dit qu’il faut améliorer les conditions-cadre de
l’économie de ce canton pour attirer des investisseurs. Pensez-vous que,
lorsque nous nous déplaçons aux Etats-Unis, que nous discutons avec de
futurs investisseurs pour créer des emplois et des entreprises dans la région,
ces investisseurs s’occupent en priorité de notre endettement? Non, ils 
nous demanderont quel est notre équipement en matière de transports, de
communications, de formation, de recherche, de qualification du personnel.
Nous n’avons fait que cela pendant quatre ans. Dès lors, nous n’avons pas
contrarié l’économie, ce que nous avons fait n’est pas préjudiciable à l’évolu-
tion économique de ce canton et aux entreprises, au contraire, ce que nous
avons fait va favoriser l’économie de ce canton.

Nous ne pouvons dès lors, malheureusement, Madame, pas souscrire aux
arguments développés, comme nous ne pouvons pas souscrire au postulat
en lui-même. En effet, il nous paraît contradictoire de demander un frein à
l’endettement et qu’en même temps, ce frein ne porte pas atteinte à la poli-
tique conjoncturelle. Nous avons eu l’occasion à ce sujet de répondre au
Conseil fédéral. Nous n’avons pas répondu au Conseil fédéral de façon diffé-
rente à ce que nous vous disons aujourd’hui. De plus, il nous paraît impos-
sible, ou en tout cas très difficile, de pouvoir allier un frein à l’endettement
avec un système de démocratie directe. Encore une fois, le peuple, comme
le Grand Conseil, par des motions, par des initiatives et par des référen-
dums, peut avoir une influence importante dans l’évolution des dépenses ou
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des recettes de l’Etat. Il appartient, selon nous, d’abord à votre autorité
d’assumer, comme le Conseil d’Etat, l’orientation et les perspectives poli-
tiques des dépenses et des recettes de l’Etat. C’est vrai que les cantons de
Fribourg, de Saint-Gall ont mis dans leurs dispositifs législatif ou constitu-
tionnel un frein à l’endettement qui appelle à ce que vous appelez la rigueur
financière. Mais soyons clair : si nous avions eu cette disposition légale dans
notre dispositif législatif, nous n’aurions pas fait tous ces investissements,
ou nous aurions dû augmenter très sensiblement les recettes fiscales. Ainsi,
le canton de Fribourg doit adapter son niveau fiscal en cas d’investissements
s’il dépasse une certaine croissance des dépenses par rapport aux recettes.

Que ce serait-il passé dans ce canton si nous n’avions pas mis les initiatives
que vous connaissez? Sauf erreur, c’est le peuple neuchâtelois qui est allé
manifester devant le Palais fédéral pour demander d’accélérer la construc-
tion des routes nationales et on savait qu’en allant manifester, cela représen-
terait des dépenses. C’est ce parlement qui a une fois déposé un projet de
décret pour un emprunt de 150 millions de francs pour accélérer des travaux
routiers. On ne peut pas tout vouloir et nous sommes persuadé, quant à
nous, qu’il appartiendra au Conseil d’Etat de prendre des dispositions pour
éviter de s’endetter beaucoup plus que nous l’avons fait au cours de ces 
dernières années.

Nous ne devons pas le regretter, Monsieur le président, Mesdames et
Messieurs. Encore une fois, ce que nous avons fait, d’abord nous espérons
l’avoir bien fait, vous et nous, et nous espérons avoir donné à ce canton
beaucoup plus de chances. Nous avons reçu le groupe PDC des Chambres
fédérales. Nous leur avons présenté ce que nous faisions pour l’Exposition
nationale et nous leur avons aussi présenté ce que nous faisions en matière
de promotion économique. Ses membres sont allés visiter l’entreprise
Ismeca à La Chaux-de-Fonds, un autre groupe, Silicon Graphics à Cortaillod,
et enfin un troisième groupe, le Centre suisse d’électronique et de micro-
technique. Sauf erreur, d’après les échos que nous en avons eus, le groupe
PDC a été non seulement étonné, mais admiratif par rapport à ce que
Neuchâtel fait. Dans les trois cas, si l’Etat, et les communes, pour le cas
d’Ismeca, n’avait pas donné le coup de pouce et le soutien nécessaires, nous
n’en serions pas là. Idem lorsque nous montrerons ce que nous avons fait
en matière routière. On voit donc ce canton dynamique, on voit ce canton
construire l’avenir. Ces investissements, aujourd’hui, causent quelques 
soucis pour les comptes de fonctionnement. Mais, nous vous en prions, ne
vous mettez pas des contraintes telles que, pour finir, ce n’est plus vous qui
décidez en fonction d’une situation et de besoins, mais c’est une règle de loi
et nous croyons qu’une société ne vit pas simplement de règles de loi. Elle
vit aussi d’un parlement qui sait ce dont il a besoin et ce qu’il lui faut.

Nous terminerons simplement en rappelant ce que la commission paritaire
des métiers de la construction nous a dit pas plus tard que la semaine pas-
sée. Nous avions autour de la table des personnes inquiètes, des entreprises
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inquiètes, des syndicats inquiets quant à l’avenir. On nous a montré un
tableau qui, il est vrai, nous a aussi beaucoup inquiété. Entre 1991 et 1996,
les investissements publics ont passé de 491 millions à 326 millions de
francs selon eux. Mais les investissements privés ont passé de 543 millions
en 1991 à 300 millions de francs en 1995, on les estime à 130 millions en
1996. Dès lors, vous pouvez faire comme vous le voulez, on ne peut pas d’un
côté venir nous demander d’accélérer ou de soutenir certains investisse-
ments dans une période comme celle-là et donner suite aux propositions qui
nous sont faites ici. Nous pouvons vous garantir que nous ne faisons pas
cette réponse pour nous éviter des soucis. Des soucis, nous en avons. Mais
ce n’est pas la proposition qui nous est faite qui réglera les questions que
nous avons à résoudre.

Nous vous demandons donc de conserver les pouvoirs qui sont les vôtres,
c’est-à-dire ceux de décider s’il est opportun ou non de construire un hôpital,
de faire un centre de protection civile et un centre sportif au Val-de-Travers,
un Musée d’archéologie, ou autres, plutôt que de donner ce pouvoir de 
décision à un dispositif législatif. C’est une question aussi de crédibilité du
parlement, d’un choix politique. Quant à nous, nous le faisons. Nous vous
demandons de rejeter ce postulat sans méconnaître, Madame, les pro-
blèmes que vous avez soulevés parce qu’ils existent.

M. Claude Bugnon: – Le groupe libéral-PPN a débattu de ce postulat, en fait
de cette motion transformée en postulat. Il est également inquiet devant
l’endettement de l’Etat, devant l’excédent de charges que nous vivons
depuis de nombreux exercices et était prêt à suivre Mme Michèle Berger-
Wildhaber dans sa grande majorité. Aujourd’hui encore, nous pensons que
la majorité de notre groupe votera ce postulat. Certains députés par contre y
sont opposés. Nous sommes dans cette enceinte élus par le peuple. Nous
sommes responsables devant le peuple de nos actes et, par là, libres aussi
de donner des priorités dans les décisions que nous prenons. Se mettre un
corset, tel que vous le prévoyez, à quoi cela sert-il s’il ne respecte pas la mise
en forme dans laquelle on se sent à l’aise?

Nous devons dire que – nous connaissons bien les règles de Saint-Gall, de
Fribourg et de Berne, et le Conseil d’Etat l’a dit tout à l’heure, avec ce type 
de règles, il y a bien des investissements et bien des projets auxquels le 
gouvernement n’aurait même pas songé pour les présenter – si ce type de
règles est mis en place, nous nous sentirions très mal à l’aise pour avoir voté
le crédit pour le Musée d’archéologie ou voter prochainement la demande
de crédit pour le Centre sportif et de protection civile du Val-de-Travers.

Le nouveau frein à l’endettement a également été introduit sur le plan fédé-
ral où il faut des majorités qualifiées pour faire passer certains projets. Mais
cela nous fait penser à ce que vit la France: nouvelle cuisine, nouvelle his-
toire, nouveau philosophe, nouveau roman. Citées par ordre alphabétique,
ces expressions animent les médias, provoquent autant de débats entre
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novateurs et traditionalistes. En Suisse, les collectivités publiques ont aussi
adopté forces nouveautés en matière de finances et nous nous permettons
de faire un petit peu d’histoire de ce que nous avons vécu ces dernières
années.

Après la Seconde Guerre mondiale, les budgets annuels, il faut le relever,
étaient établis de manière fort disparate et il était difficile, voire impossible
d’avoir une vue d’ensemble pour un député. Dans les années 1960, deux
présentations des masses financières furent élaborées :

– la classification fonctionnelle, pour répondre à la question: à quels buts
de l’activité publique est-elle destinée;

– la classification économique, pour mettre en évidence la nature et les
spécificités des tâches publiques telles que traitements, intérêts passifs,
transferts.

Durant les années 1960, la planification financière pluriannuelle s’est déve-
loppée. A partir de là, une collectivité évalue ses charges et ses revenus afin
de mieux percevoir les tendances à moyen terme et de prévenir ainsi à
temps d’éventuels déséquilibres. Dans la durée, cet instrument n’a guère
freiné l’évolution déficitaire, sauf, nous le dirons, chez nous car avec
sagesse, malgré des divergences au sein de notre enceinte, nous avons su
trouver des solutions permettant soit de rétablir l’équilibre, soit de retendre
vers cet équilibre que nous impose la loi sur les finances. Nous pensons aux
mesures des années 1973, dont nous sommes sortis avec des comptes équi-
librés puis bénéficiaires alors que notre train financier avait déraillé et nous
pensons, cela a été relevé tout à l’heure, aux mesures des années 1990 que
nous vivons présentement. Nous sommes persuadé qu’avec notre gouver-
nement, nous retrouverons des comptes équilibrés.

De plus, au cours des années 1970, nous avons mis en place un nouveau
modèle de comptabilité publique afin de faire un pas vers l’harmonisation
des concepts financiers suisses, de mieux approcher les coûts des presta-
tions publiques et de donner une meilleure transparence à notre ménage
financier. Cette meilleure information n’a que rarement freiné les appétits de
nombreux d’entre nous qui rêvons – et nous croyons qu’il est permis de
rêver –, à juste titre, de nouvelles actions étatiques, de nouvelles charges.

En 1984, des fonctionnaires cantonaux ont publié un livre intitulé Neue Finanz-
politik der Kantone, tout un chapitre traitait de la rationalisation des adminis-
trations. Qu’en est-il advenu onze ans après? Nous dirions que chez nous si
l’ouvrage n’a pas eu un impact direct car il n’a pas été traduit en français,
nous devons toutefois relever que des mesures de rationalisation, de regrou-
pement de services, de traitement d’informations furent prises par notre
gouvernement et son administration et cela à grands profits. Depuis quelque
temps, c’est le nouveau Public Management qui prend pied dans les collecti-
vités publiques suisses. Cette panacée aura-t-elle plus de succès que les
moyens que nous venons de décrire? Nous pensons qu’elle renforcera les
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mesures de rationalisation et motivera les fonctionnaires les plus dyna-
miques et consciencieux. Ces nouveautés en matière financière publique qui
se succèdent depuis trente ans n’ont pas toujours apporté des remèdes aux
équilibres, mais elles ne sont pas – nous tenons à le dire – des exercices-
alibis et nous pensons que c’est à nous, avec raison, de veiller à garder nos
responsabilités devant les finances de l’Etat car ce n’est pas un postulat ou
les règles bernoises ou saint-galloises qui amèneront la potion magique à
laquelle nous pouvons espérer.

Enfin, nous relèverons qu’à chaque proposition satisfaisante succède trop
souvent de notre part de nouvelles requêtes qui chargent les dépenses, si
bien que les finances publiques ont, à cause de nous, le ventre parfois trop
chargé. Au lieu de faire appel à de nouveaux instruments, il serait préférable
de redéfinir les tâches de l’Etat que seul l’Etat doit assumer et se limiter à ce
domaine uniquement car l’Etat, aujourd’hui encore, continue d’assumer des
activités que d’autres feraient aussi bien que lui.

Actuellement, la planification quadriennale que le Conseil d’Etat a promis de
respecter doit nous mener par étapes vers un assainissement, lentement,
nous direz-vous, mais, certainement en matière de finances publiques, on ne
peut pas donner de brusques coups de barres et risquer de tout casser :
notre action sociale, nos programmes d’investissements, le maintien et 
le développement en matière scolaire, routière, culturelle et autres. S’auto-
contrôler par un texte légal nous paraît personnellement inutile, nous
devons rester libres et responsables devant nos budgets et devant
l’ensemble des actions étatiques que nous préconisons.

M. Alain Bringolf : – Le groupe des petits partis a examiné avec attention le
postulat du groupe radical. Apparemment, et en survol global, voici
quelques considérations.

Le postulat tend à faire croire que le groupe radical cherche à assainir les
finances de l’Etat. Demandée régulièrement, comme l’a fait le député libéral-
PPN Rolf Graber à notre dernière session, l’amélioration des finances de
l’Etat établit dans l’opinion publique l’idée que l’Etat est mal géré. Il introduit
au surplus la mauvaise idée que la gestion de l’Etat est semblable à celle
d’un ménage ou encore à celle d’une entreprise.

Au surplus, le texte du postulat est contradictoire. Comment peut-on être
aussi vague pour dire qu’à long terme la croissance des dépenses de l’Etat
doit être liée à des valeurs de référence appropriées et clairement définies,
sans préciser de quelle manière – et la souplesse des propos inquiète plus
qu’elle ne rassure –, et en même temps dire que la solution ne doit pas 
porter atteinte aux moyens dont dispose l’Etat pour mener une politique
anticyclique? Ces deux phrases prouvent que, même chez les auteurs du
texte, il est admis que l’Etat a des tâches à remplir et que pour le faire il lui
est parfois nécessaire de ne pas pouvoir éviter un accroissement de son
endettement.
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Au cours de la présente session, nous examinerons plusieurs rapports
importants. Citons en deux: celui de l’action sociale et celui de l’impôt de
solidarité sur la fortune. Ces deux objets introduisent une idée de solidarité,
solidarité au profit des habitants les plus démunis de notre canton dans le
cadre de l’aide sociale et solidarité des plus fortunés des contribuables
envers l’Etat, pour lui permettre durant deux ans de souffler un peu mieux
dans les secteurs économique et social. On verra que la solidarité est plus
facile à exiger des autres que de soi-même et, pourtant, si l’on veut éviter
une évolution de notre société vers un accroissement des disparités, l’Etat
devra obligatoirement répondre par des mesures sociales qui coûteront
cher. Un Etat désarticulé et à plusieurs vitesses pèsera lourdement aussi sur
les générations futures.

L’objectif visé par le postulat nous dérange profondément car il ne prend pas
en compte les tâches de l’Etat, sauf en ce qui concerne les mesures anti-
cycliques, c’est-à-dire celles qui permettront aux entreprises de redresser la
situation, peut-être, en d’autres termes celles qui porteront directement inté-
rêt auprès des milieux représentés par les auteurs du postulat, les mêmes
qui demandaient un emprunt de 150 millions de francs pour les gorges du
Seyon. Or, ce sont surtout les investissements routiers qui marquent l’endet-
tement de l’Etat. Cela paraît quand même bizarre. La volonté, même répétée
constamment, de vouloir des finances équilibrées, par ailleurs prévues dans
la loi sur les finances, sans aller jusqu’au bout du raisonnement qui veut que
lorsqu’une société est en crise profonde, elle ne peut pas éviter de prendre
l’argent là où il est, c’est faire un travail corporatiste, c’est défendre des inté-
rêts sectoriels et le groupe des petits partis ne pourra pas soutenir une telle
proposition.

Impossible pour nous de ne pas lier le postulat aux recettes miracles que la
droite propose partout : privatisation, New Public Management, licencie-
ments, baisse des salaires, recul du social. Par ailleurs, le Conseil d’Etat a
prouvé son engagement à maîtriser les finances de l’Etat et, dans ce
domaine, nous lui faisons largement confiance.

Suite à ces remarques, le groupe des petits partis s’opposera au postulat.

M. Jean-Jacques Delémont : – Le groupe socialiste s’opposera également au
postulat.

La demande radicale fait partie de ces thèmes politiques très en vogue, très
à la mode dans les milieux de droite. C’est si vrai que l’on retrouve des
textes pratiquement identiques au niveau du parlement fédéral, au niveau
cantonal dans un très grand nombre de parlements.

Par ailleurs, il n’est pas de jour que les médias ne se fassent l’écho de nou-
velle gestion publique – c’est déjà prévu chez nous pour mercredi, à l’occa-
sion des discussions de motions –, de redéfinition des tâches de l’Etat, de
redimensionnement de l’Etat, bref d’une réduction du rôle de l’Etat, donc de
ses moyens. Mais, comme l’a dit le poète, la mode, c’est ce qui se démode,
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particulièrement ces dispositifs imaginés pour freiner l’endettement, qui
apparaissent comme des baudruches qui se dégonflent d’autant plus rapi-
dement qu’elles ont enflé beaucoup.

Passons brièvement à l’examen de la proposition radicale, et nous nous
appuierons pour cela sur l’argumentation du Conseil d’Etat. Nous cons-
tatons d’abord que cette proposition part d’une prémisse erronée. Elle pré-
suppose en effet que le compte de fonctionnement serait à l’origine de
l’endettement de l’Etat. En réalité, rien n’est plus faux. La cause de l’insuffi-
sance de financement, source de l’endettement, résulte pratiquement exclu-
sivement – nous en avons eu la démonstration tout à l’heure – du compte
d’investissements, même lorsque l’on se réfère aux comptes si calamiteux
selon d’aucuns des exercices 1992 et 1993.

Dès lors, le fait de vouloir lier à long terme des dépenses à des valeurs de
référence appropriées et clairement définies (sic) perd beaucoup de son
sens, puisqu’en réalité, ce sont les décisions d’investissements qui détermi-
nent essentiellement le niveau de l’endettement. Nous avons rappelé tout à
l’heure les emprunts de 1992 et 1993 qui ont porté sur environ un demi mil-
liard de francs et qui ont fait progresser l’endettement de notre canton de
près de 50%. Or, on l’a vu, sur quels projets ont porté ces emprunts? Sur des
investissements routiers et sur des investissements de formation. Qui
aujourd’hui contesterait l’Université, le tunnel sous la Vue-des-Alpes, la N 5?
Voilà pour la prémisse.

Pour ce qui est de l’articulation de l’argumentation, elle est aussi à notre avis
contradictoire à deux points de vue. A l’intérieur du point 1, comment peut-
on lier à long terme, et nous soulignons à long terme, la croissance d’une
valeur à des indicateurs économiques qui, en principe, eux, sont annuels?
Autre contradiction enfin entre le point 1 et le dernier paragraphe: comment
peut-on à la fois indexer la croissance des dépenses et pratiquer une poli-
tique anticyclique? En un mot comme en cent, le texte qui nous est proposé
ne tient pas la route, ni sur le but qu’il entend poursuivre ni sur les moyens
qu’il suggère.

Mais il y a à nos yeux plus grave, et le représentant du Conseil d’Etat y a fait
allusion. Cette proposition est de celles qui désaisissent en réalité le parle-
ment de ses compétences et de sa liberté au profit d’une gestion soumise
exclusivement à des outils propres aux entreprises, la politique qui aban-
donne le terrain politique parce qu’elle ne se fait plus confiance. C’est assez
piquant de voir que ce soit l’exécutif qui doive nous le rappeler.

Voilà qui est pour le moins curieux, Mesdames et Messieurs, la démocratie
est un acquit à nos yeux bien trop précieux pour qu’on lui fasse subir une de
ces cures inspirée d’une philosophie aussi simpliste et flottante que celle qui
sous-tend les nouveaux instruments de gestion. Même si le fonctionnement
de l’Etat peut et doit être à l’évidence plus rationnel, il est également vrai que
pour fonctionner efficacement, donc produire des décisions reconnues,
l’Etat de droit, auquel le groupe radical est aussi attaché que nous, doit
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renoncer à maximiser son efficience, car la démocratie est capricieuse, et
c’est tant mieux! Loin d’être efficientes, ces décisions peuvent rendre
caduques les projets les mieux planifiés. Le passage à la gestion fondée sur
les seuls critères d’économie d’entreprise entrera inévitablement en conflit
avec l’exigence démocratique.

En conclusion donc, le groupe socialiste s’opposera au postulat. D’abord, il
le juge inopportun dès lors que les budgets et la planification financière sont
dans l’ensemble respectés, ces deux instruments restant de notre point de
vue des outils de gestion suffisants au niveau législatif. Ensuite, il le juge
inapproprié aux buts qu’il entend viser. Enfin et surtout, il juge le postulat
contraire à l’idée qu’il se fait de l’éthique démocratique.

M. Roland Debély : – Monsieur le chef du département, vous avez mentionné
tout à l’heure que les investissements, comme l’octroi de subventions aux
communes par exemple, doivent rester en adéquation avec nos capacités
budgétaires. Nous relevons que l’endettement a une influence directe sur le
compte de fonctionnement. Vous mentionnez également que les investis-
seurs étrangers ne vont pas s’inquiéter de notre niveau d’endettement, mais
qu’ils vont s’intéresser à nos infrastructures. Nous partageons là votre
constat, mais nous relevons aussi que ces investisseurs-là vont également
s’intéresser au poids de la fiscalité. La dette est un des facteurs de coûts 
qui, d’une façon ou d’une autre, peut avoir une incidence sur le poids de la
fiscalité.

Le frein à l’endettement sous forme de disposition légale permettrait de
régulariser et de fixer un cadre plus restrictif à notre politique d’investisse-
ments. Ce cadre ne signifie pas supprimer les investissements – nous ne
regrettons pas les investissements qui ont été faits ces dernières années et
ceux que vous avez relevés tout à l’heure –, mais il doit inciter à fixer encore
davantage de priorités pour éviter des dérapages financiers et obtenir une
politique d’investissements plus rigoureuse.

Tout en étant conscient que le Conseil d’Etat et notre parlement dispose-
raient avec ces dispositions législatives d’une marge de manœuvre plus
réduite, nous souscrivons à cette contrainte pour prévenir un essoufflement
de nos finances par le poids de la dette.

Mme Michèle Berger-Wildhaber : – M. Roland Debély vient de le rappeler, les
investissements dans le domaine des infrastructures, considérés comme
prioritaires, ne sont pas remis en question par le frein à l’endettement. Celui-
ci n’affecte pas la fixation des priorités sur le plan politique. En recourant au
crédit d’engagement et au cadre financier, il sera toujours possible d’assurer
à long terme un financement supportable des grands projets. Si l’équilibre
des comptes est garanti à moyen terme ou à long terme par le frein à
l’endettement, le législatif, l’exécutif et l’administration cantonale y gagne-
ront en efficacité, car la fastidieuse recherche des propositions d’assainis-
sement des finances cantonales n’occuperait plus une position dominante.
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Nous devons tous convenir que des mesures s’imposent pour limiter les
déficits et l’endettement, sinon comment croire le Conseil d’Etat lorsque,
dans ses commentaires sur les comptes 1995, il nous dit que la marge de
manœuvre dont dispose le Conseil d’Etat en matière financière reste cepen-
dant limitée dans la mesure où la dette publique aussi bien que le découvert
du bilan ont encore augmenté au terme de l’exercice. Ce sont les propos du
Conseil d’Etat.

Nous pensons que le législatif a quelquefois aussi besoin d’un véritable
garde-fou contre lui-même. Nous siégeons depuis sept ans dans ce parle-
ment, une seule fois nous avons dit non à un crédit, c’était lorsqu’il fallait
introduire l’ordinateur en quatrième année primaire et le Conseil d’Etat a
retiré son projet. Nous avons voté des crédits, le peuple n’a pas voulu et
nous revenons avec le crédit sans tenir compte de ce que le peuple nous a
dit. A défaut d’assainir totalement la situation, au moins le frein à l’endet-
tement convient pour ne pas l’aggraver.

Le frein à l’endettement, il faut bien que tout le monde le comprenne, c’est
un assainissement pas à court terme, mais à long terme et il doit permettre
de mieux financer les investissements par l’autofinancement plutôt que de
recourir à l’emprunt. En 1995, nous avons emprunté 100 millions de francs
et nous avons fait environ pour 62 millions de francs d’investissements.
Nous nous posons quelques questions.

Pourquoi d’autres cantons ont introduit le frein à l’endettement et se portent
très bien? Le canton de Saint-Gall, c’est même lui qui a prêté de l’argent à la
Confédération pour construire les routes. Le Conseil d’Etat nous a dit que le
postulat était très contraignant et impératif. Nous sommes d’accord avec lui,
nous n’avons pas écrit : «d’étudier la possibilité d’une modification de la loi
sur les finances». S’il souhaite que nous amendions ce postulat en intro-
duisant la possibilité de modifier la loi sur les finances, nous allons bien
volontiers le faire.

Nous remercions la majorité des libéraux-PPN qui soutiendra notre postulat.
Le groupe des petits partis nous fait presque un procès d’intention en disant
que nous considérons que l’Etat est mal géré. Ce n’est pas ce que nous
avons dit. Nous souhaitons, par ce frein à l’endettement, répondre aux pré-
occupations tant du Conseil d’Etat, comme nous l’avons répété, que du
Grand Conseil par sa commission financière, qui là aussi à maintes reprises
a soulevé cette question de l’endettement dans les rapports concernant les
comptes et les budgets. Au groupe socialiste, il nous dit que nous cédons à
une mode. Ce n’est pas pour céder à une mode mais à une préoccupation de
gestion à long terme pour augmenter l’autofinancement des investis-
sements que nous avons souhaité déposer ce postulat.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – En 1995, il est vrai, nous avons emprunté 100 millions
de francs. Mais, nous rappelons qu’il y avait 50 millions de francs pour la
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capitalisation de la Banque cantonale neuchâteloise. Ainsi, selon la nature
de l’utilisation de l’emprunt, comme dans les communes ou ailleurs, il peut y
avoir rentabilisation directe des capitaux empruntés.

Le canton de Saint-Gall a eu la chance de pouvoir faire toutes ses autoroutes
à un moment où le taux d’intérêt était bas, et où par la suite il y a eu une
inflation considérable pour les amortir. Nous aimerions bien être dans cette
situation-là, Madame. Mais, nous n’avons pas à regretter parce que nous
avons fait quelque chose de superbe. Le canton de Fribourg, malgré son
frein à l’endettement, est dans une situation aussi difficile que la nôtre et les
comparaisons fiscales qui apparaîtront vous démontreront que l’on n’a pas
réussi à régler tous les problèmes par le frein à l’endettement.

Ce parlement, comme le Conseil d’Etat, a déjà fait preuve de la maturité 
suffisante quand il y avait des décisions difficiles à prendre. Nous conti-
nuons à dire que la décision que vous avez à prendre est importante. Nous
n’avons pas voulu invoquer un autre argument. Mais nous rappelons sim-
plement que le Conseil fédéral, dans le projet qu’il a soumis aux cantons de
frein à l’endettement – il ne faut pas confondre le frein à l’endettement et 
le frein aux dépenses –, a prévu que l’on donnerait au Conseil fédéral la 
compétence de pouvoir réduire immédiatement de 30% toutes les 
subventions qu’il a à verser.

Nous n’avons pas voulu menacer, nous n’avons pas voulu donner cet 
argument. Mais on ne pourra pas contraindre seulement l’Etat. En cas
d’acceptation du postulat, cette décision aura ainsi une influence sur
d’autres. Or, des institutions, des communes, comme d’ailleurs l’Etat, ont fait
des projets à long terme qui ne peuvent pas être simplement liés encore une
fois au frein à l’endettement. Nous vous aurons prévenus, vous savez quel
est l’ensemble de notre pensée et c’est en toute connaissance de cause, à
notre avis, que le Grand Conseil doit s’exprimer.

Le président : – Mesdames et Messieurs les députés, le postulat du groupe
radical étant combattu, nous allons voter.

On passe au vote.

Le postulat du groupe radical 95.150, du 20 novembre 1995, «Frein à

l’endettement», est refusé par 60 voix contre 20.
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

I. INTRODUCTION

Lors de sa séance du 22 novembre 1995, le Grand Conseil a renvoyé à 
une commission de 15 membres le projet de loi portant révision de la loi 
sur les communes (Lcom), faisant l’objet du rapport du Conseil d’Etat 95.041,
du 25 août 1995.

La commission s’est constituée comme suit :

Président : M. Cyrille de Montmollin
Vice-président : M. Bernard Soguel
Rapporteur : M. Jean-Bernard Wälti
Membres : M. Georges Jeanbourquin

Mme Jacqueline Matile
M. Jean-Pierre Authier
M. Antoine Grandjean
Mme Anne-Marie Cardinaux-Mamie
M. Pierre Bonhôte
M. Jean Studer
M. Jean-Jacques Delémont
Mme Pierrette Guenot
M. Henri Helfer
M. Alain Rutti
Mme Claudine Stähli-Wolf

A ce jour, la commission a siégé à quatre reprises, les 19 janvier, 13 février,
22 mars et 3 mai 1996.
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Le conseiller d’Etat Francis Matthey, chef du Département des finances et
des affaires sociales, a participé aux séances de la commission, accompagné
du chef du service des communes.

Les amendements suivants ont été transmis à la commission:

Article premier ...

Art. 17 Amendement Didier Berberat

Alinéa 3 : abrogé.

Art. 35 Amendement Frédéric Blaser

1 Le Conseil communal est tenu de faire procéder, au moins deux

fois au cours de chaque période administrative, à un contrôle
fiduciaire des comptes communaux, réalisé selon les directives
du département.

Art. 42 Amendement du Conseil d’Etat

2 Le Conseil d’Etat édicte la réglementation qui définit ces prin-
cipes, la comptabilité, les types de crédits ainsi que le cadre des

compétences financières du Conseil communal.

Art. 42 Amendement Frédéric Blaser

2 Le Conseil d’Etat édicte la réglementation d’exécution, qui définit
ces principes, la comptabilité et les types de crédits. (Suppression
du reste de l’alinéa.)

Art. 57 Amendement Frédéric Blaser

Alinéa 2 : Même texte que celui du Conseil d’Etat mais ajouter, à la
fin de l’alinéa, le texte suivant : «... et dont la charge ne peut

dépasser un certain pour-cent de celle du budget de fonctionne-

ment. Le Conseil d’Etat fixe cette proportion.»

Art. 64 Amendement du groupe socialiste

En règle générale, les membres du Conseil communal...

Art. 65 Amendement libéral-PPN

Les amortissements auxquels procèdent les communes sont
déterminés selon la législation cantonale. (Suppression de : «et la
réglementation d’application édictée par le Conseil d’Etat».)

Art. 65 Amendement Frédéric Blaser

Maintien de la rédaction actuelle, mais remplacer la date par «en
vigueur».
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Le postulat Didier Berberat 95.151, ad 95.041, du 20 novembre 1995,
«Acquisition facilitée de terrains par les communes», ainsi que son amen-
dement du groupe des petits partis ont également été transmis à la 
commission:

95.151 ad 95.041
20 novembre 1995
Postulat Didier Berberat
Acquisition facilitée de terrains par les communes

A l’heure actuelle, la procédure d’achat de terrains par les communes est
relativement lourde.

En effet, les articles 25, alinéa 5, lettre g, et 52 de la loi sur les communes
prévoient que les acquisitions de terrains ne peuvent se faire que moyen-
nant l’accord préalable du Conseil général soumis par la suite à la 
sanction du Conseil d’Etat.

Si, dans la majeure partie des cas, cette procédure continue à donner
satisfaction, il arrive qu’elle ne soit plus adaptée aux circonstances 
où une certaine rapidité s’impose, par exemple lors de ventes aux
enchères.

Dans ce genre de circonstances, la commune doit pouvoir réagir rapide-
ment, but qui ne peut être atteint si l’exécutif communal doit saisir le
Conseil général du dossier, sans compter que, dans le cas de ventes aux
enchères, une certaine confidentialité concernant le prix d’achat doit 
prévaloir jusqu’à l’adjudication.

Au vu de ce qui précède, nous prions le Conseil d’Etat d’examiner la pos-
sibilité de modifier la loi sur les communes afin de permettre que, dans
certains cas d’urgence, le Conseil général puisse déléguer au Conseil
communal la compétence d’acquérir des terrains.

Cosignataires : J.-J. Delémont, P. Bonhôte, M. Schaffter, J.-A. Maire et 
C. Borel.

Amendement du groupe des petits partis
21 novembre 1995
Au postulat Didier Berberat 95.151, ad 95.041, du 20 novembre
1995, «Acquisition facilitée de terrains par les communes»

Dernier paragraphe:

... puisse déléguer au Conseil communal ou à une commission spéciale
la compétence d’acquérir des terrains.

Signataire : C. Stähli-Wolf.
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II. ACTIVITÉS DE LA COMMISSION

Entendu l’accueil favorable de tous les groupes au projet du Conseil d’Etat et
la nécessité de mettre rapidement en place les syndicats régionaux,

entendu les remarques et questions des groupes auxquelles le rapport du
Conseil d’Etat ne répond pas,

la commission a décidé, lors de sa première séance, de scinder son travail
en deux phases :

1. Examen des dispositions faisant l’objet du rapport du Conseil d’Etat,
notamment en ce qui concerne les syndicats régionaux.

Dépôt d’un rapport intermédiaire.

2. Examen des questions relatives au pouvoir régional, à la notion d’agglo-
mération et autres problèmes liés à l’organisation «communes – 
canton».

Dépôt d’un rapport final.

La première phase des travaux de la commission fait donc l’objet ici d’un
rapport intermédiaire au Grand Conseil.

Au cours de ses travaux, la commission a eu à sa disposition les documents
suivants :

– rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil à l’appui d’un projet de loi
portant révision de la loi sur les communes (Lcom), du 25 août 1995;

– loi sur les communes, du 21 décembre 1964;

– règlement sur les finances et la comptabilité des communes (RFC), du 
18 mai 1992;

– loi fribourgeoise sur les agglomérations (LAgg), du 19 septembre 1995,
ainsi que le message du Conseil d’Etat fribourgeois l’accompagnant.

III. EXAMEN DES ARTICLES DE LOI

Les articles du projet du Conseil d’Etat non modifiés ne sont pas repris dans
les commentaires article par article à l’exception de ceux qui ont provoqué
débats et remarques au sein de la commission.

Article 17

La commission décide à l’unanimité d’accepter l’amendement Didier
Berberat demandant l’abrogation de l’alinéa 3 interdisant aux agents de la
police cantonale de faire partie d’un Conseil communal, considérant que
l’incompatibilité n’a plus de raison d’être. Le Conseil d’Etat ne s’y oppose
d’ailleurs pas.
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Article 25

Le postulat Didier Berberat 95.151, «Acquisition facilitée de terrains par les
communes», propose une délégation de compétence du Conseil général au
Conseil communal. La commission l’accueille favorablement bien que la
prudence soit de mise en la matière, les affaires immobilières étant extrême-
ment sensibles dans les communes. Elle a fait siennes les considérations du
Conseil d’Etat dans son projet de réponse audit postulat qui peuvent être
résumées comme suit :

Il est vrai que le problème de l’acquisition de terrains par les communes
lors d’enchères publiques existe, même si d’une part il n’est pas fréquent
et que d’autre part la loi actuelle permet déjà des solutions.

Le Conseil général peut en effet, par arrêté soumis au délai référendaire
et à la sanction du Conseil d’Etat, autoriser le Conseil communal à :

– procéder aux transactions immobilières découlant de travaux exécu-
tés dans le cadre du budget ou dans le cadre d’un crédit particulier
(pour la construction d’une route par exemple) ;

– vendre de gré à gré des parcelles d’un lotissement, le prix de vente
au mètre carré étant fixé par l’arrêté délégataire ;

– vendre un immeuble au plus offrant, un prix plancher étant toutefois

fixé par l’arrêté délégataire ;

– acquérir un immeuble par voie d’enchères publiques, un prix 

plafond étant toutefois fixé par l’arrêté délégataire ;

– acquérir gratuitement ou à un prix fixe des parcelles de terrain pour

le domaine public communal ;

– vendre, avec prix plancher fixé (valeur cadastrale par exemple), ou

céder en droit de superficie de durée fixée des immeubles définis en
tout ou partie.

On constate donc que les possibilités actuelles de délégation sont déjà
larges.

Concernant l’urgence des transactions immobilières, il faut rappeler que
la jurisprudence du Tribunal fédéral (RO 103 Ia 152) est très stricte
lorsqu’il y a atteinte à l’exercice des droits politiques des citoyens, par la
suppression du droit de référendum (clause d’urgence).

Il y a aussi une certaine tendance, chez les particuliers traitant des
affaires immobilières avec une commune, à exiger le vote d’une clause
d’urgence dont le seul but est de faire pression et d’éviter un éventuel
référendum.

L’acquisition d’immeubles par voies d’enchères publiques est vraiment le
seul cas où il y a nécessité de permettre une délégation large. Dans les
autres cas il n’y a quasiment jamais une urgence telle qu’elle justifie une
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délégation plus large que celles qui sont déjà possibles aujourd’hui. En
ouvrant la délégation large à «certains cas d’urgence» on irait immanqua-
blement vers des abus, sous la pression des tiers vendeurs ou, éventuel-
lement, acquéreurs. Les communes ne sont pas des professionnelles de
l’immobilier appelées à réagir vite. La vente est très rarement urgente (selon
l’article 53 Lcom, l’Etat peut même exiger l’adjudication publique). L’achat,
comme placement, mérite aussi réflexion et la marge de manœuvre pour le
Conseil communal n’est nécessaire que pour les enchères.

Le Conseil d’Etat a proposé dès lors de compléter la loi par la disposition 
suivante :

Article 25, chiffre 5, lettre h

h) à la délégation au Conseil communal de la compétence d’acquérir
des immeubles par voie d’enchères publiques.

Cette délégation générale sera donnée à l’avance, par arrêté soumis au délai
référendaire ainsi qu’à la sanction du Conseil d’Etat. Elle pourra être totale
ou partielle (et exiger par exemple, pour chaque cas, un préavis favorable de
la commission financière ou d’une autre autorité, ou encore exiger que cette
dernière autorité, qui peut être le législatif, fixe un prix plafond).

Avec ce système, il ne devrait plus y avoir de problème d’urgence en cas de
ventes aux enchères d’immeubles intéressant une commune.

Précisons qu’en cas de délégation anticipée, le Conseil communal devra
encore faire approuver par le Département des finances et des affaires
sociales son acquisition immobilière faite lors d’enchères. Ce département
autorisera le notaire à instrumenter les actes, conformément aux articles 52,
alinéa 2, et 56 Lcom.

La nouvelle disposition n’empêchera pas un Conseil général d’opérer comme
antérieurement pour les acquisitions par voie d’enchères publiques, en ne
déléguant pas au Conseil communal ou en ne déléguant que cas par cas,
avec un prix plafond et par arrêté soumis à délai référendaire et sanction.

Cette disposition offrira une nouvelle opportunité aux communes et il leur
appartiendra d’en user ou non.

Article 35

L’amendement Frédéric Blaser «Obligation aux communes de faire procéder
au moins deux fois au cours de chaque période administrative à un contrôle
fiduciaire» est repoussé par 10 voix contre 2.

Le Conseil général doit prendre lui-même la décision de contrôles supplé-
mentaires en cas de suspicion. La commission note qu’actuellement, envi-
ron 75% des communes font procéder à un contrôle annuel, que par ailleurs
les services de l’Etat contrôlent la gestion des communes chaque année. Le
rythme quadriennal correspond au surplus à la durée de la législature.
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Article 42

L’amendement Frédéric Blaser demandant la suppression de la fin de l’ali-
néa 2 de cet article est adopté par la commission.

Nouvel alinéa 2 : «Le Conseil d’Etat édicte la réglementation d’exécution qui
définit ces principes, la comptabilité et les types de crédits.»

Article 50

L’adjonction proposée par le Conseil d’Etat d’un alinéa 2 : «Les décisions des
personnes morales de droit privé auxquelles participent des communes ne
peuvent engager ces dernières en violation des règles de droit public canto-
nal les régissant», est repoussée par la commission, à l’unanimité moins
une opposition et une abstention.

L’interprétation trop restrictive de cet alinéa 2 pourrait conduire à des situa-
tions de blocage, voire à la paralysie de certaines sociétés anonymes.

La commission a examiné notamment le recours de droit public et l’arrêt 
de la cour civile du Tribunal fédéral, du 4 juin 1984, concernant l’affaire
SAIOD – SACAD.

Les actionnaires de SAIOD, exclusivement constitués de collectivités
publiques, avaient décidé de participer, pour 520.000 francs, à une nouvelle
société (SACAD), chargée de l’exploitation d’un réseau de chauffage à 
distance.

L’arrêt du Tribunal fédéral précise qu’il n’était pas arbitraire de considérer
qu’une telle décision, en raison de ses conséquences financières et qui
impliquait, en outre, une extension de son but social, devait être soumise
aux Conseils généraux des communes actionnaires avec, cas échéant,
recours au vote populaire.

L’utilité de sociétés anonymes remplissant des tâches d’intérêt public est
toutefois indéniable, ne serait-ce que dans les cas de participation de collec-
tivités d’autres cantons ou de particuliers.

Au surplus, les banques appelées à financer les investissements de ces
sociétés exigent très souvent le cautionnement des communes actionnaires,
ce qui nécessite une décision du Conseil général.

La commission, en définitive, pense que cette adjonction est inutile, le res-
pect des règles démocratiques s’imposant de toute façon aux communes
conformément à l’arrêt du Tribunal fédéral.

Le représentant du Conseil d’Etat s’est rallié à cette décision de la 
commission.

Article 56

Adaptation formelle de la note marginale : «Autorisation du département».
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Article 57

L’amendement Frédéric Blaser proposant que le Conseil d’Etat fixe à un cer-
tain pour-cent de la charge du budget de fonctionnement la charge admis-
sible du budget des investissements, est repoussé par la commission.

Le contrôle de la gestion d’une commune est assuré par le Conseil général
lors de l’examen du budget.

Article 64

Le Conseil d’Etat rappelle que l’interdiction pour un conseiller communal
d’obtenir un marché public de sa commune est une question de principe. Il
s’agit d’une affaire politique et non technique. Des plaintes de citoyens sont
parvenues au Conseil d’Etat concernant des attributions de mandats ou de
travaux, sans soumission publique, à des membres d’exécutifs.

Plusieurs communes ont d’elles-mêmes déjà supprimé les trois mots 
«En règle générale» de cet article.

La commission est sensible à ces arguments mais est partagée sur la 
question. Pour les petites communes, qui ont des difficultés de recrutement
de membres pour les exécutifs, l’exclusion d’attribution de travaux aux
conseillers communaux pose problème.

Le risque est pris par l’exécutif qui est de toute manière soumis à la sanction
des électeurs.

Et qu’en est-il d’un conseiller communal, cadre dans une S.A. adjudicatrice?

La commission rejette la proposition du Conseil d’Etat et propose de 
conserver le libellé actuel de l’article 64.

La question sera toutefois reprise dans la seconde étape des travaux de la
commission.

Article 65

L’amendement libéral-PPN est retiré, l’amendement Frédéric Blaser, propo-
sant le maintien du texte actuel de l’article 65 sauf à remplacer la date par les
mots «en vigueur», est repoussé.

Article 66a et suivants (Syndicats régionaux)

La commission a adhéré aux propositions du Conseil d’Etat et a accepté ses
propositions.

IV. CONCLUSION

Le présent rapport et le texte de loi ont été approuvés à l’unanimité par la
commission le 3 mai 1996.
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La commission adresse ses remerciements au représentant du Conseil
d’Etat pour sa participation aux séances ainsi qu’au chef du service des 
communes pour son appréciée collaboration.

La commission vous invite à adopter le texte de loi et à prendre acte de la
poursuite de ses travaux dans le cadre de l’examen des motions et postulat
encore soumis à votre assemblée. Les questions qu’ils soulèvent nécessitent
un examen approfondi, qui ne justifierait toutefois pas de retarder l’entrée
en vigueur des modifications proposées, notamment en ce qui concerne,
répétons-le, les syndicats régionaux, dont l’introduction rapide est souhaitée
par tous.

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,
l’expression de notre considération distinguée.

Neuchâtel, le 3 mai 1996

Au nom de la commission:

Le président, Le rapporteur,
C. DE MONTMOLLIN J.-B. WÄLTI
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition du Conseil d’Etat, du 25 août 1995, et d’une commis-
sion spéciale,

décrète :

Article premier La loi sur les communes, du 21 décembre 1964,
est modifiée comme suit :

Art. 9, al. 2, 3 et 4
2 Sont réservés les cas où la législation cantonale soumet une déci-
sion à un recours ou à la sanction du Conseil d’Etat.
3 Le Conseil d’Etat agit d’office ou sur dénonciation.
4 Le dénonciateur n’a aucun des droits reconnus à la partie.

Art. 13, al. 1 et 2
1 Le département désigné par le Conseil d’Etat (ci-après : le départe-
ment) veille... (reste inchangé).
2 Il dispose, pour cette tâche, du service des communes.

Art. 17, al. 3
3 Abrogé
3 Ancien art. 17, al. 4
4 Ancien art. 17, al. 5
5 Ancien art. 17, al. 6

Art. 19, lettre a

a) immédiatement, lorsqu’ils ne remplissent plus les conditions
d’éligibilité, notamment s’ils cessent d’avoir leur domicile dans
la commune ou s’ils sont déclarés, par jugement, incapables de
revêtir une charge ou une fonction officielle ;

Art. 25, ch. 1, lettre c, ch. 3 et ch. 5, lettre h

1. c) les membres de la commission financière pour... (reste
inchangé).

Loi
portant révision de la loi sur les communes
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3. Il adopte le budget communal, vote les crédits, les emprunts...
(reste inchangé).

5. h) à la délégation au Conseil communal de la compétence
d’acquérir des immeubles par voie d’enchères publiques.

Art. 30, ch. 2, lettres c et d, et ch. 5, lettre b

2. c) il décide les participations et garanties financières prévues
aux articles 50 et 51 lorsqu’elles n’excèdent pas ses compé-
tences financières ;

d) ancien art. 30, ch. 2, lettre c

5. b) il présente au Conseil général le budget et les demandes de
crédits et lui propose... (reste inchangé).

Art. 35, al. 1 et 2
1 Le Conseil communal est tenu de faire procéder, au moins une
fois au cours de chaque période administrative, à un contrôle fidu-
ciaire des comptes communaux, réalisé selon les directives du
département.
2 Les rapports de vérification doivent être communiqués à ce 
dernier.

Titre précédant l’article 42

CHAPITRE PREMIER

Finances

Art. 42, note marginale, al. 1 et 2

Principes de la 1 Les finances de la commune sont gérées conformément aux prin-
gestion financière cipes de la légalité, de l’équilibre budgétaire, de l’emploi économe

et judicieux des moyens, du paiement par l’utilisateur, de la rému-
nération des avantages économiques et de la non-affectation des
impôts communaux ordinaires.
2 Le Conseil d’Etat édicte la réglementation d’exécution qui définit
ces principes, la comptabilité et les types de crédit.

Art. 43, al. 1 et 2
1 Ancien art. 43, al. 2
2 Abrogé
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Art. 49, al. 2
2 Abrogé

Art. 56, note marginale

Autorisation Lorsqu’une transaction immobilière ne peut pas être précisée dans
du département l’arrêté d’approbation du Conseil d’Etat, le département sera... 

(reste inchangé).

Art. 57, al. 2 et 3
2 Le budget est composé obligatoirement du budget de fonctionne-
ment, qui comprend les charges et revenus courants, et du budget
des investissements, qui comprend les dépenses et les recettes
pour la constitution de biens durables appartenant au patrimoine
administratif.
3 Le budget indique en outre, pour information, les crédits, votés ou
à voter, concernant les immeubles du patrimoine financier.

Art. 58, al. 1, 2 et 3
1 Le budget, après avoir été voté par le Conseil général, doit être
soumis à l’approbation du département avant... (reste inchangé).
2 En principe, le budget de fonctionnement doit être équilibré. Il
peut être refusé s’il présente un déficit supérieur à la fortune nette.
3 Au besoin, le Conseil d’Etat invite la commune à réviser sa fisca-
lité. Si les mesures nécessaires ne sont pas prises, il institue, pour
l’exercice concerné, un impôt communal additionnel.

Art. 59, al. 1, 2 et 3
1 Les comptes de la commune sont arrêtés... (reste inchangé).
2 Ils comprennent le bilan et le compte administratif, subdivisé en
un compte de fonctionnement et un compte des investissements.
3 Dès leur adoption par le Conseil général, ils doivent être transmis,
avec les éventuels tableaux ou indicateurs requis par le départe-
ment, à l’examen et à l’approbation de ce dernier.

Art. 60

Les comptes communaux sont présentés selon le plan comptable
et la réglementation édictés par le Conseil d’Etat.

Art. 65

Les amortissements auxquels procèdent les communes sont déter-
minés selon la législation cantonale et la réglementation d’applica-
tion édictée par le Conseil d’Etat.
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Art. 66, al. 2 et 3
2 Ces tâches peuvent être communales ou régionales ; il ne peut en
revanche s’agir de tâches dévolues à l’Etat.
3 Ancien art. 66, al. 2

Art. 66a

Syndicat régional 1 Sous le nom de syndicat régional, on désigne un syndicat inter-
communal dans lequel certaines tâches, dites principales, sont
assumées en commun par toutes les communes membres et
d’autres tâches, dites secondaires, par certaines d’entre elles seule-
ment.
2 Les communes membres ne supportent financièrement que les
tâches auxquelles elles ont formellement accepté de participer.

Art. 69, al. 2, 3 et 4
2 Le Conseil d’Etat peut refuser de sanctionner une disposition
inéquitable ou annuler une telle disposition ultérieurement sur
dénonciation d’une commune.
3 Le règlement contient nécessairement les dispositions suivantes :

a) l’énumération des communes membres ;

... (reste inchangé par rapport à l’ancien article 69, al. 2)
4 Pour les syndicats régionaux, il contient en outre nécessairement
l’énumération des communes membres n’assumant en commun
que des tâches secondaires.

Art. 70, al. 3
3 Les mêmes règles valent pour l’adhésion à un syndicat régional.
Toutefois, si la commune ne participe qu’à une ou plusieurs tâches
secondaires, l’arrêté du Conseil général adoptant le règlement
général le précise expressément.

Art. 71, al. 3
3 Dans le Conseil régional et pour les modifications relatives à des
tâches secondaires, la majorité requise est calculée sur les repré-
sentants présents des communes concernées.

Art. 72, al. 2
2 Dans le syndicat régional, le Conseil intercommunal et le comité
sont dénommés respectivement Conseil régional et comité 
régional.
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Art. 76, al. 2
2 Dans le Conseil régional et pour les décisions relatives à des
tâches secondaires, la majorité requise est calculée sur les repré-
sentants présents des communes concernées.

Art. 76a

Conseil régional Les membres du Conseil régional ne délibèrent et votent que sur
Incompatibilités les objets relevant des tâches auxquelles leur commune participe.relatives

Art. 78c

Comité régional 1 Les membres du comité régional sont élus pour l’exercice de
Incompatibilités tâches déterminées.relatives

2 Ils ne délibèrent et votent que sur les objets relevant des tâches
pour l’exercice desquelles ils ont été élus.

Art. 79, al. 2, 3 et 4
2 Toutefois les décisions relatives à l’octroi de crédits doivent ...
(reste inchangé).
3 Dans les Conseils régionaux et pour les crédits relatifs à des
tâches secondaires, la majorité requise est calculée sur les repré-
sentants présents des communes concernées.
4 Ancien art. 79, al. 3

Art. 81, al. 2
2 Le budget et les comptes sont adoptés par le Conseil intercom-
munal, puis soumis à l’approbation du département.

Modification d’autres textes légaux

Art. 2 La loi sur les droits politiques, du 17 octobre 1984, est modi-
fiée comme suit :

Art. 132, al. 3
3 Dans les syndicats régionaux et pour une décision relative à une
tâche secondaire, la demande de référendum doit être formulée
par 10% des électeurs communaux de l’ensemble des communes
membres participant à ladite tâche.

Art. 133, al. 2
2 Dans les syndicats régionaux et pour une décision relative à une
tâche secondaire, les règles figurant sous lettres b et c ci-devant ne
s’adressent qu’aux communes membres participant à ladite tâche.
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Art. 3 1 La présente loi est soumise au référendum facultatif.
2 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à sa promulgation et à son 
exécution. Il fixe la date de son entrée en vigueur.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

Ce rapport a été envoyé en temps utile aux députés.



M. Jean-Bernard Wälti occupe le siège du rapporteur.

Discussion préalable au second débat

M. Cyrille de Montmollin, président de la commission: – Nous prenons
effectivement la parole d’emblée pour vous demander au nom de la 
commission de classer les interventions parlementaires suivantes : tout
d’abord la motion Claude Borel 80.111, du 26 mars 1980, «Syndicats inter-
communaux», et le postulat Didier Berberat 95.151, du 20 novembre 1995,
«Acquisition facilitée de terrains par les communes». Le projet de loi qui
vous est soumis répond en effet à ces interventions.

En revanche, la motion Bernard Soguel 91.109, du 25 mars 1991, «Pouvoir
régional», et le postulat Daniel Vogel 92.119, du 22 juin 1992, «Révision de la
loi sur les communes», ne nous paraissent pas devoir être classés
aujourd’hui. Ils font l’objet de la seconde phase des travaux de la commis-
sion, seconde phase qui a débuté.

Il est trop tôt pour pouvoir vous donner certains résultats de cette deuxième
phase. D’une manière toute générale cependant commence à se faire jour la
nécessité pour certaines tâches encore à préciser de la mise en commun
obligatoire des forces communales, sans que cela ne débouche forcément
sur l’institutionnalisation d’une région. Ces questions et d’autres méritent
une réflexion approfondie. C’est pourquoi la commission vous prie de bien
vouloir prendre acte de la manière de travailler qu’elle a adoptée, soit en
deux temps.

Nous nous permettons de poursuivre en tant que porte-parole de notre
groupe. Les députés libéraux-PPN prendront acte du rapport et voteront le
projet de loi. Il ressemble fort au premier projet du Conseil d’Etat auquel
notre groupe avait souscrit d’une manière générale à l’époque. Les travaux
de la commission ont permis de répondre aux questions que notre rappor-
teur avait posées. L’introduction rapide dans notre législation des règles sur
le syndicat régional, qui est quand même l’élément central et capital de cette
révision, nous paraît également heureuse. Enfin, le groupe libéral-PPN se
réjouit du débat qui interviendra dans la suite des travaux de la commission
sur les autres questions évoquées.

M. Jean-Bernard Wälti : – Le projet de révision de la loi sur les communes, le
22 novembre 1995, a fait couler beaucoup de salive dans cette enceinte et,
dans les mois qui ont suivi, beaucoup d’encre, Monsieur le président,
Mesdames et Messieurs les députés. La commission que vous avez nom-
mée a au moins le mérite d’avoir travaillé rapidement sous la présidence du
député Cyrille de Montmollin, puisque aujourd’hui déjà elle vous présente
un rapport intermédiaire et un projet de loi.

Rapport intermédiaire, pourquoi? La commission a tenu compte de l’accueil
favorable de tous les groupes au projet du Conseil d’Etat, en particulier en ce
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qui concerne la mise en place des syndicats régionaux. Elle a examiné, 
discuté et finalement fait un sort à la multitude d’amendements déposés 
en novembre, comme vous pouvez le constater à la lecture du rapport. La
commission ne désirait pas retarder l’entrée en vigueur des modifications
proposées, l’introduction rapide des syndicats régionaux étant notamment
souhaitée par l’ensemble de ce Grand Conseil, toutes tendances politiques
confondues.

Dans un deuxième temps, nous examinerons les motions et postulats
encore soumis à votre assemblée et qui ont trait plus particulièrement au
pouvoir régional, à la notion d’agglomération et autres problèmes liés à
l’organisation communes/canton. La commission a un second mérite à notre
avis, et nous arrêterons là de lui tresser des louanges, c’est celui d’avoir sans
retenue mis ses idées sur la table et d’avoir pris ensuite ses décisions prati-
quement chaque fois à l’unanimité. L’appui du Conseil d’Etat et le soutien
logistique du service des communes y sont certainement pour beaucoup.

Le groupe radical quant à lui prendra acte du rapport qui nous est soumis. Il
est parfaitement en accord avec la proposition de scinder le travail de la
commission en deux étapes, l’une rapide qui aboutit aujourd’hui, qui per-
mettra au Conseil d’Etat de s’appuyer sur une loi actualisée, notamment
dans le domaine des syndicats à buts multiples. Dans la seconde phase, la
commission pourra ainsi se donner le temps d’étudier plus à fond les pro-
blèmes fondamentaux qui redéfinissent les rôles Etat-communes et leurs
impacts démocratiques et financiers, ceci dans le but d’inciter, d’encourager
les communes à réaliser en commun certains grands projets, voire à gérer
régionalement certains services, comme par exemple les centres de santé, la
protection civile, la protection-incendie, l’approvisionnement en eau et nous
en passons.

Face à l’augmentation et à la complexité toujours croissante des tâches
dévolues aux communes, les intérêts politiques et économiques engendrent
une évolution inexorable tendant au regroupement des forces au niveau des
collectivités communales. Actuellement, les diverses sensibilités locales ne
permettent pas d’entrevoir une seule voie possible dans le principe de la
régionalisation. Les modèles qui existent aujourd’hui, syndicats intercom-
munaux, fondations et autres organisations de services techniques, doivent
être développés, voire renforcés.

La réflexion doit être menée en tenant compte des différents intérêts en 
présence et, par voie de conséquence, en évitant le regroupement des infra-
structures sur les grands centres uniquement. L’idée de commune virtuelle
est à prendre également en compte. Mais il faut admettre que cette notion
entraîne un changement radical d’état d’esprit. Cette nouvelle organisation
ne peut se faire d’un jour à l’autre, la précipitation n’est pas de mise.
Cependant, les radicaux, en référence à l’organisation de la Communauté
européenne, souhaitent que la prochaine révision de la Constitution canto-
nale fasse mention de cette notion de régions.
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Concernant la motion Claude Borel 80.111, du 26 mars 1980, «Syndicats
intercommunaux», et le postulat Didier Berberat 95.151, du 20 novembre
1995, «Acquisition facilitée de terrains par les communes», nous pouvons
nous rallier à la proposition de classement faite tout à l’heure oralement par
le président de la commission. Il n’en est bien entendu pas de même, et ce
serait prématuré, pour le postulat Daniel Vogel 92.119, du 22 juin 1992,
«Révision de la loi sur les communes», qui sera pris en compte dans la
seconde phase des travaux de la commission.

Comme notre groupe l’avait déjà précisé lors de la discussion sur le rapport
95.023, «Désenchevêtrement et péréquation intercommunale», la redéfini-
tion des rôles devra également permettre de combler le déficit démocratique
déjà signalé par d’aucuns et favoriser ainsi un regain d’intérêt du citoyen
pour la chose publique. Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, le
groupe radical votera le texte de loi proposé.

M. Bernard Soguel : – Le groupe socialiste s’était déclaré d’accord avec 
les propositions du Conseil d’Etat lors de la séance du Grand Conseil du 
22 novembre 1995. Nous ne développerons donc pas longuement notre
argumentation. Le groupe socialiste avait salué en particulier la création des
syndicats régionaux à buts multiples comme un pas important vers la recon-
naissance du fait régional. Cet élément-là doit pouvoir rapidement entrer en
vigueur. Nous savons que certaines communes ou que certains districts
attendent avec une certaine impatience l’entrée en vigueur de cet élément.

D’autres éléments, qui n’ont pas provoqué d’oppositions ou de discussions,
peuvent aussi être avalisés sans autre. D’autres propositions ont été approu-
vées après une discussion sereine. Il s’agit en particulier de l’éligibilité des
agents de la police cantonale au Conseil communal, innovation bienvenue et
justifiée, ou encore de la possibilité donnée au Conseil général de déléguer
au Conseil communal la compétence d’acquérir des immeubles par voie
d’enchères publiques.

Le groupe socialiste approuve aussi la proposition de la commission de
poursuivre ses travaux pour réfléchir au pouvoir régional, à la notion
d’agglomération, en fait à la réorganisation de la gestion du canton. Nous
sommes également d’accord avec le classement de la motion Claude Borel
80.111, du 26 mars 1980, «Syndicats intercommunaux», et du postulat
Didier Berberat 95.151, du 20 novembre 1995, «Acquisition facilitée de 
terrains par les communes», et nous nous félicitons de l’atmosphère 
positive et prospective qui règne dans la commission.

Mme Claudine Stähli-Wolf : – La révision de la loi sur les communes est un
enjeu très important pour les communes elles-mêmes, pour notre canton et
les différentes régions qui le composent. Lors de la réflexion qui a abouti au
renvoi du premier projet de révision en commission, chacun des groupes a
mesuré à la fois ses enjeux justement et aussi l’importance de la proposition
du Conseil d’Etat de mettre en place des syndicats intercommunaux. La
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commission a donc structuré son travail en fonction de cette double donnée.
Tous les partis souhaitaient l’introduction rapide des syndicats intercommu-
naux dans la loi. Tous les partis souhaitaient également se donner le temps
de reprendre plus à fond la réflexion sur la répartition des tâches et du pou-
voir de décision entre les communes, les régions et le canton. Le rapport qui
vous est proposé entérine la première phase des travaux.

En tant que membre de la commission, nous souhaitons relever l’esprit
constructif et non partisan qui a présidé à l’étude des amendements et 
propositions faites. Parmi les amendements présentés par notre groupe,
permettez-nous tout de même d’en reprendre deux, non pour les maintenir,
mais pour rendre attentif le Grand Conseil aux éventuelles conséquences
que pourrait avoir le fait qu’ils n’ont pas été acceptés.

Le premier amendement concerne l’article 35. Nous demandions que l’on
procède tous les deux ans à un contrôle fiduciaire. Nous n’avons pas été
entendu suivant l’argument qu’il aurait fallu prévoir soit tous les deux ans,
soit le statu quo une fois par législature. Tous les ans nous paraissant lourd
administrativement à imposer, nous proposions tous les deux ans dans
l’esprit d’une aide aux communes, plutôt que d’un contrôle fondé sur la
méfiance. En effet, certaines communes ont parfois des difficultés qu’il nous
paraissait judicieux de ne pas laisser s’approfondir. Le service des com-
munes nous a assuré de sa disponibilité en la matière et la commission a
donc repoussé notre offre. Espérons que cela ne portera pas préjudice à la
gestion de certaines communes.

Le deuxième amendement est celui de l’article 65 et concerne les amortis-
sements. Le texte retenu donnera au Conseil d’Etat la responsabilité d’en
fixer le taux. Les montants consacrés aux amortissements peuvent avoir des
incidences sur les moyens que les communes peuvent consacrer à la part
active de leur gestion. Il nous paraît donc dommageable que l’on ait privé le
Grand Conseil d’en moduler l’application en repoussant tant l’amendement
du groupe libéral-PPN que le nôtre.

Malgré ces deux bémols, notre groupe acceptera le rapport et les modifi-
cations de la loi sur les communes qui nous sont proposées en se réjouis-
sant de pouvoir, dans un avenir pas trop lointain, entrer en matière sur le
fond même de cette loi sur les communes lors du dépôt du rapport final de
la commission. Par ailleurs, nous accepterons le classement du postulat et
de la motion cités par M. Cyrille de Montmollin.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Très brièvement, Monsieur le président, Mesdames
et Messieurs, pour remercier la commission de son travail. M. Bernard
Soguel a dit que c’était une commission prospective. Il est vrai que l’on
essaie d’y entrevoir l’avenir des communes de façon peut-être un peu diffé-
rente et de façon positive. Mais nous aimerions remercier la commission par
son président, son rapporteur et l’ensemble de ses membres.

SÉANCE DU 24 JUIN 1996, À 10 H 15 397

Discussion préalable au second débat (suite)



Nous croyons, Madame Claudine Stähli-Wolf, et ce sera la seule remarque
que nous ferons, qu’il n’y a pas quand même péril en la demeure concernant
les contrôles fiduciaires, dans la mesure où, malgré tout, le service des 
communes reste attentif et que les communes, de plus en plus, procèdent à
de tels contrôles presque tous les ans. Nous croyons que l’avenir aboutira à
la proposition que vous aviez à l’époque déposée. Nous estimons que ce
n’est peut-être pas nécessaire que les communes se sentent à nouveau 
obligées par quelque chose, mais elles y viendront. D’ailleurs, beaucoup y
sont déjà venues.

Quant aux amortissements, nous rappelons que l’Etat et les communes ont
les mêmes taux d’amortissement et que les taux d’amortissement généraux
sont déterminés par le Grand Conseil et non pas par le Conseil d’Etat. C’est
certainement une discussion que nous aurons l’occasion de reprendre au
cours des années à venir. Pour le reste, nous remercions la commission et le
Grand Conseil.

M. Charles Häsler : – Nous aimerions ici intervenir à titre personnel concer-
nant l’un des articles figurant dans ce projet de modification de la loi sur les
communes. Il s’agit de la modification attribuant la compétence d’acquérir
ou d’aliéner des immeubles au Conseil communal. A ce chapitre-là, il nous
apparaît que c’est une modification assez fondamentale qui nous est propo-
sée et nous sommes d’avis que cette compétence de gestion du patrimoine
communal, que ce soient des terrains ou des immeubles bâtis, doit rester de
la compétence du Conseil général.

C’est la raison pour laquelle nous venons de déposer un amendement 
à l’article premier de la loi de révision, visant à supprimer, à l’article 25,
chiffre 5, de la loi sur les communes, la lettre h, qui dit : «à la délégation au
Conseil communal de la compétence d’acquérir des immeubles par voie
d’enchères publiques».

Cette nouvelle formulation correspond de facto à une délégation unilatérale
et définitive d’acquérir des immeubles par le Conseil communal ou de les
aliéner, puisque le commentaire qui nous est fait, en page 6 du rapport 
(p. 384 du BGC), même si ce commentaire-là prévoit certaines modalités
d’application, nous observons que ces modalités d’application sont dans 
la réalité ce qui existe déjà à présent. Le Conseil communal peut, et cela 
est expliqué dans le rapport, déjà maintenant, acquérir ou aliéner des
immeubles selon certaines dispositions. Ce que l’on nous propose, c’est
qu’il puisse le faire d’une manière unilatérale après délégation de compé-
tence par le Conseil général. C’est ce contre quoi nous désirons ici nous 
élever.

Quant à l’urgence pratique d’avoir une possibilité d’acquérir un immeuble
aux enchères, elle nous paraît quelque peu aléatoire, puisque dans la règle,
il se passe souvent plusieurs semaines, si ce n’est plusieurs mois entre les
publications de mise en enchères publiques d’un bâtiment, d’un immeuble
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ou d’un terrain et la date même de l’enchère. Cela veut dire que, dans ce
délai-là, si vraiment le Conseil communal estime que l’intérêt de la com-
mune veut qu’elle se porte acquéreur de ce terrain, le Conseil communal a
tout le temps de convoquer une séance du Conseil général pour traiter de ce
document-là.

Pour ces diverses raisons et essentiellement pour conserver au législatif des
communes la maîtrise des politiques domaniales et des bâtiments de leur
commune, nous proposons de ne pas transférer, comme figure ici dans la
proposition, la compétence d’acquérir ou d’aliéner des immeubles au
Conseil communal.

M. Frédéric Blaser : – Nous posons une simple question après l’intervention
du Conseil d’Etat. Est-ce que le décret du 23 mars 1971 concernant les amor-
tissements est toujours en vigueur? M. Francis Matthey confirme. Il est donc
toujours en vigueur. Cela veut dire que l’Etat et les communes y sont généra-
lement soumis, sauf dérogation par un arrêté du Grand Conseil, et non pas
par un arrêté de l’exécutif soit communal soit cantonal. Bon!

M. Claude Borel : – En ce qui concerne notre motion, nous regrettons que la
commission ait supprimé l’alinéa 2 de l’article 50 proposé par le Conseil
d’Etat. Il constituait en fait la réponse concrète à notre motion. Comme 
celle-ci a attendu pendant quinze ans une réponse et que nous n’avons pas
l’intention, ou plus l’intention, de rester encore quinze ans au Grand Conseil,
nous ne nous opposerons toutefois pas à son classement. (Rires.)

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Concernant la proposition de M. Charles Häsler, nous
vous proposons d’accepter l’introduction de ce fameux article 25, chiffre 5,
lettre h. Mais il faut que l’on soit clair, Monsieur Charles Häsler. Cette déléga-
tion d’abord n’a lieu que pour des cas de voie d’enchères publiques, et rien
d’autre. Le texte du rapport le dit bien, c’est en page 6 (p. 384 du BGC), il
peut y avoir une délégation générale donnée à l’avance par arrêté soumis au
délai référendaire ainsi qu’à la sanction du Conseil d’Etat. Il appartient au
législatif de décider si oui ou non il veut donner cette délégation. Si le légis-
latif dit non, la situation reste exactement comme elle est aujourd’hui. Il peut
aussi donner une délégation pour un seul cas.

Le législatif, à l’évidence, n’est pas dessaisi de ses compétences et c’est le
législatif qui décidera quelle compétence il veut donner ou non au Conseil
communal. Cela devient une question de communes et non pas une ques-
tion de Conseil d’Etat ou de Grand Conseil.

M. Charles Häsler : – Nous formulons juste une remarque, si vous le per-
mettez encore. Les modalités de cette délégation de compétences existent
déjà aujourd’hui, peut-être sous une autre forme. Mais, si nous avons bien
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compris le rapport, la page 5 du rapport (p. 383 du BGC) nous dit : «Le
Conseil général peut en effet...» – actuellement déjà – «... par arrêté soumis
au délai référendaire et à la sanction du Conseil d’Etat, autoriser le Conseil
communal à...», et il y a toute une série de cas particuliers qui figurent 
là-dedans. Ces cas-là figurent déjà, le Conseil communal peut déjà actuelle-
ment acquérir, dans des circonstances particulières, des immeubles pour le
compte de la commune.

Encore une fois, tel qu’il est rédigé, le nouvel article 25, chiffre 5, lettre h, dit
bien: «à la délégation au Conseil communal de la compétence d’acquérir
des immeubles...». On ne parle pas de mode de délégation, ni de procédure,
ni de réserve. Il figure bien sûr dans le texte du rapport qui accompagne la
loi, mais la modification de loi est claire, c’est une délégation au Conseil
communal de la compétence d’acquérir des immeubles. Cette formulation-
là nous paraît par trop abrupte et ne peut rencontrer notre approbation.

Enfin, il faut quand même aussi peser au plan financier les répercussions 
de cette opération. Si nous sommes bien informé, sur le plan cantonal, les
exécutifs ont dans la règle des compétences hors budget très limitées, qui se
limitent selon les communes à quelques milliers de francs, voire à quelques
dizaines de milliers de francs. Or, la possibilité qui est donnée là au Conseil
communal d’acquérir – dans certains cas sans passer par le Conseil général,
une fois que l’arrêté général est pris – des immeubles ou des parcelles, 
permettrait à la limite d’engager des dizaines, voire des centaines de milliers
de francs sans l’accord du Conseil général selon la manière dont est rédigé
ici l’arrêté. La seule autorité de sanction ou d’approbation de la décision
reste le Département des finances et des affaires sociales. Mais, en cas
limite, le Conseil communal peut, une fois que l’arrêté est pris, sans s’en
référer à l’avis du Conseil général, prendre toute décision pour acquérir, par
voie d’enchères publiques, des immeubles, ce qui nous paraît ne pas devoir
être acceptable.

M. Frédéric Blaser : – Sur cet objet, est-ce que cela signifie que le Conseil
général se prononcera préalablement de cas en cas ou déléguera une 
compétence générale? Il faudrait préciser parce que nous rappellerons que
l’article 25, chiffre 5, dit :

Il délibère... – cela concerne le Conseil général – ... et vote sur toutes les 
propositions qui lui sont faites et qui se rapportent :

a) aux impositions communales ;
b) aux traitements des fonctionnaires, employés et agents communaux;
c) à la création de nouveaux emplois ;
d) à l’acceptation des dons et legs faits à la commune;
e) aux participations et garanties financières prévues aux articles 50 et 51;
f) aux actions judiciaires... ;
g) aux aliénations, échanges...
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Mais, dans tous ces cas, le Conseil général se prononce sur un cas 
particulier. Alors, si l’on écrit, à la lettre h – cela va remplacer l’agrégation
des nouveaux ressortissants qui a été supprimée –, «à la délégation au
Conseil communal de la compétence d’acquérir des immeubles par voie
d’enchères publiques», cela veut dire que chaque cas lui sera soumis. Il n’y
aura pas une délégation de compétences générale dans la systématique de
cet article.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Nous ne savons pas si nous savons lire et si la com-
mission sait rédiger. En page 6 du rapport (p. 384 du BGC), vous lisez bien:
«Cette délégation générale...» – dans la mesure où c’est une délégation
générale – «... sera donnée à l’avance, par arrêté soumis au délai référen-
daire ainsi qu’à la sanction du Conseil d’Etat. Elle pourra être totale...» – cette
délégation – «... ou partielle (et exiger par exemple, pour chaque cas, un pré-
avis favorable de la commission financière ou d’une autre autorité, ou
encore exiger que cette dernière autorité, qui peut être le législatif, fixe un
prix plafond).»

De toute façon, le Conseil communal devra donc rendre des comptes au
Conseil général ou à la commission financière du Conseil général. Mais, à
l’évidence aussi, on n’ouvre pas les portes à toutes les volontés du Conseil
communal. Ce serait totalement revenir sur ce que nous avons fait jusqu’à
présent.

Nous rappelons ici au Grand Conseil que ce sont des cas exceptionnels 
limités à une enchère publique. Un terrain par exemple pourrait être frappé
d’alignement ou parce qu’il y a besoin de construire une école. Dans ce 
cas-là, une décision assez rapide est à prendre. Mais cela reste quand même
quelque chose de vraiment très rare par rapport à l’ensemble des autres 
dispositions que doit prendre le Conseil communal. Un Conseil général 
aura encore le droit de dire non à son Conseil communal. C’est à l’autorité
communale de décider si oui ou non elle veut accorder à son Conseil 
communal une telle autorisation ou pas.

Si ce cas se rencontre une fois tous les trois ans dans notre République, ce
sera largement compté.

M. Charles Häsler : – Nous voulons ajouter juste un mot encore. Si nous
lisons le texte du rapport et si nous lisons le texte de la modification de loi,
les choses sont claires. La loi ne fait pas dans la dentelle, puisqu’à l’article 25,
chiffre 5, lettre h, il est dit : «à la délégation au Conseil communal de la com-
pétence d’acquérir des immeubles...». Là, on ne peut donc pas être plus
clair, le Conseil général délègue la compétence au Conseil communal
d’acquérir des immeubles.

Si nous nous référons ensuite au texte du rapport, comme l’a dit le repré-
sentant du Conseil d’Etat, en page 6 (p. 384 du BGC), cette délégation est
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clairement explicitée, mais elle peut être totale ou partielle. Si elle est totale,
cela veut donc dire qu’en début de législature ou à un moment de la législa-
ture, le Conseil général peut octroyer au Conseil communal toute compé-
tence pour acquérir des immeubles dans le cas d’enchères publiques. Le
Conseil général peut aussi, il est vrai – c’est en fonction du rapport, ce n’est
pas en fonction du texte de loi lui-même –, mettre certaines conditions à
cette délégation de compétences. Mais, dans le cas extrême, si nous savons
encore lire ce qui figure dans ces rapports et dans ces textes de lois, si le
Conseil général donne la compétence générale et totale au Conseil commu-
nal d’acquérir, il n’a plus par la suite son mot à dire sur les transactions qui
peuvent intervenir en cours de législature.

M. Alain Bringolf : – Nous ne comprenons pas bien toute cette émotion
autour de ce problème. La loi cantonale prévoit une possibilité qui est
octroyée par le Conseil général. Or, il est vrai que l’on pourrait imaginer 
un Conseil général – certainement pas celui où siège M. Charles Häsler –
donner l’autorité constante au Conseil communal d’acquérir des immeubles
par voie d’enchères publiques. C’est vrai, vous avez raison! C’est pos-
sible, mais c’est au Conseil général qu’il faudra débattre de la marge 
d’autonomie de l’exécutif. La loi cantonale permet simplement de la mettre
en place.

Si nous nous souvenons bien, parce que cela ne fait pas encore trop
d’années que cela s’est passé, cela peut être très utile de pouvoir réagir très
rapidement lorsqu’il s’agit d’acquérir un immeuble. Nous savons que la ville
de Delémont a une loi, votée régulièrement, croyons-nous chaque quatre
ans, qui fixe la marge financière à l’intérieur de laquelle l’exécutif peut agir. Il
y a ensuite une commission qui est mise en place parce que cela permet une
réunion et une réaction rapides. Nous croyons que, pour chercher à
répondre à la rapidité de certaines acquisitions, parce que l’on ne peut pas
attendre une réunion du législatif pour le faire, le Conseil général a toute lati-
tude de fixer la marge de manœuvre de l’exécutif et de mettre en place une
commission pour gérer cette dernière. Nous ne voyons pas les raisons qu’il
y a d’être inquiet avec cette proposition.

M. Bernard Soguel : – Laissons encore quelques compétences aux 
communes. Nous nous étonnons que cela soit nous qui devions le dire!
(Rires.)

Le groupe socialiste s’opposera à l’amendement en retenant l’argumenta-
tion du Conseil d’Etat qui était aussi celle de la commission.

Le président : – L’entrée en matière n’étant pas combattue, nous allons 
passer à l’examen en deuxième débat de la loi portant révision de la loi sur
les communes.
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Discussion en second débat

Loi 
portant révision de la loi sur les communes

Titre et préambule. – Adoptés.

Article premier de la loi de révision. –

Art. 25 de la loi sur les communes. –

Le président : – A cet article, chiffre 5, nous sommes en présence d’un amen-
dement Charles Häsler qui propose la suppression de la lettre h.

On passe au vote.

L’amendement Charles Häsler est refusé à une majorité évidente.

Art. 25 de la loi sur les communes. – Adopté.

M. Frédéric Blaser : – C’est un peu surprenant la façon dont vous faites voter.
Vous prenez les numéros d’articles de la loi de révision, mais vous ne prenez
pas les numéros d’articles de la loi sur les communes. Cela veut alors dire
que, selon vous, on aurait pu discuter de l’article 50 avant l’article 25, non? A
notre avis, vous devez soumettre au vote chaque article de la loi sur les com-
munes, puisque chacun peut faire l’objet d’un amendement. Vous n’amen-
dez pas l’article 2 de la loi de révision, vous amendez, M. Charles Häsler
vient d’en faire la démonstration, l’article 25 ou un autre de la loi sur les com-
munes. Or, il y a des articles sur lesquels nous allons demander une ou deux
explications au Conseil d’Etat. A notre avis, il faut prendre article par article.
Vous ne pouvez pas voter de cette manière, c’est comme si vous votiez une
loi complète en faisant un seul vote.

Le président : – Nous vous remercions, Monsieur Frédéric Blaser, mais nous
croyons que sous les trois articles prévus par la présente modification, nous
avons implicitement tous les articles prévus. Chaque député pouvait inter-
venir sous les trois articles prévus. Vous ne l’avez pas fait. Nous passons
maintenant au vote d’ensemble.

M. Frédéric Blaser : – Monsieur le président, nous ne sommes pas d’accord
avec votre manière de procéder pour la simple raison que nous avons
déposé des amendements que la commission n’a pas acceptés. Nous main-
tenons ces amendements, ils ont été déposés à la première séance de la
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commission qui a examiné ce rapport. Vous ne pouvez pas vous opposer 
à ce que nous défendions ces amendements. Selon votre manière de 
faire, cela veut dire qu’il faudrait déposer des amendements deux fois, non?
Nous demandons le droit de défendre les amendements que nous avions
déposés.

Le président : – Monsieur Frédéric Blaser, vous aviez parfaitement le droit de
défendre des amendements. Mais, quand nous avons ouvert la discussion
sur les trois articles, vous pouviez à ce moment-là tout à fait intervenir,
comme l’a fait M. Charles Häsler sous l’article premier de la loi de révision, il
a déposé un amendement à l’article 25 de la loi sur les communes. Vous ne
vous êtes pas manifesté. A notre avis, nous passons donc maintenant au
vote d’ensemble. (Voix.)

M. Frédéric Blaser : – Vous n’avez pas raison, Monsieur le président, parce
que nous avons déposé un amendement. La commission ne l’accepte pas.
Cet amendement doit être mis au vote et nous devons avoir le droit de le
défendre. Avec votre procédé, vous avez passé rapidement, il vous fallait
demander le vote sur les articles où des amendements ont été déposés et
que la commission n’a pas acceptés. C’est vous qui devez prendre l’initia-
tive, ce n’est pas à nous!

Le président : – Nous rappelons à M. Frédéric Blaser que Mme Claudine 
Stähli-Wolf a dit lors de la discussion qu’elle retirait ces amendements.
(Rires.)

M. Frédéric Blaser : – Pas du tout, pas du tout! (Rires.) Nous allons vous 
faire un aveu, nous n’allons pas maintenir les amendements après les 
explications du Conseil d’Etat, pour autant que ces explications soient 
satisfaisantes.

Nous voulons demander au Conseil d’Etat pourquoi, par exemple à l’ar-
ticle 35, il consulte les communes, dont 44 communes se prononcent soit
pour un contrôle fiduciaire toutes les années soit tous les deux ans. Il n’y a
que 16 communes du canton qui se prononcent pour les quatre ans et c’est
cette période que l’on retient. Nous disons alors qu’il ne faut plus consulter
les communes si c’est pour tenir compte de leur avis de cette manière. Nous
prétendons que les communes peuvent décider toutes les années. Mais,
probablement, celles qui décident seulement tous les quatre ans sont 
souvent celles qui auraient peut-être besoin d’avoir des contrôles plus 
fréquents.

A l’article 57, nous demandons ce qu’est la notion de «biens durables» qui
font partie du budget des investissements dits investissements budgétaires.
Quels sont ces biens durables? Sont-ils des biens comme une route ou 
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sont-ils des biens comme un véhicule? L’Etat, dans ce budget, ne met que
les remplacements de véhicules ou de matériel. Les communes peuvent
mettre d’autres travaux, par exemple le remplacement de canalisations.
Alors voilà!

Article 35 de la loi sur les communes. –

Le président : – Vous aurez donc compris, Mesdames et Messieurs, que nous
revenons en arrière. M. Frédéric Blaser a redéveloppé son amendement
sous l’article premier de la présente loi de révision, à l’article 35 de la loi sur
les communes, qui dit : «Obligation aux communes de faire procéder au
moins deux fois au cours de chaque période administrative à un contrôle
fiduciaire.»

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances 
et des affaires sociales : – Nous parlons bien, pour que les choses soient
claires (rires), de l’obligation que l’on ferait aux communes d’avoir un
contrôle fiduciaire tous les deux ans. Est-ce bien cela, Monsieur Frédéric
Blaser? (Voix.)

Nous n’avons pas aujourd’hui la possibilité d’obliger les communes à le 
faire. Mais nous estimons que nous devons leur laisser le soin de décider 
cela elles-mêmes. Si nous examinons la statistique de celles qui font 
intervenir un contrôle fiduciaire annuel ou bisannuel, on constate que 
cette statistique «progresse» positivement, du moins à vos yeux. Nous 
ne sommes pas sûr, Monsieur le député, que si une commune fait vérifier 
tous les quatre ans ses comptes par un contrôle fiduciaire, c’est qu’elle a
quelque chose à cacher ou qu’elle est mal gérée, etc. Il s’agit simplement le
plus souvent de toutes petites communes qui règlent ces problèmes avec le
service des communes. Nous croyons qu’il faut de ce côté-là ne pas être par
trop méfiant.

Mais nous vous dirons aussi que nous souhaitons que les communes, au
moins tous les deux ans, procèdent au contrôle que vous souhaitez, parce
que cela renforce non seulement le Conseil communal, mais également le
Conseil général. Mais, de grâce, ne légiférons pas sur le nombre de
contrôles qu’il faut faire dans une commune.

Le président : – M. Frédéric Blaser maintient-il son amendement?

M. Frédéric Blaser : – Nous retirons notre amendement.

Le président : – L’amendement Frédéric Blaser à l’article 35 de la loi sur les

communes est donc retiré.

Article 35 de la loi sur les communes. – Adopté.

SÉANCE DU 24 JUIN 1996, À 10 H 15 405

Discussion en second débat (suite)



Article 57 de la loi sur les communes. –

Le président : – S’agissant de l’article 57 de la loi sur les communes, 
pour lequel vous aviez déposé un amendement, Monsieur Frédéric Blaser,
proposant que le Conseil d’Etat fixe à un certain pour-cent de la charge du
budget de fonctionnement la charge admissible du budget des investis-
sements, est-ce qu’il est aussi retiré?

M. Frédéric Blaser : – Mais, si nous avons bonne mémoire, on ne nous a pas
donné de renseignements sur ce que l’on entend par «biens durables».

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Nous regrettons, Monsieur le député, nous n’avons
pas sous les yeux le décret de 1971 qui fixe le montant des amortissements.
Mais nous rappelons que, selon le règlement qui est adopté sur les finances
et la comptabilité des communes, du 18 mai 1992, en son article 59, il est
bien précisé que « les amortissements auxquels procèdent les communes
sont déterminés selon les dispositions du décret de 1971, celles du présent
règlement ainsi que les directives du département».

Les biens durables, à l’évidence, ce sont ceux qui sont amortissables sur un
certain nombre d’années.

M. Frédéric Blaser : – Vous nous avez mal compris parce que nous nous
sommes mal exprimé. Il ne s’agit pas d’amortissements. Vous savez qu’au
cours des années, nous parlons des communes, l’Etat l’avait fait antérieu-
rement, on a complété le budget de fonctionnement par un budget des
investissements dits investissements budgétaires. Il a les caractéristiques
financières d’être amorti selon les amortissements. Mais il a comme but de
soulager le budget que nous appellerons de fonctionnement en différant
l’amortissement.

Mais le problème n’est pas là. L’Etat ne met, dans ce budget des investisse-
ments particuliers, que des remplacements de machines et d’équipements,
tandis que les communes y mettent des travaux d’entretien des canalisa-
tions et des travaux routiers. Faut-il considérer les «biens durables» selon
l’optique de l’Etat ou la pratique des communes? C’est pour avoir cette pré-
cision que nous demandons cela. C’est pour cela que nous avions proposé
comme réserve un certain montant, parce qu’il y a des communes qui met-
tent une année à 2 millions de francs et l’année suivante à 3 millions de
francs, quel que soit le montant des recettes ou le montant total des charges
et des recettes d’une commune.

Nous demandons des précisions sur la notion de «biens durables», parce
que cela va se traduire dans la pratique des communes par la suite.
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M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Là aussi, c’est une affaire de communes et de déci-
sion du Conseil général. Dans la mesure où le Conseil général donne l’auto-
risation de faire 1 million de francs d’investissements, il peut le faire et les
canalisations par exemple que cela pourrait concerner devront être amorties
en fonction du décret de 1971.

Un certain nombre de communes, en particulier les villes, ont introduit des
investissements dans le cadre des budgets annuels. C’est essentiellement
par simplification, pour ne pas charger le législatif de trop de rapports relati-
vement secondaires. Souvent aussi, ces investissements accompagnent la
politique décidée par le législatif dans le cadre de l’exécution du budget
annuel. Le montant peut varier. La Chaux-de-Fonds en particulier mettait
dans ces investissements-là les investissements pour l’hôpital, pour éviter
de revenir chaque année avec un rapport spécifique. Selon les années, il est
vrai que cela pouvait être plus ou moins important. Mais, c’est une décision
communale et ce n’est pas une décision cantonale.

Quant aux biens durables, encore une fois, ce sont des biens qui peuvent
être amortis sur plusieurs années. Il y en a qui peuvent être amortis sur vingt
ans, ce sont en particulier toutes les rénovations immobilières que l’on peut
avoir, d’autres sur sept, comme les équipements informatiques.

Le président : – Est-ce que M. Frédéric Blaser maintient son amendement?

M. Frédéric Blaser : – Nous retirons notre amendement, en disant simple-
ment qu’il y a un aspect qui a échappé au Conseil d’Etat, c’est que le budget
d’investissement, qui est de 3 millions de francs peut-être, n’est plus soumis
au référendum populaire, alors qu’il le serait si un crédit était sollicité. Ce
sont 3 millions de francs qui sont soustraits dans une commune. Nous ne
parlons pas de l’Etat, 3 millions de francs, ce n’est rien pour l’Etat !

Par conséquent, nous retirons notre amendement, parce que de toute façon
il ne sera pas voté.

Le président : – L’amendement Frédéric Blaser à l’article 57 de la loi sur les

communes est donc retiré.

Article 57 de la loi sur les communes. – Adopté.

Article premier de la loi de révision. – Adopté.

Articles 2 et 3 de la loi de révision. – Adoptés.

On passe au vote d’ensemble.

Le projet de loi est adopté par 86 voix sans opposition.
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Le président : – Par ailleurs, Mesdames et Messieurs les députés, comme il
n’y a pas opposition au classement, la motion Claude Borel 80.111, du 

26 mars 1980, «Syndicats intercommunaux», et le postulat Didier Berberat

95.151, du 20 novembre 1995, «Acquisition facilitée de terrain par les 

communes», sont donc classés.

Nous faisons une pause pour le repas de midi jusqu’à 13 h 30.

Séance levée à 12 h 10.

Le président,
P. DE MONTMOLLIN

Les secrétaires,
R. JEANNERET

M. BERGER-WILDHABER

Le secrétaire-rédacteur,
J.-M. REBER
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PRÉSENCE

Présents : 108 députés.

Absents et excusés : MM. Frédy Gertsch, Bernard Jaquet, Francis Javet,
Pierre Meystre, André Oppel, Jean-Carlo Pedroli et Claude Ribaux. – Total : 7.

PROPOSITIONS DE DÉPUTÉS

Les propositions suivantes ont été remises au président qui en a fait donner
copie aux députés et aux membres du Conseil d’Etat :

1. Projets de lois

96.125
Projet de loi du groupe radical
Loi portant modification de la loi sur les droits politiques

Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition de la commission...

décrète :

Article premier L’article 90, alinéa 2, de la loi sur les droits politiques,
du 17 octobre 1984, est abrogé et remplacé par la disposition suivante :

Art. 90 2 Le Conseil général est composé au minimum de 9 membres
et au maximum de 41 membres selon la proportion suivante :

VINGTIÈME SESSION DE LA 44e LÉGISLATURE

Session extraordinaire des 24, 25, 26 juin et 26 août 1996

Séance du lundi 24 juin 1996, à 13 h 30,
au Château de Neuchâtel

Présidence de M. Pierre DE MONTMOLLIN, président



Communes:

– de 300 habitants 9 membres
de 301 à 500 11 membres
de 501 à 750 13 membres
de 751 à 1000 15 membres
de 1001 à 1500 19 membres
de 1501 à 2000 25 membres
de 2001 à 2500 31 membres
de 2501 à 3000 37 membres

+ de 3001 41 membres

Art. 2 1 La présente loi est soumise au référendum facultatif.
2 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à sa promulgation et à son 
exécution. Il fixe la date de son entrée en vigueur.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

Signataires : R. Debély, P. Guenot, P. Hainard, H. Helfer, F. Löffel, M. Sauser,
W. Willener, F. Droz, J.-F. Balanche, G. Pavillon, W. Geiser, Ph. Haeberli, 
F. Reber, J. Tschanz, A. Calame, R. Châtelain, W. Haag, E. Berthet et 
M. Berger-Wildhaber.

Commentaires

L’article 90 de la loi cantonale sur les droits politiques, du 17 octobre 1984,
actuellement en vigueur, attribue un siège de conseiller général par tranche
de 50 habitants, avec un minimum de quinze membres et un maximum de
quarante et un. Ainsi, nos villes sont constituées d’un Conseil général de 
41 membres et, par exemple, les villages de 2000 habitants d’un Conseil
général de 41 sièges également.

Il est évident que les échelles de grandeur démographique mentionnées en
référence occasionnent plus ou moins de difficultés à établir des listes élec-
torales, sur les plans quantitatif et qualitatif.

Le calcul proportionnel actuellement en vigueur répond-il encore à la réalité
d’aujourd’hui et à l’évolution de la société? Dans un village de 2000 habitants,
un Conseil général de 25 ou 31 membres n’est-il pas suffisamment repré-
sentatif de la population, voire plus efficace qu’un Conseil de 41 membres?

La difficulté rencontrée par plusieurs partis, dans de nombreux villages,
pour constituer des listes électorales, par exemple celles des communales
de cette année, et l’efficacité en matière de gestion des affaires communales
incitent à s’interroger sur l’opportunité ou non de maintenir, respectivement
de modifier l’article 90, alinéa 2.
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96.127
Projet de loi du groupe libéral-PPN
Loi portant modification de la loi sur les droits politiques

Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition de la commission...

décrète :

Article premier La loi sur les droits politiques, du 17 octobre 1984, est
modifiée comme suit :

Art. 90 2 Les communes fixent elles-mêmes le nombre des sièges du
Conseil général. La décision du Conseil général est soumise au réfé-
rendum obligatoire.
3 Le nombre de conseillers généraux est toujours impair, au minimum 9
et au maximum 41 membres.

Alinéa 4 : abrogé.

Art. 2 La loi? (celle qui détermine le nombre des commissaires s’il en
existe une) est modifiée comme suit :

Art. ... (adaptation éventuelle du nombre des commissaires).

Art. 3 1 La présente loi est soumise au référendum facultatif.
2 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à sa promulgation et à son 
exécution. Il fixe la date de son entrée en vigueur.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

Signataires : C. Ribaux, H. Scheurer, I. Opan-Du Pasquier, J. Matile, 
S. Perrinjaquet, C. de Montmollin, C. Blandenier, P.-A. Brand et F. Zwahlen.

Développement

Etat actuel

La détermination du nombre de conseillers généraux est régie par l’article 90
de la loi sur les droits politiques, du 17 octobre 1984, qui dit que:

– le Conseil général est composé d’un siège pour 50 habitants (base 
dernier recensement cantonal) ;
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– les fractions de plus de 25 comptent pour 50 ;

– il y a au minimum 15 membres et 41 au maximum;

– si le nombre est pair, il est augmenté d’une unité.

De plus, le Conseil d’Etat peut autoriser les communes de moins de 
300 habitants à ramener le nombre de leurs conseillers généraux à 9.
Actuellement, trois communes ont fait usage de cette possibilité, deux 
ramenant leur Conseil général à 9 membres, une à 11.

L’effectif du Conseil général des communes neuchâteloises se définit ainsi :
43% des communes ont 15 conseillers généraux ou moins, 26% en ont 41.

Analyse

La structure des habitants des communes est très variable.

Certaines sont principalement des cités dortoirs, une grande partie de leurs
habitants sont liés à la ville la plus proche où ils travaillent, font leurs achats,
participent peu à la vie sociale, sportive ou culturelle. Ils n’ont que peu de
contacts avec les autres habitants de leur commune et ne sont pas motivés
par les affaires publiques. Dans les communes de plus de 2000 habitants, le
plafonnement du nombre à 41 conseillers limite les effets négatifs du désin-
térêt d’une grande part de citoyens.

D’autres communes ont un grand nombre d’étrangers. Le nombre de
conseillers généraux est calculé sur le nombre d’habitants total, mais seule-
ment les citoyens suisses peuvent siéger. Dans les communes où l’effectif de
41 n’est pas atteint, il en résulte une distorsion du rapport entre le nombre
de conseillers généraux et le nombre de citoyens suisses. On constate que,
dans 21 communes, le nombre de conseillers généraux serait inférieur s’il
était calculé sur le total de la population suisse. La commune de Cressier
détient le record avec une différence de 14 sur 39, soit plus du tiers.

La règle nécessaire imposant un nombre impair provoque aussi une distor-
sion dans les petites communes. Par exemple, sur la base de l’article 90 de la
loi sur les droits politiques actuelle, jusqu’à 774 habitants il y a 15 conseillers
généraux; de 775 à 874, il y en a 17; à 774 habitants, la proportion est de 
1 pour 51 et à 775 habitants, elle est de 1 pour 45.

Le renouvellement de la population est très variable selon les communes,
dans certaines la population est très stable, alors qu’elle l’est nettement
moins dans d’autres. Cela a certainement une influence sur l’intérêt et la
motivation des citoyens à s’occuper des affaires communales.

Des phénomènes subjectifs entrent aussi en ligne de compte. Une raison
des difficultés de trouver des personnes intéressées aux affaires publiques
est la diminution de l’engouement politique. L’observation de la vie de la
société et des sociétés révèle le même symptôme: le nombre de ceux qui
sont d’accord d’y participer activement est en diminution, presque toutes les
sociétés ont de la peine à renouveler leurs comités. Les raisons de ne pas
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s’engager sont toujours semblables : je n’ai pas le temps, je ne suis pas
assez au courant, ce n’est pas un boulot pour moi. Il ne faut pas se faire
d’illusions, il y a déjà longtemps que ces réponses sont données et on les
entendra encore. Ce qui frappe actuellement, c’est que l’intérêt pour la chose
publique et pour les sociétés a diminué alors que l’information a augmenté,
en quantité sinon en qualité. Les citoyens reçoivent-ils tellement d’informa-
tion qu’ils n’ont plus besoin de s’approcher des organes dirigeants de leur
société ou de l’autorité politique pour en savoir plus? Et pourtant, il est tou-
jours vrai qu’en faisant partie du comité l’on apprend le mieux à connaître sa
société, comme c’est en faisant partie du Conseil général que l’on apprend le
mieux à connaître sa commune.

Solutions possibles

La recherche des moyens de corriger les inégalités citées plus haut a conduit
à analyser trois variantes.

VARIANTE 1: Laisser la liberté aux communes de choisir un nombre
impair de conseillers généraux entre 9 et 41. La décision est
prise en votation populaire sur proposition du Conseil
général.

Commentaire : L’idée consiste ici à laisser la commune se déterminer en
connaissance des facteurs d’influence. Le fait de soumettre
la décision au vote populaire légitime la proposition et
garantit que le souverain accepte la proposition que lui fait
l’autorité.

Avantages : On peut tenir compte du taux de renouvellement de la
population, de l’activité de la vie villageoise, de la propor-
tion de personnes non éligibles. Il est aussi possible de
trouver un compromis entre la réduction du nombre de
sièges et la nécessité de pouvoir répartir les charges de
commissions équitablement.

Inconvénients : Le choix dicté sans aucun taux de proportionnalité paraît
arbitraire, il peut y avoir de grandes différences entre les
communes de même nombre d’habitants.

La diminution du nombre des conseillers généraux 
augmente la charge de chacun d’eux en augmentant les
commissions dont ils devront faire partie.

VARIANTE 2 : La proportion de conseillers généraux est modifiée à 1 pour
100, voire 1 pour 250 habitants. La limite inférieure est fixée
à 9 et la limite supérieure de 41 subsiste.

Commentaire : Le taux de 1 pour 100 et le minimum de 9 diminuent 
sensiblement la contrainte pour les communes jusqu’à 

SÉANCE DU 24 JUIN 1996, À 13 H 30 413

Propositions de députés (suite)



4000 habitants, soit 56 communes. Le taux de 1 pour 250
étale encore plus la zone proportionnelle, il ne reste plus
que les trois grandes villes du canton à avoir 41 conseillers
généraux.

Avantages : On a, comme actuellement, une règle uniforme pour toutes
les communes qui tient compte des difficultés à recruter
des personnes d’accord de s’investir dans les affaires de la
commune.

Inconvénients : Pas d’adaptation aux spécificités locales : taux de renouvel-
lement de la population, intérêt général, nombre de per-
sonnes éligibles, etc.

La diminution du nombre des conseillers généraux 
augmente la charge de chacun d’eux en augmentant les
commissions dont ils devront faire partie.

VARIANTE 3 : La proportion de conseillers généraux est fixée à 1 pour 
50 habitants de nationalité suisse. La limite inférieure est
fixée à 9 et la limite supérieure de 41 subsiste.

Commentaire : Cette solution rétablit l’inégalité principale entre les com-
munes due à un nombre très différent d’étrangers d’une 
à l’autre. On ne cherche pas à tenir compte des autres 
facteurs d’influence plutôt subjectifs.

Avantages : L’inégalité et la distorsion introduites par la part d’étrangers
entrant dans le calcul actuel sont éliminées, on rapporte le
nombre de conseillers généraux au potentiel de personnes
éligibles.

Inconvénients : Pas d’adaptation aux spécificités locales : taux de renouvel-
lement de la population, intérêt général, etc. On introduit,
au sujet des étrangers, une notion contradictoire par rap-
port à ce qui a été récemment accepté. Cette manière de
calculer a un côté discriminatoire peu heureux.

La diminution du nombre des conseillers généraux aug-
mente la charge de chacun d’entre eux en augmentant les
commissions dont ils devront faire partie.

L’analyse des avantages et inconvénients des variantes conduit à préférer la
variante 1. Bien qu’elle paraisse arbitraire et supprime un taux uniforme sur
le canton, elle est la solution qui permet le mieux à s’adapter aux conditions
locales. Les autres variantes paraissent offrir au citoyen de chaque endroit
du canton la chance de pouvoir être représenté par une même proportion de
conseillers généraux. Mais cette notion est illusoire, les facteurs d’influence
variant d’une commune à l’autre. Le résultat d’une règle proportionnelle
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avec les conditions aux limites et l’obligation d’un nombre impair contient
une part d’arbitraire lui aussi.

Une diminution du nombre des conseillers généraux a une répercussion 
sur la charge de chacun d’eux en nombre de commissions, pour diminuer
ces effets, il serait judicieux de réduire le nombre de commissaires 
dans les commissions. Si ce nombre est fixé dans la législation cantonale, 
il faudrait aussi corriger la loi en question (éventuellement la loi sur les 
communes).

96.129
Projet de loi du groupe socialiste
Loi portant modification de la loi sur les droits politiques

Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition de la commission...

décrète :

Article premier L’article 90 de la loi sur les droits politiques, du 
17 octobre 1984, est remplacé par les dispositions suivantes :

Art. 90, alinéa 1: inchangé.
2 Le Conseil général est composé à raison de cinq sièges plus un siège
par cent habitants, toute fraction de cinquante habitants et plus comptant
pour cent. Il a au minimum neuf sièges et au maximum quarante et un.

Alinéa 3 : inchangé.

Alinéa 4 : supprimé.

Art. 2 1 La présente loi est soumise au référendum facultatif.
2 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à sa promulgation et à son 
exécution. Il fixe la date de son entrée en vigueur.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

Signataires : P. Bonhôte, J.-J. Delémont, S. Mamie, B. Perret, J. Philippin,
L. Vaucher, Ch.-H. Pochon, A.-C. Pétremand-Berger, M. Guillaume-Gentil-
Henry, J.-M. Monsch, B. Duport, P. Willen, Ch. Ruedin Fauché, M. Dusong, 
B. Soguel, J. Studer, B. Bois, M.-A. Noth, D. Barraud, C. Borel, S. Vuilleumier
et M. Voelin.
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2. Postulats

96.126 ad 96.023
Postulat de la commission Europe
Loi cantonale sur les marchés publics

Considérant que l’adhésion à l’Accord intercantonal sur les marchés publics
(AIMPC) ne comble pas le vide juridique qui existe dans ce domaine au
niveau cantonal et communal, la commission Europe demande au Conseil
d’Etat d’étudier, dans les meilleurs délais, la rédaction d’une loi cantonale
sur les marchés publics. Celle-ci devrait assujettir l’Etat et les communes,
ainsi que les établissements qui en dépendent et les marchés subventionnés
à plus de 50%, aussi pour des valeurs inférieures aux seuils fixés dans
l’AIMPC.

Signataires : W. Haag, H. Deneys, C. Bernoulli, J.-C. Kuntzer, L. Rollier, 
S. Perrinjaquet, T. Humair, H. Helfer, S. Mamie, J. Philippin, J.-M. Monsch, 
M. Voelin, A. Bringolf, E. Berthet, J. Grédy et M. Berger-Wildhaber.

96.128 ad 96.027
Postulat Gilles Attinger
La pêche, une branche de l’économie neuchâteloise et un atout 
touristique

Considérant :

– que la pêche est un élément – certes modeste – de notre économie 
neuchâteloise ;

– que le poisson indigène de qualité servi dans nos restaurants est un
atout touristique non négligeable ;

– que le métier de pêcheur mérite d’être redynamisé pour permettre aux
professionnels de vivre normalement et à des jeunes de choisir un
métier privilégié,

nous demandons au Conseil d’Etat d’étudier rapidement, dans l’optique
d’Expo 2001 et au-delà :

1. l’autorisation d’exploitation en aquaculture, système d’élevage qui a déjà
fait ses preuves ailleurs, que ce soit à titre individuel par des pêcheurs
entreprenants ou dans le cadre de groupements de pêcheurs ;

2. une collaboration plus active entre partenaires compétents qui trop 
souvent s’ignorent, à savoir :

– l’Université par ses docteurs renommés;
– les inspectorats des cantons concernés ;
– les pêcheurs professionnels qui sont prêts à s’investir pour leur métier.

Cosignataires : J.-C. Guyot, C. Bugnon, P. Willen, P.-A. Brand, C. Bernoulli, 
V. Barrelet, B. Matthey, S. Perrinjaquet, L. Chollet et W. Haag.
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3. Questions

96.382
Question Chantal Ruedin Fauché
Déclaration d’impôts

Au vu de l’augmentation des primes de l’assurance-maladie au 1er janvier
1996, le Conseil d’Etat peut-il nous dire s’il entend relever le montant de la
déduction et si oui, quand compte-t-il le faire?

96.383
Question Claude Bernoulli
Pourquoi sommes-nous bientôt le dernier canton sans casinos?

En vertu de l’article 35, alinéa 3, de la Constitution fédérale, les cantons ont
la compétence de délivrer des concessions pour l’exploitation de casinos
avec machines à sous servant aux jeux d’adresse.

A proximité immédiate de notre canton mûrissent des projets aussi nom-
breux que divers. Le 14 juin s’est ouvert à Saxon un casino, Bienne est en
voie de réaliser un projet, Yverdon s’y prépare sérieusement. Neuchâtel est
le dernier canton romand à prohiber les machines à sous!

Est-il exact que des offres, qui semblent intéressantes au plan des investisse-
ments, de l’emploi et de la fiscalité, aient été faites pour installer un casino à
La Chaux-de-Fonds et un second dans le bas du canton?

Le Conseil d’Etat peut-il nous dire quels obstacles s’opposent à l’octroi de
concessions d’exploitation de casinos dans notre canton?

Cosignataire : V. Barrelet.

96.384
Question Serge Vuilleumier
Patient : entre le marteau et l’enclume

En appliquant le tarif ASON, l’Association des opérateurs neuchâtelois
(anesthésistes) place les assuré(e)s en demi-privé de certaines caisses-
maladie dans une situation conflictuelle.

Les autorités du canton de Neuchâtel ainsi que la Fédération neuchâteloise
des caisses-maladie ne reconnaissent pas le tarif de cette association.

Il en résulte que le patient doit prendre à sa charge la différence de factura-
tion entre le tarif officiel et celui de l’ASON reconnu tacitement par certaines
caisses jusqu’à fin 1995. Le patient n’ayant pas la liberté du choix des 
anesthésistes exerçant dans les hôpitaux, il se trouve la victime de la 
«guéguerre» entre les caisses et l’ASON.

Le Conseil d’Etat compte-t-il user de son influence pour faire appliquer le
tarif officiel et non le tarif officieux?
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

1. INTRODUCTION

Il y a cinq ans, votre autorité approuvait le rapport du Conseil d’Etat au
Grand Conseil 91.038 à l’appui d’un projet de décret portant octroi d’un 
crédit de 500.000 francs pour l’étude du centre cantonal d’instruction de 
protection civile et la piste d’exercice au Val-de-Travers.

Outre le développement des études liées au Centre cantonal de protection
civile (PC) et de la piste d’exercice, le rapport susmentionné déterminait éga-
lement la volonté du Conseil d’Etat de «confirmer aux communes du district
du Val-de-Travers la possibilité de poursuivre l’étude de réalisation conjointe
du centre cantonal de protection civile et du centre sportif régional». Un
concours d’architecture avait en effet été lancé dans l’optique de cette
double mission, intéressante d’abord sur l’apport pour le Val-de-Travers et
l’équipement de notre canton, financièrement ensuite, tant en termes
d’investissement qu’en termes d’exploitation.

Si le calendrier prévu à l’époque a été quelque peu retardé en raison de 
référendums lancés dans trois communes du Val-de-Travers concernant le
Centre sportif régional, les objectifs de double utilisation fixés alors ont
cependant pu être atteints. Et nous sommes heureux de pouvoir vous 
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proposer aujourd’hui un projet rationnel répondant tant aux besoins de 
la protection civile cantonale tels que redéfinis dans PC 95 qu’aux attentes
légitimes de la population du Val-de-Travers en matière d’infrastructures
sportives.

2. HISTORIQUE DES PROJETS

2.1. Le Centre cantonal de protection civile et du feu

La question de la construction d’un Centre cantonal de protection civile et
celle de sa nécessité sont évoquées dans le canton de Neuchâtel depuis près
de trente ans. Ce qui n’était qu’une hypothèse de travail en 1968 s’est peu à 
peu mué en une nécessité. Le rapport du Conseil d’Etat du 21 août 1991 (rap-
port 91.038) approuvé par votre autorité la même année expliquait en ces
termes la situation:

Les cadres et le personnel des organisations de protection civile de notre
canton sont formés au centre d’instruction de Sugiez, exploité en 
commun avec le canton de Fribourg.

Ces installations, rachetées en 1965 au consortium des entreprises de la
II e correction des eaux du Jura par nos deux cantons, ont fait l’objet
d’une convention comprenant plusieurs avenants. Les bâtiments de ce
complexe, comme les installations d’instruction, sont aujourd’hui
vétustes, insuffisants et souvent inappropriés pour l’instruction. Il faut
tout de même relever que cette solution, qui avait un caractère provi-
soire, nous a permis d’instruire les personnes astreintes à servir dans la
protection civile dès 1966, avec toutefois le handicap de devoir partager
les périodes d’utilisation du centre avec le canton de Fribourg, cause
d’un retard certain dans la formation des cadres et du personnel des
organisations de protection civile de nos communes.

Dès le début de cette collaboration intercantonale, il avait été convenu
que le canton de Neuchâtel entreprendrait des démarches en vue de
l’acquisition d’un terrain permettant l’implantation d’un centre d’instruc-
tion sur son territoire. Le canton de Fribourg a déjà également entrepris
l’étude d’un nouveau centre d’instruction correspondant mieux aux
besoins actuels, tant en ce qui concerne la disponibilité des équipements
que la formation proprement dite.

Le centre d’instruction que nous envisageons de créer pour notre canton
devrait également être mis à disposition pour la formation d’autres ser-
vices de secours et de protection, en particulier les sapeurs-pompiers. De
même, dans l’étude de réalisation du nouveau centre, nous tiendrons
compte du concept «Protection civile 1995», actuellement en voie 
d’examen au niveau fédéral. Ce concept, qui intègre, comme jusqu’ici la
protection civile dans la politique de sécurité et de défense générale de la
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Suisse, vise d’une part à améliorer l’instruction et d’autre part à orienter
de façon plus large la protection civile vers une préparation et une aide
en cas de catastrophe d’origine naturelle et technique ou dans d’autres
situations de nécessité.

Avant cela, de nombreuses démarches avaient déjà été entreprises à ce
sujet. Sans revenir en détail sur l’entier de l’historique de l’implantation dans
le canton d’un centre de protection civile, il convient néanmoins de rappeler
quelques dates charnières de ce dossier.

En 1968 déjà, des contacts sont pris avec la commune de Cressier en vue de
l’aménagement d’un centre d’instruction dans la zone industrielle de cette
commune. Ce premier projet, au travers duquel est déjà évoquée la question
du déplacement des bureaux de l’office cantonal de la protection civile, est
ensuite abandonné. Par la suite, une étude vise à l’implantation du centre
sur le territoire de la commune de Noiraigue. La qualité déficiente du sous-
sol du terrain retenu ainsi que la situation économique et financière ont
incité, en 1976, le Conseil d’Etat à différer la réalisation du projet.

Quatre ans plus tard, la question de construire en commun entre Fribourg et
Neuchâtel un nouveau centre d’instruction sur l’emplacement de celui de
Sugiez est réexaminée. Toutefois, cette perspective est rejetée pour diverses
raisons, notamment d’ordre économique et environnemental.

C’est alors que le Conseil d’Etat confirme sa décision d’implanter le Centre
cantonal de protection civile au Val-de-Travers. Il réaffirme dans la foulée sa
volonté de déplacer les bureaux de l’office cantonal de la protection civile
dans le complexe du centre d’instruction. De plus, l’étude de l’implantation
de ce bâtiment était menée parallèlement à la recherche d’un terrain pour la
piste d’exercice qui imposait diverses servitudes en raison de la nature de
son utilisation (éloignement minimal du centre, bonnes terres agricoles
exclues, respect de l’environnement et du paysage, etc.).

En collaboration avec l’association «Région Val-de-Travers», plusieurs sites
sont alors l’objet d’études qui aboutissent au choix de Couvet, cette solution
offrant des avantages tant pour le Vallon qu’en regard des objectifs canto-
naux liés à cette réalisation. De fait, outre l’implantation de la piste d’exer-
cice qui trouve ici une solution judicieuse, la construction du bâtiment
réservé à l’instruction et aux locaux de l’office cantonal de la protection civile
peut, sur le site retenu, être positivement réalisée dans une conception
d’ensemble avec le futur Centre sportif régional.

Cette conjugaison d’intérêts, accueillie favorablement par votre autorité en
1991, offre en effet l’avantage de faire bénéficier les divers utilisateurs des
complémentarités offertes par les différents équipements (salles de cours,
possibilité d’hébergement, parking, etc.). Dans cette optique, la collaboration
s’est ensuite poursuivie entre l’Etat et les communes. Celles-ci se sont alors
constituées en association pour l’étude du Centre sportif régional. Un cahier
des charges devant servir de base au lancement d’un concours fut établi,
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lequel concours fut organisé en 1991 et sur lequel nous reviendrons plus en
détail au chapitre 2.3. 

2.2. Le Centre sportif régional

Initialement articulé autour de la construction d’un tennis couvert à Couvet,
le projet d’un Centre sportif régional plus complet s’est rapidement imposé
aux yeux des édiles locaux. En effet, dès 1987, l’autorité du lieu a envisagé 
la réalisation d’un centre sportif comprenant, outre les tennis, une piscine
couverte, une salle omnisports, un squash et un anneau d’athlétisme de 
400 mètres répondant aux vœux des milieux sportifs du Val-de-Travers.

Une commission spéciale a dès lors été constituée, laquelle a rapidement
engagé des contacts avec divers services de l’Etat. Ces contacts ont ensuite
débouché sur la décision de principe d’organiser un concours d’architecture.
Dans le même temps, le Conseil général de Couvet votait en juin 1987 un
crédit d’étude de 50.000 francs en faveur d’un centre sportif. Dans cette 
perspective, le Conseil communal de Couvet écrivait : «Le projet que nous
envisageons est d’intérêt régional et constituerait un atout supplémentaire
pour le Val-de-Travers.»

A la suite de diverses études d’implantation et dans le cadre des contacts
entretenus avec l’Etat, le principe d’une réalisation commune comprenant
d’une part le Centre sportif régional et d’autre part le Centre cantonal de la
protection civile s’est confirmé, cette double opération devant permettre de
dégager des synergies entre les besoins des deux entités, en particulier en
ce qui concerne la mise à disposition périodique des locaux du centre de la
protection civile pour les besoins propres du centre sportif.

2.3. Le concours d’architecture

La poursuite des contacts entre la commune de Couvet et l’Etat débouchait
au début de l’année 1990 sur la confirmation de l’organisation d’un concours
d’architecture public pour la réalisation du Centre d’instruction de la protec-
tion civile et du feu et du Centre sportif régional.

Une première étude de faisabilité du double projet a alors été confiée à un
bureau d’architectes extérieurs au canton, bureau qui a activement participé
par la suite à la préparation du concours. Présentée en juin 1990, cette étude
démontrait la possibilité d’implanter l’entier du programme sur des terrains
situés au nord de l’Areuse et à l’ouest de la rue des Iles.

Dès l’été 1990, le secrétaire régional de la LIM insistait sur l’aspect régional
de ce projet. C’est logiquement donc que la commission communale
d’études fut dissoute à fin 1990 pour être relayée par une commission inter-
communale. Dès cette date, les travaux portèrent essentiellement sur la 
préparation et la définition du programme du concours d’architecture,
lequel, ouvert à tous les architectes neuchâtelois ainsi qu’à quatre bureaux
extérieurs invités, fut lancé le 25 mars 1991.
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L’esprit dans lequel ce projet s’est inscrit figurait en bonne place dans le 
préambule du programme du concours : «Le principe de la réalisation d’un
projet commun regroupant le centre sportif régional et le centre cantonal de
la protection civile a été retenu pour pouvoir exploiter au mieux les conver-
gences qui existent entre les deux projets en matière de locaux.»

Le concours a rencontré un bon succès puisque trente-sept concurrents, 
en plus des quatre bureaux d’architectes invités, ont retiré les documents y
relatifs. Trente projets ont été remis à l’organisateur dans les délais et tous
ont été admis au jugement qui s’est déroulé à fin septembre 1991.

A l’unanimité, le jury a classé au premier rang le projet «Pandore». Mais au
vu de certaines difficultés de réalisation (en particulier les coûts jugés trop
élevés), il fut proposé de confier aux trois projets classés en tête un mandat
d’études complémentaires.

Fort d’un programme sportif remanié (renonciation par souci d’économie
aux courts de tennis couverts), et tenant compte des critiques émises par le
jury ainsi que des contraintes techniques (utilisation du bois pour les struc-
tures et le chauffage) et financières, les trois concurrents présentèrent au
printemps 1992 de nouvelles propositions.

La commission d’experts put constater avec satisfaction que l’affine-
ment des projets avait apporté une sensible amélioration architecturale. 
Elle désigna à l’unanimité comme meilleure proposition le nouveau 
projet «Pandore», projet présenté par le bureau Jean-Baptiste Ferrari, à
Lausanne.

De l’avis de la commission, ce projet empreint de rigueur et de simplicité
s’intègre particulièrement bien au site en soulignant les éléments géomé-
triques du lieu. Il répond en outre parfaitement à l’esprit et au programme
des locaux tels que définis par les organisateurs.

Par ailleurs, les experts reconnurent à ce projet les qualités suivantes :

– excellente organisation intérieure, simple et fonctionnelle ;

– bonne exposition et, partant, bonne utilisation de la lumière naturelle ;

– excellent rapport surfaces/volumes (économie de moyens) ;

– équipements sportifs en conformité avec les exigences en la matière ;

– large hall d’entrée, accueillant et s’ouvrant sur tous les sports ;

– restaurant avec vue sur les bassins de natation et les installations spor-
tives extérieures.

2.4. Votations populaires et structure juridique

Comme son nom l’indique, le Centre sportif régional du Val-de-Travers est
un équipement qui intéresse les onze communes de ce district. La nature et
l’importance de l’investissement ont donc incité les onze communes de la
région à se regrouper en vue de cette réalisation. Du point de vue juridique,
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un règlement général du Syndicat intercommunal du Centre sportif régional
du Val-de-Travers a été élaboré au sens des articles 66 et suivants de la loi
sur les communes.

Conformément aux droits politiques dont ils jouissent, des citoyens de 
trois communes du district – La Côte-aux-Fées, Fleurier et Les Verrières – ont
lancé des référendums contre la participation de leur commune au syndicat
intercommunal, et donc contre leur participation financière à la réalisation 
et à l’exploitation du Centre sportif régional. Ces trois référendums 
ayant abouti dans les délais prescrits, les populations de ces trois com-
munes se sont prononcées sur cette question les 30 septembre et 1er octobre
1995.

Trois décisions favorables à l’adhésion au syndicat sont sorties des urnes à
l’automne dernier. A Fleurier avec 68,5% de bulletins favorables, aux
Verrières avec 53,5% de oui et à La Côte-aux-Fées avec 52,2% de bulletins
favorables.

Au vu de ces résultats positifs, le règlement du Syndicat intercommunal du
Centre sportif régional du Val-de-Travers a été sanctionné par le Conseil
d’Etat le 18 octobre 1995.

3. DES RÉPONSES À DES ATTENTES

3.1. La protection civile aujourd’hui

3.1.1. PC 95 : nouvelle orientation, nouvelles missions

La réforme de la «Protection civile 1995» représente une modification 
fondamentale de la fonction reconnue à cette organisation, y compris sur 
la question des moyens qui lui sont alloués pour remplir ses missions.

La nécessité et la volonté de reconsidérer le rôle et l’organisation de la 
protection civile sont apparues dans le rapport du Conseil fédéral de 1990
sur la politique de sécurité en Suisse ainsi que dans le plan directeur de 
la protection civile élaboré en 1992. Dans ces deux documents, le Conseil
fédéral a mis en avant la nécessité de réviser les bases légales relatives 
à la protection civile. De fait, l’exécutif fédéral a ni plus ni moins redéfini 
la mission confiée à la protection civile en attribuant la même importance 
à l’aide en cas de catastrophe et dans d’autres situations extraordi-
naires qu’à la protection de la population en cas de conflits armés. Cette 
dernière mission était auparavant le seul cadre d’intervention de la protec-
tion civile.

Vu l’ampleur des changements préconisés, la loi sur la protection civile, pro-
mulguée en 1962, devait être entièrement révisée. En revanche, en ce qui
concerne la loi sur les abris, une révision partielle devait suffire à introduire
les limitations apportées à l’obligation de construire.
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Ces modifications législatives sont la base de la réforme PC 95. Les princi-
paux objectifs de cette réforme – mise en œuvre l’an dernier et qui se pro-
longera jusqu’en l’an 2010 – peuvent être succinctement résumés aux points
suivants :

– l’aide en cas de catastrophes naturelles et techniques et dans d’autres
situations de nécessité devient l’une des deux missions dévolues à la PC;

– réduction des effectifs de 520.000 à 380.000 personnes;

– réduction des coûts ;

– priorité à l’instruction;

– plus de simplicité, plus de rapidité et plus de coopération dans l’organi-
sation.

3.1.2. La portée des nouvelles bases légales

Par rapport à l’ancienne conception de la PC, la nouvelle loi fédérale sur la
protection civile (LPCi), du 17 juin 1994, présente les principales innovations
suivantes :

– L’accent est mis sur l’aide en cas de catastrophes et sur les secours
urgents. Cette tâche est reconnue de même importance que la protec-
tion, le sauvetage et l’aide en cas de conflits armés (art. 2).

– Les interventions d’aide dans les régions frontalières des pays voisins
sont désormais possibles (art. 13, al. 1). Dans ce cadre, le canton de
Neuchâtel a signé le 12 avril 1994 une convention d’assistance transfron-
talière avec le Département du Doubs réglant l’application des autorisa-
tions réciproques de franchissement et de survol frontalier à l’occasion
d’opérations de recherches, de secours ou exercices similaires, du trans-
port de blessés et de malades par les moyens terrestres ou héliportés et
de l’information réciproque en cas de grave mise en danger de la popula-
tion ou de l’environnement.

– La protection des biens culturels est entièrement intégrée à la protection
civile (art. 3, lettre g).

– Pour l’aide fournie en cas de catastrophes, pour les secours urgents ainsi
que pour le service actif, les compétences de mise sur pied sont claire-
ment définies en fonction de la mission élargie de la protection civile 
(art. 13).

– Une organisation de protection civile unitaire (OPC) remplace le système
tricéphale fondé sur les organismes d’abri, les organismes de protection
d’établissement et l’organisme local de protection (art. 7). A la suite de 
la suppression des organismes de protection d’établissement, l’OPC
assure la protection non seulement de la population sur le lieu d’habita-
tion, mais également celle du personnel des établissements sur le lieu 
de travail. Par contre, la sécurité des établissements incombe aux 
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entreprises. La simplification des structures de l’OPC permet de supprimer
ou de regrouper environ un tiers des fonctions de l’ancienne structure de
la protection civile. Ceci permettra d’alléger la conduite et de faciliter l’ins-
truction. L’organisation de protection civile comprend désormais quatre
champs d’activité, à savoir la «conduite», la «protection», les «secours»
et la « logistique» composés des services ad hoc (art. 9). Les formations
de pionniers et de lutte contre le feu sont transformées en formations de
sauvetage. Celles-ci constituent le pilier de l’organisation de protection
civile lorsqu’il s’agit de fournir de l’aide en cas de catastrophes ou de por-
ter des secours urgents. Elles sont libérées de leurs tâches de lutte contre
le feu, tâches que les corps de sapeurs-pompiers assument désormais en
toute circonstance. Pour ce faire, ces derniers se voient notamment ren-
forcés par un certain nombre de personnes normalement astreintes à ser-
vir dans la protection civile, mais exemptées en faveur d’un service dans
le corps des sapeurs-pompiers (art. 15). Au sein de l’OPC, le domaine de
l’assistance gagne également en importance.

Champs d’activités Articulations principales Directions / services

Conduite Directions – Direction de l’OPC
(états-majors) – Direction de secteur

Services d’état-major – Service 
de renseignements

– Service 
des transmissions

– Service de protection AC

Protection Services de protection – Service de protection 
de la population

– Service d’assistance
– Service de protection 

des biens culturels

Secours Services d’intervention – Service de sauvetage
– Service sanitaire

Logistique Services logistiques – Service de ravitaillement
– Service d’exploitation

des constructions, 
du matériel 
et des transports

– L’âge de libération de l’obligation de servir dans la protection civile est
abaissé de 60 à 52 ans (art. 16). Liée à la réduction de près d’un tiers des
effectifs, qui passent ainsi de quelque 520.000 à environ 380.000 personnes,
cette mesure entraîne un rajeunissement du personnel et des cadres.
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– Dans une perspective de recherche de plus de simplicité, de rapidité 
et de coopération, les organisations de protection civile doivent inten-
sifier la collaboration avec les autres organisations d’aide et de secours
(art. 11). On évite ainsi de confier les mêmes tâches à plusieurs parte-
naires et on crée des effets de synergies.

– Les mises à disposition de personnes astreintes à servir dans la protec-
tion civile, introduites à l’article 15, constituent une première étape vers
l’instauration d’un service à la communauté. Les personnes concernées,
notamment celles qui seront exemptées de l’obligation de servir dans la
protection civile (art. 24), au profit des corps de sapeurs-pompiers par
exemple (environ 60.000 personnes), voient leur taxe d’exemption du
service militaire réduite en fonction des jours de service qu’elles accom-
plissent.

– Afin de garantir la nouvelle mission relative à l’aide en cas de catas-
trophes et aux secours urgents, la loi comprend pour la première fois les
dispositions qui imposent à la Confédération de participer au finance-
ment des opérations ordonnées dans ce cadre par les cantons et les
communes (art. 55).

– L’introduction des dispositions concernant le signe distinctif international
et la carte d’identité du personnel de la protection civile permet de
reprendre dans la législation suisse les dispositions contenues dans 
le Protocole additionnel I aux Conventions de Genève du 12 août 1949
relatif à la protection des victimes de conflits armés internationaux.

Grâce à la nouvelle législation en vigueur, la mission de la protection civile
s’est profondément modifiée. En tant que moyen à la disposition des auto-
rités civiles, la protection civile :

– fournit, en collaboration avec les services d’intervention prévus à cet

effet, une aide en cas de catastrophe d’origine naturelle ou technique et

dans d’autres situations de nécessité ;

– prend les mesures nécessaires pour assurer la protection, le sauvetage

et l’assistance de la population en cas de conflits armés;

– prend les mesures nécessaires à la protection des biens culturels pour le
cas de conflits armés;

– est en mesure de participer à des opérations transfrontalières dans un
cadre régional, en collaboration avec les organisations spécialisées en
matière de sauvetage et d’aide en cas de catastrophe.

La nouvelle loi fédérale sur la protection civile s’attache également à préciser
le cadre et les conditions de l’instruction. Nous y reviendrons plus en détail
dans le chapitre suivant, dès lors que l’instruction figure comme la première
priorité de la réforme PC 95.
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La réforme PC 95 a également nécessité la révision – mais partielle – de la loi
fédérale sur les constructions de protection civile (LCPCi). Pour l’essentiel,

cette révision législative est un assouplissement; elle apporte des simplifica-

tions et entraîne des économies importantes en ce qui concerne l’infrastruc-

ture de protection. Dans ce domaine cependant, l’objectif (atteint à 90%) est
toujours d’offrir à chaque habitant une place protégée sur le lieu d’habitation.

La réforme PC 95 aura bien entendu des répercussions financières impor-
tantes jusqu’en 2010. En effet, comparée à la conception ancienne, PC 95
doit permettre à la Confédération, aux cantons, aux communes et aux parti-
culiers de réaliser d’importantes économies par :

– la réduction de près d’un tiers de l’effectif total des personnes astreintes
à servir dans la protection civile ;

– le transfert, aux corps des sapeurs-pompiers, des tâches liées à la lutte
contre le feu en cas de conflits armés;

– la concentration de certaines activités au plan régional ;

– la simplification des normes relatives aux constructions et la diminution
du nombre des ouvrages à réaliser ;

– la non-acquisition d’une partie du matériel prévu.

Sur le seul plan fédéral, les économies réalisées jusqu’en 2010 grâce à PC 95
ont été estimées à quelque 1,9 milliard de francs. De fait, la part des
dépenses consacrées à la protection civile dans l’ensemble des dépenses de
la Confédération continuera ainsi à baisser, après être déjà passée de 2% en
1970 à 0,4% en 1993.

3.1.3. Priorité à l’instruction

Nous l’avons déjà évoqué plus haut, la réforme 95 de la protection civile
accorde une attention particulière à l’instruction. Elle poursuit deux objectifs
principaux: d’une part, les directions et formations des organisations de pro-
tection civile doivent être rapidement opérationnelles afin de pouvoir inter-
venir efficacement aussi bien lors de conflits armés que lors de catastrophes
ou d’autres situations d’urgence. D’autre part, l’instruction doit contribuer à
renforcer la confiance des personnes astreintes à servir ainsi que des
citoyennes et citoyens dans la protection civile.

Afin de parvenir à atteindre ces objectifs généraux, il convient de :

– tenir compte, lors de l’incorporation et de l’instruction, des connais-
sances et de l’expérience professionnelles, militaires ou autres des 
personnes astreintes à servir, puis mettre à profit les avantages ainsi
offerts par le système de milice ;

– donner à l’instruction une forme crédible, pratique et exigeante ;

– donner un caractère professionnel à la formation des cadres et des ins-
tructeurs ;
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– adapter les temps d’instruction aux besoins afin de tirer, le plus souvent
possible, parti des cours de répétition pour effecteur des travaux d’inté-
rêt public.

Dans le cadre de PC 95, les cantons doivent assumer une plus grande 

responsabilité dans le domaine des cours de répétition. Il importe notam-

ment que ces services d’instruction soient supervisés par les autorités 

cantonales. Pour le reste, les temps d’instruction et la répartition des compé-
tences entre la Confédération, les cantons et les communes demeurent pour
l’essentiel inchangés.

En termes d’instruction, les bases légales contenues dans la nouvelle loi
fédérale sur la protection civile (LPCi) portent notamment sur les points 
suivants :

– Le rapport d’incorporation d’une durée d’un jour au plus (art. 33) repré-
sente une innovation qui a pour objectif de permettre une affectation
judicieuse des membres de la protection civile, en application du prin-
cipe de « la bonne personne au bon endroit».

– La loi fixe la base légale de l’école fédérale d’instructeurs. Cette école a
pour but de donner un caractère plus professionnel à la formation en
matière de protection civile (art. 46).

– Si les cours de répétition (appelés auparavant «exercices») sont main-
tenus, ils doivent toutefois être préparés et organisés de façon plus 
professionnelle. Les membres de la protection civile continuent de suivre
chaque année un cours de répétition de deux jours. Ils peuvent en outre
être appelés à rattraper les jours de services non accomplis durant les
deux années écoulées et à effectuer à l’avance les jours de service des
deux années suivantes. Cette nouveauté a pour conséquence que les
membres de la protection civile pourront à l’avenir être convoqués tous
les cinq ans à des services d’instruction d’une durée de dix jours. Cette
réglementation souple doit permettre par exemple de consacrer les
cours de répétition à des travaux d’intérêt public (art. 36).

3.2. Nouvelle structure de la protection civile dans le canton

La simplification des structures et la délimitation claire des responsabilités
telles que définies dans la réforme PC 95 constituent les conditions néces-
saires à une préparation adéquate et à des interventions efficaces. Pour
améliorer la capacité d’intervention de la protection civile, certaines tâches
doivent dorénavant être exécutées à l’échelon régional. En vertu de la nou-
velle législation, le canton a incité les communes à collaborer dans certains
domaines et à regrouper leurs organisations de protection civile.

Le canton est désormais découpé en onze regroupements comprenant 
onze OPC directrices, douze OPC attribuées et trente-neuf communes inté-
grées selon le schéma ci-après :
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Les OPC directrices organisent une formation d’aide en cas de catastrophe
pour l’intervention d’urgence. Ces formations constituées sont à disposition
des autorités communales ou d’ORCAN (Organisation catastrophe neuchâ-
teloise) pour aider ou remplacer les organisations déjà engagées (centre de
secours, sapeurs-pompiers, samaritains, etc.). Les premiers éléments de ces
formations doivent être organisés de manière à pouvoir être mis sur pied
dans un délai d’une heure. Dans le cadre de sinistres importants, leur enga-
gement peut être demandé par le chef d’intervention avec l’accord de l’auto-
rité communale de la localité sinistrée.

Les autres OPC planifient l’engagement de leurs moyens et collaborent dans
divers domaines avec l’OPC directrice, notamment dans le cadre de l’instruc-
tion et de l’intervention en cas de catastrophe.

Les communes intégrées font partie de l’OPC directrice ou attribuée, en tant
qu’îlot(s) supplémentaire(s). Elles ont la responsabilité de la protection de leur
population et donc également de la diffusion de l’alarme à cette population.

Entre OPC directrices, OPC attribuées et communes intégrées, la répartition
des tâches se présente comme suit :
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3.3. La problématique de l’instruction dans le canton

L’effectif réglementaire des membres de la protection civile du canton de
Neuchâtel s’élève à 9430 personnes. Les personnes astreintes sont réparties
dans les services selon les proportions suivantes :

– Sauvetage  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35,2%
– Protection de la population  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33,8%
– Sanitaire  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13,8%
– Transmissions  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7,0%
– Constructions, matériel et transports . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,5%
– Ravitaillement  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,3%
– Renseignements  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,2%
– Direction . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,9%
– Protection AC . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,7%
– Assistance  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,3%
– Protection des biens culturels  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,3%

Tel que présenté dans le présent rapport, le nouveau centre d’instruction de
Couvet avec sa piste d’exercice doit permettre de former annuellement
quelque 1850 personnes dans le cadre de cours d’introduction, de cadres et
de perfectionnement. Comme le confirment les deux tableaux ci-après, le
centre d’instruction de Sugiez – du fait notamment du partage avec le canton
de Fribourg – ne permet d’instruire que 700 personnes par an. D’où un 
certain retard pris par le canton dans la formation des personnes astreintes à
servir dans la protection civile.
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La création d’un centre d’instruction de protection civile dans notre canton
permettra non seulement d’augmenter la capacité d’instruction et de pallier
ainsi à la déficience actuelle, mais il permettra également de garantir l’orga-
nisation de cours de perfectionnement conformément à l’article 35, alinéa 2,
de la nouvelle LPCi, lequel prévoit que les chefs et spécialistes suivent en
principe tous les quatre ans un cours de perfectionnement de douze jours ou
plus.

En effet, le perfectionnement des cadres de la protection civile fait actuelle-
ment cruellement défaut et se ressent principalement dans les cours de
répétition organisés dans les communes. Ces dernières s’inquiètent
d’ailleurs de ne pas disposer des cadres bénéficiant d’une formation suffi-
samment pointue pour diriger les différentes formations de protection civile.

De plus, la capacité du centre d’instruction cantonal permettra également
d’organiser des cours de répétition au profit des communes qui ne dispo-
sent pas des infrastructures nécessaires pour le faire elles-mêmes.

Enfin, et au vu de la nouvelle mission d’intervention en cas de catastrophes
naturelles et techniques confiée à la protection civile, les cours de perfection-
nement plus spécifiques auront une importance croissante à l’avenir.

3.4. Nécessité de disposer d’une piste d’exercice

Si l’essentiel de la formation théorique sera dispensé au Centre d’instruction
de la protection civile et du feu, l’essentiel de la formation pratique trouvera
place sur la piste d’exercice et ses diverses stations. Située à La Presta, à 
une distance d’environ un kilomètre du bâtiment des cours, cette piste sera
réalisée selon les spécifications de la Confédération.

La piste d’exercice consiste en une succession de stations d’exercices. Elle est
en premier lieu utilisée par les services de sauvetage, sanitaire et transmis-
sions dans le cadre de l’instruction dispensée aux groupes, sections et déta-
chements. Elle permet d’enseigner l’utilisation sûre et adéquate des diffé-
rents engins et outils à disposition de la protection civile. Toutes les difficultés
peuvent être simulées: reconnaissance du sinistre, analyse de situations cri-
tiques et prise de décision de façon à engager les moyens les plus adéquats.

La piste d’exercice sera également un outil précieux à la disposition des
sapeurs-pompiers. Elle doit en effet leur permettre de faire des exercices sur
feu réel – une maison est notamment prévue à cet effet – et dans des condi-
tions les plus proches possibles des situations auxquelles ils risquent d’être
confrontés. Des exercices qu’il est pour l’instant très difficile, voire impos-
sible d’organiser dans le canton.

Les mesures de protection de l’environnement en général et de l’eau en par-
ticulier ont fait l’objet d’études fouillées. Un bureau d’études spécialisé et
indépendant a procédé à des essais et des simulations sur le site ainsi qu’à
des analyses de risques au regard de la nappe phréatique de La Presta. Les
analyses ont conclu à la faisabilité de la piste en proposant des mesures de
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protection idoines devant permettre d’éviter toute infiltration de liquide dans
le terrain.

3.5. Collaboration avec les sapeurs-pompiers

Le nouveau plan directeur de la protection civile prévoit que la capacité
d’intervention atteinte en temps de paix et la disponibilité permanente des
sapeurs-pompiers soient maintenues, en toutes circonstances, par le
recours à des moyens «ordinaires si possible, extraordinaires si néces-
saire». Cette option permet d’accroître sensiblement l’efficacité des sapeurs-
pompiers, tout en contribuant à éviter que les mêmes tâches soient confiées
à plusieurs partenaires. On admet ainsi :

– que les corps des sapeurs-pompiers peuvent dorénavant remplir leur
mission en tout temps, c’est-à-dire également en période de service actif ;

– que les moyens de la protection civile seront désormais également enga-
gés, lors de catastrophe et d’autres situations de nécessité comme élé-
ments autonomes, de renfort ou de relève.

Par conséquent, la collaboration semble indispensable et peut déjà se
concrétiser dans le cadre d’exercices d’état-major et d’engagements tant sur
le plan régional (corps locaux de sapeurs-pompiers, centre de secours de la
région, formation «catastrophe» de la protection civile, organe communal
de conduite) que sur le plan cantonal (engagement d’ORCAN).

Dans cette optique, la restructuration du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité, qui regroupe depuis le 1er avril 1994 dans un même
service la protection civile et la police du feu, entend mettre à profit et 
renforcer les synergies entre ces deux corps conformément à la nouvelle
organisation fédérale.

Pour concrétiser la collaboration souhaitée entre protection civile et sapeurs-
pompiers, et être prêt à intervenir en commun lorsque la situation l’exigera,
il convient en particulier de procéder à des exercices combinés d’interven-
tion en cas d’incendie et dans les décombres. C’est pourquoi le nouveau
centre d’instruction et sa piste d’exercice serviront à la fois à la protection
civile et aux divers corps de sapeurs-pompiers. Ces installations pourront
éventuellement être mises à disposition des corps de police.

3.6. Transfert du service de la protection civile et du feu

Le transfert du service de la protection civile et du feu dans le futur centre
d’instruction est évoqué depuis que l’on évalue la possible réalisation d’un
tel centre, soit depuis près de trente ans. Cette option a été confirmée dans
le cadre de la réorganisation et la décentralisation de services de l’Etat. Nous
écrivions alors dans le rapport à votre intention du 2 mai 1990:

Le Val-de-Travers ne peut, quant à lui, profiter de la proximité des deux
pôles administratifs qui seront situés à Neuchâtel et à La Chaux-de-
Fonds. L’implantation d’activités relevant de l’administration cantonale
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dans la région reste donc le meilleur moyen de rééquilibrer la représen-
tation du Val-de-Travers dans notre administration. Dans cette optique, le
projet d’y installer l’office de la protection civile et son centre de forma-
tion, en favorisant la construction du centre sportif régional est une
mesure judicieuse puisqu’elle satisfait à la fois les impératifs de politique
régionale et d’économie d’entreprise.

Cette volonté du Conseil d’Etat déjà maintes fois réaffirmée est une fois
encore confirmée. C’est pourquoi le projet que nous vous présentons
aujourd’hui inclut les bureaux du service de la protection civile et du feu, les-
quels seront transférés de Neuchâtel à Couvet. Il est envisagé de transfor-
mer les locaux actuels en appartements.

3.7. Evolution des coûts de la protection civile

A titre d’information, il nous paraît intéressant de relever l’évolution des
charges cantonales relatives à la protection civile durant les cinq dernières
années, en fonction des effets de la réforme 1995.

Le graphique ci-après permet de constater que l’excédent des charges est
passé de 2.660.007 francs en 1991 à 1.611.218 francs en 1995.

La diminution des charges est particulièrement sensible dans le domaine
des constructions de protection civile comme le prouve le graphique ci-
après. Cela s’explique par la presque terminaison du programme de réalisa-
tion des ouvrages destinés aux organisations de protection civile des com-
munes et la simplification résultant de la réforme 1995.
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En ce qui concerne l’instruction des cadres et du personnel, les charges res-
tent stables. Elles devraient même subir une certaine augmentation à l’ave-
nir, tenant compte du fait qu’il s’agit maintenant d’une mission prioritaire de
la protection civile.

4. LE BESOIN D’UN CENTRE SPORTIF RÉGIONAL AU VAL-DE-
TRAVERS

4.1. Les installations sportives actuelles

Des efforts importants ont été consentis ces dernières années dans le canton
pour combler le manque en matière d’installations sportives.

Le Centre sportif régional que nous vous présentons dans le présent rapport
devrait pallier le manque certain d’équipements sportifs dans le Val-de-
Travers. Ce centre n’a pas pour objectif de remplacer les équipements com-
munaux destinés aux écoles et sociétés locales, mais de doter la région des
équipements généraux qui lui font actuellement défaut et de compléter
l’équipement sportif de la commune de Couvet.
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Pour se convaincre du bien-fondé de la réalisation de ces équipements
généraux en complément aux installations actuelles, nous dressons ci-après
la liste des principales constructions sportives existantes de type régional ou
communal au Val-de-Travers.

Installations de type régional

– piscine en plein air des Combes, située entre Boveresse et Couvet ;
– patinoire artificielle couverte de Fleurier ;
– télésiège et téléskis de La Robella, à Buttes ;
– piste d’aviation avec hangars, à Môtiers.

Installations de type communal

Cette énumération prend en compte les salles de gymnastique, les installa-
tions d’athlétisme scolaire et les terrains de football.

Môtiers – 1 salle de gymnastique polyvalente (18 � 8,50 m)
– 1 terrain de football
– installations extérieures d’athlétisme

Couvet – 1 salle de gymnastique (22 � 11 m)
– 3 terrains de football : terrain du Petit-Marais

terrain des Usines Dubied
terrain en construction à l’est
des Usines Dubied

– installations extérieures d’athlétisme

Travers – 1 salle de gymnastique polyvalente en voie d’assainis-
sement (18 � 10 m)

– 1 terrain de football
– installations extérieures d’athlétisme

Noiraigue – 1 salle de gymnastique polyvalente (16 � 9 m)
– 3 terrains de football
– installations extérieures d’athlétisme

Boveresse – le local utilisé pour la gymnastique a été fermé en 
raison d’insalubrité et par manque de sécurité. Ce
local avait une surface de 12,50 � 3,50 m

– 1 emplacement de jeu engazonné

Fleurier – salle de gymnastique de Longereuse (28�14 m)
– salle de gymnastique de Belleroche, actuellement 

fermée vu son état général (étude en cours pour
l’assainissement)

– ancienne salle ; les locaux communs sont à la limite de
l’insalubrité (20 � 12 m)

– 1 terrain de football
– 1 terrain de jeu engazonné
– installations extérieures d’athlétisme
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Buttes – 1 salle de gymnastique en mauvais état (15 � 8,50 m)
– 1 terrain de football

La Côte-aux-Fées – 1 salle de gymnastique polyvalente (18 � 10 m)
– installations extérieures d’athlétisme
– terrain de jeu engazonné

Saint-Sulpice – 1 salle de gymnastique polyvalente (11,50 � 10 m)
– 1 terrain de football
– installations extérieures d’athlétisme

Les Verrières – 1 salle de gymnastique polyvalente (15 � 10 m)
– 1 terrain de football

Les Bayards – 1 salle de gymnastique polyvalente 

4.2. Les équipements manquants

Pour compléter de façon judicieuse l’équipement sportif du Val-de-Travers, 
il est nécessaire de réaliser un Centre sportif régional comprenant :

– un bassin de natation couvert ;

– une piste circulaire d’athlétisme;

– une salle omnisports destinée à la commune de Couvet qui prendra
place dans ce complexe.

Les salles de gymnastique de Fleurier et de Buttes nécessiteront, en outre,
un assainissement.

La construction du centre sportif permettra de combler une partie du déficit
d’heures d’enseignement de l’éducation physique à Couvet, Boveresse et
Fleurier par la mise à disposition de la halle de gymnastique ou de la piscine.

La réalisation du Centre sportif régional permettra d’éviter la construction de
nouvelles halles de gymnastique à Travers, Boveresse, Fleurier et Buttes. La
piscine en plein air des Combes à Boveresse n’a plus à prouver son utilité
pendant la belle saison. Le besoin d’une piscine couverte disponible en tout
temps se justifie pour le Val-de-Travers. Il convient en effet de relever qu’il
n’est actuellement pas possible de dispenser des leçons de natation dans le
cadre scolaire.

4.3. L’utilisation du futur Centre sportif régional

Bassin de natation

En plus de la fréquentation du bassin de natation par le public et le club de
natation, cette installation permettra aux écoles d’y dispenser les leçons
d’éducation physique, du sport à option ou facultatif.

Installations extérieures

La piste et les installations d’athlétisme, ainsi que les surfaces de jeu (basket-
ball-football-volleyball, etc.) permettront aux écoles d’y organiser leurs leçons
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d’éducation physique, ainsi que des joutes sportives par exemple. Le public
et les clubs pourront également disposer d’installations performantes.

Salle omnisports

Cette salle double gérée par la commune de Couvet permettra à l’école pri-
maire et au Centre cantonal de formation professionnelle du Val-de-Travers
d’y dispenser les heures d’éducation physique prévues par la législation
fédérale.

4.4. Les besoins du Centre cantonal de formation professionnelle
du Val-de-Travers (CPVT)

Le CPVT souhaite également profiter des nouvelles opportunités qui seront
offertes par le Centre sportif régional. En particulier, il pourrait l’utiliser de la
manière suivante :

a) huit à dix périodes par semaine pour l’Ecole professionnelle commer-
ciale ;

b) les participants aux cours du Centre neuchâtelois d’intégration profes-
sionnelle (CNIP) pourraient bénéficier de deux heures de piscine jour-
nalières pour suivre un programme de rééducation dispensé par des
spécialistes (physiothérapeutes) ;

c) les 500 apprentis qui suivent des cours au Centre de compétence dans le
cadre de modules spécialisés pourraient bénéficier d’une heure de sport,
soit une occupation d’environ cinquante périodes hebdomadaires.

5. LE PROJET

D’une volumétrie compacte, le bâtiment regroupant l’ensemble des activités
(PC et centre sportif) occupe la partie est de la parcelle et s’inscrit de manière
naturelle dans l’angle formé par l’Areuse et la rue des Iles. Ainsi, le solde du
terrain est libéré pour permettre l’implantation de l’anneau d’athlétisme
autour du terrain de football. Ce dernier est légèrement déplacé par rapport
à son emplacement actuel.

L’entrée principale se trouve le long de la rivière et donne accès, à l’intérieur,
à un grand espace d’accueil et de distribution. Les deux affectations princi-
pales, le sport et la protection civile, fonctionnent de manière autonome à
partir de ce hall.

5.1. Le Centre cantonal de la protection civile et du feu

Le Centre cantonal d’instruction de la protection civile est organisé dans un
volume simple, orienté à l’est, et dispose, sur quatre niveaux principaux, les
différents éléments du programme: au rez-de-chaussée, les magasins de
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matériel, au premier étage, les salles de classe et l’administration des cours,
au deuxième, les bureaux du service cantonal de la protection civile et du
feu, et, au troisième, les chambres destinées aux participants. La capacité
d’accueil du centre d’instruction a été révisée en 1995 pour tenir compte des
dernières directives de l’Office fédéral de la protection civile en la matière.
Avec un nombre de six salles de classe – et un effectif de quinze personnes
par classe – le centre est susceptible de recevoir nonante personnes, sans
compter l’encadrement du cours. Au sous-sol, les différents vestiaires et
séchoirs complètent les installations. Quant au réfectoire, il est placé de
manière à aménager une vue sur les installations sportives, notamment sur
la piscine couverte. Une grande salle de théorie, de cent places environ, est
accessible également à partir du hall central.

5.2. Le Centre sportif régional du Val-de-Travers

A l’intérieur, le centre sportif comprend principalement une piscine et une
salle omnisports double. La piscine couverte est formée d’un bassin prin-
cipal de 25 mètres, prolongé par une partie destinée à l’apprentissage de 
la natation ainsi que par un plongeoir de 3 mètres. Un sauna, deux squash,
des locaux destinés à la rythmique, aux sports de combat et au fitness
constituent, au sous-sol, un complément aux installations de sport. A
l’exception de ceux destinés à la piscine, l’ensemble des vestiaires et
douches se trouvent au sous-sol, dans un dispositif séparant les accès aux
différentes activités.

L’organisation du projet met l’accent sur la relation visuelle et pratique entre
sport à l’intérieur et en plein air. A l’extérieur, les installations sportives sont
composées d’une piste circulaire de 400 mètres, à quatre couloirs, des
emplacements destinés aux sauts et lancers, d’un terrain tous temps de 
28 sur 45 mètres, et d’une place de jeux pour enfants.

Un parking, d’environ quatre-vingts places, disposé le long de l’Areuse, des-
sert l’ensemble du centre, à proximité de l’entrée principale. Une entrée de
service, située au nord, donne accès aux livraisons, au logement du
concierge et sert également comme sortie de secours en cas de besoin.
Cette cour arrière est complétée par les garages et couverts destinés aux
minibus et véhicules de la protection civile (douze places).

Sur le plan constructif, le projet est réalisé de manière traditionnelle en ce
qui concerne la protection civile et l’espace d’entrée intermédiaire. D’autre
part, les halles de la piscine et de la salle omnisports sont supportées 
par des structures apparentes en bois. Ce matériau, qui contribue à créer
une ambiance chaleureuse, fait appel à des ressources disponibles au 
Val-de-Travers. Une recherche sur l’apport de lumière naturelle complète ces
dispositions.

Le standard général de l’ouvrage est fixé sur des choix simples et courants.
Le bâtiment public se distinguera par son échelle, son caractère ainsi que
par le soin apporté à la mise en œuvre des matériaux.
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5.3. Aspects énergétiques

Par sa compacité, le projet permet de garantir une meilleure économie de
l’énergie globale destinée au fonctionnement du bâtiment. En effet, un
moindre développement de surfaces de façades et de toitures représente, de
ce point de vue, un avantage évident. Le regroupement des deux parties,
sport et protection civile, assure également une optimisation des installa-
tions techniques. Des dispositions adéquates sont prévues pour renforcer
l’enveloppe thermique et diminuer la consommation d’énergie.

Un groupe d’ingénieurs a été chargé d’étudier le concept d’approvisionne-
ment pour le chauffage au bois déchiqueté. Cette étude révèle quelques 
éléments fondamentaux en faveur d’une installation au bois :

a) Avec le bois, le Val-de-Travers maîtrise totalement la source d’approvi-
sionnement énergétique.

b) Le bois-énergie représente un gain supplémentaire pour l’économie
régionale, car sur 100 francs investis, les deux tiers restent dans la
région. Sur la base d’estimations faites en janvier 1994, ce sont environ
100.000 francs qui resteront annuellement au Val-de-Travers.

c) Le bois constitue une énergie abondante, favorable à l’environnement et
renouvelable, ce qui s’inscrit dans les objectifs cantonaux et fédéraux
d’Energie 2000. De plus, cela permet d’éviter la taxe qui s’appliquera 
prochainement sur les énergies non renouvelables.

La production de chaleur, assurée par une chaufferie à bois, est alimentée
par trois silos enterrés, où sont stockés les copeaux de bois. Le projet 
respecte les dispositions cantonales sur les économies d’énergie, ainsi que
les normes SIA en la matière.

6. COÛTS, FINANCEMENTS ET PLANIFICATION

6.1. Coût total des constructions, équipements et modalités de
répartition des coûts

A la suite du résultat du concours d’architecture, une première phase
d’études a été entreprise entre 1992 et 1993, dans le but de préciser l’enve-
loppe financière du projet. Une équipe de mandataires, en collaboration
avec le groupe de travail représentant les différents partenaires et utilisa-
teurs, a ainsi abouti à un dossier de plans de projet accompagné d’un devis
général, par corps de métier, selon la classification admise du Code des frais
de la construction (CFC) à quatre chiffres. Cette phase d’études a permis de
contrôler plus précisément le fonctionnement interne de chaque partie du
projet, et de prendre en compte les dispositions de prévention contre
l’incendie. Par la suite, à fin 1995, une modification à la baisse des exigences
de la protection civile a entraîné une réduction du programme qui lui était
destiné. A cette occasion, un nouveau contrôle du projet a été effectué pour
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faire disparaître tous les éléments superflus, tant sur les plans architectural
que fonctionnel.

La dépense globale s’élève à 28 millions de francs, sans la partie du terrain
mise à disposition par la commune de Couvet. Ce montant inclut les travaux
préparatoires, le bâtiment, les aménagements extérieurs, les frais secon-
daires ainsi que l’ameublement et l’équipement. A l’indice de mai 1993, le
tableau du devis général se présente comme suit :

Pour déterminer la part imputée à chaque utilisateur, la clé de répartition est
fondée sur le volume respectif de chacun, au prorata du cube SIA du bâti-
ment. Ce ratio est valable pour les CFC 1, 2 et 5. En revanche, pour les CFC 4
et 9, ce sont les coûts effectifs propres à chacun qui sont pris en compte. 
Ce procédé met ainsi en commun les éléments du bâtiment qui bénéficient
de l’effet de synergie, tout en identifiant les coûts spécifiques comme les
aménagements extérieurs et le mobilier.

Comme le montre le tableau ci-après, tout CFC compris, le coût du centre
sportif est de 19.201.000 francs, celui du centre de protection civile de
7.669.000 francs alors que celui des bureaux du service de la protection civile
et du feu est de 1.130.000 francs. En date du 9 février 1996, l’Office fédéral de
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la protection civile, section des constructions, a approuvé l’avant-projet du
Centre cantonal d’instruction de la protection civile.

Enfin, à l’intérieur du centre sportif, on a isolé le coût de la salle covassonne
par rapport à l’ensemble. Là aussi, la répartition a été basée sur le volume
respectif. Le ratio qui en découle est de 34%, valeur qui s’applique aux 
CFC 1, 2 et 5. Pour le CFC 9, c’est le prix effectif de l’ameublement qui est
retenu. Ajoutons qu’il n’y a pas de frais liés aux aménagements extérieurs
pour la salle omnisports. C’est ce que montre le tableau suivant :
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Rappelons en outre que le Conseil général de Couvet a accordé en date du 
16 décembre 1994 un crédit de 6.182.432 francs pour la réalisation de la salle
omnisports.

6.2. Financement

6.2.1. Aide de la Confédération

a) pour le Centre cantonal de protection civile et du feu

En vertu de l’article 55, alinéa 1, lettre c, de la loi fédérale sur la protection
civile du 17 juin 1994, les subventions fédérales, calculées en fonction de 
la capacité financière des cantons, couvrent 30 à 70% des frais occasionnés
par la réalisation des centres d’instruction.

b) pour le Centre sportif régional

En 1983, la Confédération, par l’intermédiaire de l’OFIAMT (Office fédéral de
l’industrie, des arts et métiers et du travail) a versé une subvention de
341.304 francs pour la mise à disposition de la salle de Belleroche à Fleurier
à l’école professionnelle. Cette subvention avait été calculée pour une utili-
sation hebdomadaire de vingt-cinq heures.

Nous rappelons que depuis le mois d’août 1994, l’Ecole professionnelle
commerciale a été déplacée à Couvet, au Centre cantonal de formation pro-
fessionnelle du Val-de-Travers (CPVT). De ce fait, elle n’utilise plus la salle de
Belleroche. Actuellement, les leçons d’éducation physique sont dispensées
dans le réfectoire de l’Espace Dubied, à Couvet.
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Par ailleurs, la salle de Belleroche est fermée depuis le mois de janvier 1995
pour des questions de sécurité. Une étude est actuellement conduite par la
commune de Fleurier en vue de l’assainissement de ce bâtiment. Des
contacts devront être pris avec l’OFIAMT afin de déterminer si la Confédé-
ration tiendra compte de l’utilisation du Centre sportif régional de Couvet
par le CPVT et si une subvention fédérale est néanmoins envisageable
compte tenu du soutien accordé à l’époque par la Confédération lors de la
construction de la halle de Belleroche.

6.2.2. Dépenses à la charge du canton

a) pour le Centre cantonal de protection civile et du feu

En fonction de la capacité financière de notre canton, le taux de subvention
fédérale est de 70% tant pour le centre d’instruction que pour la piste d’exer-
cice, à l’exception du terrain.

Toutefois, dès le 1er janvier 1996, le Conseil fédéral a décidé une réduction
linéaire de 10%, ramenant ainsi la participation de la Confédération à 63%
des frais reconnus.

Le solde restant à la charge du canton se présente comme suit :

Centre d’instruction PCi Fr.

37% de 7.669.000 francs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (arrondi à) 2.838.000.—

Terrain «Les Ovreux», Couvet

3861 m2 à 65 francs  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (arrondi à) 251.000.—

Piste d’exercice

37% de 1.744.000 francs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (arrondi à) 645.000.—

Terrain piste d’exercice «La Presta»

20.235 m2 à 25 francs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (arrondi à) 506.000.—

4.240.000.—

Bureaux du service de la protection civile et du feu 1.130.000.—

Total protection civile  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5.370.000.—

b) pour le Centre sportif régional

Selon les calculs établis, la part relative à la réalisation du Centre sportif
régional représente une somme de 19.200.000 francs par rapport au coût
total des travaux.

De ce montant de 19.200.000 francs, une somme de 250.000 francs doit être
déduite pour des éléments non subventionnables. Le calcul de la subvention
cantonale, au titre de soutien à la construction d’installations sportives régio-
nales intervient donc sur 18.950.000 francs.
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Fr.La subvention cantonale de base, au taux de 40% sur 
18.950.000 francs s’élève à  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7.580.000.—

En plus de la subvention cantonale de 40%, le Conseil d’Etat
propose de soutenir la réalisation du Centre sportif régional
du Val-de-Travers en accordant une subvention extraordi-
naire de  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.000.000.—
afin d’appuyer les communes de cette région dans l’exé-
cution d’un projet d’intérêt général.

Le Conseil d’Etat propose également d’accorder une subven-
tion complémentaire de . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.400.000.—
compte tenu du fait que la construction du Centre sportif
régional du Val-de-Travers devrait conduire plusieurs 
communes à abandonner ou à redimensionner des projets
de constructions sportives locales, ce qui se traduira par des
économies pour les communes en question et pour l’Etat
(subventions). L’analyse que nous avons faite nous amène
aux estimations suivantes :

– Travers
Abandon du projet de construction d’une nouvelle 
salle de gymnastique au profit de la rénovation de la
halle actuelle. Economie sur subvention cantonale de 
900.000 francs ;

– Boveresse
Non-réalisation d’une halle communale. Economie sur
subvention cantonale de 600.000 francs ;

– Fleurier
Non-réalisation d’une halle communale pour l’école 
primaire et assainissement de la halle de Belleroche 
plutôt que construction d’une nouvelle salle. Economie
sur subvention cantonale de 1.600.000 francs ;

– Buttes
Non-réalisation d’une nouvelle halle communale au 
profit de la rénovation de la salle actuelle. Economie sur
subvention cantonale de 800.000 francs.

Au vu de ce qui précède, nous proposons que l’Etat de
Neuchâtel soutienne la réalisation du Centre sportif régional
du Val-de-Travers pour un montant total de  . . . . . . . . . . . . . . . 11.980.000.—

c) Récapitulation de l’engagement financier de l’Etat

La participation de l’Etat se monte à 5.370.000 francs pour la protection 
civile (centre d’instruction, piste d’exercice, bureaux du service de la protec-
tion civile et du feu, acquisition de terrains) et à 11.980.000 francs pour la
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subvention et le soutien à la réalisation du Centre sportif régional, soit un
total de 17.350.000 francs.

Le financement de la construction du centre de protection civile sera
assumé, en partie, par un prélèvement de 2 millions de francs sur la réserve
prévue à cet effet et figurant au bilan de l’Etat (voir comptes 1995, page 378),
dont le montant s’élève à 2.042.770 francs au 31 décembre 1995.

La subvention extraordinaire de 2 millions de francs évoquée ci-devant sera,
elle, prélevée sur le fonds d’aide aux régions de montagne. Cette somme
avait été attribuée au fonds, dans ce but, lors du bouclement des comptes
1990 (voir comptes de l’Etat 1990, page 316).

6.2.3. Dépenses à la charge des communes
Fr.

Comme nous l’avons mentionné, le coût de réalisation du
Centre sportif régional s’élève à  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19.200.000.—

Il y a lieu de déduire de ce montant les participations 
suivantes :

– Subvention de l’Etat  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11.980.000.—

– Subvention «Energie» liée à l’utilisation du bois comme
combustible . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60.000.—

– Participation de l’Association suisse du sport  . . . . . . . . . . 100.000.—

Solde provisoire à la charge des communes (Couvet et 

Syndicat intercommunal)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7.060.000.—

soit 1.587.000 francs de plus que le montant prévu initia-
lement (5.473.000 francs)

– Intervention du fonds de compensation destiné à venir
en aide aux communes dont la situation financière est
difficile  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.000.000.—

Solde final à la charge des communes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5.060.000.—

Le Conseil d’Etat a décidé d’intervenir de manière importante en faveur du
Centre sportif régional du Val-de-Travers (CSR), en allouant la somme de 
2 millions de francs, par le fonds de compensation destiné à venir en aide
aux communes dont la situation financière est difficile. Dans l’esprit du gou-
vernement, cette aide doit d’abord, par un versement de 1.587.000 francs,
permettre au Centre sportif régional de tenir les engagements financiers pris
envers les communes lors de la constitution du Syndicat intercommunal.
Elle manifeste en outre concrètement, par un versement supplémentaire de
413.000 francs, l’appui du canton à cette réalisation régionale. L’objectif est
que les communes du Val-de-Travers, qui sont presque toutes dans une
situation financière difficile malgré une forte fiscalité, puissent supporter les
charges nouvelles liées à ce centre.
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6.2.4. Frais de fonctionnement

L’ensemble des frais découlant du fonctionnement du centre sportif et de
protection civile sera réparti entre les différents partenaires, soit le Syndicat
intercommunal, la commune de Couvet et le canton pour le secteur de la
protection civile, selon un ratio tenant compte de plusieurs paramètres, dont
le volume de la construction, le genre et la fréquence d’utilisation des divers
locaux en particulier.

En ce qui concerne la protection civile, les charges financières, tenant compte
d’un amortissement de 2,5% l’an et d’un taux d’intérêt de 5%, s’élèvent
donc, la première année, à 7,5% de 5.370.000 francs, soit 403.000 francs.
Toutefois, cette estimation, convertie à long terme, représente une charge
annuelle moyenne de 5% sur le capital investi, soit 268.500 francs, à laquelle
s’ajoute une participation aux dépenses de fonctionnement du complexe,
telles que frais de personnel d’exploitation, d’entretien du bâtiment et de la
piste, de nettoyage, d’énergie et d’assurances diverses.

6.3. Planification

A ce jour, les études entreprises représentent les phases d’avant-projet, de
projet et, partiellement, de préparation d’exécution. La mise à l’enquête
publique pour l’obtention du permis de construire est prévue en automne
1996. Selon la planification établie, l’ouverture du chantier est fixée au 
début de 1997. Les travaux dureront environ vingt-quatre mois. Le Centre
sportif régional et le Centre cantonal de protection civile seront opération-
nels au printemps 1999.

7. CONCLUSIONS

a) Centre cantonal de la protection civile et du feu

La possibilité qui se présente de réaliser le centre d’instruction de protec-
tion civile et de déplacer les bureaux du service cantonal de la protection
civile et du feu à Couvet, ainsi que d’aménager une piste d’exercice à 
La Presta, constitue une solution favorable pour résoudre la question, en
suspens depuis de très nombreuses années, du Centre cantonal de la pro-
tection civile. Cette réalisation qui favoriserait également celle du Centre
sportif régional, améliorerait l’équipement public du Val-de-Travers. Outre la 
localisation d’un certain nombre de postes de travail de l’administration 
cantonale au Val-de-Travers, un tel complexe jouera ainsi un rôle dans l’équi-
pement touristique du Vallon et dans son animation.

b) Centre sportif régional

Permettre aux élèves et à la population du Val-de-Travers de disposer 
d’équipements sportifs régionaux adéquats, tels ont été l’objectif et la
réflexion des autorités communales et cantonales. La volonté exprimée par
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les onze communes du Val-de-Travers de réaliser ensemble ce Centre sportif
régional mérite d’être encouragée et soutenue par l’Etat, car ce projet s’ins-
crit dans un effort de régionalisation.

Cette infrastructure répond à une réelle nécessité, elle ne sera ni luxueuse, 
ni surdimensionnée.

Nous pensons avoir fourni les éléments d’information qui vous permettront
de prendre en considération le présent rapport et adopter le projet de décret
ci-après.

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre haute considération.

Neuchâtel, le 3 avril 1996

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,
P. DUBOIS J.-M. REBER
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition du Conseil d’Etat, du 3 avril 1996,

décrète :

Article premier Un crédit de 17.350.000 francs est accordé au
Conseil d’Etat pour :

– subventionner la construction d’un Centre sportif régional par le
Syndicat intercommunal ainsi que la construction d’une halle omni-
sports par la commune de Couvet, à raison de 11.980.000 francs, au
maximum;

– prendre en charge la construction d’un Centre cantonal de la pro-
tection civile et du feu, d’une piste d’exercice et de bureaux pour le
service de la protection civile et du feu à Couvet, à raison de
5.370.000 francs.

Art. 2 Le Conseil d’Etat est autorisé à se procurer, éventuellement
par la voie de l’emprunt, les moyens nécessaires à l’exécution du 
présent décret.

Art. 3 Le crédit sera amorti conformément aux dispositions du
décret concernant l’amortissement des différents postes de l’actif 
des bilans de l’Etat et des communes, du 23 mars 1971, modifié le 
21 octobre 1980.

Art. 4 1 Le présent décret sera soumis au vote du peuple.
2 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à sa promulgation et à son 
exécution.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

Décret
portant octroi d’un crédit de 17.350.000 francs
destiné à l’attribution de subventions cantonales
pour la construction d’un Centre sportif régional
et à la construction d’un Centre cantonal
de protection civile et du feu, au Val-de-Travers
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Discussion générale

M. Jean-Pierre Bucher : – Le rapport 96.016 a retenu toute l’attention de notre
groupe. Depuis 1965, notre canton collabore avec celui de Fribourg au
Centre d’instruction de protection civile de Sugiez, qui est aujourd’hui dans
un état de vétusté avancé. Dès le départ, cette solution a été considérée
comme provisoire et dès 1966 déjà, plusieurs sites et projets ont été étudiés.

Ce n’est qu’en 1991 que s’est concrétisée la volonté du Conseil d’Etat et du
Grand Conseil d’implanter le centre de protection civile au Val-de-Travers.
Parallèlement, il a été constaté qu’un centre sportif au Val-de-Travers faisait
cruellement défaut. Il était donc logique et opportun de rassembler protec-
tion civile et centre sportif en un seul projet, ce que les habitants des onze
communes du district ont déjà confirmé à travers leur vote très positif.

La nouvelle conception 1995 de la protection civile nous plaît, soit :

– diminution d’un tiers des effectifs mais davantage de collaboration avec
les sapeurs-pompiers et une approche encore plus professionnelle des
concepts d’intervention d’aide en cas de catastrophe;

– intégration d’un centre de formation cantonal pour les sapeurs-pompiers
pour bien optimaliser et réussir cette coopération, ce à quoi nous 
adhérons pleinement ;

– l’aide des régions frontalières et la protection des biens culturels sont
aussi des nouvelles missions très complémentaires dans le cadre de la
protection civile.

Le centre sportif correspond à un réel besoin pour le Val-de-Travers.
L’ensemble des installations prévues dans le projet sont bien pensées et
l’occupation future est quasiment assurée. Nous sommes persuadé que les
responsables du centre sauront créer une ambiance et un esprit sportif
régional qui garantiront le succès et l’attrait escomptés.

La participation financière pour le Syndicat des onze communes, soit
5.060.000 francs, nous paraît raisonnable. La participation extraordinaire de
l’Etat de 2 millions de francs supplémentaires à l’aide cantonale prouve aussi
la détermination du Conseil d’Etat à la réalisation de ce projet, compte tenu
des économies prévues dues à l’abandon ou au redimensionnement des 
projets de constructions sportives locales. Le prix de revient du cube SIA, 
de 405 francs le mètre cube, peut être considéré comme raisonnable aussi.

Du point de vue politique, nous approuvons la décentralisation d’un service
qui est totalement autonome dans un district parfois quelque peu défavorisé.

Nous terminerons par deux questions :

– La fin du rapport concernant les frais de fonctionnement incombant au
canton nous semble quelque peu floue. Est-il possible d’obtenir plus de
renseignements sur les frais du personnel d’exploitation et les autres
coûts de fonctionnement?

SÉANCE DU 24 JUIN 1996, À 13 H 30 465



– Le centre de protection civile nécessite-t-il l’engagement d’un nouveau
personnel ou s’agit-il uniquement de déplacer des personnes déjà 
engagées?

En conclusion, le groupe libéral-PPN acceptera à l’unanimité ce rapport et ce
décret. Nous sommes persuadé qu’il s’agit d’un excellent projet qui a su
attendre et qui a bien mûri.

M. Gilles Pavillon: – Le Conseil d’Etat nous propose un projet trois en un: un
Centre cantonal de protection civile, un centre pour la formation de services
de secours et de protection pour les sapeurs-pompiers et un Centre sportif
régional pour le Val-de-Travers ; trois en un. Le groupe radical salue l’intel-
ligence du regroupement de ces divers intérêts. Répondre à des besoins
existants en évitant la multiplication des équipements, en utilisant au maxi-
mum la complémentarité, ceci après une large consultation qui amène à une
réduction des coûts, voilà ce qui s’appelle remettre plusieurs fois l’ouvrage
sur le métier.

Nous remercions le Conseil d’Etat pour la qualité du contenu et la présenta-
tion de son rapport. S’il y a trente ans que l’on discute de la construction
d’un centre de protection civile et que c’est aujourd’hui qu’il arrive à matu-
rité, nous ne pouvons pas contester sa nécessité après une si longue
réflexion. Elargir son utilisation à d’autres services de secours et aux
sapeurs-pompiers nous ravit. Vouloir répondre au concept «Protection civile
1995» est une garantie de cibler les besoins d’aujourd’hui.

Durant l’étude, la collaboration Etat, communes, régions a été d’excellente
qualité. Nous connaissons les efforts faits par le Conseil d’Etat à l’égard du
Val-de-Travers et lui en sommes gré. C’est dans cet état d’esprit, au cours
des études d’implantation, qu’est née l’idée de lier au projet le Centre sportif
régional. La synergie entre les besoins des différentes entités fut vérifiée et
confirmée. Projet emprunt de rigueur et de simplicité, deux dénominateurs
qui font partie de la liste des souhaits du groupe radical, nous ne vous 
énumérerons pas les qualités de ce projet, vous les avez lues.

Mais, pourquoi, diront certaines personnes, un centre de protection civile?
La protection civile (PC), ce mot résonne le passé, l’air y est chargé de pous-
sière et il sent l’abri. Il faut changer le message, modifier l’image, le dire et le
redire. La protection civile, concept 1995, ne se résume pas à un abri. C’est
un raccourci populaire que nous devons combattre car il a la vie dure. L’exé-
cutif fédéral a redéfini la mission de la PC en lui attribuant la même impor-
tance à l’aide en cas de catastrophe naturelle ou technique et à la protection
de la population en cas de conflit armé ou dans d’autres situations extraordi-
naires ou besoins urgents. Souvenez-vous, les événements de la gare de
Lausanne sont encore présents dans nos esprits.

Former des citoyens aptes à en secourir d’autres par des gestes appris et
répétés lors de cours avec du matériel adéquat en maîtrisant parfaitement
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son utilisation, voilà les raisons pour lesquelles un centre de protection civile
et un centre de formation pour les sapeurs-pompiers doivent exister dans
notre canton.

Non, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, cela n’arrive pas
qu’aux autres. La catastrophe naturelle ou technique peut aussi nous arriver.
Mais, si cela arrive, nous devons tout faire pour éviter des remarques telles
que les secours n’étaient pas assez nombreux et assez qualifiés. L’homme a
en lui la volonté d’aider autrui lorsqu’il est en danger, à nous de lui donner
les moyens d’en acquérir les compétences. Observez dans nos communes
les exercices des sapeurs-pompiers, n’est-ce pas la meilleure preuve que la
volonté d’aider existe, mais d’aider avec les compétences requises? Nous
saluons ici le dévouement des citoyens et citoyennes qui s’engagent dans ce
sens-là.

Nous arrivons maintenant à la troisième partie de ce projet trois en un: un
Centre sportif régional au Val-de-Travers. L’équipement pour le sport au Val-
de-Travers est modeste, il faut le dire. Un projet commun à la région n’est
pas un luxe, c’est un atout supplémentaire pour le Val-de-Travers. Ce centre
régional vient compléter les équipements locaux, dont certains projets ont
été laissés de côté en faveur du Centre sportif régional.

Vous avez pris connaissance dans le rapport, qui est particulièrement bien
détaillé, des équipements existants et des équipements manquants. Vous
avez lu les besoins du Centre cantonal de formation professionnelle du Val-
de-Travers (CPVT) pour la pratique du sport. Vous avez implanté ce centre de
compétences au Val-de-Travers, le Centre sportif régional ouvrira ses portes
aux 500 apprentis qui suivent des cours. Nous n’allons pas vous réexpliquer
l’intérêt que ce centre développe en prenant pour option le chauffage au
bois déchiqueté, nous en avons déjà débattu.

Dans ce projet trois en un, que le groupe radical soutient totalement, des
questions restent ouvertes. Au chapitre 6 du rapport, «Coûts, financements
et planification», nous relevons la qualité de ce chapitre qui se réfère enfin 
à des normes communément admises par les milieux de la construction.
Mais tous les coûts se réfèrent à l’indice de mai 1993. Nous aimerions 
savoir pourquoi, dans le devis général, il n’est pas fait mention d’une réserve
pour un renchérissement éventuel jusqu’à la fin des travaux, estimée à 
fin 1999.

Nous relevons que la participation de la Confédération se situe à 63% des
frais reconnus, en page 31 du rapport (p. 448 du BGC). Que signifie « frais
reconnus»? La Confédération prend généralement le renchérissement en
compte et adapte sa subvention. Mais, lorsque l’on examine la part du can-
ton, des éclaircissements nous sont nécessaires. Nous venons presque à
nous demander si le Val-de-Travers ne mérite pas une aide franche et claire.
Nous avons l’impression que l’on a ratissé tous les comptes et fonds divers
pour arriver au résultat présenté. Nous estimons que le Val-de-Travers a
droit à mieux que cela.
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Dans le décret, article premier, alinéa 1, à la page 36 du rapport (p. 453 
du BGC), «subventionner... à raison de 11.980.000 francs, au maximum».
Comment le Conseil d’Etat résout-il le surcoût du renchérissement puisque
son calcul a pour base l’indice de mai 1993? A l’alinéa 2, le Centre cantonal
de protection civile et du feu est couvert à raison de 5.370.000 francs, sans
mention du minimum. Que faut-il lire?

En outre, depuis 1993, nous sommes passés d’un régime d’ICHA à un
régime de TVA. La plus-value reconnue est de 1,77%. Vouloir fixer un 
maximum à la subvention cantonale provoquera un coût supplémentaire 
de 212.000 francs. Qui paiera cette plus-value? En plus, quoique mineur,
l’Etat de Neuchâtel a, en conformité des directives fédérales, édicté une
ordonnance sur le tri des déchets. La plus-value qui en résulte pour cette
évacuation des déchets est de 100%.

Là, le groupe radical ouvre une parenthèse et reviendra sur le sujet. L’obli-
gation d’incinérer les déchets combustibles dans le canton à CRIDOR ou
SAIOD implique des surcoûts de 300% à la tonne par rapport à certaines
entreprises qui, n’étant pas du canton, vont incinérer leurs déchets chez 
elles car beaucoup moins cher. Nous refermons la parenthèse mais nous
attendons avec intérêt la réponse du Conseil d’Etat.

Maintenant, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, que signifie 
ce projet pour le Val-de-Travers?

– C’est la grande découverte de notre merveilleuse région pour 1850 per-
sonnes qui, chaque année, vont venir suivre un cours au Centre de 
formation cantonal de protection civile et du feu.

– Ce sont dix à quinze emplois qui, si, au début, ne seront pas des 
résidents, nous en sommes persuadé, rapidement s’installeront ; cela
signifie des rentrées fiscales.

– Ce sont vingt-huit lits à disposition, le double en fonction des conditions
pour des manifestations organisées sur place.

– Ce sont 28 millions de francs de constructions et les entreprises de 
la région se constituent en consortium et sont prêtes déjà dans les 
starting-blocks de l’espoir d’une reprise économique.

– C’est l’aspect énergétique, le chauffage au bois déchiqueté, 100.000 francs
par an réinvestis dans la région pour l’achat du bois.

– Ce sont les effets indirects de l’exploitation, sur 100 francs investis, deux
tiers restent au Val-de-Travers.

– C’est l’aspect transfrontalier. On parle partout de régions, ce n’est pas à
négliger. Il suffit de regarder en été le nombre de véhicules venant de
France voisine qui sont parqués à la piscine de Boveresse.

– C’est pour nos sportifs et notre jeunesse la possibilité de créer une
dépendance à la vie saine au travers d’activités sportives.
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– C’est surtout pour le Val-de-Travers l’espoir d’un équipement qui motive
des personnes à résider sur place pour que vive et continue de vivre
cette belle région.

Le Val-de-Travers, par votre vote, attend ce soutien qu’il vivra comme 
une reconnaissance de son appartenance à son canton, même si les 
voies de communication ne sont pas extraordinaires. Monsieur le président,
Mesdames et Messieurs, nous vous encourageons, comme le fera le groupe
radical à l’unanimité, à voter ce décret portant sur l’octroi d’un crédit de
17.350.000 francs.

M. Frédéric Blaser : – Nous avons ce matin discuté du postulat du groupe
radical 95.150, du 20 novembre 1995, «Frein à l’endettement», postulat que
l’on aurait pu titrer : «Frein à l’investissement.» Nous ne sommes pas inter-
venu dans le débat mais nous avons été surpris, parce que les partisans de
ce postulat ont, selon notre expérience, voté tous les budgets, toutes les 
gestions, tous les crédits d’investissements importants pour lesquels le
Grand Conseil a été consulté. A ceux qui ont manifesté ce souci pour le
désendettement, pour la limitation des investissements, certains d’entre
nous ont répondu que l’on aurait un exemple pour montrer si les préoccupa-
tions affichées dans le postulat étaient sincères. Nous allons faire des choix,
parce que si nous ne faisons pas des choix, finalement, la lutte contre le
désendettement reste un vœu pie.

Par conséquent, nous sommes aujourd’hui placés devant un problème, celui
de la construction d’un centre de protection civile et d’un centre sportif au
Val-de-Travers, qui est forcément lié aux préoccupations qui se sont manifes-
tées ce matin.

D’emblée, nous dirons que les projets qui nous sont soumis sont de nature
tout à fait différente. D’une part, il y a le subventionnement d’une construc-
tion sportive, dont les maîtres d’œuvre sont les communes du Val-de-
Travers et, d’autre part, le financement d’une réalisation cantonale qui est le
Centre cantonal de protection civile. Notre groupe pense que fusionner,
grouper ces deux crédits relatifs, c’est en somme présenter faussement le
problème, c’est atrophier la législation des droits populaires. Nous dirons,
pour faire une image, que c’est mêler Jésus et le diable. (Rires.)

Nous vous proposons donc de séparer ces deux propositions, de donner la
possibilité au Grand Conseil et au peuple éventuellement de se prononcer
sur chacun des objets. Nous savons que notre proposition aura comme
inconvénient, pour certains, que nous n’aurons plus le référendum obliga-
toire, mais que les décisions du Grand Conseil seront soumises au référen-
dum facultatif. Tout de même, est-ce que c’est démocratique de soumettre
deux objets de nature aussi différente dans une même question au peuple?
Le peuple ne pourra pas dire non à la protection civile et oui au centre sportif
du Val-de-Travers. Par conséquent, nous proposons de séparer ces deux
objets.
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Nous ne nous étendrons pas sur les raisons d’approuver la subvention pour
le centre sportif du Val-de-Travers. Nous noterons au passage que le canton
fait un effort particulier que nous approuvons, c’est-à-dire qu’il donne une
subvention maximum à ce projet. Au passage, nous souhaitons que ce soit
avec la même compréhension qu’il examinera d’autres projets dans des
régions qui sont également touchées par le phénomène de la crise que
connaissent le Val-de-Travers et d’autres régions de notre canton.

Par contre, si nous ne nous étendrons pas sur les raisons qui nous font
approuver le centre sportif du Val-de-Travers, compte tenu qu’elles sont
exposées dans le rapport du Conseil d’Etat et qu’elles ont déjà été évoquées
dans la discussion générale, nous estimons qu’il n’est pas opportun
aujourd’hui d’investir pour un centre de protection civile.

Tout d’abord, nous ne pensons pas que le salut du Val-de-Travers sera parti-
culièrement assuré par une telle réalisation. Nous ajouterons que nous
regrettons de constater, dans les milieux où il est constamment question
d’ouvrir notre canton sur l’Europe, qu’il n’a pas été possible de s’entendre
entre deux cantons romands pour créer un centre de protection civile.

Ensuite, nous estimons que ce projet concerne, contrairement à ce que 
certains pensent, un domaine en complète évolution. Quel sera le rôle, nous
ne disons pas seulement de la protection civile, mais de l’armée demain,
parce qu’il est éventuellement probable que le rôle de la protection civile
dépendra aussi de la mission qui sera confiée à l’armée de l’an 2000?

De plus, n’existait-il pas d’autres solutions pour la formation, dirions-nous,
en particulier de la protection civile, que la centralisation de la formation sur
un seul centre dans notre canton? Jusqu’à présent, nous n’avons pas
constaté que le canton de Neuchâtel ait été en péril parce que nous n’avions
pas de centre, comme nous n’avons pas constaté que les incendies ont été
plus mal éteints ou ont été mieux éteints, parce qu’il n’y avait pas de secours
centralisés de pompiers sous forme d’un centre de réunion. Par conséquent,
nous pensons que d’autres solutions sont possibles et que nous devons
rechercher ces solutions.

Dernière remarque sur ce projet, l’orateur du groupe radical a abordé cette
question: nous sommes aussi surpris que les devis soient ceux de 1993. 
Il est vrai que probablement dans le but de présenter les projets pour la sub-
vention, il aurait été possible de tenir compte de l’évolution éventuelle du
coût de ces installations, le Conseil d’Etat aurait de toute manière pu adapter
ces montants aux prix d’aujourd’hui.

Par conséquent et en conclusion, nous déposerons un amendement qui pré-
conise un seul crédit. Nous dirons que c’est un cas un peu schématique,
compte tenu qu’il y avait une imbrication des deux projets, en tout cas pour
l’utilisation, comme le précise le rapport. Mais les sommes indiquées et le
partage que nous faisons ont également une valeur symbolique. En cas de
refus de notre amendement, notre groupe ne votera pas le décret qui nous
est proposé.
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Mme Laurence Vaucher : – Si tout se passe bien, dès 1999, le Val-de-Travers se
verra enfin doté d’une infrastructure sportive offrant de nombreuses possi-
bilités : bassin de natation couvert, sports multiples dans le cadre de l’école
ou du délassement. Espace de loisirs et de rencontres pour les jeunes et
pour l’ensemble de la population, il répondra également au besoin de vie
associative des Vallonniers. La quasi-totalité du groupe socialiste approuve
ce projet et acceptera l’entrée en matière.

Nous ne nous étonnerons pas sur les raisons qui nous amènent à discuter
conjointement de deux projets aussi différents qu’un Centre cantonal de
protection civile et un Centre sportif régional. Le rapport nous donne un his-
torique complet de ce multipack. Relevons seulement qu’ils ont été l’un et
l’autre séparément souhaités par la région Val-de-Travers et les communes.

En ce qui concerne la PC, on en parle depuis les années 1970, âge d’or de la
PC, l’implantation du service cantonal au Val-de-Travers devant créer des
emplois et attirer de nouveaux habitants, plusieurs communes s’étaient
alors portées candidates. Quant au centre sportif, il est le dernier avatar d’un
complexe avec tennis couvert, projeté par la commune de Couvet pour
répondre aux besoins des milieux sportifs du Vallon en 1987 déjà.

La réalisation groupée des deux projets a déjà été évoquée et acceptée dans
cette assemblée en 1991. Constatons que ce regroupement devrait per-
mettre de profiter d’infrastructures communes et d’abaisser non seulement
les coûts de construction mais d’exploitation, là il faut le souligner, 
M. Frédéric Blaser, rendons possible cette réalisation.

Avant d’entrer dans des considérations plus précises, nous aimerions insis-
ter sur l’effort de régionalisation, sur la volonté de réaliser un équipement
collectif géré par l’ensemble des communes et répondant aux vœux de la
grande majorité de la population. On se souviendra que les trois communes
où le projet avait été soumis au vote après référendum l’ont accepté après
consultation populaire. Notre groupe adoptera le projet de décret tel qu’il
nous est proposé, non sans souligner avec satisfaction que le Val-de-Travers,
souvent en retard de quelques investissements, pourra bénéficier en l’occur-
rence d’aides cantonales et fédérales plus que substantielles.

La lecture du rapport a tout de même suscité quelques remarques et ques-
tions. Tout d’abord, sur le plan énergétique, comme M. Gilles Pavillon, nous
nous réjouissons du choix d’un chauffage au bois dans une région où les
ressources forestières sont sous-exploitées. Il nous paraît très judicieux et
exemplaire pour une aide à l’économie régionale.

Au niveau des coûts et du financement, nous nous étonnons aussi que le
devis que l’on nous présente ait été établi avec l’indice des prix de mai 1993.
Ne craint-on pas de mauvaises surprises au moment de la réalisation des
travaux?

En outre, le projet bénéficiera d’une subvention du fonds d’aide en faveur
des communes en difficulté. Or, toutes les communes membres du Syndicat
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intercommunal ne sont pas en difficulté, loin de là. Est-ce que l’on en tiendra
compte dans le calcul des répartitions des coûts?

Une autre remarque au sujet du terrain dit «Les Ovreux» qui nous paraît
cher, à 65 francs le mètre carré, s’agit-il d’un terrain agricole?

Maintenant, en ce qui concerne de manière plus précise le centre sportif, on
relève que l’utilisation du centre sportif pour des cours par les apprentis du
CPVT risque d’être plus sporadique que prévu dans le rapport.

Enfin, nous demandons à l’autorité compétente d’être particulièrement 
vigilante pour les questions de l’accès des personnes handicapées et les
mesures de sécurité dans les bassins de natation, particulièrement pour les
enfants.

Pour terminer, en ce qui concerne le Centre cantonal de protection civile 
et du feu, on relève le bien-fondé d’un terrain d’exercice pour les sapeurs-
pompiers, prévu dans un lieu protégé, où l’on sait, grâce à une étude
d’impact, que l’on ne portera pas atteinte à l’environnement. Mais, le rap-
port, même s’il est très explicite et très détaillé sur les nouveaux enjeux et
les nouveaux objectifs de la protection civile, n’a pas convaincu tout le
monde de l’utilité de PC 95, amenant certains membres de notre groupe à
s’abstenir au moment du vote.

M. Laurent Debrot : – C’est en notre propre nom que nous prenons la parole
ici. Nous ne voulons pas essayer de convaincre ce parlement qui est déjà à
moitié convaincu, puisque nous-même nous n’avons pas réussi à
convaincre notre groupe de l’utilité de la protection civile.

Si la protection civile est de nos jours fort décriée, c’est parce qu’elle
manque de formation. Pour cette raison-là, un centre de formation doit être
créé afin de renforcer les connaissances de la population et des personnes
astreintes à l’utilité et au fonctionnement de la protection civile. Il n’est pas
ici le lieu de faire le procès de la construction et l’utilité de la construction
des abris qui ont été commencés depuis une trentaine d’années, le pro-
gramme est actuellement quasiment achevé. Il s’agit maintenant de les utili-
ser. Nous ne sommes pas certain que nous-même ici nous aurions accepté
le projet de construction d’abris. Mais, actuellement, les abris sont là, il faut
que la population sache les utiliser dans le cas où des accidents, nucléaires
en l’occurrence, pourraient nous obliger à entrer dans ces abris.

Aussi, nous serons probablement le seul dans notre groupe à voter en
faveur de ce projet.

Mme Thérèse Humair : – Les différents rapporteurs vous ont déjà apporté
beaucoup d’arguments et d’éléments concernant ce projet, loin de nous de
répéter ce qui a déjà été dit. Permettez-nous juste d’insister sur quelques
faits.
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Il s’agit d’un projet cantonal. La protection civile nous concerne tous. Face
aux nouvelles responsabilités et compte tenu des tâches diversifiées, il nous
semble important de pouvoir dispenser les cours de formation et de perfec-
tionnement dans notre canton. N’est-il pas sécurisant pour nous tous de
savoir qu’il y a dans ce canton une élite de personnes qui peut intervenir
d’une manière professionnelle en cas de besoin? Nous apprécions le fait
que l’on planifie de décentraliser un service pour lequel un tel déplacement
ne pose pas ou peu de problèmes, ce qui n’est de loin pas le cas pour tous
les services.

Quant au centre sportif, les échanges des classes, les concours sportifs et
autres manifestations permettront aux enfants et aux adultes de ce canton
de côtoyer cette région. Nous insisterons donc, le projet n’est pas seulement
notre projet vallonnier, mais le projet de nous tous.

Cela dit, nous reconnaissons volontiers que la réalisation des deux centres
nous tient particulièrement à cœur car déjà à travers les études, nous avons
pu renforcer la collaboration entre villages. Nous serons enfin à même
d’offrir à la population du Val-de-Travers, mais aussi à celle du canton ainsi
qu’aux touristes, des installations sportives correctes dont le bassin de nata-
tion représente un élément de première importance. Nous apprécions que
quelques places de travail soient assurées et nous ne négligeons pas les
effets positifs escomptés sur l’économie locale. De tels investissements sont
aussi destinés à maintenir, voire à augmenter, les emplois.

Pour terminer, nous aimerions remercier le Conseil d’Etat et ses collabo-
rateurs car dès le début des discussions autour de ce centre, nous avons 
ressenti un soutien massif de la part de l’exécutif cantonal, démontré aussi
par ce rapport. Nous en sommes très reconnaissant.

En conclusion, nous aimerions juste encore dire que le groupe libéral-PPN
s’opposera aux amendements Frédéric Blaser.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous ne reviendrons pas sur l’historique du projet
puisque presque tous les groupes en ont parlé. Il est vrai que c’était une 
gestation difficile et longue. Aujourd’hui, nous avons un aboutissement qui
rencontre une quasi totale approbation, si ce ne sont les réserves du groupe
des petits partis. Nous aimerions aussi, pour notre part, souligner cette rare
volonté commune du canton, de deux départements, de la région et éga-
lement des communes du Val-de-Travers de trouver des solutions pour 
présenter aujourd’hui ce projet.

Mais, en dernière analyse de ce projet, nous avons eu des modifications
importantes, qui sont peut-être un élément de réponse au problème
d’indexation que vous avez posé en ce qui concerne le coût du projet. Ce
sont des modifications importantes parce que nous avons eu une diminu-
tion de la part de la protection civile. Vous l’avez dit, le projet date, mais 

SÉANCE DU 24 JUIN 1996, À 13 H 30 473

Discussion générale (suite)



PC 95 a apporté une diminution souhaitable, une nouvelle restructuration
des objectifs et cela a eu des conséquences sur le projet qui vous est pré-
senté aujourd’hui.

Un rappel, nous avons une diminution importante des coûts de la part de la
protection civile sur le plan cantonal. Cette part, vous l’avez dans l’indication,
si, grosso modo, dans une première évaluation, la protection civile pouvait
prendre 40% de ce projet à sa charge et les 60% étaient répartis pour le
Centre sportif régional, aujourd’hui cette part a diminué, ce sont 70% pour le
reste et 30% pour la protection civile, d’où une révision importante du pro-
jet, sachant que vous aviez voté un crédit de 500.000 francs il y a déjà
quelques années et que ce crédit, en fonction de toutes les études qui ont été
faites, avait déjà été consommé.

Mais, avec tous les partisans, les promoteurs et les personnes qui ont des
mandats, un effort important a été fait pour redimensionner et recalculer ce
projet. Nous dirions que nous n’avons pas simplement les chiffres de 1993,
nous avons une assez bonne évaluation qui vient d’être faite sur le projet
d’aujourd’hui, sachant qu’il a été redimensionné principalement dans sa part
«protection civile». Cela a créé le problème d’une prise en charge plus
importante qui, vous l’avez vu dans le rapport, se situe au-delà de 7 millions
de francs pour les communes du Val-de-Travers.

C’est là que le Conseil d’Etat, étant donné toutes les discussions qui avaient
déjà eu lieu au Val-de-Travers et tous les engagements qu’il y avait déjà eu
de la part des communes, n’a pas voulu revenir sur les engagements princi-
palement des communes du Val-de-Travers et a accepté d’entrer en matière
pour ce crédit supplémentaire de 2 millions de francs. 2 millions de francs
qui vont dans le compte du projet lui-même sur la part des communes, mais
qui seront distribués au syndicat pour l’investissement du centre complet. La
répartition entre les communes se fera dans le cadre du syndicat, selon le
partage qui a déjà été établi par les communes en ce qui concerne les coûts
d’exploitation.

Voilà, Mesdames et Messieurs, ce que nous voulions dire en introduction,
sachant que vous êtes tous largement entrés en matière. Nous prenons les
différentes questions et remarques des intervenants.

Tout d’abord, Monsieur Jean-Pierre Bucher, vous avez soulevé de façon
positive, nous vous en remercions, le nouveau programme de la protection
civile. Vous avez bien parlé de diminution, de collaboration et de nécessité
de formation. Cette nécessité de formation est exprimée par l’établissement
de ce centre, parce qu’à Sugiez, M. Frédéric Blaser, il ne s’agit pas d’une
mésentente entre les cantons de Fribourg et de Neuchâtel. Il s’agit d’une
impossibilité à Sugiez d’élargir et de faire autre chose dans ce centre de
formation, qui est insuffisant actuellement avec les objectifs de PC 95 et 
surtout, nous croyons que c’est cela le plus important, avec l’obligation, et
plus que l’obligation, l’intelligence d’associer protection civile et sapeurs-
pompiers.
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Vous avez posé une question en ce qui concerne les frais de fonctionnement.
Il est vrai que nous n’avons pas indiqué les frais de fonctionnement, qui
intervenaient surtout dans le cadre de la protection civile, parce qu’ils vont
être pris en charge par le service de la protection civile et du feu. Nous aime-
rions peut-être vous donner quelques précisions. Nous avons fait un calcul
et une approximation pour vous donner une indication sur l’augmentation
des frais de fonctionnement dans le cadre de la protection civile.

Pour ces frais de fonctionnement du centre d’instruction, il y a tout d’abord
des dépenses qui, elles, existent à Sugiez et au Val-de-Travers. C’est un
matériel de consommation pour l’instruction, le rétablissement des habits
de travail, etc., et cela représente une somme de 75.000 francs. Les frais
d’exploitation qui sont à la charge de la protection civile pour tout le centre,
là aussi nous croyons que vouloir séparer les deux choses, protection civile
et centre régional, c’est couper un concierge en deux, c’est couper un bureau
en deux. Nous croyons donc que là nous ne pouvons absolument pas entrer
en matière sur les amendements Frédéric Blaser parce que ce serait irration-
nel dans le cadre d’un tel projet.

Les frais d’exploitation pris en charge par la protection civile sont de l’ordre
de 224.000 francs. A cela, il faut ajouter les amortissements et intérêts pour
la part de la protection civile, qui sont de l’ordre de 168.500 francs et il y a les
frais pour le service d’instruction, qui existe aux deux places.

Il est aussi vrai que l’on va actuellement, avec le programme PC 95, augmen-
ter le nombre de jours de formation. Ce nombre de jours a été estimé à envi-
ron 6000 journées à 55 francs, c’est la base de financement de la
Confédération. Actuellement, nous en sommes à 45 francs à Sugiez. Nous
avons fait un petit calcul pour essayer de voir l’augmentation par rapport à
ces 45 francs actuels, lorsque l’instruction serait faite au Val-de-Travers.
Nous arrivons à une approximation de 60 francs. On voit donc que la jour-
née d’instruction de protection civile pourrait augmenter de 45 à 60 francs,
sachant que l’on augmente beaucoup le nombre d’heures, de jours et aussi
de cours dans le cadre du nouveau centre du Val-de-Travers.

Il ne s’agit pas de nouveau personnel pour la protection civile, c’est un trans-
fert de personnel. Au contraire, nous allons, déjà dans le cadre de la restruc-
turation du service, protection civile et sapeurs-pompiers, faire des
échanges de postes et introduire, dans le cadre du service, une mutation lors
des départs à la retraite, en sachant qu’un poste qui était attribué à la protec-
tion civile viendra au service du feu. Nous n’aurons pas d’augmentation de
personnel de la protection civile, nous aurons simplement une décentralisa-
tion des personnes qui vont au Val-de-Travers. Les postes seront augmentés
par l’exploitation du Centre sportif régional et du centre de protection civile
mais au sens de leur exploitation, surtout dans le cadre de la conciergerie.

Monsieur Gilles Pavillon, vous avez parlé de trois projets en un, aboutisse-
ment de trente ans de discussions, vous avez répondu à l’interrogation de
M. Frédéric Blaser. Vous avez soulevé aussi le rôle nouveau de la protection
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civile, nous vous en remercions. Vous avez parlé justement de son rôle dans
le cas d’aide en cas de catastrophe, vous avez cité Brigue et la gare de
Lausanne. On aurait pu citer aussi, plus près de nous, parce que, vous l’avez
dit, cela n’arrive qu’aux autres, un incendie important où la protection civile
a été engagée, c’est celui de Fontainemelon, cela pour bien montrer déjà
maintenant une collaboration entre les sapeurs-pompiers et la protection
civile aussi dans notre canton.

Vous avez parlé du coût de financement et de l’indexation. Nous n’avons pas
vu la révision du projet qui a été faite en début d’année. Nous n’avons pas
introduit d’indexation parce que nous estimons que c’est aussi un défi. On
parle souvent d’enveloppes dans le cadre de notre Grand Conseil, là nous
avons une enveloppe à ne pas dépasser. Il est aussi vrai que, dans le cadre
des subventions, c’est un principe, nous ne parlons pas de l’indexation, de
même pour la transformation de l’ICHA en TVA. Nous pensons pouvoir
résoudre, ceci à l’aide de l’étude qui a été faite par les architectes qui ont pré-
senté le premier projet, les coûts de TVA qui devraient être pris en compte
dans l’enveloppe qui a été déterminée.

Monsieur Frédéric Blaser, vous avez fait allusion évidemment au débat que
nous avions eu ce matin. Nous dirions que c’est aussi relever la qualité poli-
tique du canton qui a compris le message de ce matin mais qui a refusé le
postulat parce que trop contraignant. Nous croyons que c’est dans cet esprit
que nous avons aujourd’hui un nouveau défi, celui de réaliser ce qui a été
promis de longue date au Val-de-Travers.

Vous faites un amendement, à un moment donné, pour éviter que le peuple
se prononce, nous nous sommes dit que l’on pourrait séparer les deux 
crédits et l’on serait là devant un référendum facultatif. Nous avons pris une
autre option, parce qu’à notre époque nous pensons que nous avons un
souci de transparence vis-à-vis de la population et que là nous aurions peut-
être eu un référendum plus justifié. C’est la raison pour laquelle nous avons
présenté ce projet de 17 millions de francs, sachant toutefois, nous croyons
que nous devons aussi le rappeler, qu’en réalité, dans les comptes, nous
avons une réserve de 4 millions de francs qui ont déjà été attribués à la réali-
sation de ce centre et que c’est une dépense supplémentaire de 13 millions
de francs. Mais c’est l’ensemble du projet qui doit être présenté.

Votre proposition, en quelque sorte, est de présenter deux objets : celui du
Centre sportif régional, d’essayer de le faire accepter, et le deuxième, celui
de la protection civile, et de le faire échouer. Nous croyons justement que
c’est un chemin que nous ne voulons pas suivre, parce qu’il ne serait absolu-
ment pas rationnel.

Vous avez parlé justement du problème des sapeurs-pompiers en disant
qu’ils ne trouveront peut-être pas forcément dans ce centre le moyen de
s’entraîner. Vous vous trompez sur un point, c’est que le canton de
Neuchâtel a l’un des plus hauts taux d’incendies de Suisse. Nous avons
encore des efforts et des réflexions à faire et la piste qui sera affectée à la
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protection civile sera aussi pleinement utilisée par le corps des sapeurs-
pompiers.

Madame Laurence Vaucher, vous avez évoqué quelques problèmes, notam-
ment celui de l’utilisation du bois. Nous croyons que cela correspond 
notamment au programme «Energie 2000» et aussi à une caractéristique du
Val-de-Travers, raison pour laquelle nous vous remercions d’avoir mis cela
en évidence. Vous avez parlé du devis de mai 1993, nous croyons y avoir
répondu en vous disant que tout le projet a été revu. Vous avez parlé du
financement des 2 millions de francs, nous en avons discuté avec le
Syndicat du Val-de-Travers et les communes pour que cet objet soit juste-
ment traité par le syndicat, puisque c’est un crédit qui va dans la part régio-
nale. Enfin, vous avez évoqué l’étude d’impact pour la piste 1995, étude
d’impact qui, nous le rappelons en passant, a même aussi été approuvée par
le responsable du service de l’hygiène et de l’environnement de la ville de La
Chaux-de-Fonds.

Monsieur Laurent Debrot, vous avez parlé, nous ne sommes pas toujours en
concordance, des abris existants, vous avez dit qu’ils existent. Il est vrai qu’il
faut développer la formation. Le programme de protection civile veut déve-
lopper la formation en tenant compte des spécificités de chacun qui
s’engage dans la protection civile. Là nous croyons aussi que c’est un 
élément positif.

Madame Thérèse Humair, vous avez, parmi toutes les remarques qui ont
déjà été faites, fait une remarque à notre sens très vraie, c’est celle de l’effet
positif dans le Val-de-Travers, parce qu’il est vrai que depuis deux ou trois
ans que nous nous occupons de ce dossier, nous avons vu une évolution
dans les discussions entre les communes au Val-de-Travers et une meilleure
collaboration entre les villages. Nous croyons que c’est aussi un esprit 
nouveau qui s’instaure de collaboration, de faire ensemble certaines 
réalisations.

On parle beaucoup de régions. Il ne suffit pas d’en parler au moment d’une
discussion au sujet de la Constitution ou lors d’une discussion sur la loi sur
les communes, mais il faut en parler lors de réalisations et c’est un des cas
où justement nous entrons en matière pour ces efforts de régionalisation.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Brièvement, puisque le Département
de l’instruction publique et des affaires culturelles est concerné par ce projet,
on a dit qu’il y avait trois projets en un. Nous aimerions rappeler qu’il y a
dans ce projet trois partenaires : l’Etat, la commune de Couvet et le Syndicat
intercommunal. En ce qui concerne l’Etat, il y a là aussi deux intervenants,
d’une part, un investissement direct, c’est le projet relatif à la protection
civile, qui dépend du Département de la justice, de la santé et de la sécurité,
et d’autre part, c’est le subventionnement du centre sportif, qui dépend du
Département de l’instruction publique et des affaires culturelles.
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En l’occurrence, ce subventionnement intervient conformément aux disposi-
tions relatives au subventionnement des constructions sportives et sco-
laires. Vous avez dans le rapport le détail qui vous permet de voir comment
nous arrivons au subventionnement de 11.980.000 francs. On constate
d’ailleurs que la partie subventionnement est plus importante que la partie
investissement direct.

C’est pour nous l’occasion de rappeler à M. Gilles Pavillon que, si nous
avons indiqué «maximum», nous l’avons déjà fait lorsque nous avions dis-
cuté ici et présenté le crédit de subventionnement pour l’Ecole technique du
Locle et la quatrième étape du Centre de formation professionnelle du
Littoral neuchâtelois (CPLN), c’est parce que nous appliquons le principe que
nous fixons, lorsqu’il n’y a pas un décret qui doit être voté par le Grand
Conseil, une subvention provisoire qui est basée sur les devis et la partie
subventionnable du devis et ensuite nous payons la subvention sur la base
des comptes avec le principe que nous payons le montant le plus bas 
par rapport au devis et aux comptes. En conséquence, si les comptes sont
inférieurs au devis, le subventionnement correspondra aux comptes, d’où
l’indication «maximum» dans le rapport.

Nous aimerions peut-être ici rappeler, en ce qui concerne le centre sportif,
que ce centre permettra de mettre à disposition 144 périodes pour l’ensei-
gnement de l’éducation physique, dont 108 pour les trois salles de gymnas-
tique et 36 pour le bassin de natation. Si vous comparez actuellement que
les écoles de Couvet occupent 44 périodes, on voit le potentiel supplémen-
taire que représente la construction du Centre sportif du Val-de-Travers. Mais
il faut aussi tenir compte qu’actuellement au Val-de-Travers, il y a de l’ensei-
gnement de l’école enfantine à l’école secondaire supérieure, nous compre-
nons donc le Gymnase du Val-de-Travers, quatre-vingt-huit classes, corres-
pondant à environ 1600 élèves, auxquels il faut encore ajouter les apprentis
du Centre de formation professionnelle du Val-de-Travers.

Nous voudrions donc dire que, pour le Département de l’instruction publique
et des affaires culturelles, ce centre sportif est une réalisation que nous
saluons. Nous nous réjouissons de l’effort et de l’enthousiasme qui ont été
déployés dans le Val-de-Travers et de la manière convaincante qui a été uti-
lisée pour persuader les communes d’adhérer au Syndicat intercommunal.

Nous aimerions dire que ce centre sportif permettra d’atteindre trois buts,
d’un point de vue sportif :

1. accroître les possibilités sportives dans le cadre scolaire avec des instal-
lations modernes permettant en particulier la pratique de la natation en
toute saison; 

2. compléter l’équipement sportif du Val-de-Travers au profit de nom-
breuses associations sportives ;

3. enfin, nous croyons que c’est important, grâce au fait que le projet peut
être lié au projet de la protection civile, permettre de mettre à disposition
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du Val-de-Travers non seulement des installations sportives, mais un
véritable centre qui permettra d’accueillir des hôtes et de leur offrir des
conditions de séjour et de pratique du sport qui seront particulièrement
attractives.

C’est la raison pour laquelle, Mesdames et Messieurs, nous le répétons et
notre collègue l’a dit tout à l’heure, ce projet constitue une unité, nous
l’avons traité en tant que telle et c’est dans cet esprit que nous vous deman-
dons de voter le décret proposé par le Conseil d’Etat.

Le président : – La parole n’étant plus demandée, l’entrée en matière n’étant
pas combattue, nous passons à l’examen du décret en second débat.

Discussion en second débat

Décret 
portant octroi d’un crédit de 17.350.000 francs 
destiné à l’attribution de subventions cantonales 
pour la construction d’un Centre sportif régional 
et à la construction d’un Centre cantonal de protection civile 
et du feu, au Val-de-Travers

Titre et préambule. – Adoptés.

Article premier. –

Le président : – A cet article, nous sommes en présence de l’amendement
Frédéric Blaser suivant : «Un crédit de 14 millions de francs est accordé au
Conseil d’Etat pour subventionner la construction d’un Centre sportif régio-
nal par le Syndicat intercommunal ainsi que la construction d’une halle
omnisports par la commune de Couvet.»

M. Antoine Grandjean: – C’est simplement pour vous dire que le groupe
libéral-PPN n’ira pas dans le sens de l’amendement. Cet amendement n’a
pas de sens parce que le montant qui est écrit ici de 14 millions de francs ne
peut être valable que si l’entité sportive était une entité pour elle seule. Le
fait d’avoir un programme qui est intégré fait que, si l’on devait construire la
partie sportive pour elle seule, on n’arriverait pas dans les coûts qui sont
signifiés dans le cadre de l’amendement. Nous vous demandons véritable-
ment de refuser cet amendement.

Mme Laurence Vaucher : – Nous pensons que les membres de notre groupe,
qui ont émis de sérieuses réticences par rapport à la protection civile, accep-
teront cet amendement. Nous croyons que ceux qui tiennent absolument à
avoir un centre sportif au Val-de-Travers, qui ont compris, comme le dit si
justement le Conseil d’Etat, que c’est une unité, une entité et qu’il faut la 
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réaliser maintenant, quand le projet tient debout et qu’il est cohérent après
de longs débats pour y arriver, refuseront l’amendement. Nous pensons que
l’on peut aussi imaginer que, même si les institutions passent, les bâtiments
subsisteront.

M. Gilles Pavillon: – Le groupe radical, unanimement, soutient le projet trois
en un et non pas 1 + 1 + 1, donc repoussera, Mesdames et Messieurs, cet
amendement.

M. Frédéric Blaser : – On ne peut pas faire séparément, nous disent certains,
le centre sportif et le centre de protection civile. Nous pardonnons à une
députée qui est depuis peu de temps au Grand Conseil, mais si elle savait
depuis quand nous discutons du centre de protection civile dans le Val-de-
Travers, alors qu’il n’avait même jamais été question à l’époque de la
construction d’un centre sportif dans le Val-de-Travers, cela signifie que l’on
peut très bien séparer les deux objets. Mais nous prenons simplement note,
peut-être pas tous les députés, mais ceux qui prêchaient le frein aux investis-
sements et à l’endettement, qu’ils n’hésitent pas à voter maintenant des 
crédits pour la protection civile.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Nous avons expliqué tout à l’heure
comment fonctionnait le système de subventionnement, les 14 millions de
francs qui nous sont présentés par cet amendement ne signifient plus rien.

M. Frédéric Blaser : – Ecoutez, Monsieur le président, Mesdames et
Messieurs, nous n’avons pas voulu insister tout à l’heure sur la présentation
du rapport du Conseil d’Etat. Mais, prendre dans les prestations du canton,
sortir 2 millions de francs prélevés sur le fonds en faveur des communes
dont la situation est difficile, nous appelons cela un artifice, parce que les 
14 millions de francs, M. Jean Guinand, comportent les 2 millions de francs
qui ne figureront pas dans le décret soumis au vote du peuple.

Par conséquent, si vous voulez être franc vis-à-vis du peuple, vous devriez
rajouter 2 millions de francs que vous allez prélever sur le fonds en faveur
des communes dont la situation est obérée.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous tenons quand même à faire remarquer que
les 2 millions de francs ne financent absolument pas la part de la protection
civile, puisqu’ils diminuent la part des investissements et des frais d’exploi-
tation qui sont à la charge des communes du Val-de-Travers et du syndicat.
On a donc véritablement affecté cette somme de 2 millions de francs comme
aide aux communes et, il est vrai, au syndicat du Val-de-Travers, mais ce
n’est pas pour la part de la protection civile et nous croyons que tout le
monde a compris cela.
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Le président : – L’amendement Frédéric Blaser à l’article premier étant 
combattu, nous allons donc nous prononcer.

On passe au vote.

L’amendement Frédéric Blaser est refusé à une majorité évidente.

Article premier. – Adopté.

Articles 2 et 3. – Adoptés.

Article 4. –

Le président : – Nous étions en présence d’un amendement Frédéric Blaser
visant à supprimer cet article 4, mais il tombe du fait que celui de l’article
premier a été refusé.

Article 4. – Adopté.

On passe au vote d’ensemble.

Le projet de décret est accepté par 89 voix sans opposition.
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

1. INTRODUCTION

En 1994, les Chambres fédérales ont adopté une modification de la loi 
fédérale sur l’acquisition d’immeubles par des personnes à l’étranger (LFAIE
ou Lex Friedrich) qui, tout en conservant un «noyau dur», aménageait 
certains assouplissements.

Suite au référendum lancé par les Démocrates suisses (ex-Action nationale),
le peuple a rejeté cette modification en votation fédérale le 25 juin 1995.
Précisons toutefois que le peuple neuchâtelois a accepté la modification de
la LFAIE le 25 juin 1995 par 21.131 «oui» (52,43%) contre 19.176 «non»
(47,57%), la participation au scrutin a été de 40,59%.

A l’occasion du vote du peuple suisse un clivage s’est à nouveau manifesté
entre la Suisse latine (Romandie et le Tessin) et la Suisse alémanique. De
nombreuses voix, en Suisse romande, ont alors demandé que la compé-
tence législative en cette matière soit restituée aux cantons.

2. CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES

La Conférence des gouvernements des cantons de Suisse occidentale,
regroupant les cantons de Berne, Fribourg, Vaud, Neuchâtel, Genève et Jura,
à laquelle s’est joint le Tessin, a tenu séance le 24 août 1995. Elle a estimé
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que la compétence cantonale a montré que la LFAIE soulevait d’importants
problèmes juridiques et qu’un tel projet risquait de mettre en péril le front
commun des cantons concernés. A cette occasion, le canton de Genève a
proposé un texte d’initiative reprenant, dans les grandes lignes, les objectifs
de la modification rejetés en votation populaire. La Conférence a alors
décidé de poursuivre l’étude d’un projet sur ce modèle.

Six des huit cantons présents à la séance tenue par la Conférence le 
17 novembre 1995 ont adopté le projet définitif de l’initiative législative can-
tonale qu’il prévoit d’adresser chacun à l’Assemblée fédérale conformément
à l’article 93, alinéa 2, de la Constitution fédérale. Deux autres cantons ne se
joindront pas à cette démarche; Berne dont le peuple a accepté le référen-
dum et Fribourg dont la partie alémanique s’est également opposée à la loi
votée par les Chambres.

Le projet retenu par la Conférence reprend pour l’essentiel les assouplis-
sements souhaités par le Conseil fédéral et les Chambres.

3. EXAMEN DE DÉTAIL

Certes, la LFAIE, dans sa version actuelle, permet l’acquisition de sa rési-
dence principale (domicile) par un étranger résidant en Suisse et l’acquisi-
tion d’immeubles par une personne étrangère qui veut faire du commerce
ou exploiter une fabrique (établissement stable). Mais la soumission au
régime de l’autorisation de telles acquisitions impose une procédure parfois
longue et coûteuse, allonge les délais de réalisation et a souvent un impact
psychologique défavorable. L’initiative entend supprimer ces barrières
inutiles et leur impact négatif sur la promotion économique. Tout en respec-
tant l’essence de la loi, il faut souligner qu’elle est de nature à soutenir effica-
cement les efforts de notre canton en matière d’implantation d’industries
nouvelles avant tout et dans une mesure moindre les logements de
vacances.

A la demande des cantons touristiques, pénalisés par un contingent trop
faible pour l’acquisition de logements de vacances, l’initiative demande
aussi que le recours à un contingent supplémentaire de réserve permette
d’atténuer les effets rigoureux de la loi lorsque l’intérêt économique l’exige.

Le projet de texte adopté par les six cantons qui envisagent de l’envoyer
individuellement aux Chambres, durant le printemps 1996, devrait – si les
autorités compétentes du canton le veulent bien – ne pas subir de modifica-
tions. Il aurait ainsi un impact plus marqué auprès des autorités fédérales,
d’autant qu’il correspond à celle des motions déjà déposées au Conseil des
Etats et au Conseil national.

L’article 90, chiffre 3, de la loi d’organisation du Grand Conseil attribue au
Grand Conseil l’exercice du droit d’initiative prévu par l’article 93 de la
Constitution fédérale. La voie est dès lors celle du décret.
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L’article premier précise que le but est d’obtenir une modification de la
LFAIE.

L’article 2 reproduit le texte de l’initiative tel qu’il a été accepté par la
Conférence lors de sa séance du 17 novembre 1995.

L’article 3 est la formule d’exécution.

4. COMPATIBILITÉ DU PROJET PROPOSÉ AVEC LE DROIT
EUROPÉEN

Le projet ne modifie immédiatement en rien la législation cantonale en 
la matière. Si la LFAIE est finalement assouplie pour les cantons qui le 
souhaitent, cela ne rendra pas encore la législation suisse ou neuchâteloise
totalement eurocompatible. Il n’en reste pas moins que ce premier geste
constituerait un signe d’ouverture et un pas important en direction de la libre
circulation des personnes et des capitaux sans toutefois atteindre la largesse
des modalités d’acquisition dont profitent, il faut le relever, les Suisses dans
les pays étrangers.

5. CONCLUSIONS

Nous pensons avoir montré les raisons et les objectifs du décret que nous
vous proposons qui permettra, nous en sommes convaincu, un assouplis-
sement dans l’application de la loi fédérale sur l’acquisition d’immeubles par
des personnes domiciliées à l’étranger.

Pour l’ensemble des motifs exposés et pour répondre aux vœux des cantons
romands d’avoir une action commune, nous vous prions en conséquence,
de bien vouloir prendre le rapport en considération, puis adopter le projet de
décret ci-après.

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre haute considération.

Neuchâtel, le 8 mai 1996

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,
P. DUBOIS J.-M. REBER
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

vu l’article 93, alinéa 2, de la Constitution fédérale ;

vu l’article 90 de la loi d’organisation du Grand Conseil ;

sur la proposition du Conseil d’Etat, du 8 mai 1996,

décrète :

Article premier Le présent décret a pour objet de soumettre à
l’Assemblée fédérale une initiative législative cantonale tendant à
modifier la loi fédérale du 16 décembre 1983 sur l’acquisition
d’immeubles par des personnes à l’étranger en vue de donner plus de
compétences aux cantons qui le souhaitent.

Art. 2 Le texte de l’initiative est arrêté comme suit :

En application de l’article 93, alinéa 2, de la Constitution fédérale, le
canton de Neuchâtel demande aux Chambres fédérales, par voie
d’initiative, la modification de la loi fédérale sur l’acquisition
d’immeubles par des personnes à l’étranger du 16 décembre 1983
(LFAIE), de manière à permettre aux cantons qui le souhaitent :

a) de prendre, par voie législative, les dispositions d’application
pour :

– ne plus soumettre à autorisation l’acquisition d’un
immeuble à titre de résidence principale par une personne
physique étrangère au lieu de son domicile légalement
constitué et effectif,

– ne plus soumettre à autorisation l’acquisition d’un im-
meuble à titre d’établissement stable au sens de l’article 8,
alinéa 1, lettre a, LFAIE par des personnes à l’étranger vala-
blement inscrites au registre du commerce;

b) bénéficier d’un contingent supplémentaire de réserve, pour les
logements de vacances ou appartements dans un apparthôtel,

Décret
concernant une initiative législative cantonale
demandant à l’Assemblée fédérale la modification
de la loi fédérale du 16 décembre 1983 
sur l’acquisition d’immeubles 
par des personnes à l’étranger (LFAIE)



contingent auquel ils peuvent directement faire appel lorsque
l’intérêt économique l’exige.

Art. 3 1 Le présent décret, qui n’est pas de portée générale, n’est
pas soumis au référendum.
2 Le Conseil d’Etat pourvoit à sa promulgation et à son exécution.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

Ce rapport a été envoyé en temps utile aux députés.
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Discussion générale

Mme Martine Voelin : – Dans son ensemble, le groupe socialiste accepte le
projet de décret concernant l’initiative législative cantonale tendant à modi-
fier la loi fédérale du 16 décembre 1983 sur l’acquisition d’immeubles par
des personnes à l’étranger, ou Lex Friedrich. Si cette initiative a le mérite
d’aller vers un assouplissement, une procédure moins longue, moins fasti-
dieuse et surtout d’apporter plus de compétences aux cantons, elle est
davantage perçue comme un geste de solidarité intercantonale à l’égard des
cantons à vocation touristique.

Nous effectuons un bref retour en arrière pour nous rappeler que, lors de la
votation fédérale du 25 juin 1995, le canton de Neuchâtel a accepté, à une
courte majorité, la modification de la loi, cependant trois districts l’ont refu-
sée. A cela s’ajoutent sur le plan national le résultat négatif de la votation et
la demande de parlementaires romands de la cantonalisation de la Lex
Friedrich, demande refusée dans un premier temps par le Conseil fédéral au
nom de l’unité du droit et balayée dans un deuxième temps par le Conseil
national lors de la session des chambres fédérales en décembre 1995. Voilà
les raisons qui ont poussé les cantons latins à se regrouper et à soumettre
chacun un texte d’initiative à l’Assemblée fédérale, notre canton étant le 
dernier de ces cantons concernés à présenter cette initiative.

Nous terminons par une interrogation. Cette loi fédérale du 16 décembre
1983 a-t-elle eu réellement un impact négatif sur la promotion économique
de notre canton?

M. Georges Jeanbourquin : – Ce projet de décret a suscité des réactions
diverses au sein du groupe libéral-PPN. Parmi les considérations du groupe,
relevons, d’une part, celles des députés qui estiment que c’est une bonne
occasion de rendre des compétences aux cantons – cette possibilité est telle-
ment rare que le projet de décret mérite à ce seul titre déjà d’être soutenu –,
d’autre part, celles des députés qui estiment anormal de ne pas respecter le
résultat d’une votation fédérale. Sur le fond, un tel projet va à l’encontre
d’une décision populaire et des principes que l’on doit respecter dans un
Etat fédéral. En effet, pour la minorité du groupe, et nous livrons sa prise de
position puisque nous sommes dans un débat réduit, qui ne votera pas le
projet de décret, l’initiative sous le couvert d’une liberté donnée aux cantons
de prendre des dispositions de simple application de la loi vise, ni plus ni
moins, à permettre aux cantons ou à certains d’entre eux de la déclarer
caduque sur leur territoire.

Les députés qui ne voteront pas le projet de décret considèrent qu’il ne
convient pas, quel que soit le sujet, que des cantons minoritaires bénéficient
des lois autrement que les cantons majoritaires. Autrement dit, un Etat
confédéral n’a de sens que si les Etats confédérés acceptent, après avoir
attribué une compétence audit Etat confédéral, de se soumettre aux 
décisions de ce dernier, prises démocratiquement s’entend bien.
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Finalement, le groupe libéral-PPN, dans sa majorité, soutiendra ce projet de
décret par solidarité avec les autres cantons romands qui introduisent la
même démarche en raison de la manière fort différente d’appréhender les
problèmes entre la Suisse romande et la Suisse allemande dans ce
domaine, pour des raisons surtout de promotion économique. Il faut absolu-
ment supprimer dans ce domaine toutes les barrières inutiles et tout mettre
en œuvre pour que notre canton reste attractif. Nous estimons que l’assou-
plissement que la Confédération vient de décréter pour les logements de
vacances n’est pas suffisant et nous devrions disposer de la même flexibilité
pour les appartements principaux et les locaux industriels ou commerciaux.

M. Fernand Cuche: – Le projet de décret qui nous est soumis a suscité
quelques réflexions au sein du groupe et nous aimerions tout d’abord, en ce
qui concerne l’introduction, émettre quelques réserves et quelques
remarques.

Il faut quand même constater que la majorité qui a accepté, sauf erreur en
1995, la loi modifiée concernant l’acquisition d’immeubles par des 
personnes à l’étranger était mince. Cela signifie que la crainte de ne plus se
sentir chez nous est restée tenace dans ce canton, même s’il y avait la possi-
bilité de se faire quelques sous par un assouplissement de la loi. Ce projet
d’initiative législative cantonale, et là nous rejoignons en partie la sensibilité
qui s’est exprimée au sein du groupe libéral-PPN, peut faire dire ou croire à
cette forte minorité, qui fut d’ailleurs majoritaire lors de la votation cantonale
sur le droit d’éligibilité des étrangers dans les législatifs communaux – il
s’agissait d’une votation proposée il y a quelques années dans ce canton –,
que les cantons ne respectent pas l’expression d’une majorité populaire
nationale qui s’est formellement exprimée, notamment en juin 1995, sur le
sujet qui nous préoccupe.

En ce qui concerne l’introduction du Conseil d’Etat, la remarque qui dit
qu’une fois de plus nous constatons un clivage entre la Suisse latine,
Romandie et Tessin et, d’autre part, la Suisse alémanique nous apparaît
quelque peu maladroite et nous pensons que, par les temps qui courent,
l’esprit confédéral a plutôt besoin d’être tonifié. Il faut se rappeler que des
Suisses allemands et des Suissesses allemandes ont dit oui lors de cette
votation comme, seulement, et nous le soulignons, 52,43% du peuple neu-
châtelois et encore, avec une participation de 40%.

Permettez une légère ouverture, même s’il s’agit d’un débat plutôt réduit.
Nous pensons, à propos de l’Exposition nationale 2001 dans laquelle le can-
ton de Neuchâtel est très actif et très dynamique, où notamment on relève
que le temps n’est perceptible qu’à travers l’événement et uniquement où il
se produit, selon une idée d’un dénommé Ernst Bloch, d’ailleurs reprise par
le président du comité stratégique de l’Exposition nationale, qu’il serait hau-
tement judicieux de reprendre dans le contenu de cette future exposition le
thème de la présence des étrangers parmi nous en Suisse et des droits que

488 SÉANCE DU 24 JUIN 1996, À 13 H 30

Acquisition d’immeubles par des personnes à l’étranger



nous sommes prêts à leur accorder. Peut-être que lors de cette interrogation
de fond sur qui sont les Suisses et quelle est leur attitude à l’égard des étran-
gers nous allons découvrir, peut-être avec regret, que sur le fond la Suisse
romande n’est pas si différente de la Suisse alémanique. Prenons à témoin
le résultat du peuple neuchâtelois et du peuple jurassien concernant l’éligibi-
lité des étrangers dans les législatifs communaux. Nous nous permettons ce
léger glissement vers l’Exposition nationale 2001 car 1996, selon Info Expo,
sera l’année décisive, entre autres, concernant le contenu.

Revenons maintenant au projet de décret qui nous est soumis. Nous
sommes sensible aux remarques du point 4 du rapport du Conseil d’Etat et
nous les partageons.

Nous terminons cette intervention par trois questions.

1. Nous aimerions savoir en quoi la législation actuelle impose une procé-
dure parfois longue et coûteuse aux personnes domiciliées à l’étranger
qui souhaitent acquérir des immeubles dans notre canton.

2. La deuxième question est relative à l’article 8, alinéa 1, lettre a, de la loi
fédérale sur l’acquisition des immeubles par des personnes domiciliées à
l’étranger. Nous aimerions aussi mieux connaître le sens de cet article de
loi auquel vous vous référez, c’est donc l’article 2, alinéa 1.

3. La dernière question concerne l’article 2, lettre b. Nous aimerions savoir
où nous en sommes au niveau du marché du logement de vacances, que
ce soient des logements indépendants ou des apparthôtels. Nous ne
sommes pas renseigné dans le rapport du Conseil d’Etat pour savoir où
nous en sommes sur ce marché.

De la réponse du Conseil d’Etat à cette dernière question dépendra notre
décision de déposer un amendement concernant la suppression de l’ar-
ticle 2, lettre b, du projet de décret qui nous est soumis.

M. Max Schafroth : – En 1994, les Chambres fédérales ont adopté une modi-
fication de la loi fédérale sur l’acquisition d’immeubles par des personnes à
l’étranger, ou Lex Friedrich, qui tout en conservant un noyau dur aménageait
certains assouplissements. Suite au référendum lancé par les démocrates
suisses, le peuple a rejeté cette modification en votation fédérale le 25 juin
1995. Précisons toutefois que le peuple neuchâtelois a accepté la modifica-
tion de la loi par 21.131 oui contre 19.176 non, nous pouvons presque dire à
53 contre 47.

A l’occasion du vote du peuple suisse, un clivage s’est à nouveau manifesté
entre la Suisse romande, et nous ajouterions le Tessin, et la Suisse alé-
manique. La Conférence des gouvernements des cantons de Suisse occi-
dentale – il s’agit donc des cantons de Berne, Fribourg, Vaud, Genève, Valais
et Jura, à laquelle se joint le Tessin – a tenu séance le 24 août 1995. Six de
ces huit cantons ont approuvé un texte commun qui nous est présenté à
l’article 2 du décret. Nous voudrions préciser ici que Berne s’est retiré parce
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qu’il y avait une majorité d’opposants au canton de Berne et que le canton
de Fribourg, par rapport à ses districts suisses allemands, s’est également
retiré de la réunion.

N’oublions pas qu’à la suite du vote défavorable du peuple suisse le Conseil
fédéral avait proposé une modification plus légère par voie d’ordonnance.
Celle-ci ne peut être attaquée par référendum mais elle permet le transfert
entre cantons. Cette modification avait été agréée par vingt-cinq cantons.
Certes, dans sa version actuelle, elle permet l’acquisition de résidences prin-
cipales par un étranger résidant en Suisse et l’acquisition d’immeubles par
une personne étrangère qui veut faire du commerce ou exploiter une
fabrique.

Mais la soumission au régime de l’autorisation de telles acquisitions impose
une procédure parfois longue et coûteuse, allonge les délais et a souvent un
impact psychologique défavorable. Nous rappellerons ici, en tant que
membre d’un Conseil communal, que nous avons dû parfois attendre pour
des personnes suisses habitant nos communes une année avant d’avoir une
réponse. Nous pouvons nous imaginer ce qui se passe alors avec des étran-
gers. Nous pouvons nous mettre à la place de ces entrepreneurs qui veulent
venir s’installer en Suisse, si nous leur disons qu’ils doivent attendre deux
ou trois ans pour avoir une réponse.

L’initiative entend supprimer ces barrières et leurs impacts négatifs sur la
promotion économique de notre canton qui en a, faut-il le dire, bien besoin.
Faut-il rappeler que l’article 90, chiffre 3, de la loi d’organisation du Grand
Conseil nous attribue l’exercice du droit d’initiative prévu par l’article 93 de
la Constitution fédérale? La voie est dès lors celle du décret.

Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, le groupe radical, unanime,
soutiendra le Conseil d’Etat et le projet de décret qui nous est présenté.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous vous remercions de l’entrée en matière et de
l’acceptation de ce projet. Il est vrai que nous voulons inscrire ce projet dans
un cadre romand, dans un cadre de compréhension des problèmes des
autres cantons et dans un esprit de solidarité.

Monsieur Georges Jeanbourquin, vous avez évoqué le dilemme qu’avait
connu votre groupe, avec, d’un côté, un aspect positif, rendre des compé-
tences aux cantons. C’est justement l’objet de réflexions dans le cadre plus
général de la péréquation financière entre cantons et Confédération et il est
vrai que nous pouvons aussi entrer en matière dans d’autres domaines.
Dans ce cadre-là, rien que pour cet aspect, il est souhaitable de poser le 
problème aux Chambres fédérales. Evidemment, nous ne nous faisons non
plus pas trop d’illusions. Nous faisons une demande aux Chambres fédé-
rales, qui marque pour le canton son esprit de solidarité vis-à-vis des autres
cantons romands.
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D’un autre côté, il y a un effet positif dans le cadre de cette discussion. Il 
est vrai que nous comprenons l’esprit négatif qu’il peut y avoir à refuser 
ou bien à demander un cas d’exception lorsque Suisses romands et Suisses
allemands ne votent pas de la même façon. Mais nous croyons que nous 
le faisons dans un esprit positif. Nous estimons que les Suisses achètent
tous des propriétés à l’étranger (voix), Suisses allemands y compris, ils les
déclarent. Mais, lorsqu’ils sont propriétaires à l’étranger, ils n’ont pas la
même façon de comprendre la réciprocité. Nous croyons qu’en ce qui
concerne la réciprocité, c’est une question que nous pouvons aussi nous
poser. Un Suisse, quand il achète un bien à l’étranger, tient à avoir presque
les mêmes droits que ceux qu’il a dans son pays. Là, il y a aussi matière à
réflexion.

Vous avez, Monsieur Fernand Cuche, parlé des réserves et des remarques.
Nous dirons que nous avons fait ces réserves et ces remarques à la Confé-
rence des cantons romands. Nous avons aussi signalé l’écart relativement
limité qu’il y avait dans certains cantons. Il est vrai que la sensibilité est 
différente selon les besoins et le développement notamment des infra-
structures touristiques dans les cantons. Parmi les cantons romands qui
étaient les plus demandeurs, il y a notamment les cantons du Valais, 
de Vaud et de Genève qui sont peut-être moins concernés par le projet
d’Expo 2001.

Mais nous sommes entré en matière dans le cadre de ces discussions et de
ce que nous essayons de construire en Suisse et en Suisse romande. Nous
croyons que c’est dans cet esprit que nous vous présentons exactement le
même décret dans tous les cantons. Nous y reviendrons tout à l’heure.

Vous avez posé trois questions, notamment celle de la procédure longue 
et coûteuse. Il est vrai qu’il faut être en possession, actuellement, d’un 
permis C, pour faire l’acquisition éventuelle d’un bien immobilier en Suisse.
Il faut aussi obtenir dans le canton l’autorisation de la commission cantonale
pour la sanction d’acquisitions immobilières par des personnes à l’étranger
(COMACQ) et vous savez que cette commission s’en tient naturellement aux
dispositions fédérales.

L’article 8, nous sommes désolé, nous ne l’avons pas avec nous, nous allons
le consulter pour voir exactement comment répondre à votre question.
Nous nous permettrons d’y revenir mercredi si vous le désirez mais nous
nous entretiendrons avec vous tout à l’heure.

Par contre, ce qui est important, c’est la troisième question, le marché des
appartements de vacances. Vous savez, ou vous ne savez peut-être pas, que
le canton de Neuchâtel a un droit à trente-cinq unités dans le canton. Ces
trente-cinq unités ont été utilisées en 1985. C’est intéressant de voir l’évolu-
tion. Nous en avons utilisé 24, donc 68%; en 1986, 11, c’est-à-dire 31% et, en
1987, les contingents ont été réduits de 10% mais pas à Neuchâtel vu qu’il
n’y en avait déjà que 35. Mais, par la suite, l’utilisation a été très faible, voire
nulle.
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De là, vous savez qu’il y a eu une autre initiative d’essayer de compenser les
quotas qui n’étaient pas utilisés dans certains cantons pour d’autres. Il y a eu
dernièrement de la part de la Confédération une consultation pour voir si
nous entrions en matière. Le canton de Neuchâtel a répondu le 18 avril 1996
qu’il entend être souple en la matière dans la mesure où il n’a jamais épuisé
son contingent. Nous sommes donc favorable au système du fonds d’égali-
sation qui permet aux cantons qui ont véritablement besoin d’un contingent
plus important que celui qui leur est accordé d’obtenir le report des cantons
qui ne l’utilisent pas ou très peu, comme c’est le cas du canton de Neuchâtel.

De là, vous pourriez nous dire que nous pouvons supprimer dans le décret
l’article 2, lettre b. Permettez-nous de vous dire qu’il y a quelque chose de
gênant dans cette démarche, parce que nous sommes intéressé pour les cas
qui nous concernent. Pour les cas qui sont hors canton, nous ne faisons pas
preuve du même esprit de solidarité. Dans ce cadre-là, nous vous deman-
derons de maintenir ce décret et cet article avec les deux alinéas ; c’est celui
qui est présenté globalement par tous les cantons. Même Fribourg qui avait
voté en grande partie de façon négative, en tout cas la partie germanophone
du canton de Fribourg, est d’accord de revenir sur ces dispositions.

Nous devons encore une réponse à Mme Martine Voelin qui a parlé du pro-
blème de la promotion économique. Juger en quoi cela est négatif vis-à-vis
de l’effort de promotion, c’est difficile, mais disons que ce n’est pas un élé-
ment positif. Nous croyons que nous aurions compris et nous pouvons
admettre que des personnes, qui font des investissements importants dans
le domaine d’infrastructures industrielles notamment, puissent s’installer et
faire l’acquisition d’une maison ou d’un bien immobilier. Il faut aussi avouer
que les personnes qui viennent notamment des Etats-Unis sont surprises de
ne pas pouvoir faire l’acquisition d’une maison dans notre région, parce que
chez elles, elles ont une plus grande liberté et une autre notion de propriété
que chez nous. De là découle, dirions-nous, un mécontentement des 
personnes qui s’occupent de la promotion économique qui découvrent 
peut-être après, lorsqu’elles viennent s’installer dans nos régions et que
nous ne les avons pas rendues attentives à ces problèmes suffisamment tôt.

Voilà, Mesdames et Messieurs, nous vous remercions d’entrer en matière
sur ce décret et nous vous demandons peut-être, non pas de refuser forcé-
ment l’amendement, mais de laisser l’article 2, lettre b, par souci d’égalité
avec le texte qui est présenté par les autres cantons.

M. Fernand Cuche: – Nous remercions le Conseil d’Etat des réponses appor-
tées, en tout cas à deux questions sur trois.

Nous aimerions juste dire qu’en ce qui concerne l’amendement, à partir du
moment où le Conseil d’Etat parle de solidarité ou d’égalité, nous sommes
sensible à ces valeurs. Nous aurons l’occasion d’y revenir dans le prochain
débat, nous retirons donc la proposition d’amendement à laquelle nous
avions fait allusion.
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Il y a une petite question sur laquelle nous aimerions revenir et qui concerne
le clivage entre la Suisse romande et la Suisse alémanique. Nous avons pro-
posé que ce thème soit repris dans le cadre de l’Exposition nationale 2001.
Nous y revenons parce que le contenu doit être décidé en 1996. Le sondage
réalisé en mars dernier concernant l’Exposition nationale révèle que près de
80% des Suisses alémaniques disent que nous devons aborder la question
de ce que nous faisons ensemble entre Suisses romands et Suisses aléma-
niques. Que pouvons-nous faire de mieux? Près de 70 à 75% des Romands
sont intéressés par cette question-là. Nous croyons qu’une des façons
d’aborder cette question, c’est précisément d’aborder le thème des étran-
gers parmi nous. Nous insistons formellement pour que cette demande soit
transmise en particulier à votre collègue M. Francis Matthey, qui est toujours
président du comité stratégique. Nous aimerions bien avoir une réponse 
formelle de votre part sur cette proposition.

M. Frédéric Blaser : – Il y a quand même quelque chose de surprenant dans
cette démarche. Que diriez-vous, lorsque le lendemain du vote sur l’initiative
sur le droit au logement, qui avait été acceptée dans certains cantons, dont
celui de Neuchâtel, si le Conseil d’Etat avait eu l’idée de nous proposer une
initiative fédérale demandant que les cantons puissent légiférer en la
matière du droit au logement? Nous voulons vous dire que nous n’aurions
pas fait de majorité dans le Grand Conseil, c’était prévisible.

Mais vous êtes actuellement en train de faire une même opération sous la
pression de cantons romands. Il serait quand même temps de s’opposer à
ces cantons romands si, à chaque fois qu’ils sont un peu égratignés, ils
s’énervent et font ce genre de démarches. Fort heureusement, si nous avons
bien compris, le canton de Neuchâtel ne s’est pas tellement associé aux pro-
testations sur l’affaire Swissair. Par conséquent, dans le cas précis, nous ne
voterons pas la proposition du Conseil d’Etat.

En outre, nous voudrions profiter de la présente pour dire que le Conseil
d’Etat va probablement recevoir le prix Nobel de l’alchimie (rires)
pour la bonne raison que – c’est un tort d’être un ancien dans ce Grand
Conseil – nous avons entendu en tout cas cinq fois le Conseil d’Etat nous
dire, face à des projets de décrets de la gauche proposant une initiative 
neuchâteloise à Berne, que cette démarche ne servait à rien et que nous 
perdions notre temps. Cette initiative va rester dans les tiroirs de
l’Assemblée fédérale et sera mentionnée au répertoire comme initiative du
canton de Neuchâtel.

Tout d’un coup, parce que les milieux immobiliers s’agitent pour vendre 
des appartements à des étrangers qui les sollicitent – ce ne sont pas les 
réfugiés qui les demandent, bien entendu – voilà que nous nous mettons 
à valoriser ces initiatives du canton. C’est un motif suffisant pour que 
nous ne votions pas la proposition du Conseil d’Etat, qui oublie ce qu’il 
avait dit hier.
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M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Tout d’abord, à la remarque de M. Fernand Cuche
en ce qui concerne le clivage entre la Suisse romande et la Suisse aléma-
nique, encore faut-il le cerner. Le Conseil d’Etat, et le canton de Neuchâtel,
croyons-nous, s’efforce dans toutes ses manifestations et dans tout ce qu’il
entreprend d’essayer de le réduire d’abord par rapport à ce qui est vrai et ce
qui ne l’est pas. C’est aussi une des préoccupations dans le cadre de
l’Exposition nationale, notre collègue Francis Matthey arrive, mais nous
croyons que c’est une de ses larges préoccupations dans le comité straté-
gique de faire intervenir dans le projet d’Expo 2001 toute la partie aléma-
nique et pour que ce soit un lieu de discussions, de dialogue mais surtout un
lien qui nous unisse.

Contrairement à ce que l’on dit fréquemment dans certains milieux 
médiatiques, nous pouvons le constater chaque fois que nous sommes 
dans le cadre de commissions intercantonales au niveau suisse, où la 
participation du canton de Neuchâtel est parfois plus active que d’autres
régions de la Suisse romande, nous pouvons dire que la volonté de cer-
tains cantons alémaniques de participer à la fois à l’Expo et à la fois à ces
préoccupations est bien là. Mais il faut dialoguer, il y a des faits précis qui
parfois nous divisent et qui méritent une discussion sur le fond. Là, c’est un
cas qui peut être assez sensible et nous avons une approche différente,
notamment de la Suisse centrale. Nous croyons que le fait d’être dans des
cantons limitrophes modifie certaines appréciations et principalement dans
les cantons du Valais et de Genève. Nous croyons que la volonté de faire une
démarche est peut-être beaucoup plus marquée, plus insistante que dans le
nôtre.

Si nous n’avons, Monsieur Frédéric Blaser, pas fait de demande d’initia-
tive cantonale sur le plan fédéral, c’est très rare d’être un groupe de 
cantons pour faire cette démarche. Elle est aussi faite par des députés 
aux Chambres fédérales. Il y a donc parallélisme d’un essai. Nous 
pouvons vous en donner acte, nous pourrions entreprendre cette démarche
très souvent. Mais, en l’occurrence, il nous a semblé qu’elle pouvait être
entreprise.

Nous aimerions corriger une remarque que vous avez faite. Lorsque vous
avez dit que le canton de Neuchâtel ne s’était pas associé dans l’affaire
Swissair, il a participé pleinement à cette démarche sur les faux pas qui ont
été faits spécifiquement par la direction de Swissair dans la façon de conver-
ser avec les cantons et avec les régions concernées ; le canton de Neuchâtel
a aussi marqué sa pleine solidarité.

Le président : – La parole n’étant plus demandée, l’entrée en matière 
n’étant pas combattue, nous prenons l’examen du décret en second 
débat.
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Discussion en second débat

Décret 
concernant une initiative législative cantonale 
demandant à l’Assemblée fédérale 
la modification de la loi fédérale du 16 décembre 1983 
sur l’acquisition d’immeubles par des personnes à l’étranger (LFAIE)

Titre et préambule. – Adoptés.

Article premier. – Adopté.

Articles 2 et 3. – Adoptés.

On passe au vote d’ensemble.

Le projet de décret est accepté par 78 voix contre 8.
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

1. INTRODUCTION

Au cours de la séance du 8 février 1995, le Grand Conseil a déclaré recevable
l’initiative législative populaire «pour un impôt de solidarité sur la fortune»,
du 27 avril 1994.

Le texte de l’initiative est libellé de la manière suivante :

Dans le but d’intensifier l’effort de promotion économique en faveur de
l’emploi et de maintenir l’action sociale de l’Etat, l’article 52 de la loi sur
les contributions directes, du 9 juin 1964, est modifié, pour une durée de
deux ans dès le 1er janvier de l’année qui suit l’acceptation de ladite initia-
tive par le peuple ou le Grand Conseil, de la façon suivante :

Art. 52 LCdir 1 L’impôt sur la fortune dû pour une année de taxation est
déterminé d’après le système progressif par catégories, selon le barème
suivant :

Catégories Taux Impôt dû pour Taux réel
de chaque la fortune du maximum
catégorie maximale de de chaque

la catégorie catégorie
Fr. O/OO Fr. O/OO

1.000.— à 75.000.— 1,25 93,75 1,250
76.000.— à 150.000.— 2,50 281,25 1,875

151.000.— à 225.000.— 3,75 562,50 2,500
226.000.— à 300.000.— 5,00 937,50 3,125
301.000.— à 375.000.— 6,25 1.406,25 3,750
376.000.— à 450.000.— 7,50 1.968,75 4,375
451.000.— à 525.000.— 8,75 2.625.— 5,000
526.000.— à 600.000.— 10,00 3.375.— 5,625
601.000.— à 675.000.— 11,25 4.218,75 6,250
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2 La fortune supérieure à 675.000 francs est imposée à 6,25 O/OO.

3 Inchangé.

4 Inchangé.

Conformément à l’article 107, alinéa 4, de la loi sur les droits politiques
(LDP), du 17 octobre 1984, nous vous transmettons cette initiative accom-
pagnée du présent rapport dans le délai légal de deux ans qui suit la 
publication des résultats, soit le 11 novembre 1994 (Feuille officielle, 1994, 
No 87).

Le Grand Conseil doit se prononcer sur l’initiative au plus tard douze mois
après qu’elle lui a été transmise, ainsi que le prescrit l’article 110 LDP.

2. RAPPEL DES FORMES AUTORISÉES POUR DÉPOSER UNE 
INITIATIVE LÉGISLATIVE POPULAIRE

Les initiatives législatives populaires peuvent être déposées sous deux
formes différentes : l’initiative conçue en termes généraux et l’initiative 
rédigée de toutes pièces (art. 98, al. 2, LDP).

2.1. Initiative législative conçue en termes généraux

L’initiative conçue en termes généraux ne renferme pas des dispositions
susceptibles d’être adoptées, puis mises en vigueur sans aucun change-
ment. A supposer que l’initiative soit acceptée par le Grand Conseil ou par le
peuple, le Grand Conseil doit être chargé dans un deuxième temps de façon-
ner les normes voulues susceptibles d’être insérées dans la loi. Il est admis
qu’il dispose d’une marge de manœuvre, mais pas d’une entière latitude. Il
doit élaborer un texte de loi qui exprime la pensée des auteurs de l’initiative.
Bien entendu, plus le vœu exprimé par les initiants vise un objectif précis,
moins grande est la marge de manœuvre.

Saisi d’une initiative conçue en termes généraux, le Grand Conseil a le choix
entre deux attitudes :

a) l’approbation du projet : le Grand Conseil rédige alors un texte de loi
allant dans le sens de l’initiative, qui sera inséré dans la loi ; la modifica-
tion législative est exposée au référendum facultatif ordinaire ;

b) la soumission du projet au vote du peuple, accompagné ou non 
d’une proposition de rejet et, le cas échéant, d’un contre-projet. Si le
peuple accepte le projet ou le contre-projet, le Grand Conseil rédige,
dans un délai de deux ans, un texte qu’il insère dans la loi ; la modifi-
cation législative est exposée au référendum facultatif ordinaire (art. 110,
al. 2, LDP).
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2.2. Initiative législative populaire rédigée de toutes pièces

Rédigée de toutes pièces, cette forme d’initiative implique un texte qui 
est susceptible d’être voté par le peuple et mis en vigueur sans aucun 
changement.

Le Grand Conseil a le choix entre deux attitudes :

a) l’approbation; le texte proposé est inséré dans la loi ; la modification
législative est exposée au référendum facultatif ordinaire ;

b) le refus de l’approbation; le texte proposé par l’initiative est soumis au
vote du peuple, accompagné le cas échéant d’un contre-projet ou d’une
proposition de rejet.

3. TRAITEMENT DE L’INITIATIVE LÉGISLATIVE POPULAIRE «POUR
UN IMPÔT DE SOLIDARITÉ SUR LA FORTUNE»

3.1. Quant à la forme

Dans son rapport au Grand Conseil à l’appui d’un projet de décret 
concernant la recevabilité matérielle de cette initiative, du 28 novembre
1994, le Conseil d’Etat a considéré l’initiative proposée comme rédigée 
de toutes pièces. Cette position a été ratifiée par le Grand Conseil en date 
du 8 février 1995. En d’autres termes, l’initiative propose un texte qui 
peut être voté par le peuple et mis en vigueur sans aucun changement. 
A vrai dire, cette constatation est exacte s’agissant du texte de l’article 52 
de la loi sur les contributions directes (LCdir), du 9 juin 1964, pro-
posé par l’initiative ; il pourra être inséré tel quel dans la législation actuelle-
ment en vigueur. En revanche, il n’en va pas de même du préambule 
qui précède cet article ; ce préambule contient une disposition normative,
celle de la limite dans le temps de la modification législative proposée. 
Or, cette norme ne peut pas être introduite telle quelle dans la législation.
Dès lors, pour ne pas tomber dans un formalisme qui pourrait paraître
excessif, nous proposons, en cas d’acceptation de l’initiative par le peuple,
d’en faire une disposition transitoire de la loi sur les contributions directes. 
Il nous paraît que cette adaptation du texte proposé par l’initiative, si 
elle n’est pas en tous points conforme aux procédures prévues en 
matière d’initiative législative populaire, n’en dénature en tout cas pas 
le but.

A cet égard, les initiants auraient pu soumettre au vote du peuple la modifi-
cation législative qu’ils proposent de mettre en vigueur à titre temporaire,
sous la forme d’un décret, forme que le législateur adopte lorsqu’il poursuit
pareil objectif. La forme du décret avait d’ailleurs été utilisée lorsque le 
projet des initiants fut soumis au Grand Conseil selon la procédure parle-
mentaire ordinaire.
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3.2. Quant au fond

3.2.1. Contenu de l’initiative

Actuellement la progressivité de l’impôt sur la fortune s’arrête à 3,75 O/OO. Ce
taux est atteint à partir d’une fortune imposable de 375.000 francs pour les
personnes seules et de 681.000 francs pour les personnes mariées. L’initia-
tive est donc sans conséquence pour les contribuables dont la fortune impo-
sable est inférieure aux montants ci-devant.

Les auteurs de l’initiative proposent de prolonger la progressivité de l’impôt
jusqu’au taux de 6,25 O/OO, en complétant le barème par de nouvelles catégo-
ries dont les taux s’échelonneraient entre 7,5 O/OO et 11,25 O/OO. Ainsi, le nou-
veau taux réel maximum de 6,25 O/OO serait atteint à partir de 675.000 francs
de fortune imposable pour les personnes seules et de 1.227.000 francs pour
les personnes mariées.

Les quelques exemples ci-après illustrent les conséquences de l’initiative
pour les contribuables concernés.

Contribuables seuls

Fortune Impôt 1995 Impôt Augmentation Augmentation
imposable selon initiative

Fr. Fr. Fr. Fr. %

375.000.— 1.406,25 1.406,25 —.— 0,00
400.000.— 1.500.— 1.593,75 93,75 6,25
500.000.— 1.875.— 2.406,25 531,25 28,33
600.000.— 2.250.— 3.375.— 1.125.— 50,00
700.000.— 2.625.— 4.375.— 1.750.— 66,66

1.000.000.— 3.750.— 6.250.— 2.500.— 66,66

Contribuables mariés

Fortune Impôt 1995 Impôt Augmentation Augmentation
imposable selon initiative

Fr. Fr. Fr. Fr. %

600.000.— 2.045,40 2.045,40 —.— 0,00
800.000.— 3.000.— 3.443,20 443,20 14,77

1.000.000.— 3.750.— 5.227,25 1.477,25 39,39
1.200.000.— 4.500.— 7.363,65 2.863,65 63,64
1.300.000.— 4.875.— 8.125.— 3.250.— 66,66

Cette modification du tarif sur la fortune serait provisoire et s’appliquerait 
à deux périodes fiscales d’une année. Au plan des rentrées fiscales, selon
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une simulation faite par ordinateur et pour autant que la masse imposable
reste identique, elle procurerait des recettes supplémentaires de l’ordre de
13,5 millions de francs par année.

La justification de l’augmentation de l’impôt sur la fortune est d’intensifier
l’effort de promotion économique en faveur de l’emploi et de maintenir
l’action sociale de l’Etat.

A noter que les communes ne seraient en principe pas touchées par cette
initiative, à l’exception d’une seule (Fontainemelon), qui actuellement pré-
lève son impôt sur la fortune en centimes par franc d’impôt cantonal. Pour
annuler l’effet de l’initiative, cette commune aurait cependant la possibilité
de modifier l’arrêté relatif au calcul de cet impôt.

3.2.2. Appréciation de l’initiative

Le débat sur l’opportunité de modifier la loi sur les contributions directes
comme le souhaitent les initiants a déjà eu lieu, lorsqu’un projet visant les
mêmes objectifs fut déposé au Grand Conseil le 31 janvier 1994. Ce projet 
a été rejeté le 23 novembre 1994 après un examen par une commission 
spéciale.

A cette occasion, le Conseil d’Etat a déclaré qu’il n’était pas favorable à ce
projet. A noter que l’initiative, objet du présent rapport, va plus loin que le
projet de décret en question. Les deux propositions sont semblables pour
les catégories de fortune imposable comprises entre 375.000 francs et
525.000 francs. Dans le premier projet, la progressivité de l’impôt s’arrêtait 
à ce dernier montant, le taux maximum étant de 5 O/OO. Avec l’initiative, la
progression se poursuit au-delà de ce montant, jusqu’à une fortune impo-
sable de 675.000 francs, à partir de laquelle l’impôt devient proportionnel
avec un taux maximum de 6,25 O/OO.

Les arguments favorables et défavorables ayant déjà été soupesés par le
Grand Conseil, nous nous limiterons ici à quelques remarques sur l’inoppor-
tunité d’une modification du tarif d’impôt sur la fortune, non sans avoir au
préalable rappelé les raisons que le Conseil d’Etat avait invoqué pour 
combattre le projet de décret du 31 janvier 1994 déposé devant le législatif.
Cette prise de position figurant dans le rapport de la commission fiscalité du
19 avril 1994 était la suivante :

– La situation financière de l’Etat s’est encore aggravée en 1993. Des
mesures temporaires de redressement ont été prises pour 1994 et
1995. Le décret propose une autre mesure limitée dans le temps. Or il
s’agira de sortir des mesures temporaires et de trouver pour le moins
45 millions pour 1996.

– Tout en admettant qu’il faudra trouver des recettes supplémentaires,
le Conseil d’Etat s’oppose au décret parce qu’il nuirait à l’image du
canton. Une augmentation de l’impôt sur la fortune pourrait être
néfaste pour la promotion économique.

500 SÉANCE DU 24 JUIN 1996, À 13 H 30

Impôt de solidarité sur la fortune



– La réestimation cadastrale est en cours. Pour certains contribuables,
elle aura pour effet d’alourdir la fiscalité. Il serait peu judicieux 
de cumuler une hausse d’impôt pour une même catégorie de 
contribuables.

Tout en maintenant cette prise de position, nous formulons encore les
remarques suivantes :

a) Les auteurs de l’initiative se réfèrent à la contribution aux mesures de
crise en faveur des victimes du chômage pour justifier l’institution d’un
impôt de solidarité sur la fortune. Ils estiment que l’effort consenti par
l’ensemble des contribuables devrait être plus important pour les contri-
buables à partir d’un certain niveau de fortune.

Toutefois, les deux contributions sont de nature différente. La contribu-
tion aux mesures de crise en faveur des victimes du chômage est un
impôt dit d’affectation dans ce sens qu’il est prévu à une fin déterminée,
celle d’alimenter le fonds de crise institué par la loi concernant les
mesures de crise destinées à lutter contre le chômage et à apporter un
soutien aux personnes physiques victimes du chômage, du 15 décembre
1982; c’est le décret du 25 mars 1992 qui le prescrit. Il est donc exclu de
destiner le produit de cette contribution pour couvrir d’autres dépenses
de l’Etat.

L’impôt de solidarité sur la fortune, en revanche, est un impôt ordinaire
qui est prélevé sans égard à une fin déterminée. Son produit sera porté
dans les comptes généraux de l’Etat. Certes, les fonds supplémentaires
récoltés devraient être destinés à couvrir les charges de l’Etat pour
« intensifier l’effort de promotion économique en faveur de l’emploi 
et maintenir l’action sociale de l’Etat». Toutefois, même si la desti-
nation des recettes supplémentaires est mentionnée, c’est au Grand
Conseil qu’il incombera de décider, en cas d’acceptation de l’initiative,
sans qu’il soit soumis à une contrainte législative, de l’engagement des
dépenses.

Pour que l’impôt de solidarité fût un véritable impôt d’affectation, il
aurait fallu édicter des règles précises et contraignantes sur l’utilisation
des fonds, ce que l’initiative ne prévoit pas, tout en émettant toutefois
une intention à ce sujet. En résumé, l’intention exprimée par les initiants
quant à l’utilisation des fonds récoltés par l’impôt complémentaire reste
un souhait.

b) Le principe de la généralité de l’impôt veut que toutes les personnes
soient soumises à l’impôt direct et participent selon leurs capacités à la
couverture des dépenses publiques. Ainsi, un impôt sur le revenu ou le
bénéfice ne peut pas être prélevé qu’auprès de quelques contribuables
particulièrement forts du point de vue économique. Certes, dans le cas
de l’initiative, on ne saurait parler d’une entorse à ce principe consacré
par la Constitution fédérale : s’agissant de l’élaboration d’un tarif d’impôt,
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le législateur dispose d’une large marge d’appréciation et on ne peut exi-
ger beaucoup plus qu’une évolution régulière du barème ou de la courbe
de la charge fiscale. Par ailleurs le projet est de durée limitée et reste rela-
tivement modéré.

Toutefois, on remarquera, sur la base de la taxation 1995, que sur 
99.543 contribuables, 63.650 d’entre eux ne paient pas d’impôt sur la 
fortune. De plus, sur les 35.893 contribuables qui sont soumis à cet
impôt, seuls quelque 4400 d’entre eux seraient concernés par l’augmen-
tation d’impôt prévue par l’initiative.

Dès lors, le but recherché par l’initiative vise manifestement un petit
groupe de contribuables. Jusqu’à ce jour, les prestations pécuniaires 
exigées par l’Etat pour la participation aux dépenses d’intérêt général,
ont été aménagées de telle sorte que l’ensemble des administrés four-
nisse ces prestations, bien entendu en respectant le principe de la capa-
cité contributive de chacun. Il en est ainsi, par exemple, de la contribution
aux mesures de crise en faveur des victimes du chômage, puisqu’elle est
prélevée à raison de 2% de l’impôt direct cantonal. Il n’en irait pas de
même de l’impôt de solidarité sur la fortune: il nous paraît inopportun
d’instituer un impôt spécial, fût-il provisoire, qui vise une catégorie déter-
minée de contribuables. Notre canton figure déjà parmi ceux où l’effort
fiscal est relativement élevé, notamment à partir d’un certain niveau de
revenu et de fortune. Il ne nous paraît dès lors pas opportun de
l’accroître, fût-ce temporairement, au moment où l’on cherche à
accueillir des cadres et de nouvelles entreprises. Au surplus, l’image du
canton en matière économique et financière est positive. La détériorer à
l’occasion d’un accroissement fiscal de durée limitée sur la fortune nous
paraît contraire à un des buts de l’initiative, à savoir favoriser la promo-
tion économique.

c) L’impôt sur la fortune est un impôt nominal sur la fortune. Celle-ci n’est
que l’assiette de l’impôt. En fait, l’impôt sur la fortune est un impôt 
complémentaire qui doit frapper le revenu de la fortune, appelé revenu
fondé, en partant de l’idée que ce dernier doit supporter un impôt plus
élevé que le revenu du travail.

d) Lors de sa session de juin 1995, le Grand Conseil a accepté les propo-
sitions du Conseil d’Etat, après examen par la commission finan-
cière, visant au redressement des finances de l’Etat. Parmi ces mesures
figuraient d’une part la prolongation de deux ans, soit jusqu’à fin 1997,
du prélèvement de la contribution de solidarité et d’autre part l’accep-
tation du principe d’une adaptation à 50% seulement de la future 
compensation de la progression à froid à travers le barème de l’impôt
(voir rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil 95.022, pages 55 et 
suivantes).

Au sujet de l’évolution de la fortune imposable et son rendement fiscal dans
le canton, nous aimerions donner les indications chiffrées suivantes :

502 SÉANCE DU 24 JUIN 1996, À 13 H 30

Impôt de solidarité sur la fortune



– au 1er janvier 1994, la fortune imposable s’élevait à 8,566 milliards de
francs. Elle a rapporté 26,7 millions de francs d’impôt sur la fortune et
alors que les valeurs cotées à la bourse étaient à la hausse.

– au 1er janvier 1995, la presque totalité des nouvelles estimations cadas-
trales des immeubles ont été déterminantes pour prélever l’impôt sur la
fortune. La fortune imposable a passé à 10,460 milliards de francs et
l’impôt sur la fortune s’est élevé à 33,1 millions de francs, alors que les
valeurs cotées à la bourse étaient à la baisse.

– il est notoire qu’au cours des années, le rendement de la fortune a
baissé. Il est actuellement de 2 à 4%, rarement de 5% pour les valeurs
mobilières. La même tendance s’observe pour les rendements des biens
immobiliers, quoique d’une manière moins sensible.

Prenant en considération les différents facteurs qui entrent en ligne de
compte pour prélever l’impôt sur la fortune, il nous paraît inopportun d’exi-
ger une nouvelle contribution auprès d’une catégorie bien délimitée de
contribuables, alors que l’imposition de la fortune a déjà subi une augmen-
tation d’une année fiscale à l’autre.

4. CONCLUSIONS

L’examen de l’initiative nous permet de soumettre à l’appréciation du Grand
Conseil la conclusion suivante.

Depuis plusieurs années, notre canton poursuit le but d’adapter progressive-
ment sa fiscalité à ses besoins économiques, sociaux et financiers. Il
s’efforce aussi d’améliorer son image fiscale eu égard à sa position relative-
ment à la moyenne suisse. Ces questions ont déjà retenu souvent l’attention
du Grand Conseil.

Nous avons affirmé depuis plusieurs années la nécessité de maintenir la
contribution de solidarité actuellement prélevée en supplément de l’impôt
sur le revenu. Comme votre autorité en a d’ores et déjà accepté le principe
en juin 1995, le produit de cette contribution sera compensé, tout ou partie, à
l’échéance de 1997, par une adaptation de moitié seulement de la progres-
sion à froid. 

Par ailleurs, la révision des valeurs immobilières a déjà eu pour consé-
quence une augmentation de la fortune imposable globale. Le Conseil d’Etat
estime qu’il n’y a pas lieu d’aggraver l’intensité de la contribution fiscale en
matière d’impôt sur la fortune et ainsi d’annihiler la politique poursuivie
depuis quelques années pour ne pas aggraver les taux de prélèvements 
fiscaux dans notre canton.

Certes, personne ne peut affirmer que l’acceptation de l’initiative aurait 
pour conséquence une «émigration» fiscale hors de notre canton. Mais, 
au moment où les mesures prises pour faire face à la crise financière, 
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économique et sociale portent leurs fruits, il n’est pas souhaitable de
prendre des mesures fiscales de la nature de celles envisagées par l’initia-
tive, qui porteraient atteinte à la crédibilité de toute notre politique en
matière économique. En ce sens, nous estimons que, contrairement, à ce
que recherche l’initiative, une augmentation temporaire de l’impôt sur la for-
tune, dans les circonstances actuelles, de concurrence sur les lieux d’implan-
tation des entreprises ou de résidence des contribuables les plus aisés, serait
contraire aux intérêts à long terme de l’économie cantonale.

Nous pensons que ces motifs sont suffisants pour nous permettre de faire la
proposition au Grand Conseil de soumettre l’initiative au vote du peuple
avec une invitation à la rejeter. Si le Grand Conseil peut se rallier à cette pro-
position, nous l’invitons à adopter le projet de décret annexé au présent
rapport.

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre haute considération.

Neuchâtel, le 8 mai 1996

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,
P. DUBOIS J.-M. REBER
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition du Conseil d’Etat, du 8 mai 1996,

décrète :

Article premier Est soumise au vote du peuple l’initiative législa-
tive populaire pour un impôt de solidarité sur la fortune, présentée
sous la forme d’un projet rédigé de toutes pièces ainsi :

Dans le but d’intensifier l’effort de promotion économique en
faveur de l’emploi et de maintenir l’action sociale de l’Etat, l’ar-
ticle 52 de la loi sur les contributions directes, du 9 juin 1964, est
modifié, pour une durée de deux ans dès le 1er janvier de l’année
qui suit l’acceptation de ladite initiative par le peuple ou le Grand
Conseil, de la façon suivante :

Art. 52 LCdir 1 L’impôt sur la fortune dû pour une année de taxa-
tion est déterminé d’après le système progressif par catégories,
selon le barème suivant :

Catégories Taux Impôt dû pour Taux réel
de chaque la fortune du maximum
catégorie maximale de de chaque

la catégorie catégorie
Fr. O/OO Fr. O/OO

1.000.— à 75.000.— 1,25 93,75 1,250
76.000.— à 150.000.— 2,50 281,25 1,875

151.000.— à 225.000.— 3,75 562,50 2,500
226.000.— à 300.000.— 5,00 937,50 3,125
301.000.— à 375.000.— 6,25 1.406,25 3,750
376.000.— à 450.000.— 7,50 1.968,75 4,375
451.000.— à 525.000.— 8,75 2.625.— 5,000
526.000.— à 600.000.— 10,00 3.375.— 5,625
601.000.— à 675.000.— 11,25 4.218,75 6,250

2 La fortune supérieure à 675.000 francs est imposée à 6,25 O/OO.

Décret
soumettant au vote du peuple l’initiative législative
populaire «pour un impôt de solidarité 
sur la fortune»



3 Inchangé.
4 Inchangé.

Art. 2 Le Grand Conseil recommande au peuple le rejet de 
l’initiative.

Art. 3 Le Conseil d’Etat est chargé de l’exécution du présent décret
dans un délai de six mois.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

Ce rapport a été envoyé en temps utile aux députés.
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Discussion générale

M. Jean-Jacques Delémont : – Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,
personne, dans ce parlement, ne sera étonné si l’on vous dit que le groupe
socialiste rejettera ce projet de décret recommandant le rejet de l’initiative
«pour un impôt de solidarité sur la fortune».

Nous voudrions insister sur l’aspect de la solidarité. Un effort considérable a
été demandé à nombre de citoyennes et de citoyens de ce canton sur le plan
salarial et sur le plan fiscal. Il apparaît au groupe socialiste, qui fait partie des
initiants, qu’une contribution équitable temporaire – et nous insistons sur le
temporaire de deux ans – peut être demandée à une partie de la population
qui est peu touchée par la crise économique, à savoir cette partie qui dis-
pose d’une fortune qui, nous le rappelons, ne serait pas touchée jusqu’à
375.000 francs pour une personne seule et 681.000 francs pour un couple
marié.

L’initiative nous paraît donc modérée. La qualifier de racket, comme on a pu
l’entendre çà et là, relève d’un certain dérapage verbal. Sa constitutionnalité
a été acceptée. Contrairement à ce qu’on a pu lire, écrire et dire, elle ne
prône pas un accaparement des biens privés, mais simplement elle se veut
un effort de solidarité permettant d’assurer la fonction sociale de l’Etat.

Plusieurs partis ont utilisé le mot «solidarité» dans leur campagne électorale
à l’occasion des élections communales. Eh bien, Mesdames et Messieurs, il
est temps de joindre l’acte à la parole. On insiste beaucoup dans le rapport
sur l’image fiscale de notre canton. Nous voudrions dire à cet égard que
l’image du canton est particulièrement péjorée par certaines échelles 
communales et moins par des échelles cantonales. Il est vrai que ces
échelles communales qui la péjorent le sont pour des raisons que nous ne
contestons pas et qui sont parfaitement légitimes.

On dit aussi qu’à part cette image fiscale, une telle initiative pourrait gêner 
la promotion économique du canton. Que nous sachions, la promotion 
économique tente de faire venir dans ce canton des unités de production et
il nous étonnerait fort que ces unités de production ou les personnes qui
concourent à ces unités de production soient précisément des personnes qui
soient touchées par notre initiative, par l’initiative dont il est question ici.

Troisième point aussi : on subodore en lisant le texte une certaine crainte,
une crainte à l’évasion. Certes, le rapport dit qu’il n’est pas certain qu’il y
aurait évasion fiscale. Mais, Mesdames et Messieurs, nous aimerions poser
la question suivante. Est-ce que c’est décidément les plus riches de ce can-
ton qui seraient donc les moins civiques? Cela nous étonnerait fort à défaut
de nous inquiéter beaucoup.

Enfin, l’image de ce canton, nous voudrions le dire, est aussi le souci du
groupe socialiste, mais pas seulement l’image fiscale, mais aussi l’image
sociale, celle d’un canton qui assure sa cohésion par une contribution 
répartie en fonction des moyens de chacun, pas seulement économique,
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mais aussi culturelle, éducative et sportive. La situation actuelle fixe des
priorités. Celle du groupe socialiste, c’est le maintien du rôle social, écono-
mique, culturel et pourquoi pas aussi sportif de l’Etat. Rôle que l’Etat doit
pouvoir assumer, ce à quoi contribue notre initiative. Nous vous invitons
donc à rejeter le projet de décret qui nous est soumis.

M. Rolf Graber : – Le débat que nous avons aujourd’hui, nous l’avons eu,
imaginons-nous, sur le fond aussi il y a dix-huit mois et ces dix mois qui
viennent de s’écouler ont plutôt renforcé notre conviction de refuser l’initia-
tive, donc d’apporter notre soutien au décret qui nous est soumis.

En ce qui nous concerne, nous estimons que cette initiative est dangereuse,
inopportune et contreproductive, mais avant d’expliquer pourquoi, nous
ferons trois remarques.

La première est un constat. En Europe, si l’on excepte l’impôt sur les
grandes fortunes en Allemagne et en France, la fortune n’est généralement
pas l’objet d’une imposition telle que nous la connaissons chez nous. 

Deuxième remarque et nous voulons aborder ici la terminologie : nous nous
trouvons en présence non pas d’un impôt de solidarité, mais bien d’un
impôt supplémentaire sur la fortune, même s’il s’agit d’un impôt temporaire.
L’idée de solidarité qui a été évoquée tout à l’heure n’a pas été abandonnée.
Nous nous sommes mis d’accord ici sur un impôt de solidarité, nous l’avons
renouvelé, il devrait être échu, donc nous entendons bien que la population
dans son entier supporte cet effort de solidarité, ce qui n’a pas été en soi
remis en cause.

Nous disions que l’initiative est dangereuse. Nous savons que les personnes
qui disposent de revenus et de fortunes les plus élevés sont celles qui sont
les plus mobiles et ceci pour des raisons évidentes. On entend souvent des
politiciens se plaindre que notre assiette fiscale n’est pas assez bonne dans
ce canton, mais le fait d’encourager des bénéficiaires de grandes fortunes à
s’établir dans notre canton est déjà suffisamment difficile pour ne pas favori-
ser, voire susciter des émigrations.

L’initiative est inopportune. Vous connaissez notre réticence à toute augmen-
tation d’impôt. Il n’y a pas non plus là de surprise, Monsieur Jean-Jacques
Delémont. Dans le rapport de la commission fiscalité, le Conseil d’Etat évo-
quait notamment l’argument de la réestimation cadastrale pour ne pas
accepter le précédent projet. En 1995, nous avons les premiers éléments qui
nous permettent de faire une comparaison et de voir que l’impôt sur la for-
tune progresse de 24%. Mais pour les propriétaires fonciers, et pour une
partie d’entre eux, cette augmentation est encore plus sensible et il se fait
qu’une partie de ces gens-là, notamment qui ont voulu amortir leurs biens,
se trouvent particulièrement pénalisés et non seulement ils se trouvent
pénalisés, mais on voudrait maintenant avoir une nouvelle augmentation de
l’impôt sur la fortune de 66%. Nous arriverions, pour certains et ils ne sont
pas rares, à un doublement de l’impôt sur la fortune en deux ans.
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L’initiative est contreproductive. Si le Conseil d’Etat est modéré quant aux
qualificatifs qu’il utilise pour nous inciter à rejeter l’initiative, il devient plus
affirmatif – et nous le rejoignons – lorsqu’il estime que l’initiative porterait
atteinte à la crédibilité de toute notre politique. Nous retrouvons ici les
craintes touchant à l’image et à la promotion de notre canton. A la réalité
d’une imposition déjà lourde viendrait s’ajouter, nous en sommes
convaincu, le sentiment évident d’un manque de volonté de l’alléger. On
nous dira qu’il s’agit d’une mesure transitoire, cela a été répété, on ne règle
pas un problème qui est devenu structurel avec une mesure conjoncturelle. 

Nous refuserons donc l’initiative qui nous est soumise. Nous avons enre-
gistré – nous voulons le dire ici pour le rappeler – avec une grande satisfac-
tion que, dans les cantons qui se sont prononcés sur des initiatives de ce
type-là, les rejets ont été évidents dans tous les cantons à une plus ou moins
forte densité.

Nous allons donc vous inviter à soumettre ce projet au peuple sans contre-
projet et nous voulons à notre tour inviter notre population à rejeter massi-
vement une telle démarche.

M. Pierre Hainard: – Une fois de plus, la démagogie l’emporte sur la
réflexion et le bon sens. Cette initiative en est la preuve. Sous des prétextes
du style « les aristocrates à la lanterne», « les riches paieront» ou «soyons
solidaires», les initiants remettent en cause la cohésion politique, écono-
mique et sociale de ce canton qu’ils prétendent défendre. 

Nous n’insistons pas sur le fait que le parti socialiste, malgré ses nombreux
juristes, n’est pas capable de lancer une initiative qui soit parfaitement 
correcte sur la forme. Cela se voit d’ailleurs sur le plan fédéral et cantonal.
C’est donc une stratégie qui cherche à se faire refuser l’initiative sur la forme
par un législatif pour pouvoir ensuite crier au loup à l’antidémocratie. Ce
procédé est indigne. Nous ne refuserons donc pas l’initiative quant à sa
forme, elle le mériterait, pour ne pas tomber dans le piège tendu par les 
initiateurs et ce pour pouvoir la refuser sur le fond.

Intensifier l’effort de promotion économique en faveur de l’emploi, affirme
l’initiative, et ce en augmentant l’impôt sur la fortune. Le chemin de l’enfer est
pavé de bonnes intentions. La promotion économique cherche par tous les
moyens à attirer de nouvelles entreprises et, quand elles arrivent, on peut leur
annoncer tranquillement qu’on va les presser comme des citrons. L’image 
fiscale du canton est déjà assez terne pour éviter de la dégrader encore.

La réaction de nombre d’entreprises ou de contribuables aisés sera, si par le
plus grand des malheurs pour le canton l’initiative était acceptée du fait de
sa démagogie, de voter le deuxième tour avec leurs pieds en cherchant des
cieux moins hostiles à leurs intérêts. Il est aussi peu correct de faire croire
qu’il faut encore intensifier l’effort de la promotion économique, forteresse
socialiste s’il en est, alors qu’il est claironné par le parti socialiste que la 
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promotion économique neuchâteloise est l’une des plus performantes. Cela
a été rappelé ce matin par le Conseil d’Etat. Incohérence quand tu nous
tiens! La meilleure façon de saborder la promotion économique et de faire
partir les entreprises actuelles, c’est bien d’augmenter les impôts et ainsi de
créer plus de chômage.

Maintenir l’action sociale de l’Etat, disent les initiateurs. Il n’y a pas de justifi-
cation à cette demande. Notre canton remplit sa tâche très correctement et
chaque contribuable y participe par 25% de son impôt, plus les 2% de
mesures de crise qui sont une mesure de solidarité. A l’incohérence s’ajoute
une culpabilité particulièrement mal placée. Ce canton ne ménage pas ses
efforts pour les chômeurs et les gens dans le besoin et distiller le contraire
va à l’encontre du but soi-disant choisi. Quand les bons moutons seront loin,
il faudra bien tondre ceux que l’on prétendait aider! 

Faire payer uniquement une catégorie de citoyens et contribuables est en
fait un acte contraire aux principes démocratiques. Nous dirions même plus
qu’il est dommage que notre canton n’ait que 4400 contribuables qui soient
concernés par cette initiative. Nous préférerions qu’il y en ait plus et, de ce
fait, que les autres contribuables aient moins à payer. Et ces contribuables
que l’on veut faire passer à la caisse, ce sont des investisseurs, ceux qui peu-
vent créer des emplois. Mais faire partir une partie, laquelle, de ces 4400
contribuables reviendra inexorablement à faire payer plus les autres, ceux
qui ne peuvent pas payer ou qui ne peuvent pas partir. On fait coup double.
On renvoie les bons contribuables et on renvoie des investisseurs potentiels.

Il est inadmissible de faire porter tout l’effort sur une seule catégorie de
citoyens qui est déjà fortement mise à contribution et qui est plus lourde-
ment taxée dans notre canton que dans la majorité des cantons suisses. La
réestimation cadastrale a fait passer la fortune du canton de 8,566 milliards
de francs en janvier 1994 à 10,640 milliards de francs en janvier 1995, alors
que les valeurs étaient en baisse et que les rendements ont diminué. Il ne
faut pas confondre fortune fiscale et richesse, cela peut être parfois très 
différent et les conséquences désastreuses. Ce que le canton a besoin pour
améliorer sa situation financière, ce sont des mesures profondes, justes et
efficaces, pas des cosmétiques électoralistes à effet contraire. 

Il faut aussi rappeler qu’un projet visant les mêmes objectifs, quoique moins
extrémiste puisqu’il arrêtait le taux maximum à 5O/OO alors que l’initiative
actuelle arrête l’impôt à 6,25O/OO, a été rejetée par le Grand Conseil en 1994 et
que toute cette discussion a déjà eu lieu.

Pour toutes ces raisons, le groupe radical repoussera l’initiative, donc 
acceptera le rapport du Conseil d’Etat.

Nous aimerions en outre affirmer le caractère à notre sens très illogique de
l’impôt sur la fortune en ce sens que c’est un impôt à double. Nous nous
expliquons. Prenons comme hypothèse deux personnes avec la même
famille, le même nombre d’enfants, les mêmes conditions, les mêmes 
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revenus, un dépensant à qui mieux mieux en faisant des dettes et l’autre 
économisant pour plus tard et gérant ses revenus. Comment pouvez-
vous expliquer et convaincre du raisonnement qui fait que la fourmi paiera
plus d’impôt que la cigale? Même Jean de la Fontaine y perdrait son latin.
Raison de plus pour ne pas augmenter l’impôt sur la fortune et réfléchir à le
diminuer.

M. Fernand Cuche: – Après un tel plaidoyer, nous sommes presque saisi
d’un sentiment de culpabilité puisque, au nom du groupe, nous sommes
censé défendre l’initiative. Nous allons essayer de nous remettre de notre
émotion et juste préciser, Monsieur, qu’il nous faut peut-être plus de cigales
que de fourmis par les temps qui courent parce que les cigales font circuler
l’argent. C’est une des théories tenues notamment aux Etats-Unis : le fait
d’économiser, d’économiser et de réaliser des fortunes ne profite pas à
l’ensemble de la collectivité, y compris les gens qui prennent un certain
nombre de risques d’investir dans le secteur de la production. 

Mais revenons à nos moutons tondus, à tondre ou pas encore tondus, pour
rappeler peut-être que l’initiative, selon nous, participe temporairement à
l’effort d’assainissement des finances publiques selon une autre approche
que celle pratiquée jusqu’à maintenant. Il est vrai qu’il s’agit d’une mesure
conjoncturelle, comme l’a signalé le porte-parole du groupe libéral-PPN,
mais nous en avons pris d’autres, de mesures conjoncturelles, pour 1994 et
1995. Pourquoi ne pas prendre celle-ci également en signe de complément
et bien sûr limitée dans le temps?

Nous ferons quelques remarques en ce qui concerne le rapport du Conseil
d’Etat. Quant à la forme, nous suivons le raisonnement du Conseil d’Etat 
et partageons sa proposition qui dit qu’en cas d’acceptation de l’initiative 
par le peuple, il faut en faire une disposition transitoire de la loi sur les
contributions. Ceci figure en page 3 du rapport (p. 498 du BGC). Quant au
fond, on a déjà souvent parlé de l’image du canton, de l’image fiscale du
canton, pour en arriver quand même ces dernières années à dire que
l’image du canton est une image qui s’améliore, que nous avons quand
même plutôt l’image d’un canton qui s’est bien battu dans des situations 
difficiles et, notamment en ce qui concerne les investissements routiers, 
on dit volontiers à Berne que les politiciens neuchâtelois se sont très 
très bien défendus et que l’image du canton, c’est aussi l’image d’un canton
qui gagne. Si l’on pouvait aussi donner l’image en parallèle de ce canton 
qui gagne et qui marque des points, l’image d’un canton qui, dans une
reprise économique certes difficile et pas assurée pour les décennies qui
viennent, si l’on pouvait donner aussi le signe d’un canton qui gagne un 
plus au niveau d’une solidarité limitée dans le temps en ce qui concerne
l’imposition sur la fortune, nous pensons que là aussi, le canton de
Neuchâtel pourrait donner une image positive d’un canton qui gagne sur un
autre plan, un plan qui n’est pas bien sûr économique, mais un plan de 
sensibilité et de partage.
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Le seul argument fort du Conseil d’Etat qui plaide contre l’initiative est évi-
demment la réestimation cadastrale dont on a déjà parlé. En ce qui concerne
l’affectation des sommes, vous tirez un parallèle avec la contribution aux
mesures de crise en faveur des victimes du chômage, impôt sur le revenu
que nous connaissons, et vous dites qu’il serait difficile, en cas d’acceptation
de l’initiative, d’affecter le résultat économique de cette nouvelle fiscalité sur
deux ans dans le cadre des objectifs définis par l’initiative. Mais tout de
même, si nous avons une volonté populaire qui s’exprime en faveur de cette
initiative, nous devons – et on retombe un peu dans le débat de tout à
l’heure – quand même, en tant que Grand Conseil compétent pour décider
de l’affectation de ces sommes, respecter la volonté politique majoritaire qui
se serait exprimée lors de l’acceptation de cette initiative. Donc, nous ne
voyons pas là un argument fort, solide, pour dire que là, il y a quelque chose
de fait en ce qui concerne l’affectation de ces quelque 13,5 millions de
francs, si tout va bien, que l’on pourrait réaliser chaque année sur deux ans.

Maintenant, en ce qui concerne le principe de la généralité de l’impôt, c’est
le développement que vous faites en page 6 du rapport (p. 501 du BGC),
nous aimerions tout d’abord dire qu’au départ, nous n’avons pas tous les
mêmes chances de réaliser une fortune ou disons de réaliser une fortune
substantielle, puisque, au départ, nous ne sortons pas des mêmes milieux
socio-économiques, que nous n’avons pas les mêmes régimes de formation
et qu’aussi, certains d’entre nous se trouvent dans des filières d’héritages
familiaux qui peuvent laisser, ici et là, un certain nombre d’avantages finan-
ciers, économiques, substantiels pour précisément investir. Donc, nous par-
tons du constat que nous n’avons pas tous les mêmes chances au départ. 

Nous constatons aussi que les gens qui ont réussi à faire fortune dans ce
canton ou ailleurs ont réalisé leur fortune grâce à l’effort commun de nom-
breux travailleurs et de nombreuses travailleuses qui ont, pendant des
années et des années, œuvré dans une unité de production, quel que soit le
secteur, pour permettre à des patrons de développer l’entreprise, d’assurer
un capital de roulement, d’assurer des arrières. En ce sens-là, nous avons
quelque part un effort collectif dans la création des biens de ce canton et
ailleurs que l’on voit maintenant sous l’angle de la fortune, mais en fin de
compte, vous le savez très bien, tout le monde ne peut pas avoir la possibi-
lité d’amasser une partie du résultat du travail. Nous pensons là que le fait
de dire que nous ne touchons que 4400 contribuables dans ce canton, parmi
les fortunes bien sûr les plus hautes, fait que précisément on va dans le
sens, pendant deux ans, un petit peu du rétablissement des inégalités.

Enfin, nous l’avons dit tout à l’heure, nous croyons qu’il est important par les
temps qui courent de faire circuler l’argent et que – nous l’avons vu en ce qui
concerne les programmes d’investissements auxquels le Conseil d’Etat a fait
allusion ce matin –, dans la mesure où l’Etat va chercher quelque 26 millions
de francs de plus en l’espace de deux ans, cet argent-là sera vraisemblable-
ment recyclé sous forme d’investissements dans ce canton, ce qui est une
affaire positive pour l’emploi et l’ensemble de l’économie.
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Enfin, la proposition qui est faite répond en partie aux préoccupations de
Mme Michèle Berger-Wildhaber et des gens qui ont soutenu le postulat de ce
matin en ce qui concerne le rétablissement des finances cantonales.
Dernière remarque, nous sommes très surpris de voir que le Conseil d’Etat
refuse une proposition qui pourrait amener quelques dizaines de millions de
francs de plus dans les caisses en l’espace de deux ans et nous croyons que
notre Etat – le Conseil d’Etat ne nous contredira pas – a besoin d’argent.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Nous écrivions, Monsieur le président, Mesdames et
Messieurs, que l’Etat a besoin d’argent, puisque nous reprenons la dernière
intervention de M. Fernand Cuche. Oui, l’Etat a besoin d’argent, nous avons
des difficultés financières. Mais de là à dire qu’il faut, en fonction de ces 
difficultés, soutenir le projet soumis aujourd’hui et issu d’une initiative 
populaire, le Conseil d’Etat ne peut pas y souscrire.

Nous l’avons dit ce matin, la volonté du Conseil d’Etat, c’est de pouvoir maî-
triser les finances publiques dans le cadre qui est aujourd’hui à notre dispo-
sition. Nous continuons d’estimer, comme nous l’avons fait il y a dix-huit
mois, que l’image fiscale du canton s’améliore progressivement. En revanche,
nous ne pensons pas que nous devions aller vers une aggravation.

Il ne faut pas prendre légèrement la question de l’image fiscale du canton.
En renouvelant toutes les remarques et réserves que nous avons déjà faites
depuis cette tribune sur la composition de ce fameux indice fiscal global pre-
nant en compte les communes, nous devons constater que cette image est
publiée dans les publications faites par d’autres cantons avec lesquels nous
sommes souvent en concurrence sur le front international. On ne peut pas
purement et simplement ne pas s’en préoccuper. Donc, tout en admettant
que l’image sociale du canton de Neuchâtel et l’image d’effort est favorable,
on l’a dit ce matin, en revanche, nous craindrions fort que l’on en vienne à
dire : «Le canton de Neuchâtel a des difficultés. Il fait comme les autres : il
augmente les impôts.» Même si cela s’améliore très lentement, on est
quand même toujours sur les trois premières marches du podium, on est
encore dans la foulée olympique là. Il faut garder les pieds sur terre. L’effort
fait par le canton est un effort de solidarité et M. Jean-Jacques Delémont l’a
dit. Il l’a fait lors du débat que nous avons eu en 1995 sur l’assainissement
des finances cantonales par une répartition différente de certaines dépenses
et par deux éléments qui n’existaient pas au moment où l’initiative a été 
lancée, c’est-à-dire la reconduction pour deux ans de la contribution de 
solidarité et l’engagement du Grand Conseil qui devra certes encore être
confirmé de compenser de moitié simplement la progression à froid. 

On ne peut pas écarter les décisions prises d’un revers de main. Il y a aussi
une confiance à créer au sein de notre population et c’est cela qui nous
paraît, quant à nous, déterminant. C’est le débat que nous avons en perma-
nence tant avec le Grand Conseil qu’avec les communes pour dire : «Voilà la
ligne et c’est cette ligne-là que nous entendons suivre.»
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Dès lors, et tout en ne voulant pas faire parler les absents, parce que nous
pensons que peu, dans cette salle, sont concernés parmi les 4400 per-
sonnes, personne ne peut dire quelle serait l’attitude des 4400 contribuables
touchés. Nous croyons au civisme du peuple neuchâtelois quelles que
soient ses conditions d’existence et nous croyons que l’on ne peut préjuger
ou condamner une attitude éventuelle. On ne peut pas aujourd’hui dire en
effet : «Ces 4400 personnes vont prendre leur valise et partir parce que l’on
augmente l’impôt sur la fortune d’un certain montant.» Nous, nous ne
croyons pas même à cela. Mais ce n’est pas parce que l’on pense que même
les personnes les plus fortunées ou les plus à l’aise de notre canton ne 
partiront pas que l’on doit prendre la décision d’augmenter l’impôt sur la 
fortune! Le Conseil d’Etat ne peut pas se résoudre à avoir cette attitude-là. 

L’effort, nous l’avons demandé à travers la contribution de solidarité, nous
continuerons à le demander, tout comme en matière de compensation de 
la progression à froid. Nous continuerons à le demander à travers l’effort
général en matière de contribution qui est celui des citoyens de ce canton.

Nous avons fait allusion à la réestimation cadastrale et nous sommes à l’aise
pour en parler. Là aussi, il faut constater – certains l’ont fait – que ce n’est pas
aussi un argument que l’on peut écarter d’un revers de main! Il n’y a pas mal
de nos concitoyens qui ont vu leur estimation cadastrale progresser parfois
de façon substantielle. A notre avis, on ne peut pas cumuler les deux aug-
mentations, l’une voulue par le Conseil d’Etat et l’autre voulue par l’initiative.

En conséquence, nous continuons à avoir une position négative par rapport
à l’initiative déposée. Nous avons dit nous-même, dans notre rapport,
qu’elle nous paraît inopportune, et nous n’avons pas dit dangereuse,
Monsieur Rolf Graber. Une ligne a été fixée dans ce canton pour conduire
non seulement les finances publiques, mais l’ensemble de la politique neu-
châteloise. Cette politique ne prend pas en considération une augmentation
de la fiscalité. 

Voilà, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, ce que nous avons à
dire concernant l’initiative qui a été déposée. Si elle devait être acceptée, res-
terait le problème de l’affectation qu’a soulevé M. Fernand Cuche. L’initiative
devrait être affectée à la promotion économique et au maintien de la poli-
tique sociale. Si l’on comprend bien ce qu’est la promotion économique –
actuellement, nous avons notamment le fonds de crise et le fonds de pro-
motion –, la référence à la politique sociale est plus difficile parce que celle-ci
est déterminée par plusieurs secteurs (assistance publique, bourses, etc.).
Mais nous ne croyons pas que ce soit là le fond du problème. Le fond, il est
de savoir si, dans la période actuelle où nous avons un effort considérable à
faire pour essayer d’implanter chez nous un certain nombre d’entreprises,
pour amener chez nous des personnes non pas riches, mais disposant d’une
formation de haut niveau, on va se battre pour deux ans d’augmentation de
l’impôt sur la fortune. Nous ne cachons pas que cela rendrait service au chef
du Département des finances et des affaires sociales, mais nous croyons
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que ce n’est pas un élément suffisamment fort pour contrer les raisons qui
amènent le Conseil d’Etat à vous proposer le rejet de l’initiative. 

M. Fernand Cuche: – Nous ferons trois remarques notamment aussi liées
aux récentes déclarations, en tout cas par l’intermédiaire de la presse, en ce
qui concerne les finances fédérales et un certain nombre de mesures à
prendre qui vont toucher plusieurs secteurs. Si ces informations se confir-
ment, nous craignons que s’il n’y a pas, ici et là – et, pourquoi pas, le canton
de Neuchâtel commencerait –, un signe positif fort de solidarité envers celles
et ceux qui vont souffrir un peu plus de la dégradation économique, nous
craignons que nous allions vers des tensions sociales extrêmement fortes.
Nous croyons qu’il faut que le monde politique et que le monde écono-
mique comprennent qu’il y a un certain nombre de signes – nous disons
bien de signes et pas des mesures qui consistent à se serrer la ceinture de
moitié parce qu’on est riche, nous n’allons pas jusque-là –, mais quelques
signes positifs où l’on peut lire très clairement la prise de conscience d’une
situation qui a fondamentalement changé et que, là où le système a permis
à l’argent de s’accumuler, on est d’accord de faire un certain nombre
d’efforts supplémentaires, ne serait-ce que temporaires comme dans le
cadre de l’initiative.

Le Conseil d’Etat a fait allusion au civisme des 4400 personnes ou contri-
buables concernés par cette mesure fiscale, temporaire, nouvelle. Peut-être
s’en trouve-t-il parmi nous dans la salle? Si nous reprenons le règlement
d’exécution du Grand Conseil, il est dit : «Si l’objet en question concerne en
particulier un député ou un de ses proches parents, etc., ce député doit se
retirer pendant la discussion et la votation.» Nous ne demandons pas
l’application de cet article, mais si des personnes sont concernées, il serait
intéressant de voir où est leur sens civique pour pouvoir aussi prendre une
décision en connaissance de cause et, vis-à-vis de la population, ce serait
magnifique que l’on puisse dire dans la presse que des gens concernés,
députés, se sont exprimés et sont favorables. Cela, ce serait le signe positif
fort de notre République.

M. Jean-Jacques Delémont : – Tout en partageant tout à fait ce qui vient
d’être dit, nous aimerions aussi formuler trois remarques.

Première remarque: nous croyons qu’il est de notoriété sinon publique du
moins dans les milieux politico-financiers du canton que le budget 1997 sera
difficile. Le budget suivant ne sera, à l’évidence, pas beaucoup plus facile.
Dès lors, qu’est-ce que l’on risque d’entendre pour les budgets de 1997 et
1998? Ce sont certains types de réductions dont, à l’évidence, peut-être dans
le social, peut-être dans la formation, c’est-à-dire là où il y a les grandes
dépenses de l’Etat qui risquent d’être touchées. Donc, on ne peut pas dire à
ce propos que c’est simplement une mesure ici qui tombe un petit peu à
contretemps alors que l’on sait d’ores et déjà aujourd’hui que la situation
financière des collectivités publiques et en particulier celle de l’Etat risquent
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de se trouver en très grande difficulté et nous, parlement, aurons également
des difficultés là où il conviendra de trouver sinon des moyens, alors des
restrictions. Mais qui pâtira de ces restrictions? A l’évidence et certainement
les gens les plus défavorisés.

Deuxième remarque: on a parlé de la réestimation cadastrale et de l’effort
des propriétaires. Eh bien, nous en sommes un de ces propriétaires et nous
trouvons que cet effort, ce n’est pas un effort, c’est une réadaptation. Il ne
faudrait peut-être pas confondre le tout, c’est simplement parce qu’on a
laissé en l’état des estimations cadastrales qui dataient de plusieurs années,
sinon plusieurs lustres, qui fait que nous avons aujourd’hui simplement une
réestimation qui correspond à l’évolution de l’ensemble des coûts que l’on
constate au cours de ces dernières années.

Troisième remarque enfin : il est exact, comme cela a été dit tout à l’heure,
que nous aurons à l’évidence aussi des nouvelles répartitions de tâches et
de compétences entre la Confédération et les cantons. Nous devrons proba-
blement revenir dans des nouvelles répartitions de tâches entre le canton et
les différentes communes. Eh bien, il ne nous paraît pas inutile de montrer –
exactement à l’instar de ce qu’a dit tout à l’heure notre collègue Fernand
Cuche – un signe, une volonté que ce canton va essayer de jouer, articulé
entre toutes ses régions, articulé entre toutes ses catégories sociales.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Nous n’allons pas essayer de se convaincre les uns et
les autres! Les décisions et les positions, on le sait, sont d’ores et déjà
acquises.

Il est vrai, Monsieur le député, que la réestimation cadastrale était une
réadaptation. Vous savez avec quelle vigueur nous l’avons défendue et
avons été combattu. Mais ce n’est pas parce qu’il s’agissait d’une réadap-
tation que l’on doit accroître la participation fiscale de cette catégorie-là de
nos concitoyens. Que l’on ait attendu trop longtemps pour faire la réestima-
tion, c’est déjà une erreur, la faire ensuite n’était pas plaisant, mais l’accom-
pagner encore d’une seconde augmentation, cela ne nous paraît pas justifié. 

Il est vrai que nous allons avoir des difficultés pour faire les budgets, mais la
question que chacun devra se poser, c’est de savoir si, précisément, tout ce
que l’on fait et tout ce que l’on a correspond encore au besoin de ce canton,
de savoir si, dans un certain nombre de secteurs, on peut assumer des pres-
tations aussi bonnes parfois en en faisant un peu moins ou en dépensant
moins. On en a parlé pour le secteur hospitalier, on peut en parler pour le
secteur de la formation technique et professionnelle, on peut en parler sur
beaucoup de plans, mais ce sont des questions qu’on n’aura pas l’occasion
d’écarter longtemps encore.

On peut les écarter pendant une année, peut-être deux ans. Mais il ne faut
pas retarder les échéances parce que nous y serons de toute façon confron-
tés. Dès lors, encore une fois, les problèmes financiers, ils sont là. Le projet
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de les régler, en tout cas en partie sur un délai si court, ne nous paraît pas
opportun. De toute façon, on devra régler les problèmes de fond et c’est là
que nous pourrons nous retrouver.

Le président : – La parole n’étant plus demandée, l’entrée en matière étant
combattue, nous allons voter sur l’entrée en matière.

On passe au vote.

L’entrée en matière est acceptée par 60 voix contre 41.

Discussion en second débat

Décret 
soumettant au vote du peuple l’initiative législative populaire
«pour un impôt de solidarité sur la fortune»

Titre et préambule. – Adoptés.

Article premier. – Adopté.

Articles 2 et 3. – Adoptés.

On passe au vote d’ensemble.

Le projet de décret est accepté par 60 voix contre 42.
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

Le 9 février 1935, le Grand Conseil a adopté une loi concernant les mesures
destinées à améliorer la situation financière de l’Etat. Il n’en subsiste plus
aujourd’hui que les articles 56 à 79, qui ont introduit « l’impôt du timbre»
dans le canton sous forme de papier timbré et de timbres mobiles. Les
autres dispositions de la loi ont été abrogées, sont devenues sans objet ou
ont été reproduites dans d’autres lois.

Telle qu’elle existe actuellement dans le canton, la réglementation concer-
nant l’impôt du timbre ne répond plus aux exigences du droit fiscal
moderne, tant au niveau de la forme que sur le fond. Elle manque de préci-
sion, et sa systématique laisse à désirer. Elle contient en outre des disposi-
tions obsolètes, ou devenues sans portée pratique. Les contrôles sont enfin
difficiles.

1. CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES SUR LE DROIT DE TIMBRE

1.1. En droit fédéral

L’article 41 bis, alinéa 1, lettre a, de la Constitution fédérale permet à la
Confédération de percevoir «des droits de timbre sur titres, y compris les
coupons, effets de change et effets analogues, sur quittances de primes
d’assurances et sur d’autres documents concernant des opérations commer-
ciales ; la perception de ces droits ne s’étend pas aux documents concernant
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les opérations immobilières et hypothécaires...». Il précise à son alinéa 2 que
«les objets que la législation soumet à l’un des impôts fédéraux mentionnés
au premier alinéa (...) ou qu’elle déclare exonérés, sont soustraits à toute
charge constituée par des impôts cantonaux ou communaux du même
genre».

La Confédération a fait usage de cette compétence en adoptant, le 4 octobre
1917, une loi fédérale sur les droits de timbre. La matière est actuellement
régie par la loi fédérale sur les droits de timbre (LT), du 27 juin 1973. Les can-
tons ne peuvent percevoir de droits de timbre que sur des objets qui
n’entrent pas dans le champ d’application du droit fédéral.

1.2. En droit cantonal

De façon très générale, le droit de timbre cantonal peut être défini comme
un impôt indirect perçu sur certains documents. Il s’agit d’un impôt, non pas
d’une taxe, dès lors que sa perception n’est pas la contrepartie d’une presta-
tion de l’Etat, et cet impôt est indirect, puisqu’il ne dépend pas de la situation
du débiteur.

On a pu se demander si l’impôt perçu en fonction de la valeur d’un docu-
ment (ad valorem) frappait la confection du document comme tel ou le 
rapport juridique attesté par ce document. Le Tribunal fédéral a répondu 
clairement à cette question (ATF 109 Ia 309 consid. 4b) : la perception d’un
droit de timbre ad valorem de la part d’un canton doit être considérée
comme un impôt qui frappe la confection de l’acte. L’application du droit de
timbre ne dépend pas du rapport juridique qui est à la base de l’acte, mais
de la forme que le rapport juridique assume. Cet impôt constitue donc une
contribution purement formelle, sans rapport avec les causes et les motifs
qui ont amené les parties à rédiger le document, du but qu’elles poursuivent
et des effets qui en découlent.

A la différence du droit de timbre ad valorem, les droits de timbre fédéraux
ne frappent pas des documents, mais des transactions juridiques déter-
minées et comptent parmi les impôts sur le transfert des capitaux.

1.3. Dans les rapports intercantonaux

Dans la mesure où le droit de timbre cantonal constitue un impôt, il est sou-
mis à l’interdiction de la double imposition intercantonale, telle qu’elle
résulte de l’article 46, alinéa 2, de la Constitution fédérale. Aussi, convient-il
de déterminer les limites de la souveraineté cantonale en la matière. Selon
une jurisprudence constante du Tribunal fédéral, le droit de percevoir l’impôt
naît avec la confection de l’acte et la faculté de procéder à l’imposition du
document revient au seul canton sur le territoire duquel le document a été
établi, c’est-à-dire rédigé et, cas échéant, signé en dernier lieu (ATF 109 Ia
309 consid. 5 avec les références), sans égard au lieu où le contrat a été
conclu (ATF 81 I 24).
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2. LE DROIT DE TIMBRE DANS LE CANTON DE NEUCHÂTEL

Le canton de Neuchâtel est, avec les cantons de Vaud, Valais, Genève,
Lucerne, Bâle-Ville, Argovie et Tessin, l’un des huit cantons et demi-canton à
percevoir en Suisse un droit de timbre.

Ainsi que nous vous l’avons exposé en préambule, le droit de timbre est 
régi par les articles 56 à 79 de la loi concernant les mesures destinées à 
améliorer la situation financière de l’Etat, du 9 février 1935, partiel-
lement révisée en 1960 et 1983, et par le règlement d’exécution des 
dispositions légales cantonales sur les droits de timbre, du 20 juillet 1960,
partiellement révisé en 1964, 1970 et 1984. La réglementation en vigueur
institue trois types de droits de timbre : le papier timbré (art. 60 à 66), 
le timbre proportionnel (art. 67 à 71) et le timbre fixe (art. 72 à 74), les 
deux derniers étant groupés sous la dénomination générale de timbres
mobiles.

– Le papier timbré est délivré par l’Etat au prix de 0 fr. 50 par feuille 
simple de format normal. Il est exigé pour toutes les pièces destinées 
à être produites en justice, les jugements et autres actes dressés ou
délivrés par les autorités judiciaires, les actes notariés et les réquisi-
tions d’inscription dans divers registres. Son usage est toutefois partiel-
lement tombé en désuétude. Il a été abandonné, par exemple, pour 
ce qui concerne les pièces destinées à être produites en justice et les
jugements.

– Le timbre proportionnel est celui dont le montant varie d’après la 
valeur économique de l’acte soumis au droit. Il frappe l’ensemble des
contrats et des conventions, à l’exception des actes de transfert immo-
bilier et de constitution de droits réels payant les lods, ainsi que
l’ensemble des actes unilatéraux par lesquels une personne dispose 
de ses biens en faveur d’un tiers, reconnaît sa propre dette, reprend 
celle d’autrui ou promet d’effectuer une prestation quelconque. Il 
est fixé à 0 fr. 10 par tranche ou fraction de 100 francs de la valeur de
l’acte.

– Le timbre fixe est celui dont le montant est indépendant de la valeur
constatée par l’acte. Outre les jeux de cartes mis en vente, il frappe cer-
tains actes notariés sans valeur patrimoniale, tout exemplaire de contrat
de bail à loyer, de bail à ferme et de travail, tout acte constitutif d’un droit
de gage mobilier et tout acte de cautionnement ou de porte-fort, ainsi
que divers documents bancaires, tels que les actes d’ouverture de crédit
ou de compte, les relevés de compte et les actes de bien-trouvé. Il est
resté fixé à 0 fr. 50.

Durant ces cinq dernières années, la perception des droits de timbre dans le
canton a produit les recettes suivantes :
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Année Papier timbré Timbre Timbre fixe Au total
proportionnel

Fr. Fr. Fr. Fr.

1991 213.837.— 1.455.820.— 211.100.— 1.880.757.—
1992 228.000.— 1.344.978.— 257.000.— 1.829.978.—
1993 212.865.— 1.263.409.— 225.300.— 1.701.574.—
1994 220.490.— 1.324.633.— 228.800.— 1.773.923.—
1995 209.713.— 1.545.073.— 280.900.— 2.035.686.—

3. PROJET DE LOI JACQUES BALMER

En date du 20 mars 1990, le député Jacques Balmer a déposé le projet de loi
suivant :

90.126
20 mars 1990
Projet de loi Jacques Balmer
Suppression de la loi sur les droits de timbre

Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition de la commission...

décrète :

Article premier La loi concernant les mesures destinées à améliorer
la situation financière de l’Etat, du 9 février 1935, intitulée «Droits de
timbre», est abrogée.

Art. 2 1 La présente loi est soumise au référendum facultatif.
2 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à sa promulgation et à son 
exécution.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

Ce projet a été renvoyé à la commission législative, qui l’a examiné lors de
sa séance du 8 mars 1991. La commission a été informée qu’un projet de loi
révisant les dispositions applicables en matière de droit de timbre était 
en préparation au niveau du département des Finances, qui chercherait à
trouver des solutions aux difficultés évoquées par le député Balmer. Aussi,
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avec l’accord de ce dernier, a-t-elle considéré que le projet de loi dont 
elle était saisie devait être «mis en attente jusqu’au moment où le Conseil
d’Etat proposera une refonte de la perception des droits de timbre». Elle 
en a repris l’examen lors de sa séance du 16 mars 1993 et, au terme de la
discussion, elle a décidé «sous réserve de l’accord de M. Jacques Balmer et
du groupe libéral, de surseoir à la présentation de ce projet au Grand
Conseil».

Dans ses brèves explications écrites, le député Jacques Balmer exposait que
«le système de perception d’impôt sous la forme de papier timbré et de
timbres mobiles instauré en 1935 ne correspond plus à la situation actuelle,
tant à cause de la situation financière de l’Etat, qui s’est heureusement amé-
liorée, que par le système de perception mis en place pour l’encaissement
de ces timbres». Et il ajoutait que « les papiers timbrés occasionnent des
complications et des frais importants dans le fonctionnement de notre admi-
nistration et compliquent sensiblement le travail des notaires, qui doivent
reporter ces montants sur leur note de frais».

4. POSITION DE LA COMMISSION «FISCALITÉ» 
DU GRAND CONSEIL

La commission «Fiscalité» du Grand Conseil a eu l’occasion de débattre, en
relation avec le projet de loi Jacques Balmer, de l’impôt du timbre introduit
dans le canton par la loi concernant les mesures destinées à améliorer la
situation financière de l’Etat. Au cours de la discussion, le représentant du
Conseil d’Etat a confirmé que la réglementation actuelle du droit de timbre
ne donnait plus satisfaction et qu’un projet de révision complète avait été
préparé. Eu égard à la situation financière de l’Etat, il était en effet difficile
d’imaginer la suppression pure et simple de la loi, avec les revenus qui lui
sont liés. Toutefois, il fut aussi précisé que le Conseil d’Etat était favorable 
à une telle suppression dans la mesure où une compensation de recettes
pouvait être envisagée.

Après discussion et présentation de chiffres détaillés, dont il ressortait que
les droits de timbre payés par l’Etat lui-même – notamment pour les contrats
relatifs aux constructions publiques – représentaient actuellement un mon-
tant de l’ordre de 100.000 francs par an, qu’une très grande part du produit
des droits de timbre était liée au secteur immobilier et qu’une simplification
administrative se révélait en outre souhaitable, la commission a admis
qu’une augmentation modeste des lods pouvait entrer en considération en
lieu et place des droits de timbre actuellement perçus. Lors du rapport oral
qu’il a présenté au Grand Conseil le 21 novembre 1995, le président de la
commission, M. Daniel Vogel, s’est d’ailleurs exprimé comme suit :

Depuis le précédent rapport oral qui vous a été fait, la commission s’est
réunie à deux reprises. Elle a discuté de la loi sur le droit de timbre en
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relation avec le projet de loi Jacques Balmer 90.126, du 20 mars 1990,
pour la suppression de la loi sur les droits de timbre. La commission ne
fera pourtant pas de proposition écrite à ce sujet étant donné que le 
projet ne figure plus à l’ordre du jour du Grand Conseil du fait que 
M. Jacques Balmer n’est plus député.

Pourtant, lors de la discussion en commission, le chef du Département
des finances et des affaires sociales s’est prononcé en faveur de la sup-
pression de la loi sur les droits de timbre sans renoncer pour autant 
au 1,7 million de francs de recettes qu’elle apporte au budget de l’Etat. 
Si une suppression devait intervenir, il propose d’augmenter les lods afin
de garantir ses recettes.

La commission s’est montrée favorable à ces propositions et attend donc
qu’un rapport à ce sujet soit présenté par le Conseil d’Etat au Grand
Conseil.

5. RAISONS D’UNE ABROGATION

Sur le fond, la loi qui institue l’impôt du timbre dans le canton présente deux
défauts principaux. D’une part, elle n’est pas assez précise, ce qui a obligé le
Conseil d’Etat à prendre des dispositions allant au-delà de ce que devrait
contenir un simple règlement d’exécution. Ainsi, par exemple, l’article 68
soumet au droit de timbre proportionnel « tout contrat ou convention quel-
conque (...)» et « tout acte unilatéral (...)», ce qui couvre l’ensemble des actes
juridiques imaginables. L’article 57, alinéa 2, lettre a, permet cependant au
Conseil d’Etat d’exonérer de droit de timbre les documents qu’il juge oppor-
tun. Le Conseil d’Etat a utilisé ce «blanc-seing» et exonéré du droit de
timbre proportionnel toute une série de documents (art. 21 du règlement). Il
n’est pas certain que, dans un domaine somme toute simple, une délégation
de compétence aussi large soit conforme à la jurisprudence fédérale actuelle
en la matière.

D’autre part, la loi contient des dispositions obsolètes. C’est notamment le
cas du droit de timbre sur les jeux de cartes et, nous l’avons vu, de l’exi-
gence du papier timbré pour les pièces destinées à être produites en justice
et les jugements. Le produit du droit sur les jeux de cartes, par exemple, qui
a varié entre 10.000 et 15.000 francs au cours des vingt dernières années,
mais qui n’a pas dépassé 3000 francs en 1995, est insignifiant. De même, le
produit du papier timbré, qui est passé de 80.000 francs en 1970 à près de
360.000 francs en 1989, pour retomber à 209.000 francs en 1995, n’est pas en
rapport avec la somme de travail que sa perception entraîne pour les 
services concernés de l’administration cantonale.

Un certain nombre de dispositions ne sont plus appliquées, ce qui n’est 
pas admissible au regard du principe de la légalité qui doit régir l’activité
administrative, et d’autres sont devenues sans portée pratique. Selon 
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les domaines, les contrôles se révèlent enfin très difficiles, sinon même
impossibles à réaliser sérieusement. Toute une série d’actes sur lesquels un
droit de timbre proportionnel devrait être perçu ne sont jamais timbrés.
Sans doute, le non-respect, même involontaire, d’une disposition légale
n’est-il pas en soi un motif d’abrogation. Mais il convient néanmoins de
prendre ce facteur en considération.

6. PROPOSITIONS

Eu égard aux considérations qui précèdent et aux discussions intervenues
au sein de la commission «Fiscalité», nous vous proposons d’abroger la 
loi concernant les mesures destinées à améliorer la situation financière de
l’Etat, en tant qu’elle institue l’impôt du timbre dans le canton, et de 
compenser, du moins partiellement, le manque de recettes qui en résulte par
une augmentation de 10% des lods perçus en application de la loi concer-
nant la perception de droits de mutation sur les transferts immobiliers, du 
20 novembre 1991, les lods ordinaires passant ainsi de 3 à 3,3%, les lods
réduits de 2 à 2,2%.

Ainsi pour l’année 1995, en lieu et place de 2,035 millions de francs prélevés
au titre de droits de timbre, l’augmentation des lods de 10% aurait repré-
senté une recette de l’ordre de 1,6 million de francs. Cette réduction de
recettes paraît acceptable au vu de la simplification administrative que per-
met la solution proposée et de l’économie que feront l’Etat et les communes
en matière de paiement des droits de timbre.

Quant à l’augmentation des lods, elle reste également modérée si l’on se
rappelle que les droits perçus de ce chef s’élevaient à 4% avant l’entrée en
vigueur de la nouvelle loi, le 1er janvier 1992, et si l’on considère que la sup-
pression des droits de timbre touche essentiellement le domaine immobilier
(papier timbré pour les actes notariés – timbre proportionnel sur les actes
non soumis aux lods – timbre proportionnel sur la création et l’augmenta-
tion des cédules hypothécaires, ainsi que sur la reprise des cédules et des
dettes hypothécaires – timbre proportionnel sur les contrats d’entreprise
touchant les constructions immobilières par le biais des architectes et des
maîtres d’état).

7. CONCLUSIONS

Au terme de ce rapport, nous pensons avoir suffisamment motivé notre 
proposition d’abroger la loi concernant les mesures destinées à améliorer la
situation financière de l’Etat, du 9 février 1935, et de modifier la loi concer-
nant la perception de droits de mutation sur les transferts immobiliers, du 
20 novembre 1991. Nous espérons que le Grand Conseil pourra s’y rallier.

524 SÉANCE DU 24 JUIN 1996, À 13 H 30

Droit de timbre



Nous vous prions en conséquence de bien vouloir prendre en considération
le présent rapport, puis adopter le projet de loi ci-après.

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre haute considération.

Neuchâtel, le 8 mai 1996

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,
P. DUBOIS J.-M. REBER
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition du Conseil d’Etat, du 8 mai 1996,

décrète :

Article premier La loi concernant les mesures destinées à amélio-
rer la situation financière de l’Etat, du 9 février 1935, est abrogée.

Art. 2 1 L’article 6 de la loi concernant la perception de droits de
mutation sur les transferts immobiliers, du 20 novembre 1991, est
abrogé et remplacé par la disposition suivante :

Taux Art. 6 Sous réserve des exceptions prévues par la présente loi, 
les lods sont perçus au taux de 3,3%.

2 Le taux de 3% mentionné à l’article 10, alinéas 1 et 2, de ladite loi est
porté à 3,3%.
3 Le taux de 2% mentionné aux articles 9, alinéas 1, 2 et 3, 10, alinéa 1,
et 11, alinéa 1, de ladite loi est porté à 2,2%.

Art. 3 1 La présente loi entre en vigueur le 1er janvier 1997.
2 Elle est soumise au référendum facultatif.
3 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à sa promulgation et à son 
exécution.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

Ce rapport a été envoyé en temps utile aux députés.

Loi
portant abrogation de la loi 
concernant les mesures destinées 
à améliorer la situation financière de l’Etat 
et modification de la loi 
concernant la perception de droits de mutation 
sur les transferts immobiliers



Discussion générale

M. Pierre Golay : – Ce rapport présente deux aspects différents, l’un tout à
fait souhaitable, l’autre simplement destiné à compenser la perte financière
engendrée par le premier. En passant, nous pouvons regretter que le prin-
cipe d’unité de la matière, qui permet de rejeter certaines initiatives, ne
s’applique pas au rapport du Conseil d’Etat. Les décisions seraient ainsi plus
claires et l’on éviterait beaucoup d’hésitations. Mais venons-en au rapport
qui nous préoccupe.

Première face : abrogation des restes d’une loi de 1935 destinée à améliorer la
situation financière de l’Etat. Nous voyons donc que le temps passe mais que
les situations se répètent. Les articles qui subsistent concernent le droit de
timbre. Il s’agit d’un impôt complètement obsolète qui ne s’applique pas de
façon systématique et complique singulièrement certaines procédures. Notre
groupe, qui avait demandé cette abrogation en 1990 déjà, est bien entendu
favorable à ce premier aspect du rapport. Il est par ailleurs sensible à la dimi-
nution des recettes que cette suppression du droit de timbre va entraîner.

Mais, avant d’accepter, pour compenser ce manque à gagner, la deuxième
proposition du rapport, il convient d’analyser les recettes perdues. La part la
plus importante provient des droits de timbre proportionnels, c’est-à-dire
celle qui s’applique aux contrats et conventions de façon proportionnelle à la
valeur conservée. Or, il se trouve que les contrats d’entreprises entrent dans
cette catégorie et chacun sait ici que les chantiers de génie civil et de
construction concernent avant tout l’Etat.

Nous posons donc une première question au Conseil d’Etat pour qu’il nous
indique à combien se monte la part payée par l’Etat dans le total des recettes
de 2 millions de francs. Il s’agit en résumé de déterminer la part exacte des
recettes qui affecteront réellement les comptes de l’Etat. Nous ne voudrions
en effet pas que ce que l’on représente comme un sacrifice de l’Etat ne
masque en réalité une amélioration globale de la situation financière.

Vous comprendrez donc, chers collègues, que notre groupe, sauf réponse
convaincante du Conseil d’Etat, n’acceptera pas à l’unanimité le second volet
de ce rapport. En effet, les propriétaires fonciers ont déjà subi une hausse
non négligeable de leur charge à la suite de la révision des estimations
cadastrales. A notre connaissance, le montant récupéré au titre d’impôt sur
la fortune, compris dans les 6.400.000 francs d’augmentation globale entre
1994 et 1995, compenserait déjà largement le manque à gagner sur le droit
de timbre. Le Conseil d’Etat peut-il nous confirmer ou nous préciser cette
information?

Nous voudrions également nous assurer que la suppression du droit 
de timbre sera répercutée sur certains tarifs d’émoluments qui les inclut. 
Le Conseil d’Etat pense-t-il revoir les tarifs concernés? En outre, à titre
d’information, nous souhaitons connaître le détail des revenus du droit de
timbre proportionnel par grande catégorie.
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Finalement, et compte tenu de l’augmentation de 10% des lods, nous vou-
drions connaître la procédure suivie en cas d’échange de biens immobiliers
entre deux particuliers. Applique-t-on les lods sur la valeur des deux objets
ou sur l’éventuel surplus de valeur payée par l’un des protagonistes, comme
cela paraît logique et équitable?

Pour conclure, nous dirions que la majorité de notre groupe, préoccupée par
la situation financière de l’Etat, acceptera le rapport tout en regrettant la
hausse des droits de mutation qu’il considère comme provisoire en atten-
dant le retour à des jours meilleurs.

M. François Löffel : – Le groupe radical a relevé du rapport du Conseil d’Etat
la difficulté qu’il a actuellement à appliquer les restes d’une loi de 1935. Il
doit composer avec la diversité des cas, exonérant d’un côté, n’appliquant
pas de l’autre certaines dispositions. Cette situation, qui ne doit pas être des
plus légales, ne correspond plus aux exigences d’une loi qui devrait pouvoir
être appliquée d’une manière précise, équitable et concrète. En outre, le tra-
vail à accomplir pour la perception de ces droits de timbre est certainement
considérable en comparaison aux gains réalisés.

Concernant justement ces recettes qui sont mentionnées en augmentation
ces dernières années, notre groupe reste sceptique. Il nous paraît en effet
que de plus en plus des personnes avisées vont signer leurs documents
dans d’autres cantons pour éviter cet impôt. Nous vous rappelons qu’il suffit
de passer le pont de Thielle pour y échapper puisque nous ne sommes plus
que huit cantons à percevoir ce droit et que nos voisins bernois ne le perçoi-
vent pas. Le groupe radical acceptera donc sans restriction l’article premier
du rapport. Il se demande également si nous n’avons pas dans nos fonds de
tiroirs d’autres lois peu claires, difficiles à appliquer et qui nous donnent plus
de travail que de recettes ou de résultats.

Concernant l’augmentation de 10% de droit de mutation, nous constatons que
si ce changement peut paraître minime, cette perception de 3,3% à titre
d’exemple correspond tout de même à 19.800 francs pour l’acquisition d’une
villa familiale de 600.000 francs. Nous considérons que cette perception aug-
mente les difficultés financières pour l’accès à la propriété, qu’elle touche la
partie jeune de nos concitoyens peu fortunés, qui rêvent de s’établir avec leur
famille. Cette augmentation grèvera également notre économie, qui aurait cer-
tainement avantage à voir les transferts facilités, car ces transferts sont favo-
rables à la relance de l’économie et au secteur de la construction en particulier.

En outre, le taux d’imposition actuel ne date que de quatre ans et demi et
nous ne voudrions pas avoir une sorte de phénomène TVA où nous aug-
mentons le taux de l’imposition à chaque souci financier. Nous rappellerons
également que nous avons un des taux les plus chers avec les cantons de
Bâle et de Genève.

Suite aux arguments évoqués, une majorité de notre groupe refusera l’aug-
mentation qui nous est proposée à l’article 2. Toutefois, une minorité suivra,
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la mort dans l’âme, la proposition du Conseil d’Etat, comprenant le souci de
notre exécutif à ne pas voir ses recettes diminuées face à une situation finan-
cière très difficile.

M. Serge Vuilleumier : – Le rapport nous dit qu’en 1935 le Grand Conseil
avait adopté une loi concernant les mesures destinées à améliorer la 
situation financière de l’Etat. Soixante ans plus tard, et pour paraphraser les
avertissements de génériques de certains films, nous pouvons dire que
toute ressemblance avec une période proche de la fin du siècle ne serait que
pure coïncidence. Mais si à l’époque il apparaissait judicieux d’augmenter
les recettes de l’Etat par le biais de l’impôt du timbre, ce dernier a mal vieilli
et est devenu poussiéreux. Il n’a du reste pas connu un succès éclatant
puisque, y compris Neuchâtel, huit cantons seulement le perçoivent.

Renoncer à un impôt générant une charge administrative importante nous
semble importun. La manière d’encaisser les recettes fait plus penser au 
carnet du lait ou aux timbres de la Coop chers à nos parents ou à nos
grands-parents plutôt qu’à une perception digne des méthodes actuelles
dont l’Etat s’est doté. Mais, en principe, un impôt existant est un bon impôt,
vous diront les responsables des finances cantonales ou communales. Nous
ne saurions nous passer d’une recette de 2 millions de francs générée par le
droit de timbre, si nous nous référons aux chiffres de 1995.

La compensation doit être envisagée et la solution préconisée par l’augmen-
tation de 10% des lods convient au groupe socialiste, comme par ailleurs le
propose la commission fiscalité où, nous le rappelons, tous les groupes
étaient représentés. Selon les années, il ne s’agira pas tout à fait d’une opé-
ration blanche, mais nous pouvons souscrire à la proposition qui nous est
faite. Notre groupe acceptera donc le rapport.

Mme Laurence Boegli : – Le groupe des petits partis, en grand défenseur des
libertés, est par principe attaché au droit. Citons par exemple le droit de cité,
le droit au logement, le droit de grève, etc. Nous sommes toutefois disposé
aujourd’hui à faire une exception de taille et à accepter la suppression du
droit de timbre, ainsi bien sûr et à ce moment-là à la condition que son corol-
laire soit accepté également, c’est-à-dire qu’il y ait une augmentation de
10% des lods.

Le rapport et le projet de loi qui nous sont soumis n’ont pas suscité 
de grandes discussions au sein de notre groupe. La simplification adminis-
trative que permet cette modification nous semble être une raison suffisante
et intéressante pour l’accepter. Dès lors, nous nous contenterons de poser
deux questions. Tout d’abord, en page 6 du rapport (p. 523 du BGC), on 
nous dit que le produit du papier timbré, 200.000 francs en 1995, n’est pas 
en rapport avec la somme de travail entraînée par sa perception. Or, 
200.000 francs, ce sont grosso modo l’équivalent de deux postes de travail,
d’où notre question: la simplification administrative prévue aura-t-elle pour
effet une diminution de surcharge pour certains fonctionnaires, ou bien 
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permettra-t-elle de dégager des forces de travail? Dans ce cas, notre ques-
tion subsidiaire : comment ces forces nouvelles à disposition seront-elles 
utilisées? Notre suggestion: un transfert dans un service voisin, à savoir par
exemple celui des contrôles fiscaux, pourrait peut-être en même temps 
rapporter plus que les 200.000 francs perdus.

Deuxième question: pour nous faire accepter la diminution de 400.000 francs
des recettes, on invoque, en page 7 du rapport (p. 524 du BGC), non seule-
ment la simplification administrative, sur laquelle nous venons de nous
exprimer, mais aussi des économies pour l’Etat et les communes en matière
de paiement des droits de timbre. Toutefois, nous pouvons nous demander,
et c’est ce que nous souhaitons faire à l’intention du Conseil d’Etat, si cette
économie ne sera pas compensée par une augmentation de 10% des lods,
impôt auquel les Etats et les communes doivent certainement également
être soumis.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Nous avons envie de dire à ceux qui s’apprêtent à
s’opposer à la deuxième partie du message, ne découragez pas le Conseil
d’Etat ! Nous avons travaillé dans un bon état d’esprit avec la commission
fiscalité et nous sommes parvenu à la solution qui vous est ici proposée. Si
nous vous disons de ne pas décourager le Conseil d’Etat, c’est que vous
allez, suivant le résultat de ce vote, voir certains de vos magistrats prendre
toute modification avec des pincettes. En effet, nous craindrions désormais
de venir devant le Grand Conseil où, d’un côté, on en rajouterait et de l’autre,
on en supprimerait. 

Dans le cas particulier, nous l’avons dit, cette législation est obsolète. Elle ne
correspond plus à un Etat moderne, à une fiscalité moderne. Nous pouvons
donc simplifier grandement les choses et non, Madame Laurence Boegli,
nous n’allons pas réduire de deux postes pour compenser les 200.000 francs.
Des personnes dans les registres fonciers ou ailleurs effectuent des travaux
et seront un peu allégées. Elles pourront certainement s’adonner, nous
l’espérons, avec bonheur à d’autres activités.

Le fait que nous soyons en train de modifier la structure du service des
droits de mutation et du timbre en allégeant son travail et en ayant remis en
particulier tout le contentieux de ce service au contentieux général nous 
permettra, il est vrai, d’économiser un poste que nous pourrons utiliser dans
d’autres services qui nous le demandent.

M. Pierre Golay a posé un certain nombre de questions par rapport aux 
propositions qui sont faites. Nous aimerions relever que si nous avons
défendu avec conviction la position du Conseil d’Etat sur le dossier précé-
dent, nous la défendrons avec autant de conviction ici quant au fait que nous
ne pouvons pas, purement et simplement, supprimer près de 2 millions de
francs de recettes, à un moment donné où nous rencontrons des difficultés
importantes dans l’élaboration du budget de l’année prochaine. Il faut qu’il y
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ait une certaine cohérence et nous demandons instamment au Grand
Conseil qu’il ait cette cohérence.

La plupart des recettes qui proviennent du droit de timbre sont liées au 
secteur immobilier, que ce soit par des droits de timbre que nous apposons sur
les demandes de permis de construire, les contrats d’architectes, les contrats
d’ingénieurs et par tous les contrats liés à l’accession à la propriété. Nous ne
pensons donc pas que nous péjorons la situation du secteur immobilier.

Sur les 2 millions de francs, la part de l’Etat représente seulement 
100.000 francs en ce qui concerne le droit de timbre proportionnel. Il n’y a
donc pas là de quoi fouetter un chat. Nous encaissons 2 millions de francs,
nous demandons d’en compenser 1 million et demi, nous n’avons pas voulu
faire de la surenchère en ce qui concerne cette proposition.

Les tarifs des émoluments, nous devons dire qu’à notre grande honte, nous
avons mésestimé la disposition de la loi concernant le tarif des émolu-
ments du registre foncier, si c’est cela à quoi vous faites allusion, qui, en son
article 5, dit : «Le droit de timbre cantonal de dimension relatif aux pièces
déposées dans les bureaux du registre foncier ou délivrées par ceux-ci est
incorporé dans les émoluments fixés dans la présente loi», ces émoluments
étant par ailleurs précisés dans cette loi.

Nous pouvons vous donner l’assurance que nous tiendrons compte de la
décision que vous allez prendre, nous l’espérons, dans le domaine du droit
de timbre et dès lors pour revoir à terme l’adaptation des émoluments du
registre foncier. Nous en prenons l’engagement. Il faudra certes tenir
compte des coûts qui sont liés aux prestations de ce service, mais nous pou-
vons vous assurer que nous allons tenir compte d’environ 200.000 francs
compris dans les 2 millions de francs qui sont aujourd’hui encaissés. La
bonne foi veut que nous en tenions compte, ce que nous allons faire.

Vous avez également parlé du problème de savoir sur quoi les lods étaient
prélevés en cas d’échange. C’est sur la soulte. Nous rappelons aussi que les
transferts entre époux ou entre parents en ligne directe ne font pas l’objet de
lods, puisque la question nous a été également posée.

Monsieur François Löffel, nous souhaitons qu’il y ait beaucoup de membres
du groupe radical qui aient la mort dans l’âme aujourd’hui, puisque c’est
ceux qui resteront assis ou qui soutiendront le Conseil d’Etat. Mais vaut
mieux pour eux qu’ils nous soutiennent aujourd’hui qu’ils aient la mort dans
l’âme selon des propositions que nous leur ferions ultérieurement. (Rires.)
Non, ce n’est pas une menace! Mais si nous avons moins de recettes, nous
devrons prendre des décisions plus difficiles. Nous avons une ligne, nous la
défendons avec obstination, vous le savez. Nous ne voulons pas augmenter
la fiscalité, mais nous demandons au moins que l’on ne réduise pas les 
quotités de prélèvement. 

Même si un impôt existant est un bon impôt, Monsieur Serge Vuilleumier, le
droit de timbre n’est pas un bon impôt d’où, en conséquence, la solution que
nous vous proposons. Nous ne croyons pas que cela va péjorer la situation.
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Nous avons donné à peu près le montant que cela signifiait d’économie
pour l’Etat et les communes comme nous le demande Mme Laurence Boegli.
Nous vous rappelons qu’il n’y a pas de lods payés par les communes, et non
plus naturellement par l’Etat, pour toutes les acquisitions qui sont d’intérêt
public. Si une commune achète des bâtiments locatifs dans le cadre du patri-
moine financier, alors là c’est une autre question. En revanche, pour toutes
les transactions immobilières qu’une commune fait à travers le patrimoine
administratif, il n’y a pas de lods. Il faut chaque fois une décision de celui qui
vous parle pour exonérer ces transactions, mais généralement c’est le cas.

En définitive, c’est une question assez simple qui nous est posée. Acceptons-
nous ou non de simplifier l’organisation administrative de l’Etat par la sup-
pression d’un impôt qui est obsolète en en compensant une partie. Nous
vous proposons de le faire par mesure de simplification. Nous supprimons
de notre législation une loi qui a été prise en 1935 et qui, à l’évidence, ne
répond plus aux dispositions et aux buts pour lesquels elle avait été adoptée.

M. Pierre Hainard: – Dans la longue liste des droits énumérée par la repré-
sentante du groupe des petits partis, nous avons manifestement oublié le
droit à la propriété de son logement. Or, en augmentant les lods, nous allons
décourager les jeunes à acheter leur logement et les entreprises à acheter
leurs locaux ou d’autres. Nous baissons les lods en 1992 et nous les 
augmentons en 1996. Où est la ligne politique? Nous nous trompons de
cible une fois de plus, même si cela va attrister le Conseil d’Etat. Le paquet
est invotable, nous pensons que cela se dit en français, car le système de
compensation prévu est inacceptable.

Le président : – La discussion n’étant plus demandée, l’entrée en matière
n’étant pas combattue, nous allons passer à l’examen de la loi en second
débat.

Discussion en second débat

Loi 
portant abrogation de la loi concernant les mesures 
destinées à améliorer la situation financière de l’Etat 
et modification de la loi concernant la perception de droits 
de mutation sur les transferts immobiliers

Titre et préambule. – Adoptés.

Article premier. – Adopté.

Articles 2 et 3. – Adoptés.
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On passe au vote d’ensemble.

Le projet de loi est adopté par 84 voix sans opposition.

Le président : – Suite à ce vote, nous pouvons donc considérer que le projet
de loi Jacques Balmer 90.126, du 20 mars 1990, «Suppression de la loi sur
les droits de timbre», est classé.
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

1. REMARQUES ET COMMENTAIRES

1.1. Introduction

La loi sur l’assistance publique actuellement en vigueur date du 2 février
1965. Elle fut introduite en remplacement de la loi sur l’assistance publique
et sur la protection de l’enfance malheureuse, du 23 mars 1889, en raison,
comme le précise le rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil, du 10 avril
1964, «des transformations profondes subies par les structures écono-
miques et sociales qui ont fait craquer le cadre juridique à l’intérieur duquel
l’assistance publique avait été conçue, il y a près d’un siècle. De nouveaux
besoins sociaux ont surgi. Dans ces circonstances, autant créer une législa-
tion nouvelle s’inspirant des nécessités de notre époque. Il ne saurait donc
être envisagé de simples retouches destinées à adapter l’ancien système à
l’organisation d’aujourd’hui».

A l’appui de la nouvelle loi sur l’action sociale que nous proposons
aujourd’hui, nous pourrions reprendre les considérations rappelées ci-
devant. La situation sociale et économique actuelle est en effet différente de
celle qui prévalait en 1964, où le message d’alors posait les questions 
suivantes :

«En période de plein emploi, de prospérité économique, d’amélioration
générale du niveau de vie, comment se fait-il que l’assistance publique
continue à jouer un rôle si important?

A-t-elle encore une raison d’être, en regard des réseaux de sécurité sociale et
de prévoyance individuelle qui se développent, tant sur le plan de la
Confédération et des cantons que dans le secteur des assurances privées et
professionnelles?
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Tout un chacun n’est-il pas garanti contre les risques les plus divers, la
vieillesse, l’invalidité, la maladie, les accidents?

N’est-ce pas dès lors la notion même d’assistance qui se trouve surannée?»

Et le message de 1964 de répondre : «Rien ne justifie cet optimisme: 
l’assistance demeure indispensable ; bien plus, elle sera à l’avenir toujours
opportune.»

Ces questions et cette affirmation nous conduisent à faire les remarques 
suivantes.

D’abord, force est de constater que la situation économique et sociale 
des années durant lesquelles a été pensée et rédigée la loi actuelle sur
l’assistance publique était caractérisée par le plein emploi, la prospérité 
économique, le développement des assurances sociales.

Ensuite, même si les faits ont donné raison aux auteurs du message d’alors
qui affirmaient que rien ne justifiait un trop grand optimisme et que 
l’assistance allait demeurer indispensable et toujours opportune, ceux-ci
n’avaient certainement imaginé ni les nouveaux problèmes économiques et
sociaux qui sont récemment apparus, ni l’augmentation importante des
dépenses qu’ils ont entraînée, en particulier au cours de ces cinq dernières
années.

C’est pourquoi, nous sommes persuadés que pour répondre aux besoins
sociaux d’aujourd’hui avec plus de compétence et d’efficacité, nous devons
nous aussi, non seulement récrire la loi actuelle, mais encore nous donner
un instrument législatif nouveau. Celui-ci régira non uniquement l’assistance
publique, que l’on appellera dorénavant l’aide sociale, mais l’ensemble des
mesures dispensées dans ce domaine par les institutions publiques ou pri-
vées et couvrir ainsi toute l’action sociale du canton, d’où sa dénomination
de «Loi sur l’action sociale».

1.2. Situation socio-économique

1.2.1. Evolution

Depuis 1960, l’évolution socio-économique de notre canton se caractérise
par quatre phases distinctes.

De 1960 à 1974: période de croissance économique et démographique régu-
lière, comparable à la croissance moyenne des autres cantons suisses.

1975: début d’une période de récession économique qui se prolonge
jusqu’en 1984. A l’aspect économique et social provoqué par de nombreux
licenciements et fermetures d’entreprises dans l’horlogerie se greffe un
aspect technologique (développement de l’électronique et de ses applica-
tions industrielles).
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Alors que le canton compte 169.498 habitants en 1975, les conséquences de
la crise horlogère réduisent sa population de quelque 8%, soit à 155.322 per-
sonnes en 1984. Durant la même période, la seule industrie horlogère perd
la moitié (7435) de ses emplois.

Dès 1984, Neuchâtel bénéficie, comme les autres cantons suisses, de la
reprise économique. L’indice de l’emploi passe de 100 en 1985 à 109,1 en
1990, soit de 75.892 à 86.726 emplois au total dans le canton.

Depuis 1991, la conjoncture économique internationale marque un nouveau
ralentissement qui touche durement le canton de Neuchâtel. Le nombre 
des chômeurs est multiplié par trois de 1991 à 1993 (1748 en janvier 1991;
5623 en janvier 1994).

En résumé, et vu sous un autre angle, on constate qu’en 1974, notre canton
figurait parmi les cantons les plus riches de Suisse. Cette année-là, en effet,
le revenu cantonal moyen par habitant situait Neuchâtel au 6e rang des 
cantons suisses. En 1994, par contre, il se trouvait au 16e rang.

Sur le plan social, nous devons constater que, durant cette période, de nou-
veaux problèmes sont apparus : toxicomanie, marginalisation, vieillissement
de la population, éclatement familial, etc. Toutes ces difficultés ont été sou-
vent amplifiées par le ralentissement de l’activité économique et le chômage
qui en résulta, malgré les mesures prises pour faire face à cette situation.

1.2.2. Mesures de lutte contre le chômage

Très tôt et durement touché par la crise économique, notre canton a pris dès
1978 des mesures spéciales dans les domaines économique et social. Il a,
d’une part, développé la promotion économique chargée d’attirer de nou-
velles entreprises sur le territoire neuchâtelois. D’autre part, le Grand Conseil
a adopté en 1982 une loi concernant les «mesures de crise» destinées à lut-
ter contre le chômage et à apporter un soutien aux personnes sans emploi.

C’est ainsi qu’en 1993, pour prendre un exemple récent, quelque 1500 per-
sonnes ont bénéficié des «mesures de crise» sous la forme d’emplois tem-
poraires (six à douze mois) ou de premiers emplois (placements de jeunes à
la recherche d’une première expérience professionnelle). Par ailleurs, le can-
ton a subventionné la création d’emplois indépendants par l’octroi d’une aide
ponctuelle de 10.000 francs et encouragé l’embauche de chômeurs âgés.

1.2.3. Assistance publique

Malgré les mesures prises tant sur le plan économique que social, les
dépenses nettes en matière d’assistance n’ont cessé d’augmenter durant ces
cinq dernières années. Si jusqu’en 1990, elles ont évolué normalement,
c’est-à-dire de manière stable ou en légère progression (voir annexe 1), force
est de constater que leur accroissement fut par la suite inquiétant. De 
5,5 millions de francs en 1990, elles ont passé à 8,3 millions en 1991 (+ 51%),
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à 11,2 millions en 1992 (+ 35%), à 14,1 millions en 1993 (+ 26%), pour
atteindre 18,1 millions de francs en 1994 (+ 28%). En cinq ans, les dépenses
nettes d’assistance ont ainsi augmenté de 229%. En d’autres termes, elles
ont été multipliées par 3,3. En 1995, elles se sont élevées à 17,4 millions, soit
une diminution de 4%. Nous espérons que cette stabilisation se confirmera.
Les nouveaux moyens contenus dans la nouvelle loi que nous vous propo-
sons, tant au niveau de la prévention que des programmes d’insertion et 
de la coordination de l’action sociale devraient nous permettre de mieux
maîtriser encore les dépenses d’aide sociale à l’avenir.

A côté de l’aspect financier, nous pouvons, par l’examen de la statistique des
nouveaux dossiers ouverts chaque année, par cause d’indigence et par
groupe d’âge (voir annexes 2 et 3), dégager les éléments principaux de l’évo-
lution des interventions d’assistance.

Au travers de cette statistique tenue par le service de l’assistance depuis
1984, nous constatons, en ce qui concerne le nombre total de nouveaux 
dossiers ouverts par année, une réelle stabilité jusqu’en 1989, puis un
accroissement en 1990, nettement plus important encore en 1991 et enfin,
une stabilisation dès 1993.

L’examen des causes d’indigence (annexe 2) fait apparaître que le nombre
des toxicomanes suivis par les services sociaux a augmenté au cours de ces
dernières années. Les services sociaux sont ainsi placés face à des difficultés
et responsabilités nouvelles et délicates. Le nombre de placements dans des
homes privés pour personnes âgées est lui aussi en augmentation, reflétant
ainsi le phénomène du vieillissement de la population. Les séparations ou
les divorces constituent également une cause d’indigence toujours plus
importante d’intervention des services sociaux: perte de revenus, retard
dans le paiement des contributions d’entretien, troubles psychiques sont les
conséquences de ces situations de rupture.

L’âge des personnes ayant recours aux services sociaux doit également être
souligné. En effet, le groupe d’âge le plus important de la statistique des
nouveaux dossiers ouverts (annexe 3, bas de la page) est celui des 18 à 
30 ans. Les jeunes sont donc bien les plus touchés par les difficultés écono-
miques et sociales actuelles, en particulier celles liées au chômage.

Le nombre des personnes suivies par les services sociaux de notre canton 
a lui aussi augmenté au cours de ces dix dernières années. De quelque 
3500 personnes en 1984, on peut l’estimer aujourd’hui, sur la base du
nombre de dossiers actifs, à 5000 personnes.

S’il ne fait aucun doute que ces importantes augmentations sont dues en
partie à la détérioration de la situation économique, la cause d’indigence
principale des nouveaux dossiers d’assistance ouverts étant le chômage
(voir annexe 2), on ne peut toutefois les expliquer que par cette seule raison.
Force nous est de reconnaître que nos moyens, tels que notre législation,
nos structures, nos modes d’intervention, ne conviennent plus totalement
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aux besoins sociaux actuels et qu’ils ont aussi « leur part de responsabilité»
dans ces accroissements. Dès lors, il y a lieu de les modifier et de les adapter
aux nouvelles questions sociales et d’atteindre ainsi également une
meilleure maîtrise de la situation dans ce secteur.

Dans un contexte de chômage important, souvent de longue durée, et de
croissance de l’exclusion, nous pensons qu’il faut rompre avec la logique
assistancielle de l’aide sociale. Conçue pour traiter des situations appréhen-
dées comme des risques conjoncturels, notre pratique et notre loi ne
conviennent plus pour gérer des états hélas plus durables. Il nous faut 

passer d’une logique d’indemnisation à une logique d’insertion qui requiert

la mise à disposition des bénéficiaires d’activités de réinsertion qui puissent

valoir comme contre-prestations.

Comme le note P. Rosanvallon1), «la machine à indemniser est épuisée, ses
rendements sont décroissants ; l’augmentation indéfinie des prestations va
de pair avec des besoins non satisfaits accrus».

1.3. Pauvreté, précarité, exclusion

1.3.1. La pauvreté

Elle est le plus souvent appréciée par rapport à une carence de ressources
monétaires, bien que tout ne soit pas lié à ce seul élément et que d’autres
formes de pauvreté, non prises ici en considération, sont souvent constatées
(affective, psychique). Elle entraîne des difficultés, des comportements et
des conditions de vie particulières. La pauvreté économique entraîne sou-
vent une pauvreté sociale qui peut se définir par la «perte de l’autonomie»,
la perte par l’individu de pouvoir gérer librement sa vie à l’intérieur d’un
espace limité par certaines contraintes, car la pauvreté restreint fortement la
capacité de choix des personnes concernées.

A la notion de pauvreté sont liés deux autres concepts : celui de précarité,
d’une part, d’exclusion, d’autre part.

1.3.2. La précarité

Bien que parfois subjective, la notion de précarité est souvent tout aussi 
handicapante socialement. Qu’est-ce que la précarité sinon l’absence d’une
ou plusieurs sécurités, le constat de déficiences dans différents domaines
(emploi, famille, santé, logement) qui entraîne l’impossibilité pour les per-
sonnes et les familles qu’elle touche de pouvoir mener librement leur vie,
d’élaborer des projets et de gérer sereinement leurs activités tant profes-
sionnelles que sociales.

La précarité, c’est ce déséquilibre économique et social plus ou moins mar-
qué de certaines personnes et familles souvent provoqué par un événement

1) P. Rosanvallon, La nouvelle question sociale, Ed. du Seuil, Paris, 1995.

538 SÉANCE DU 24 JUIN 1996, À 13 H 30

Action sociale



extérieur. L’insécurité qui en résulte peut être plus ou moins étendue et avoir
des conséquences plus ou moins graves et définitives. Elle peut conduire à
la pauvreté.

Pauvreté potentielle, la précarité ne se manifeste pas seulement au niveau
de l’emploi (chômage, travail temporaire, travail intérimaire, etc.). Elle
touche également le logement (difficultés d’accès à un logement adéquat,
menace d’expulsion, etc.), la santé (maladie ou accident, handicap, etc.), les
relations familiales (ruptures diverses), sociales (peu d’amis, de connais-
sances), et la formation (faible qualification professionnelle).

La précarité fait donc partie d’un processus qui peut mener à la pauvreté et à
l’exclusion. En effet, dès les années 80, l’avènement de nouvelles pauvretés
et l’identification de mécanismes spécifiques d’exclusion ont permis de
prendre conscience de deux faits importants :

1. d’une part, la pauvreté n’est plus un phénomène de reproduction, mais
devient une pauvreté de dissémination qui touche toutes les catégories
sociales ;

2. d’autre part, le signe caractéristique de la pauvreté et de l’exclusion est le
cumul de «désavantages».

Comme le note P. Rosanvallon2) : «Naguère, la pauvreté était souvent un état
chronique dans une certaine couche de la population. Aujourd’hui, elle peut
entrer de façon inattendue dans le curriculum vitae de quiconque.

Aujourd’hui, on constate une nouvelle forme de pauvreté frappant ceux qui
ont perdu leur emploi. Ce ne sont pas des personnes marginalisées de
longue date mais qui se trouvent progressivement mises de côté par un lent
processus. Elles finissent par ne plus arriver à survivre. Ce phénomène rend
encore plus difficile le processus de réinsertion dans notre société de
consommation.»

Parler de processus de réinsertion revient à admettre que des personnes se
trouvent en état d’exclusion.

1.3.3. L’exclusion

«La notion d’exclusion (et par là d’exclus) apparaît paradoxalement avec la
décennie qui connaîtra une des plus fortes croissances économiques de
l’histoire de l’humanité : celle des «golden sixties». Au cours des trente der-
nières années, elle a connu une forte dérive sémantique, illustratrice des
changements propres à nos sociétés : du sens de mise à l’écart de la crois-
sance, l’exclusion épouse toujours davantage l’idée d’une non-insertion
sociale et concerne des populations toujours plus diverses et nombreuses.

Exclus de l’emploi et de revenus suffisants certes, mais encore exclus de la
santé, du logement, de la formation et de l’information, de la famille et de

2) Op. cit.
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réseaux sociaux... Toujours davantage tentaculaire, l’exclusion apparaît sous
des formes les plus variées : aux aspects plus spécifiquement économiques,
se combinent ceux du social (tout particulièrement avec la rupture des 
solidarités).» 3)

Il convient de souligner aussi que l’exclusion n’est pas un état social donné:
elle est le résultat d’un processus ; elle apparaît à la suite de ruptures, de
décalages, de pannes, d’une accumulation progressive de difficultés d’ordre
professionnel, affectif, médical, social. D’une situation économique et
sociale «normale», on glisse, suite à différentes difficultés (perte d’emploi,
maladie prolongée, rupture familiale, comportement d’acquisition témé-
raire, etc.), de la précarité à la pauvreté en termes monétaires, pour se
retrouver en situation d’exclusion. Or aujourd’hui, de plus en plus de per-
sonnes sont vulnérables. Notre société est devenue particulièrement 
exigeante. Les seuils de rendement économique se sont considérablement
élevés. Les emplois simples ont progressivement disparu. A cette course au
rendement et à la performance ne résistent souvent que les personnes
capables de supporter cette pression croissante et pour autant encore
qu’elles travaillent dans une entreprise forte ou qui ne transfert pas ses uni-
tés de production dans des pays où le coût de la main-d’œuvre est meilleur
marché.

Leur situation étant chaque fois la résultante d’un processus particulier et
personnel, les exclus ne sont pas uns. Ils sont divers. En effet, il faut consta-
ter que les exclus n’ont plus grand-chose de commun entre eux. Cela n’a
aucun sens d’essayer d’appréhender les exclus comme une catégorie. Ce
sont les processus d’exclusion qu’il faut prendre en compte. La situation des
individus concernés doit en effet être comprise à partir des ruptures, des
décalages et des pannes qu’ils ont vécus. L’important est donc d’abord de
bien analyser la nature des trajectoires qui conduisent aux situations
d’exclusion en tant qu’elles sont chaque fois les résultantes d’un processus
particulier.

Il faut par conséquent développer des solutions spécifiques et des contrats
adaptés à chaque cas. Il ne s’agit plus d’appliquer un tarif valable pour une
catégorie de personnes (politique du guichet), mais d’accompagner des bio-
graphies différentes (politique de services à des personnes). Au-delà des
procédures standardisées traditionnelles, il faut par ailleurs que les services
sociaux puissent personnaliser leurs moyens pour s’adapter à la spécificité
des situations : en matière de chômage de longue durée et d’exclusion, il n’y
a pratiquement que des situations particulières.

Dès lors, l’insertion sociale et professionnelle de bénéficiaires de l’aide
sociale au sens large ne peut être réalisée sur un mode unique. On se doit de
tenir compte précisément de la diversité de ces populations, en particulier
de celle dont la durée du chômage a été importante. A cette nécessité vient

3) F. Hainard, Séminaire sur l’exclusion, La Chaux-de-Fonds, 6 mai 1995.
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s’ajouter celle résultant du constat fait dans notre canton comme dans
nombre d’autres cantons suisses : l’accroissement notable ces dernières
années du nombre de requêtes d’aide sociale et du volume des prestations
causés par la situation de l’emploi montrent là aussi la nécessité et l’urgence
de mettre en place de nouveaux dispositifs. Il est vrai que toute personne
dans le dénuement est aujourd’hui prise en charge financièrement. La
garantie des besoins vitaux est assurée. Le droit au revenu minimum d’exis-
tence, droit constitutionnel non écrit, comme vient de le confirmer le
Tribunal fédéral dans un arrêt du 27 octobre 1995, est respecté. Il figure à
l’article 25 de la loi actuelle sur l’assistance publique et est repris à l’article 39
du projet de loi sur l’action sociale. Il nous faut pourtant faire davantage 
et mettre en place un système d’action sociale qui réponde aux besoins 
nouveaux.

Il n’y a pas moins unanimité, dans les différents cantons, mais aussi dans les
pays voisins qui ont été touchés par cette crise avant nous et de manière
plus forte encore, pour préconiser deux instruments indispensables à toute
action sociale adaptée aux nouveaux besoins sociaux:

1. La présence de services sociaux dotés d’un personnel qualifié. Pour
notre canton, cela signifie la création de services sociaux inter-

communaux.

2. Le passage d’une logique d’indemnisation à une logique d’insertion qui
tienne compte de la situation particulière de chacun. Pour ce faire, il
s’agira de mettre en place des programmes d’insertion pour les bénéfi-
ciaires de l’aide sociale. Un contrat d’insertion conclu entre l’autorité
d’aide sociale et le bénéficiaire viendra formaliser cet engagement 
réciproque.

1.4. Services sociaux intercommunaux

1.4.1. Rappel

La question de la création de services sociaux intercommunaux a été mise
en priorité des besoins par la commission cantonale de l’assistance dès sa
première séance le 27 novembre 1992. Au procès-verbal de cette séance, il
est dit que: «La toujours plus grande quantité et complexité des dossiers, de
même que les tâches toujours plus nombreuses dévolues aux adminis-
trations communales ont amené certain(e)s administrateurs(trices) des 
communes à envisager la création de services sociaux intercommunaux.
Reste à en définir la forme, la structure, le système de financement, etc.»
Une sous-commission chargée de cette question fut nommée.

Après avoir examiné les structures de services sociaux intercommunaux
existants dans d’autres cantons romands (Fribourg, Jura, Vaud), la sous-
commission procéda à une enquête auprès des Conseils communaux 
du canton, à l’exception des villes dans lesquelles des services sociaux 
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existaient déjà au sein de leur administration. Une lettre explicative ainsi
qu’un questionnaire furent envoyés le 8 octobre 1993.

Dans sa séance du 25 février 1994, la commission cantonale de l’assistance a
pris acte du rapport de synthèse relatif à l’enquête faite par questionnaire
auprès des communes. Ce rapport a été transmis aux communes le 21 avril
1994 accompagné d’une lettre explicative émanant du service de l’assis-
tance. La suite que la commission cantonale de l’assistance décida de 
donner à cette enquête s’y trouve ainsi résumée:

«Certaines communes, groupées dans des régions bien déterminées, sont
disposées à mettre en place des services sociaux intercommunaux. D’autres
n’envisagent pas du tout cette solution, préférant garder toute leur autono-
mie dans ce domaine. Par ailleurs, si la commission cantonale de l’assis-
tance et le Département des finances et des affaires sociales, par le service
de l’assistance, sont favorables à la mise en place d’une telle structure régio-
nale, force est de constater que la question du financement doit être réglée
en sachant que l’Etat n’est pas en mesure de prendre en charge tout ou par-
tie des frais de fonctionnement (investissements, salaires, administration) de
services sociaux intercommunaux. Il faut rappeler ici que les services
sociaux qui existent actuellement, à savoir ceux des villes et de certaines
localités, sont financés par les communes elles-mêmes.

Dès lors, tant la sous-commission de l’assistance, que le service de l’assis-
tance ne peuvent qu’offrir leurs services, connaissances et compétences aux
communes qui désireraient se regrouper pour mettre en place des services
sociaux régionaux. La documentation en notre possession, les informations
sur les expériences faites dans d’autres cantons, la participation à des
séances de préparation et de mise en place sont des éléments et prestations
que nous pouvons fournir aux communes désireuses de se regrouper. Le
cas échéant, elles pourront en faire la demande au soussigné.»

1.4.2. Structure des services sociaux intercommunaux

Comme déjà indiqué plus haut, plusieurs cantons romands, en particulier
ceux de Fribourg, Jura et Vaud, ont déjà mis en place des services sociaux
intercommunaux. La structure et les modalités de fonctionnement, tant du
point de vue financier que législatif, varient d’un canton à l’autre. Dès lors,
l’examen de ces différentes expériences nous a conduit à prévoir dans la
nouvelle loi sur l’action sociale l’obligation pour les communes de disposer
d’un service social doté du personnel qualifié nécessaire. Elles pourront,
pour répondre à cette obligation, se grouper pour créer des services sociaux
intercommunaux dans lesquels travailleront des professionnels de l’action
sociale.

Sans exiger des communes qu’elles se groupent en un service social par 
district, par exemple, ou qu’elles utilisent les services sociaux déjà en fonc-
tion dans les agglomérations urbaines en les agrandissant pour faire face
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aux besoins sociaux de toute la région, la solution neuchâteloise laisse aux
communes une certaine autonomie dans la manière dont elles entendent
répondre à cette nouvelle obligation.

Nous relevons toutefois que certaines conditions posées par le fonction-
nement d’un service social (confidentialité, urgence éventuelle de l’interven-
tion, égalité de traitement, etc.) limitent d’elles-mêmes cette autonomie. Par
ailleurs, le Conseil d’Etat précisera dans un règlement d’exécution ce qu’il
faut entendre par «personnel qualifié nécessaire», notamment en ce qui
concerne la qualification professionnelle (assistant(e) social(e) diplômé(e)
d’une école reconnue ou formation jugée équivalente) et le nombre de
postes (voir annexe 8 à titre indicatif).

A notre sens les structures administratives prévues doivent permettre 
l’efficacité et être assurées dans le temps. Une simple convention entre 
communes, avec du personnel itinérant, ne remplit pas ces conditions. Les
centres de santé pourraient en revanche offrir une solution intéressante qui
permettrait une utilisation rationnelle de locaux et moyens existants ainsi
qu’une certaine complémentarité d’action, tout en tenant compte des tâches
respectives des différents secteurs. Les futurs syndicats régionaux 
pourraient également inclure dans leurs activités un service social inter-
communal.

Par ailleurs, il est indispensable que chaque région dispose d’un minimum
de postes d’assistants sociaux pour pouvoir remplir toutes les tâches d’aide
sociale prévues par le projet de loi. A cet égard, et à titre indicatif, nous
avons calculé le nombre de postes d’assistants sociaux et établi leur réparti-
tion géographique. Vous trouverez ces indications à l’annexe 8. Ce calcul 
et cette répartition sont basés sur la moyenne pondérée du nombre de 
dossiers ayant donné lieu à une aide financière au cours d’une de ces trois
dernières années.

Nous pensons aussi que des postes d’assistant(e) social(e) à temps partiel
sont envisageables, mais de 50% au minimum. Des temps de travail infé-
rieurs conduiraient, à notre avis, à des structures inefficaces, ainsi qu’à des
regroupements de communes à trop petites échelles. Il faudra s’assurer
aussi que la personne consacre bien ce temps de travail aux activités d’aide
sociale, au sens de l’article 4 de la loi, et non à des tâches d’administration
ou d’action dans d’autres domaines, sanitaire par exemple.

1.4.3. Avantages et inconvénients des services sociaux intercommunaux

Parmi les avantages qu’il convient de relever à l’appui de la création de ser-
vices sociaux, nous mentionnerons les plus importants qui ont d’ailleurs été
reconnus par les communes elles-mêmes dans le cadre de l’enquête citée
plus haut. Ce sont les suivants :

– égalité de traitement (suppression des disparités de traitement des 
dossiers d’une commune à l’autre) ;
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– intervention spécialisée par la mise à disposition de compétences dont
ne dispose pas la commune jusqu’ici ;

– plus grande cohérence dans la manière de traiter les dossiers ;

– meilleure collaboration avec les autres services sociaux (publics ou 
privés) ;

– meilleur travail de prévention et possibilité de mettre en place un 
système de permanence;

– rationalité économique au niveau administratif et dans la coordination
avec d’autres services ;

– accessibilité accrue pour les usagers, rapidité d’intervention, polyvalence
accrue, confidentialité mieux assurée.

Il faut rappeler aussi que, comme déjà mentionné, la nécessité de mettre en
place des services sociaux intercommunaux a été reconnue et soulignée par
certain(e)s administrateur(trice)s eux(elles)-mêmes. En effet, face à l’aug-
mentation continuelle du nombre de dossiers d’assistance et à la diversité
des problèmes sociaux présentés, ils(elles) ont exprimé leur souhait de pou-
voir confier ces questions à des professionnels de l’action sociale.

En revanche, nous ne pouvons partager les réserves faites par certaines
communes à propos des services sociaux intercommunaux, à savoir : le coût
plus élevé, la désinformation des autorités communales sur les problèmes
sociaux, l’augmentation du nombre de dossiers (parce que les gens auront
moins de scrupules à demander de l’aide), la lourdeur des structures et
l’augmentation du nombre de colloques.

En effet, il est difficile de juger a priori si les réserves mentionnées se révéle-
ront justifiées lorsque les services sociaux intercommunaux seront en fonc-
tion, et si oui dans quelle proportion. Nous estimons cependant que plu-
sieurs des craintes exprimées peuvent être écartées par la collaboration
étroite et de proximité entre les communes et les assistants sociaux.

Par ailleurs, les avantages reconnus viendront certainement, dès le début ou
à terme, nettement dissiper les craintes exprimées par certaines communes.
Pourtant, il nous faut dès à présent répondre à la question du coût plus élevé
que cette nouvelle structure pourrait entraîner pour les communes. D’une
part, parce que cet inconvénient est apparu dans les trois quarts des
réponses au questionnaire et, d’autre part, parce qu’on ne saurait se lancer
dans cette direction sans en mesurer les conséquences financières.

1.4.4. Coût des services sociaux intercommunaux

Un calcul effectué par la région Val-de-Ruz dans le cadre d’une étude sur la
mise en place de services sociaux intercommunaux a démontré que le coût
administratif annuel moyen par dossier se situe à quelque 1200 francs. Afin
de contrôler si ce montant correspond bien à la réalité, nous avons calculé le
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coût par dossier ayant donné lieu à une intervention financière en 1994, pour
les services sociaux de La Chaux-de-Fonds et pour le service social de
Neuchâtel. Il faut indiquer que, dans cette estimation, le loyer n’a pas été pris
en compte, car ni le calcul de l’Association région Val-de-Ruz, ni les comptes
des services sociaux de La Chaux-de-Fonds et Neuchâtel ne font apparaître
une telle dépense.

Pour La Chaux-de-Fonds, le coût obtenu est de 1175 francs, pour Neuchâtel
de 1171 francs.

Il faut toutefois corriger à la baisse ces montants. En effet, les charges prises
en considération concernent toutes les tâches dévolues aux services
sociaux, y compris celles qui ne sont pas liées à la gestion des dossiers
d’aide sociale. Dès lors, on peut estimer que ces montants doivent être
réduits de quelque 25%. Le coût par dossier qu’il convient donc de retenir
est de 900 francs.

Les annexes 4, 5 et 6 indiquent le nombre de dossiers ayant donné lieu à une
dépense d’assistance au cours de l’année concernée. Chaque commune
pourra ainsi prendre connaissance du nombre de dossiers qu’elle a elle-
même gérés, du nombre de dossiers gérés dans sa région et estimer l’ordre
de grandeur du coût qu’impliquera la mise en place de services sociaux
intercommunaux.

La question du loyer, comme celle du secrétariat d’ailleurs, doit être 
vue dans le contexte d’un service social intercommunal « intégré» à une
structure administrative régionale. La loi sur l’action sociale prévoit en effet
que pour créer des services sociaux intercommunaux, les communes 
peuvent recourir à des structures ou à des organismes existants, publics ou
privés.

Il paraît dans tous les cas souhaitable, si ce n’est indispensable, que les 
services sociaux intercommunaux ne soient pas isolés, mais puissent béné-
ficier, d’une part, d’un appui administratif et logistique, et d’autre part, d’un
soutien d’échange et de partage avec d’autres personnes travaillant dans le
secteur social et sanitaire (voir aussi point 1.4.2 du présent rapport).

S’il ne fait aucun doute que la création de services sociaux intercommunaux
conduira à l’engagement de personnel supplémentaire (la loi demande aux
communes de disposer de personnel qualifié), nous pensons pourtant que
cela n’augmentera pas nécessairement de manière proportionnelle les
charges des communes.

En effet, toutes choses égales par ailleurs, les avantages (intervention 
spécialisée, prévention, rationalité administrative, rapidité d’intervention,
etc.) permettront certainement à terme de compenser les nouvelles charges
salariales par une diminution du montant global des aides versées. Par
ailleurs, le travail fait par le personnel du service social intercommunal 
viendra diminuer la tâche de l’administration qui s’en occupait jusqu’ici.
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1.4.5. Financement des services sociaux intercommunaux

En ce qui concerne les frais de fonctionnement des services sociaux inter-
communaux (personnel, frais administratifs, loyer, etc.), nous tenons à souli-
gner qu’il nous paraît essentiel d’éviter tout système qui privilégierait un
financement par les communes en fonction du nombre de dossiers que cha-
cune d’elles fournit. Nous craignons en effet que, par la charge directe
qu’entraîne l’ouverture d’un dossier d’aide sociale dans un tel système, cer-
taines communes montrent de la réticence à intervenir, voire « favorisent» le
départ de leur territoire de personnes durablement aidées. Dès lors, seuls
nous paraissent envisageables les systèmes de financement dans lesquels
intervient la notion de solidarité entre communes, tel qu’il existe par
exemple sur le plan cantonal pour les dépenses nettes d’assistance. Il appar-
tiendra cependant aux communes elles-mêmes de déterminer leur part rela-
tive au financement des coûts desdits services.

1.5. Programmes et contrat d’insertion

1.5.1. Les programmes d’insertion

Nous l’avons dit au point 1.2.3 de ce rapport : il faut rompre avec la logique
assistancielle de l’aide sociale. Il nous faut passer d’une logique d’indemni-
sation à une logique d’insertion qui requiert la mise à disposition des béné-
ficiaires des activités de réinsertion qui puissent valoir comme contre-
prestations.

Nous sommes également d’avis que l’insertion doit rester la pierre angulaire
de toute lutte contre l’exclusion. L’appartenance à une collectivité n’implique
pas seulement que s’exerce un régime de solidarité. Il y a encore plus pro-
fondément le principe d’une utilité réciproque qui lie ses membres. Au-delà
d’un certain «droit au revenu» il y a un «droit à l’utilité sociale». C’est
d’abord pour le droit de vivre de leur travail, d’associer leurs revenus à la
reconnaissance d’une fonction sociale que les hommes ont lutté et qu’ils
continuent de le faire. L’exigence de l’insertion va plus loin qu’un droit social
classique. Elle l’enrichit d’abord d’un impératif moral : au-delà du besoin à la
subsistance, elle cherche à donner forme au besoin à l’utilité sociale ; elle
considère les individus comme des citoyens actifs et pas seulement comme
des assistés à secourir.

C’est pourquoi, la loi sur l’action sociale prévoit que l’Etat mettra en place
des programmes d’activité, d’occupation et de formation, ainsi que des
stages et d’autres actions susceptibles de permettre aux bénéficiaires de
l’aide sociale de retrouver ou de développer leurs capacités de travail et leur
autonomie sociale et personnelle.

L’Etat pourra collaborer avec les communes et les organisations privées
dans le cadre de programmes que celles-ci souhaiteraient développer.
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Cette mise à disposition de programmes d’insertion pour les bénéficiaires
s’appuie sur le principe d’un engagement réciproque de l’individu et de 
la collectivité, en tenant compte au mieux des besoins et possibilités des
bénéficiaires.

Cet engagement se fera par la signature d’un contrat dans lequel sera inscrit
le projet d’insertion. Ce projet pourra recouvrir des actions de nature très
diverses qui, comme le prévoit la loi, pourront prendre la forme:

1. d’activités auprès de collectivités publiques ou d’institutions d’utilité
publique sans but lucratif ;

2. d’activités ou de stages dans des entreprises, définis en accord avec
celles-ci ;

3. de stages en vue de l’acquisition ou de l’amélioration de la formation
professionnelle ;

4. d’actions destinées à aider les bénéficiaires à retrouver ou à développer
leur capacité de travail et leur autonomie sociale.

Il nous faut prévoir des projets aussi larges que variés, car dans la situation

actuelle du marché de l’emploi, l’aptitude au placement professionnel ne

peut plus être considérée comme critère absolu et immédiat dans le proces-

sus de réinsertion. C’est pour cette raison que nous parlons de réinsertion
professionnelle et sociale. Cela d’autant plus que nous retrouvons dans les
dossiers actuels de l’assistance de nombreuses personnes en fin de leur
droit à des indemnités de chômage.

Le projet d’insertion implique cependant, dans tous les cas de figure, la 
prise en compte du comportement individuel et de la situation particulière.
L’itinéraire d’insertion est en effet adapté aux besoins de la personne et aux
possibilités de l’offre d’insertion.

La mise en place des programmes d’insertion devra se faire en collaboration
et coordination avec d’autres services de l’Etat, en particulier avec l’office de
l’emploi et les offices d’orientation professionnelle. En effet, dans le cadre de
la nouvelle loi sur l’assurance-chômage, les cantons ont l’obligation de
mettre en place des programmes de formation pour les chômeurs. Dès lors,
il nous paraît à la fois important et rationnel que ces programmes de forma-
tion et autres stages puissent également être mis à disposition des bénéfi-
ciaires de l’aide sociale. D’autre part, le service de l’action sociale doit 
pouvoir bénéficier de l’expérience, de la compétence et de la structure déjà
acquises dans ce domaine par l’office de l’emploi, notamment pour organi-
ser les programmes et stages d’insertion. Car cette nouvelle tâche dévolue
au service de l’action sociale (jusqu’ici service de l’assistance) ne pourra être
réelle et efficace qu’à la condition que fonctionne cette collaboration inter-
départementale.

Il faut mentionner aussi que cette collaboration avec l’office de l’emploi sera
d’autant plus nécessaire que la nouvelle loi sur l’assurance-chômage (LACI)
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ne permet plus la reconstitution d’un droit aux indemnités par la partici-
pation à un emploi dit de «mesures de crise». Dès le 1er janvier 1997, les 
personnes ayant épuisé leur droit aux indemnités fédérales de chômage
dans le cadre de la LACI n’auront d’autres possibilités que de recourir à
l’aide sociale si elles n’ont pas de revenus. Il est donc particulièrement
important que le service de l’action sociale et l’office de l’emploi collaborent
et que ce dernier se préoccupe assez tôt du sort qui sera réservé aux per-
sonnes en fin de droit.

1.5.2. Le contrat d’insertion

La loi sur l’action sociale stipule que la participation au programme d’inser-
tion, engagement réciproque de l’individu et de la société, fera l’objet d’un
contrat conclu entre l’autorité d’aide sociale et le bénéficiaire. Elle prévoit par
ailleurs quatre autres éléments au sujet du contrat d’insertion, à savoir :

1. Pendant la durée du contrat, l’autorité d’aide sociale verse au bénéficiaire
des prestations selon les normes arrêtées par le Conseil d’Etat. On ver-
sera en plus le montant (actuellement 250 francs) attribué aux personnes
qui occupent un emploi et qui figure sous la rubrique «Frais d’obtention
du revenu» des normes pour le calcul de l’aide sociale.

2. Les prestations versées dans le cadre du contrat d’insertion ne sont pas
remboursables. Il s’agit là d’une incitation, d’un encouragement pour les
bénéficiaires à participer à un projet d’insertion. Même si, dans la loi sur
l’action sociale, l’obligation de remboursement des prestations a été
assouplie, comme nous le verrons plus loin, il n’en demeure pas moins
que cette disposition peut être perçue, à juste titre, comme un avantage
supplémentaire à accepter un projet d’insertion.

3. Le projet d’insertion n’est pas un droit pour le bénéficiaire. Cette disposi-
tion résulte des expériences faites dans d’autres cantons, à Genève
notamment, où, à fin décembre 1995, «seuls» 45% des ayants droit
bénéficiaient d’un projet d’insertion. En France, dans le cadre du Revenu
minimum d’insertion (RMI), la proportion des personnes ayant un projet
d’insertion se situait également entre 40 et 45% durant ces trois der-
nières années. Force est dès lors de constater que le nombre de projets
d’insertion prévus par les collectivités publiques n’est pas suffisant pour
répondre aux besoins des bénéficiaires. Ainsi, tant à Genève qu’en
France, le droit ne peut être véritablement respecté. Nous pensons qu’il
pourrait en être de même dans notre canton.

Dès lors, plutôt que d’inscrire un «pseudo-droit» dans notre législation,
nous voulons être conséquent et ne pas prévoir un droit, mais la possibi-
lité de projets d’insertion, en faisant toutefois obligation à l’Etat de mettre
en place des programmes d’activité, d’occupation et de formation, ainsi
que des stages et d’autres actions susceptibles de permettre aux bénéfi-
ciaires de l’aide sociale de retrouver ou de développer leur capacité 
de travail et leur autonomie. N’étant pas un droit pour le bénéficiaire, le
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projet d’insertion n’en sera pas moins un devoir pour l’Etat de tout
mettre en œuvre pour que le plus grand nombre possible de bénéfi-
ciaires puisse en profiter.

4. Le bénéficiaire de l’aide sociale peut devoir suivre un projet d’insertion.
Cette disposition doit permettre aux autorités d’aide sociale de poser
quelques exigences, d’exercer une certaine influence sur les personnes
qui ont toutes les facultés psychiques, physiques, intellectuelles et autres
pour participer à des projets d’insertion. Il faut pouvoir parer aux réti-
cences que certains montreraient à s’engager dans un projet pour lequel
les autorités d’aide sociale ont la conviction qu’il correspond aux besoins
des bénéficiaires. Ces projets auront d’ailleurs été retenus en tenant
compte des possibilités et besoins des personnes concernées.

Mais il serait peu judicieux de forcer une personne à participer à un pro-
gramme d’insertion si celle-ci refuse obstinément d’y prendre part ou le
fait sans un minimum de consentement et de volonté. C’est pourquoi, si
un bénéficiaire refuse le projet proposé, l’autorité réduira l’aide maté-
rielle au minimum. Ne sera alors versée que la prestation selon la norme
prévue dans la pratique actuelle pour « les cas difficiles et spéciaux».

Ce sont ces nouveaux instruments : programmes, contrats, projets d’inser-
tion, qui nous feront passer d’une assistance passive à une aide sociale 
dynamique.

1.5.3. Programmes d’insertion actuellement en cours

Dès sa première séance le 27 novembre 1992, la commission cantonale de
l’assistance a mis en priorité la question de l’insertion. Au procès-verbal de
cette séance, il est dit que: «L’aide financière, si elle reste indispensable,
devrait pouvoir s’accompagner de projets visant à la réinsertion sociale et à
l’indépendance financière des bénéficiaires. Des expériences au sujet de tels
projets doivent être menées.» Une sous-commission fut nommée à cet effet.

Deux projets d’insertion ont ainsi été suivis et soutenus par la sous-commis-
sion, puis par la commission elle-même. Le premier consiste en la création
d’une entreprise d’insertion, basée sur le modèle des entreprises de ce type
réalisées en France dans le cadre du RMI (Revenu minimum d’insertion).

Rattaché au Foyer d’accueil temporaire «Feu-Vert», à La Chaux-de-Fonds, ce
projet d’entreprise est destiné aux bénéficiaires de l’aide sociale. Il a pour
but de leur permettre de retrouver ou de développer leur capacité de travail
et leur autonomie sociale. Structure de réinsertion, elle offre un lieu de tra-
vail où les «employés» reprennent contact avec les exigences du monde du
travail. Dans un premier temps, cette entreprise devrait compter dix à quinze
personnes. Un entrepreneur-animateur et une équipe de soutien en assu-
ment la responsabilité. Les «employés» reçoivent un salaire dont le mon-
tant augmente au cours des mois de réinsertion pour atteindre finalement le
montant touché selon la norme minimum prévue dans le cadre des mesures
de crise.
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Ce projet s’est concrétisé par l’engagement d’un entrepreneur-animateur en
mars 1995 et par le démarrage de l’entreprise au début septembre 1995.

Le second projet consiste à regrouper dix à quinze personnes suivies par les
services sociaux, et «choisies» par les assistants sociaux en charge du dos-
sier en fonction de leur aptitude et leur nécessité de pouvoir bénéficier d’une
aide nouvelle et différente. Toutes ces personnes sont en outre volontaires
pour participer à ce programme.

Intitulé «Programme d’insertion sociale et professionnelle (ISP)», ce projet a
pour but de permettre à ces personnes de retrouver une identité sociale et
un statut reconnu par la société. Ce statut sera trouvé soit en réintégrant le
monde du travail, soit en accomplissant des activités reconnues d’utilité
publique.

Les responsables de l’ISP ont élaboré avec chaque participant un pro-
gramme journalier visant à reprendre des habitudes de vie compatibles avec
l’exercice régulier d’un travail. Des stages, des programmes d’occupation et
de formation sont organisés. La méthode utilisée est basée sur le travail
social de groupe, le travail social individualisé (entretiens) et l’intervention
d’un réseau sous forme de collaboration avec des entreprises privées. Un
contrat d’engagement, sorte de contrat d’insertion, liant le participant et les
autorités d’assistance a été signé par les parties.

Ce second programme d’insertion a lui aussi commencé en septembre 1995.
Depuis le début, il fait l’objet d’un suivi particulier, sous forme d’observation
participante de la part d’une personne de formation universitaire placée
sous la conduite de M. Pierre Centlivres, directeur de l’institut d’ethnologie
de l’Université de Neuchâtel. Ce suivi actif permettra de procéder en juin
1996 à l’évaluation du programme. Celle-ci contiendra notamment les cri-
tiques émises par les responsables et les participants, la description des
expériences faites, les corrections à apporter et les nouveaux besoins appa-
rus au cours de cette première période. Ces éléments d’évaluation serviront
ensuite à mieux apprécier le type et la structure des programmes à mettre
en place à l’avenir, les points et conditions à améliorer.

Sans vouloir aujourd’hui déjà tirer des conclusions et faire part de consta-
tations dont seule l’évaluation scientifique contiendra les garanties néces-
saires, nous pouvons toutefois déjà préciser que le quart des participants 
à ce programme-pilote occupe ou va occuper prochainement un emploi. 
Un autre quart poursuit normalement le programme selon le projet d’inser-
tion personnalisé sous forme de stages ou de compléments de formation.
Deux personnes ont été orientées vers des institutions adaptées à leur 
problème spécifique (alcoolisme). Celui-ci a pu être mieux décelé par le 
fait que le programme permet à ses animateurs de vivre chaque jour 
plusieurs heures avec les participants. Deux autres personnes ont ou 
vont bénéficier de mesures de réadaptation dans le cadre de l’AI. Enfin, 
deux autres personnes ont rompu leur contrat au bout de trois mois de 
fréquentation du cours.
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Quant à l’entreprise d’insertion, nous pouvons dire également que ses buts
de réinsertion de personnes dépendantes de l’aide sociale sont régulière-
ment atteints, dans les limites des objectifs que les responsables ont fixés.
L’une des difficultés réside toutefois comme prévu dans l’obtention de tra-
vaux dans des secteurs où l’entreprise n’entre pas en concurrence
«déloyale» avec les exploitations privées. Rattachée à un foyer d’accueil
temporaire, cette entreprise est un complément utile et efficace à l’enca-
drement social qui y est apporté.

Ainsi nous pouvons dire que les résultats obtenus durant cette première
période dans le cadre de ces deux programmes-pilotes nous renforcent
dans notre volonté de mettre en place diverses activités d’insertion par 
lesquelles des personnes suivies par les services sociaux pourront offrir 
une contre-prestation et retrouver leur utilité et autonomie sociales et leur
indépendance financière.

1.6. Remboursement de la dette d’assistance

La question du remboursement de la dette d’assistance a fait l’objet d’une
importante réflexion, d’une part, au sein d’une commission ad hoc nommée
par le Conseil d’Etat dans le cadre du remboursement des frais liés aux
mesures pénales. Il faut rappeler qu’en vertu du code de procédure pénale
neuchâtelois, il appartient aux autorités d’assistance de prendre en charge
les frais de placement des personnes pour lesquelles le tribunal a suspendu
l’exécution de la peine au profit d’une mesure pénale, c’est-à-dire au profit
d’un placement dans un établissement approprié (institution pour toxico-
manes, pour alcooliques, etc.). D’autre part, une fois la question de la dette
pénale réglée, l’obligation de remboursement a été examinée de manière
plus générale et fondamentale au sein d’une sous-commission nommée par
la commission cantonale de l’assistance.

1.6.1. Obligation de remboursement de la dette d’assistance

Cette sous-commission a notamment examiné la législation des autres 
cantons suisses en la matière. Elle a constaté que les législations les plus
récentes envisageaient le remboursement de la dette d’assistance de
manière plus souple que précédemment. C’est ainsi que les lois sur l’aide
sociale des cantons de Schwyz et de Zurich notamment traitent du rembour-
sement de la dette selon une disposition très proche de celle que nous trou-
vons dans l’arrêté du Conseil d’Etat, du 24 novembre 1993, relatif aux frais
d’exécution des mesures pénales, à savoir :

«L’autorité d’assistance ne peut faire valoir son droit au remboursement de
la dette liée aux frais d’exécution de mesures pénales que dans les cas où le
débiteur, par suite d’un héritage, d’un gain de loterie ou d’autres revenus
extraordinaires ne provenant pas de son travail, peut s’acquitter de tout ou
partie de sa dette.»
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Par ailleurs, la Conférence suisse des institutions d’assistance publique
recommande dans sa brochure Normes pour le calcul de l’aide sociale de
limiter l’obligation de remboursement aux situations suivantes :

– encaissement abusif de prestations d’aide sociale ;

– nouvelle fortune provenant d’un héritage, gains de loterie, etc. ;

– en règle générale, les revenus ultérieurs provenant du travail ne seront
pas utilisés pour rembourser les prestations d’aide sociale.

Jugeant que cet assouplissement de l’obligation de remboursement était un
élément qu’il convenait d’introduire dans la loi sur l’action sociale, la sous-
commission a toutefois cherché à savoir ce qu’il en coûterait aux collectivi-
tés publiques. En effet, un tel assouplissement reviendrait à abandonner une
partie des revenus encaissés actuellement. Sur la base des comptes 1993
des services sociaux de La Chaux-de-Fonds, la sous-commission a constaté
que les remboursements représentaient 0,97% des dépenses. Pour la même
période, les remboursements figurant sur les comptes du service social de la
ville de Neuchâtel représentaient un pourcentage quelque peu supérieur,
soit de 1,36%.

La présentation des comptes, telle qu’elle nous provient des autres autorités
d’assistance communales, ne nous permet pas de déterminer avec précision
quels sont les montants encaissés au titre du remboursement de la dette
d’assistance. Toutefois, sur la base des deux indications mentionnées 
ci-devant, il nous paraît juste d’estimer ce montant à 1,5% au maximum 
des dépenses nettes.

Il faut souligner ici qu’un assouplissement de l’obligation de rembourse-
ment ne remet pas en question tous les revenus provenant de rembourse-
ments dus à des rentes versées avec effet rétroactif, à des indemnités de
chômage versées en compensation des avances faites par les services
sociaux, à la participation de la prise en charge des frais par les bénéficiaires
de l’aide sociale eux-mêmes (lorsque ceux-ci ont un revenu insuffisant pour
payer l’ensemble de leurs dépenses) ou par les parents tenus à la dette ali-
mentaire en vertu des articles 328 et 329 du code civil suisse. L’assouplisse-
ment de l’obligation ne concerne que ce qu’on appelle les remboursements
spontanés, c’est-à-dire ceux versés lorsque l’aide est terminée et qu’après
quelque temps, généralement quelques années, les ex-bénéficiaires se trou-
vent, comme le précise la loi actuelle, «dans une situation matérielle stabili-
sée et une existence suffisamment assurée». Nous le répétons donc: ces
remboursements ne représentent qu’une très faible partie des revenus
encaissés par les autorités d’aide sociale.

Dans sa séance du 8 décembre 1994, la sous-commission «Remboursement
de la dette d’assistance» a pris une position que nous retrouvons ainsi for-
mulée dans le procès-verbal : «La loi sur l’assistance publique faisant l’objet
d’une nouvelle rédaction, les membres de la sous-commission sont d’avis
que les travaux qu’ils ont menés jusqu’ici et les réflexions et propositions
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qu’ils ont formulées doivent être transmis au comité de rédaction de cette
nouvelle loi. Celui-ci devra tenir compte de ces éléments lorsqu’il abordera
le problème du remboursement de la dette d’assistance. A l’unanimité, les
membres de la sous-commission sont d’avis que la question du rembourse-
ment de la dette d’assistance devra être considérablement assouplie et
pourrait prendre la forme qui a été adoptée dans le cadre de l’arrêté concer-
nant la prise en charge des frais d’exécution des mesures pénales et leur
remboursement aux autorités d’assistance, du 24 novembre 1993.

Le remboursement devrait être ainsi réglé, non seulement pour les frais
d’exécution de mesures pénales, mais pour tout autres frais liés à l’assis-
tance. Cet assouplissement n’entraînerait pas une perte financière impor-
tante pour l’Etat et les communes, puisque, comme l’a constaté la sous-com-
mission, les remboursements de la dette d’assistance ne représentent que
quelque 1 à 1,5% des dépenses d’assistance et que les frais engagés pour
essayer d’obtenir ces remboursements sont disproportionnés par rapport
aux recettes que ces démarches entraînent.»

C’est ainsi que nous trouvons dans la loi sur l’action sociale des dispositions
qui prévoient que la dette est en principe remboursable. Le remboursement
n’est toutefois exigible qu’aux conditions suivantes :

a) lorsque l’aide a été obtenue indûment à la suite d’indications fausses ou
incomplètes ;

b) lorsque le bénéficiaire, par suite d’un héritage, d’un don, d’un gain de
loterie ou d’autres revenus extraordinaires ne provenant pas de son 
travail, peut s’acquitter de tout ou partie de sa dette ;

c) lorsque l’équité l’exige, dans d’autres circonstances ou pour d’autres
motifs.

On le voit, l’Etat et les communes assouplissent l’obligation de rembourse-
ment tout en se réservant la possibilité d’obtenir un remboursement lorsque
des revenus particuliers ne provenant pas d’un travail régulier parviennent à
l’ex-bénéficiaire de l’aide sociale.

Cet assouplissement a aussi un effet psychologique non négligeable, en ce
sens que les autorités d’aide sociale pourront indiquer aux bénéficiaires
qu’ils n’auront à rembourser l’aide qu’à des conditions très précises qui ne
les mettront en aucune manière en difficultés financières à l’avenir. Car, il
faut le rappeler, certains bénéficiaires voient avec beaucoup de craintes et
une certaine angoisse le fait que les secours qu’ils reçoivent constituent une
dette qu’ils auront un jour à rembourser. Les dispositions inscrites dans la 
loi sur l’action sociale contribueront certainement à apaiser, voire à dissiper
ces craintes, souvent plus subjectives qu’objectives, ainsi qu’à encourager
certaines personnes à retrouver un travail.

Par ailleurs, cet assouplissement est particulièrement bienvenu dans les
situations où le débiteur n’est en rien responsable de la nécessité de devoir
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recourir à l’aide sociale. Nous pensons tout spécialement aux personnes
divorcées ou séparées qui n’obtiennent pas les contributions d’entretien
auxquelles elles ont droit. Il est vrai que ces personnes peuvent s’adresser à
l’office de recouvrement et d’avance des contributions d’entretien (ORACE).
Eu égard à une modification prévue de la loi y relative, cet office ne verserait
toutefois une aide financière en compensation des contributions dues que
durant une période limitée à deux ans. Au-delà de ce délai, selon la modifi-
cation prévue dans la loi sur le recouvrement et l’avance des contributions
d’entretien, du 19 juin 1978, l’ORACE cessera de faire des avances et les ser-
vices sociaux, au besoin, prendront le relais sous la forme d’une aide non
seulement matérielle, mais également sociale. En effet, il nous paraît impor-
tant, si ce n’est même indispensable, que la personne qui n’a pas pu obtenir
du débiteur les contributions d’entretien durant deux ans déjà, puisse béné-
ficier à ce moment-là non seulement d’une aide financière, mais également
sociale. Ainsi, sa situation sera examinée sous tous ses aspects par un(e)
assistant(e) social(e) qui déterminera les besoins tant matériels que ceux
d’une autre nature, tels que, par exemple, de nouvelles démarches adminis-
tratives, la redéfinition du budget, un soutien psychologique, etc. Et compte
tenu des conditions nouvelles et nettement assouplies de remboursement
de l’aide sociale, nous pensons que ces personnes ne seront pas pénalisées
en passant de l’ORACE aux services sociaux. Au contraire, elles pourront
bénéficier de ce fait d’un encadrement social et d’un soutien approprié de la
part d’un personnel qualifié dont toutes les communes ont, selon l’article 14
de loi sur l’action sociale, l’obligation de se doter.

1.6.2. Prescription

Afin d’essayer d’uniformiser les dispositions des différents cantons sur ce
point, la loi sur l’action sociale prévoit un délai de prescription du droit au
remboursement de la dette d’aide sociale de dix ans après le jour où l’aide
matérielle a pris fin (précédemment quinze ans). Ce délai est prévu dans
toutes les législations récentes des autres cantons suisses.

Cette diminution du délai de prescription représente elle aussi un point 
supplémentaire au chapitre de l’assouplissement de l’obligation de rem-
boursement.

1.7. Coordination de l’action sociale

Les budgets destinés à l’action sociale doivent eux aussi être gérés avec effi-
cacité. Or le système de «sécurité sociale» s’est forgé au coup par coup, de
manière juxtaposée. La gestion des politiques sociales diverses dépend
d’instances et de départements différents ; la coordination n’est pas toujours
assurée à satisfaction. La complexité croissante ne peut s’expliquer que par
des conditions historiques et les effets parfois contradictoires de négocia-
tions et décisions successives. Or l’assuré, le payeur ou le bénéficiaire ne
font plus guère le lien entre cotisations et financement public d’une part,
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prestations d’autre part. Le sentiment de solidarité s’estompe entre généra-
tions, contribuables aisés et modestes, malades et bien-portants, etc. ; il
pourrait s’affaisser si l’information n’est pas améliorée quant à l’affectation,
la gestion et l’utilité de la politique sociale. Pour ce faire, il est indispensable
de rationaliser et de mieux coordonner les décisions et les actions.

1.7.1. Coordination interdépartementale

Bien qu’existe au sein de l’administration cantonale un Département des
finances et des affaires sociales (DFAS), ce dernier ne comprend pas tous les
services de l’Etat qui touchent à l’action sociale.

En effet, la nouvelle loi donne la définition suivante (art. 2) :

«L’action sociale comprend l’ensemble des mesures de prévention, d’aide et
de réinsertion dispensées par l’Etat, les communes et d’autres institutions
publiques ou privées pour, en matière sociale, assurer et promouvoir le
bien-être et répondre aux besoins de la population du canton.»

Plusieurs services du secteur de l’action sociale ne se trouvent pas dans le
DFAS. On peut notamment inclure dans ce secteur des services ou offices,
tels que le service médico-social, le service de la santé, en particulier le sec-
teur LESPA, la Caisse cantonale neuchâteloise de compensation, en particu-
lier la section des prestations complémentaires, l’office de l’emploi, l’office
des bourses et les offices d’orientation professionnelle. Ce sont donc les
Départements de la justice, de la santé et de la sécurité (DJSS), de l’écono-
mie publique (DEP), de l’instruction publique et des affaires culturelles
(DIPAC) qui sont également concernés.

Dès lors, une gestion rationnelle et efficace de l’action sociale de l’Etat
nécessite indiscutablement la mise en place d’une structure officielle de
coordination. Un groupe de travail composé de représentants de ces diffé-
rents services et offices assurera cette indispensable coordination. Il veillera
en particulier à :

a) assurer la cohérence de l’activité des différents services de l’adminis-
tration cantonale dans le domaine de l’action sociale ;

b) harmoniser les normes de calcul et les conditions d’octroi des aides 
individuelles prévues par la législation cantonale ;

c) évaluer les effets des mesures sociales propres à chaque secteur sur
l’ensemble de la politique sociale de l’Etat.

Ce groupe de coordination pourrait être présidé par le chef du service de
l’action sociale, service qui en assumerait également le secrétariat.

1.7.2. Coordination de l’action sociale publique et privée

Si, comme nous venons de le voir, la coordination de l’action sociale doit se
faire entre services de l’Etat concernés, il faut que les mesures prises par
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ceux-ci tiennent compte de celles dispensées par les communes d’une part,
par les institutions privées d’autre part. L’action sociale cantonale comprend
en effet tous les acteurs, publics et privés. Sa gestion, si elle se veut ration-
nelle, ne saurait se faire sans un souci constant de coordination.

Il faut comprendre l’action sociale cantonale comme un réseau de services
publics et privés, dans lequel l’échange d’informations, de savoirs et de
compétences est permanent et réciproque. Ce n’est qu’à cette condition que
nous pourrons éviter les «doublures», les actions inutiles, et que chaque
service, public ou privé, trouvera sa place dans la structure organisée pour
répondre aux besoins sociaux de la population du canton.

Dans ce contexte, les institutions privées sont souvent subventionnées par
l’Etat. Il est donc important que l’action de ces institutions s’inscrive dans le
cadre mis en place pour réaliser une politique sociale publique. Comme le
soulignent D. Butschi et S. Cattacin4) : «Le développement d’un Etat incita-
teur a vu la mise en place d’une coopération entre acteurs privés et publics,
alors que jusque-là, les acteurs privés ont d’abord agi de manière autonome
et ont ensuite été «assimilés» à l’Etat. Aujourd’hui, l’Etat incitateur réalise
une politique ou un programme qu’il s’est fixé, en associant des acteurs pri-
vés selon le principe de subsidiarité. Dès lors, contrairement aux phases pré-
cédentes, où le simple fait de recevoir des subventions publiques pouvait
légitimer une organisation privée, celle-ci est maintenant obligée de réaliser
une politique publique. Les autorités politiques ne donnent plus d’argent
aux acteurs privés sans garantie, mais à la condition qu’ils fassent partie
intégrante d’un réseau mis en place pour développer et réaliser une poli-
tique publique. Les stratégies de l’Etat incitateur ont donc pour conséquence
une plus grande responsabilisation des acteurs privés, qui pour obtenir 
une légitimation, doivent s’aligner sur les critères de fonctionnement du
réseau.»

Cette coordination de l’action sociale publique et privée doit pouvoir se faire
au sein de l’office social neuchâtelois (OSN) notamment. A cette fin, une
réflexion de base sur l’avenir de l’OSN a été récemment entreprise, en colla-
boration avec les institutions sociales privées. L’OSN a ainsi redéfini son
rôle, ses missions et objectifs dans un document adopté par son assemblée
générale le 27 juin 1995. De ce document, nous mentionnons les extraits 
suivants :

«L’OSN est un lieu qui permet aux institutions sociales neuchâteloises de se
rassembler, de se concerter, de prendre position en matière de politique
sociale, de coordonner leur action et de se doter d’un interlocuteur privilégié
dans leurs rapports avec l’Etat. Il a pour missions... de coordonner et plani-
fier les activités des institutions sociales, en concordance avec la politique
sociale de l’Etat... collaborer avec les autorités compétentes en matière de
politique sociale et de coordination (organe de consultation)...

4) Danièle Butschi et Sandro Cattacin, Le modèle suisse du bien-être, Ed. Réalités sociales, 1994.
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La reconnaissance impose le respect réciproque des voies de communica-
tions établies (ou à établir) entre les institutions sociales et avec l’Etat, soit :

– la consultation de l’OSN par les pouvoirs publics ;

– l’utilisation de cette courroie de transmission dans les rapports entre Etat
et privés.»

Si l’Etat est disposé à coordonner l’action sociale publique et privée en utili-
sant notamment l’office social neuchâtelois «nouvelle formule», il s’agit de
déterminer encore si les institutions privées sont quant à elles disposées à
travailler de cette manière et non plus «en ordre dispersé» dans leurs rela-
tions avec l’Etat. Il s’agira aussi pour l’Etat de définir sa politique sociale pour
la présenter de manière aussi claire que possible aux institutions privées par
l’intermédiaire de l’OSN et de pouvoir leur dire ce qu’il attend d’elles dans le
cadre du réseau et de la politique sociale définis.

1.8. Répartition des dépenses

Depuis 1994, la somme totale des dépenses nettes de l’Etat et des com-
munes est partagée par moitié entre l’Etat et l’ensemble des communes. La
part incombant à l’ensemble des communes est répartie selon l’effort fiscal
de chacune d’elles.

Dans sa session de juin 1995, dans un but de transparence, d’harmonisation
et de cohérence, le Grand Conseil a adopté pour certaines dépenses à
charge des communes (aide hospitalière, charges relatives à l’AVS-AI et aux
prestations complémentaires) une répartition non plus basée sur le seul
effort fiscal, mais sur l’effort fiscal et le revenu fiscal5).

Dans la loi sur l’action sociale, la part des dépenses nettes incombant aux
communes est répartie selon cette nouvelle formule basée sur l’effort fiscal
relatif inverse (EFRI) et le revenu fiscal relatif (RFR). L’annexe 7 indique, sur la
base du budget 1997, les différences pour chaque commune que cette nou-
velle formule entraîne.

1.9. Service de l’action sociale

Pour l’exécution de ses tâches en matière d’aide sociale, l’Etat dispose
actuellement du service de l’assistance. Sans compter les deux offices qui lui
sont rattachés (office d’aide et office d’hébergement des demandeurs
d’asile), ce service est composé de:

1 chef de service  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100%
2 inspecteurs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 190%
1 comptable . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100%
1 secrétaire-comptable  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100%
1 secrétaire  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100%

Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 590%

5) Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil à l’appui de quatorze projets de lois et décrets desti-
nés à améliorer la situation financière de l’Etat, du 10 mai 1995, réf. 95.022.
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Les traitements et les charges sociales représentent un montant de 
690.000 francs au budget 1996.

La loi sur l’action sociale attribue à l’Etat, par le service prévu à l’article 9, que
nous appellerons «service de l’action sociale», un certain nombre de nou-
velles tâches. Il s’agit principalement de la mise en place de programmes
d’insertion (art. 54 et suivants) dont nous avons parlé au point 1.5 du présent
rapport. Il s’agit également de la coordination de l’action sociale, tant à l’inté-
rieur de l’administration cantonale qu’avec le secteur privé (art. 16 et 
suivants) dont nous avons également parlé (voir point 1.7). Par ailleurs, le
bureau des aides sociales, qui est actuellement rattaché au secrétariat du
Département des finances et des affaires sociales, sera intégré au service de
l’action sociale.

Aujourd’hui déjà, en raison de l’augmentation importante du nombre de
dossiers d’aide sociale intervenue au cours de ces dernières années, le ser-
vice de l’assistance emploie en permanence deux personnes dans le cadre
des mesures de crise, soit un(e) économiste ou sociologue à plein-temps et
un(e) employé(e) d’administration à mi-temps.

C’est pourquoi, compte tenu des éléments rappelés ci-devant, nous esti-
mons que les fonctions suivantes devront être ajoutées à la composition
actuelle du service de l’assistance:

1 responsable des programmes d’insertion 100%  . . . . . . . . Fr. 100.000.—
1 employée d’administration 50%  . . . . . . . . Fr. 30.000.—

De plus, conformément à l’article 54 de la loi sur l’action sociale, l’Etat 
devra mettre en place des programmes d’insertion sociale et profes-
sionnelle. Comme précisé au point 1.5, cette mise en place se fera en étroite
collaboration avec d’autres services de l’Etat, notamment avec l’office de
l’emploi. Toutefois, sur la base des programmes d’insertion actuellement 
en cours (voir point 1.5.3 du présent rapport), il sera indispensable que le
service de l’action sociale organise lui-même des programmes adaptés aux
personnes qui dépendent de l’aide sociale. C’est pourquoi, il faut ajouter aux
montants ci-devant relatifs au personnel supplémentaire, une somme de
250.000 francs qui représente les salaires et autres frais liés aux pro-
grammes d’insertion (locaux, frais administratifs, stages de formation,
déplacements, etc.). Nous pensons que deux programmes spécifiques au
moins devront être organisés par le service de l’action sociale. Les anima-
teurs(trices) de ces programmes seront rétribué(e)s, soit sur la base d’un
contrat de travail de droit privé de durée limitée renouvelable, soit sur la
base de notes d’honoraires liées à un mandat. Enfin, il faut prévoir égale-
ment que l’Etat soutiendra financièrement des programmes qu’il aura recon-
nus et qui seront organisés par d’autres collectivités publiques ou par des
organisations privées (art. 54, al. 2), ceci pour un montant estimé à quelque
300.000 francs.
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1.10. Résumé des incidences financières

Il est bien sûr difficile d’évaluer les incidences financières qu’entraînera
l’application de la loi sur l’action sociale que nous vous soumettons. En effet,
si l’on peut estimer pour l’Etat et les communes les coûts relatifs au person-
nel nécessaire à l’exécution des dispositions prévues, il est plus difficile de
chiffrer la diminution des dépenses qu’entraîneront immanquablement à
terme les nouveaux efforts qui seront effectués en matière de prévention, de
prise en charge professionnalisée, de mesures d’insertion sociale et profes-
sionnelle, de coordination. Au vu des nouvelles expériences réalisées
jusqu’ici, nous sommes en effet persuadé qu’il est possible de redonner une
autonomie et une indépendance sociale, économique et financière à des
personnes émargeant depuis plusieurs années à ce qu’on appelait jusqu’ici
l’assistance publique. Plus même, et contrairement aux craintes émises par
plusieurs communes, nous avons la conviction que s’occuper plus active-
ment de celles et ceux qui feront appel aux services sociaux, dans l’esprit de
la nouvelle loi, permettra de dresser un bilan social, humain et financier
favorable par rapport à ce que nous connaissons aujourd’hui avec l’applica-
tion de la loi sur l’assistance publique, dont il faut rappeler qu’elle a entraîné
des dépenses de l’ordre de 18,1 millions de francs en 1994 et 17,3 millions en
1995.

Verser des secours d’assistance ou d’aide sociale sans se préoccuper vérita-
blement de la situation à plus long terme des personnes soutenues financiè-
rement n’est satisfaisant ni du point de vue social, ni du point de vue finan-
cier, sans parler des réactions liées aux personnes elles-mêmes.

Il convient donc de prendre en considération l’ensemble de ces éléments
non chiffrables en appréciant les coûts qui eux peuvent être déterminés et
que nous pouvons ainsi résumer :

Coût supplémentaire annuel pour l’Etat

– Personnel supplémentaire (1,5 poste) au service de 
l’action sociale  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 130.000.—

– Programmes d’insertion sociale et professionnelle 
(organisés par le service de l’action sociale)  . . . . . . . . . . . Fr. 250.000.—

– Aide financière aux programmes d’insertion organisés 
par d’autres collectivités publiques ou associations pri- 
vées (sur demande et après reconnaissance par l’Etat) Fr. 300.000.—

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 680.000.—

Coût supplémentaire annuel pour les communes

Sur le tableau de l’annexe 8, nous avons indiqué le nombre minimum de
postes d’assistants sociaux qui, compte tenu de la moyenne pondérée du
nombre de dossiers actifs de ces trois dernières années, devrait exister dans
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chaque région. Or, force est de constater qu’un grand nombre de ces postes
existe déjà. C’est notamment le cas dans les villes de Boudry (0,5), La Chaux-
de-Fonds (6), Le Locle (2), Neuchâtel (6,1), et les communes de Fleurier (0,5)
et Peseux (1). Au total, ce sont 16,1 postes d’assistants sociaux qui sont déjà
en fonction.

La dernière colonne du tableau de l’annexe 8 indique les postes à créer dans
chaque région. Au total, ce sont 5,15 postes d’assistant(e) social(e) qu’il
s’agira de mettre en place pour satisfaire aux dispositions du projet de loi
sur l’action sociale. Il faut rappeler par ailleurs que, dans les communes
concernées par ces nouveaux postes, c’est actuellement l’administration qui
s’occupe du secteur de l’aide sociale. Comme nous l’indiquons au point 1.4.4
du présent rapport, la création de services sociaux intercommunaux viendra
donc diminuer la tâche de l’administration. Pour cette raison, nous pensons
justifié de prendre en compte dans le calcul du coût supplémentaire pour les
communes le salaire des assistants sociaux uniquement.

Le coût supplémentaire pour les communes correspond donc aux salaires
annuels de 5,15 postes d’assistants sociaux, soit 5,15 � 80.000 francs =
412.000 francs.

2. RÉSUMÉ DE LA PROCÉDURE DE CONSULTATION AUPRÈS
DES COMMUNES, DES DÉPARTEMENTS, DES INSTITUTIONS
ET ASSOCIATIONS PRIVÉES

2.1. Introduction

De mi-octobre à fin décembre 1995, le projet de loi sur l’action sociale a fait
l’objet d’une consultation auprès des communes, des départements de
l’administration cantonale concernés, des institutions et associations privées
concernées. Nous vous présentons ci-après un résumé des avis et
remarques exprimés à cette occasion. Il faut préciser en préambule que la
consultation portait avant tout sur les quatre points principaux de la loi sur
l’action sociale, à savoir :

1. création de services sociaux intercommunaux;

2. mise en place de programmes et contrats d’insertion;

3. assouplissement de l’obligation de remboursement de la dette d’aide
sociale ;

4. coordination de l’action sociale.

Il faut souligner aussi que toutes les remarques, demandes de modification,
etc., au sujet des articles eux-mêmes ont été reportées sur un document ad
hoc et examinées systématiquement par le groupe de travail chargé de la
rédaction de la loi. Elles ont souvent permis de préciser, voire de compléter
avantageusement les articles.
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Enfin, nous devons regretter que 35 communes seulement sur 62 aient
répondu à la consultation, alors que pratiquement tous les départements,
institutions et associations consultés se sont prononcés.

2.2. Consultation auprès des communes

2.2.1. Création de services sociaux intercommunaux

Vous trouverez deux graphiques qui illustrent la constatation suivante : la
création de services sociaux intercommunaux (ci-après SSI) a suscité un
grand nombre de réactions et d’avis de la part des communes. Des quatre
nouveautés introduites dans la loi sur l’action sociale, c’est la seule qui pro-
voque une certaine opposition.

Globalement, la situation se présente comme suit :
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Résumé district par district, le résultat se présente de la manière suivante :

Nous avons également cherché à savoir si la taille de la commune avait une
influence sur les avis exprimés quant à la création des services sociaux inter-
communaux. Trois catégories ont été distinguées :

1. les petites communes (moins de 1000 habitants) ;

2. les grandes communes (plus de 1000 habitants) ;

3. les communes possédant déjà un service social doté de personnel 
qualifié.
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Le graphique suivant illustre le résultat obtenu:

On constate qu’il n’y a pas de tendance caractéristique selon la taille des
communes. Les grandes communes sont toutefois légèrement plus favo-
rables en moyenne à la création de SSI. La tendance est par contre beau-
coup plus nette pour ce qui est des communes possédant déjà un service
social. Elles y sont toutes favorables.

Les communes défavorables aux SSI redoutent une augmentation du
nombre des dossiers d’assistance, notamment du fait de la disparition de
l’élément de proximité et de l’anonymat que confère le SSI. Certaines com-
munes jugent indispensable de rester maîtresses de la gestion des dossiers
et relèvent que leur connaissance parfaite des administrés permet d’éviter
bien des abus. Elles craignent que la mise en place de SSI incite les 
personnes à recourir davantage aux prestations sociales. Elles demandent,
en lieu et place de la création de SSI, un renforcement du service de 
l’assistance.
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Les arguments évoqués par les communes défavorables à la création de 
services sociaux intercommunaux ont été reportés sur le graphique suivant :
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2.2.2. Trois autres points principaux

2.2.2.1. Mise en place de programmes et contrats d’insertion 

Les communes se prononcent favorablement sur le passage d’une logique
d’indemnisation à une logique d’insertion. On constate en effet sur le graphe
ci-après que les remarques négatives et les réticences sont quasiment
inexistantes.
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2.2.2.2. Assouplissement de l’obligation de remboursement de la dette
d’aide sociale

Les résultats obtenus par cet objet sont comparables à ceux obtenus par les
programmes et contrats d’insertion. La très grande majorité des communes
se déclare favorable à cet assouplissement de l’obligation de rembourse-
ment de la dette d’aide sociale. Seules quelques communes émettent cer-
taines réticences.
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2.2.2.3. Coordination de l’action sociale

Les communes n’ont pratiquement pas abordé le sujet. Elles se déclarent
simplement favorables à l’unanimité quant au principe de la coordination de
l’action sociale.

2.3. Consultation auprès des départements, institutions et associa-
tions concernés

Globalement, le projet de loi est très bien accepté par les institutions qui
soulignent que les améliorations apportées sont les bienvenues et approu-
vent l’actualisation des termes, la clarté et la transparence du projet de loi
sur l’action sociale. Elles se déclarent également convaincues qu’il rend 
possible une amélioration de l’ensemble de l’action sociale tant au niveau
des services publics que privés.

Deux associations représentant les intérêts communaux saluent l’effort
entrepris pour trouver une solution à la crise qui affecte le système social.
Elles sont toutefois opposées à la création de services sociaux intercommu-
naux (SSI) et évoquent des arguments identiques à ceux mentionnés par les
communes. Elles estiment aussi que le travail accompli jusqu’à présent par
les administrateurs est, à tort, remis en question, notamment par le fait que
pour accomplir leurs tâches, les communes devront disposer de personnel
qualifié (art. 14). De plus, la création de SSI est perçue comme un luxe au
moment où il est indispensable de réduire les dépenses communales.

Mieux que tout commentaire, nous vous soumettons (annexe 9) un tableau
qui résume clairement à quel point les quatre objets ont été acceptés par les
départements, les institutions et associations privées concernés.
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2.4. Conclusion

Les résultats de la procédure de consultation ont fait l’objet de documents
importants préparés par le service de l’assistance. Ceux-ci ont été examinés
et discutés par la commission cantonale de l’assistance lors de sa séance du
7 mars 1996. De manière unanime, ladite commission a demandé à son 
président de transmettre au Conseil d’Etat un préavis favorable au projet de
loi sur l’ensemble des points et dispositions qu’il contient.

3. COMMENTAIRES AU SUJET DES ARTICLES DE LA LOI SUR
L’ACTION SOCIALE

3.1. Chapitre premier – Dispositions générales (art. 1 à 6)

Le premier chapitre expose le but et le champ d’application de la loi. Il définit
dorénavant, en plus de l’aide sociale au sens strict, l’ensemble des mesures
destinées à couvrir l’action sociale du canton.

L’article premier fixe les objectifs généraux de la loi. Outre l’obligation
d’apporter l’aide sociale nécessaire, il souligne la responsabilité de la collec-
tivité de prévenir les causes d’indigence et d’exclusion sociale, en précisant
notamment l’ensemble des mesures dispensées dans ce domaine par tous
les partenaires sociaux, publics et privés.

Les termes de la lettre d reprennent les dispositions de la loi fédérale en
matière d’assistance (LAS).

L’article 2 propose une définition de l’action sociale qui englobe les trois 
éléments principaux, à savoir : la prévention, l’aide et la réinsertion.

L’article 3 définit un des éléments importants de l’action sociale : la pré-
vention qui tend à supprimer les causes d’indigence et d’exclusion sociale
ou à en atténuer les effets et à éviter le recours à l’aide personnelle et 
matérielle.

Les articles 4 et 5 reprennent les dispositions figurant déjà dans la loi sur
l’assistance publique (LAP), du 2 février 1965. Toutefois l’écoute, l’informa-
tion et l’intervention auprès d’autres organismes sont des notions qui ne
figuraient pas dans la LAP, mais qu’il s’agit d’introduire pour tenir compte 
de la pratique actuelle et, le cas échéant, de promouvoir. A l’alinéa 3 de
l’article 4, l’assurance d’une sépulture décente aux personnes décédées 
a été reprise de l’actuel article 4 dont l’application est aujourd’hui encore 
fréquente.

Les difficultés matérielles ou sociales dont il est fait mention à l’article 5 sont
des conditions cumulatives ou alternatives, mais en aucun cas exclusives. Il
faut préciser que l’article 5, qui est une définition, a été rédigé volontaire-
ment de manière très générale. Ainsi la notion de difficultés sociales est
intentionnellement très large. Toutefois, suite à des remarques formulées
lors de la procédure de consultation, il est apparu qu’il manquait à la 
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première version de l’article 5 la notion de difficultés matérielles qui ne 
correspondent pas à l’impossibilité pour la personne de subvenir à son
entretien mais qui nécessitent tout de même une aide personnelle
(exemple : recours au fonds de désendettement avec un plan d’assainisse-
ment). L’aspect de prévention revêt un caractère de plus en plus important,
car aider une personne à assainir sa situation financière, c’est aussi éviter
une éventuelle dégradation qui pourrait déboucher sur une demande légi-
time d’aide matérielle.

Enfin, l’article 6 inscrit dans la loi une notion fondamentale de l’aide sociale :
la subsidiarité. Celle-ci est en effet fondamentale en ce sens qu’une aide
matérielle ne saurait être accordée sans qu’au préalable tous les droits à un
revenu aient été recherchés et demandés. Comprise implicitement dans 
la loi actuelle, il apparaît important d’inscrire clairement cette notion dans la
future loi.

3.2. Chapitre II – Organisation

3.2.1. Section 1: Organisation cantonale (art. 7 à 12)

Par le fait qu’elle reprend les principes contenus dans la loi actuelle, l’organi-
sation cantonale n’appelle pas de commentaires particuliers. Relevons pour-
tant l’article 7, alinéa 4, qui permet au Conseil d’Etat de confier des mandats
à des institutions privées. Cet alinéa s’inscrit dans le cadre des mandats déjà
confiés à Caritas et au Centre social protestant (CSP) concernant des dos-
siers de réfugiés statutaires au bénéfice d’un permis C mais qui demeurent
dépendants de l’assistance. Il permet, au besoin, de confier d’autres man-
dats aux institutions privées.

L’article 11 concernant l’organisation de la commission cantonale de l’action
sociale s’inspire de l’article 16, alinéas 1 et 2, de la loi de santé, du 6 février
1995.

L’article 12, alinéa 3, inscrit la possibilité de procédures d’évaluation pour les
mesures de prévention et d’action. Il paraît en effet important aujourd’hui,
non seulement d’introduire de nouvelles méthodes et de nouveaux outils de
travail, mais également de se donner les moyens d’en évaluer les effets. Le
domaine social a trop souvent jusqu’ici introduit de nouvelles techniques
sans véritablement se préoccuper ensuite de savoir si les résultats étaient
socialement et financièrement positifs. A l’avenir, il s’agira de mieux appré-
cier les effets de nouvelles mesures pour effectuer, en connaissance de
cause, les modifications nécessaires.

3.2.2. Section 2 : Organisation communale (art. 13 à 15)

L’article 13, qui ne constitue pas une nouveauté, traite des tâches générales
des communes en matière d’aide sociale à savoir : veiller à ce que les per-
sonnes dans le besoin dont elles ont la charge bénéficient de l’aide sociale
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prévue par la loi. En ce qui concerne les moyens ainsi que la collaboration
(art. 14 et 15), la matière est en revanche entièrement nouvelle. Nous vous
prions de vous référer aux explications données au point 1.4 «Services
sociaux intercommunaux» du présent rapport.

Nous soulignons cependant que si l’organisation de l’aide sociale au niveau
communal est l’affaire de la commune, le Conseil d’Etat précisera dans le
règlement d’exécution ce qu’il faut entendre par personnel qualifié néces-
saire, notamment en ce qui concerne la qualification professionnelle et le
nombre de postes.

Pour le surplus, la commune désignera librement les autorités compétentes.
Elle peut prévoir plusieurs instances successives de décision et elle détermi-
nera celle qui sera amenée à prendre les décisions susceptibles de faire
l’objet d’un recours au département, puis au Tribunal administratif (art. 72).
A défaut de dispositions spéciales, c’est le Conseil communal qui sera l’auto-
rité d’aide sociale compétente, conformément à l’article 30, chiffre 7, de la loi
sur les communes, du 21 décembre 1964. Quant aux communes qui enten-
dent se regrouper, elles choisiront la forme qui leur convient. Le cas échéant,
l’autorité d’aide sociale pourra être le comité d’un syndicat intercommunal
ou régional.

3.2.3. Section 3 : Coordination de l’action sociale (art. 16 à 19)

Les principes, les raisons et la nécessité d’une meilleure coordination de
l’action sociale sont développés au point 1.7 du présent rapport.

Le principe de la coordination est fixé à l’article 16 de la loi. Ainsi que nous
l’avons souligné au point 1.7 du présent rapport, il est aujourd’hui indispen-
sable de rationaliser et d’harmoniser les décisions et les actions dans la
mesure où la gestion de la politique sociale dépend de départements diffé-
rents. Il n’y a qu’une seule politique sociale et les actions sociales des dépar-
tements doivent être coordonnées (art. 17). Ceci correspond bien à la situa-
tion suivante : le Grand Conseil définit la politique sociale et le Conseil d’Etat
veille à sa mise en œuvre et coordonne les actions.

A la lettre c de l’article 18, on entend par réalisation de la politique sociale, la
politique sociale «définie par l’Etat».

L’article 19 traite de l’aide financière de l’Etat aux institutions privées. La
coordination, avec les actions des institutions privées, repose sur le principe
d’association, ce qui implique la volonté de faire participer toutes les 
instances concernées par l’action sociale, publiques et privées. L’aide de
l’Etat peut s’envisager sous différentes formes: subsides d’exploitation, 
couverture du déficit, subsides à la construction, aide au démarrage, prêts
avec ou sans intérêt, etc. Les détails n’ayant pas leur place dans la loi, ils
pourraient être repris dans le règlement d’exécution dans la mesure où il est
souhaitable et équitable que des services comparables soient traités de
façon identique.
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3.3. Chapitre III – Aide sociale

3.3.1. Section 1: Autorités d’aide sociale (art. 20 à 23)

Ce chapitre reprend pour l’essentiel des notions déjà connues dans la loi
actuelle. Elle précise cependant la compétence de l’Etat pour la catégorie des
personnes sans domicile d’assistance (art. 21). Le domicile est déterminé
par la loi fédérale en matière d’assistance (LAS), du 24 juin 1977 (art. 20, 
al. 2). En cas d’urgence, l’aide immédiate doit être accordée par la commune
sur le territoire de laquelle le besoin d’aide s’est manifesté (art. 22). Cette 
disposition est reprise sans changement de la loi actuelle.

3.3.2. Section 2 : Devoirs généraux des autorités (art. 24 à 29)

Ces devoirs existent déjà pour l’essentiel dans la loi actuelle. La nouveauté
consiste plus dans les démarches ou les renseignements que l’autorité
d’aide sociale peut entreprendre ou donner à la personne dans le besoin. 
Il peut s’agir d’une aide personnelle et ou matérielle (art. 24). En outre, la 
collaboration avec d’autres institutions ou établissements spécialisés
publics ou privés est expressément prévue. Elle ne concerne toutefois que le
mandat au cas par cas. De même, sans que cela constitue un droit, il peut
être tenu compte de la proposition de l’intéressé (art. 26, al. 2). Cette solution
pourrait être envisagée lorsque, par exemple, une incompatibilité d’humeur
entre un assistant social et un bénéficiaire rend l’intervention difficile et peu
efficace. Mais ce type de situation doit rester exceptionnel et en aucun cas
devenir systématique.

L’article 27, alinéa 2, doit être mis en relation avec l’article 48. Si les autorités
d’aide sociale ne peuvent disposer de la succession d’un bénéficiaire (ou ex-
bénéficiaire), elles peuvent néanmoins obtenir le remboursement de l’aide
matérielle versée si la succession fait apparaître un actif.

L’article 28 institue un devoir général de réserve et de discrétion. En effet, le
secret de fonction vise avant tout à protéger l’Etat et non pas le bénéficiaire
d’un service social. En outre, se référer aux règles professionnelles com-
porte un certain danger dans la mesure où les divers codes de déontologie
qui existent ne sont pas immuables. La notion de divulgation limitée des
faits a donc été inscrite au deuxième alinéa. Toutefois, cette limitation pour-
rait servir de prétexte à certains pour ne pas transmettre les informations et
les renseignements nécessaires au bon fonctionnement des collectivités
publiques concernées. La seconde partie du deuxième alinéa tend à régler
cette question en s’inspirant de ce que prévoit l’article 11, alinéa 1, de la loi
sur la protection de la personnalité, du 14 décembre 1982.

Il convient de mettre l’article 29 (signalement) en parallèle avec l’article 39 de
la loi de santé qui traite de l’obligation de suivre un traitement ambulatoire
et de signaler certains cas à l’autorité. Notons que le signalement est une
notion positive et nécessaire du point de vue social. S’il existe malgré tout
un risque d’emploi abusif, cela ne constitue pas une raison suffisante pour le
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supprimer. Il faut du reste souligner que l’autorité judiciaire constitue un
filtre efficace et que ce sera à elle de décider s’il convient ou non d’intervenir.

3.3.3. Section 3 : Procédure (art. 30 à 36)

Les principes sont repris pour l’essentiel de la loi actuelle.

La personne qui sollicite une aide matérielle est tenue de renseigner l’auto-
rité sur sa situation personnelle et financière de manière complète. Si l’inté-
ressé ne collabore pas, l’autorité peut refuser d’intervenir (art. 32, al. 3). Cet
alinéa constitue un moyen de pression pour obtenir les renseignements
nécessaires, car l’autorité ne saurait intervenir en sachant qu’il lui manque
des éléments essentiels qui sont susceptibles de modifier fondamentale-
ment la nature et l’importance de l’aide.

L’article 33, alinéa 2, a été introduit pour tenir compte des limites du premier
alinéa eu égard à la protection de la personnalité.

La décision dont il est fait mention à l’article 34 sera rendue par écrit, confor-
mément à la LPJA, lorsque la personne le demandera expressément. Elle
pourra alors, le cas échéant, faire recours comme prévu à l’article 72.

L’article 35 introduit le droit d’être entendu. Il paraît en effet indispensable
que le bénéficiaire puisse faire valoir ce droit lorsque l’autorité d’aide sociale
envisage de réduire, modifier ou supprimer l’aide. Entendu signifie «orale-
ment ou par écrit».

3.3.4. Section 4 : Aide matérielle (art. 37 à 40)

En ce qui concerne les normes de calcul pour l’aide matérielle (art. 38), le
canton de Neuchâtel a toujours appliqué les normes de la Conférence suisse
des institutions d’assistance publique (CSIAP). Toutefois la référence dans la
loi aux normes de la CSIAP serait trop contraignante dans la mesure où une
loi cantonale doit garder sa propre autonomie. La solution consistera donc
en l’établissement d’un arrêté du Conseil d’Etat qui ne devra pas forcément
être adapté chaque année. Certains critères obligeant le Conseil d’Etat à
modifier les normes pourraient être définis dans le règlement d’exécution 
(p. ex. augmentation significative de l’indice suisse des prix à la consom-
mation, coordination avec d’autres normes sociales, etc.).

L’article 39 consacre le droit au minimum d’existence. Il faut rappeler que le
Tribunal fédéral dans un arrêt du 27 octobre 1995 a confirmé le droit à l’aide
matérielle minimum. Il n’est pas possible de refuser l’aide minimum, même
si la personne est partiellement responsable de son état de dénuement.

Les autorités d’aide sociale garantissent sous certaines conditions (art. 40),

comme jusqu’ici, la prise en charge des frais de soins, d’hospitalisation ou
de placement pour les personnes dans le besoin. Cette garantie permet
d’assurer à tous l’accès aux soins nécessaires et de ne pas abandonner des
personnes aux portes des hôpitaux.
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3.3.5. Section 5 : Information (art. 41 et 42)

Non seulement l’autorité d’aide sociale doit informer le bénéficiaire de ses
droits et obligations et le rendre attentif aux conséquences que peut entraî-
ner l’inobservation des obligations qui lui incombent, mais de plus elle doit
l’informer des démarches qu’elle entreprend à son égard.

3.3.6. Section 6 : Remboursement (art. 43 à 51)

La question du remboursement a fait l’objet d’une importante redéfinition.
Nous vous prions de vous référer au point 1.6 du présent rapport.

Si l’article 43 fixe, comme principe, le remboursement de l’aide matérielle
fournie aux personnes majeures, l’article 44 définit quant à lui les conditions
qui doivent être remplies pour que l’autorité d’aide sociale puisse faire valoir
son droit au remboursement.

Les circonstances et les motifs retenus pour éviter toute interprétation abu-
sive de la lettre c de l’article 44 (lorsque l’équité l’exige, dans d’autres cir-
constances ou pour d’autres motifs) devront être précisés dans le règlement
d’exécution.

«Dans les limites de leur obligation d’entretien» (art. 47), signifie notam-
ment que, dans les cas de placement d’un enfant en institution, la contribu-
tion des parents doit être fixée. Si elle ne recouvre pas la totalité des frais, on
doit admettre que le solde n’est pas constitutif d’une dette pour les parents.

Lorsqu’elle estime que les conditions de remboursement sont réalisées,
l’autorité compétente, déterminée à l’article 49, fait valoir son droit auprès
du débiteur (art. 50, al. 1). En cas de contestation, elle rend une décision 
(art. 50, al. 2) susceptible de recours, au sens de l’article 72, auprès du dépar-
tement, puis auprès du Tribunal administratif. Cette procédure est nouvelle,
puisque la LAP prévoyait que si le débiteur n’acceptait pas la décision de
l’autorité d’aide sociale, celle-ci portait l’action devant l’autorité tutélaire.

L’action en remboursement se prescrit désormais par deux ans (cinq ans
auparavant) à partir du jour où l’autorité compétente a eu connaissance de
son droit (art. 51, al. 1). Cette réduction du délai a pour but d’obliger l’auto-
rité à agir rapidement avant d’éventuels changements de situation. Dans
tous les cas, le droit au remboursement s’éteint dix ans (quinze ans aupara-
vant) après le jour où l’aide matérielle a pris fin (art. 51, al. 2).

3.3.7. Section 7: Participation (art. 52 et 53)

La participation des personnes tenues à l’obligation d’entretien (art. 276 et ss
du CCS) et à la dette alimentaire (art. 328 et 329 CCS), qui était déjà prévue
par l’ancien droit, est reprise dans cette section.

Le montant de la participation qui doit être établi d’entente avec le débiteur
peut faire l’objet d’une action devant l’autorité tutélaire en cas de désaccord
(art. 52, al. 3). En cas de modification des circonstances ayant déterminé le
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montant de la participation, la situation peut être revue sans entraîner toute-
fois une demande en paiement de la dette antérieure à la nouvelle situation
(art. 53).

3.4. Chapitre IV – Contrat d’insertion (art. 54 à 61)

La question des contrats d’insertion liés à des projets et programmes
d’insertion a fait l’objet d’une importante étude et d’une réflexion approfon-
die, accompagnées de la mise en place de deux programmes-pilotes dès
septembre 1995. Nous vous prions de vous référer au point 1.5 du présent
rapport.

L’Etat, par l’intermédiaire du service de l’action sociale, sera compétent pour
la mise en place des programmes d’activités, d’occupation et de formation
(art. 54). Il pourra collaborer avec les communes, ou avec des organisations
privées, ainsi qu’avec les services concernés. On pense notamment à une
coordination et collaboration avec l’office de l’emploi qui, dans le cadre de la
nouvelle loi sur l’assurance-chômage, devra développer davantage de pro-
grammes de formation et d’occupation. Pour permettre d’une part aux
petites communes de bénéficier des programmes mis en place, par les villes
notamment, il est indispensable que le service en assure la coordination et la
collaboration (art. 54, al. 3). D’autre part, dans un but de cohérence, d’unifor-
mité des objectifs et buts de ces programmes, ainsi que pour permettre leur
évaluation, il est indispensable que le service garde une vue d’ensemble sur
ce nouveau secteur. Il peut en outre servir de lien entre les autorités d’aide
sociale pour que des personnes puissent bénéficier de programmes organi-
sés par d’autres autorités ou des organisations privées lorsque ceux-ci leur
seraient particulièrement appropriés.

Les différents éléments de base (durée, nature du projet, prestation, etc.)
seront précisés dans le contrat prévu à l’article 55. Le cas échéant, le règle-
ment d’exécution fixera certaines règles générales à ce sujet. Le contrat qui
est conclu entre le bénéficiaire et l’autorité d’aide sociale porte sur un projet
discuté et défini en principe, d’entente avec le bénéficiaire. Ce dernier peut
également faire des propositions (art. 56, al. 2).

Le revenu touché par le bénéficiaire pendant la durée du contrat vient en
diminution de l’aide versée. Les prestations auxquelles il a droit sont en
revanche au moins équivalentes au montant maximum de l’aide matérielle
auquel il pourrait prétendre (art. 57). Ces prestations qui ne sont pas rem-
boursables (al. 3), sont en principe accordées en espèces. L’autorité d’aide
sociale peut toutefois gérer partiellement les fonds octroyés conformément
à l’article 37, afin de pouvoir payer directement certaines charges, telles que
le loyer par exemple.

Au sujet de l’article 58 (inexistence d’un droit et possible assujettissement à
un projet d’insertion), nous vous prions de vous référer plus particulière-
ment au point 1.5 du présent rapport. L’alinéa 2 prévoit que, conformément
à l’article 39 (droit au minimum d’existence), l’aide matérielle minimum sera
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versée, même si la personne refuse de participer réellement au projet pour
lequel, soit elle aura donné son accord, soit elle aura été assujettie.

Une fois le contrat signé, l’autorité d’aide sociale veille à son exécution et
examine périodiquement la situation avec le bénéficiaire (art. 59).

La résiliation émane de l’autorité d’aide sociale, si le bénéficiaire ne remplit
pas ses obligations ou s’en révèle incapable et s’il n’y a aucune possibilité de
modifier le contrat (art. 60). En cas de contestation, le bénéficiaire peut toute-
fois s’adresser à une autorité de conciliation désignée par le Conseil d’Etat
qui se prononcera sous forme de recommandations.

3.5. Chapitre V – Répartition des dépenses (art. 62 à 70)

Les articles relatifs à ce chapitre sont repris en grande partie, si ce n’est dans
l’énoncé, du moins dans les principes, de la loi actuelle. Toutefois, quelques
précisions et changements ont été introduits.

A l’article 63, lettre b, afin d’enlever toute ambiguïté, il a été précisé que les
frais administratifs des autorités d’aide sociale ne font pas partie des
dépenses à répartir entre l’Etat et les communes.

Par ailleurs, une procédure de recours a été prévue pour trancher les désac-
cords entre l’Etat et les communes au sujet de la détermination des
dépenses soumises à la répartition (art. 64).

Les articles 67 et 68 reflètent la nouvelle répartition entre communes non
plus basée sur le seul effort fiscal, mais sur l’effort fiscal et le revenu fiscal
(cf. point 1.8 du présent rapport).

Lorsque l’aide matérielle accordée durant l’année grève trop lourdement la
trésorerie de certaines communes, l’Etat peut verser des avances. Celles-ci
ne doivent toutefois être versées qu’exceptionnellement, comme l’indique
l’article 70. Nous pensons en particulier aux petites communes qui auraient
des difficultés à financer un ou plusieurs cas de placement coûteux.

3.6. Chapitre VI – Voies de droit et dispositions pénales (art. 71 à 74)

Les articles 71 et 72, alinéa 1, rappellent que la procédure et les voies de
droit sont régies par la loi sur la procédure et la juridiction administratives
(LPJA), du 27 juin 1979. Les exceptions visées à l’alinéa 2 de l’article 72
concernent des compétences spéciales, telles que celle de l’autorité tutélaire
en matière d’aliments et d’obligation d’entretien, celle de l’autorité de conci-
liation en cas de contestation sur le principe, le contenu ou la résiliation du
contrat d’insertion, celle enfin du département, puis du Conseil d’Etat, en 
cas de désaccord entre le service et une commune en matière de dépenses
soumises à la répartition.

Selon l’article 73, le Conseil d’Etat est compétent pour trancher les cas de
conflits en matière d’aide sociale entre les communes. Ceci constitue une
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nouveauté par rapport à l’article 81 LAP qui prévoyait le département
comme première instance de recours. Dans le règlement d’exécution, il sera
précisé que le service donnera son préavis à la commune, dans le but de
résoudre le conflit, avant de transmettre le dossier au Conseil d’Etat pour
décision.

Enfin, sur le plan pénal, l’article 74 permet de punir des arrêts ou de
l’amende celui qui aura obtenu ou fait obtenir une aide matérielle à un tiers
sur la base de fausses déclarations. Notons que l’omission de signaler des
éléments déterminants est également visée par cet article.

3.7. Chapitre VII – Dispositions d’exécution, transitoires et finales
(art. 75 à 80)

Un délai de deux ans est laissé aux communes dès l’entrée en vigueur de la
loi pour la mise en place du service social prévu à l’article 14. Pour le sur-
plus, le principe de l’assujettissement à la nouvelle loi est prévu dès son
entrée en vigueur (art. 76).

L’article 80, alinéa 3, prévoit la fixation de l’entrée en vigueur de la loi par le
Conseil d’Etat. Compte tenu des changements que la loi implique, notam-
ment au niveau de la répartition des dépenses, l’entrée en vigueur devra
intervenir au début d’une année civile. Le Conseil d’Etat souhaite pouvoir la
fixer au 1er janvier 1997.

4. MOTIONS

Les mesures et analyses proposées dans ce présent rapport ont traité les
motions suivantes que vous avez acceptées :

4.1. Motion Elisabeth Berthet

94.140
21 novembre 1994
Motion Elisabeth Berthet
De l’assistance passive à une aide sociale dynamique
Transformation d’un réseau d’aide sociale d’exclusion à un
réseau d’aide sociale d’intégration

Depuis quelques années, la forte croissance des dépenses de l’assistance
publique liée à la situation économique a provoqué une profonde
réflexion dans divers cantons romands.

Nous devons constater que la loi sur l’assistance publique et par consé-
quent les pratiques ne sont plus du tout adaptées au changement fonda-
mental des problèmes que présente aujourd’hui la population.
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L’aide sociale passive, telle qu’elle est pratiquée dans l’assistance
publique, maintient les personnes dans une dépendance et a souvent
comme conséquence de prolonger l’intervention de l’assistance publique.

Notre canton possède un équipement social important. Chaque institu-
tion a été créée comme une réponse spécifique à un problème donné.

Par conséquent, notre canton possède deux systèmes parallèles d’aide
sociale : un système passif et un système dynamique.

Nous invitons le Conseil d’Etat à étudier :

– la transformation de l’aide sociale passive en une aide sociale dyna-
mique par un changement fondamental de la législation en vigueur ;

– une liaison entre l’aide financière et l’insertion sociale ;

– l’intégration des deux systèmes d’aide sociale dans un réseau d’aide
sociale souple et rapidement adaptable aux changements de la
société et de l’économie.

Cosignataires : P. Guenot, P. Cattin, F. Reber, J. Girod, D. Vogel, M. Garin,
A.-M. Mouthon, M. Bovay, S. Engel, F. Javet, J. Tschanz, R. Debély, 
W. Willener, R. Châtelain, A. Calame, H. Helfer, F. Löffel, Ph. Wälti, 
M. Berger-Wildhaber, M. Sauser, B. Jaquet, D. Burkhalter, J.-C. Kuntzer et
W. Haag.

Motion acceptée le 8 février 1995.

Nous l’avons souligné au point 1.2.3 du présent rapport : notre législation,
nos structures et nos modes d’intervention ne conviennent plus totalement
aux besoins sociaux actuels. La législation en vigueur aujourd’hui n’a pas
été révisée depuis trente ans et l’aide sociale fournie se limite trop souvent,
faute d’instruments appropriés, à une distribution d’argent selon un barème
établi, alors que l’on assiste parallèlement à une diversification et une 
complexification des problèmes sociaux. 

Sur la base de ce constat, nous nous sommes fixé comme but, lors de la
rédaction du projet de loi sur l’action sociale, de nous donner un instrument
législatif qui nous permette de passer de la simple logique assistancielle
d’indemnisation à une logique d’insertion, dynamique par définition. Il s’agit
en fait, comme le mentionne la motion, d’aider les personnes à maintenir un
certain sens de responsabilité personnelle ainsi qu’à retrouver plus vite une
indépendance économique et sociale. Pour cela, nous préconisons la mise à
disposition d’activités de réinsertion. Celles-ci vaudront comme contre-pres-
tations de l’aide sociale et redonneront un sentiment d’utilité sociale à leurs
bénéficiaires (voir point 1.5). Conjointement à ces programmes d’insertion, il
est indispensable de prévoir une structure sociale et professionnelle
d’accueil au niveau des communes. Pour notre canton, cela signifie l’obliga-
tion pour les communes de disposer d’un service social doté du personnel
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qualifié nécessaire. Pour ce faire, les communes ont la possibilité de se grou-
per pour créer des services sociaux intercommunaux (voir point 1.4).

La motion soulève également la question de la coordination de l’action
sociale publique et privée. Cette coordination est traitée à l’article 18 du 
projet de loi sur l’action sociale et au point 1.7 du présent rapport. C’est 
au Conseil d’Etat d’assurer cette coordination, en favorisant notamment
l’échange d’information, de savoirs et de compétences entre services
publics et privés. La participation des institutions privées à la réalisation de
la politique sociale, selon le principe de la complémentarité, est également
prévue dans ce même article. Cette coordination de l’action sociale se fera
au sein de l’office social neuchâtelois (OSN) notamment.

4.2. Motion Bernard Soguel

94.141
21 novembre 1994
Motion Bernard Soguel
Un système social modernisé

Pour être pleinement efficace, la politique sociale d’un Etat devrait 
former un tout cohérent adapté aux besoins de la société. Tel n’est pas le
cas du canton de Neuchâtel aujourd’hui.

Au fur et à mesure de l’adjonction de prestations cantonales et fédérales
nouvelles à la base sociale de l’AVS-AI institutionnalisées dans les
années 1960, le tout cohérent s’est transformé en labyrinthe pour les 
utilisateurs et en casse-tête pour les collectivités publiques chargées de
la gestion.

Prestations complémentaires, allocations familiales, avances de contri-
butions d’entretien, allocations pour perte de gains, assurance-maladie,
soutien aux établissements spécialisés pour adolescents, adultes handi-
capés, toxicomanes, etc., représentent autant de progrès vers une
société solidaire et harmonieuse, mais aussi des pierres supplémentaires
à un édifice sans véritable concept.

C’est pourquoi le Conseil d’Etat est prié d’étudier la mise en place d’un
système social modernisé, facile d’accès pour les bénéficiaires et plus
simple à gérer qu’aujourd’hui.

Pour cela, les prestations existantes pourraient être modifiées, rempla-
cées ou groupées et un organisme central d’accueil et de récolte des
données pourrait être imaginé.

La modernisation consisterait par exemple à traiter de manière plus
appropriée les besoins nouveaux de la société contemporaine, tels que
ceux des toxico-dépendants et des laissés-pour-compte, à abandonner le
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terme d’assistance qui doit avoir le même âge que la République et à évi-
ter l’effet d’arrosoir pas très respectueux des deniers de l’Etat.

Cosignataires : F. Berthoud, J. Philippin, J.-J. Délémont, S. Vuilleumier, 
B. Bois, M. Pauchard-Givord, D. Barraud, C. Borel, M. Schaffter, 
D. Berberat, A.-M. Cardinaux-Mamie, J. Studer, M.-A. Noth, M. Blum 
et L. Matthey.

Motion acceptée le 8 février 1995.

La motion demande la mise en place d’un système social modernisé, facile
d’accès pour les bénéficiaires. Nous pensons que, d’une part, la coordination
de l’action sociale, telle qu’elle est prévue aux articles 16 à 19 du projet de loi
sur l’action sociale (voir aussi les points 1.7 et 3.2.3 du présent rapport)
répond à la demande des motionnaires. D’autre part, la mise en place de ser-
vices sociaux intercommunaux va également dans le sens d’un système
plus facile d’accès pour les bénéficiaires, puisque l’accroissement de l’acces-
sibilité et de la polyvalence pour les usagers figure parmi les principaux
avantages d’une telle structure.

Par ailleurs, la motion demande un traitement plus approprié des besoins
nouveaux de notre société. Comme déjà indiqué dans le cadre de notre
réponse à la motion Elisabeth Berthet ci-devant, le projet de loi sur l’action
sociale, par les nouveaux éléments qu’il contient (programmes d’insertion
sociale et professionnelle, services sociaux intercommunaux, assouplisse-
ment de la dette d’aide sociale) permet un traitement plus approprié des
besoins nouveaux.

La motion souhaite également l’abandon du terme d’assistance qu’elle
trouve vieux. En désignant «Loi sur l’action sociale» le nouveau texte légis-
latif en la matière, et en parlant d’aide sociale personnelle et matérielle, nous
avons actualisé les termes et pensons qu’ils ont dorénavant une connotation
plus positive.

Enfin, la motion demande que l’on évite l’effet d’arrosoir. Nous rappelons
que tant l’aide sociale personnelle que matérielle est déterminée en fonction
du but à atteindre et de la situation personnelle de l’intéressé (art. 4 du projet
de loi sur l’action sociale). De plus, tant dans notre rapport (point 1.5) que
dans le texte de loi lui-même, les mesures d’insertion seront fixées en fonc-
tion des caractéristiques propres à la personne concernée.

4.3. Conclusion

En résumé, nous pouvons dire que les mesures et analyses proposées dans
le présent rapport, de même que les dispositions contenues dans le projet
de loi sur l’action sociale ont traité les deux motions ci-devant. Par consé-
quent, nous vous proposons de les classer.
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5. CONCLUSIONS

En vigueur depuis trente ans, les dispositions de la loi actuelle sur l’assis-
tance publique ont permis de faire face jusqu’à ces dernières années aux 
difficultés sociales soumises aux autorités d’assistance. Mais aujourd’hui, on
peut affirmer que les nouveaux besoins sociaux ne sont de loin pas com-
blés. De nouveaux aspects de la pauvreté, de la précarité, de l’exclusion ont
fait leur apparition. Les chômeurs de longue durée, mais aussi les toxico-
manes, les «sans domicile fixe», etc. posent des questions nouvelles aux
services sociaux.

Toutes les dispositions de la loi actuelle n’ont pas été fondamentalement
revues. Certaines, dépassées, non adaptées à la réalité sociale ou à la légis-
lation récente en la matière, ont été supprimées. D’autres, la majorité, ont
été reformulées en des termes plus actuels, et en conformité avec ceux utili-
sés dans d’autres législations cantonales récemment adoptées. Enfin, de
nouvelles dispositions basées sur une approche différente des problèmes
sociaux et sur un constat récent des besoins ont été introduites dans la loi :
services sociaux intercommunaux, programmes et contrat d’insertion,
assouplissement de l’obligation de remboursement de la dette, coordination
de l’action sociale, autant d’innovations, de changements, de nouveaux 
éléments.

Quelle que soit la valeur de ces instruments, traditionnels ou nouveaux, et
que nous souhaitons efficaces, nous espérons aussi que la situation écono-
mique et sociale s’améliorera au cours de ces prochaines années. Car, ne
l’oublions pas, c’est aussi de cette façon-là que la population du canton verra
son bien-être augmenter et ses difficultés de tous ordres diminuer.

Pour ces motifs, nous vous prions de bien vouloir prendre en considération
le présent rapport, d’adopter le projet de loi sur l’action sociale et de classer
les motions Elisabeth Berthet 94.140, du 21 novembre 1994, «De l’assistance
passive à une aide sociale dynamique; transformation d’un réseau d’aide
sociale d’exclusion à un réseau d’aide sociale d’intégration», et Bernard
Soguel 94.141, du 21 novembre 1994, «Un système social modernisé».

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre haute considération.

Neuchâtel, le 8 mai 1996

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,
P. DUBOIS J.-M. REBER
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

vu la loi fédérale sur la compétence en matière d’assistance des 
personnes dans le besoin, du 24 juin 1977;

sur la proposition du Conseil d’Etat, du 8 mai 1996,

décrète :

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales

But Article premier La présente loi a pour but :

a) d’assurer la coordination de l’action sociale dans le canton;

b) de prévenir les causes d’indigence et d’exclusion sociale ;

c) de favoriser l’autonomie et l’intégration sociale et professionnelle
des personnes dans le besoin ;

d) d’apporter l’aide sociale nécessaire aux personnes domiciliées,
séjournant ou de passage dans le canton.

Action sociale Art. 2 L’action sociale comprend l’ensemble des mesures de pré-
vention, d’aide et de réinsertion dispensées par l’Etat, les communes et
d’autres institutions publiques ou privées pour répondre aux besoins
de la population du canton en matière sociale.

Prévention Art. 3 La prévention comprend toute mesure générale ou parti-
culière visant à supprimer les causes d’indigence et d’exclusion
sociale, ou à en atténuer les effets, et à éviter le recours à l’aide person-
nelle et matérielle.

Aide sociale Art. 4 1 L’aide sociale comprend:

a) l’aide personnelle, notamment l’écoute, l’information et le conseil,
au besoin l’intervention auprès d’autres organismes;

b) l’aide matérielle allouée en espèces ou en nature.
2 Elle est déterminée en fonction du but à atteindre et de la situation
personnelle de l’intéressé.
3 Elle assure au besoin une sépulture décente aux personnes décédées.

SÉANCE DU 24 JUIN 1996, À 13 H 30 581

Loi
sur l’action sociale



Personne Art. 5 Une personne est dans le besoin lorsqu’elle éprouve des 
dans le besoin difficultés matérielles ou sociales ou ne peut subvenir à son entretien,

d’une manière suffisante ou à temps, par ses propres moyens.

Subsidiarité Art. 6 L’aide sociale matérielle est accordée dans la mesure où la
personne dans le besoin ne peut faire valoir une obligation d’entretien
en application du code civil suisse ou d’autres prestations légales.

CHAPITRE II

Organisation

Section 1: Organisation cantonale

Conseil d’Etat Art. 7 1 Sous réserve des compétences du Grand Conseil, le
Conseil d’Etat définit la politique cantonale en matière d’action sociale
et en exerce la haute surveillance.
2 Il pourvoit à l’exécution des conventions internationales, du droit
fédéral et du droit cantonal.
3 Il est autorisé à conclure avec d’autres cantons des conventions admi-
nistratives.
4 Il peut confier des mandats à des institutions privées.

Département Art. 8 1 Le département désigné par le Conseil d’Etat (ci-après : le
département) conseille et surveille les autorités communales en
matière d’action sociale. Il examine la gestion des dossiers et contrôle
les comptes. Il répartit les charges d’aide sociale entre l’Etat et les 
communes.
2 Le département est seul compétent pour correspondre avec les auto-
rités d’action sociale extérieures au canton.
3 Il veille à ce que les personnes dans le besoin dont l’Etat a la charge,
selon l’article 21, bénéficient de l’aide sociale prévue par la présente
loi.

Service Art. 9 Pour l’accomplissement de ses tâches, le département 
dispose d’un service spécialisé (ci-après : le service).

Commission Art. 10 1 Le Conseil d’Etat nomme au début de chaque période
cantonale administrative une commission cantonale de l’action sociale de de l’action sociale

quinze membres choisis dans les différentes régions du canton et a) composition

comprenant des représentants des communes ainsi que des organi-
sations concernées.
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2 La commission est présidée par le conseiller d’Etat, chef du départe-
ment. Son secrétariat est assumé par le service.
3 Les chefs des services concernés de l’administration cantonale parti-
cipent aux travaux de la commission en fonction des besoins.

b) organisation Art. 11 1 La commission cantonale de l’action sociale peut dési-
gner un bureau de cinq à sept membres choisis en son sein.
2 La commission cantonale de l’action sociale peut s’organiser en sous-
commissions pour l’étude de questions particulières, de nature plus
technique. Elle peut, dans ce cadre, faire appel à des personnes exté-
rieures suivant les domaines traités.

c) compétences Art. 12 1 La commission est un organe consultatif.
2 Elle est consultée sur les mesures propres à assurer l’application et la
coordination de l’action sociale ainsi que sur d’autres questions s’y
rapportant. Elle préavise les projets de lois et de règlements en matière
d’aide sociale.
3 Elle recherche et analyse les causes d’indigence et d’exclusion et
signale les insuffisances du système social. Elle propose des mesures
de prévention et d’action assorties le cas échéant d’une procédure
d’évaluation.

Section 2 : Organisation communale

Tâches Art. 13 Les communes veillent à ce que les personnes dans le
des communes besoin dont elles ont la charge, selon les articles 20 et 22, bénéficient

de l’aide sociale prévue par la présente loi.

Moyens Art. 14 1 Pour accomplir leurs tâches, les communes disposent
d’un service social doté du personnel qualifié nécessaire.
2 Elles peuvent instituer une commission de l’aide ou de l’action
sociale.

Collaboration Art. 15 1 Les communes peuvent se grouper pour créer des ser-
vices sociaux intercommunaux.
2 Elles peuvent également recourir à des structures ou à des orga-
nismes existants publics ou privés.

Section 3 : Coordination de l’action sociale

Principe Art. 16 Le Conseil d’Etat veille à la coordination interdépartemen-
tale de la politique sociale et à la coordination de l’action sociale
publique et privée.
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Coordination Art. 17 La coordination interdépartementale de la politique sociale
inter- a pour but :départementale

a) d’assurer la cohérence de l’activité des différents services de 
l’administration cantonale dans le domaine de l’action sociale ;

b) d’harmoniser les normes de calcul et les conditions d’octroi des
aides individuelles prévues par la législation cantonale.

Coordination de Art. 18 La coordination de l’action sociale publique et privée a
l’action sociale pour but de favoriser :publique 

a) la création d’un réseau social cohérent et harmonisé entre services
et privée

publics et privés ;

b) l’échange d’informations, de savoirs et de compétences ;

c) la participation des institutions privées à la réalisation de la poli-
tique sociale, selon le principe de la complémentarité.

Aide de l’Etat Art. 19 L’Etat peut soutenir par des contributions financières ou
d’une autre manière les institutions privées qu’il reconnaît et qu’il
associe à l’action sociale du canton.

CHAPITRE III

Aide sociale

Section 1: Autorités d’aide sociale

Personnes Art. 20 1 L’aide sociale aux personnes dans le besoin, domiciliées
domiciliées dans le canton, incombe à la commune de domicile.dans le canton

2 Par domicile, on entend le domicile d’assistance au sens de la loi fédé-
rale sur la compétence en matière d’assistance des personnes dans le
besoin (loi fédérale en matière d’assistance, LAS), du 24 juin 1977.

Personnes Art. 21 L’aide sociale aux personnes dans le besoin qui n’ont pas
sans domicile de domicile d’assistance et qui se trouvent dans le canton incombed’assistance

à l’Etat.

Cas d’urgence Art. 22 Dans les cas d’urgence, l’aide sociale immédiate est appor-
tée par la commune sur le territoire de laquelle le besoin d’aide s’est
manifesté.

Substitution Art. 23 1 L’Etat peut se substituer à la commune qui, après y avoir
été dûment invitée, ne prend pas les mesures que la présente loi lui
impose.
2 Les frais incombent à la commune défaillante.
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Section 2 : Devoirs généraux des autorités

En général Art. 24 1 L’autorité tenue à l’aide sociale fournit à la personne dans
le besoin l’aide personnelle et matérielle nécessaire.
2 Si l’autorité saisie n’est pas tenue à l’aide sociale, elle indique au
requérant l’autorité qu’elle tient pour compétente. Elle lui indique au
besoin les autres personnes, services ou institutions susceptibles de
lui procurer l’aide requise.
3 Si nécessaire, l’autorité sollicite elle-même en faveur de la personne
dans le besoin, l’intervention des personnes, services ou institutions
compétents.

Intervention Art. 25 En cas d’urgence ou de besoin manifeste, l’aide est accor-
d’office dée d’office.

Collaboration Art. 26 1 Pour accomplir ses tâches, l’autorité tenue à l’aide sociale
recourt, autant que possible, à des institutions et établissements 
spécialisés publics ou privés.
2 Avec le consentement de l’intéressé, ou sur sa proposition, elle peut
confier la gestion du dossier à un tiers.

Biens Art. 27 1 Les membres des autorités et les personnes chargées de
du bénéficiaire l’aide sociale ne peuvent disposer du revenu et de la fortune du béné-

ficiaire d’une aide sans le consentement de l’intéressé ou de son 
représentant légal.
2 Ils ne peuvent disposer de sa succession sans le consentement des
héritiers.
3 Demeurent réservées les dispositions relatives aux prestations
d’assurances versées aux autorités d’aide sociale.

Devoir Art. 28 1 Les membres des autorités et les personnes chargées de 
de réserve l’aide sociale sont tenus à un devoir général de réserve et de discrétion.et de discrétion

2 Ils ne peuvent divulguer sans l’accord de l’intéressé ou de l’autorité
compétente les faits dont ils ont eu connaissance dans le cadre de leur
activité et qui doivent rester secrets. Des renseignements et docu-
ments peuvent toutefois être communiqués à l’intérieur des collecti-
vités publiques ou entre elles, lorsque cette communication est néces-
saire à l’exécution de leur tâche.
3 Demeurent en outre réservées les dispositions particulières appli-
cables en matière de secret de fonction.

Signalement Art. 29 L’autorité tenue à l’aide sociale signale sans délai à l’auto-
rité tutélaire ou au juge tout fait pouvant motiver une intervention.
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Section 3 : Procédure

Demande Art. 30 Toute personne qui sollicite une aide sociale s’adresse ver- 
d’aide sociale balement ou par écrit à l’autorité compétente au sens des articles 20 

à 22.

Instruction Art. 31 1 L’autorité tenue à l’aide sociale procède sans délai à 
de la demande l’instruction de la demande.

2 Dans les cas d’urgence, elle peut accorder immédiatement une aide
provisoire.

Obligation Art. 32 1 La personne qui sollicite une aide matérielle est tenue de
de renseigner renseigner l’autorité sur sa situation personnelle et financière dea) demandeur

manière complète et de produire les documents nécessaires.
2 Elle doit, en outre, donner à l’autorité la possibilité de prendre toute
information utile.
3 A défaut, l’autorité peut refuser d’intervenir.

b) communes Art. 33 1 Les communes et les services de l’Etat sont tenus de 
et services fournir gratuitement aux autorités d’aide sociale les renseignementsde l’Etat

nécessaires.
2 Sont réservées les dispositions de la loi cantonale sur la protection 
de la personnalité, du 14 décembre 1982, et de son règlement d’exé-
cution, du 20 juin 1988.

Décision Art. 34 Lorsque l’instruction est terminée, l’autorité statue sur la
demande d’aide sociale et prend les mesures commandées par les 
circonstances.

Modification Art. 35 L’autorité d’aide sociale ne peut réduire ou supprimer l’aide
de l’aide ou en modifier la nature sans avoir entendu le bénéficiaire.

Gratuité Art. 36 La procédure d’aide sociale est gratuite.

Section 4 : Aide matérielle

Forme de l’aide Art. 37 1 En principe, l’aide matérielle est accordée en espèces.
2 L’autorité d’aide sociale peut toutefois payer directement certaines
charges.
3 S’il est à craindre que l’aide matérielle en espèces ne soit pas utilisée
judicieusement, l’autorité peut l’accorder sous une autre forme.

Normes de calcul Art. 38 Le Conseil d’Etat arrête les normes pour le calcul de l’aide
matérielle.
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Minimum Art. 39 Une aide matérielle minimum ne peut être refusée à une
d’existence personne dans le besoin, même si celle-ci est personnellement respon-

sable de son état.

Garantie Art. 40 1 Les autorités d’aide sociale garantissent aux institutions
aux institutions d’utilité publique le paiement des frais de soins, d’hospitalisation ou de

placement pour les personnes dans le besoin qu’elles ont accueillies
d’urgence ou sur demande officielle.
2 L’admission doit être notifiée immédiatement à l’autorité d’aide
sociale compétente.

Section 5 : Information

Devoir Art. 41 1 L’autorité d’aide sociale informe le bénéficiaire de ses
de l’autorité droits et de ses obligations.

2 Elle lui indique les effets légaux de l’aide matérielle et l’informe des
démarches qu’elle entreprend.
3 Elle le rend attentif aux conséquences que peut entraîner l’inobser-
vation des obligations qui lui incombent.

Devoir Art. 42 1 Le bénéficiaire est tenu de signaler sans retard à l’autorité
du bénéficiaire d’aide sociale, tout changement dans sa situation pouvant entraîner la

modification de l’aide.
2 Il doit également signaler tout changement de lieu de séjour ou de
domicile.

Section 6 : Remboursement

Principe Art. 43 1 L’aide matérielle fournie aux personnes majeures est 
remboursable.
2 L’article 57, alinéa 3, est réservé.

Conditions Art. 44 1 L’autorité d’aide sociale ne peut toutefois faire valoir son
droit au remboursement qu’à l’une des conditions suivantes :

a) lorsque l’aide a été obtenue indûment à la suite d’indications
fausses ou incomplètes ;

b) lorsque le bénéficiaire, par suite d’un héritage, d’un don, d’un gain
de loterie ou d’autres revenus extraordinaires ne provenant pas de
son travail, peut s’acquitter de tout ou partie de sa dette ;

c) lorsque l’équité l’exige, dans d’autres circonstances ou pour
d’autres motifs.
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2 En outre, l’autorité d’aide sociale peut réclamer le remboursement de
la dette, aux conditions prévues, lorsque le bénéficiaire s’y est engagé
au moment où il a reçu l’aide.

Intérêts Art. 45 La dette à rembourser ne produit pas d’intérêts, sauf si
l’aide a été obtenue indûment.

Obligation Art. 46 1 Les conjoints sont solidairement responsables du rem-
des conjoints boursement de la dette contractée durant le mariage.

2 En cas de séparation, cette responsabilité n’excède pas le montant de
la contribution d’entretien fixé par le juge.

Obligation Art. 47 Dans les limites de leur obligation d’entretien, les père et
des parents mère répondent de la dette résultant de l’aide accordée à leurs enfants

mineurs.

Obligation Art. 48 Les héritiers doivent rembourser l’aide matérielle dont a
des héritiers bénéficié le défunt dans la mesure où ils tirent profit de la succession.

Compétence Art. 49 Le remboursement est du ressort :

a) du service, sur demande de l’autorité qui a accordé l’aide, dans les
cas prévus à l’article 44, alinéa 1, lettres b et c ;

b) de l’autorité qui a accordé l’aide dans les autres cas.

Décision Art. 50 1 Lorsqu’elle estime que les conditions de remboursement
sont réalisées, l’autorité compétente fait valoir son droit auprès du
débiteur.
2 En cas de contestation, elle rend une décision.

Prescription Art. 51 1 L’action en remboursement se prescrit par deux ans 
à partir du jour où l’autorité compétente a eu connaissance de son
droit.
2 Le droit au remboursement s’éteint, dans tous les cas, dix ans après
le jour où l’aide matérielle a pris fin, si aucune des conditions prévues
à l’article 44 ne s’est réalisée.

Section 7: Participation

Principe Art. 52 1 Les personnes tenues de fournir des aliments conformé-
ment aux articles 328 et 329 du code civil suisse (CCS), ainsi que les
parents tenus à l’obligation d’entretien selon les articles 276 ss CCS,
doivent participer à la prise en charge de l’aide matérielle accordée au
bénéficiaire.
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2 L’autorité d’aide sociale détermine le montant de la participation
d’entente avec le débiteur.
3 En cas de désaccord, le litige est porté devant l’autorité tutélaire.

Modification Art. 53 1 Le montant de la participation peut être revu lorsque les
circonstances qui l’ont déterminé se sont notablement et durablement
modifiées.
2 La modification ne peut entraîner une demande de paiement de la
dette antérieure à la nouvelle situation.

CHAPITRE IV

Contrat d’insertion

Programmes Art. 54 1 L’Etat met en place des programmes d’activité, d’occu-
d’insertion pation et de formation, ainsi que des stages et d’autres actions 

susceptibles de permettre aux bénéficiaires de l’aide sociale de retrou-
ver ou de développer leur capacité de travail et leur autonomie sociale.
2 Il peut collaborer avec les communes, ou avec des organisations pri-
vées, dans le cadre de programmes préparés par celles-ci.
3 Le service assure la coordination nécessaire.

Contrat Art. 55 1 La participation au programme d’insertion fait l’objet d’un
a) contenu contrat conclu entre l’autorité d’aide sociale et le bénéficiaire.

2 Ce contrat porte sur un projet d’insertion défini en principe d’entente
avec le bénéficiaire.

b) projet Art. 56 1 Le projet d’insertion peut notamment prendre la forme:

a) d’activités auprès de collectivités publiques ou d’institutions d’uti-
lité publique sans but lucratif ;

b) d’activités ou de stages dans des entreprises, définis en accord
avec celles-ci ;

c) de stages en vue de l’acquisition ou de l’amélioration de la forma-
tion professionnelle ;

d) d’actions destinées à aider les bénéficiaires à retrouver ou à déve-
lopper leur capacité de travail et leur autonomie sociale.

2 L’autorité d’aide sociale peut prendre en considération des projets
d’insertion particuliers proposés par les bénéficiaires.

c) prestations Art. 57 1 Pendant la durée du contrat, l’autorité d’aide sociale verse
au bénéficiaire les prestations arrêtées par le Conseil d’Etat.
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2 Ces prestations sont au moins équivalentes au montant maximum 
de l’aide matérielle auquel le bénéficiaire pourrait prétendre. Elles
comprennent, le cas échéant, la rémunération qui lui est due pour son
activité.
3 Elles ne sont pas remboursables.
4 L’article 37 est applicable par analogie.

Situation Art. 58 1 Le bénéficiaire de l’aide sociale n’a pas un droit à un 
de droit projet d’insertion, mais il peut y être assujetti.

2 S’il refuse le projet proposé, l’aide matérielle peut être réduite au
minimum.

Surveillance Art. 59 1 L’autorité d’aide sociale veille à l’exécution du contrat.
2 Elle examine périodiquement la situation avec le bénéficiaire.

Résiliation Art. 60 Si le bénéficiaire ne remplit pas ses obligations ou s’en
révèle incapable et qu’une révision s’avère impossible, l’autorité d’aide
sociale met fin au contrat.

Autorité Art. 61 1 En cas de contestation sur le principe, le contenu ou la
de conciliation résiliation du contrat d’insertion, le bénéficiaire peut s’adresser à

l’autorité de conciliation désignée par le Conseil d’Etat.
2 Après avoir pris les informations nécessaires, cette autorité se 
prononce sous la forme de recommandations.

CHAPITRE V

Répartition des dépenses

Principe Art. 62 Les dépenses nettes de l’aide matérielle accordée par les
autorités d’aide sociale sont réparties entre l’Etat et les communes.

Exceptions Art. 63 Ne font pas l’objet de la répartition :

a) l’aide matérielle qui ne correspond manifestement pas aux condi-
tions, directives ou principes applicables dans le canton;

b) les frais administratifs des autorités d’aide sociale.

Dépenses Art. 64 1 Le service détermine les dépenses soumises à la répar- 
soumises tition.à la répartition

2 En cas de désaccord entre le service et une commune, le litige est
porté devant le département. Les décisions de ce dernier peuvent faire
l’objet d’un recours au Conseil d’Etat.
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Décompte Art. 65 1 L’Etat et les communes établissent chaque année le 
annuel montant de leurs dépenses nettes à répartir.

2 Les montants sont additionnés.

Répartition Art. 66 La somme totale des dépenses nettes de l’aide matérielle
avec l’Etat accordée par les autorités d’aide sociale du canton est partagée par

moitié entre l’Etat et l’ensemble des communes.

Répartition entre Art. 67 1 La part incombant aux communes est répartie entre elles
les communes en fonction des critères de l’effort fiscal (EF) du revenu fiscal (RF) et dea) principe

la population.
2 Pour les calculs, sont pris en considération les chiffres de la popu-
lation du dernier recensement cantonal ainsi que les éléments fiscaux
de l’Etat et des communes de l’année en laquelle sont servies les pres-
tations donnant lieu aux charges à répartir.

b) calculation Art. 68 1 La part des communes est répartie entre elles selon la for-
mule suivante :

EFRI + RFR 
� population = nombre de points-habitants

2
2 L’effort fiscal relatif inverse (EFRI) s’obtient en divisant le produit des
taxes locales perçues en application de la loi sur les contributions
directes, y compris d’éventuelles taxes hospitalières et d’épuration,
émoluments de ramassage et de traitement des déchets solides ou
autres taxes analogues, par le montant de l’impôt direct perçu par
l’Etat dans la commune; la valeur relative se calcule en divisant le
chiffre obtenu dans chaque commune par celui obtenu pour
l’ensemble des communes et en le multipliant par 100 ; la valeur
inverse s’obtient en divisant 100 par l’effort fiscal relatif, le résultat
étant multiplié par 100.
3 Le revenu fiscal relatif (RFR) s’obtient en divisant le produit de 
l’impôt direct perçu par l’Etat dans la commune, par le chiffre de la
population de la commune; la valeur relative se calcule comme 
indiqué à l’alinéa 2.

Bonification Art. 69 1 Si la quote-part incombant à une commune est inférieure
au montant de ses dépenses nettes, l’Etat lui bonifie la différence.
2 Si au contraire la quote-part est supérieure aux dépenses, la com-
mune bonifie la différence à l’Etat.

Avances Art. 70 Exceptionnellement, l’Etat peut verser des avances aux
communes dont les dépenses d’aide matérielle grèvent trop lourde-
ment la trésorerie courante.
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CHAPITRE VI

Voies de droit et disposition pénale

Procédure Art. 71 Sous réserve des dispositions particulières prévues par la
présente loi, la procédure est régie par la loi sur la procédure et la juri-
diction administratives (LPJA), du 27 juin 1979.

Recours Art. 72 1 Les décisions de l’autorité d’aide sociale peuvent faire
l’objet d’un recours au département, puis au Tribunal administratif.
2 Les articles 52, alinéa 3, 61 et 64, alinéa 2, sont réservés.

Conflits Art. 73 Les conflits d’aide sociale entre communes sont tranchés
entre communes par le Conseil d’Etat.

Contraventions Art. 74 Celui qui aura fait sciemment, oralement ou par écrit, une
déclaration inexacte ou incomplète en vue d’obtenir ou de faire obtenir
à un tiers une aide matérielle,

ou qui, au bénéfice d’une telle aide, aura sciemment omis de signaler à
l’autorité un changement de situation pouvant entraîner la modifica-
tion de l’aide,

sera puni des arrêts ou de l’amende.

CHAPITRE VII

Dispositions d’exécution, transitoires et finales

Dispositions Art. 75 Le Conseil d’Etat arrête les dispositions nécessaires à 
d’exécution l’exécution de la présente loi.

Service social Art. 76 Les communes disposent d’un délai de deux ans dès
communal l’entrée en vigueur de la présente loi pour mettre en place le service

social prévu à l’article 14.

Dispositions Art. 77 En matière de prestations d’assistance, les décisions prises
transitoires avant l’entrée en vigueur de la présente loi sont maintenues, à moinsa) aide octroyée

qu’elles ne soient contraires aux dispositions nouvelles. Dans ce cas,
elles doivent être adaptées sans délai.

b) rembour- Art. 78 1 L’obligation de rembourser des prestations d’assistance
sement est soumise au nouveau droit dès son entrée en vigueur.

2 Toutefois les décisions de remboursement prises avant l’entrée en
vigueur de la présente loi sont maintenues.
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Abrogation Art. 79 La loi sur l’assistance publique, du 2 février 1965, est 
abrogée.

Référendum Art. 80 1 La présente loi est soumise au référendum facultatif.
et entrée

2 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à sa promulgation et à son en vigueur

exécution. Il fixe la date de son entrée en vigueur.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,
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Discussion générale

Mme Violaine Barrelet : – Il nous incombe au nom du groupe libéral-PPN la
tâche délicate de rapporter sur le rapport du Conseil d’Etat concernant la loi
sur l’action sociale. Nous disons bien tâche délicate, car ce rapport a suscité
au sein du groupe une discussion animée et des avis quelque peu partagés
sur certains points surtout dont nous essaierons de vous faire part dans le
respect des idées de chacun.

En préambule, nous aimerions dire que nous prendrons en considération le
présent rapport, tant il est vrai qu’une nouvelle loi sur l’action sociale doit
voir le jour devant le constat de l’évolution socio-économique galopante 
et oscillante depuis 1964, date de l’ancienne loi, à nos jours. La crise écono-
mique qui touche notre pays depuis 1990-1991, comme les autres pays euro-
péens, a considérablement augmenté le nombre de chômeurs, faisant 
passer le nombre de 1748 en janvier 1991 à 5623 chômeurs en janvier 1994.
A ceci s’ajoutent les nouveaux problèmes auxquels est confrontée notre
société, le phénomène du vieillissement par exemple. De plus en plus de
personnes âgées ont des difficultés financières, mais surtout des difficultés à
gérer leurs affaires, leur caisse-maladie, leur pension et ont par conséquent
besoin d’aide et de conseils.

Deuxièmement, l’éclatement des familles, séparations, divorces, familles
monoparentales, tout ceci crée une paupérisation des personnes sépa-
rées, d’où le recours parfois à l’aide sociale, et l’arrivée de la drogue sur 
la scène publique chez les jeunes, chez les jeunes adolescents et les 
adultes jeunes, tout ceci génère tant de problèmes pour eux qu’ils en 
arrivent souvent à cette fameuse marginalisation qui les conduit à recher-
cher l’aide sociale. Par-dessus tout cela, il faut mentionner les maladies 
chroniques qui ont également un élément de déstabilisation professionnel et
économique et demandent de l’attention de la société tant privée que
publique.

Les notions de pauvreté, de précarité et d’exclusion ont également quelque
peu évolué ces dernières années, compte tenu du fait qu’elles peuvent 
toucher plusieurs catégories sociales en relation avec la crise financière pré-
sente à tous les niveaux socio-économiques. Nous vous avons fait part de
ces quelques considérations pour vous dire que le groupe libéral-PPN est
sensible à tous ces problèmes et juge important d’en atténuer les effets en
adaptant l’ancienne loi de 1964 aux préoccupations actuelles.

Venons-en maintenant aux remèdes proposés à tous ces maux de notre
société par le projet de loi du Conseil d’Etat. Tout d’abord, nous aimerions
souligner les efforts faits par les services sociaux actuels, non seulement
dans les villes principales, mais aussi dans les moyennes et petites com-
munes. Nous voulons saluer le travail des administrateurs communaux ainsi
que des conseillers communaux qui s’occupent souvent avec diligence des
personnes dans le besoin. Il ne faut pas non plus oublier les institutions 
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privées caritatives dont les préoccupations dans le domaine social sont
constantes. Des remèdes existent donc déjà, il s’agit par cette loi de les
moderniser et de les adapter au goût du jour.

Le point sensible de ce rapport, qui paraît un point important pour le groupe
libéral-PPN, est cette nouvelle loi concernant le problème des communes et
leur organisation en matière d’action sociale. Vous êtes tous habitants,
Mesdames et Messieurs les députés, d’une commune, conseillers généraux
et conseillers communaux pour beaucoup. Mais ici, au Grand Conseil, vous
avez le mandat de député, selon l’article 3 de la loi d’organisation du Grand
Conseil, nous citons : «Les députés représentent le canton et non le collège
qui les a élus. Ils ne peuvent recevoir de mandat impératif.» Il faut recon-
naître qu’en tant que député, il est parfois difficile de faire abstraction des
particularités et sensibilités de sa commune de domicile, pourtant il faut se
le remémorer souvent. Loin de nous l’idée de défendre telle ou telle com-
mune ici, mais les propositions du Conseil d’Etat pour les communes en
général ne satisfont pas les députés libéraux-PPN en matière d’action
sociale. Les propositions en soi sont peut-être valables, mais c’est la façon
de les imposer qui ne plaît pas.

Nous reviendrons sur les articles 13, 14 et 15 dans l’examen de détail et aux
amendements que nous proposerons. Mais nous pouvons déjà souligner
que nous ne pouvons pas accepter l’ingérence de l’Etat en matière d’organi-
sation de l’action sociale dans les communes, lorsqu’il déclare, en page 37
du rapport (p. 570 du BGC), nous citons : «Nous soulignons cependant que
si l’organisation de l’aide sociale au niveau communal est l’affaire de la 
commune, le Conseil d’Etat précisera dans le règlement d’exécution ce qu’il
faut entendre par personnel qualifié nécessaire, notamment en ce qui
concerne la qualification professionnelle et le nombre de postes.»

Messieurs les conseillers d’Etat, nous estimons qu’il nous faut laisser plus de
libertés aux communes, plus de responsabilités, ce caractère obligatoire ne
nous plaît pas. La loi est du reste suffisamment claire, aux articles 7 et 8,
l’Etat exerce la haute surveillance de la politique cantonale en matière
d’action sociale. Le département conseille et surveille les autorités commu-
nales en matière d’action sociale. Vous n’avez donc pas de quoi vous inquié-
ter si nous proposons de nuancer et d’assouplir les articles 13, 14 et 15 pour
donner aux communes plus de liberté d’action, puisque vous avez ce droit
éminent de surveillance.

Concernant la possibilité, caractère non obligatoire, ce qui nous plaît 
davantage, pour les communes de se grouper en services sociaux inter-
communaux pour mener leur action sociale, nous pouvons y souscrire mais
avec certaines réserves. Nous craignons la création de services sociaux
parallèles à des actions sociales qui se font déjà ailleurs dans les institutions,
phénomène du doublon. Nous craignons que la fonction crée les besoins 
et augmente le nombre de demandes. Nous craignons une augmentation
des coûts pour les communes. Nous soulignons l’importance par contre
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d’utiliser le plus possible les structures institutionnelles existantes, centres
de santé notamment, pour y adjoindre un éventuel service intercommunal
par souci de rationalisation et d’économie.

Il est clair qu’à l’époque où l’on réclame une meilleure collaboration inter-
communale, et nous venons de voter la loi sur les communes cet après-midi,
cette façon d’organiser l’action sociale par certaines communes pourrait être
une solution satisfaisante. Mais, encore une fois, ce n’est pas le rôle de l’Etat
ni du Grand Conseil d’imposer cette solution aux communes, mais tout au
plus de leur donner la possibilité de le faire.

Comme les autres groupes, nous regrettons le manque, nous pensons qu’ils
le feront aussi, de participation des communes au questionnaire envoyé par
l’Etat concernant les différents points relevés dans cette loi. Il semble que
seulement 35 communes sur 62 aient donné leur avis. Le Conseil d’Etat a-t-il
une explication à cela?

Pour le reste des considérations générales, nous dirons que nous sommes
satisfaits avec les propositions des programmes et des contrats d’insertion.
L’idée va dans le sens d’une dynamisation de cette loi d’action sociale et
donnera un peu d’espoir de réinsertion sociale et professionnelle à de nom-
breuses personnes.

Concernant le remboursement de la dette d’assistance, les propositions du
Conseil d’Etat sont raisonnables. Les mesures d’assouplissement encoura-
geront les demandeurs d’aide à reprendre un travail, puisqu’ils n’auront plus
la crainte de devoir rembourser leurs dettes et, de toute façon, ces rembour-
sements, semble-t-il, ne représentaient qu’une faible partie des revenus
encaissés.

Concernant la coordination de l’action sociale par l’Etat, elle nous paraît
importante, qu’elle soit au niveau interdépartemental ou avec les institutions
privées, ceci pour rendre l’action sociale efficace, bien ciblée, bien gérée et
non abusive.

En ce qui concerne les incidences financières estimées par le Conseil d’Etat,
pour l’Etat, les coûts supplémentaires sont quelque peu trop élevés à notre
idée et nous souhaiterions, et même c’est presque une demande aussi, nous
suggérons au Conseil d’Etat de prendre le 1,5 poste qu’il pense s’adjoindre
au service de l’action sociale au sein de l’administration, ceci afin de ne pas
augmenter l’effectif du personnel de l’Etat.

Pour les communes, si les directives de l’Etat étaient appliquées telles
qu’elles le seraient par cette loi, il s’agirait de la création de 5,15 postes 
supplémentaires, si nous avons bien lu, ce qui représenterait environ
400.000 francs annuels. Mais, comme nous l’avons dit, nous estimons que
ce sont les communes qui doivent gérer leur administration en matière
d’action sociale. Ce sont donc les communes qui peuvent estimer la part de
leur budget qu’elles voudraient allouer à l’action sociale, ceci en fonction de
cette loi.
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Pour conclure, le groupe libéral-PPN est conscient qu’il faut adapter, comme
nous l’avons déjà dit, notre loi sur l’action sociale à la modernité de notre
société. Les propositions du Conseil d’Etat vont dans le bon sens et, sous
réserve des amendements à discuter dans l’examen de détail, il est prêt à
donner un avis favorable à cette loi dans sa majorité. Il remercie les 
personnes qui ont contribué à l’élaboration de ce rapport bien présenté, très
complet, nous devons dire même presque trop complet pour un parlement
de milice tel que nous sommes, pour notre part en tout cas. (Rires.) Il 
prendra acte du classement de la motion Elisabeth Berthet 94.140, du 
21 novembre 1994, «De l’assistance passive à une aide sociale dynamique.
Transformation d’un réseau d’aide sociale d’exclusion à un réseau d’aide
sociale d’intégration», et de la motion Bernard Soguel 94.141, du 21 no-
vembre 1994, «Un système social modernisé».

M. Francis Berthoud: – Le groupe socialiste a pris connaissance avec grand
intérêt et une non moins grande satisfaction de cet excellent rapport. Il n’a
jamais prétendu, ne prétend pas et ne prétendra pas qu’il a le monopole du
cœur et du social. Mais chacun doit convenir que, par son histoire comme
par son programme politique constant, le groupe socialiste est particulière-
ment attentif à promouvoir la justice sociale et à défendre les intérêts de
ceux qui risquent d’être le plus victimes de la conjoncture économique.

C’est cette préoccupation qui a toujours été présente à l’esprit des députés
socialistes lorsqu’il a fallu chercher un consensus pour sauvegarder, au
cours de cette législature difficile, l’équilibre budgétaire. En approuvant des
mesures budgétaires qui imposaient des sacrifices momentanés à de nom-
breux Neuchâtelois, souvent sympathisants ou électeurs socialistes, en
acceptant une planification financière qui ne permettait pas de réaliser tout
ce que nous aurions aimé promouvoir, le groupe socialiste l’a fait parce qu’il
était convaincu que non seulement ces mesures ne portaient pas atteinte à
l’essentiel de la politique sociale de ce canton, mais qu’elles permettaient à
terme de sauvegarder la possibilité de maintenir et de développer la poli-
tique sociale à laquelle nous sommes si attaché.

Dans cette période économique redoutable pour les finances de notre 
canton, il a été notamment possible de maintenir les prestations complé-
mentaires à leur meilleur niveau et de subventionner les cotisations de
l’assurance-maladie au maximum de ce qui était possible. Le philosophe et
moraliste américain John Rawlf a écrit un ouvrage important traduit en fran-
çais il y a quelques années sous le titre «Théorie de la justice». A propos de
la législation ou d’une modification de la législation, il dit que pour être juste
une loi doit correspondre à deux critères. Premièrement, elle doit être avan-
tageuse pour tous. Deuxièmement, elle doit être plus avantageuse pour les
plus démunis de la société.

En toute modestie, nous croyons pouvoir affirmer que la politique de consen-
sus que le groupe socialiste a menée pendant cette législature, même si 
elle n’a pas toujours été comprise par nos militants, nos sympathisants 
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et nos électeurs, correspond aux critères de législation juste énoncés par 
M. John Rawlf. Mais elle ne le sera qu’à la condition que la loi sur l’action
sociale dont nous débattons aujourd’hui soit approuvée et donc puisse être
appliquée dans les plus courts délais.

Nous n’avons pas eu connaissance de velléités sérieuses de combattre cette
loi. Mais si, par malheur, le débat devait réserver de mauvaises surprises et
que cette loi n’était pas acceptée, le groupe socialiste considérerait que dans
le cadre de sa politique de consensus un tel rejet constituerait un cas de
casus belli. Mais nous sommes persuadé que la paix demeurera tant cette
loi a de qualités.

Il aurait été souhaitable de pouvoir disposer d’une telle loi il y a quelques
années déjà pour pouvoir faire face à la nouvelle situation socio-
économique décrite en pages 2 à 8 du rapport (pp. 535 à 541 du BGC). Il est
impératif que nous nous dotions des moyens de donner des réponses 
adéquates aux problèmes sociaux auxquels nous sommes confrontés.
L’objectif consiste à intervenir assez tôt auprès des personnes en situation de
précarité pour éviter que leur situation ne se péjore et qu’elles ne deviennent
des pauvres dépendant de l’assistance ou, pour utiliser la terminologie de la
loi proposée, de l’aide sociale.

L’objectif consiste aussi à proposer aux personnes victimes de la pauvreté
bénéficiant de l’aide sociale et qui peuvent travailler une activité qui sauve-
garde leur dignité, afin qu’elles ne soient pas victimes de l’exclusion et
demeurent capables de saisir les possibilités de se réinsérer dans le monde
du travail. C’est ainsi que l’on réduira au minimum le nombre de personnes
ne pouvant pas s’extraire de l’exclusion. Pour atteindre ces objectifs, le rap-
port du Conseil d’Etat propose de réorganiser l’action sociale en mettant
l’accent sur quatre éléments qui ont un certain caractère de nouveauté.

Il s’agit d’abord des services sociaux intercommunaux, dont il est question
en pages 8 à 13 du rapport (pp. 541 à 546 du BGC). Le groupe socialiste
adhère pleinement à cette proposition qui présente de nombreux avantages.
La professionnalisation des intervenants permettra de proposer chaque fois
que cela sera possible des solutions différentes du seul recours à l’aide
sociale. Elle permettra aussi de garantir, et nous y tenons, une égalité de 
traitement pour tous les bénéficiaires, quelle que soit leur commune de
domicile. Elle permettra aussi, et nous y tenons également, de mieux garan-
tir la confidentialité. Ainsi, les usagers potentiels y feront recours plus tôt
qu’actuellement, c’est-à-dire avant que leur situation se soit irrémédia-
blement dégradée. Pour tous les autres avantages de cette professionnalisa-
tion, nous vous prions de vous reporter à leur énumération au haut de la
page 11 du rapport (p. 544 du BGC).

Certaines communes ont manifesté des réticences à l’égard des coûts de
fonctionnement de tels services intercommunaux employant un personnel
qualifié, et Mme Violaine Barrelet s’est fait l’écho de ces préoccupations. Nous
aimerions les rendre attentives aux arguments suivants. Indépendamment
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des coûts de fonctionnement de ces services, les coûts de l’aide sociale 
augmenteront si la situation socio-économique ne s’améliore pas. Mais la
progression de ces coûts sera mieux contenue par la professionnalisation
des intervenants, car notamment par les mesures de réinsertion les bénéfi-
ciaires de l’aide sociale seront maintenus dans une meilleure disponibilité à
se réinsérer dans le tissu social et du travail.

L’expérience montre qu’actuellement les bénéficiaires potentiels de l’aide
sociale ont tendance à déménager dans des communes mieux équipées en
services sociaux. Mais ils y parviennent dans une situation si dégradée qui
induit des coûts d’aide sociale élevés. Or, ces coûts, nous vous le rappelons,
sont reportés entre toutes les communes. Nous avons la conviction que les
coûts de fonctionnement des services intercommunaux seront largement
compensés par les économies réalisées par une meilleure maîtrise des coûts
de l’aide sociale.

Venons-en au programme d’insertion décrit dès la page 13 du rapport 
(p. 546 du BGC). Il s’agit là d’un élément très important de la nouvelle loi.
Pour les personnes dont l’âge et le degré d’invalidité leur permettent de 
travailler, les programmes d’insertion ont pour avantage, premièrement, de
maintenir une capacité d’activité leur permettant de s’insérer plus facilement
sur le marché du travail, notamment en cas de reprise de l’activité écono-
mique. Le second avantage est de maintenir une sentiment de dignité à
cause de l’utilité sociale de leur activité. Ces programmes offrent une possi-
bilité de rompre avec la mentalité d’assisté et de combattre le sentiment de
résignation.

La page 4 du rapport (p. 537 du BGC) nous apprend que le nombre de nou-
veaux dossiers d’assistance ouverts concerne des personnes situées dans la
tranche d’âge de 18 à 30 ans. Il est urgent et indispensable de proposer des
contrats d’insertion à ces personnes. Si elles devaient demeurer trop long-
temps dans l’oisiveté, elles seraient dans l’incapacité de se réinsérer dans 
le monde du travail et seraient durablement à charge soit de l’assurance-
invalidité (AI), soit de l’aide sociale. Si nous ne parvenons pas à enrayer cette
évolution, le coût de l’aide sociale va inévitablement exploser.

Permettez-nous quelques considérations à propos des contrats d’insertion
dont il est question en page 15 du rapport (p. 548 du BGC). Très prudem-
ment, la loi n’en fait pas un droit car à court terme les possibilités d’offrir un
tel contrat seront limitées. Il faudra aux services sociaux chargés de définir
les contrats d’insertion et les programmes le temps d’acquérir de l’expé-
rience et de la compétence. Il faudra certes viser à acquérir des compétences
pour assumer les situations les plus difficiles. Mais, à court terme, nous
sommes d’avis qu’il faut offrir ces contrats d’insertion aux personnes dont
l’analyse de la situation personnelle permettra un pronostic de réinsertion
sociale. Il est impératif de faire la preuve dans un délai de deux à trois ans de
l’efficacité de ces contrats d’insertion, sinon ils risquent d’être contestés et
abandonnés.
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Venons-en aux propositions concernant le remboursement de la dette
d’assistance telles qu’elles sont exposées en pages 18 à 21 du rapport 
(pp. 551 à 554 du BGC). Le principe du remboursement est maintenu selon
l’article 43 du projet de loi. Mais les critères de remboursement sont consi-
dérablement assouplis et cet assouplissement est bienvenu, car il permettra
de lever les réticences et les préjugés à l’égard d’une demande d’aide
sociale. L’assouplissement du remboursement incitera ceux qui auront
bénéficié de l’aide sociale à se réinsérer socialement sans craindre que leurs
efforts pour retrouver une indépendance financière soient compromis par
une demande de remboursement.

Venons-en à la coordination sociale telle qu’elle est exposée en pages 21 
(pp. 554 du BGC) et suivantes du rapport. Cette coordination aura l’avantage
de permettre une vision claire de la situation réelle des bénéficiaires en
ayant connaissance des aides sollicitables et réellement sollicitées. On 
évitera ainsi d’éventuels abus et l’on fera appel aux aides prévues par les 
différentes législations avant de faire intervenir l’aide sociale comme 
complément. La coordination avec les services privés ne devrait pas pré-
senter de problèmes. Les services privés sont déterminés à préciser le
champ de leurs compétences et à coordonner leur action afin d’éviter d’offrir
des prestations faisant double emploi. La complémentarité entre services
publics et privés sera relativement facile à définir, la tâche des services pri-
vés sera vraisemblablement définie comme une activité de prévention
visant à limiter le nombre de personnes susceptibles de solliciter l’aide
sociale dispensée par les services publics. Ainsi, ils offriront en priorité leurs
services aux personnes en situation de précarité afin de leur permettre 
d’éviter le dérapage vers des situations de pauvreté et d’exclusion.

En conclusion, nous ferons quelques considérations à propos des consé-
quences du dispositif qui nous est proposé sur l’évolution des coûts du
social. Quiconque s’exprime sur la politique sociale doit se garder comme la
peste de toute tentation démagogique. Plus personne ne croit que demain
nous raserons gratis. Nous avons beaucoup d’estime pour un homme 
politique français, M. Michel Rocard, qui est connu, entre autres, pour son
exigence du parler vrai.

A propos des coûts, il nous faut parler vrai. Alors que les charges d’assis-
tance étaient de 4 millions de francs en 1989, elles ont atteint 18 millions 
de francs en 1994. Si nous affirmions aujourd’hui que, grâce à la nouvelle loi
sur l’action sociale, les charges de l’aide sociale retrouveront le niveau de
1989 à l’aube du troisième millénaire, nous vous mentirions. La nouvelle loi
sur l’action sociale permettra certainement de faire des économies, mais il
faut s’entendre sur le sens des mots.

Le dispositif proposé permettra de réduire les coûts par rapport à ce qu’ils
deviendraient en l’absence de ce dispositif. Dans la conjoncture socio-
économique actuelle et prévisible ces prochaines années, les coûts sociaux
risquent d’exploser. Le dispositif proposé permettra de contenir cette 
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explosion des coûts. En réalité, la charge des coûts sociaux continuera à
augmenter dans les budgets, ne serait-ce que par l’arrivée des chômeurs en
fin de droit qui ne pourront plus reconstituer leur droit à des allocations 
chômage en étant employés dans le cadre des mesures de crise. L’évolution
de la charge des coûts sociaux ne s’inversera que lorsque l’évolution de la
conjoncture économique contribuera à réduire le nombre des exclus 
du marché du travail. Le dispositif proposé permettra de réinsérer plus 
rapidement les bénéficiaires de l’aide sociale dès que la conjoncture 
s’améliorera.

Aujourd’hui, toutes les collaboratrices et tous les collaborateurs des services
sociaux publics et privés sont surchargés par des requêtes de plus en plus
complexes, tant la situation des personnes qui font appel à ces services s’est
gravement péjorée. Il est probable que nombreuses sont les personnes dont
la situation est telle qu’elles s’apprêtent, bien malgré elles, à venir grossir les
rangs des usagers des services sociaux publics et privés.

A ces personnes, le Grand Conseil se doit d’adresser un signe fort, leur
démontrant que la solidarité n’est pas un vain mot et que nous nous dotons
des moyens de leur venir en aide pour leur permettre de garder l’espoir et de
conserver leur dignité. Ce signe fort serait l’adoption de la loi par une très
large majorité du Grand Conseil.

Mme Laurence Boegli : – Le groupe des petits partis tient à saluer l’état
d’esprit, les analyses et les objectifs qui sont ceux du rapport, ainsi que les
progrès importants que cette nouvelle loi apporte. Différents grands prin-
cipes avec lesquels nous exprimons notre accord sont posés clairement et il
nous paraît important de les reprendre ici.

Premièrement, la reconnaissance de la multiplicité des facteurs pouvant
mener à la précarité et à l’exclusion, d’où s’en suit la nécessité d’une plura-
lité de moyens à mettre en œuvre et à adapter aux cas spécifiques.

Deuxièmement, la reconnaissance de l’insuffisance d’une aide publique uni-
quement matérielle ou uniquement financière et donc de la nécessité
d’appui personnel, de conseils, d’orientation.

Troisièmement, le projet soumis vise à maintenir chaque individu autonome
ou à se réapproprier son autonomie, c’est-à-dire qu’il recherche l’intégration
sociale et professionnelle de chacun et chacune et ne se contente pas de la
notion de survie pécuniaire. Le principe de contrat d’insertion – et le fait que
le salaire attribué dans ce cas ne doive pas être remboursé – est à ce titre un
pas déterminant.

Quatrièmement, l’idée d’échange que sous-tend le contrat d’insertion séduit
également d’autres groupes: considérer qu’il n’y a pas un donneur et un
receveur, mais deux personnes ou institutions qui peuvent s’apporter
mutuellement quelque chose, reconnaître le droit à l’utilité sociale de chacun
et chacune, droit qui est mentionné en page 13 du rapport (p. 546 du BGC),
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et faire en sorte que l’Etat soit une aide à concrétiser ce droit. En effet, pour
le parti ouvrier et populaire (POP) comme pour Ecologie et Liberté, le droit à
l’utilité sociale, la notion d’échange ne sont pas des concepts nouveaux mais
font partie de nos programmes et revendications depuis de nombreuses
années. C’est donc avec beaucoup de satisfaction que nous les voyons
émerger ici.

Cinquièmement, nous saluons également le partenariat recherché entre les
secteurs public et privé ainsi que les efforts de collaboration au sein des ser-
vices publics. Utiliser les compétences de chaque institution fonctionnant
déjà à satisfaction est rationnel et intelligent.

En résumé, de grands progrès sont contenus dans l’esprit et dans la lettre de
la loi. Le passage d’une vision d’assistance, dans laquelle l’Etat joue le rôle
de grand tuteur envers des individus toujours plus dépendant de lui et du
bon vouloir de ses serviteurs, à celle du soutien, où le rôle de l’Etat est
d’orienter les gens, de les aider à s’aider eux-mêmes, c’est-à-dire de leur per-
mettre justement de ne pas devoir être assistés mais de retrouver ou de
conserver leur autonomie en étant insérés dans les principaux réseaux de
notre société.

Voilà pour l’introduction, que vous aurez peut-être trouvée un peu longue,
mais pour une fois que notre groupe exprime de larges satisfactions, cela
valait la peine de les relever.

Le groupe des petits partis considère donc que ce rapport présente un bilan
globalement positif. Mais, car évidemment chez nous il y a un mais, que
nous allons tenter d’introduire à l’aide d’une citation de M. André Gorz, qui
est la suivante : «Dénoncer l’Etat-providence au nom du libéralisme écono-
mique relève d’un idéologisme imbécile. L’Etat-providence n’est pas venu
étouffer la société et entraver le déploiement spontané de la rationalité éco-
nomique. Il est né de ce déploiement même comme un substitut aux solida-
rités sociétales et familiales que l’extension des rapports marchands était
venu dissoudre et comme un cadre nécessaire pour empêcher l’économie
de marché d’aboutir au désastre collectif.»

En fonction de cette citation, nous ne dirons pas que la loi qui nous est pro-
posée est un emplâtre sur une jambe de bois et nous ne le pensons pas.
Mais nous regrettons profondément qu’aucune remarque, aucune analyse
du rapport ne concerne ce qui est soulevé par M. André Gorz, c’est-à-dire ne
fasse mention des mécanismes plus profonds de notre société, ceux qui
mènent à l’exclusion, une frange toujours plus importante de notre société.
Ces mécanismes amènent certains à travailler toujours plus et à gagner bien
plus qu’ils ne peuvent dépenser au long de leur vie et d’autres à ne plus dis-
poser des moyens sociaux, personnels et financiers nécessaires à survivre
de manière indépendante et à se voir exclus des sphères sociales et profes-
sionnelles en particulier.

Le seul pas ébauché en direction d’une telle réflexion figure en page 5 du
rapport (p. 538 du BGC), lorsqu’il est reconnu que la situation actuelle n’est
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pas fonction de risques conjoncturels, mais bien de changements plus
durables de notre société. Il y a ici reconnaissance implicite des dysfonction-
nements de notre système socio-économique. Or, ce sont bien finalement
ces dysfonctionnements que la nouvelle loi veut tenter de minimiser,
d’adoucir à défaut de les combattre. Notre regret est donc que le Conseil
d’Etat n’ait pas poussé plus loin l’analyse et ne se soit pas attaqué ou du
moins ait dénoncé un système qui produit autant d’exclus que de profit
financier, à défaut de produire des biens et des services utilisables par tous.
Cette remarque fondamentale, à notre avis, même si elle sera considérée
comme une digression pour d’autres, nous amène maintenant à parler du
concept de prévention.

En fonction de l’adage bien connu «mieux vaut prévenir que guérir», c’est
avec beaucoup de satisfaction que nous avons vu la notion de prévention
figurer en pole position de la loi, à savoir à l’article premier, lettre a, et expli-
qué à l’article 3. Cette notion vaut le détour. Le guide Michelin dirait même
probablement qu’elle vaut le voyage, car le but de l’Etat doit effectivement
être de permettre aux gens d’être et de rester autonomes, c’est-à-dire d’évi-
ter qu’ils aient besoin de recourir à une aide durable et matérielle.

Nous sommes par contre surpris que le concept de prévention ne soit pas
véritablement développé dans le rapport. A dire vrai, nous avons même 
un peu l’impression que les auteurs du rapport se rendent compte de la
nécessité et de l’intérêt de la prévention mais, ne sachant pas exactement
comment la concrétiser, ils ont préféré esquiver le sujet. Les réflexions et
propositions sur les moyens de prévention auraient donc mérité d’être déve-
loppées dans le rapport, car elles sont non seulement un garant d’une
société équilibrée, mais aussi, argument auquel cette assemblée sera certai-
nement sensible, un facteur d’économies financières non négligeables à
long terme, tant il est prouvé qu’il est économiquement et socialement
beaucoup moins coûteux de conserver une personne dans un environne-
ment stable et sain que de devoir aider ultérieurement celle-ci à se réinsérer.
Traitement préventif de la précarité comme antichambre de l’exclusion, voilà
un volet qui manque à ce rapport.

Nous ne sommes évidemment pas en mesure de proposer nous-même un
projet global de prévention, mais souhaitons toutefois avancer ici un 
élément qui devrait en faire partie. Il s’agit du lien entre l’Etat et le secteur 
économique et donc du rôle des entreprises. Le rapport nous dit clairement
que le chômage est une des causes principales d’indigence et le tableau de
l’annexe 2 est à ce titre explicite. Durant ces dix dernières années, le chômage
est par huit fois la première cause d’indigence et constitue de manière 
régulière les 30% des cas. Or, incontestablement, le secteur économique, les
entreprises ont au même titre que l’Etat une responsabilité sociale à assumer
dans le traitement et plus encore dans la prévention du chômage.

Nous avons souvent dit dans d’autres occasions qu’il est trop simple de 
toujours vouloir privatiser les bénéfices et socialiser les pertes. Ici, dans le
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même esprit, le secteur des entreprises ne peut pas simplement s’occuper
des réussites et renvoyer à l’Etat tous les problèmes. Il est responsable, du
moins coresponsable, de ces problèmes et doit participer à leur résolution.
Le rôle du secteur économique aurait donc mérité de figurer dans le rapport,
voire même dans la loi, en particulier en relation avec la volonté de préven-
tion. Car éviter des licenciements, c’est-à-dire agir en amont du chômage, en
amont des problèmes grâce par exemple à la définition de modalités de dis-
cussions, de négociations entre Etat et entreprises, est un outil important
d’une prévention efficace tant de la précarité que de l’exclusion, outil, nous
tenons à le relever, qui est déjà utilisé dans beaucoup de pays.

Concernant les relations que nous nommerons relations soit individuelles,
soit de groupe, nous l’avons dit, le fait de traiter chaque personne de
manière individuelle et spécifique est un grand progrès dans la conception
de l’aide. Il est en effet inopérant, voire contreproductif, de parquer les 
personnes dans des catégories qui ne leur correspondent que de manière
très partielle, de les réduire à un ou deux stigmates sans tenir compte de la
complexité de chaque situation.

Deux nuances à ces affirmations doivent toutefois être apportées. D’une
part, et l’annexe 3 le met en évidence, il existe une catégorie, celle des per-
sonnes de 18 à 30 ans, qui correspond à des caractéristiques spécifiques et
particulières et qui doit être traitée comme telle. D’autre part, les expériences
décrites au point 1.5.3 – celles faites notamment avec le Foyer Feu-Vert –
sont la preuve qu’il ne faut pas non plus négliger totalement la possibilité
d’intervention horizontale, c’est-à-dire le travail de groupe, démarche qui
permet d’éviter l’isolement et peut parfois apporter des réponses moins 
coûteuses en énergie comme en temps et en argent. Il y a donc une complé-
mentarité, un équilibre à trouver entre interventions personnalisées et 
possibilité de travailler avec des groupes de personnes.

Notre dernière remarque d’ordre général concerne la création de services
sociaux intercommunaux. Ce point constitue à nos yeux un progrès impor-
tant car il permet, d’une part, une égalité de traitement entre tous les habi-
tants du canton et, d’autre part, il permet d’accroître l’efficacité des services.
Egalité de traitement entre tous les habitants du canton tout d’abord, les
nouvelles structures prévues permettront d’assurer que les services soient
fournis par des personnes formées de manière professionnelle pour ces
tâches. Il permettra également d’assurer, entre autres, la confidentialité des
cas, ce qui n’est pas forcément toujours le cas actuellement. Efficacité
ensuite, car il sera possible d’intervenir plus vite et de manière mieux adap-
tée, dans le sens où il ne s’agira plus à l’avenir de calculer des montants
pour une aide mais bien d’intervenir également avec l’aide d’entretiens, de
propositions, etc.

Nous en venons maintenant à quelques points de détail sur lesquels nous
désirons faire quelques remarques ou propositions. En page 4 du rapport 
(p. 537 du BGC), on nous dit, au troisième paragraphe, que l’examen 
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des causes d’indigence fait apparaître que le nombre de toxicomanes a 
augmenté ces dernières années de même que le nombre de placements
dans des homes privés pour personnes âgées. Cette phrase suscite deux
remarques, à savoir, d’une part, concernant les toxicomanes, si nous recon-
naissons volontiers que ce phénomène est délicat et difficile à traiter et que
par ailleurs il est en augmentation ces dernières années, il est pourtant faux
de le dramatiser dans le cadre des causes d’indigence.

Prenons pour exemple l’année 1995: 210 cas d’indigence ont pour cause le
chômage, 93 des défauts de biens, 72 le placement dans des homes, 67 des
demandes d’assurance-invalidité en cours, 49 des maladies physiques, 
44 des séparations ou divorces et 29 «seulement» des causes de toxico-
manie. La toxicomanie n’arrive donc qu’en septième position dans les cas
d’indigence, même si c’est bien sûr beaucoup trop. Ensuite, la phrase sus-
mentionnée laisse sous-entendre que le vieillissement de la population ou la
toxicomanie sont des causes d’indigence. Ceci ne peut évidemment pas être
dit ou écrit ainsi car l’indigence provient de l’interaction entre une multitude
de facteurs et ce n’est pas le seul fait de devenir vieux ou toxico-dépendant
qui induit la précarité ou l’exclusion.

Concernant l’idée du contrat d’insertion, le rapport nous semble naviguer
entre deux concepts, celui ayant cours aux Etats-Unis, nommé le work fair,
système dans lequel le bénéficiaire d’une prestation de l’Etat a l’obligation
de fournir une contre-prestation et, à l’opposé, le système ayant cours dans
des pays plus proches du nôtre, tels que la France ou la Hollande, qui fonc-
tionnent par des démarches d’insertion dans lesquelles le bénéficiaire est un
véritable partenaire de dialogue. Dans la loi qui est proposée ici, si l’article 55
prévoit effectivement que le projet d’insertion est en principe défini
d’entente avec le bénéficiaire, il n’en reste pas moins que l’Etat a à sa dis-
position différents outils pour forcer des individus à suivre un projet 
d’insertion. Cette position reflète, semble-t-il, largement celle défendue par
M. P. Rosanvallon, dans le livre cité par le rapport.

Nous regrettons l’inégalité qui est ici instaurée entre l’Etat, qui peut mettre 
à disposition des programmes d’insertion, et l’individu qui a, le cas échéant,
l’obligation de les suivre. A ce titre, il nous paraîtrait intéressant que 
les individus puissent également disposer de moyens de pression envers
l’Etat afin d’obtenir de ce dernier des contrats d’insertion. Nous avons à ce
propos déposé deux amendements, aux articles 58 et 61 qui sont donc les
suivants :

Art. 58, alinéa 3 (nouveau) : 3 Le bénéficiaire de l’aide sociale peut
demander à l’autorité d’aide de bénéficier d’un contrat d’insertion. En cas
de refus de cette dernière, il peut faire recours auprès de l’autorité de
conciliation prévue à l’article 61.

Art. 61 1 En cas de contestation sur le principe, le contenu, l’obtention
ou la résiliation du contrat d’insertion, le bénéficiaire...

620 SÉANCE DU 24 JUIN 1996, À 13 H 30

Action sociale



Nous reprendrons ces amendements au moment de la discussion en second
débat. Il y aurait alors une meilleure, une plus grande égalité dans les
moyens mis à disposition de chaque partie.

En page 8 du rapport (p. 541 du BGC), il est fait mention d’un point crucial
pour le succès de l’application de la loi, à savoir de disposer de personnel
qualifié. En effet, une loi, aussi excellente qu’elle puisse être, ne saurait 
fournir de bons résultats si elle n’est pas appliquée par des personnes dispo-
sant des qualifications nécessaires. Ainsi, la qualité de la relation entre le
fonctionnaire et le bénéficiaire, pour les nommer comme cela, est détermi-
nante. Disposer, d’une part, de personnel qualifié, c’est-à-dire ayant une 
formation initiale et des possibilités de formation permanente adéquate et,
d’autre part, de personnel en nombre suffisant, c’est-à-dire qui ne soit pas
surchargé comme c’est le cas actuellement dans la plupart des services
d’aide, mais dispose du temps nécessaire à l’écoute et au dialogue pour
chaque cas. Voilà deux conditions impératives pour que la nouvelle loi
puisse porter ses fruits.

Nous faisons trois remarques pour terminer, concernant les contrats d’inser-
tion. La première, nous comprenons le fait d’augmenter de 250 francs les
prestations financières de l’Etat en cas de travail comme une incitation à
accepter un contrat d’insertion. Cette incitation financière, sans être totale-
ment contradictoire avec l’esprit de la loi, le limite toutefois beaucoup. En
effet, ce qui doit être avant tout proposé et valorisé, c’est l’enrichissement
personnel, professionnel et social qu’un travail peut amener à la personne
qui l’accepte. C’est donc l’expérience acquise qui doit être valorisée 
en tant que telle et non pas standardisée et réduite à un plus financier de 
250 francs.

Nous allons plus loin, des contrats d’insertion doit découler une mise en
valeur des compétences et des connaissances acquises, développées ou
renforcées pendant le temps de travail. Ceci serait par exemple possible
sous forme d’un certificat de travail individualisé qui serait l’aboutissement
du contrat d’insertion. Un surplus financier est certes le bienvenu, mais il ne
doit pas être l’unique, ni même le principal motif à accepter un contrat
d’insertion.

Deuxième remarque, qui est plutôt une question, nous désirons avoir des
précisions concernant les conséquences financières pour une personne qui
accepte ou qui refuse un contrat d’insertion. En particulier, il est fait mention,
en page 18 du rapport (p. 551 du BGC), de l’aide matérielle minimum. En
gros, quelle différence financière, accepter ou refuser un contrat d’insertion,
est-ce que cela peut induire pour une personne?

Troisième remarque, même au sein de la population précaire, certaines per-
sonnes sont plus favorisées que d’autres. Le risque existe dès lors que ce
soient ces personnes, les plus favorisées des défavorisées, qui bénéficient
en premier lieu de contrats d’insertion. Nous souhaitons donc demander au
Conseil d’Etat de quels moyens il entend se doter pour éviter que ce danger
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ne se concrétise et que ce ne soient pas seulement les favorisés des défavo-
risés qui se voient offrir des possibilités d’insertion. En particulier, le Conseil
d’Etat entend-il ériger des paramètres devant guider les assistants sociaux
pour l’attribution de contrats d’insertion ou laissera-t-il faire au coup par
coup, de manière plus arbitraire?

En conclusion, vous l’aurez compris, notre groupe considère que le projet
qui nous est soumis contient une conception nouvelle de l’aide sociale,
conception qui va largement dans le sens que nous souhaitons. En consé-
quence, nous voterons la loi pour laquelle nous avons par ailleurs déposé
des amendements que nous défendrons en temps voulu.

Mme Elisabeth Berthet : – En guise d’introduction, nous nous permettons
quelques réflexions afin de placer le débat dans le contexte non seulement
social mais aussi économique. La loi sur l’assistance publique actuellement
en vigueur date d’une époque où la situation économique était caractérisée
par le plein emploi, la prospérité économique, l’amélioration générale du
niveau de vie et basée sur une stabilité du rapport salarial, elle-même garan-
tie par un accroissement continu des revenus.

En même temps, l’élaboration progressive d’un système d’assurance sociale
permettait en outre de maintenir l’édifice en place en cas de revers conjonc-
turels. Mais cette stabilité propice à la croissance est devenue source de rigi-
dité dans un climat économique incertain. La mondialisation de l’économie,
l’émergence de nouveaux pays industrialisés induit un environnement 
fortement concurrentiel et conduit par conséquent les principaux secteurs
économiques dans une lutte sans merci pour la survie.

Si la crise de l’emploi est économiquement néfaste, elle est dramatique sur
le plan social. Le canton doit faire face depuis de nombreuses années à la
difficulté d’insertion des jeunes dans le monde du travail ainsi qu’à une 
augmentation constante des chômeurs de longue durée. La loi sur les
mesures de crise a certainement apporté des réponses satisfaisantes à beau-
coup de personnes et a permis à de nombreux jeunes de faire leur première
expérience professionnelle, mais elle n’a pas pu empêcher que beaucoup
d’autres se soient trouvés dans une spirale chômage, mesures de crise, 
chômage, mesures de crise, chômage, pour finalement aboutir à l’assistance
publique, déçus et exclus.

Dans ce contexte, les dépenses de l’assistance ont commencé à augmenter
de façon inquiétante puisqu’il a fallu faire face en même temps aux 
problèmes liés au chômage, aux problèmes des coûts de la santé, au vieillis-
sement de la population, ainsi qu’aux phénomènes liés à l’évolution de
notre société, soit l’éclatement de la cellule familiale, les problèmes de toxi-
comanie et bien d’autres.

Il est urgent de rompre avec l’idée encore trop répandue que l’assistance est 
le refuge des marginaux qui ne veulent rien faire, puisque les personnes qui 
doivent aujourd’hui s’adresser à l’assistance proviennent de tous les horizons.
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Les transformations économiques globales entraînent une spécialisation de
plus en plus grande des emplois, ce qui aura encore comme conséquence
l’exclusion du monde du travail d’un certain nombre de personnes qui
n’auraient eu aucun mal à trouver un emploi dans d’autres temps. Dans le
contexte économique actuel, les artisans et petits commerçants ont parfois
même de la peine à trouver une clientèle suffisante pour continuer à exercer
leur métier.

Le projet de loi sur l’action sociale s’inscrit dans toute cette mouvance. Il met
donc l’accent sur quatre points principaux: prévenir les causes d’indigence
de l’exclusion sociale par la création des services intercommunaux, favoriser
l’autonomie et l’intégration sociale et professionnelle, coordonner l’action
sociale dans le canton et l’assouplissement de l’obligation de rembourse-
ment de la dette. Face à la complexité toujours plus grande des problèmes
sociaux, la loi prévoit l’obligation pour les communes de disposer de ser-
vices sociaux dotés du personnel qualifié nécessaire.

Pour répondre à cette obligation, les communes pourront se grouper pour
créer des services intercommunaux dans lesquels travailleront des profes-
sionnels de l’action sociale. C’est cette obligation qui a soulevé le plus de
remarques et de discussions au sein du groupe radical. Nous devons
d’abord constater et regretter que seules 35 communes sur 62 ont répondu à
la consultation du département, ce qui ne nous permet pas d’en tirer des
conclusions satisfaisantes. Néanmoins, les arguments évoqués par les com-
munes défavorables à la création des services intercommunaux ont été lar-
gement discutés dans notre groupe, soit la perte de l’autonomie commu-
nale, la mise en cause de la proximité et la peur de l’augmentation des coûts.

L’obligation de disposer d’un service social doté d’un personnel qualifié obli-
gera la plupart des petites communes à se regrouper afin de pouvoir faire
face aux dépenses administratives, même si théoriquement elles ont la pos-
sibilité de s’organiser de façon indépendante. Cette obligation est ressentie
par quelques-uns comme une mise en cause du travail des conseillers 
communaux ou de l’administrateur communal. Ils estiment ainsi que les
contacts personnels et la bonne connaissance de la situation des adminis-
trés est une bonne base pour répondre aux besoins. Ils estiment en outre
que la création des services sociaux intercommunaux provoquera encore
plus de travail aux conseillers communaux par l’augmentation des séances
de coordination et qu’il est déjà très difficile de trouver encore des per-
sonnes qui acceptent de s’engager.

Lorsque nous analysons les annexes 4, 5 et 6, nous pouvons constater que
seules huit petites communes, dont le revenu de la plupart des habitants est
plus lié aux lois fédérales spécifiques qu’à la conjoncture économique canto-
nale, n’ont eu aucun dossier d’assistance à ouvrir pendant les trois dernières
années.

Malgré ces problèmes de fond, la majorité du groupe radical estime néan-
moins que la complexité toujours plus grande des problèmes sociaux ne
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permet plus à un conseiller communal ou à l’administrateur communal
d’assumer ces tâches pour lesquelles il n’est pas formé. Les services sociaux
ne sont plus aujourd’hui uniquement des guichets pour obtenir une aide
financière, mais ils sont de plus en plus sollicités par la population résidante
pour obtenir des renseignements dans divers domaines, par exemple les
assurances sociales ou les problèmes personnels.

La nouvelle philosophie de rompre avec la logique d’assistance et d’aide
sociale et de passer à une logique d’insertion est accueillie favorablement.
La mise en place des programmes d’insertion doit se faire en collaboration
et en coordination avec les autres services de l’Etat. Il serait à notre avis
important d’engager aussi une collaboration avec l’office régional d’assu-
rance-invalidité (AI).

Le problème de réinsertion dans le monde du travail est un problème régio-
nal et les différents services font appel aux mêmes entreprises. Les places
disponibles ne correspondent pas toujours aux aptitudes des personnes à
placer par un des services de placement mais pourraient peut-être convenir
à d’autres personnes pour lesquelles l’AI cherche une opportunité et vice
versa. Les programmes de réinsertion ne visent pas seulement la réinsertion
professionnelle. Vu la situation actuelle du marché de l’emploi, les pro-
grammes de réinsertion professionnelle ou sociale doivent permettre aux
bénéficiaires de retrouver ou de développer, si cela est possible, leur capa-
cité de travail, mais ils doivent surtout aider les personnes à retrouver leur
autonomie sociale et personnelle ainsi que leur indépendance financière.

La coordination de l’action sociale est un des facteurs-clés d’une politique
sociale efficace. Les différentes branches des services de l’aide sociale se
sont développées sans coordination. En plus, l’Etat verse de nombreuses
subventions sociales à des associations privées œuvrant dans le domaine
social.

Les services concernés par l’action sociale sont aujourd’hui répartis dans
quatre départements. La mise en place de structures officielles de coordina-
tion à l’intérieur des départements est donc indispensable. Les problèmes
financiers que connaissent les services publics ne permettent plus la distri-
bution des aides financières publiques sans pouvoir s’appuyer sur une 
gestion efficace et rationnelle. La création d’un réseau de services publics et
privés dans lesquels l’échange d’informations, de savoir et de compétences
est permanent et réciproque, comme le mentionne le rapport, évitera des
doublures et permettra de rendre notre système rationnel et efficace dans
l’intérêt de la population de notre canton.

La coordination telle qu’elle nous est présentée est une coordination unique-
ment administrative entre les différents services. La politique sociale du can-
ton ne peut pas être seulement basée sur les constatations faites par les ser-
vices de l’action sociale et la coordination administrative des services. Elle
doit pouvoir s’appuyer sur des données et observations constantes aussi
bien économiques que sociales. Il manque à notre avis une commission
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technique, une sorte d’observatoire de la vie économique et sociale, qui 
permet à la commission sociale, prévue à l’article 10, d’appuyer ses 
décisions sur des bases scientifiques. Nous développerons cette idée lors de
la discussion du postulat.

L’assouplissement du remboursement de la dette d’assistance va surtout
être considéré pour son effet psychologique. Aujourd’hui, les rembourse-
ments sont exceptionnels puisque la plupart des personnes qui ont bénéficié
de l’aide sociale réalisent des salaires qui leur permettent juste de subvenir à
leurs besoins. Par conséquent, elles voient avec beaucoup d’angoisse le fait
que le secours qu’elles reçoivent constitue une dette qu’elles devront rem-
bourser. L’incidence financière pour les collectivités publiques est minime et
compense probablement les frais des recherches infructueuses.

La mise en vigueur de la loi et ses applications nécessitent l’engagement de
deux personnes au service cantonal de l’action sociale, soit un responsable
des programmes d’insertion à 100% et un(e) employé(e) d’administration à
50%. Le service d’assistance emploie en permanence deux personnes dans
le cadre des mesures de crise. La disparition des mesures de crise privera
donc le service de l’action sociale dorénavant de cet apport. Les enga-
gements prévus sont-ils destinés à remplacer ces deux personnes? La 
mise en vigueur de cette loi amènera donc un coût supplémentaire pour
l’Etat de 680.000 francs, soit le versement des salaires pour les programmes
d’insertion sociale et professionnelle organisés par le service de l’action
sociale.

Le coût supplémentaire annuel pour l’ensemble des communes est difficile-
ment mesurable, puisqu’il dépend de la situation géographique pour l’enga-
gement du personnel qualifié, de l’infrastructure choisie, de la collaboration
entre les différentes communes et l’association aux centres de santé avec
lesquels les communes désirent collaborer.

Pour satisfaire aux dispositions de cette loi, 5,5 postes d’assistants sociaux
doivent être mis en place. Ce nombre est une base indicative. Elle corres-
pond aujourd’hui à environ 150 dossiers en moyenne pour chaque assistant,
ce qui est considérable. Mais les expériences faites dans les autres cantons
et dans différents pays européens ont démontré que s’occuper plus active-
ment de celles et ceux qui font appel à l’aide publique permet un bilan
social, humain et financier plus favorable par rapport à l’assistance publique
pratiquée jusqu’à ce jour.

En conclusion, la majorité des députés radicaux acceptent l’entrée en
matière et le classement des deux motions. Nous reviendrons aux amende-
ments en second débat.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances 
et des affaires sociales : – Nous remercions tous les groupes de l’attention
large qu’ils ont apportée à ce rapport, qui incontestablement ne se situe pas,
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Mme Elisabeth Berthet l’a dit, simplement dans un contexte social, mais dans
un contexte économique. Ce contexte économique a changé depuis 1965,
date de l’acceptation de la loi sur l’assistance publique.

Une remarque: personne n’a fait allusion au changement d’appellation. Ce
n’est pas seulement une étiquette que nous changeons sur un flacon qui
aura le même contenu, c’est un esprit que cette loi veut changer. Cet esprit,
c’est à la fois celui de l’administration, celui de l’intervention et, nous l’espé-
rons, celui aussi des personnes qui émargent à ce qu’il est encore convenu
d’appeler aujourd’hui l’assistance publique, mais qui deviendra, nous l’espé-
rons, l’action sociale de demain.

Incontestablement, nous ne pouvons plus, et nous l’avons répété plusieurs
fois dans notre rapport, distribuer des aides sans nous soucier, pas sim-
plement pour des coûts financiers d’ailleurs, de ce que deviennent les 
personnes auxquelles nous distribuons ces aides. Incontestablement, il y 
a besoin aujourd’hui d’une prise en charge et d’un soutien qui soient 
personnalisés, qui soient plus humains que ce que nous avons connu
jusqu’à présent.

Cela ne signifie pas, nous aimerions bien le dire, que nous ne connaissons
pas les efforts, l’engagement des personnes qui, dans les services sociaux
ou communaux, interviennent déjà. Cela ne signifie pas que nous mécon-
naissons les travaux et la qualité des administrateurs communaux ou de cer-
tains employés communaux qui, jusqu’à présent, ont été saisis des dossiers.

Ce n’est pas cela qui nous a fait proposer des services sociaux intercommu-
naux et l’appel à des personnes compétentes. C’est la multiplicité des cas, la
multiplicité des interventions et surtout le tissu de plus en plus large de toute
l’action sociale, qu’elle soit privée ou publique, qu’à notre avis les interve-
nants doivent connaître pour orienter les personnes et l’action dans le bon
sens. Nous sommes donc incontestablement dans une période charnière,
cela au moment où l’entrée en vigueur au 1er janvier 1997 de la nouvelle loi
sur l’assurance-chômage va complètement modifier la situation.

Actuellement, il y a ce cercle vicieux auquel vous avez fait allusion, c’est-à-
dire le chômage, les emplois temporaires, le chômage, etc., jusqu’au
moment où l’on se retrouve à l’assistance publique. Vous savez que la 
nouvelle loi sur l’assurance-chômage ne permettra plus cette espèce de 
parcours qui conduit de la précarité à l’exclusion. Nous avons dorénavant
deux ans d’indemnités et ensuite la rupture s’il n’y a pas de possibilité de
retrouver du travail. Ce sera l’obligation pour les collectivités publiques,
l’Etat, la communauté – de prendre en charge les personnes qui seront ainsi
mises de côté.

Est-ce que nous voulons que ce soit du personnel compétent qui assume la
prise en charge de ces personnes? Nous avons dit du personnel compétent,
nous n’avons pas dit des assistants sociaux. Sauf erreur, l’assistant social de
Peseux n’a pas une formation d’assistant social et il fait très bien son travail.
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C’est plutôt la qualité des personnes qui entre ici en considération que leur
formation. Mais, nous voulons et nous demandons au Grand Conseil de
tenir bon sur ces compétences-là. Elles nous paraissent, à ce moment de
l’évolution sociale et surtout de l’évolution d’un certain nombre de législa-
tions, absolument indispensables.

Nous aurons donc à intégrer dans nos considérations cette nouvelle loi sur
l’assurance-chômage qui entre en vigueur au début de l’année prochaine.
C’est une des préoccupations du Conseil d’Etat de saisir où vont les 
personnes qui n’émargeront plus à la loi sur l’assurance-chômage. Il y a un
processus de déqualification non seulement professionnelle mais aussi de
déqualification humaine. Ce processus, dont les maux sont la précarité, la
pauvreté et l’exclusion, doit nous retenir et Mme Laurence Boegli a raison. Ce
processus doit être prévenu. Mais cela ne ressort pas seulement du domaine
des compétences du chef du Département des finances et des affaires
sociales. C’est une politique d’ensemble que nous devons avoir, que ce soit
en matière de logement, de travail et surtout aussi de formation. Il y a 
donc véritablement toute une politique qui doit être conduite et ce sera aussi
un des rôles de la commission interdépartementale que nous aurons à
constituer.

Mais l’Etat n’est pas seul, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,
nous devons l’affirmer et le rappeler. L’Etat n’est pas seul pour assumer la
prise en charge des personnes en difficulté ou des personnes les plus vulné-
rables. Les entreprises doivent aussi se sentir concernées. Elles ne peuvent
pas simplement employer du personnel, le licencier, charge aux collectivités
publiques de l’assumer.

Dans une conférence où nous présentions le budget de l’Etat, un chef
d’entreprise nous a dit : «Mais enfin, faites comme nous! Pour réduire vos
coûts, quand vous avez trop de personnel, vous le licenciez.» Nous lui avons
demandé alors où ce personnel allait et il nous a été répondu: « Il va au 
chômage.» Nous avons dit : «Le chômage, qui est-ce?» Le chômage, c’est
nous, car il faut bien que nous assumions cette situation. Il n’y a donc pas de
solution facile à une situation difficile.

La solidarité, la prise en charge sociale, ce n’est pas non plus seulement
l’Etat et les entreprises. C’est nous tous, ce sont tous les réseaux de proxi-
mité, ce sont les réseaux de voisinage, c’est la prise en charge par les
familles. Nous devons dire ici aussi que nous sommes parfois un peu déçu
de voir comment se structurent, ou ne se structurent pas, les réseaux de voi-
sinage, de proximité dans notre société. Nous payons cet individualisme à
travers la politique sociale. Il faut le savoir et il faut surtout le rappeler pour
que chacun se sente un peu investi de la responsabilité, de la prise en charge
des autres.

Nous l’avons dit, chaque cas est différent et c’est ce qui rend aujourd’hui la
politique sociale beaucoup plus complexe. Le parcours individuel des per-
sonnes que nous devons prendre en charge est chaque fois différent. Nous
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avons mentionné dans le rapport plusieurs expériences en cours. Nous
prendrons simplement celle qui se réalise à Neuchâtel.

Dans cette expérience-là, nous avons réuni une douzaine de personnes
émargeant à l’assistance publique. Ce sont des volontaires proposés par les
services sociaux. Ils ont tous un parcours différent. Il a fallu plusieurs
semaines pour qu’autour d’une table nous puissions commencer à restruc-
turer leur personnalité. Nous avons travaillé cela pendant six mois.
Aujourd’hui, la moitié de ces personnes ont soit un emploi, soit un stage.
Deux ont été prises en charge par d’autres services, puisque c’étaient des
alcooliques malheureusement, et deux autres par les services de réadapta-
tion. Deux seuls nous ont malheureusement quitté.

Les 250 francs sont importants, selon les discussions que nous avons eues
avec ces personnes. Nous trouvons d’ailleurs que c’est absolument nécessaire.

Nous n’avons pas voulu reprendre la notion de ce fameux revenu minimum
d’insertion. Nous n’aimons pas, à titre personnel, le terme de RMIste. C’est
un peu péjoratif pour les personnes de les appeler les RMIstes. D’ailleurs,
nous ne pouvons pas assurer, nous l’avons dit et nous continuons à le dire,
que chaque personne actuellement à l’assistance publique puisse bénéficier
d’un contrat d’insertion, M. Francis Berthoud l’a dit.

Si nous voulons faire une expérience ou plutôt promouvoir une politique qui
a des résultats, nous ne devons pas commencer par mener une politique
d’échec. Nous devons, et cela va peut-être choquer Mme Laurence Boegli,
commencer avec des personnes qui, lorsque nous les proposerons en stage
dans des entreprises, recevront bon accueil et surtout pourront démontrer
que l’action que nous conduisons est solide. Si nous commençons par des
personnes qui nous conduisent à l’échec, c’est l’ensemble de l’action que
nous entendons mener qui sera elle aussi un échec. Nous n’allons pas sélec-
tionner les meilleurs, puisque chacun peut demander d’avoir un programme
d’insertion. Mais nous devons nous donner la possibilité de réussir pour
qu’après les portes s’ouvrent plus facilement.

En revanche, nous avons réaffirmé le droit à un revenu minimum d’exis-
tence. C’est celui que d’ores et déjà nous reconnaissons qui est calculé
comme on le fait partout en Suisse. Nous vous promettons que les per-
sonnes qui en bénéficient sont bien traitées. Nous reviendrons, Madame
Laurence Boegli, sur votre question de ce minimum pour la personne qui ne
veut pas suivre un contrat d’insertion?

Reste alors ce problème des services sociaux intercommunaux. Madame
Violaine Barrelet, nous vous avons écoutée avec beaucoup d’attention. Mais,
il y a un mais ici aussi. Nous doutons que nous puissions continuer à penser
que, dans la situation qui est la nôtre, avec les démarches qu’il faut entre-
prendre, les services qu’il faut connaître, les réseaux à prendre en considé-
ration, quelqu’un ayant la meilleure volonté du monde au niveau d’une 
commune – qu’il soit administrateur ou employé – ait le temps de prendre
les contacts nécessaires.
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Nous n’avons pas l’intention, et ce n’est pas l’objectif du Conseil d’Etat, de
museler les communes. Parfois, nous critiquons nous aussi la Confédération
et nous n’entendons pas avoir vis-à-vis des communes un comportement
que par ailleurs nous critiquons. Mais, ce que nous devons constater, c’est
que la situation même a totalement changé et que, si nous pouvons avec
l’aide des communes faire évoluer cette situation dans un sens positif, nous
entendons le faire.

Si les communes de Fresens, Montalchez, Gorgier, Saint-Aubin et Bevaix
peuvent s’engager pour un demi-poste d’assistant social, ne nous dites pas
que les autres communes de ce canton, qui sont plus ou moins opposées 
à ce système, ne le peuvent pas. L’effet de proximité auquel vous avez fait
allusion, ce sont souvent aussi des obstacles pour des personnes qui
auraient besoin d’un coup de main ou d’une aide. Il y a une gêne dans beau-
coup de situations, que sa propre situation soit connue par trop de monde.
Nous ne croyons pas que c’est un travail supplémentaire que nous donne-
rions au Conseil communal concerné. D’ailleurs, la Béroche va certainement
résoudre ce problème de façon tout à fait positive.

Nous aimerions que l’on veille à ce qu’une minorité de communes ne fasse
pas la politique sociale de ce canton. Nous sommes d’ailleurs persuadé qu’à
terme elles y viendront aussi. C’est un esprit que nous voulons donner, ce ne
sont pas des directives ou des ukases. 

En revanche, le problème de la réinsertion est l’élément fondamental du 
projet que nous vous soumettons. Nous entendons le conduire avec toute la
fermeté et toute l’obstination que l’on peut parfois nous connaître. A terme,
c’est dans ce secteur-là que nous aurons incontestablement un gros travail à
faire. Ce travail sera réalisé par le service cantonal en collaboration avec le
privé et les communes. Ce malheureux 1,5 poste que nous proposons
d’engager pour essayer de faire face à l’ensemble de cette situation, nous
essaierons aussi, Madame, de le faire dans la marge globale que nous avons
à disposition au travers des services publics cantonaux. C’est aussi une de
nos préoccupations que de rester dans l’ensemble de l’enveloppe que l’on
nous confie.

Nous ne pensons donc pas que la charge financière sera exagérée. Nous
sommes persuadé, nous croyons que c’est M. Francis Berthoud qui l’a 
mentionné, que nous pouvons réduire le coût de l’assistance publique,
encore ainsi aujourd’hui nommée, avec les dispositifs que nous vous avons
proposés. Ce que nous avons fait à Neuchâtel avec douze ou quatorze 
personnes, nous pouvons le multiplier. Les six personnes qui travaillent 
coûtent à la société, aux communes et à l’Etat bien moins cher que si nous 
avions continué de leur verser par mois 2000 ou 2500 francs pour assumer
leur vie.

Il y a donc incontestablement des progrès à faire. Nous sommes persuadé
qu’avec l’aide des communes et des institutions privées, nous pourrons 
le faire. C’est aussi une volonté de l’office social neuchâtelois de mener un
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dialogue de partenariat avec toutes les institutions privées pour coordonner
et pour, à terme, si possible être plus efficace, plus accessible et plus trans-
parent dans l’ensemble du réseau social que nous connaissons.

Réinsertion, non-obligation de rembourser la dette d’assistance, collabora-
tion, prévention, ce sont les buts de la loi que nous vous présentons. A 
travers les différentes questions qui nous ont été posées par écrit ou les 
propositions d’amendement, nous entrerons plus dans le détail. Nous 
espérons que nous parviendrons, au terme de la discussion de cette loi, 
à pouvoir avoir les possibilités de faire face à nos obligations, mais aussi à
l’espoir et à la confiance que beaucoup de personnes en ce canton ont à
l’égard des collectivités publiques.

Mme Laurence Boegli : – Nous faisons juste une petite précision. Nous avons
dit en aucun cas, Monsieur Francis Matthey, que nous estimions que les 
250 francs supplémentaires n’étaient pas importants. Cette somme n’est,
d’une part, pas négligeable pour beaucoup de personnes dans des situa-
tions difficiles. De plus, c’est symboliquement et financièrement important.
Ce que nous avons dit, c’est que les services de l’Etat, à notre avis, ne
devaient pas mettre seulement ces 250 francs supplémentaires en valeur.
Mais, ce qui devrait être avant tout mis en valeur et ce qui devrait être 
proposé aux personnes dans le contrat d’insertion, c’est l’acquisition de
compétences, de réseaux. C’est pour cela que nous proposions aussi qu’à la
fin d’un contrat d’insertion par exemple il soit établi un certificat de travail
personnalisé, certificat qui mettrait justement en évidence ces acquisitions.
C’est dans ce sens-là que nous sommes intervenue et non pas pour négliger
ces 250 francs.

Le président : – L’entrée en matière n’étant pas combattue, nous pourrions
passer à l’examen de la loi en second débat. Nous le ferons demain matin,
vous le comprendrez, après les naturalisations et pendant l’élection du juge
au Tribunal de district. Pour l’heure, nous vous souhaitons une bonne soirée.

Séance levée à 18 heures.

Le président,
P. DE MONTMOLLIN

Les secrétaires,
R. JEANNERET

M. BERGER-WILDHABER

Le secrétaire-rédacteur,
J.-M. REBER
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PRÉSENCE

Présents : 104 députés.

Absents et excusés : MM. André Buhler, Jean-Sylvain Dubois, Frédy Gertsch,
Henri Helfer, Bernard Jaquet, Francis Javet, Raoul Jeanneret, Pierre Meystre,
André Oppel, Claude Ribaux et Michel Schaffter. – Total : 11.

COMMUNICATIONS DU PRÉSIDENT

Nous avons deux communications à vous faire : la première de la part 
de notre collègue Jean-Gustave Béguin, au nom de LIGNUM et du service
cantonal des forêts, qui aimerait que nous agendions déjà la date du 
18 octobre 1996 l’après-midi pour une visite de l’Ecole intercantonale des
gardes forestiers de Lyss. Une invitation plus détaillée sera envoyée à
chaque député.

Par ailleurs, vous avez reçu sur votre table le programme du voyage à
Singapour et notre collègue Bernard Matthey nous prie de vous préciser que
les inscriptions sont à fournir jusqu’à la fin de la présente session. Nous
vous en remercions d’avance. Vous pouvez encore le questionner à ce sujet
directement pendant les deux jours de session restants.

PROPOSITIONS DE DÉPUTÉS

Les propositions suivantes ont été remises au président qui en a fait donner
copie aux députés et aux membres du Conseil d’Etat :

VINGTIÈME SESSION DE LA 44e LÉGISLATURE

Session extraordinaire des 24, 25, 26 juin et 26 août 1996

Séance du mardi 25 juin 1996, à 8 h 30,
au Château de Neuchâtel

Présidence de M. Pierre DE MONTMOLLIN, président



Questions

96.385
Question Jacqueline Tschanz
Double assurance

Depuis l’entrée en vigueur de la nouvelle loi sur l’assurance-maladie, lors 
de leurs écoles, les recrues, soldats, sous-officiers et officiers se voient 
doublement assurés contre la maladie et l’accident, d’une part, par leur
assurance privée et, d’autre part, par l’assurance militaire.

Cette situation est anormale, coûteuse, quelquefois insupportable pour des
militaires qui, étudiants ou sans travail, ne peuvent s’acquitter de leurs
primes, n’ayant souvent que leur solde et une faible compensation pour vivre.

Une économie certaine pourrait être faite, tant pour l’Etat qui paie des 
prestations complémentaires, mais surtout pour la Confédération dont 
le coût se monte à environ 20 millions de francs pour cette assurance.

Le Conseil d’Etat serait-il prêt à intervenir au sein de la Conférence des 
directeurs cantonaux des affaires sociales ainsi qu’au Département militaire
pour remédier à cette situation illogique?

96.386
Question Jacqueline Tschanz
Les installations de compostage ne sont pas sans danger pour la
santé

Suite à une étude du laboratoire de microbiologie de l’Université de
Neuchâtel, il s’est avéré que le compostage tel qu’il se pratique actuellement
n’est pas sans danger pour la santé.

Les microbiologistes recommandent le compostage à chaud, ce qui peut
pratiquement supprimer le risque sanitaire en relevant la température dans
une plage de 60 à 75 degrés, alors qu’actuellement on pensait qu’en aucun
cas, la température de compostage ne devait dépasser 60 degrés. 

Le Conseil d’Etat pense-t-il agir pour mettre en pratique ces recomman-
dations et surveiller les installations de compostage dans notre canton?

Ne vaut-il pas mieux prévenir que de devoir agir dans l’affolement? C’est
moins «vache» et plus efficace!

96.387
Question Frédéric Blaser
Assurance-maladie et prestations complémentaires AVS-AI

Le Conseil fédéral aurait l’intention de proposer une modification de la
LAMal concernant la façon dont sont traités les bénéficiaires des prestations
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complémentaires AVS et AI à propos de la participation au paiement des
cotisations de l’assurance-maladie. L’intention serait, contrairement à la 
pratique instaurée par la LAMal, que ces cas soient traités dans le cadre des
prestations complémentaires AVS-AI, ce qui permettrait de prendre en
considération les frais médicaux à la charge des intéressés.

Le Conseil d’Etat a-t-il été consulté à ce sujet et, si oui, à quelle formule a-t-il
donné sa préférence?

96.388
Question Jean-Carlo Pedroli
Représentants officiels à l’étranger

A notre grande surprise, nous avons découvert que le canton de Neuchâtel
disposait d’un représentant officiel à Singapour.

Le Conseil d’Etat peut-il nous préciser :

a) Quels sont les pays qui possèdent un tel représentant?

b) Qui nomme les représentants du canton à l’étranger?

c) Quelles sont les compétences d’un représentant officiel du canton à
l’étranger?

d) Quel est le traitement d’un représentant officiel du canton à l’étranger?

e) Pourquoi un représentant officiel du canton à l’étranger ne figure-t-il pas
dans l’annuaire officiel du canton?

Cosignataire : L. Debrot.

96.389
Question Jeanne Philippin
A quand une loi neuchâteloise d’application de la loi sur l’égalité ?

Le Grand Conseil vaudois vient d’adopter la loi cantonale d’application de la
loi fédérale sur l’égalité entre femmes et hommes.

Le Conseil d’Etat peut-il nous dire dans quel délai il appellera le Grand
Conseil neuchâtelois à effectuer un exercice similaire?

96.390
Question Violaine Barrelet
Château de Valangin

Le Conseil d’Etat peut-il informer le Grand Conseil des raisons qui l’ont
conduit à modifier le projet d’aménagement de l’entrée du Château de
Valangin?
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En effet, le projet initial accompagnant le crédit que nous avons voté ici,
dans ce parlement, a sensiblement changé: la verrière légère qui devait
agrémenter l’entrée s’est transformée en un lourd mur qui occulte une partie
de la façade!

96.391
Question Frédéric Blaser
Imposition des couples non mariés

Les pouvoirs publics prennent de plus en plus en considération le revenu
des deux personnes formant un couple «non marié officiellement» pour
déterminer le droit à certaines prestations. C’est ainsi qu’il est pratiqué, pour
les cas spécifiques, pour l’avance des contributions d’entretien et à la partici-
pation au paiement des cotisations de l’assurance-maladie.

Vu le nombre de tels cas et l’attitude des autorités à leur égard, le Conseil
d’Etat n’envisage-t-il pas de les considérer, pour la fiscalité, comme un
couple «officiellement marié» et de leur appliquer les mêmes dispositions
qu’à ces derniers, particulièrement la taxation dite du splitting?

NATURALISATIONS

M. François Löffel, rapporteur extraordinaire, occupe le siège du rapporteur.

Les rapports du Conseil d’Etat et de la commission des naturalisations ont
été envoyés en temps utile aux députés.

Vingt-huit dossiers concernant 38 personnes ont été examinés.

La commission vous propose d’accorder la naturalisation:

– cas numéro 19 par 8 voix et 1 abstention;

– à l’unanimité des membres présents pour les autres cas.

Résultats du scrutin :

Bulletins délivrés : 83
Majorité absolue: 42

Sont naturalisés :

1. Ameli, Babak  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . par 81 suffrages
2. Badii, Carolina Cecilia  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 81 »
3. Barny, Céline Liselotte Emilie  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 81 »
4. Belleri, Cinzia  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 81 »
5. Bergos, Ana Laura . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 81 »
6. Bratan née Hagiac, Doina Cristina Georgeta  . . . . . . . . » 81 »

634 SÉANCE DU 25 JUIN 1996

Propositions de députés (fin)



7. Cakar, Saniye  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . par 81 suffrages
8. Colangelo, Assunta Sandra  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 81 »
9. Damiata née Moruzzi, Laura Josée . . . . . . . . . . . . . . . . » 81 »

10. Dungu, Kiani  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 81 »
11. El-Hout dit Hout, Abdallah  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 81 »
12. Grassi-Pirrone, Davide  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 81 »
13. Huszno, Christophe Joseph . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 81 »
14. Keciour, Sakina  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 81 »
15. Krajci, Jaroslav  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 81 »
16. Martin née Ciocchetti, Annunciata Pasqua  . . . . . . . . . » 81 »
17. Perrone, Melitta Assunta  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 81 »
18. Petrucci, Sara . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 81 »
19. Sanacore, Loredana  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 71 »
20. Shabani Naini, Mohammad . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 81 »
21. Sommer Ramiro, Erica  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 81 »
22. Selmeci, György Ferenc  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 81 »
23. Tarquini, Stefania  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 81 »
24. Thabthong, Anuwat  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 81 »
25. Thabthong, Piya  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 81 »
26. Vitale, Sabrina  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 81 »
27. Vitale, Sarino  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 81 »
28. Zecevic, George Thaddeus  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 81 »

ÉLECTION JUDICIAIRE

Election d’un(e) président(e) du Tribunal du district de Neuchâtel

Le président : – Nous avons reçu neuf candidatures au poste de président(e)
du Tribunal du district de Neuchâtel, à repourvoir à la suite de l’élection du
titulaire à un autre poste de la magistrature. Il s’agit, dans l’ordre de récep-
tion, des candidatures de Mmes Martine Favarger, Isabelle Bieri, MM. Pierre
Aubert, Nicolas Pointet, Cédric Mizel, Pierre Daniel Senn, Laurent Huguenin,
Mme Marie-Pierre de Montmollin Hermann et M. Claude Nicati.

Tous les groupes ayant reçu les dossiers des candidats, nous ne donnons
pas lecture des lettres de candidature.

Nous prions les scrutateurs de bien vouloir distribuer les bulletins de vote.

Nous vous rappelons que, conformément à l’article 119 de la loi d’organisa-
tion du Grand Conseil, cette élection a lieu au scrutin secret, à la majorité
absolue des bulletins délivrés aux deux premiers tours, puis à la majorité
relative aux troisième et quatrième tours.

On passe à l’élection.
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Premier tour de scrutin :

Bulletins délivrés : 96
Majorité absolue: 49
Bulletins blancs : 0
Bulletins nuls : 0

Obtiennent des voix :

Mme Isabelle Bieri : 40
M. Pierre Aubert : 20
M. Laurent Huguenin : 19
M. Pierre Daniel Senn: 4
M. Claude Nicati : 3
Mme Marie-Pierre de Montmollin Hermann: 3
Mme Martine Favarger : 2
M. Cédric Mizel : 1

Deuxième tour de scrutin :

Bulletins délivrés : 102
Majorité absolue: 52
Bulletins blancs : 0
Bulletins nuls : 0

Obtiennent des voix :

Mme Isabelle Bieri : 42
M. Pierre Aubert : 27
M. Laurent Huguenin : 22
M. Pierre Daniel Senn: 8
Mme Marie-Pierre de Montmollin Hermann: 2
Mme Martine Favarger : 1

Troisième tour de scrutin :

Bulletins délivrés : 101
Bulletins blancs : 0
Bulletins nuls : 0

Obtiennent des voix :

Mme Isabelle Bieri : 41
M. Pierre Aubert : 41
M. Laurent Huguenin : 10
M. Pierre Daniel Senn: 8
Mme Marie-Pierre de Montmollin Hermann: 1
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Quatrième tour de scrutin :

Bulletins délivrés : 103
Bulletins blancs : 1
Bulletins nuls : 0

Est élu :

M. Pierre Aubert, par 58 voix.

Obtiennent des voix :

Mme Isabelle Bieri : 41
Mme Marie-Pierre de Montmollin Hermann: 2
M. Pierre Daniel Senn: 1

RAPPORT 96.021, ACTION SOCIALE (suite)

Discussion en second débat

Loi 
sur l’action sociale

Titre et préambule. – Adoptés.

Article premier. – Adopté.

Articles 2 à 5. – Adoptés.

Article 6. –

Le président : – A cet article 6, le groupe des petits partis a déposé l’amende-
ment suivant : «L’aide sociale matérielle est accordée dans la mesure où la
personne dans le besoin ne peut obtenir une prestation découlant d ’une
obligation d’entretien...»

Mme Laurence Boegli : – L’amendement qui est formulé ici ne vise pas du tout
à changer le sens de l’article 6. Simplement, il nous semble que la formula-
tion de cet article pose problème, à savoir que l’idée de faire valoir une obli-
gation d’entretien n’implique pas l’idée d’obtenir la prestation. Dès lors, le
sens de l’article est bien que la personne qui ne peut pas obtenir une presta-
tion due à l’obligation d’entretien va dans cette loi et non pas simplement
«ne peut faire valoir» une telle obligation d’entretien. Voilà donc le sens de
notre modification.
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M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Mme Laurence Boegli a en partie raison, c’est pourquoi
nous vous proposons la formulation suivante : «L’aide sociale matérielle est
accordée dans la mesure où la personne dans le besoin ne peut faire valoir
ou obtenir une prestation découlant d’une obligation d’entretien...», parce
que les deux choses sont tout à fait possibles.

Le président : – Est-ce que Mme Laurence Boegli est d’accord?

Mme Elisabeth Berthet : – Le groupe radical accepte la proposition du Conseil
d’Etat.

Le président : – Y a-t-il une opposition à l’amendement du groupe des petits
partis ainsi qu’au sous-amendement du Conseil d’Etat? Si ce n’est pas le
cas, ils sont donc acceptés.

Article 6. – Adopté.

Article 7. –

Le président : – A l’alinéa 1 de cet article 7, le groupe radical a déposé
l’amendement suivant : «Sous réserve des compétences du Grand Conseil,
le Conseil d’Etat organise la politique cantonale...»

Mme Elisabeth Berthet : – Dans les commentaires à la page 37 du rapport 
(p. 570 du BGC), point 3.2.3. Section 3 : Coordination de l’action sociale,
deuxième paragraphe, il est mentionné: «... le Grand Conseil définit la poli-
tique sociale et le Conseil d’Etat veille à sa mise en œuvre et coordonne les
actions.» Nous reprenons donc ici la même formulation et c’est pour cela
que nous proposons la formulation mentionnée ci-devant.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Il ne faut pas travailler par symétrie. Il faut quand
même que quelqu’un décide et pas simplement organise. Si nous avons mis
«définit», c’est parce que l’on retrouve cette disposition dans beaucoup de
lois, Madame, ce n’est pas une exception pour la politique sociale. 

Nous nous permettons de vous en donner quelques exemples : la loi sur la
protection de la nature, qui n’est pas si vieille puisqu’elle date du 22 juin
1994, dit bien: «Dans le cadre de la présente loi, le Conseil d’Etat définit la
politique cantonale de la protection de la nature.» Dans la loi sur le statut de
la fonction publique qui n’est pas vieille non plus puisqu’elle date de 1995,
« le Conseil d’Etat définit la politique du personnel». Dans la loi de santé, qui
date du 6 février 1995, on écrit : «Sous réserve des compétences du Grand
Conseil, le Conseil d’Etat définit la politique cantonale en matière de santé
publique.» Si vous prenez la loi cantonale sur les forêts, du 6 février 1996, le
Conseil d’Etat définit la politique forestière.
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A un moment donné, il faut bien non pas simplement organiser, il faut aussi
dire ce que l’on fait. Les exemples que nous avons pris sont simplement une
illustration que nous agissons dans cette loi de la même façon que nous
agissons dans d’autres. Nous vous demandons par conséquent de retirer
votre amendement. On ne peut pas se contenter d’organiser, le Conseil
d’Etat a quand même, nous l’espérons, un autre rôle.

Mme Violaine Barrelet : – Nous aurions aussi quelques commentaires à faire
concernant cet article et demander quelques éclaircissements au Conseil
d’Etat. On peut abonder dans son sens concernant le mot «définit» dans cet
article et nous soutiendrons le Conseil d’Etat à ce propos. Nous aimerions
tout de même faire la remarque suivante : dans cet article, il est mis au
départ «sous réserve des compétences du Grand Conseil, le Conseil d’Etat
définit...», puis, dans les commentaires en page 37 du rapport (p. 570 du
BGC), vous dites, nous citons : «... le Grand Conseil définit la politique
sociale et le Conseil d’Etat veille à sa mise en œuvre et coordonne les
actions.» Nous pensons qu’il y a un tout petit peu de confusion. Qui définit
quoi du Grand Conseil ou de l’Etat en matière de politique sociale?

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Nous l’avons dit, la politique sociale n’est pas sim-
plement le fait de la loi sur la politique sociale. Il y a, dans le cadre de la 
politique sociale, d’autres interventions : par exemple le problème de la
drogue, celui lié à la santé publique. C’est pour cela qu’il doit y avoir une
coordination. Mais une fois que le Grand Conseil a défini la politique sociale
à travers plusieurs lois, il appartient au Conseil d’Etat de mettre en œuvre la
politique décidée par le Grand Conseil, le cadre précis de la loi sur l’action
sociale, et de définir ce que l’on fait avec les communes, avec les organisa-
tions privées. C’est pour cela que ce mot «définit» est peut-être un peu
confus parce qu’on l’emploie à la fois pour le Grand Conseil et à la fois pour
le Conseil d’Etat.

Nous discutons actuellement avec l’office social neuchâtelois ce que l’on
appelle le forum tripartite, c’est-à-dire que la formulation de la politique
sociale du canton serait issue de la rencontre de l’Etat, des communes et des
privés. Nous n’avons pas le monopole du social dans ce canton, il y a beau-
coup d’autres organisations. Mais à un moment donné, s’il faut trancher,
c’est bien le Conseil d’Etat qui doit le faire.

Mme Elisabeth Berthet : – Après l’explication du Conseil d’Etat et pour res-
pecter donc l’analogie avec les autres lois, nous retirons notre amendement.

Le président : – Nous vous remercions. Nous prenons donc note que 

l’amendement du groupe radical à l’article 7 est retiré.

Article 7. – Adopté.
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Articles 8 et 9. – Adoptés.

Article 10. –

Mme Isabelle Opan-Du Pasquier : – Concernant l’article 10 et la commission
d’action sociale, nous aimerions avoir formellement l’assurance du Conseil
d’Etat que pour la nomination de cette commission, qui est un forum impor-
tant, il y aura consultation. Il ne s’agit pas que les milieux imposent leurs
délégués, mais il s’agit de discuter avec eux avant de savoir qui siège parce
qu’au fond, ce sera la commission qui sera le forum principal et le représen-
tant de tout le monde. Nous comptons donc sur le Conseil d’Etat pour qu’il y
ait consultation avant la nomination.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Il est évident que l’on ne peut pas consulter toutes les
communes pour désigner des représentants des communes, mais pour les
représentants de l’action sociale privée, nous allons privilégier à l’avenir
l’office social neuchâtelois comme porte-parole et représentant des milieux
privés de l’action sociale. C’est à travers lui que nous allons consulter et que
nous allons solliciter un certain nombre d’organisations. Mais il n’est pas
question en tout cas que ce soit le Conseil d’Etat, de lui-même, qui fasse le
choix. On fera en sorte que les personnes qui représenteront les milieux pri-
vés soient vraiment les porte-parole des milieux privés et non pas ce que
l’on pourrait peut-être penser les porte-parole du Conseil d’Etat.

Article 10. – Adopté.

Articles 11 et 12. – Adoptés.

Articles 13, 14 et 15. –

Le président : – Aux articles 13, 14 et 15, nous sommes en présence d’amen-
dements du groupe libéral-PPN.

Mme Violaine Barrelet : – Permettez-nous de présenter les commentaires des
amendements aux articles 13 et 14 dans leur ensemble. Il s’agit en effet d’un
remodelage de cette section concernant l’organisation des communes en
matière d’action sociale.

Comme nous l’avons déjà annoncé hier dans nos commentaires généraux,
nous demandons au Conseil d’Etat et au Grand Conseil d’assouplir quelque
peu la loi en donnant aux communes plus de responsabilité, plus de liberté
et de marge de manœuvre dans l’organisation de leur action sociale. Les
communes ont le devoir de répondre aux personnes qui sont dans le besoin
et qui sont domiciliées dans leur commune par les articles 20 et 22. Notre
amendement à l’article 13 est donc le suivant : 

640 SÉANCE DU 25 JUIN 1996

Action sociale



Note marginale : Tâches des communes

Art. 13 Les communes prennent les dispositions nécessaires pour que
les personnes dans le besoin dont elles ont la charge, selon les articles 20
et 22, bénéficient de l’aide sociale prévue par la présente loi.

Cela sous-entend qu’elles peuvent s’organiser soit en ayant recours à un 
service social à proprement parler si elles ont suffisamment de dossiers à
traiter, soit qu’elles utilisent des personnes compétentes à l’intérieur de leur
commune en recourant si nécessaire à des institutions privées ou publiques
par le biais du service social de l’Etat si elles estiment avoir peu de cas de
demandeurs.

Notre amendement à l’article 14 est de la teneur suivante :

Note marginale : Collaboration

Art. 14 1 Les communes peuvent se grouper pour accomplir leurs
tâches et, notamment, créer des services sociaux intercommunaux.

2 Elles peuvent également recourir à des structures ou à des organismes
existants publics ou privés.

A cette occasion, nous aimerions revenir sur le tableau des pages 68 et 69 du
rapport (pp. 601 et 602 du BGC). Comme relevé dans ce tableau, certaines
petites communes ont peu de cas sociaux et nous aimerions attirer votre
attention pour vous dire que 28 communes sur 62 ont seulement annoncé
en 1995 entre 0 et 5 cas d’assistance, notamment : Thielle-Wavre : 2 ; Enges : 3 ;
Lignières : 0 ; Rochefort : 4 ; Brot-Dessous: 0 ; Fresens : 0 ; Montalchez : 0 ;
Vaumarcus : 0 ; Boveresse : 2 ; La Côte-aux-Fées : 1; Les Bayards : 2 ; Chézard-
Saint-Martin : 3 ; Villiers : 0 ; Le Pâquier : 0 ; Fenin-Vilars-Saules : 0 ; Fon-
taines : 3 ; Engollon: 0 ; Fontainemelon: 4 ; Boudevilliers : 1; Valangin : 3 ;
Coffrane: 5 ; Montmollin : 5 ; Le Cerneux-Péquignot : 0 ; La Brévine : 2 ; La
Chaux-du-Milieu : 0 ; Broz-Plamboz: 0 ; Les Planchettes : 1; La Sagne: 4.

Nous nous excusons pour cette énumération, mais elle mérite quand même
qu’on la souligne. Ces petites communes doivent-elles obligatoirement,
selon cette nouvelle loi, avoir un service social doté du personnel qualifié
nécessaire ou doivent-elles obligatoirement se regrouper pour créer un ser-
vice social intercommunal? Ne peuvent-elles plus résoudre elles-mêmes
leurs quelques cas par l’intermédiaire d’un conseiller communal compétent
ou d’une personne compétente de l’administration qui, au besoin lors de cas
compliqués, pourra recourir au service social de l’Etat et à toutes les institu-
tions privées existantes?

Pour les communes de moyenne et grande importance qui ont déjà un 
service social, point n’est besoin que l’Etat leur impose, comme il est dit à la
page 37 du rapport (p. 570 du BGC), le nombre de postes et précise ce qu’il
faut entendre par qualification professionnelle, car il stipule juste avant, 
dans son commentaire, que l’organisation de l’aide sociale est l’affaire des
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communes. Nous pensons que c’est aux communes d’estimer le nombre de
personnes et la qualification professionnelle qu’elles en exigent pour leurs
services sociaux, d’autant plus que la charge administrative de cette organi-
sation émarge à leurs comptes de fonctionnement.

Bien consciente que les problèmes dans le domaine social sont devenus
compliqués par l’imbroglio des services et institutions concernés aux
niveaux fédéral, cantonal et communal et qu’ils doivent être assumés par
des personnes compétentes, nous pensons néanmoins que les communes
sont compétentes pour organiser et veiller à la bonne marche de leur action
sociale au plus près de leur conscience.

Nous vous demandons donc de soutenir nos amendements par solidarité et
par témoignage de confiance envers les communes qui ont parfois l’impres-
sion de perdre leur raison d’exister par rapport à l’Etat.

Nous précisons encore que, pour des raisons techniques et pour ne pas
changer toute la numérotation de la loi, nous avons déposé un amendement
visant à recréer un nouvel article 15 spécialement pour la création d’une
éventuelle commission comme prévue à l’article 14, alinéa 2. Il est de la
teneur suivante :

Note marginale : Commission

Art. 15 Les communes peuvent instituer une commission de l’aide ou
de l’action sociale.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Mme Violaine Barrelet a raison, les articles 14 et 15 –
nous ne parlons pas de l’article 13 – sont des articles essentiels de la loi et
c’est tout un esprit de la loi que vous changez si vous les modifiez. Nous en
donnons témoignage au groupe libéral-PPN.

Nous n’avons pas voulu, nous l’avons dit lors du débat d’entrée en matière,
marquer une méfiance vis-à-vis des communes. Lorsque vous terminez
votre intervention en disant que c’est par solidarité, témoignage de
confiance envers des communes, qu’il ne faut pas accepter les services
sociaux intercommunaux, nous devons dire, Madame, que nous faisons
plus confiance aux communes que vous puisque nous pensons que pour
faire cette action-là, les communes doivent se regrouper.

Nous prenons à témoin tous les membres de la commission qui discutent de
la loi sur les communes. Mais, Madame, que n’avons-nous pas entendu
dans cette commission où l’on disait : «Mais les communes doivent se
regrouper, les communes doivent agir de concert, etc.» Nous leur avons dit :
«Attendons la discussion sur les services sociaux intercommunaux et vous
verrez que ce n’est pas aussi facile que cela.» Nous sommes en plein
dedans. Dès lors, ce que le Grand Conseil doit décider aujourd’hui, ce n’est
pas de savoir si ce sont des assistants sociaux qui doivent s’occuper de
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l’action sociale, nous avons dit qu’il y a plein de personnes compétentes 
qui ne sont pas assistant social. Mais nous pensons qu’il doit y avoir, par
région – nous n’avons pas dit par district –, une ou peut-être deux personnes
auxquelles des femmes et des hommes puissent s’adresser en sachant
qu’ils seront reçus non pas par des personnes non compétentes que l’on
aurait ailleurs mais par des personnes qui connaissent bien le réseau social
neuchâtelois et en sachant aussi que ces personnes sauront immédiatement
où s’adresser.

Nous vous avons parlé de la nouvelle loi fédérale sur l’assurance-chômage
(LACI). Vous vous représentez mal, Madame, les problèmes auxquels nous
allons devoir faire face! L’employée ou l’employé d’administration des
Bayards est, pensons-nous, parfaitement compétent. Mais nous ne sommes
pas sûr qu’il sera compétent pour savoir à qui il doit adresser une personne
qui, à un moment donné, a dérapé, se met à déraper, n’a plus de travail ou
est dans une situation difficile. Le but de cela, c’est que l’on ait une porte à
laquelle on peut aller frapper. Vous nous direz qu’il n’y a qu’à aller frapper à
la porte de l’Etat. Non. On a fait allusion à l’effet de proximité, n’est-ce pas?
Les communes par exemple des Verrières ou des Bayards pourraient
demander à une institution sociale existante à Fleurier de faire éventuelle-
ment fonction de service social intercommunal. Il y a plein de possibilités. Il
n’y a pas besoin de recréer des choses, mais il faut au moins qu’une per-
sonne qui est tout d’un coup dans la détresse puisse aller taper à une porte
qui ne soit pas forcément celle de l’administrateur communal. Il y a parfois
de la pudeur, et il y en a souvent, chez des gens qui sont en difficulté. C’est
aussi cette possibilité de pouvoir frapper à une porte sans étaler ses affaires
au niveau de la commune qui doit être instituée. Dans les petites communes
auxquelles vous avez fait allusion, Madame, il ne doit pas être facile pour
quelqu’un qui a un peu de difficulté d’aller à l’administration communale et
de dire à l’administrateur ou au conseiller communal aussi compétent 
soit-il : «Voici mes problèmes, j’aimerais vous les exposer et c’est à vous de
décider.» C’est l’idée que nous avons inscrite dans cette loi et c’est l’idée que
nous demandons au Grand Conseil de soutenir.

Madame, vous avez cité les communes de Fresens et de Montalchez. Nous
regrettons, ces communes ont réussi et ont été d’accord de s’associer avec
les autres communes de la Béroche et avec Bevaix pour engager un demi-
poste – paraît-il que ce serait à 70% – d’assistant social. Les communes de
Fresens et de Montalchez, nous pensons qu’on peut leur faire confiance,
elles ont de bonnes autorités et elles ont estimé que ce serait mieux de se
regrouper pour avoir quelqu’un qui écoute les gens et qui peut prendre des
dispositions quand cela est nécessaire.

Dès lors, nous sommes d’accord avec votre formulation de l’article 13. En
revanche, nous ne pouvons nous déclarer d’accord avec vos amendements
aux articles 14 et 15 parce que, encore une fois, nous serons souple avec 
les communes et nous n’allons pas les martyriser avec cela. Mais il y a 
une grande majorité de communes qui sont tout à fait d’accord avec les 
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dispositions que nous proposons et, nous ne savons pas pourquoi,
quelques communes, même si elles ont peu de cas à discuter, ne se solidari-
seraient pas avec les autres.

Les transports publics passent même lorsqu’il n’y a pas de monde aux arrêts
de bus, mais on est bien content de les avoir en d’autres circonstances. C’est
une organisation un petit peu différente que l’action sociale, mais il ne nous
semble pas que ce soit si contraignant et que ce soit si coûteux. C’est aussi
un signe que le Grand Conseil peut donner qu’il faut se regrouper pour 
exercer un certain nombre de choses. On le fait pour les centres de santé,
nous ne savons pas pourquoi on ne pourrait pas le faire ici pour l’action
sociale. Encore une fois, il y a là une question de principe et le Conseil d’Etat
défend le principe qu’il a développé dans l’ensemble de ce rapport parce
que, nous vous l’avons dit, c’est un autre état d’esprit que l’on voudrait créer
et nous demandons au Grand Conseil de défendre cet état d’esprit.

Mme Isabelle Opan-Du Pasquier : – Il est vrai que l’on est là au cœur du débat.
Il faudrait quand même bien s’entendre. Nous ne sommes pas contre le
regroupement des communes et nous pensons qu’en effet, l’exemple des
communes de Fresens et de Montalchez est excellent dans le sens qu’elles
n’ont pas eu besoin d’une loi pour se regrouper avec les autres. Pour 
commencer, elles ont déclaré qu’elles n’avaient pas besoin de la fraction 
de demi-poste qui leur reviendrait mais, par solidarité avec les autres,
puisqu’elles font partie d’une même équipe, elles se sont rejointes et elles
n’ont pas eu besoin d’une loi pour les y obliger.

Nous ne sommes donc pas contre l’éventualité d’un regroupement, au
contraire. Nous ne sommes pas contre la création, selon les besoins, d’un
service doté de personnes compétentes. Nous ne sommes pas contre le fait
qu’il faudra bien payer les personnes qui se chargent de l’action sociale et
que c’est la part des communes. Ce qui nous dérange, c’est qu’une fois
qu’on a mis toutes ces bonnes idées ensemble, elles sont à la charge des
communes. Le commentaire au deuxième paragraphe de la page 37 (p. 570
du BGC) est vraiment extrêmement contraignant : il dit qu’au fond, les 
communes paient mais que c’est l’Etat qui leur dira comment elles doivent
faire. C’est ce commentaire qui nous dérange.

Nous aimerions vous citer la réponse d’une des communes qui avait
quelques réticences sur ce point-là et qui dit : «Encore une fois, nous aurions
le désagréable sentiment d’être placée devant le fait accompli et de n’avoir à
gérer qu’une facture cantonale. De ce fait, le travail de l’autorité communale
sera une nouvelle fois dévalué et sa capacité de résoudre ses problèmes
ignorée.» Nous avons eu, au cours de l’hiver, un très intéressant contact
avec les communes et, pour nous, ce qu’il est ressorti de ce contact avec les
conseillers communaux, c’est quelque part leur découragement devant le
fait qu’on leur enlève des responsabilités. On sait qu’il est difficile de trouver
des conseillers communaux. En fait, on leur dit tout ce qu’ils doivent faire au
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lieu de laisser travailler leur sens des responsabilités et leur imagination
alors qu’ils demandent des responsabilités. Nous aimerions qu’ils puissent,
en pleine responsabilité, créer le service social qu’ils désirent en collabora-
tion avec leurs collègues si nécessaire. C’est pour cela que nous avons voulu
assouplir la loi par ces trois articles 13, 14 et 15 qui forment un tout, et nous
pensons personnellement que les communes se rallieront à la solution pro-
posée, mais il nous dérange que nous, membres du Grand Conseil, nous les
y obligions. Nous ne sommes pas éternels, le Conseil d’Etat n’est pas éternel
non plus, et chacun doit assumer ses responsabilités.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et des
affaires sociales : – Nous ferons juste une remarque, Madame. Nous sommes
dans le domaine social, de l’action sociale. Vous avez dit que les communes
ne veulent plus gérer une facture cantonale. Nous nous excusons, nous regar-
dons les conseillers communaux des villes du Locle, de Neuchâtel et de La
Chaux-de-Fonds qui, à elles seules, font 75% ou 80% de « la facture sociale»
de ce canton. Nous ne pensons pas qu’ils ont l’impression de payer ou de
gérer la facture cantonale. S’il y a un secteur où les communes sont
aujourd’hui – et demain encore, Madame, avec cette loi aussi – très libres
dans l’appréciation des faits, c’est bien tout le secteur et c’est normal parce
que ce sont elles qui connaissent le mieux l’environnement dans lequel vivent
leurs administrés. Il faut créer cette porte qui est peut-être parfois différente
de celle du Conseil communal ou de l’administrateur communal, comme il
doit y avoir les portes des services sociaux privés lorsque l’on ne veut pas
venir frapper à la porte de l’Etat et que l’on préfère aller taper à la porte du
Centre social protestant ou à celle de Caritas. C’est cela aussi le problème
social. Cela ne doit pas être simplement une affaire «d’Etat». Dès lors, c’est
cela que nous voulons et c’est cela que nous vous demandons de soutenir.

M. Charles Häsler : – Nous sommes alors parfaitement d’accord. Par la
rédaction différente que nous proposons, c’est bien une certaine modifica-
tion de l’esprit de la loi que nous visons. Cette loi, et nous l’avons déjà dit 
à plusieurs reprises, est beaucoup trop rigide dans ses modalités d’appli-
cation. Nous ne contestons pas le contenu de cette loi, nous ne contestons
pas son utilité, même sa nécessité, mais nous ne pouvons pas nous rallier
au mode de fonctionnement tel qu’il est proposé. Ce mode de fonctionne-
ment nous paraît particulièrement lourd et rigide et, cela a été dit, le com-
mentaire à l’appui de cette loi définit clairement les compétences, c’est bien
le Conseil d’Etat qui va déterminer le nombre de professionnels à engager et
la qualification de ces derniers.

Nous ressentons, à travers ce rapport – et ce n’est pas une critique, mais une
constatation –, que, finalement, c’est un rapport qui a été élaboré par un ser-
vice de l’Etat, qui a été élaboré sur la base de ce qui se passe déjà dans les
communes qui disposent de services sociaux, donc dans un contexte bien
particulier, et nous le comprenons très bien puisque le représentant du
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Conseil d’Etat vient de dire que 75% des cas concernés par cette loi se 
trouvent dans les villes. Cependant, il ne faut quand même pas oublier que
plus de la moitié des communes dans notre canton – 33 sur 62 – ont une
population de moins de 1000 habitants. Nous pensons que ce sont ces 
spécificités-là dont il faut tenir compte dans l’application de la loi en modu-
lant quelque peu l’obligation qui est faite aux communes de prendre des dis-
positions très claires.

Nous dirons, en caricaturant quelque peu il est vrai, qu’avec cette loi, on met
en place une structure de multinationale dont on veut imposer l’application
aux PME voire aux artisans indépendants.

Nous dirons encore que, contrairement aux affirmations du représentant du
Conseil d’Etat, nous pensons quand même que dans les petites communes,
l’administrateur, voire un conseiller communal, n’est pas n’importe qui. Ce
sont des personnes qui sont proches de la population, qui connaissent
même souvent les problèmes avant que les personnes ne s’approchent
d’eux et qui sont, à nos yeux, parfaitement à même de conseiller les per-
sonnes et de les orienter de manière suffisamment précise. Nous en voulons
pour preuve le type de problèmes qui sont traités de manière prioritaire dont
la liste figure en page 62 du rapport (p. 595 du BGC). Ce sont des problèmes
de chômage d’abord, de demande d’AI en cours, de carence de la parenté,
de défaut de gain, ce sont des problèmes, à notre avis, qui sont tout à fait
maîtrisables en tout cas dans leur phase initiale par ces personnes travaillant
au sein des communes. Ce ne sont pas, et bien heureusement d’ailleurs – et
cela a été relevé hier par la représentante du groupe des petits partis –, les
cas lourds de toxicomanie qui sont prépondérants dans cette aide et dans
cette action sociale telle qu’elle est nécessaire.

De plus, nous dirions que notre position est également confortée au vu des
résultats des consultations qui ont été faites puisque l’on voit en page 30 du
rapport (p. 563 du BGC) que, pour les communes de moins de 1000 habi-
tants, près de la moitié d’entre elles sont défavorables ou sceptiques quant à
la création de services sociaux tels qu’ils sont présentés, c’est donc quand
même significatif. Nous voyons aussi en page 73 du rapport (p. 606 du
BGC), annexe 9, qu’en ce qui concerne cette création de services sociaux, un
grand nombre d’institutions ou d’offices y sont favorables à l’exception des
sociétés d’administrateurs et des groupements de communes du Littoral.
Donc, cela a quand même une signification dans la diversité d’approche que
peuvent avoir les communes vis-à-vis du mode de fonctionnement prévu
par cette loi d’action sociale.

Nous dirons donc en conclusion que la proposition que nous faisons reste
ferme quant aux obligations des communes d’assumer leurs tâches au plan
de l’action sociale, mais notre proposition reste suffisamment souple pour
pouvoir être adaptée aux besoins diversifiés, comme le montre d’ailleurs le
passage du rapport figurant en page 9 (p. 542 du BGC) et qui différencie
aussi les réponses apportées par les communes consultées.
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M. Gilles Attinger : – Nous avons écouté attentivement les réponses que le
conseiller d’Etat Francis Matthey a données tout à l’heure à notre représen-
tante, Mme Violaine Barrelet, à ce sujet.

Nous devons dire qu’il y a une chose qui nous étonne, Monsieur Francis
Matthey, dans votre argumentation, c’est quand vous prenez l’exemple des
villes pour, au fond, étayer votre démarche en disant que cela fonctionne
bien comme cela et que vous n’avez pas le sentiment d’imposer aux villes
quoi que ce soit. Ce ne sont pas les villes qui nous préoccupent, ce sont 
les 59 autres communes. Nous ne croyons pas savoir que vous avez été
conseiller communal ailleurs que dans la commune de La Chaux-de-Fonds
et vous n’avez pas vécu ce qu’ont vécu et ce que vivent aujourd’hui les
conseillers communaux de nos 59 communes. Il est difficile aujourd’hui de
trouver des conseillers communaux. Pourquoi? Cela a été dit tout à l’heure,
simplement parce que, de plus en plus, les conseillers communaux ont le
sentiment de perdre complètement leur responsabilité. On leur mâche tout
et on diminue la qualité et l’intérêt du travail de conseiller communal. C’est
la raison pour laquelle vous faites une erreur, Monsieur le conseiller d’Etat,
de vouloir imposer aux communes le système que vous préconisez.

Nous aimerions dire une deuxième chose. Il y a, pensons-nous, deux ou
trois ans, ici même, nous avons posé une question au sujet de la politique de
la Confédération relative aux obligations faites aux institutions privées pour
enfants, il s’agissait de Dombresson. Nous sommes membre de ce conseil
de surveillance, vous le savez, nous nous sommes battu avec d’autres, y
compris votre collègue conseiller d’Etat qui préside à cette commission de
surveillance, parce que la Confédération voulait nous imposer deux édu-
cateurs supplémentaires à Dombresson alors que personne ne le demandait
et que personne n’en avait besoin. Dombresson fonctionnait fort bien sans
ces deux éducateurs mais, simplement, à cause de quotas ridicules imposés
par la Confédération, nous avons dû – tant mieux pour ces deux nouveaux
éducateurs, nous ne le discutons pas – engager ces deux éducateurs pour
respecter des quotas, les mêmes genres de quotas que le Conseil d’Etat
nous propose pour cette loi ou à peu près. Les communes ne pourront pas
discuter, elles devront se plier aux exigences imposées par la loi. Nous trou-
vons que cela n’est pas normal et c’est la deuxième raison pour laquelle
nous souhaitons que le Conseil d’Etat ne fasse pas, dans le canton de
Neuchâtel, ce qu’il reproche à la Confédération.

Troisième point : nous aimerions encore souligner, parce que nous croyons
que le message n’a pas très bien passé, Monsieur le conseiller d’Etat, 
que l’article 13 dit bien que les communes prennent les dispositions. C’est
clair, elles les prennent, elles respectent la présente loi, mais après, elles
peuvent... elles peuvent faire tout ce qu’elles veulent, elles peuvent se 
grouper, elles peuvent le faire elles-mêmes, elles peuvent faire appel à des
institutions privées, c’est cela la responsabilité que nous voulons laisser aux
Conseils communaux.
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M. Fernand Cuche: – Nous aimerions revenir très brièvement sur les compé-
tences des conseillers communaux et des administrateurs communaux. Le
rapport que nous soumet le Conseil d’Etat dit bien toute la complexité de
répondre de façon adéquate aux personnes qui demandent aujourd’hui une
aide sous une forme ou sous une autre et nous croyons que par rapport à
cette complexité, notre sentiment est plutôt inverse à celui des porte-parole
du groupe libéral-PPN. Nous, nous rencontrons plutôt des conseillers com-
munaux sur les affaires et les questions sociales qui sont plutôt dépassés
par la situation. Nous croyons que les intentions du Conseil d’Etat vont dans
le sens de mieux répondre à une attente d’un certain nombre de conseillers
communaux et d’administrateurs de communes que de les empêcher de
mener des initiatives. D’ailleurs, la loi qui nous est proposée ne va pas dans
le sens de leur interdire de prendre un certain nombre d’initiatives et nous,
nous ne ressentons pas le texte de loi, les articles concernés, comme un
interventionnisme exagéré de l’Etat, mais, au contraire, comme un cadre fort
et un peu avant-gardiste par rapport à la complexité face à laquelle seront
placés les responsables communaux.

M. Francis Berthoud: – Le débat qui a lieu maintenant n’est pas tout à fait
celui que nous attendions. Nous avons l’impression qu’il y a eu comme un
dérapage. Nous venons d’entendre M. Gilles Attinger insister sur le fait que,
par l’article 14 proposé par le groupe libéral-PPN, on ne contraignait 
personne puisque l’on dit : «Les communes peuvent...» Mais si l’on regarde
attentivement cet article 14 et qu’on le compare à l’article 15 de la loi qui
vous est proposée, c’est très exactement le même. Donc, au niveau de la
contrainte, il n’y a pas de contrainte supérieure dans la loi par rapport aux
amendements du groupe libéral-PPN. Ce que le groupe libéral-PPN veut
faire, c’est supprimer le premier alinéa de l’actuel article 14, c’est-à-dire que
l’on met en cause le problème de la dotation en personnel qualifié. Alors là,
vraiment, nous ne comprenons pas parce qu’on a dit clairement que les 
problèmes s’étaient grandement complexifiés, qu’avec la nouvelle loi sur le
chômage, ils vont encore se complexifier, et si l’on veut être efficaces,
notamment dans la proposition de contrats d’insertion et, jusqu’à présent,
nous n’avons pas connaissance qu’un conseiller communal, d’ailleurs 
non plus les assistants sociaux des grandes villes, ait une grande expérience
de ces contrats d’insertion. Les assistants sociaux des grandes villes devront
apprendre le plus rapidement possible à bien manier cette matière et 
nous doutons que les gens qui, dans les petites communes, font le travail
dans les services sociaux actuellement puissent avoir le temps d’acquérir les
compétences nécessaires dans ce domaine-là. C’est pourquoi il faut 
vraiment tenir à cet élément de qualification des personnes qui devront faire
ce travail.

Nous rappelons pour mémoire que nous avons dit dans le débat d’entrée 
en matière que le recours à un personnel qualifié donne tout de même 
certaines autres garanties, c’est-à-dire la garantie de la confidentialité et la
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garantie de l’égalité de traitement. Nous vous promettons que l’expérience
qu’ont les services sociaux privés qui sont consultés par des gens venant de
certaines communes nous oblige à constater qu’actuellement, trop souvent,
cette confidentialité et cette égalité de traitement ne sont pas respectées.

Mme Elisabeth Berthet : – La suppression de l’alinéa 1 de l’article 14 qui est
proposée par le groupe libéral-PPN enlève en fait une des bases essentielles
du présent rapport. Nous croyons que – cela a déjà été dit dans cette
enceinte – l’augmentation et la complexité de tous les problèmes qu’ont les
personnes qui s’adressent aujourd’hui aux services sociaux rendent vérita-
blement la tâche extrêmement difficile. Ce que nous oublions peut-être, c’est
que jusqu’à ce jour, la politique de distribution n’obligeait pas les assistants
sociaux d’aller jusqu’au bout de l’analyse des problèmes et il suffisait 
souvent de savoir quels étaient les moyens financiers dont disposaient les
personnes pour pouvoir leur apporter l’aide qui leur était demandée. C’est
cet esprit de la loi qui est totalement changé par l’introduction des pro-
grammes d’occupation parce que, cette fois, les personnes qui travaillent
dans les services et qui reçoivent les personnes doivent analyser vraiment
tout le cursus personnel pour pouvoir apporter une réponse adéquate au
problème. Analyser jusqu’au fond un problème veut dire aller jusqu’à 
parfois l’intimité des personnes et, ici, nous touchons le respect même de la
personne qui s’adresse à un service social. Cette notion-là, à notre avis, doit
absolument entrer dans notre façon de travailler et de comprendre pourquoi
le recours à un personnel qualifié est absolument nécessaire.

Comme nous l’avons déjà dit, la mise en vigueur des programmes de 
réinsertion nous oblige à travailler d’une façon fondamentalement différente
de ce qui a été fait jusqu’à maintenant et, comme vient de le dire M. Francis
Berthoud, les assistants sociaux des services aujourd’hui ne sont pas 
habitués à cela et doivent aussi l’apprendre. Néanmoins, à notre avis, la 
qualification professionnelle est un des facteurs clés de cette loi et nous ne
pouvons pas, pour cette raison, accepter la suppression de l’alinéa 1 de
l’article 14. Nous croyons que nous ne sommes pas au bout des change-
ments ni sociaux ni économiques.

Nous aimerions aussi donner une petite explication à Mme Violaine Barrelet
qui a parlé des tableaux qui concernent les cas d’assistance des années
1993, 1994 et 1995. Mme Violaine Barrelet n’a parlé que de l’année 1995, mais
quand on prend les trois tableaux, on voit très bien qu’il n’y a, comme nous
l’avons dit hier, que huit communes qui, dans les trois dernières années,
n’ont pas eu de cas. Les autres communes ont eu peut-être une année deux,
trois, quatre ou cinq cas, une commune a eu même jusqu’à quatorze cas et,
une année après, plus rien. Nous croyons donc que la variation se trouve
dans tout le canton et que l’on ne peut pas seulement tenir compte de ce qui
se passe une année précise. Nous croyons que l’explication qu’a donnée 
M. Francis Matthey tout à l’heure des raisons de ces articles et l’esprit de
cette loi, à notre avis, doivent être respectés.
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La proposition faite par le groupe libéral-PPN de changer l’article 13 ne nous
pose aucun problème parce qu’elle respecte tout à fait le sens du rapport.
Cependant, nous répétons que nous n’acceptons pas la suppression de 
l’alinéa 1 de l’article 14. Le reste de la rédaction des articles 14 et 15
n’apporte strictement aucun changement, car il vise simplement à sup-
primer l’obligation d’avoir du personnel qualifié. Nous ne pouvons donc pas
entrer en matière pour cette suppression, car elle est essentielle dans l’esprit
de cette loi.

M. Jean-Jacques Delémont : – Nos collègues libéraux-PPN voient, dans cette
loi, un machin, dirions-nous, une grande artillerie législative, une densité
normative peu acceptable et il est vrai que c’est une question que l’on peut
se poser aujourd’hui à propos de n’importe quelle loi.

Cela étant dit, il nous paraît que le débat que nous avons aujourd’hui n’est
pas un débat sur le partage des tâches, le partage des compétences, sur la
question de savoir si des conseillers communaux sont dépossédés et
dépouillés d’une partie de leur pouvoir ou de leurs prérogatives. C’est une
véritable loi sociale, c’est une véritable loi anticipatrice sur quelque chose
qui va encore arriver, qui est à arriver et dont personne ne mesure
aujourd’hui encore les conséquences, c’est l’augmentation de toute une
série de populations. Cette précarisation est inscrite dans les faits puisqu’il
n’est de jour où l’on entende, que ce soit dans les administrations publiques
ou dans les entreprises privées, des restructurations qui toutes conduisent
exactement aux mêmes effets, aux mêmes conséquences, à savoir des dimi-
nutions d’emplois. Nous ne sommes pas, Mesdames et Messieurs, dans une
crise, nous sommes probablement, mais qui peut l’affirmer de façon cer-
taine, dans une véritable mutation et, en ce sens-là, beaucoup d’experts sont
d’accord. C’est une loi qui permet, en tout cas provisoirement, d’anticiper un
tout petit peu cette mutation. Elle demande simplement une certaine profes-
sionnalisation. Dès lors, nous nous étonnons de cette réaction – mais nous le
disons très gentiment – lorsqu’on se préoccupe particulièrement de nou-
velles gestions publiques. Eh bien on en a un superbe exemple ici d’applica-
tion de nouvelles gestions publiques. Le principe de la nouvelle gestion
publique, c’est précisément de mettre au centre des préoccupations le
consommateur, l’utilisateur. Dans cette loi, qui est l’utilisateur de ces presta-
tions? Eh bien, c’est précisément l’ensemble de ces populations précarisées
qui ne seront à l’évidence pas en diminution.

Dès lors, Mesdames et Messieurs, soyons sérieux trente secondes. Ce n’est
pas faire injure au personnel communal, aux conseillers communaux, aux
personnes qui s’occupent de ces cas-là que dire qu’ils n’ont pas les compé-
tences requises pour s’occuper véritablement de populations précarisées?
Des populations précarisées, c’est qui? Ce sont des personnes qui n’ont plus
les médiations et qui ne savent plus ce qu’est une compétence communale,
une compétence cantonale. Une population précarisée, c’est celle qui a
perdu tous les instruments ou la mise en œuvre des instruments capables
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de gérer sa vie quotidienne. Nous croyons que cela demande un certain 
professionnalisme, une certaine professionnalisation et c’est la raison pour
laquelle ce n’est pas simplement redonner, répartir d’autres compétences,
mais c’est, à notre sens, un point central de cette loi qu’il convient de
défendre.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Nous n’allons pas allonger le débat. Simplement,
nous désirons répondre à M. Gilles Attinger parce que nous n’aimerions pas
qu’il croie que l’on prône ailleurs ce que l’on ne fait pas ici. C’est la raison
pour laquelle la page 72 du rapport (p. 605 du BGC) est claire. Nous vous
prions de lire le titre qui est bien «répartition provisoire et purement indi-
cative». Pourquoi avons-nous fait cette répartition provisoire et purement
indicative? C’est parce qu’une des questions sur laquelle le Grand Conseil, à
juste titre, voulait avoir une réponse, c’est combien cela coûte? En fonction
de ce qui se fait actuellement dans ce canton, pas simplement dans les trois
villes, nous avons essayé de voir ce que cela pouvait représenter, pour l’Etat
et pour les communes aussi. On a vu que ce n’était quand même pas un
drame ce que nous proposions au niveau de l’engagement du personnel.
D’ailleurs sur le nombre de personnes indiquées, il y en a déjà qui ont été
engagées. Cela sera donc encore moins élevé que cela.

Nous pouvons donc vous assurer, et nous ne le disons pas pour que le
groupe libéral-PPN prenne une autre position, que nous n’allons pas,
comme un éléphant dans un magasin de porcelaine, appliquer cette loi de
façon rigide. Depuis que nous avons repris les affaires sociales, s’il y a un
domaine dont nous commençons à comprendre à la fois la sensibilité, la
susceptibilité aussi, c’est bien ce domaine-là. Cela est sûr et les personnes
des services sociaux qui travaillent déjà aujourd’hui avec les communes
savent très bien comment il faut agir.

Cependant, vous avez abordé un problème plus important, qui a été soulevé
au sein de la commission «Loi sur les communes»: c’est le travail des
conseillers communaux, leur motivation, etc. Alors là, on peut en parler
longtemps. Qu’est-ce qui est plus intéressant pour un conseiller communal?
Est-ce de regarder le dossier d’une personne pour savoir si l’on intervient ou
si l’on n’intervient pas au niveau financier, puisque c’est essentiellement le
problème financier qui inquiète une petite commune? Ou est-ce de partici-
per, dans une région, à une réflexion sur la politique sociale, la politique de
réinsertion puisque les communes pourront proposer des programmes de
réinsertion et prendre des initiatives? Mais pour pouvoir prendre des initia-
tives, il faut être regroupé et avoir une réflexion un tout petit peu plus large
que sa propre limite communale. Lors de la dernière assemblée de l’office
social neuchâtelois, nous avons entendu des rapports de collègues vaudois
et fribourgeois sur des expériences de services sociaux intercommunaux.
Quand vous les entendiez, cela donnait plus d’enthousiasme de travailler en
groupe que de travailler chacun dans son coin.
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Voilà, nous ne réussirons pas à vous convaincre parce que vous ne voulez
pas être convaincu, mais il y a véritablement un autre esprit que l’on doit
amener et nous aimerions bien que vous le compreniez.

M. Gilles Attinger : – Monsieur le conseiller d’Etat, nous vous remercions
d’avoir répondu à ces questions que nous estimons essentielles. Nous
ferons tout de même une petite précision au sujet des «quotas». Vous dites,
en page 37 du rapport (p. 570 du BGC) : «Nous soulignons cependant que si
l’organisation de l’aide sociale au niveau communal est l’affaire de la com-
mune...» – très bien – «..., le Conseil d’Etat précisera dans le règlement
d’exécution ce qu’il faut entendre par personnel qualifié nécessaire, notam-
ment en ce qui concerne la qualification professionnelle et le nombre de
postes.» D’après les commentaires, le nombre de postes sera donc imposé.

Deuxième point : nous n’aimerions pas avoir passé pour un antirégionaliste.
Nous avons aussi été conseiller communal, comme beaucoup d’autres dans
cette salle, et nous avons même eu l’honneur de présider le groupement des
communes du Littoral, et Dieu sait si nous sommes favorable à ces regrou-
pements depuis fort longtemps. Il y a eu beaucoup d’exemples dans le 
canton et dans le haut du canton, ce n’est donc pas une affaire de désintérêt
au régionalisme, c’est simplement laisser librement les communes s’orga-
niser régionalement en fonction des problèmes qui se posent et non pas leur
imposer une façon de travailler. C’est tout ce que nous voulions dire.

Mme Isabelle Opan-Du Pasquier : – Nous prenons la parole pour préciser,
parce que de temps en temps, on est en train de nous faire dire ce que nous
n’avons pas dit. Que nos amendements passent ou non, nous voterons la 
loi parce que l’esprit qui préside à cette loi, la pensée qui la mène, nous la
soutenons. Ce que nous défendons ici, c’est l’autonomie communale. Si ce
message ne passe pas, eh bien il ne passera pas, mais nous voterons la loi.

Article 13. –

Le président : – Vous avez discuté globalement des amendements aux
articles 13, 14 et 15 alors que nous étions à l’article 13. Nous avons cru 
comprendre que l’amendement du groupe libéral-PPN à l’article 13 n’était
pas combattu, contrairement aux deux autres. Nous estimons donc que
l’amendement du groupe libéral-PPN à l’article 13 est accepté.

Article 13. – Adopté.

Article 14. –

Le président : – Nous allons nous prononcer sur l’amendement du groupe
libéral-PPN à l’article 14 qui, lui, est combattu.

On passe au vote.
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L’amendement du groupe libéral-PPN à l’article 14 est refusé par 53 voix

contre 38.

Article 14. – Adopté.

Article 15. –

Mme Violaine Barrelet : – Nous retirons notre amendement à l’article 15 
qui n’a plus sa raison d’être vu que toute l’organisation communale était
fonction de notre amendement à l’article 14.

Le président : – Nous prenons note que l’amendement du groupe libéral-

PPN à l’article 15 est retiré.

Article 15. – Adopté.

Article 16. –

Le président : – A cet article 16, le groupe radical a déposé l’amendement 
suivant : «Le Conseil d’Etat assure la coordination interdépartementale de 
la politique sociale et la coordination de l’action sociale publique et privée.»

Mme Elisabeth Berthet : – A l’article 16, nous estimons que la coordination est
un des points très importants de cette loi. Nous estimons par conséquent
que le mot «veille» devrait changer et être remplacé par le mot «assure».
Nous nous sommes rendu compte que nous avons fait une petite erreur
dans la rédaction de cet article et nous le sous-amendons. Nous vous lisons
donc l’article 16 tel que nous le proposons: «Le Conseil d’Etat assure la
coordination interdépartementale de la politique sociale et veille à la coordi-
nation de l’action sociale publique et privée.»

Nous croyons que le Conseil d’Etat ne pourrait pas assurer la coordination
de l’action sociale et privée. Nous vous proposons donc d’accepter notre
sous-amendement.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Le Conseil d’Etat est d’accord avec la proposition qui
vient d’être lue.

Le président : – L’amendement du groupe radical ainsi que le sous-amende-
ment Elisabeth Berthet à l’article 16 n’étant pas combattus, ils sont donc

acceptés.

Article 16. – Adopté.

Article 17. – Adopté.
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M. Claude Bernoulli : – Nous aimerions saluer cet effort de coordi-
nation interdépartementale de la politique sociale et dire combien 
c’est important. Si nous intervenons ici à titre personnel, c’est pour 
poser une question au Conseil d’Etat. Vous avez à plusieurs reprises 
évoqué la loi fédérale sur l’assurance-chômage (LACI) et l’organisation 
cantonale. Nous sortons maintenant d’une consultation – on a eu les 
directives données par le Grand Conseil à l’automne dernier – et nous 
sortons d’une procédure de consultation qui nous interpelle au niveau 
de l’appareil social qui sera mis en place. En effet, au niveau de la LACI, 
au niveau des offices régionaux de placement (ORP) – il y en aura deux, 
avec des antennes –, on va créer une quarantaine de postes de travail 
qui constituent précisément de l’assistance, du conseil, du suivi des 
chômeurs avec leurs problèmes et leurs problèmes psychosociologiques 
et on les a aussi beaucoup évoqués. Nous nous interrogeons, nous, 
de savoir comment on peut coordonner l’effort financier qui est fait, parce
que ce sera une masse importante de l’ordre de 8 millions de francs dans 
un couloir précis qui est la loi sur le chômage avec l’effort interne qui est 
fait ici au niveau de l’action sociale. Nous aimerions bien que l’on prenne
en compte cette réflexion aussi dans l’esprit de pouvoir, dirions-nous, non
seulement de coordonner les moyens, mais aussi optimaliser les moyens
financiers.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Nous aimerions non pas vous rassurer, Monsieur
Claude Bernoulli, parce que vous avez soulevé une question et non une
inquiétude. Nous pouvons vous donner l’assurance que nous n’allons pas
recréer, pour l’Etat, ce qui existe à côté. L’infrastructure mise en place dans
les ORP et à l’office de l’emploi, comme d’ailleurs dans les offices régionaux
d’orientation scolaire et professionnelle ou d’autres services, sera utilisée
par la mise en application de cette loi. Notre intention n’est donc pas du tout
de recréer quelque chose et, là aussi, le maximum que nous allons pouvoir
faire, nous le ferons.

Nous vous avons donné l’exemple de ce groupe qui avait été institué 
ici à Neuchâtel depuis le mois de septembre avec ces douze ou quinze 
personnes. On les a regroupées pour essayer de les sortir de la situa-
tion dans laquelle elles étaient. Or nous devons bien mettre quelqu’un 
à la tête de cela, c’est d’ailleurs prévu dans les budgets que nous vous 
avons transmis. Mais pour tout le reste, on demande un poste et demi.
Mme Violaine Barrelet l’a rappelé. Ce n’est pas avec cela que l’on va 
faire beaucoup de choses. On compte donc bien sur l’autre structure qui 
est alors beaucoup plus complète et qui est celle mise en place pour 
lutter contre le chômage et pour la réinsertion des chômeurs. En 
définitive, nous aurons affaire aux mêmes personnes. Elles seront 
simplement encore plus handicapées socialement et peut-être profession-
nellement.
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Article 18. –

Le président : – A cet article 18, nous sommes en présence d’un amende-
ment du groupe socialiste de la teneur suivante :

Art. 18 La coordination de l’action sociale publique et privée a pour
but de favoriser :

a) ...
b) ...
c) ...
d) l’accessibilité des personnes dans le besoin aux organismes sociaux.

M. Francis Berthoud: – Cet amendement se situe tout naturellement dans
l’esprit de la motion Bernard Soguel 94.141, du 21 novembre 1994, «Un 
système social modernisé», que votre Conseil a acceptée le 8 février 1995. 

La motion demandait d’une part la mise en place d’un système social
modernisé facile d’accès pour les bénéficiaires et, d’autre part, la création
d’un organisme central d’accueil. L’amendement proposé va dans ce sens.
En inscrivant dans la loi le souci d’accessibilité, il invite l’autorité à créer un
organisme central d’accueil facilitant l’accès des bénéficiaires aux services
sociaux adéquats et leur évitant d’être ainsi baladés d’un service à un autre.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Nous proposons au Grand Conseil d’accepter cet
amendement, mais – il y a un «mais», Monsieur Francis Berthoud – nous ne
le prenons pas comme l’obligation de créer un service central d’accueil. Que
l’on soit clair. Nous l’acceptons parce que, dans l’objectif, nous devons évi-
demment favoriser l’accessibilité des services publics. On a dit qu’il fallait
que l’on puisse taper à une porte, cela est sûr. Mais nous ne prenons pas
l’engagement ici de créer un organisme central d’accueil. Cela va à Genève,
parce que c’est un canton-ville, mais cela ne pourrait pas aller dans le canton
de Neuchâtel.

En revanche, nous espérons que les communes, lorsqu’elles prendront des
décisions et qu’elles auront les centres de santé profiteront de mettre en
place cette porte à laquelle on frappe. Cela, ce sont les communes qui le
décideront et ce n’est pas l’Etat.

Le président : – L’amendement du groupe socialiste à l’article 18 n’étant pas
combattu, il est donc accepté.

Article 18. – Adopté.

Articles 19 à 42. – Adoptés.
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Articles 43 et 44. –

Le président : – A ces articles 43 et 44, nous sommes en présence d’amen-
dements Philippe Haeberli de la teneur suivante :

Art. 43 L’aide matérielle fournie aux personnes majeures n’est, en
principe, pas remboursable, sous réserve des conditions prévues à
l’article 44.

Alinéa 2 : supprimé.

Art. 44 1 L’autorité d’aide sociale peut toutefois faire valoir son droit au
remboursement à l’une des conditions suivantes :

lettres a, b, c et alinéa 2 : inchangés.

M. Philippe Haeberli : – Les amendements que nous vous proposons 
relèvent avant tout du domaine de la psychologie sociale et peuvent être 
inspirés par l’image suivante, à savoir si un verre est à moitié vide ou à 
moitié plein. Comme cela a été relevé par les rapporteurs des différents
groupes politiques, la loi qui nous est soumise est une bonne loi. Elle va
dans le bon sens et elle devra veiller à prévenir les causes d’indigence et 
permettre d’améliorer l’intégration de nos concitoyens dans le besoin.

Pourtant, pour que ces personnes puissent bénéficier des moyens qui sont
mis à leur disposition, nous devons, dans la mesure du possible, abaisser les
barrières qui pourraient en permettre leur accession et l’obligation faite du
remboursement dans la loi, à l’article 43, en est une.

En lisant les commentaires relatifs au remboursement de la dette, nous
apprenons qu’il nous est proposé un allégement important des conditions
de remboursement. Qu’en est-il dans la pratique? Actuellement, le rembour-
sement est surtout fait par les personnes qui le veulent bien. En effet, 
certaines d’entre elles souhaitent pouvoir rembourser l’aide que l’Etat leur
accorde. Le solde de ces remboursements s’obtient avec des efforts qui sont
totalement disproportionnés par rapport aux résultats. La loi, à son ar-
ticle 44, alinéa 2, continuera de permettre ces remboursements volontaires.
Nous rappelons encore que seul 1% des aides accordées est remboursé.

Les différents orateurs ont relevé à de nombreuses reprises le nouvel esprit
de la loi. Or, l’article 43 tel qu’il nous est proposé va à l’encontre de cette
volonté d’ouverture. En effet, un barrage psychologique important à l’action
sociale est le remboursement de la dette. Dans l’imagerie populaire, deman-
der de l’aide aux services sociaux est synonyme de constitution d’une dette
et c’est cela que nous voulons justement changer.

Venons-en à notre proposition. Dans les faits, elle ne demande rien de plus
que ce qui est proposé. Pourtant, par une formulation plus positive, notre
amendement permettra une approche psychologique plus aisée au service
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de l’action sociale, accessibilité souhaitée par plusieurs d’entre vous. De
plus, l’Etat ne verra en aucune manière ses prérogatives réduites puisque les
conditions prévues à l’article 44 lui permettent de faire valoir ses droits dans
les cas exceptionnels qui justifient un remboursement.

Enfin, notre proposition ne remet pas en question le remboursement des
avances faites à la place des assurances sociales, telles que par exemple le
chômage, les prestations complémentaires ou les prestations dues par les
parents en vertu des articles 328 et 329 du code civil suisse comme men-
tionnés à la page 19 du rapport (p. 552 du BGC).

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Nous avons hésité, nous aussi, Monsieur Philippe
Haeberli, de savoir si la présomption devait être celle du non-remboursement
ou celle du remboursement. Vous avez parlé de psychologie. Nous ne
sommes pas psychologue. Nous avons retenu la formulation qui vous est ici
proposée parce qu’il n’y a pas que la psychologie des personnes qui émar-
gent à l’aide sociale, mais il y a aussi la psychologie extérieure, c’est-à-dire
qu’il y a celle de la population en général. Nous avons pensé que, vis-à-vis
aussi de la population, dire simplement que ce n’est pas remboursable,
comme vous le prévoyez dans votre amendement, n’était pas tout à fait justi-
fié. Incontestablement, on connaît, et vous en connaissez plus que nous, des
personnes qui, à l’évidence, posent parfois des problèmes à leur entourage
et à la population quant à savoir s’il est toujours opportun de les soutenir.

Nous considérons aussi que la loi sur l’action sociale n’est pas une loi
d’assurance sociale comme on l’a avec l’AVS, avec les prestations complé-
mentaires ou avec l’AI. Ici, on fait des avances, un soutien, et puis on
explique dans quelles conditions on doit ou non rembourser. Le but, c’est
d’avoir un filet social, incontestablement. Mais on doit quand même un peu
inciter les personnes à faire un certain effort pour se sortir elles-mêmes de la
situation dans laquelle elles sont.

Une fois que cela est posé, on peut, comme vous le dites, trancher : «Est-ce
que le verre est à moitié vide ou à moitié plein?» Nous, nous avons pensé,
contrairement à vous, que l’on pouvait dire à la population que si nous
sommes prêt à faire un effort important et que nous ne demanderons pas le
remboursement de la dette d’assistance pour la quasi-totalité des per-
sonnes, à moins qu’elles se trouvent dans les trois cas de l’article 44, où
nous maintenons la position du remboursement. Mais vous avez raison,
cela ne change pas tellement les choses... Simplement, doit-on dire à l’opi-
nion publique et au peuple neuchâtelois : «Ce n’est pas remboursable» ou
«c’est remboursable» ou «ce n’est pas remboursable sauf...» ou «c’est 
remboursable à condition que...»?

Si le Grand Conseil devait vous suivre dans votre idée, nous avons déposé
sur la table du président une autre formulation qui serait celle de supprimer
l’article 43 pour ne pas dire «ce n’est pas remboursable», mais de dire, à
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l’article 44, alinéa 1: «L’aide matérielle fournie aux personnes majeures 
n’est remboursable qu’à l’une des conditions suivantes», les lettres a, b, c et
l’alinéa 2 de l’article 44 sont inchangés.

Avec cette formulation-là, nous pourrions être d’accord. Il appartient peut-être
au Grand Conseil de trancher sur le verre à moitié vide ou à moitié plein, mais
nous pourrions nous rallier à l’article 44 tel que nous venons de le proposer.

M. Philippe Haeberli : – Nous remercions le Conseil d’Etat de ses explications
et de son approche dans une deuxième partie dans notre sens. Nous ne
savons pas exactement au niveau de la procédure comme cela se passe,
mais la formulation proposée par le Conseil d’Etat nous conviendrait tout à
fait. Nous ne savons pas si l’on doit d’abord voter notre amendement et
ensuite celui du Conseil d’Etat, mais comme nous ne voulons pas en faire un
psychodrame, non plus, de cette affaire, nous croyons que la formulation
prévue par le Conseil d’Etat serait la bonne.

Le président : – Monsieur Philippe Haeberli, est-ce que vous retirez vos deux
amendements?

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Ecoutez, on arrive au même résultat. Nous sommes
d’accord avec la proposition que vous acceptez, c’est-à-dire de supprimer
l’article 43 et de dire à l’article 44, alinéa 1: «L’aide matérielle fournie aux per-
sonnes majeures n’est remboursable qu’à l’une des conditions suivantes».

M. Philippe Haeberli : – Nous sommes d’accord avec la proposition du
Conseil d’Etat et retirons donc nos amendements.

Le président : – Les amendements Philippe Haeberli aux articles 43 et 44

sont donc retirés.

L’amendement du Conseil d’Etat visant à supprimer l’article 43 n’étant pas
combattu, il est donc accepté. L’article 43 est donc supprimé.

Article 43. – Adopté.

Article 44. –

Le président : – Nous vous relisons l’amendement que le Conseil d’Etat a
déposé à l’alinéa 1 de l’article 44 : «L’aide matérielle fournie aux personnes
majeures n’est remboursable qu’à l’une des conditions suivantes»,
lettres a, b, c et alinéa 2 : inchangés.

Cet amendement n’étant pas combattu, il est donc accepté.

Article 44. – Adopté.
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Mme Violaine Barrelet : – Nous ne contestons pas l’amendement tel qu’il a été
soumis par le Conseil d’Etat, mais nous aimerions simplement obtenir
quelques éclaircissements concernant la lettre c de cet article 44 qui nous
paraît un peu confuse. Comme dans toute loi, on a toujours un petit article
pour mettre un paquet un peu nuageux. Il y a bien quelques explications
dans le texte, qui sont également confuses, et nous aimerions bien que le
Conseil d’Etat s’explique sur la lettre c de l’article 44 : « lorsque l’équité
l’exige, dans d’autres circonstances ou pour d’autres motifs.»

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances 
et des affaires sociales : – Nous avons été un peu «contraint» de mettre la
lettre c dans la mesure où il peut y avoir d’autres circonstances que l’aide qui
a été obtenue de façon indue ou lorsqu’il y a un héritage, un don ou un gain
de loterie. Il peut y avoir autre chose. Nous vous avons dit combien parfois
la sensibilité de la population par rapport à certaines situations pouvait aussi
se manifester.

Nous vous donnons un exemple qui n’est pas tout à fait pris au hasard. Vous
pouvez avoir un honorable citoyen neuchâtelois qui émarge actuellement à
l’assistance publique, demain à l’aide sociale, et qui n’est pas inactif. C’est
un homme qui peut chercher, qui peut même déposer des brevets. Comme
cet homme est quand même intelligent, il dépose un brevet qu’il va vendre
et il le vend un certain montant ou un montant certain. Est-ce que l’on ne
peut pas éventuellement réclamer quelque chose à cet homme qui, pendant
une année, peut-être deux ans, a émargé à l’assistance publique et a vendu
son brevet une somme certaine? C’est un exemple. On ne peut pas classer
cet exemple-là, mais il faut bien qu’il y ait une disposition qui précisément
parle d’équité. Dans ce cas, il nous paraîtrait équitable qu’une personne qui
a vécu pendant deux ans grâce à la collectivité publique – son intelligence et
son esprit de recherche sont tout à fait honorables – puisse être tenu à rem-
bourser une partie de la vente de son brevet à la collectivité publique.

Articles 45 à 48. – Adoptés.

Article 49. –

Le président : – Nous sommes en présence d’un amendement du groupe
radical de la teneur suivante :

Art. 49 Le remboursement est du ressort :

a) du service, dans les cas prévus à l’article 44, alinéa 1, lettres b et c ;
(tracer «sur demande de l’autorité qui a accordé l’aide»).

b) ...

Mme Elisabeth Berthet : – Nous proposons, à l’article 49, lettre a, de biffer «sur
demande de l’autorité qui a accordé l’aide». L’héritage, un don, un gain de
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loterie ou d’autres revenus extraordinaires ne sont en général pas connus
par l’autorité qui a accordé l’aide et c’est uniquement par le biais des décla-
rations d’impôt que l’on peut le savoir. Dès lors, ici, la collaboration entre les
services est nécessaire. Nous proposons donc que ce ne soit que le service
lui-même qui demande le remboursement de la dette.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances 
et des affaires sociales : – Nous sommes d’accord avec la considération de
Mme Elisabeth Berthet. Simplement, la loi sur l’action sociale est aussi une loi
d’application de proximité et, incontestablement, une commune sait mieux
ou peut mieux savoir parfois certaines situations que le service d’action
sociale lui-même. Dès lors, nous vous faisons la proposition suivante,
Madame, parce que nous comprenons votre proposition:

Art. 49 Le remboursement est du ressort :

a) du service, d’office ou sur demande de l’autorité qui a accordé l’aide,
dans les cas prévus à l’article 44, alinéa 1, lettres b et c ; 

b) ...

Nous sommes d’accord que c’est par le service des contributions que l’on
peut avoir certains renseignements qu’une commune n’a pas. Mais une
commune peut aussi nous demander d’intervenir. Nous vous proposons
que les deux cas soient possibles et d’inscrire «d’office ou sur demande».

Mme Elisabeth Berthet : – Nous acceptons l’amendement proposé par le
Conseil d’Etat et retirons notre amendement.

Le président : – Nous prenons note que l’amendement du groupe radical à

l’article 49 est retiré.

L’amendement du Conseil d’Etat n’étant pas combattu, il est donc accepté.

Article 49. – Adopté.

Articles 50 à 56. – Adoptés.

Article 57. –

Le président : – Nous sommes en présence ici d’un amendement Philippe
Haeberli visant à supprimer l’alinéa 3 de l’article 57.

M. Philippe Haeberli : – L’article 57, à son alinéa 3, nous propose purement et
simplement l’abandon du remboursement de la dette d’assistance. Or, nous
l’avons appris dans les commentaires, le montant peut être décomposé en
deux, soit un revenu provenant de l’entreprise employant la personne, et
une aide versée par le service de l’assistance. Or, nous constatons ici une
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inégalité de traitement entre les personnes pouvant bénéficier d’un pro-
gramme d’insertion et les autres. En effet, après avoir reçu une certaine
somme, une aide d’assistance, et si par chance vous avez gagné une somme
importante à la loterie, vous devrez rembourser cette dette alors que si vous
avez, durant la même période, dans un programme de réinsertion, bénéficié
de la même somme et que vous jouez à la même loterie qui, décidément,
occasionne beaucoup de gagnants, vous ne devrez rien rembourser. Dans
les cas rarissimes où les conditions prévues à l’article 44, lettres b et c,
sont remplies, il nous paraît légitime de demander aux bénéficiaires des 
programmes d’insertion d’assurer les mêmes devoirs.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances 
et des affaires sociales : – Nous vous proposons de ne pas accepter cette pro-
position, parce qu’il y a incontestablement une prestation qui aura été faite
par la personne. Si cette prestation n’est pas rentabilisée au sens écono-
mique du terme, il y a quand même eu un effort. La personne aura pu faire
des stages, suivi des cours et autres. Si nous voulons véritablement qu’il y
ait cette incitation, nous pensons que l’on doit a priori dire aux gens qui vien-
nent et qui travaillent avec nous qu’ils n’auront pas à rembourser, quelle que
soit la prestation qu’ils ont faite. Ce n’est pas simplement de l’argent que
l’on verse, c’est aussi une prestation que l’on reçoit. En conséquence, nous
demandons de maintenir la disposition prévue par le Conseil d’Etat.

Le président : – L’amendement Philippe Haeberli étant combattu, nous allons
voter.

On passe au vote.

L’amendement Philippe Haeberli visant à supprimer l’alinéa 3 de l’article 57

est refusé à une majorité évidente.

Article 57. – Adopté.

Article 58. –

Le président : – Nous sommes en présence d’un amendement du groupe des
petits partis visant à créer un nouvel alinéa 3 de la teneur suivante : «Le
bénéficiaire de l’aide sociale peut demander à l’autorité d’aide de bénéficier
d’un contrat d’insertion. En cas de refus de cette dernière, il peut faire
recours auprès de l’autorité de conciliation prévue à l’article 61.»

Mme Laurence Boegli : – Nous avons déjà expliqué les motifs de cet amende-
ment lors de notre intervention d’hier. L’article 58 nous dit que le bénéficiaire
n’a pas droit à un projet d’insertion, mais qu’il peut y être assujetti. Il y a une
grande différence qui est appliquée ici entre les services de l’Etat et les 
bénéficiaires potentiels. Ce que nous souhaitons, c’est non pas totalement
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éliminer cette différence, parce que nous nous rendons bien compte 
qu’il n’est pas possible de demander un droit pour toute personne de béné-
ficier d’un contrat d’insertion, ce n’est simplement matériellement pas 
envisageable en l’état actuel, par contre, il nous semble que notre amen-
dement, en disant que le bénéficiaire peut demander de bénéficier d’un
contrat d’insertion, va dans un sens de rétablir une certaine égalité entre 
les deux partenaires. C’est dans ce sens-là que nous avons déposé notre
amendement.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Nous comprenons bien, Madame, le sens de votre
intervention et c’est pourquoi nous vous demandons de retirer vos amende-
ments aux articles 58 et 61. L’article 56 de la loi dit, à l’alinéa 2 : «L’autorité
d’aide sociale peut prendre en considération des projets d’insertion particu-
liers proposés par les bénéficiaires.» Donc, chacun peut proposer un projet.
A l’article 61 «En cas de contestation sur le principe...», cela signifie que si le
service ou l’autorité n’est pas entré en matière, la personne peut saisir cette
autorité qui, nous le précisons ici, devrait comprendre à la fois un représen-
tant de l’Etat, d’une commune et d’un service privé, pour que ce soit vu de
façon large. Les articles 56 et 61 tels qu’ils sont ici formulés répondent à
votre interpellation.

M. Frédéric Blaser : – Nous posons alors la question suivante : quels sont les
motifs qui pourraient justifier un refus? En effet, nous prétendons que, par
exemple, l’état des finances de l’Etat ne pourrait pas constituer un motif de
refus de donner le droit à l’application d’une disposition légale à toute per-
sonne qui répondrait aux conditions du règlement émis par le Conseil d’Etat.
Sinon, il n’y aurait pas d’égalité devant la loi.

En conséquence, nous demandons au Conseil d’Etat quels sont les motifs
qui pourraient justifier un refus. Nous disons qu’il a déjà les possibilités
puisqu’il sera chargé de préciser le règlement de l’application de la loi. Il va
donc probablement fixer les conditions. Est-ce que, par exemple, ce sera
l’âge? En tout cas, ce sera la possibilité d’être réinséré après la période
d’adaptation, la période de réinsertion, ce que nous appellerons un appren-
tissage. Mais alors il faudrait que le Conseil d’Etat nous dise quels sont les
motifs et nous disons que, sans cette disposition qui donne une notion de
droit qui, à nos yeux, est inacceptable quand on fait une obligation à
quelqu’un et que celui qui fait l’obligation ne fait pas un droit à celui qu’il
oblige.

M. Francis Berthoud: – Nous avons écouté avec attention Mme Laurence
Boegli ainsi que le Conseil d’Etat. Il nous semble tout de même que les 
propositions faites par le groupe des petits partis ont l’avantage de clarifier
les choses et c’est pourquoi le groupe socialiste appuiera ces amendements
dans la mesure où ceux-ci ne sont pas retirés.
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Mme Elisabeth Berthet : – Le groupe radical refusera ces amendements 
pour les raisons suivantes. Nous croyons que la réussite d’un programme
d’insertion dépend pour une large part des dispositions personnelles des
bénéficiaires et, pour certaines personnes parfois très désireuses d’aller 
travailler, il est parfois aussi très important de ne pas brûler les étapes. En
effet, il est souvent nécessaire, après une longue période de non-activité, de
prendre le temps nécessaire pour se préparer à une réinsertion, de pouvoir
passer à des programmes de réinsertion et d’éviter ainsi l’échec.

En outre, il sera, dans un premier temps, impossible d’offrir à chacun immé-
diatement une place de travail ou une place tout simplement dans le cadre
des programmes d’occupation. Il nous faut par conséquent éviter aussi de
créer des faux espoirs puisque ces promesses ne pourront pas être tenues.

Mme Violaine Barrelet : – Derrière ces explications de professionnels des 
problèmes sociaux tels que M. Francis Matthey et Mme Elisabeth Berthet,
nous n’avons rien à ajouter et refuserons les amendements du groupe des
petits partis.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – M. Frédéric Blaser a demandé quels cas pourraient
justifier un refus. Nous ne pouvons énumérer les cas, mais prenons le cas
d’une personne qui, à l’évidence, n’a pas les compétences intellectuelles et
qui nous propose de faire des études pour devenir interprète. Nous pensons
que nous n’allons pas lui dire que c’est possible et que l’on va tout mettre en
œuvre pour qu’il devienne interprète. Il peut y avoir d’autres cas. C’est pour-
quoi nous avons le regret de dire au groupe socialiste qu’il a tort d’appuyer
la proposition du groupe des petits partis parce que nous ne voulons pas
faire une loi avec toute une infrastructure de recours, etc. C’est quand même
un milieu – M. Francis Berthoud le sait – difficile d’approche et où, parfois,
les personnes ne se rendent pas compte de leur véritable situation. Encore
une fois, nous vous avons dit que l’on travaille dans un certain état d’esprit
et une loi, elle peut aussi l’exprimer. Si vous commencez chaque fois de
mettre : « Il y a recours possible..., etc.», vous n’allez pas faire une loi d’action
sociale, vous allez faire une loi de soutien à un certain nombre de bureaux
d’avocats qui n’en attendent pas autant! (Voix.)

M. Frédéric Blaser : – Nous ne sommes pas d’accord avec le Conseil d’Etat et
invitons le groupe socialiste à voter l’amendement du groupe des petits 
partis. Nous avons posé une question au Conseil d’Etat. Il n’a pas répondu,
mais Mme Elisabeth Berthet a répondu pour lui. Quand elle a dit, dans sa
déclaration, qu’il ne faudrait pas tout d’un coup qu’il y ait trop de demandes
au départ auxquelles on ne pourrait pas répondre, eh bien, Madame, 
ce n’est pas une excuse, ce n’est pas un motif pour refuser celui qui deman-
derait de suivre des cours de réinsertion. L’Etat doit se débrouiller pour 
appliquer une disposition légale qui donne le droit à cette réinsertion si l’on
répond aux conditions du règlement.
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Nous avons évoqué l’exemple des possibilités financières de l’Etat. On a
déjà entendu dire, dans d’autres domaines : «On ne peut pas faire cela parce
que nous n’avons pas les moyens.» Nous sommes un peu surpris que la 
première fois que l’on vote une loi sociale dans le canton de Neuchâtel 
où l’on parle de réinsertion, l’on déclare que ce n’est pas un droit, mais une
obligation quand l’Etat le décide. Cela dénote votre mentalité. Cela dénote 
la façon dont vous concevez les problèmes sociaux, vous qui prétendez 
être des spécialistes de ces problèmes-là. Cela dénote votre duplicité. 
Nous disons que le Conseil d’Etat a une large marge de manœuvre avec 
le règlement d’application de cette disposition. Mais que la loi fasse de 
la réinsertion une obligation et non un droit juge votre conception de la 
politique sociale.

M. Francis Berthoud: – Nous croyons que le Conseil d’Etat a un peu peint le
diable sur la muraille. En tout cas, nous tenons à l’assurer que nous n’avons
subi aucune pression du syndicat des avocats. M. Frédéric Blaser vient de
faire une suggestion concernant le règlement d’application qui pourrait pré-
ciser certaines choses et éviter le diable que vous nous avez peint sur la
muraille, mais il peut tout de même arriver que les travailleurs sociaux 
compétents soient peut-être un jour un peu fatigués ou qu’ils n’aient pas
d’atomes très crochus avec tel ou tel de leurs bénéficiaires, de ceux qui 
viennent les solliciter, alors il faut laisser – c’est rare, nous voulons bien –
cette possibilité de pouvoir faire recours à quelqu’un qui aurait le sentiment,
à tort ou à raison, de ne pas avoir été écouté par le professionnel compétent.
C’est tout le sens de ces dispositions-là, mais ce n’est pas pour multiplier les
recours et donner du travail à ne plus savoir qu’en faire aux avocats.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Nous demandons au groupe socialiste de lire l’ar-
ticle 61, alinéa 1: «En cas de contestation sur le principe, le contenu ou la
résiliation du contrat d’insertion, le bénéficiaire peut s’adresser à l’autorité
de conciliation désignée par le Conseil d’Etat.» Nous croyons que tout est dit
dans cet article et que l’on n’a pas besoin d’inscrire le terme de recours,
comme on l’a mis expressément ici. Tout est dit dans cet article.

Le président : – L’amendement du groupe des petits partis à l’article 58 étant
combattu, nous allons voter.

On passe au vote.

L’amendement du groupe des petits partis est refusé à une majorité 

évidente.

Article 58. – Adopté.
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Articles 59 et 60. – Adoptés.

Article 61. –

Le président : – A cet article, le groupe des petits partis avait déposé un
amendement, mais celui-ci a été retiré.

Article 61. – Adopté.

Articles 62 à 69. – Adoptés.

Article 70. –

Le président : – A cet article 70, le groupe radical a déposé l’amendement 
suivant : «L’Etat peut verser des avances aux communes dont les dépenses
d’aide matérielle grèvent trop lourdement la trésorerie courante.» (Tracer
«exceptionnellement».)

Mme Elisabeth Berthet : – Le groupe radical propose de tracer «exceptionnel-
lement» à cet article 70. Les dépenses sociales grèvent souvent lourdement
le budget des communes qui doivent recourir à l’emprunt pour financer les
dépenses sociales. Une partie seulement de ces dépenses sont à leur charge
puisque les dépenses nettes de l’action sociale sont réparties sur l’ensemble
de la population du canton. Cette charge peut être extrêmement lourde pour
certaines communes et les emprunts de la charge sont à la charge de la
commune concernée puisque, comme nous venons de le dire, la péréqua-
tion ne prend en charge que l’aide sociale nette. Il nous semble par consé-
quent nécessaire que la collaboration entre l’Etat et les communes soit la
meilleure possible afin d’éviter de trop grandes difficultés et la négociation,
à notre avis, doit être facilitée.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Là aussi, nous sommes devant le verre à moitié vide
ou à moitié plein. Nous, nous voulons bien que l’on enlève le mot «excep-
tionnellement» si la suppression de ce mot ne signifie pas que cela devient
la règle générale.

Nous aimerions quand même dire, Madame, que, souvent, c’est l’Etat qui
fait les avances et que ce sont les communes qui remboursent à la fin de
l’année. On ne fait pas des comptes d’apothicaire. Nous intervenons déjà
pour certaines communes, par exemple pour une commune au fond du Val-
de-Travers qui a, malheureusement pour elle, quelqu’un qui est placé dans
une institution qui coûte très cher. C’est l’Etat qui avance l’argent. Dans ces
circonstances-là, nous pouvons concevoir que nous avancions les montants,
mais pas systématiquement lorsque la commune manque de trésorerie.
Sinon, on va intervenir dans toutes les communes qui, à un moment donné,
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manquent un peu d’argent. Cependant, encore une fois, c’est une question
d’état d’esprit, nous acceptons cet amendement.

Le président : – L’amendement du groupe radical à l’article 70 n’étant pas
combattu, il est donc accepté.

Article 70. – Adopté.

Articles 71 à 75. – Adoptés.

Article 76. –

Le président : – A cet article 76, nous sommes en présence d’un amende-
ment du groupe libéral-PPN de la teneur suivante :

Note marginale : Organisation communale

Art. 76 Les communes disposent d’un délai de deux ans dès l’entrée
en vigueur de la présente loi pour organiser leur action sociale selon les
dispositions prévues aux articles 13, 14 et 15.

Mme Violaine Barrelet : – Nous désirons prendre la parole concernant cet
amendement, car même si notre amendement à l’article 14 n’a pas été
accepté, nous aimerions maintenir une modification de l’article 76, ce sera
donc un sous-amendement. Nous proposons, pour cet article, le délibéré
suivant : «Les communes disposent d’un délai de deux ans dès l’entrée en
vigueur de la présente loi pour organiser leur action sociale selon les dispo-
sitions prévues aux articles 14 et 15.» (Suppression de l’article 13.) Nous
trouvons que cette formulation est plus nuancée que «mettre en place la
mise en place», cela nous paraît se faire dans un restaurant ou dans un lieu
autre que dans une loi et que dans les communes.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Madame, nous finirons par être d’accord parce que
nous acceptons l’amendement du groupe libéral-PPN ainsi que votre sous-
amendement.

M. Frédéric Blaser : – Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, les
positions du Conseil d’Etat sont fort souvent dictées par la façon de qui pré-
sente les choses, parce que ce que nous venons d’accepter tacitement, nous
voulons vous dire que c’est de la bêtise. En effet, demander l’application
d’une loi en fonction d’articles de cette propre loi, cela voudrait sous-
entendre que le Conseil d’Etat et les communes ne pourraient pas respecter
les articles d’une loi. En somme, c’est confirmer une chose qui est implicite-
ment contenue dans la loi, c’est de la foutaise, vous devez renoncer à votre
amendement. En conséquence, nous voterons contre parce que c’est inutile.
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M. Jean-Claude Kuntzer : – L’article 76 précise que les communes disposent
d’un délai de deux ans dès l’entrée en vigueur de la présente loi pour mettre
en place le service social prévu à l’article 14. L’article 14, alinéa 1, dit : «Pour
accomplir leurs tâches, les communes disposent d’un service social doté du
personnel qualifié nécessaire.»

Nous considérons que la notion de personnel qualifié est quelque peu 
aléatoire. Nous voudrions prendre comme exemple certaines communes où
l’administrateur s’occupe de cas sociaux à la satisfaction des autorités com-
munales. En acceptant cette nouvelle loi, le cas présenté serait-il considéré
comme personne qualifiée?

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Le débat, nous l’avons eu. Nous n’allons pas revenir
sur les qualités respectives des administrateurs communaux et des profes-
sionnels. Cependant, nous aimerions reprendre ce qu’a dit M. Frédéric
Blaser. Ce n’est pas en fonction du nombre des membres d’un groupe
(rires), Monsieur Frédéric Blaser, que le Conseil d’Etat se détermine. La posi-
tion que nous avons prise avant est due au fait que nous avons la conviction
que les préoccupations de Mme Laurence Boegli étaient contenues dans les
dispositions proposées. Ici, c’est véritablement de la mise en œuvre de
l’ensemble de la loi dont nous parlons. Nous espérons que nous inter-
prétons bien les textes et que nous n’interprétons pas la provenance des
propositions qui nous sont faites.

M. Jean-Claude Kuntzer : – Nous vous prions de nous excuser si nous avons
posé une question à laquelle vous avez déjà répondu mais, malheureu-
sement, étant fort occupé, nous n’avons pas prêté attention à votre réponse.
Merci. (Rires.)

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Monsieur le scrutateur, ce que nous avons dit, c’est
que les communes, quelles qu’elles soient, ont des administrateurs et du
personnel compétents. Simplement, ce personnel-là n’a pas la disponibilité,
souvent, de pouvoir suivre toutes les démarches et le contenu du tissu de
l’action sociale, qu’il soit privé ou public, et de pouvoir orienter et apporter
l’aide personnelle ou personnalisée qu’ont besoin de plus en plus les 
personnes qui recourent aux services de l’aide ou de l’action sociale. C’est la
raison pour laquelle le problème n’est pas au niveau des compétences 
professionnelles de chacun, mais au niveau des compétences de pouvoir
prendre en charge, suivre, écouter et, surtout, par la suite conduire les 
personnes qui, éventuellement, recourent à des services. C’est pourquoi les
problèmes de compétence et de disponibilité doivent être précisés.

Le président : – L’amendement du groupe libéral-PPN sous-amendé par 
Mme Violaine Barrelet, étant combattu, nous allons voter.
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On passe au vote.

L’amendement du groupe libéral-PPN, sous-amendé par Mme Violaine

Barrelet, est accepté à une majorité évidente.

Article 76. – Adopté.

Articles 77 à 80. – Adoptés.

On passe au vote d’ensemble.

Le projet de loi est adopté par 89 voix sans opposition.

Le président : – Nous allons passer au classement de la motion Elisabeth
Berthet 94.140, du 21 novembre 1994, «De l’assistance passive à une aide
sociale dynamique – Transformation d’un réseau d’aide sociale d’exclusion à
un réseau d’aide sociale d’intégration», et de la motion Bernard Soguel
94.141, du 21 novembre 1994, «Un système social modernisé».

Y a-t-il opposition au classement de ces propositions? Cela ne semble pas
être le cas, ces deux motions sont donc classées.

POSTULAT

96.122 ad 96.021
24 juin 1996
Postulat du groupe radical
Création d’une commission scientifique économique et sociale

Comme tous les pays européens, la Suisse et notre canton subissent 
ces dernières années de profondes transformations aussi bien sur le plan
économique que social.

Dans le projet de loi sur l’action sociale, le Conseil d’Etat a mis en évidence la
nécessité de coordonner l’action sociale cantonale.

La situation sociale découle en premier lieu d’une dégradation de notre
situation économique.

La politique sociale ne peut plus être conduite par une logique unique,
qu’elle soit libérale ou sociale.

Nous demandons par conséquent la création d’une commission scientifique
économique et sociale, qui pourra fonctionner comme commission 
technique auprès de l’action sociale.

Signataire : E. Berthet.
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Amendement du groupe socialiste

Dernier paragraphe:

Nous demandons par conséquent la création d’une commission scientifique
économique et sociale, qui pourra fonctionner comme commission tech-
nique à laquelle la commission cantonale d’action sociale pourra recourir.

Signataire : F. Berthoud.

Mme Elisabeth Berthet : – Comme tous les autres pays européens, la Suisse et
notre canton subissent ces dernières années de profondes transformations
aussi bien sur le plan économique que social. Notre pays, quelques années
après les autres pays européens, va être confronté aux mêmes problèmes,
c’est-à-dire contenir le chômage, préserver la solidarité sociale et nationale
et trouver des stratégies pour faire face aux problèmes économiques.

La situation sociale de notre canton découle en premier lieu d’une dégrada-
tion de notre situation économique. Pendant les périodes de plein emploi,
les problèmes personnels et familiaux sont probablement aussi importants
que maintenant, mais l’incertitude de l’avenir, le manque d’argent, les diffi-
cultés quotidiennes que beaucoup de personnes connaissent aujourd’hui
sont certes exacerbés dans les périodes économiques difficiles.

Devant ce défi, la politique sociale ne peut plus être conduite par une logique
unique qu’elle soit d’origine libérale ou sociale. Le projet de loi propose 
la coordination de l’action sociale sur le plan administratif, mais ne crée 
pas un véritable lien de réflexion avec le monde économique actif. Pourtant,
le monde économique et le monde social sont indissociables puisque l’un a
été créé pour pallier aux soubresauts de l’autre afin de mieux réduire les
effets négatifs.

La communauté européenne conduit aujourd’hui des vastes recherches aux-
quelles la Suisse ne participe pas. Elle examine les politiques sociales fort
différentes d’un pays à l’autre ainsi que les réponses que les populations de
ces pays ont apportées aux politiques sociales nationales. De cette façon,
elle espère pouvoir dégager les réponses les plus adéquates aux problèmes
économiques et sociaux que connaissent le monde européen ainsi que les
Etats-Unis. La politique sociale et d’essence libérale de la Grande-Bretagne
et des Etats-Unis et les politiques d’essence socialiste des pays scandinaves
ne se ressemblent guère. Mais depuis la crise économique que tous ces
pays ont connue et connaissent encore, aucune des politiques a su faire face
aux problèmes sociaux qui sont apparus.

De par sa diversité économique, la Suisse n’a pas de politique sociale natio-
nale. Chaque canton essaye de trouver la meilleure recette pour affronter les
problèmes qui se posent à lui. Nous estimons qu’il n’est pas possible de
conduire une politique sociale efficace à long terme si nous ne disposons
pas des analyses et données économiques et sociales aussi bien cantonales,
nationales qu’internationales.
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Le Conseil d’Etat aimerait conduire une politique de prévention contre les
causes d’indigence et l’exclusion sociale selon l’article premier, lettre b, de la
loi sur l’action sociale. Cette politique préventive ne peut se baser seulement
sur les constatations faites par les services de l’action sociale. Le Conseil
d’Etat et la commission sociale doivent pouvoir appuyer leurs décisions sur
des bases scientifiques. Sinon, ils ne pourraient que continuer à pratiquer
une politique réparatrice telle que nous devons le faire maintenant. Cette
politique est bien plus ruineuse autant sur le plan humain que financier.

Nous proposons par conséquent la création d’une commission que nous
avons appelée scientifique puisqu’elle doit réunir des spécialistes du
domaine social et du domaine économique. Le noyau de cette commission
devrait être constituée par un ou deux professeurs et chercheurs dans le
domaine social ou sociologique et un ou deux professeurs et chercheurs
dans le domaine économique. Cette commission devrait fonctionner comme
une sorte d’observatoire permanent économique et social de notre canton.
Analyser les tendances européennes et mondiales, confronter les
recherches économiques et sociales produites par l’Université, en tirer les
conclusions et faire des propositions. Elle aurait donc une fonction prospec-
tive. Les recherches dans ces domaines sont conduites de façon parallèle. La
confrontation entre la recherche et l’action sur le terrain pourrait nous appor-
ter quelques réponses pour conduire une véritable politique de prévention.
Cette commission pourrait fonctionner comme commission technique à
laquelle la commission cantonale d’action sociale pourrait recourir. Nous
vous demandons, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir accepter ce 
postulat qui a été amendé par le groupe socialiste et que nous acceptons.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Nous avons hésité, Madame, devant votre propo-
sition, parce que si nous en comprenons la démarche, nous hésitons quant 
à son opportunité et surtout quant à la détermination qui est la vôtre dans
le dernier paragraphe de votre postulat : «Nous demandons la création...»

La loi sur l’action sociale que vous venez d’accepter, à son article 11, alinéa 2,
dit : «La commission cantonale de l’action sociale peut s’organiser en sous-
commissions pour l’étude de questions particulières, de nature plus tech-
nique. Elle peut, dans ce cadre, faire appel à des personnes extérieures sui-
vant les domaines traités.» Il nous paraît quant à nous que la commission
qui sera constituée devrait pouvoir réfléchir sur la façon dont elle veut tra-
vailler et quelles sous-commissions elle entend constituer. C’est la raison
pour laquelle nous hésitons, nous le disons franchement, devant votre pro-
position, ce d’autant plus qu’il y a déjà, pour un certain nombre de réflexions
que vous avez faites, ce que l’on appelle le comité d’orientation stratégique
que nous avons dans le cadre de la politique économique.

Nous souhaiterions, Madame, que votre postulat, à la dernière phrase,
puisse être rédigé ainsi : «Nous demandons par conséquent d’étudier
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l’opportunité de créer...», au lieu de «Nous demandons par conséquent la
création...», pour que nous puissions faire un brin de réflexion avant de dire
qu’il faut créer une commission scientifique économique et sociale. On
pourra discuter en commission de ce qu’il faut faire et de la façon dont la
commission entend s’entourer de conseils ou de sages. C’est une sorte de
conseil économique et social que vous proposez de créer ici et il nous paraît,
encore une fois, que c’est inopportun, à l’occasion d’un débat sur une loi, de
prendre une disposition aussi importante. Le temps, un peu du recul et de
réflexion, nous paraissent nécessaires.

Mme Elisabeth Berthet : – Nous pouvons tout à fait accepter la proposition du
Conseil d’Etat. Si nous avons proposé ce postulat, c’est qu’effectivement, à
l’article 11 de la loi sur l’action sociale, la commission sociale qui sera créée
peut faire appel à des spécialistes pour avoir un avis. Mais, à notre avis, il est
important qu’il y ait quand même une réflexion permanente par des spécia-
listes parce que si nous faisons des coûts par à-coups, à ce moment-là, nous
n’arriverons pas à faire une véritable réflexion préventive. Cependant, nous
acceptons l’amendement du Conseil d’Etat.

M. Claude Bernoulli : – Il a fallu attendre le développement de Mme Elisabeth
Berthet pour s’interroger sur la finalité, l’opportunité, le bien-fondé de cette
commission et, tout comme le Conseil d’Etat, on a le sentiment que vous
proposez là, non seulement l’aspect technique que l’on n’arrivait pas bien à
cerner, mais que vous proposez un machin, une forme de commission 
économique et sociale comme cela existe dans un certain nombre de pays
et dans un certain nombre de cantons. Cela pose quand même un certain
nombre de problèmes sur lesquels notre groupe s’est interrogé. Il s’est 
interrogé sur le nombre de commissions qui sont d’aspect technique et que
nous avons essayé depuis hier – parce que nous n’avions pas beaucoup de
temps – de compter dans l’Annuaire officiel de la République et Canton de
Neuchâtel. Nous en avons vu vingt, au minimum, Madame, qui concernent
des spécialités et des éléments scientifiques et techniques dans l’esprit de ce
que vous souhaitez, et il y en a vraisemblablement bien d’autres. M. Francis
Matthey, conseiller d’Etat, vient d’évoquer le comité d’orientation straté-
gique qui donne et qui fait des réflexions sur la politique économique dans
son contexte de globalisation et sur le plan mondial.

Il y a la commission consultative des mesures de crise liée à la loi pour lutter
contre le chômage et apporter un soutien aux personnes victimes du 
chômage et qui est reconduite dans la formulation de la nouvelle loi fédérale
sur l’assurance-chômage (LACI) ; la commission cantonale de la santé au 
travail ; la commission consultative pour les questions d’ordre économique
qui, elle aussi, se préoccupe de ce que vous dites ; la commission consulta-
tive pour les questions de formation professionnelle, de main-d’œuvre
étrangère, et on n’en prend là que quelques-unes dans le Département de
l’économie publique.
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Il y a les commissions du Département des finances et des affaires sociales :
la commission de l’assistance, celle que nous venons de refaire ce matin et à
laquelle se réfère le représentant du gouvernement ; celle qui touche à la
drogue, donc des problèmes sociaux de ce type-là. Au Département de 
la justice, de la santé et de la sécurité, il y a aussi un certain nombre de 
commissions qui, individuellement, travaillent toutes sur des aspects scienti-
fiques tels que vous...

Dès lors, si vous voulez cette commission économique et sociale, qui 
nous semble être une commission supplémentaire, nous dirions, nous,
bazardons, biffons, abandonnons toutes les commissions consultatives 
et donc techniques qui existent au plan de l’appui au gouvernement. 
Nous croyons que cela serait un élément important, on pourrait déboucher
peut-être effectivement à terme sur un conseil économique et social, 
mais alors il faudrait se rendre compte que là, il faudrait plusieurs chefs 
de départements et que ce soit une commission consultative qui représente
tous les milieux, donc ce serait un peu un petit parlement neuchâtelois, et
nous ne sommes pas sûr que l’intention du gouvernement aille dans ce
sens-là.

Dès lors, nous restons sur notre faim quant à cette proposition. Nous ne
voulons pas une commission supplémentaire. Vos préoccupations sont 
partagées, elles sont partagées sur bien d’autres plans, mais nous ne 
voulons pas d’une commission supplémentaire et notre groupe s’opposera,
malheureusement, à votre proposition.

Mme Elisabeth Berthet : – Pour répondre à M. Claude Bernoulli, nous croyons
que toutes les commissions qu’il a mentionnées sont effectivement des
commissions spéciales, mais elles traitent toutes un domaine particulier. Si
nous faisons cette proposition-là, la politique sociale n’est pas de traiter les
domaines particuliers, c’est justement la mise en commun d’un certain
nombre de domaines particuliers, et, à ce niveau-là, nous avons effective-
ment un manque. On ne peut pas conduire une politique sociale si tout est
fragmenté. Dès lors, il est certainement nécessaire d’avoir un temps de
réflexion pour répondre à notre proposition, nous croyons que la proposi-
tion du Conseil d’Etat nous semble effectivement une bonne chose, c’est
pour cela que nous vous demandons quand même d’accepter notre postulat
pour que le Conseil d’Etat ait la possibilité d’y réfléchir et, à la limite, si 
véritablement, il estime que c’est superflu, qu’il puisse le rejeter.

M. Claude Bernoulli : – Est-ce que le Conseil d’Etat peut-il répéter son 
amendement?

Le président : – Nous le répétons. Au dernier paragraphe du postulat radical,
le texte nouveau est le suivant : «Nous demandons par conséquent d’étudier
l’opportunité de créer une commission scientifique économique...»

672 SÉANCE DU 25 JUIN 1996

Création d’une commission scientifique économique et sociale



Du fait que Mme Elisabeth Berthet ne s’est pas opposée à l’amendement du
groupe socialiste, cet amendement fait partie intégrante de son postulat,
ainsi que l’amendement du Conseil d’Etat.

M. Claude Bernoulli : – Au nom du groupe libéral-PPN, nous pourrions
accepter le postulat avec l’amendement proposé, mais nous réservons notre
position sur le fond et y reviendrons quand nous aurons le rapport du
Conseil d’Etat.

Le président : – Le postulat du groupe radical 96.122, du 24 juin 1996,

«Création d’une commission scientifique économique et sociale», amendé

par le groupe socialiste et le Conseil d’Etat, n’étant pas combattu, il est

donc accepté.
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

Le 23 novembre 1994, par 88 voix contre 8, le Grand Conseil a pris acte du
rapport du Conseil d’Etat à l’appui de la planification financière 1995-1998,
du 5 octobre 1994.

En page 23 dudit rapport, au chapitre de la protection de la jeunesse et des
institutions spécialisées, il est notamment rappelé que les demandes pré-
sentées au titre du recouvrement et de l’avance de pensions alimentaires ne
cessent d’augmenter avec pour conséquence une surcharge de travail de
l’office ayant pour mission d’exécuter ces mesures, une durée toujours plus
longue des prestations et des charges de beaucoup supérieures aux prévi-
sions établies lors de la modification de la loi y relative en 1991. On y relève
que le Conseil d’Etat envisage, dès lors, de rationaliser le travail de ce 
secteur en saisissant, au besoin, le Grand Conseil pour lui proposer de réin-
troduire une limite dans le temps lorsque le débiteur est définitivement
introuvable ou durablement insolvable. Il était toutefois précisé que cette
modification n’interviendrait qu’en relation avec la révision de la loi sur
l’assistance publique, en liaison notamment avec la question du rembour-
sement de la dette d’assistance.

Le présent rapport constitue la concrétisation de cette intention, et cela en
coordination avec la loi proposée sur l’action sociale.

I. HISTORIQUE

Dans son rapport du 12 mai 1978 à l’appui du premier projet de loi sur le
recouvrement et l’avance des contributions d’entretien, le Conseil d’Etat, au
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chapitre du commentaire des articles en ce qui concerne l’article 10 dont la
teneur était alors la suivante :

Le service n’accorde plus d’avance lorsque le débiteur de la contribution
d’entretien est durablement insolvable et que le recouvrement de la
créance est exclu.

s’exprimait ainsi :

L’article 10 permet d’éviter la création «d’un service d’assistance 
parallèle», dans la mesure où il fixe que les avances cessent lorsque le
débiteur de la contribution d’entretien est durablement insolvable et que
tout recouvrement devient impossible. Le terme même d’avance
implique automatiquement la notion de récupération. Si celle-ci s’avère
irréalisable, il appartiendra alors, le cas échéant, aux autorités d’assis-
tance d’intervenir dans le cadre législatif qui est le leur.

Cette volonté se concrétisa dans le premier arrêté d’application par une dis-
position précisant que les avances cessaient lorsque le compte présentait un
découvert supérieur à l’équivalent de douze mois d’avances. En d’autres
termes, lorsque le débiteur ne payait rien, soit qu’il était introuvable ou insol-
vable, les avances cessaient au bout d’une année.

Le 11 octobre 1989, le Grand Conseil acceptait un postulat Jeanne Philippin
(déposé sous forme de motion le 28 novembre 1988 et transformé en postu-
lat le 11 octobre 1989) demandant au gouvernement d’étudier les modifica-
tions législatives nécessaires en vue d’abolir la suppression des avances en
cas d’insolvabilité prolongée du débiteur et d’introduire le principe des
avances provisionnelles avant décisions judiciaires.

La réponse était donnée le 31 août 1990 sous la forme d’un rapport du
Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de loi modifiant celle de 1978, et, en s’ins-
pirant des conclusions d’une étude réalisée par l’institut de sociologie et de
science politique de l’Université de Neuchâtel, sur la précarité et la pauvreté
dans le canton de Neuchâtel, sous la direction du professeur François
Hainard, proposait les améliorations suivantes :

– modification de l’article 10 dans le sens d’un allègement considérable du
principe de la cessation des avances en cas d’insolvabilité qui n’est main-
tenu que pour les créancières sans enfants ;

– suppression d’un délai de carence de trois mois qui n’avait plus de sens
dans la mesure où pratiquement tous les cantons connaissaient le sys-
tème des avances ;

– introduction de la possibilité de verser des avances provisionnelles dans
des cas de naissance hors mariage et de procédure judiciaire longue.

Sur le plan financier, il apparaissait à l’époque que les incidences seraient
supportables, en ce sens que la perte annuelle de l’office de recouvrement et
d’avance des contributions d’entretien (ORACE) serait augmentée de
350.000 francs au départ et qu’une fois dépassé « le bourrelet» des anciens
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cas qu’il faudrait reprendre, cette augmentation se stabiliserait autour de
250.000 francs par année.

Adoptée par le Grand Conseil le 30 janvier 1991, la nouvelle loi l’était égale-
ment par le peuple les 1er et 2 juin 1991 par 20.225 oui et 10.428 non et est
entrée en vigueur le 1er juillet 1991.

Il faut noter également qu’en date du 24 juin 1991, dans le cadre des compé-
tences qui lui étaient données par la loi, le Conseil d’Etat avait modifié
l’arrêté d’exécution de manière à corriger la progression à froid en indexant
les normes de revenus et en adaptant le montant maximal de l’avance par
pension de 400 à 450 francs par mois en fonction de l’évolution de celles
généralement fixées par les tribunaux.

II. L’ÉVOLUTION FINANCIÈRE AU FIL DES ANS

Il est intéressant de retracer l’évolution du coût de cette intervention sociale
«des origines à nos jours».

Année Dépense effective de l’Etat Taux de récupération

Fr. %

1979  . . . . . . . . . . . . . . . . 214.877,90 51,10
1980  . . . . . . . . . . . . . . . . 264.664,60 63,00
1981  . . . . . . . . . . . . . . . . 198.871,49 76,80
1982  . . . . . . . . . . . . . . . . 265.846,80 74,60
1983  . . . . . . . . . . . . . . . . 240.779,80 79,30
1984  . . . . . . . . . . . . . . . . 183.176,50 84,90
1985  . . . . . . . . . . . . . . . . 325.591,50 77,23
1986  . . . . . . . . . . . . . . . . 401.527,11 77,24
1987  . . . . . . . . . . . . . . . . 406.531.— 71,12
1988  . . . . . . . . . . . . . . . . 192.605.— 85,57
1989  . . . . . . . . . . . . . . . . 205.853.— 84,33
1990  . . . . . . . . . . . . . . . . 364.828.— 74,90
1991  . . . . . . . . . . . . . . . . 918.597.— 53,50
1992  . . . . . . . . . . . . . . . . 1.631.576.— 42,75
1993  . . . . . . . . . . . . . . . . 1.773.731.— 46,57
1994  . . . . . . . . . . . . . . . . 1.129.950,75 53,31
1995  . . . . . . . . . . . . . . . . 1.353.712,20 48,46

Comme on peut le constater, sous le triple effet de l’application de la nou-
velle loi, de l’adaptation des normes et de l’aggravation de la situation éco-
nomique, la dépense pour l’Etat s’alourdit de façon importante de 1991 à
1993.

Cette tendance s’inverse provisoirement dès 1994 en raison d’une modi-
fication de l’arrêté d’application intervenue le 24 novembre 1991 et qui 
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modifie sensiblement le système des normes d’octroi en remplaçant notam-
ment la notion de revenu imposable par celle de revenu effectif et en 
ramenant le montant maximum de l’avance possible par pension de 450 à 
400 francs par mois, et cela au vu des difficultés financières de l’Etat et des
expériences faites en matière d’octroi.

En 1995, on assiste à nouveau à une légère augmentation en raison notam-
ment de celle du nombre des dossiers d’avances.

III. LA MODIFICATION PROPOSÉE ET SES RAISONS

Sans renier en quoi que ce soit la pertinence des objectifs de la révision de
1991, il faut cependant constater qu’amplifiées par la crise économique, ses
conséquences deviennent lourdes au vu de la dégradation des finances des
collectivités publiques en général, et de celles du canton de Neuchâtel, en
particulier. De plus, et à l’évidence, la loi sur le recouvrement et l’avance des
contributions d’entretien poursuit bien l’objectif d’une aide temporaire, mais
non de longue durée, d’autant plus si l’avance est devenue irrécupérable au
su de chacun.

Si nous voulons garantir à long terme la pérennité d’un système capable
d’aider efficacement ceux qui en ont véritablement besoin et d’adapter le
montant des avances, force nous est de constater que les moyens à disposi-
tion ne permettent plus de maintenir intégralement les objectifs ambitieux
de 1991 et qu’il faut envisager de faire partiellement marche arrière en
revoyant l’article 10. Il faut préciser d’emblée que contrairement à ce qui
existait précédemment, ce ne seront plus les dispositions d’application qui
fixeront le délai durant lequel les avances peuvent être versées mais bien la
loi directement, ce délai étant de deux ans.

Indépendamment de son aspect financier, cette mesure nous paraît indis-
pensable pour d’autres raisons.

En effet, notamment lorsqu’il s’agit d’avancer des contributions durant 
parfois plus de vingt ans pour le compte d’un débiteur étranger rentré dans
son pays d’origine, il est souvent très difficile, pour ne pas dire totalement
impossible, de suivre sa trajectoire et de l’inciter à respecter ses obligations.
Il est même arrivé que l’office compétent ne soit pas informé de son décès et
qu’il continue à avancer des contributions qui ne sont plus dues.

De même, à longue échéance, il est parfois difficile, sans tomber dans des
procédures « inquisitoriales» pour lesquelles l’ORACE n’est d’ailleurs pas
équipé, de suivre exactement la situation familiale et financière de certaines
créancières qui, en toute bonne foi ou non, «oublient» parfois de nous com-
muniquer des informations importantes, d’où risque d’abus toujours difficile
à rectifier.

Dans de telles situations, continuer à parler d’avances constitue un véritable
euphémisme.

SÉANCE DU 25 JUIN 1996 677

Rapport du Conseil d’Etat (suite)



Pour être complet, nous précisons que nous avons étudié différentes hypo-
thèses avant de privilégier le retour au principe de la cessation des avances
après un certain temps.

Si, par exemple, nous réduisons encore de 400 à 350 francs par mois ou 
pire 300 francs le montant maximum de l’avance possible par contribu-
tion, l’économie serait dérisoire (environ 50.000 francs annuellement) et
constituerait, de surcroît, une réduction linéaire allant à l’opposé de l’objectif
que nous nous sommes fixé, à savoir cibler toujours mieux les personnes 
à aider et ne pas affaiblir l’aide à apporter aux personnes qui en ont le 
plus besoin.

De même, en supprimant les avances aux femmes pour ne conserver que
celles en faveur des enfants, l’économie serait de même ordre avec un
inconvénient logique et psychologique tout à la fois dans la mesure où il est
difficilement justifiable de verser des avances aux enfants et pas à celle qui
en a la charge et à laquelle on a justement octroyé une pension pour qu’elle
puisse s’en occuper convenablement.

IV. LES CONSÉQUENCES SUR LE PLAN SOCIAL

Si la modification proposée est acceptée, il ne fait aucun doute qu’un certain
nombre de bénéficiaires actuelles des prestations de l’office de recouvre-
ment et d’avances des contributions d’entretien rempliront vraisemblable-
ment les conditions pour pouvoir bénéficier de l’aide sociale. Toutefois, 
en raison des objectifs de la nouvelle loi sur l’action sociale, ce n’est pas 
seulement un soutien financier qui serait alors apporté, mais également un
soutien social et personnel.

Sur la base des données fournies par le fichier de l’office de recouvrement et
d’avances des contributions d’entretien, 72 cas sur 340 sont susceptibles
d’être concernés. Certains d’entre eux sont déjà connus des services sociaux
à qui les avances sont versées directement, ce qui sous-entend qu’ils assu-
ment un complément.

Une estimation prudente fondée sur l’expérience nous permet cependant
d’estimer qu’un tiers environ des 72 personnes concernées devraient recou-
rir aux prestations de l’aide sociale.

A ce propos, il convient de relever que le projet de loi sur l’action sociale
dont nous vous proposons, par ailleurs, l’adoption, supprime pratiquement
tous les inconvénients soulignés dans le rapport du 30 août 1990.

En effet, si l’on se réfère au chapitre du rapport du Conseil d’Etat au Grand
Conseil à l’appui d’un projet de loi sur l’action sociale, «remboursement 
de la dette», on constate que si, sur le plan du principe, la dette demeure
remboursable, le remboursement n’est toutefois exigé que lorsque l’une ou
plusieurs des conditions suivantes sont remplies :
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a) lorsque l’aide a été obtenue indûment à la suite d’indications fausses ou
incomplètes ;

b) lorsque le bénéficiaire, par suite d’un héritage ou d’un don, d’un gain de
loterie ou d’autres revenus extraordinaires ne provenant pas de son 
travail, peut s’acquitter de tout ou partie de sa dette ;

c) lorsque l’équité l’exige, dans d’autres circonstances ou pour d’autres
motifs.

Le rapport du Conseil d’Etat est même plus précis puisqu’il évoque que cet
assouplissement est particulièrement bienvenu dans les situations où le
débiteur n’est en rien responsable de la nécessité de devoir recevoir l’aide
sociale, ce qui est manifestement le cas des créanciers et créancières d’ali-
ments qui ne reçoivent pas les contributions d’entretien auxquelles ils ont
droit.

Ainsi que déjà relevé, l’intervention des services sociaux leur sera globale-
ment profitable puisque ces personnes pourront bénéficier non seulement
d’une aide financière mais également sociale. En effet, après deux ans de
versement des pensions alimentaires au titre de la loi sur le recouvrement et
l’avance des contributions d’entretien, il est nécessaire qu’une prise en
charge sociale soit associée à l’intervention financière pour apporter un sou-
tien éventuellement nécessaire à la personne en cause, ce qui pourra être le
cas en application de la loi sur l’action sociale.

V. L’ÉCONOMIE ATTENDUE

Indépendamment de la question de principe pour laquelle cette modification
se justifie en premier lieu, si la modification proposée est acceptée, il pour-
rait en résulter, par rapport aux comptes 1995, une amélioration de l’ordre
de 400.000 francs.

Ce montant ne tient pas compte de l’éventuelle augmentation des charges
versées au titre de l’aide sociale qui pourrait intervenir et qui est pratique-
ment impossible à chiffrer dans la mesure où l’on ne connaît pas la propor-
tion des ex-bénéficiaires de l’office de recouvrement et d’avances des contri-
butions d’entretien qui s’adresseraient effectivement aux services sociaux
dont les principes d’intervention sont, par ailleurs, fort différents, puisqu’ils
se basent sur la notion de minimum vital sans se préoccuper des sommes
prévues par les titres juridiques auxquels se réfère exclusivement l’ORACE.

VI. CONCLUSIONS

Grâce aux nouvelles dispositions sur le remboursement de la dette d’aide
sociale, la modification que nous vous proposons permet de respecter 
l’origine et le but véritable de la loi sur le recouvrement et l’avance des
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contributions d’entretien. Nos propositions ne doivent pas être considérées
comme un recul en matière sociale puisque toutes celles ou ceux qui 
doivent être aidés continueront à l’être.

Elle s’inscrit également dans la logique de ce que nous affirmions dans notre
rapport à l’appui de la planification financière 1995-1998, à savoir que
compte tenu du poids prépondérant des dépenses de transferts et des 
subventions dans notre budget, un assainissement durable des finances 
de l’Etat ne serait, à l’évidence, pas possible sans la reconsidération de 
certaines prestations, cela en préservant l’essentiel des actions à but social.

On évitera ainsi de transformer des créancières d’aliments en débitrices de
l’aide sociale du seul fait du changement de base légale pour le versement
des aides.

Ces personnes pourront également si elles le souhaitent, bénéficier d’une
prise en charge sociale plus globale par un personnel qualifié dont toutes les
communes auront progressivement l’obligation de se doter selon les dispo-
sitions du projet de loi sur l’action sociale.

Pour ces motifs, nous vous prions de bien vouloir prendre en considération
le présent rapport, puis adopter le projet de loi ci-après.

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre haute considération.

Neuchâtel, le 8 mai 1996

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,
P. DUBOIS J.-M. REBER
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition du Conseil d’Etat, du 8 mai 1996,

décrète :

Article premier L’article 10 de la loi portant révision de la loi sur le
recouvrement et l’avance des contributions d’entretien, du 19 juin
1978, est abrogé et remplacé par la disposition suivante :

Art. 10 Lorsque le débiteur est absent ou durablement insol-
vable et que le recouvrement de la créance est exclu, les avances
cessent deux ans après le premier versement.

Art. 2 1 La présente loi est soumise au référendum facultatif.
2 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu à sa promulgation et à son 
exécution. Il fixe la date de son entrée en vigueur.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

Ce rapport a été envoyé en temps utile aux députés.

Loi
portant révision de la loi sur le recouvrement
et l’avance des contributions d’entretien



Discussion générale

Mme Isabelle Opan-Du Pasquier : – Le groupe libéral-PPN considère que le
rapport du Conseil d’Etat fait bien le tour de la question, la proposition est
complémentaire aux mesures proposées dans la loi que nous venons
d’adopter et, par conséquent, le groupe libéral-PPN votera le projet de loi.

M. Hughes Wülser : – Nous avons lu avec attention ce projet de loi concer-
nant le recouvrement et l’avance des contributions d’entretien. Cet objet est,
comme le signale le rapport, lié à la nouvelle loi sur l’aide sociale, dont nous
avons débattu tout à l’heure, qui, dans son ensemble, présente des aspects
tout à fait intéressants et novateurs. Tel n’est pas, à notre sens, ce projet-ci et
nous irons même plus loin en disant que nous y sentons une régression et
une confirmation d’un certain processus de jugement un peu déconsidérant
pour les femmes.

Sans nous faire l’avocat de certains courants ultraféministes ou être 
aux ordres d’un quelconque lobby, nous allons tenter d’expliquer pourquoi
ce projet ne nous convainc pas et que même s’il devient réalité, il peut 
parfaitement aller à sens contraire et du but défendable, le soutien social, et
du but qui l’est moins, dans ce secteur, l’économie de 400.000 francs qu’il
poursuit.

Nous pensons d’abord que la modification apportée par la réponse, le 
30 janvier 1991 au postulat Jeanne Philippin 88.145, du 21 novembre 
1988, «Recouvrement des pensions alimentaires», était bonne ainsi que
l’arrêté d’exécution du 24 juin 1991 du Conseil d’Etat. La baisse instituée le
24 novembre 1991 en remplaçant la notion de revenu imposable par celle de
revenu effectif peut aussi être acceptée. En revanche, nous ne sommes pas
d’accord de faire machine arrière, même partiellement aujourd’hui, même si
la situation financière de l’Etat est plus difficile. Nous l’avons toujours dit et
nous le répéterons : le prix de la crise doit faire se manifester une solidarité,
mais il y a des catégories de personnes et des situations qui ne doivent pas
être pénalisées parce que, objectivement, elles le sont déjà, et qu’une remise
en question des droits acquis ne fait qu’empirer une situation déjà difficile.
Amplifier un problème pour faire des économies est l’inverse des tâches que
doit assumer l’Etat. On nous rétorquera que la situation des femmes recou-
rant à l’office de recouvrement et d’avance des contributions d’entretien
(ORACE) n’est pas modifiée puisque après deux ans, elles bénéficieront de la
poursuite d’une aide de l’aide sociale, donc aussi d’une aide de conseils et
de soutien psychosocial.

Pensons d’abord à la situation des femmes en général : inégalité des
salaires, difficulté d’entrer dans un monde du travail devenu précaire, rôle
double et travail double lorsqu’elles occupent des emplois souvent peu 
gratifiants. Cette situation ne doit pas être acceptée, mais combattue, et
nous sommes d’avis que le projet accentue cette exclusion.
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Il n’est pas du tout la même chose de recourir à une avance prévue par un
système légal que d’émarger à l’aide sociale. Même si cette aide n’est pas à
rembourser, nous savons que les personnes âgées – et nous croyons que le
représentant du Conseil d’Etat y a fait allusion tout à l’heure – ne font pas la
demande de l’assurance complémentaire à laquelle elles ont droit par un
sentiment, peut-être faux mais qui existe tout de même, de leur dignité
sociale. Obliger après deux ans des mères à accepter d’entrer dans le
registre des assistés n’est pas du tout compatible avec l’esprit de la nouvelle
loi sur l’aide sociale qui est excellent et qui vise à responsabiliser les 
personnes et à leur redonner le sentiment de leur utilité sociale. Ce projet est
en parfaite contradiction avec cet esprit. Certaines femmes par dignité pour-
ront être tentées de renoncer à cette aide et voir leur situation empirer.
Certaines femmes pourront au contraire se dire : «Puisque nous émargeons
à l’aide sociale de toute façon autant que cela soit complètement», et seront
plus portées à la démission qu’à la responsabilisation, d’autant que, selon
nos informations, les avances sur pensions sont de 400 francs. Il apparaît
que l’aide sociale versée après deux ans sera proportionnelle au revenu de
la mère et on appliquera évidemment là des normes standards. C’est une
donnée essentielle qui nous fait tenir ce rapport pour une régression impor-
tante. Y a-t-il en filigrane – nous ne l’espérons pas et nous ne le croyons 
pas – de ce pas en arrière un jugement moral sur des femmes qui ont mal
choisi leur partenaire pour avoir un enfant et qui doivent payer cette erreur?
Nous rétorquerons que ce n’est pas elles qui paient mais l’enfant.

La population en Suisse vieillit inexorablement et tout le monde commence
à s’angoisser, mais il faut reconnaître qu’en la matière, c’est-à-dire l’encoura-
gement et l’aide à avoir des enfants, cette aide n’est pas beaucoup motivée
et ne pousse pas beaucoup de personnes à s’engager dans cette voie. Nous
en paierons certainement un jour les conséquences.

Le rôle-tampon que l’Etat joue entre parents séparés dans des cas difficiles
est une des missions importantes qu’il doit remplir. Un droit, celui d’élever 
le plus dignement possible un enfant même en recourant à l’avance sur 
pensions par la faute d’un parent défaillant ne doit pas être transformé en
une tâche d’assistance différente dans ses moyens et qui peut être ressentie
par les femmes, déjà souvent trop peu considérées, comme une atteinte
grave à leur dignité ou comme un appel à une démission plus profonde.
C’est pourquoi nous dirons non à ce projet.

M. Jean-Claude Kuntzer : – Vu l’acceptation du projet de loi sur l’action
sociale, le groupe radical acceptera le projet de loi portant révision de la loi
sur le recouvrement et l’avance des contributions d’entretien qui est lié 
au projet de loi que nous venons de voter. Il tient cependant à relever les
excès commis durant la période économique et financière que l’on a crue
euphorique des années 1988-1990. Cette générosité faisait que, n’étant pas
informée du décès d’une personne, l’administration continuait à avancer des
contributions qui n’étaient plus dues, tel expliqué dans le rapport.
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Pour toutes ces raisons, au vu de l’ampleur des avances versées – 
215.000 francs en 1978; 1.350.000 francs en 1995 –, le Conseil d’Etat est
obligé de faire marche arrière s’il veut garantir à long terme la pérennité du
système afin d’aider efficacement ceux qui en ont véritablement besoin.

En modifiant l’article 10 de la loi portant révision de la loi sur le recou-
vrement et l’avance des contributions d’entretien, l’économie supposée est
de 400.000 francs, mais, ce qui est essentiel, les bénéficiaires ne seront pas
abandonnés puisqu’ils pourront avoir l’aide des services sociaux. En limitant
la durée des avances, le groupe radical n’est pas convaincu de l’économie
de 400.000 francs. N’assisterons-nous pas plutôt à un transfert de charges
sur les services sociaux? La restructuration et les nouvelles compétences
des services sociaux feront que les aides seront mieux ciblées. Le tourisme
social sera-t-il enrayé?

Mme Marie-Antoinette Crelier-Lecoultre : – Le rapport du Conseil d’Etat 
portant révision de la loi sur le recouvrement et l’avance des contributions
d’entretien a suscité une large réflexion au sein du groupe socialiste.

Certes, en 1994, 88 députés contre 8 ont pris acte du rapport à l’appui de la
planification financière, dont la proposition qui nous est présentée ici qui 
faisait partie des mesures d’économie. Devons-nous rappeler qu’à l’époque
des débats de novembre 1994, nous avions à l’esprit l’excédent des charges
des comptes de l’Etat pour 1993, soit 65 millions de francs. Le but à atteindre
pour 1998 était de 35 millions de francs d’excédent de charges. Aujourd’hui,
nous avons tous en mémoire – nous l’espérons puisque nous en avons parlé
au mois de mai dernier – que l’excédent des charges pour les comptes 1995
se montait à 37,5 millions de francs. Nous félicitons au passage le Conseil
d’Etat pour sa saine gestion.

Le groupe socialiste estime dès lors qu’il y a une limite à la saine gestion des
finances par rapport aux objectifs présentés dans ce projet de loi. L’amélio-
ration de 400.000 francs évaluée par le Conseil d’Etat touche à plus ou moins
long terme 340 personnes qui bénéficient encore actuellement des avances
de l’ORACE bien que les créanciers soient insolvables ou introuvables, pour
72 cas le délai est déjà dépassé et le tiers de ces cas, soit 24, devront recourir
aux prestations de l’aide sociale selon l’estimation du Conseil d’Etat.

Les effets pervers de cette mesure sont l’élimination d’une cinquantaine de
cas qui augmenteront le rang des pauvres dans ce canton tout en gardant 
24 bénéficiaires qui ont déjà atteint un certain degré de pauvreté et qui
seront pris en charge par l’aide sociale dont les frais, il faut le rappeler,
seront d’ailleurs assumés en partie par les communes.

En 1978, le Grand Conseil pouvait s’enorgueillir, à juste titre, d’être un 
canton-phare en inscrivant la loi sur le recouvrement et l’avance des contri-
butions d’entretien dans le droit cantonal. En janvier 1991, ce même Grand
Conseil approuvait unanimement le rapport du Conseil d’Etat portant sur 
la révision de la loi et qui faisait suite au postulat Jeanne Philippin qui
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demandait entre autres l’abolition de la suppression des avances en cas
d’insolvabilité du débiteur. En juin de la même année, le peuple neuchâtelois
approuvait donc cette loi par 20.000 voix contre 10.000 voix.

Pouvons-nous rappeler à nos éminents collègues qui siégeaient dans ce 
parlement en 1991 que lors des débats, le groupe libéral-PPN appuyait le
projet de loi estimant qu’il apportait un support humanitaire et de solidarité,
et que le rapporteur du groupe radical approuvait ce rapport sans réserve
puisqu’il venait en aide aux enfants d’époux séparés et estimait que, dans
certaines conditions de nécessité, l’Etat devait aider et qu’il n’y avait pas à se
poser la question lorsque l’aide touche aux besoins les plus quotidiens et à
l’enfance. Est-ce que les députés d’aujourd’hui de droite auraient tellement
changé?

Depuis 1991, la situation économique s’est encore dégradée et l’élan de
générosité de l’époque se doit d’être encore le nôtre aujourd’hui. Depuis la
sortie du rapport du professeur François Hainard sur la pauvreté dans le can-
ton, avons-nous eu connaissance de statistiques nous indiquant que la pau-
périsation est en diminution dans le canton, ce qui pourrait éventuellement
justifier la mesure proposée au travers de ce rapport? La seule justification
présentée ici est la loi sur l’action sociale acceptée tout à l’heure avec le
risque, pour certaines familles, d’une rupture avec le reste de la société ainsi
que le recours à l’aide sociale, ce qui restera toujours dans les esprits ou en
tout cas longtemps dans les esprits l’assistance publique, avec tout ce que
cela véhicule au niveau psychologique.

Pour terminer, permettez-nous de citer quelques commentaires lus dans le
rapport «Avons-nous des pauvres», nous citons : «Les contributions
d’entretien et pensions alimentaires constituent souvent le complément vital
qui permet à la famille monoparentale, dont le référant est dans 80% des cas
une femme, de couvrir ses charges. Viennent-elles à faire défaut que le 
budget de ces ménages est dangereusement déséquilibré.» De plus, on
trouve plus loin : «Les avances sont justement le plus nécessaire lorsque le
débiteur est insolvable.»

Pour toutes les raisons évoquées, ici la majorité des députés socialistes 
refusera ce rapport et certains d’entre eux s’abstiendront de le soutenir.

Mais nous voudrions peut-être répondre à M. Jean-Claude Kuntzer, qui 
faisait une remarque à propos des tricheurs, qu’il est certain qu’il y a des 
tricheurs qui tirent profit des services sociaux et bénéficient sans raison de
l’aide de l’Etat, et donc de la collectivité. Il faut les démasquer et les punir,
mais il ne faudrait en aucun cas, à cause d’eux, diminuer l’effort pour ceux
qui sont vraiment dans le besoin.

M. Jean Studer : – Lorsque nous avons examiné ce rapport dans notre
groupe, il est apparu que, finalement, une certaine méconnaissance pouvait
en dicter l’examen.
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La loi, c’est le code civil, oblige les cantons à aider dans leurs démarches
ceux qui ne reçoivent pas de pensions. Après l’adoption de ce rapport, ce
service d’aide au recouvrement sera maintenu. On ne parle ici que des
avances. Faut-il ou non faire des avances? Le canton a répondu positive-
ment à plusieurs reprises, d’abord lorsqu’il a créé la disposition lui permet-
tant de satisfaire les exigences du code civil – c’était sauf erreur en 1978 –, et
il l’a répété lors de l’examen du rapport sur la pauvreté dans le canton.

Ces avances ne sont pas données à toutes les femmes qui ne reçoivent pas
de pensions. Pour bénéficier des avances, il faut remplir un certain nombre
de critères financiers. Jusqu’en 1994, ces critères financiers étaient basés sur
le revenu imposable. Toutes les femmes qui avaient un revenu imposable
supérieur à 28.000 francs ne bénéficiaient pas des avances ; revenu impo-
sable qui, pour les personnes à charge, se complétait d’un montant de
l’ordre de 7000 francs.

En 1994, on a modifié non pas le chiffre mais le critère. Depuis 1994, il ne
faut pas un revenu imposable de 28.000 francs, il faut un revenu effectif de
28.000 francs. Une femme avec un enfant qui a un revenu effectif supérieur à
35.000 francs par an n’a pas droit à des avances. Seules sont donc concer-
nées, pour reprendre l’exemple d’une famille monoparentale, les femmes,
car c’est souvent et quasi exclusivement des femmes avec un enfant à
charge qui ont un salaire inférieur à 3000 francs par mois.

En 1994, on a non seulement modifié les critères d’attribution, mais on a
aussi diminué le montant maximum de l’avance. Alors que, précédemment,
ce montant maximum était de 450 francs par mois, il est, depuis le début de
1995, de 400 francs. Une femme avec un enfant qui se voit allouer dans 
un jugement de divorce une pension de 600 francs et qui gagne moins de
3000 francs par mois ne peut pas obtenir plus que 400 francs. Ces 400 francs,
c’est le montant qu’alloue le canton depuis 1989. Il n’y a pas eu, sur ce point-
là, d’indexation du montant alors que vous savez comme nous que de 1989
à ce jour, le coût de la vie a enregistré une progression extrêmement signifi-
cative, en particulier entre 1989 et 1993. Le montant lui reste à hauteur de ce
qu’il était alloué il y a maintenant sept ans.

Ce dont on parle, ce sont des personnes qui, dans le cadre de ce qu’on peut
appeler le filet social que le canton peut mettre en place, en ont le plus
besoin. Ce sont des personnes aux revenus maigres, qui sont confrontées à
d’importantes difficultés, à des difficultés qui sont celles de la famille mono-
parentale, qui sont celles de l’éducation d’enfants, de la prise en charge
complète des enfants, parce que généralement quand le père ne paie pas 
de pension, il ne s’occupe pas non plus beaucoup des enfants, et ces 
personnes-là sont pour la majorité, si ce n’est exclusivement, des femmes
qui doivent encore essayer de concilier les tâches éducatives, la tenue de
leur foyer et leur situation professionnelle.

Cette catégorie-là de la population est la catégorie, avec peut-être les 
personnes âgées, la plus touchée par la précarité et c’est cette catégorie-là
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qui focalisait sur elle toutes les attentions lors du débat que le Grand Conseil
a eu au sujet du rapport sur la pauvreté. Autrement dit, la mesure que l’on
prend n’est pas une mesure de luxe social – on pourrait parfois la qualifier
comme cela –, c’est une mesure typiquement sociale qui s’adresse à une
catégorie particulièrement bien ciblée de personnes qui en ont besoin.

Faut-il tout sacrifier eu égard aux grandes qualités de la loi sur l’action
sociale? On rappellera que la loi sur l’action sociale intervient à titre subsi-
diaire. Elle n’intervient que lorsqu’il n’y a rien d’autre. On n’imaginerait pas
supprimer les mesures de crise parce qu’il y a la loi sur l’action sociale. On
n’imaginerait pas supprimer la loi sur les prestations complémentaires parce
qu’il y a la loi sur l’action sociale. L’action sociale est le minimum qui doit
être garanti, mais le nécessaire peut être garanti par d’autres dispositions. Il
n’apparaît dès lors pas nécessaire de le supprimer simplement en raison des
mérites que le Grand Conseil vient de donner à la nouvelle loi sur l’action
sociale.

Mais il y a encore d’autres raisons qui postulent pour le refus d’entrée en
matière. Il y aura d’abord des raisons de nature, dirions-nous, morale-
civique. La loi nous dit : «Plus d’avance après vingt-quatre mois dès le 
premier versement.» On constatera d’abord qu’une personne qui est au 
chômage, une personne qui est en faillite, une personne qui est en traitement
médical ou une personne qui est en détention peut ne pas se retourner en
vingt-quatre mois. Il est vrai que si l’on a son entreprise qui fait faillite, si l’on
a 53 ans et que l’on se retrouve au chômage, ou si l’on doit subir une peine
avec une cure de désintoxication, il est difficile de se remettre en vingt-quatre
mois. C’est donc parce que l’on ne se serait pas remis en vingt-quatre mois que
l’on supprimerait les avances, alors que finalement après deux ans et demi,
trois ans, on pourrait avoir retrouvé une certaine stabilité, une certaine situa-
tion et reprendre ces avances. De plus, celui qui ne veut vraiment pas payer, il
peut encore tenir vingt-quatre mois! Si l’on ne veut vraiment pas payer parce
que l’on a une haine telle à l’égard de son ancienne famille que l’on ne veut
pas payer, on peut tenir vingt-quatre mois et puis se dire au bout d’un certain
temps: «Eh bien, la mère, elle ira à l’action sociale», parce que l’ORACE
n’interviendra pas. Eh bien, donner cette perspective-là aux débiteurs 
négligents ou mal intentionnés ne nous semble pas forcément très civique.

Il est vrai que l’on nous dira que le débiteur en faillite ou qui sort de sa cure
de désintoxication ira toujours au recouvrement et le recouvrement pourra
toujours aider la mère à retrouver les pensions. Entre-temps, la mère, pour
celle qui remplirait les conditions, se sera adressée à l’action sociale. Elle
devra alors reprendre contact avec l’ORACE qui se chargera du recou-
vrement alors que c’est l’action sociale qui, elle, interviendra dans l’octroi
des avances. Il est déjà suffisamment difficile de parler des situations senti-
mentales et familiales pour peut-être être enclin à éviter aux personnes dans
cette situation de devoir toujours répéter la même histoire à différents 
services et puis finalement de ne pas chercher à concentrer, comme c’était le
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vœu du Conseil d’Etat au moment où il a fait la loi, la gestion de l’ensemble
de ce problème à un office qui remplit bien sa mission qui est l’ORACE. Sur
le plan donc organisationnel et structurel du recouvrement, nous trouvons
également qu’il n’y a pas de raison de modifier la situation actuelle.

A ces motifs civiques et organisationnels, il faut encore ajouter un motif 
psychologique. La prestation d’entretien est perçue comme quelque chose
qui maintient encore un lien. Il est vrai que c’est de l’argent, mais cet argent
est versé en fonction d’un lien familial ou de filiation. Ce lien, parfois,
n’existe plus, mais il y a au moins encore une prestation qui est versée, qui
rappelle l’existence de quelque chose et, finalement, même si c’est par
l’ORACE qu’on le reçoit indirectement ou plutôt directement par le débiteur,
cela maintient un lien. Il n’est pas facile à un moment donné de dire à 
son enfant, qui n’a pas toujours que 3 ans mais qui peut en avoir 14 ou 16 :
«Ecoute, maintenant, depuis vingt-quatre mois, ton père ne paie plus, il faut
que l’on aille à l’action sociale.» Ce n’est pas facile de dire cela et cela peut
avoir des conséquences. Nous ne faisons pas de la psychologie, nous ne
sommes pas psychologue, mais nous lisons ce que des psychologues, que
le canton a payés, écrivaient dans le rapport sur la pauvreté à ce sujet. Le
professeur François Hainard et ses collaborateurs disaient ceci : «Si les res-
sources et celles de la gardienne» – c’est comme cela qu’on s’exprime –
«dépassent les normes de l’aide sociale et que la famille ne peut intervenir,
une situation de pauvreté est créée en toute connaissance de cause et
l’enfant risque d’en conserver les traces sa vie durant.»

L’action sociale est effectivement une loi dont on ne répétera pas les qualités
mais, de l’aveu même du Conseil d’Etat, elle ne peut pas prendre en 
charge toutes les personnes qui ne bénéficieraient plus des avances. Une
cinquantaine de personnes apparemment, d’après les chiffres qui sont 
donnés dans le rapport, ne toucheraient plus d’avances de l’ORACE, mais 
ne rempliraient pas non plus les conditions de l’action sociale. Ces cinquante
personnes ne recevraient plus de prestations. Ces cinquante personnes sont
parmi les catégories les plus pauvres du canton. Elles échappent à ce que le
canton reconnaissait comme étant nécessaire... Ce n’est pas nous qui le
disons c’est le rapport que le Conseil d’Etat a payé et sur lequel le Grand
Conseil a débattu en 1991. Tout le monde s’est vanté de ce rapport de savoir
qu’il y avait des Neuchâtelois pauvres. Eh bien, dans l’examen du rapport 
de 1991, c’est la famille monoparentale qui est la cible privilégiée de la pré-
carisation et de l’exclusion. Nous ne disons pas que c’est la seule catégorie
de pauvres, il y en a malheureusement d’autres mais c’est celle qui est le 
plus visée et c’est celle qui est confrontée le plus aux difficultés parce 
que, indépendamment des problèmes financiers, il y a des problèmes 
d’éducation et d’autres problèmes liés à la présence d’enfants qu’elle doit
assumer seule 24 heures sur 24. Eh bien, ces cinquante personnes,
aujourd’hui le Grand Conseil peut les faire gicler du filet social que l’on 
a créé en 1991 justement pour éviter l’évolution que dénonçait le rapport du
professeur François Hainard.
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Nous ne parlons pas des personnes qui bénéficieraient de l’action sociale.
Nous parlons de ces cinquante personnes-là. Ce ne sont pas des personnes
qui abusent, ce sont des personnes qui n’ont pas un revenu supérieur à
28.000 francs par année quand elles sont seules, ou qui, avec un enfant,
n’ont pas un revenu supérieur à 3000 par mois. Ce sont des personnes bien
ciblées.

La question, après avoir été économique, elle devient politique, elle devient
très claire, très simple : est-ce qu’aujourd’hui, le Grand Conseil peut ne plus
faire bénéficier ces personnes-là, souvent des femmes seules avec enfant,
des prestations que notre parlement reconnaissait comme absolument
nécessaires en 1991? Mme Marie-Antoinette Crelier-Lecoultre a eu raison de
rappeler au Grand Conseil – nous n’y étions pas ainsi que Mme Marie-
Antoinette Crelier-Lecoultre, croyons-nous – ce qui a été dit en 1991. En
1991, le Grand Conseil, sur la base du rapport de la pauvreté, a dit : «Oui, il
est vrai que les principales victimes, ce sont les familles monoparentales.»
Justement, pour éviter qu’elles soient encore plus victimes, ne limitons pas
dans le temps le versement des prestations de l’ORACE. C’était la modifi-
cation de 1991 sur laquelle on invite aujourd’hui le Grand Conseil à revenir.

M. Pierre Comina – nous avons ici le procès-verbal – disait que le groupe
libéral-PPN appuyait sans réserve cette non-limitation dans le temps parce
qu’il apporte un support humanitaire et de solidarité. Malheureusement, 
M. Pierre Comina n’est plus parmi nous; les hommes et les femmes passent
mais les groupes demeurent heureusement. Le groupe radical, par son
porte-parole M. René Walther, qui n’est également plus parmi nous, disait :
«L’Etat ne peut même plus se poser la question de le faire ou non, car ici
l’aide couvre les besoins les plus quotidiens. C’est le pain que l’on vise, ce
sont les chaussures qu’il faut changer.» Le misérabilisme n’est en tout cas
pas notre fait. Nous vous passons sous l’intervention de Mme Jeanne
Philippin et de M. Gérard Berger pour citer le représentant du Conseil d’Etat.
Le chef du département de la Justice à l’époque, M. Pierre Dubois, s’expri-
mait ainsi après avoir entendu les éloges que l’ensemble des groupes venait
de faire sur sa proposition: «C’est d’une voix émue qu’au nom du Conseil
d’Etat, nous vous témoignons notre reconnaissance devant l’accueil una-
nime que ce rapport a suscité de votre part. Cela devient si rare que le Grand
Conseil, par l’ensemble de ses porte-parole, accepte un rapport du Conseil
d’Etat, qu’il vaut la peine de le souligner, ce que nous faisons en réitérant
notre reconnaissance.»

Emu, le Conseil d’Etat, de voir le parlement ne pas fixer de limite dans 
le temps aux prestations les plus indispensables pour ceux qui ont le 
moins. Eh bien, la situation n’a malheureusement pas changé. Pour ces 
cinquante personnes qui ne rempliront pas les conditions de l’aide sociale,
eh bien il n’y aura plus d’émotion, il n’y aura plus de prestations qui seront
versées, les autres seront renvoyés à l’assistance, assistance qui devra 
collaborer avec le service de recouvrement. En bien, nous croyons que, 
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politiquement, ou l’on essaie quand même... On fait des sacrifices et 
puis tout le monde a fait des sacrifices pour essayer d’atteindre un certain
objectif financier, les fonctionnaires, les contribuables, les communes. 
Mais nous croyons que nous avons toujours eu au moins à cœur de veiller 
au maintien de ce qui était absolument indispensable. Eh bien, ces 
prestations-là sont réellement indispensables. Il y a peut-être deux ou 
trois tricheurs. Monsieur Jean-Claude Kuntzer, c’est vrai, dans toutes pres-
tations sociales, il y a deux ou trois tricheurs, mais nous vous promettons
que ce ne sont pas les femmes qui doivent assumer seules par exemple
deux enfants qui trichent volontairement le plus. Il y a d’autres excès qui 
se commettent dans d’autres prestations sociales. Là, c’est vraiment de
l’indispensable.

Dès lors, nous vous en supplions Monsieur le président, Mesdames et
Messieurs, hier on a estimé à une majorité qu’il ne fallait pas trop bousculer,
même temporairement, la fiscalité pour quelques contribuables. Eh bien,
nous vous demandons de ne pas modifier durablement maintenant la situa-
tion d’une cinquantaine de personnes que votre Grand Conseil unanime
estimait nécessaire de soutenir il y a moins de cinq ans.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – C’est avec émotion (rires) que nous prenons la parole
parce que, après la plaidoirie qui vient d’être faite pour cinquante personnes
par M. Jean Studer, nous aimerions plaider pour 5000 personnes qui sont au
chômage, pour 5000 personnes qui sont à l’assistance publique, nous ne
savons pas combien de personnes aux prestations complémentaires ou
bénéficiaires de bourses d’études. Tout ce monde nous devons le soutenir
avec des finances publiques qui sont difficiles. C’est cela que nous devons
faire aujourd’hui et c’est cela que nous vous proposons.

Dire que les choses n’ont pas changé pour les personnes émargeant à
l’ORACE est faux. Elles ont changé fondamentalement ce matin. Les choses
ont changé ce matin parce qu’en 1991, il n’y avait pas ce que nous avons
depuis ce matin, à savoir la non-obligation de rembourser les avances de
l’aide sociale et c’est fondamental.

Jamais, nous ne nous serions permis, par respect, Monsieur le député, 
vis-à-vis des femmes qui sont ici concernées, de vous présenter cette propo-
sition si nous n’avions pas eu la garantie de l’acceptation de la loi sur l’action
sociale. Nous avions d’ailleurs prévu de retirer ce rapport si, aujourd’hui, la
loi sur l’action sociale n’avait pas été acceptée. La sagesse du Grand Conseil
ne nous y a pas contraint. Ces deux lois doivent en effet être mises en corré-
lation. Il est vrai que la paupérisation est plus forte aujourd’hui qu’en 1991, il
est vrai que la situation est plus difficile pour beaucoup de gens, mais cela
nous oblige, à cause de cela, de prendre un certain nombre de dispositions
et de réfléchir sur ce que nous devons faire si nous voulons maîtriser la
situation.
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Vous avez fait une erreur dans votre déclaration, Monsieur le député. Vous
avez dit que nous n’avions pas changé le montant des avances pour les
enfants. Or, nous l’avons changé en le diminuant. Ce montant était à
l’époque de 450 francs et il est maintenant de 400 francs. Pourquoi avons-
nous dû le faire? Parce que, tout simplement, à un moment donné, nous y
avons été contraint et que nous avons demandé des efforts à chacun. Nous
avons réduit ce montant parce que le nombre de personnes qui étaient
concernées devenait important. Vous pouvez lire ce qui est écrit à ce sujet à
la page 3 du rapport (p. 676 du BGC). C’est l’une des raisons pour lesquelles
le montant de 1.700.000 francs a été diminué à 1.300.000 francs.

Il est vrai que cela devient une question politique et nous la posons au Grand
Conseil. En fonction de tout ce que nous avons à faire, est-ce que nous pou-
vons tout tenir ou est-ce que nous devons – mais oui, Monsieur le député,
peut-être malheureusement – dire qu’il nous faut au moins tenir ce filet pour
ceux et celles qui en ont le plus besoin? Croyez-vous que nous avons réduit
ces avances de 450 francs à 400 francs de façon joyeuse? Pensez-vous que
nous vous faisons ces propositions de gaieté de cœur, le sourire aux lèvres?
Non. Mais nous pensons que si nous voulons tenir la politique sociale pour
les plus démunis de ce canton, nous devons le faire. Nous vous en prions,
l’action sociale telle que nous la définissons aujourd’hui, ce n’est pas simple-
ment une aumône! Reportez-vous-en aux normes que nous établissons!

Oserions-nous vous dire, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,
que nous pensons que certains ou plutôt certaines – ce sont souvent des
femmes – travailleuses aimeraient bien être soumises à ces normes.
Certains, dans ce Grand Conseil, ont fait des simulations. On voit qu’une per-
sonne, selon le revenu qu’elle a, prenons par exemple le cas d’une vendeuse
de grand magasin qui a un enfant d’un mari qui était ouvrier, c’est-à-dire
d’un mari qui ne peut pas allouer une grosse pension. Cette femme aura 
en tout et pour tout pour vivre peut-être moins que ce que nous versons
maintenant ad eternum à un certain nombre de personnes! Où est la justice
dans des cas comme cela?

Le problème n’est pas de mettre tout le monde naturellement au même
niveau, mais nous ne devons pas, par les lois sociales, faire en sorte que des
personnes qui travaillent, qui ont des enfants et qui ne peuvent pas recourir
à ces lois parce qu’en définitive, elles n’y ont pas droit, vivent dans une situa-
tion qui est différente. Nous croyons qu’il faut aussi faire attention à cela.

Vous avez parlé de la précarisation des personnes âgées et des familles
monoparentales. Nous ne sommes pas non plus d’accord avec vous! Nous
prétendons qu’aujourd’hui, ce ne sont pas forcément les personnes âgées
qui sont dans la situation de précarisation la plus grande! C’est la masse des
travailleurs qui ne sont pas sûrs d’avoir demain une partie de leur travail, qui
ont une famille et qui ont des enfants. Aujourd’hui, il faut quand même 
songer à ceux-là! Ce sont eux et c’est leur grande masse qui financent
l’ensemble de l’action sociale.
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Il est vrai que les enfants sont des êtres sensibles qu’il nous faut protéger.
Mais pensez-vous que la femme qui dit à son enfant : «Ton père, après 
vingt-quatre mois, ne paie plus les pensions auxquelles on a droit et qu’il
devrait payer» est plus fière que le père qui dit : «Après vingt-quatre mois de
chômage, je n’ai plus droit aux indemnités et je dois aller à l’aide sociale.»
C’est ce qui va se passer. Après vingt-quatre mois, un homme ou une femme
qui n’a plus droit aux indemnités de chômage émargera à l’aide sociale.

Vous savez, quand on parle de respect et de dignité, on place d’abord le 
respect et la dignité dans l’impression ou dans l’intention que l’on a. Pour
nous, c’est cela qui doit aussi changer. Lorsque l’on se rend à un bureau
d’aide sociale, on ne devra plus dire que l’on va à l’assistance – même si cela
prend quelques années pour changer les choses –, mais on va demander un
soutien que l’on mérite et auquel on a droit lorsque le dossier nécessaire 
a été établi. Il y a d’ailleurs une partie de femmes qui sont actuellement 
déjà au bénéfice de cette loi et qui émargent à ce qu’on appelle encore
l’assistance publique.

Nous n’avons pas, au niveau du Conseil d’Etat, considéré que la modifica-
tion que nous vous proposons est une régression sociale. Nous ne pouvons
pas avoir deux lois sociales en parallèle, c’est-à-dire la loi sur l’action sociale
et la loi sur le recouvrement et l’avance des contributions d’entretien qui dit
bien que c’est une avance. Cette avance devient souvent irrécupérable parce
qu’à l’évidence, après deux ans, le père, parce qu’il est parti à l’étranger,
parce qu’il y a eu ceci ou cela, ne paiera jamais. Après deux ans de cessation
de paiement par le père, la mère avec son enfant se trouve dans une situa-
tion délicate, elle a besoin d’autre chose souvent que simplement un mon-
tant qu’on lui avance. Elle a souvent besoin de personnes qui la conseillent,
qui la prennent en charge, qui regardent avec elle ce qui doit se passer, que
ce soit sur le plan personnel ou sur le plan professionnel. Nous préférons
que ces personnes recourent à l’application de la loi sur l’action sociale. Cela
ne fait d’ailleurs pas une diminution importante au niveau de leur revenu et
de leur soutien, mais il y a enfin quelqu’un qui s’occupe d’elles autrement
qu’en versant simplement une intervention financière.

La responsabilité de l’Etat et des collectivités publiques est engagée pendant
deux ans, mais nous pouvons aussi demander que la responsabilisation
individuelle, après deux ans, reprenne un peu le dessus! Autrement, que 
va-t-il se passer? On aura de plus en plus de personnes qui se disent : «En
définitive, j’ai meilleur temps de continuer comme cela plutôt que d’essayer
de m’en sortir différemment.»

En ce qui concerne les deux ans, on pourrait hésiter et revenir à une année,
mais nous avons considéré que la période de deux ans permettait préci-
sément de voir venir et de voir ce qui pouvait être fait. Dès aujourd’hui, le
soutien que peut apporter l’action sociale n’est plus remboursable. Les
femmes n’auront donc plus à hésiter en disant : «On va devoir, par la suite,
repayer.» Ces deux ans, on les retrouve dans d’autres législations, nous
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avons parlé du chômage. Nous ne pourrons pas, et nous le disons, politi-
quement faire tout ce que l’on veut faire avec la loi que vous venez de voter,
faire ce que l’on souhaite faire pour les personnes qui sont au chômage,
soutenir véritablement ceux qui en ont besoin en continuant à soutenir des
personnes qui n’en ont peut-être plus aussi besoin qu’avant.

Ce n’est pas un ingrat qui vous dit cela, Monsieur Jean Studer et Madame
Marie-Antoinette Crelier-Lecoultre, mais c’est un homme qui pense que,
dans ce canton, il y a plus que cinquante personnes que nous devons 
soutenir et que ce sont tous ces gens-là que nous devons aider.

Mme Marie-Antoinette Crelier-Lecoultre : – Avec tout le respect que nous
devons à M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, nous aimerions quand même
apporter une petite précision.

Le Conseil d’Etat parle d’une nouveauté dans ce rapport qui est le non-
remboursement des avances. Or, nous aimerions quand même lui rappeler
que dans l’article 9 de la loi de 1991, qui est toujours valable, le rembour-
sement des avances accordées ne peut être demandé aux bénéficiaires. Il ne
s’agit donc pas d’une nouvelle mesure.

En outre, quand on compare un petit salaire de vendeuse avec un autre petit
revenu, il s’agit de toute façon, à notre avis, d’une injustice et il nous semble
que les unes ne sont pas favorisées par rapport aux autres.

De plus, le Conseil d’Etat disait tout à l’heure qu’il ne peut pas y avoir deux
lois, mais nom d’une pipe, on est en train de discuter de la deuxième loi. Il 
y a deux lois : il y a la loi sur l’action sociale et la loi sur l’ORACE et nous
espérons Mesdames et Messieurs, que vous comprendrez qu’il faut voter
non au projet de loi qui nous est fait ici.

M. Hughes Wülser : – Nous ne nous mettrons pas d’accord avec le Conseil
d’Etat, puisque nous avons le sentiment inverse. Même s’il dit qu’il n’y a pas
régression sociale, ce projet de loi est perçu comme une régression par 
les gens qui devraient en bénéficier et cela on ne peut pas le changer 
simplement par le fait qu’il y a une nouvelle loi, qui n’est pas forcément
comprise immédiatement dans le public. Nous croyons qu’être dans la loi de
l’aide sociale ne responsabilisera pas! C’est l’inverse qui va se passer. Il y
aura une déresponsabilisation puisqu’il y a automaticité, même s’il n’y a pas
remboursement.

Vous l’avez dit vous-même, vous avez dit que beaucoup de gens ne 
voulaient pas recourir à des droits qu’ils ont, et notamment les personnes
âgées concernant les prestations complémentaires, pour des questions de
principes personnels. Nous croyons qu’il n’y a pas de raison que chez des
femmes, il n’y ait pas aussi ces principes et cela va empirer leur situation.

M. Jean Studer : – Nous n’avons jamais imaginé que le Conseil d’Etat 
pouvait faire preuve d’ingratitude envers une quelconque couche de la
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population et nous souhaiterions que, de son côté, il ne limite pas la défense
du groupe socialiste à quelques dizaines de personnes. Nous sommes aussi
bien placé que vous pour connaître la précarité qui frappe malheureusement
des couches toujours plus larges de la population.

Si l’on invoque ici la situation de cinquante personnes, c’est parce qu’il est
rare, lorsque le Grand Conseil se prononce sur une telle modification, de
cibler aussi précisément les personnes qui seront touchées. Il y a effecti-
vement cinquante personnes qui ne bénéficieront plus de l’aide sociale qui
leur est aujourd’hui reconnue alors qu’il y a moins de cinq ans, le Grand
Conseil a estimé qu’elle leur était absolument indispensable.

Nous avons bien compris les explications du représentant du Conseil d’Etat
sur le rôle de l’aide sociale, mais nous voudrions qu’il nous dise – ce n’est
pas nous qui inventons ces chiffres, nous lisons ce qui est écrit, en page 5 du
rapport (p. 678 du BGC) : «Une estimation prudente fondée sur l’expérience
nous permet d’estimer qu’un tiers environ des 72 personnes concernées
devraient recourir aux prestations de l’aide sociale» – ce qu’il adviendra des
cinquante autres personnes. Est-ce que les cinquante autres personnes per-
dront, dès l’entrée en vigueur de cette loi, et les prestations de l’ORACE et les
avances? C’est cela dont on parle. Nous ne parlons pas de secours que peut
apporter l’aide sociale. On pourrait d’ailleurs imaginer, compte tenu du délai
qui est mis en avant pour permettre aux communes de créer une véritable
aide sociale avec l’esprit que la loi votée ce matin souhaite lui donner, de dif-
férer d’ailleurs l’entrée en vigueur de cette loi sur le recouvrement pour
qu’au moment où cela tombe, on sache que l’on est accueilli autrement que, 
parfois, on dit que l’on est aujourd’hui. Madame X qui habite à Couvet, peut-
être d’ici trois mois, elle ira à l’administration demander des prestations à
l’aide sociale à qui elle devra raconter tout son divorce, toute sa situation
familiale, sans encore que l’on ait mis en place les structures propres à éviter
ce genre de problème.

Nous voudrions que le Conseil d’Etat nous dise ce qu’il advient des 
cinquante personnes. Soit nous avons mal lu, soit c’est mal écrit, mais nous
en déduisons que pour l’instant, ces cinquante personnes ne bénéficient
plus d’une prestation que le Grand Conseil estimait absolument indis-
pensable de leur garantir compte tenu de leur précarité.

Nous vous avons rappelé, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,
que cette précarité était basée sur un revenu imposable en 1991. Les 
28.000 francs ce n’est même plus du revenu imposable, c’est maintenant du
revenu effectif. Le représentant du Conseil d’Etat a eu raison de dire – nous
ne voulons pas charger le bateau – que non seulement on a modifié revenu
imposable/revenu effectif, mais qu’on a encore diminué l’aide de 450 francs
à 400 francs. Ces familles-là, particulièrement touchées, ont aussi fait un
effort après la révision de 1995! Combien de femmes seules n’ont plus
bénéficié des ORACE. Nous en avons vu tout plein et le chef du département
aussi a vu des recours. Toute une partie de la population, finalement, a été
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appelée à faire le sacrifice que les autres couches de la population ont fait,
mais n’allons pas maintenant toucher les plus faibles d’entre nous.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Nous n’allons pas commencer de voir qui sont les
plus faibles d’entre nous. Albert Camus disait en substance: «Je ne souffri-
rai que l’on parle de la pauvreté qu’en connaissance de cause.» Nous ne
nous mettons pas parmi les plus faibles d’entre nous. Nous disons simple-
ment que dans la situation qui est la nôtre, nous devons absolument tenir le
coup pour véritablement soutenir les plus vulnérables et les plus faibles.

Aujourd’hui, entre 1991 et 1995, nous avons 4000 chômeurs de plus, nous
avons 3000 personnes à l’assistance publique en plus, et nous ne vous 
parlons pas des autres prestations sociales qui ont dû être débloquées. Tout
cela, il faut le faire et nous devons le tenir. La loi sur l’ORACE doit, c’est vrai,
permettre aux personnes de se retourner, avoir ce soutien. Nous n’avons
pas voulu dire, Madame, qu’il fallait supprimer les lois, nous avons dit que
l’une des lois pouvait relayer l’autre.

Nous disons qu’après deux ans, on arrête avec les avances et c’est une autre
loi qui prend le relais. Nous pouvons vous dire que ces personnes-là ne
seront pas «sur la paille». Si l’on tient compte des chiffres maintenant, une
personne qui a un enfant et qui a un revenu de 28.000 francs par an, plus les
7000 francs dont on a parlé, cela fait environ 35.000 francs par an. Une
famille monoparentale, une femme qui ne travaille pas et qui a un enfant,
émargeant à l’aide sociale, aura 30.000 francs par an, mais avec un certain
nombre de prestations «supplémentaires» dans la mesure où il y a des 
problèmes d’impôts, etc. qu’elle ne paiera pas. Donc le revenu n’est pas 
tellement différent et, encore une fois, nous ne pensons pas que ce soit une
régression sociale.

Ces fameuses cinquante personnes, qu’en ferons-nous? Nous allons 
regarder si ces personnes sont dans les normes qui sont ici. Si elles ne le
sont pas, c’est que l’on peut considérer qu’elles n’ont pas droit à l’aide
sociale. Mais est-ce qu’une personne a droit à plus que l’aide sociale après
deux ans lorsque son mari ne paie pas les contributions d’entretien par 
rapport à celle qui est dans la même situation financière, éventuellement
même lorsque le mari paie des contributions d’entretien, voire même que
ces contributions d’entretien sont plus basses? Cela devient pour finir une
question d’équité. L’équité, au niveau du Conseil d’Etat, nous dicte qu’une
personne qui est dans la même situation qu’une autre ne peut pas avoir un
revenu supplémentaire honoré par l’Etat parce que son ex-mari ne paie pas
ses pensions, plutôt que s’il paie des pensions qui sont modestes parce que
le revenu de la famille était à l’époque modeste.

Le Conseil d’Etat estime que, dans le cas particulier, nous assurons des pres-
tations aux femmes qui sont dans des difficultés parce qu’elles ne reçoivent
pas les prestations que le mari doit leur verser. Mais nous pensons qu’au
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bout d’un certain nombre d’années, c’est-à-dire deux ans, la prise en charge
doit être différente. Encore une fois, ce n’est pas les mettre dans des 
difficultés, on reprendra avec elles le problème et, souvent, c’est peut-être
autrement qu’il faudra les aider plutôt qu’à travers le versement d’une
indemnité.

Le président : – La parole n’étant plus demandée, l’entrée en matière étant
combattue, nous allons nous prononcer.

On passe au vote.

L’entrée en matière est acceptée par 55 voix contre 33. Nous passons 
maintenant à la discussion en second débat.

Discussion en second débat

Loi 
portant révision de la loi sur le recouvrement 
et l’avance des contributions d’entretien

Titre et préambule. – Adoptés.

Article premier. – Adopté.

Article 2. – Adopté.

On passe au vote d’ensemble.

Le projet de loi est adopté par 55 voix contre 33.
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

En date du 25 novembre 1994, la Conférence suisse des directeurs canto-
naux des travaux publics, de l’aménagement du territoire et de la protection
de l’environnement (DTAP) et la Conférence des chefs des départements
cantonaux de l’économie publique (CDEP) ont adopté un Accord intercanto-
nal sur les marchés publics (AIMP). Un groupe de travail DTAP/CDEP a par
ailleurs élaboré des directives pour l’exécution de cet accord. Ces deux
documents sont annexés au présent rapport.

L’AIMP entrera en vigueur, dès que deux cantons au moins y auront adhéré,
lors de sa publication dans le Recueil officiel des lois fédérales et, pour les
cantons qui y adhéreront ultérieurement, lors de la publication de leur adhé-
sion dans ledit recueil. Aucune publication n’est intervenue pour l’instant.

1. BUT ET CONTENU DE L’AIMP

1.1. Selon son article premier, l’AIMP règle l’ouverture réciproque des mar-
chés publics entre les cantons. Il vise à harmoniser les règles cantonales de
passation des marchés conformément à des principes définis en commun et
aux obligations internationales de la Suisse, en particulier à l’Accord du
GATT du 15 avril 1994 sur les marchés publics (Accord GATT), qui est entré
en vigueur pour la Suisse le 1er janvier 1996. Il poursuit les objectifs suivants :

– assurer une concurrence efficace entre les soumissionnaires ;

– garantir l’égalité de traitement à tous les soumissionnaires et assurer
l’impartialité de l’adjudication;

– assurer la transparence des procédures de passation des marchés ;

– permettre une utilisation parcimonieuse des deniers publics.
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1.2. L’AIMP s’applique aux marchés de construction, de fournitures et de 
services (art. 6), lorsque la valeur estimée du marché à adjuger atteint
10.070.000 francs pour les ouvrages et, sous réserve des marchés qui ressor-
tissent aux secteurs de l’eau, de l’énergie, des transports et des télécommu-
nications, 403.000 francs pour les fournitures et les services (art. 7). Ces
seuils sont ceux prévus par l’Accord GATT. Il ne concerne évidemment que
les marchés publics, c’est-à-dire ceux qui sont passés par l’Etat et les com-
munes, ainsi que les établissements qui en dépendent, et les marchés sub-
ventionnés à plus de 50% par les collectivités publiques (art. 8). Il s’applique
enfin, selon l’article 9, aux soumissionnaires ayant leur domicile ou leur
siège dans un canton partie à l’accord (lettre a), dans un Etat signataire de
l’Accord GATT sur les marchés publics, sous réserve de réciprocité (lettre b)
ou dans d’autres Etats, pour autant que des accords contractuels ad hoc
aient été conclus (lettre c).

1.3. L’article 12 AIMP retient trois procédures de mise en concurrence: la 
procédure ouverte, la procédure sélective et la procédure de gré à gré.

– Dans la procédure ouverte, l’adjudicateur lance un appel d’offres public
pour le marché prévu, et chaque soumissionnaire peut présenter une
offre.

– Dans la procédure sélective, l’adjudicateur lance un appel d’offres public
pour le marché prévu, et chaque candidat peut présenter une demande
de participation. L’adjudicateur détermine, en fonction des critères 
d’aptitude, les candidats qui peuvent présenter une offre. Il peut limiter 
le nombre de candidats. Une concurrence réelle doit cependant être
garantie.

– Dans la procédure de gré à gré, l’adjudicateur adjuge le marché directe-
ment à un soumissionnaire, sans procéder à un appel d’offres.

L’adjudicateur peut en principe choisir librement entre la procédure ouverte
et la procédure sélective. S’il choisit cette dernière, le nombre de candidats
invités à présenter une offre ne doit toutefois pas être inférieur à trois, à
condition, bien entendu, qu’il y ait suffisamment de candidats qui présentent
les aptitudes nécessaires. En revanche, le choix de la procédure de gré à gré
n’est possible qu’aux conditions prévues au § 8 des directives pour l’exécu-
tion de l’AIMP. Ces conditions sont notamment réalisées lorsque aucune
offre adéquate n’a été présentée dans le cadre d’une procédure ouverte ou
sélective, qu’aucun soumissionnaire ne remplit les critères de qualification
ou que les offres ont été concertées, lorsqu’il est nécessaire, pour achever
ou compléter un marché de construction adjugé sous le régime de la libre
concurrence, que le soumissionnaire initial fournisse des prestations supplé-
mentaires, ou encore lorsque l’adjudicateur peut acquérir une prestation à
un prix nettement inférieur aux prix usuels à la faveur d’une offre limitée
dans le temps ou qu’il attribue des marchés de construction nouveaux, mais
liés à un marché de base adjugé selon les procédures ouverte ou sélective.
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1.4. La nature juridique de l’adjudication d’un marché à un soumissionnaire
par une collectivité publique est controversée. Mais on admet en général
qu’elle ne constitue pas une décision susceptible de recours. L’adjudication
ne règle pas de façon unilatérale et impérative un rapport juridique entre
deux parties ; elle habilite simplement la collectivité à conclure un contrat
avec une entreprise. Il ne s’agit donc pas d’un acte de puissance publique. La
collectivité ne peut pas imposer, par voie d’autorité, à une personne privée
l’exécution d’un marché déterminé à des conditions fixées par elle, mais elle
se limite à accepter une offre et à écarter les autres. L’Accord GATT exige
toutefois la mise sur pied d’une procédure de contestation non discrimina-
toire, rapide, transparente et efficace devant un organe juridictionnel indé-
pendant. L’article 15 AIMP prévoit en conséquence que les décisions de
l’adjudicateur peuvent faire l’objet d’un recours auprès d’une autorité juridic-
tionnelle cantonale. Ce recours n’a pas d’effet suspensif (art. 17), à moins
que l’autorité de recours décide de l’en assortir, notamment parce que le
recours lui paraît suffisamment fondé et qu’aucun intérêt public ou privé
prépondérant ne s’y oppose. Si l’effet suspensif est ordonné à la demande
du recourant, celui-ci est tenu de réparer le préjudice qui en résulte, s’il a agi
par dol ou par négligence grave; il peut être astreint à fournir préalablement
des sûretés. L’absence d’effet suspensif signifie qu’un contrat peut être
conclu avec le soumissionnaire retenu, nonobstant le recours de soumis-
sionnaires évincés. C’est pourquoi, s’agissant de la décision sur recours,
l’article 18 AIMP opère une distinction:

– si le contrat n’est pas encore conclu, l’autorité de recours peut, soit 
statuer au fond, soit renvoyer la cause au pouvoir adjudicateur dont elle
annule la décision, au besoin avec des instructions impératives ;

– si le contrat est déjà conclu et que le recours est jugé bien fondé, l’auto-
rité de recours constate le caractère illicite de la décision.

Encore que l’AIMP ne le dise pas expressément, on peut imaginer que, dans
cette hypothèse, la décision de l’autorité de recours, en tant qu’elle constate
le caractère illicite d’une adjudication, ouvre la voie à une action en dom-
mages-intérêts.

2. RAISONS D’UNE ADHÉSION

Pour le Conseil d’Etat, il est important que le canton de Neuchâtel adhère
rapidement à l’AIMP. Il convient tout d’abord de considérer que, sous
réserve de l’article 15 de la loi sur les finances, du 21 octobre 1980, qui dis-
pose que « l’acquisition de matériel et l’attribution de travaux doivent faire
l’objet d’une soumission publique lorsqu’elles portent sur des montants
importants», les marchés publics ne sont pas réglementés en droit neuchâ-
telois. Aussi, pour les marchés soumis à l’AIMP, l’adhésion fournira-t-elle
une première ébauche de réglementation. L’adhésion est ensuite nécessaire
pour assurer l’exécution dans le canton des obligations internationales 

SÉANCE DU 25 JUIN 1996 699

Rapport du Conseil d’Etat (suite)



assumées par la Suisse dans le domaine des marchés publics. Elle nous
paraît également témoigner de l’esprit d’ouverture du canton, de sa volonté
de participer à des réalisations supracantonales et de favoriser les échanges
transfrontaliers. Elle doit enfin, et surtout, ouvrir de nouveaux marchés aux
entreprises neuchâteloises et leur permettre de présenter des offres dans
d’autres cantons, voire à l’étranger, sans autres contraintes que celles de la
qualité dans un régime efficace de libre concurrence.

3. DISPOSITIONS D’EXÉCUTION

3.1. Il appartient aux cantons qui adhèrent à l’AIMP de désigner l’autorité juri-
dictionnelle de recours prévue à l’article 15 AIMP. Cette autorité connaîtra, en
instance cantonale unique, des recours contre des décisions de nature admi-
nistrative prises par des autorités cantonales et communales. Il nous paraît
dès lors indiqué de désigner le Tribunal administratif. Aux termes de la loi sur
la procédure et la juridiction administratives (LPJA), du 27 juin 1979, il est en
effet l’autorité cantonale supérieure de recours en matière administrative.

3.2. Pour le surplus, nous vous proposons de confier formellement au
Conseil d’Etat la compétence d’arrêter les dispositions nécessaires à l’appli-
cation de l’AIMP et des directives adoptées pour son exécution.

4. OBSERVATIONS COMPLÉMENTAIRES

Ainsi que nous l’avons rappelé, les marchés publics ne sont pratiquement
pas réglementés en droit neuchâtelois, et si l’adhésion du canton à l’AIMP
apporte effectivement une première ébauche de réglementation, elle ne va
pas pour autant combler le vide juridique qui existe dans ce domaine.

L’article 5 de la loi fédérale sur le marché intérieur (LMI), du 6 octobre 1995,
tout en confirmant que les marchés publics des cantons et des communes
sont régis par le droit cantonal, dispose d’ailleurs que les prescriptions adop-
tées en la matière, de même que les décisions fondées sur elles, ne doivent
pas discriminer les personnes ayant leur siège ou leur établissement en
Suisse d’une manière contraire aux dispositions régissant l’accès au marché
(al. 1) ; et il précise que les cantons, les communes et les autres organes
assumant des tâches cantonales et communales doivent veiller à ce que les
projets de marchés publics de grande importance portant sur des fourni-
tures, des services ou des travaux, de même que les critères de participation
et d’attribution du marché, soient publiés dans un organe officiel, et tiennent
compte des engagements internationaux pris par la Confédération (al. 2).

Dans le délai de deux ans que l’article 11 LMI impartit aux cantons pour
adapter leur législation à ces nouvelles exigences, nous préparerons une
réglementation destinée à régir l’ensemble des marchés publics du canton
et des communes.
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5. CONCLUSIONS

Nous pensons vous avoir ainsi montré pour quelles raisons le canton de
Neuchâtel doit adhérer à l’Accord intercantonal sur les marchés publics
(AIMP), du 25 novembre 1994. Nous vous prions en conséquence de bien
vouloir prendre le présent rapport en considération, puis adopter le projet de
loi ci-après.

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre haute considération.

Neuchâtel, le 15 mai 1996

Au nom du Conseil d’Etat :

Le vice-président, Le chancelier,
M. JACOT J.-M. REBER
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition du Conseil d’Etat, du 15 mai 1996,

décrète :

Article premier La République et Canton de Neuchâtel adhère à
l’Accord intercantonal sur les marchés publics (AIMP) adopté par la
Conférence suisse des directeurs cantonaux des travaux publics, de
l’aménagement du territoire et de la protection de l’environnement et
par la Conférence des chefs des départements cantonaux de l’écono-
mie publique le 25 novembre 1994.

Art. 2 Le Tribunal administratif est l’autorité juridictionnelle canto-
nale compétente, au sens de l’article 15, alinéa 1, AIMP, pour connaître
des recours contre les décisions de l’adjudicateur.

Art. 3 Le Conseil d’Etat arrête pour le surplus les dispositions
nécessaires à l’application de l’accord et des directives adoptées pour
son exécution.

Art. 4 1 La présente loi entre en vigueur dès la publication de
l’adhésion de la République et Canton de Neuchâtel dans le Recueil
officiel des lois fédérales.
2 Elle est soumise au référendum facultatif.
3 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à sa promulgation et à son 
exécution.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

Loi
portant adhésion à l’Accord intercantonal
sur les marchés publics (AIMP)
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Ce rapport a été envoyé en temps utile aux députés.
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Discussion générale

M. François Reber : – Mieux vaut tard que jamais, sommes-nous tenté de
dire en lisant le rapport du Conseil d’Etat à propos de l’Accord intercantonal
sur les marchés publics (AIMP), non pas qu’il y ait là une critique particulière
à l’encontre du Conseil d’Etat neuchâtelois, mais bien plutôt une consta-
tation d’ordre général qui s’applique à l’ensemble des cantons suisses qui,
dans ce dossier, n’ont peut-être pas traîné les pieds mais ne se sont en tout
cas pas non plus bousculés pour être en tête du peloton.

N’a-t-il pas fallu dix-huit mois pour que l’accord, signé le 25 novembre 1994, 
atterrisse sur nos bureaux pour adhésion formelle. C’est bien long, surtout si
l’on considère que cet accord intercantonal ne représente, selon les termes
mêmes du Conseil d’Etat employés deux fois, qu’une première ébauche de
réglementation rendue obligatoire par l’Accord du GATT du 15 avril 1994.

Il s’agit dès lors en quelque sorte de droits transitoires qui devraient être
complétés ou remplacés par une législation cantonale ad hoc qui répondent
aux exigences de la loi fédérale sur le marché intérieur, la fameuse LMI. Le
Conseil d’Etat nous annonce d’ailleurs, dans son rapport, qu’il préparera une
réglementation destinée à régir l’ensemble des marchés publics du canton
et des communes dans le délai de deux ans qui est à sa disposition. Et
comme le temps passe vite et qu’il est parfois bon d’aiguillonner l’exécutif,
la commission Europe a déposé sur nos pupitres un postulat demandant 
au Conseil d’Etat d’étudier sans attendre les propositions législatives à 
soumettre au Grand Conseil dans les meilleurs délais.

Mais pourquoi les meilleurs délais? Pourquoi est-il urgent que l’accord 
intercantonal, dont nous parlons aujourd’hui, soit ratifié par Neuchâtel et
surtout par le plus grand nombre possible d’autres cantons? Tout simple-
ment, parce que le monde autour de nous bouge, parce que les règles du
commerce évoluent, elles évoluent vite, et que celles de la passation des
marchés publics sont désormais codifiées dans un Accord GATT qui est
entré en vigueur le 1er janvier 1996 dans notre pays.

Dans ce contexte, faire de la résistance passive en traînant les pieds ne 
servirait ni les intérêts du canton, ni ceux des Neuchâtelois prestataires de
fournitures ou de services dans le cadre de marchés publics.

Trois des objectifs de l’accord ne sont-ils pas en effet, nous les rappelons :

1. d’assurer une concurrence efficace entre les soumissionnaires ;
2. de garantir l’égalité de traitement à tous les soumissionnaires ;
3. d’assurer l’impartialité de l’adjudication.

Chaque soumissionnaire neuchâtelois devrait donc se réjouir que la 
passation des futurs marchés publics réponde à ces critères, pour autant 
que les règles de l’accord soient appliquées avec rigueur par les autorités
cantonales. Avec rigueur certes, mais nous ajoutons tout de suite sans 
naïveté non plus, sans vouloir à tout prix – c’est une tendance que nous
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avons nous Neuchâtelois comme du reste en Suisse – être le meilleur de la
classe. Il est en effet primordial de s’assurer d’une parfaite réciprocité, d’un
fonctionnement sans heurt et sans biais systématique des termes de
l’accord si l’on veut qu’il déploie tous ses effets positifs. Dans chaque 
marché, il y a normalement deux parties en tout cas pour le moins. Nous
venons de parler des intérêts des prestataires de fournitures et de services,
nous aurions garde d’oublier celui de l’autre partie, soit les pouvoirs adjudi-
cateurs cantonal, communal ou parapublic. Les «clients» qu’ils sont ont
également tout intérêt à assurer la transparence des procédures de passa-
tion des marchés, surtout si elle leur permet une utilisation parcimonieuse,
plus parcimonieuse que jusqu’à aujourd’hui, des deniers publics.

Certes à première vue, on estimera peut-être, ici ou là, dans un service 
de l’Etat, dans un Conseil communal, ou dans une fondation parapublique,
par exemple, que l’accord intercantonal aujourd’hui, que la législation 
ad hoc d’ici deux ans, restreignent en quelque sorte la marge de manœuvre
disponible.

C’est faux, nous tenons à le souligner, pour autant que les textes législatifs
définissent des critères clairs, qu’ils fixent des bornes précises et, surtout,
nous le répétons à nouveau, qu’ils soient appliqués encore une fois sans 
naïveté mais avec rigueur.

Voilà pourquoi le groupe radical approuvera le projet de loi qui lui est 
proposé et soutiendra, dans sa majorité, le postulat de la commission
Europe.

Un mot maintenant quant aux directives pour l’exécution de l’AIMP, puisque
c’est ainsi qu’on l’appelle.

Au paragraphe 1, «Adjudicateurs», alinéa 1, les directives font mention de la
publication périodique par le canton d’une liste des entreprises publiques et
privées soumises à l’accord intercantonal. Nous souhaitons pour notre part
que le Conseil d’Etat mette non seulement rapidement une telle liste sur
pied, mais encore et surtout qu’il informe chacune de «ces entreprises»,
puisqu’il s’agit de services, de fondations et notamment de toutes les 
communes, de son devoir d’observer les règles impératives de l’AIMP. Nous
ne sommes pas en effet sûr que la main droite publique sache toujours bien
ce que fait son ou plutôt ses multiples mains gauches parapubliques. Il s’agit
donc de faire passer auprès de chacun le message que les temps ont 
changé et que des règles précises doivent être suivies lors de la mise en 
soumission puis de l’adjudication de certains marchés à partir de seuils bien
définis.

Plus loin, au paragraphe 20, «Listes permanentes», les directives mention-
nent d’autres listes toutes aussi importantes : des listes permanentes, celles
des soumissionnaires qualifiés, dressées par chaque canton et reconnues –
et c’est ce qui est important – par tous les autres cantons partenaires de
l’accord. Ces listes sont d’une importance capitale puisqu’elles permettent
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aux soumissionnaires, neuchâtelois en ce qui nous concerne, de ne pas
devoir répéter lors de chaque soumission le processus lourd, complexe, 
fastidieux de qualification. A ce jour, rien n’a été préparé, croyons-nous
savoir, par les services de l’Etat malgré, par exemple, les demandes du
monde de la construction.

Le Conseil d’Etat peut-il nous rassurer et nous garantir que les listes idoines
seront rapidement – rapidement c’est-à-dire que l’on ne prendra pas deux
ans – mises sur pied? Peut-il au passage nous indiquer quel service sera
chargé de mettre sur pied cette liste ou ces listes, puisqu’il risque d’en avoir
plusieurs – il n’y a pas que la construction –, tous les services par exemple,
toutes les fournitures sont incluses dans l’accord? Qui va se charger de
mettre ces listes, encore une fois très importantes pour les prestataires de
services et de fournitures neuchâtelois, sur pied?

Fort des assurances que le Conseil d’Etat ne manquera sans doute pas de
nous donner, le groupe radical approuvera, nous le répétons, le premier pas
modeste – car il est très modeste – qui nous est proposé en direction d’une
ouverture du marché neuchâtelois aux autres cantons, d’une part, mais
aussi et surtout du marché des autres cantons aux soumissionnaires 
neuchâtelois d’autre part.

M. Luc Rollier : – Les commandes publiques représentent d’importants 
marchés pour les fournisseurs de biens d’équipements, de services et pour
les entreprises de construction. Le projet d’adhésion à l’Espace économique
européen prévoyait l’ouverture réciproque des marchés publics entre la
Suisse et ses voisins. Pour accompagner cette ouverture, il est nécessaire
d’harmoniser les règles touchant aux marchés publics sur le territoire suisse,
à la fois pour faciliter l’application des accords internationaux et pour briser
les cloisonnements cantonaux.

Suite au rejet de l’Espace économique européen, la Suisse et l’Union euro-
péenne ont convenu de traiter le dossier sur les marchés publics au niveau
bilatéral. Il s’agit d’étendre l’Accord du GATT aux autorités communales.
Complété l’Accord du GATT, les marchés publics portent sur les com
mandes d’équipements, de construction ou de services passées avec les 
collectivités, les entreprises publiques et les entreprises conditionnées. 
Le refus d’adhérer à l’Espace économique européen en 1992 a empêché 
une ouverture réciproque de ces marchés entre la Suisse et ses voisins 
européens.

Un large accès aux marchés publics européens aurait offert des perspectives
intéressantes pour les entreprises suisses. La participation à l’EEE se serait
aussi traduite par un regain de concurrence pour les entreprises suisses qui
auraient eu à affronter des concurrents sur des marchés intérieurs généra-
lement cloisonnés. Cette libéralisation aurait eu des effets sur les entreprises
elles-mêmes poussées à faire preuve de dynamisme et à rationaliser leur
production.
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Au sujet des montants, ceux-ci sont impressionnants. Les sommes 
engagées par la Confédération, les cantons et les communes pour les
constructions et les achats de matériel, sans les commandes portant sur les
services, représentent quelque 26 milliards de francs. En 1994, la seule
Confédération a passé des commandes pour 7,6 milliards de francs, la part
de l’administration s’est élevée à 3,9 milliards de francs, celle des PTT à 
2,5 milliards de francs et celle des CFF à 1,5 milliard de francs. Au niveau
européen, le marché des commandes publiques est estimé à quelque 
1000 milliards de francs. Plusieurs secteurs économiques dépendent 
des achats publics et les commandes publiques représentent de 30% à 
60% du chiffre d’affaires, soit 47% en moyenne du chiffre d’affaire des 
entreprises.

En Suisse, le domaine des marchés publics reste cloisonné. Tant la Confédé-
ration qu’un certain nombre de cantons ont édicté des règlements relatifs à
la passation des marchés publics, mais ces codes de conduite ne sont pas
homogènes. Ils ne concernent pas tous les types de commandes publiques.

La Confédération fonde son régime d’acquisition sur trois textes : 
l’ordonnance sur les routes nationales, l’ordonnance sur les soumissions et
l’ordonnance sur les achats. Il est à noter que ces textes ne règlent pas la
question des contrats portant sur les prestations de services.

Les règlements fédéraux définissent les types de procédures utilisés dans la
soumission et l’adjudication, prévoient un appel d’offre et stipulent que la
commande doit aller à l’offre économiquement la plus avantageuse, pas 
forcément la moins chère. D’autres critères peuvent intervenir. En revanche,
les ordonnances n’obligent pas à publier l’adjudication et n’octroient pas de
droit de recours.

Sur le plan cantonal, la situation est disparate. Trois cantons ne connaissent
aucune réglementation tandis que dix autres possèdent une loi, complétée
chez certains par une ordonnance, et que les treize cantons disposent d’une
ordonnance émanant exclusivement de l’exécutif cantonal. Des directives
internes de l’administration viennent parfois s’ajouter à ces textes.

Au niveau communal enfin, les grandes villes ont généralement mis au
point une réglementation propre en matière de marchés publics alors que
les règles écrites font défaut dans les petites communes. Les réglementa-
tions cantonales ont pour effet de réserver le marché aux entreprises
locales. Un certain nombre de critères relatifs notamment à l’inscription 
au registre du commerce, au registre professionnel et au domicile sont
autant d’obstacles qui écartent des soumissions provenant d’autres cantons.
Cette sélection se fait souvent au détriment d’offres concurrentes plus 
avantageuses.

Sur la pression extérieure, l’ouverture des marchés publics est apparue
indispensable. Pour préparer les entreprises à la concurrence extérieure, 
il fallait commencer par libéraliser les marchés intérieurs. Cette libéralisation
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a pris plusieurs formes. Nous avons des conventions cantonales. Plusieurs
cantons ou groupes de cantons ont signé des conventions. Argovie et 
Zoug ont ainsi passé un accord sur les marchés publics garantissant un 
traitement identique aux soumissionnaires de chacun des deux cantons.
Argovie a également signé un accord avec l’Etat allemand du Bade-
Wurtemberg. Les cantons du Nord-Ouest (Argovie, Bâle-Campagne, Bâle-
Ville, Berne et Soleure) ont aussi conclu en 1994 un accord sur les marchés
publics.

Fin 1994, les gouvernements des cantons de Suisse occidentale, soit les six
cantons romands et Berne, ont convenu d’ouvrir leurs marchés en signant
une convention de réciprocité sur l’adjudication de travaux et de fournitures
pour les constructions réalisées par les administrations cantonales.

Nous avons encore une autre loi : la loi sur le marché intérieur. La loi est en
outre la reconnaissance des certificats cantonaux à tout le pays et interdit
aux cantons et aux communes de discriminer les soumissionnaires d’où
qu’ils viennent. Actuellement, les cantons et les communes ont un délai de
deux ans pour l’appliquer.

L’instauration de la concurrence entre les entreprises soumissionnaires 
stimule le rendement et renforce leur compétitivité à long terme. Elle est
aussi gage d’efficacité accrue dans l’emploi des fonds publics et allégement
des finances de l’Etat.

Ensuite, nous aimerions prendre dans l’accord quelques articles et faire un
commentaire.

Section 1, «Dispositions générales», article premier, «But»: pour nous,
l’important est de garantir l’égalité de traitement à tous les soumissionnaires 
et assurer l’impartialité de l’adjudication, d’assurer la transparence et de 
permettre une utilisation parcimonieuse des deniers publics. Nous irons
jusqu’à la section 4, «Procédure d’adjudication», article 11, lettre e : « respect
des dispositions relatives à la protection des travailleurs et aux conditions de
travail». Il en est parlé dans les amendements socialistes. Nous pouvons
soutenir ces amendements car ils aident et impliquent la création d’une loi
cantonale.

Article 13, lettres d et e, «procédure d’examen de l’aptitude des soumission-
naires selon des critères objectifs et vérifiables et reconnaissance mutuelle
de la qualification des soumissionnaires, inscrits sur des listes permanentes
tenues par les cantons parties au présent accord»: actuellement déjà, il est
demandé des documents sur les capacités organisationnelles, écono-
miques, financières, techniques et scientifiques des entreprises. Certains de
ces documents sont fournis et récoltés en collaboration avec les associations
professionnelles et les syndicats. Cette manière de procéder est concluante.
Nous pensons qu’il est dans l’intérêt de la transparence et de la limpidité 
des procédures de continuer de voir s’intensifier la collaboration entre les
syndicats, l’Etat et les associations professionnelles.
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M. Alain Bringolf : – L’ouverture des marchés publics est un remède imaginé
par certains pour assurer une concurrence efficace entre les soumission-
naires, garantir l’égalité de traitement à tous les soumissionnaires et assurer
l’impartialité de l’adjudication, assurer la transparence des procédures de
passation des marchés et permettre une utilisation parcimonieuse des 
deniers publics.

Pourquoi faut-il préserver l’utilisation des deniers publics? Parce que les
entreprises cherchent à faire des profits et qu’en les mettant en concurrence,
on parvient à mieux maîtriser les coûts. Cette compétitivité est judicieuse
dans un système qui vit sur de telles bases de concurrence et durant des
périodes de fonctionnement normal d’une économie en croissance.

Dans une période de récession ou de crise profonde, voire, comme on nous
l’a dit, de mutation, le remède est, selon nous, plus discutable. Le système
capitaliste ne vivant que sur la concurrence, la liberté du marché pose des
problèmes lorsqu’il touche aux structures mêmes des entreprises régio-
nales. Le libéralisme le plus dur se trouve donc dans l’obligation de mettre
des garde-fous s’il veut éviter des désastres, du moins pour les tenants
locaux de ce système.

Il est ironiquement intéressant de constater que le système libéral est
contraint d’élaborer son autocontrôle législatif pour assurer son fonction-
nement. Il s’agit d’un retour à plus d’Etat. En conséquence, pour laisser la
concurrence se développer, il faut lui mettre des brides.

La toute puissance de la lutte commerciale et de l’économie de marché 
permet aux entreprises les plus audacieuses d’obtenir les marchés les plus
rentables et les plus nombreux. Il est difficile d’accepter que les entreprises
locales soient victimes d’une telle politique commerciale et, pour remédier à
ces risques, on ouvre les marchés d’un côté – le libéralisme y trouve son
compte –, mais on les réglemente pour quand même les contrôler. C’est
mieux que rien, mais un jour viendra où nous devrons nous poser des 
questions plus fondamentales : faut-il vraiment accorder autant de liberté
aux marchés? Nous pensons que non et nous devrons trouver d’autres
moyens pour gérer nos rapports économiques afin de les mettre au service
de l’homme. Nous souscrivons à l’observation de M. Albert Jacquard, nos
raisonnements datent du Moyen Age, nos moyens sont ceux du XXe siècle.

Dans tous les pays industrialisés, la concurrence capitaliste conduit à réduire
des prestations sociales, à réintroduire le travail du samedi et du dimanche,
à étendre le travail de nuit, à précariser l’emploi, à marginaliser une fraction
croissante de la population, à laisser se détériorer le cadre de vie, bref à
sacrifier l’essentiel afin que du superflu puisse être produit avec plus de 
profit et offert à meilleur prix.

Ce qui distingue l’époque bourgeoise de toutes les précédentes, c’est le 
bouleversement incessant de la production, l’ébranlement continuel de
toutes les institutions sociales, bref la permanence de l’instabilité et du 
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mouvement, disait le manifeste du parti communiste en 1848 – il a été
recherché aux sources –, mais il n’y a rien qui a changé, n’est-ce pas? Avec
l’ouverture des marchés publics, nous poursuivons dans cette même
logique qui est une logique basée sur l’exclusion.

Comment soumissionneront les entreprises sur le qui-vive? Elles propo-
seront les prix les plus bas, parfois en dessous du seuil de rentabilité.
D’autres feront du dumping parce qu’elles ont la possibilité de compenser
ailleurs ce qu’elles perdent ici. Dans le cadre du chantier ou de la fabrication
des produits, celles qui ont fait des calculs trop serrés s’ingénieront à réduire
drastiquement les coûts, parfois au détriment de la qualité ou de la 
main-d’œuvre. Les constructions d’aujourd’hui ne nous garantissent pas des
exécutions dans la règle de l’art en raison de la pression sur les prix.

Dès lors, nous considérons que l’ouverture des marchés est un remède
ponctuel qui nous permettra peut-être d’éviter de subir des prix excessifs.
Mais nous espérons qu’au-delà de cette mesure, nous pourrons progresser
dans nos raisonnements en vue de créer un système qui ne s’appuie pas sur
la seule concurrence.

L’Accord intercantonal sur les marchés publics permet aux maîtres
d’ouvrages de pouvoir fixer avec précision des exigences pour chaque 
adjudication. Mais nous sommes convaincu que le miracle n’aura pas lieu.
Pour preuve, dans le texte figurant dans le premier envoi, nous avions
trouvé très intéressant la lettre c de l’article 11, procédure d’adjudication, qui
disait : « interdiction de négocier les soumissions rentrées». On avait au
moins là, par écrit si ce n’est encore en pratique, quelque chose de clair et de
précis. Eh bien, dans le second envoi que l’on a reçu hier et qui est le texte
sur lequel nous devons nous prononcer, cette phrase bien précise a été
modifiée et, plutôt que de dire « interdiction de négocier les soumissions
rentrées», on a cette phrase plus souple et plus floue: «renonciation à des
rounds de négociation». Or, des rounds, c’est quand il y en a plusieurs et on
peut imaginer que certains malins, quand ils verront les entreprises locales
en perte de vitesse, diront : «On peut tout de même se risquer d’en faire un
puisque, dans l’accord, c’est au pluriel.»

En résumé, selon nous, les textes veulent faire croire à une amélioration 
sensible des conditions d’adjudication, mais, en réalité, ce sont les respon-
sables politiques des collectivités publiques qui démontreront leur capacité
à assumer cette volonté. La modification citée démontre que l’accord
n’empêchera pas les coups de téléphone, les pressions et les accords ulté-
rieurs. Les intérêts sont immenses et, dans la logique actuelle, tous les
coups sont permis pour autant que l’on ne soit pas pris.

Par contre, nous avons été surpris des amendements émanant du groupe
socialiste. Nous en approuvons le texte, mais le représentant du Conseil
d’Etat nous avait dit que le texte de l’accord était à prendre ou à laisser 
et qu’il ne pouvait souffrir aucune modification. Si tel est bien le cas, nous
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proposons de retenir les propositions du groupe socialiste dans le cadre de
la loi cantonale et pour laquelle nous approuverons le postulat.

Le groupe des petits partis soutiendra le postulat de la commission Europe
96.126, du 24 juin 1996, «Loi cantonale sur les marchés publics», parce que
cela permettra à la commission Europe d’avoir encore une raison d’exister et
de ne pas avoir le sentiment d’avoir travaillé en vain.

M. Claude Borel : – Le problème évoqué dans ce rapport revêt une grande
importance aux yeux du groupe socialiste et ce principalement pour trois
raisons.

Premier avantage: l’accord proposé vise à la transparence et à l’égalité de
traitement dans les marchés publics. La question des soumissions n’a
jamais été réglée clairement en droit neuchâtelois et cela a permis bien des
arrangements avec les entreprises locales, notamment par le biais de la
renégociation a posteriori des soumissions rentrées. Cela ne sera plus pos-
sible et les entreprises devront s’habituer à jouer d’entrée de cause cartes
sur table. Des voies de contrôle et de recours devraient assurer le bon 
fonctionnement du nouveau système.

Le deuxième avantage est le renforcement de la concurrence qui devrait
favoriser une utilisation plus judicieuse des deniers publics. La décartellisa-
tion et l’ouverture des marchés sont en soi positifs, mais certains garde-fous
sont évidemment indispensables. Cela ouvrira de nouveaux marchés à nos
entrepreneurs et à nos prestataires de services, mais cela impliquera aussi
pour eux qu’ils n’auront plus de chasse gardée et qu’ils ne devront plus
s’irriter pour chaque mandat donné par les autorités à une entreprise 
extérieure au canton.

Enfin, ce projet est important parce qu’il nous dévoile en quelques pages ce
que signifie concrètement notre adhésion à l’Accord du GATT qui est entré
en vigueur pour la Suisse le 1er janvier 1996. Les seuils définis – 10 millions
de francs pour les constructions et seulement 400.000 francs pour les four-
nitures et les services – sont en définitive très bas et devraient dès lors
concerner un nombre non négligeable de projets cantonaux et communaux.

Cela dit, au-delà des grands principes, l’accord proposé et le rapport y relatif
ne soulèvent pas un enthousiasme délirant dans nos rangs. Dans la mesure
où il s’appliquera aussi aux soumissionnaires étrangers – et l’article 9, 
lettre b, est clair à ce sujet –, l’accord intercantonal comprend une regrettable
lacune à nos yeux: il ne fixe pas de manière suffisamment précise les condi-
tions dans lesquelles doit s’exercer la concurrence. Si nous ne souhaitons
pas voir certains secteurs de notre économie cantonale souffrir exagérément
face à la concurrence étrangère, avec toutes les conséquences économiques
et autres qui en découleraient, nous devons prévoir dans l’accord, et non
dans les directives d’exécution dont la portée juridique n’est pas évidente,
les motifs d’exclusion figurant à la page 25 du rapport (p. 721 du BGC) sous
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paragraphe 23, alinéa 2, qui inclut notamment, parmi ces motifs, le non-
respect des conventions collectives de travail.

Nous souhaiterions que cela figure expressis verbis dans l’accord inter-
cantonal, mais aussi à titre de garantie complémentaire pour le cas où nos
partenaires des autres cantons ne s’y rallieraient pas, et que cette disposition
s’intègre dans la législation neuchâteloise. Il y va à notre avis de l’intérêt
aussi bien des entrepreneurs que des travailleurs neuchâtelois. Nous avons
dès lors déposé deux amendements en ce sens.

Dans un premier temps, nous avons aussi regretté que le texte d’accord qui
nous est soumis ne soit qu’un projet, comme l’indiquent, à la page 7 du 
rapport (p. 703 du BGC), de tous petits caractères, et non un texte définitif.
Dans un deuxième temps, nous espérons néanmoins tirer profit de ce défaut
en faisant passer plus facilement un amendement dans le sens évoqué tout
à l’heure.

Nous nous permettons par ailleurs de regretter encore une fois l’attitude 
du Conseil d’Etat qui négociait cet accord avec les autres cantons sans en
informer la commission Europe qui préparait, de son côté, un projet de loi
sur les marchés publics. Nous restons convaincu de la nécessité de faire une
loi neuchâteloise sur les marchés publics et non un simple règlement du
Conseil d’Etat, d’où notre proposition d’amendement à l’article 3 qui va dans
le même sens que le postulat déposé par la commission Europe, mais qui
nous apparaît plus contraignant qu’un postulat.

Nous relèverons encore qu’il nous aurait paru utile, dans un tel contexte,
que le rapport du Conseil d’Etat se penche davantage sur les chances de
notre économie neuchâteloise – secteur de la construction, mais aussi 
services et fournitures – dans un marché plus concurrentiel, ouvert à la fois
sur d’autres cantons et l’étranger. Est-elle à même de conquérir de nouveaux
marchés publics au-delà des frontières cantonales ou nos grands travaux de
la décennie risquent-ils au contraire d’être l’apanage de nos concurrents
suisses et étrangers?

En quelques lignes, en haut de la page 4 du rapport (p. 700 du BGC), 
le Conseil d’Etat semble assez optimiste. Peut-il nous fournir quelques 
éléments d’appréciation à l’appui de cet optimisme?

Nous terminerons par quatre questions. La première est liée à la complexité
des nouvelles procédures. Le moins que l’on puisse dire, c’est que la 
tendance générale n’est pas à la déréglementation tant chantée dans les
chaumières politiques. Or, les seuils financiers étant relativement bas, 
surtout dans les domaines des services, des communes moyennes seront
certainement aussi appelées à appliquer ces nouvelles règles. Le Conseil
d’Etat prévoit-il de les conseiller et de les soutenir pour qu’elles appliquent
correctement ces procédures?

Deuxièmement, le Conseil d’Etat s’attend-il à de nombreux recours à un 
tribunal administratif déjà chroniquement surchargé?
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Troisièmement, comment le gouvernement entend-il appliquer l’article 19
de l’accord qui confie aux cantons d’importantes charges de vérification.

Quatrièmement, les fondations qui répartissent leurs charges entre divers
partenaires publics sont-elles aussi soumises à l’accord? Nous ne donne-
rons qu’un exemple, la Fondation neuchâteloise d’informatique de santé
(FNIS).

En conclusion, nous voterons l’entrée en matière, mais notre appui final
dépendra du sort de nos amendements.

Le président : – Nous mettons un terme à nos travaux pour aujourd’hui.
Demain matin, nous commencerons par les réponses aux questions et le
traitement des motions, puis nous poursuivrons notre débat d’entrée en
matière avec la réponse du conseiller d’Etat, Pierre Hirschy. Nous vous 
souhaitons à tous un bon appétit.

Séance levée à 13 h 20.

Le président,
P. DE MONTMOLLIN

Les secrétaires,
R. JEANNERET

M. BERGER-WILDHABER

Le secrétaire-rédacteur,
J.-M. REBER
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PRÉSENCE

Présents : 106 députés.

Absents et excusés : MM. Jean-Sylvain Dubois, Frédy Gertsch, Henri Helfer,
Bernard Jaquet, Francis Javet, Pierre Meystre, André Oppel, Claude Ribaux
et Mme Claudine Stähli-Wolf. – Total : 9.

ANNIVERSAIRE

Le président : – Nous avons le plaisir, en votre nom à tous, de souhaiter 
un bon anniversaire à M. Gilles Attinger, que vous pouvez féliciter.
(Applaudissements.) Nous le prions de venir à notre pupitre.

M. Gilles Attinger : – Nous vous remercions de vos vœux et de vos applau-
dissements. Nous aimerions à cette occasion vous inviter lors de la pause
pour une petite verrée de l’amitié (voix et rires) à laquelle nous aimerions
associer Mesdames les collaboratrices du service du Grand Conseil,
Messieurs les huissiers et la presse. (Applaudissements.)

Le président : – En notre nom à tous, nous remercions M. Gilles Attinger.
Nous aimerions aussi que M. Pierre-Alain Brand vienne ici. Vous vous 
souvenez que nous lui avions souhaité un bon anniversaire lors de la 
dernière session. Nous n’étions pas encore très organisé, nous avions oublié
la petite bouteille que nous voulions lui destiner, elle est là aujourd’hui.
(Voix.)

PROPOSITION D’UN DÉPUTÉ

La proposition suivante a été remise au président qui en a fait donner copie
aux députés et aux membres du Conseil d’Etat :

VINGTIÈME SESSION DE LA 44e LÉGISLATURE

Session extraordinaire des 24, 25, 26 juin et 26 août 1996

Séance du mercredi 26 juin 1996, à 8 h 30,
au Château de Neuchâtel

Présidence de M. Pierre DE MONTMOLLIN, président



Postulat

96.130 ad 96.024
Postulat Antoine Grandjean
Un recteur permanent à l’Université ?

L’Université est dirigée par un rectorat composé de quatre membres qui 
forment un collège. A part le secrétaire général, les membres du rectorat
sont élus pour une période de quatre ans.

Dès lors que l’Université, cette «grande entreprise», dispose d’une auto-
nomie accrue pour lui permettre un plus grand dynamisme, il semble 
paradoxal de conserver un organe de direction composé principalement de
personnalités qui ne remplissent cette fonction qu’à titre temporaire. Un 
établissement de cette importance exige des compétences avérées et 
professionnelles de gestion et de conduite, garantes d’efficacité, de conti-
nuité et de compétitivité. Cela n’est guère compatible avec une direction non
permanente.

Nous demandons au Conseil d’Etat d’étudier l’introduction éventuelle d’un
poste de recteur permanent, d’en mesurer les conséquences et d’établir à
l’intention du Grand Conseil un rapport à ce sujet.

Cosignataires : J.-C. Guyot, G. Jeanbourquin, I. Opan-Du Pasquier, 
C. Bugnon, G. Attinger, J.-M. Haefliger, S. Perrinjaquet, J.-P. Authier, 
C. Bernoulli, J.-M. Nydegger et P. Golay.

RÉPONSE AUX QUESTIONS

Le président : – Mesdames et Messieurs les députés, pour revenir à des
choses très sérieuses, nous vous annonçons que nous consacrerons d’abord
une demi-heure aux questions puis une heure et demie, que nous aimerions
quelque peu réduire à une heure avec votre accord, pour les motions, parce
que notre ordre du jour est encore chargé. Nous aimerions absolument,
alors que nous vous avons annoncé que nous terminerions nos travaux à 
14 heures. Or, nous devons mettre sous toit la loi sur l’Université, pour
laquelle ont été déposés, vous l’avez vu, seize amendements.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Mme Michèle Berger-Wildhaber a posé
la question 96.378, du 22 mai 1996, «Enseignement des religions à l’école».
Nous considérons que cette question est importante et que nous ne pou-
vons pas y répondre simplement dans les quelques minutes qui nous sont
octroyées pour répondre aux questions. C’est la raison pour laquelle le
Conseil d’Etat a décidé, conformément à l’article 88 de la loi d’organisation
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du Grand Conseil, qu’il déposerait une réponse écrite à cette question. La
réponse interviendra dans le délai de six mois. Nous pensons que cette
réponse que nous préparons pourra être transmise aux députés au mois de
septembre, au plus tard jusqu’à la prochaine session. Mme Michèle Berger-
Wildhaber voudra donc bien nous excuser si nous ne lui donnons pas une
réponse orale maintenant.

96.380
24 juin 1996
Question Pierre Willen
Equipement informatique des écoles secondaires

Le budget de l’Etat pour l’année 1996 prévoit un certain montant pour le
renouvellement du parc informatique.

A notre connaissance, le projet d’acquisition d’une partie du matériel est
bien avancé. Le choix du matériel est arrêté sur la marque «SMACKY».

Un tel choix surprend et inquiète, la démarche SMACKY étant bien éloignée
des évolutions actuelles menées par les grands constructeurs.

Que pense le Conseil d’Etat d’un tel choix?

Le Conseil d’Etat va-t-il néanmoins subventionner un tel achat?

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Nous répondons à M. Pierre Willen
qu’effectivement, il y a plus de dix ans, l’introduction du matériel informa-
tique dans les écoles secondaires avait porté un choix sur le matériel
SMACKY, motivé à l’époque par le fait que c’était un des premiers ordina-
teurs personnels à présenter un écran gérable à l’aide d’une souris et de
menus déroulants. Nous avions ainsi en quelque sorte une «précursion» 
de ce que nous connaissons aujourd’hui à travers les Macintosh et, plus 
récemment, dans le cadre de l’environnement Windows des PC.

Pour diverses raisons, les écoles se sont équipées de SMACKY mais aussi 
de Macintosh. C’est la raison pour laquelle, dans le renouvellement, 
nous continuons à utiliser les SMACKY en les réadaptant à la techno-
logie actuelle ; nous continuons également avec des Macintosh. Le 
renouvellement, pour répondre à M. Pierre Willen, se fait donc sur trois 
ans avec des SMACKY et des Macintosh. C’est un matériel, lorsqu’il 
est acheté par les écoles qui dépendent des communes ou des syndicats
intercommunaux, qui est subventionné par l’Etat. Nous ne pouvons pas 
dire que SMACKY soit aujourd’hui entièrement dépassé, en tout cas pas
dans l’adaptation qui en est faite au niveau des responsables du matériel
informatique.
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96.376
21 mai 1996
Question Jacques Béguin
Table ouverte, Tele-Arena et la défense de notre canton

Nous avons suivi avec intérêt, et un brin d’agacement, l’empressement du
président du Conseil d’Etat à participer à l’émission de la Télévision suisse
romande consacrée à l’affaire Swissair/Cointrin ainsi que celui de notre
conseiller à la promotion économique et commerciale à l’émission de la
Télévision suisse alémanique consacrée à ce même sujet.

1. Le président du Conseil d’Etat pense-t-il réellement que des liaisons
aériennes directes entre Genève et Douala ou Genève et Accra sont
vitales pour l’économie de notre canton?

2. Pense-t-il que ses homologues romands se montreront aussi chevale-
resques que lui et accourront à Neuchâtel lorsqu’il s’agira de confirmer la
ligne TGV Berne - Neuchâtel - Paris?

3. Ne pense-t-il pas que les investisseurs potentiels dans notre canton
seraient plus intéressés par une liaison Les Eplatures - Kloten offrant une
possibilité de transiter sans problème vers l’Amérique et l’Asie que par
des liaisons Genève - Afrique, car ce sont ces destinations-là qui sont
concernées par la décision de Swissair? Pour mémoire, il existe une liai-
son Sion - Kloten.

Cosignataires : B. Matthey et A. Grandjean.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Les appels à participer à la défunte émission Table ouverte sont
si rares que lorsqu’un Neuchâtelois, fût-il conseiller d’Etat, est appelé à
Genève, bien sûr qu’il s’y précipite, quel que soit le sujet, quand M. Guy-
Olivier Segond veut bien laisser un siège libre! (Rires.)

Plus sérieusement, le problème Swissair, avons-nous estimé, a une dimen-
sion nationale et posait et pose encore la question générale de l’appauvris-
sement de la Suisse romande par la partie alémanique du pays, ce qui
explique, Monsieur Jacques Béguin, notre empressement et, par consé-
quent, votre agacement.

Nous croyons qu’il va de soi que considérer que l’affaiblissement de Genève
en général, de l’aéroport en particulier, réduit l’attractivité de toute la Suisse
romande. Pour s’en convaincre, nous pouvons essayer de nous poser la
question. Si l’aéroport de Genève-Cointrin disparaissait, est-ce que nous
serions gagnants ou perdants? Sans hésitation, nous répondons que nous
serions très fortement perdants, si ce n’est sur la promotion économique, en
tout cas sur des problèmes de tourisme, qui sont aussi des problèmes
importants pour notre canton.
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Dans ce contexte, nous répondons non à votre première question, qui aurait
pu parler aussi par exemple d’Atlanta - Genève ou de Los Angeles - Genève
plutôt que des liaisons avec Douala et Accra. Il est vrai que le canton de
Neuchâtel n’est pas réputé pour entretenir des relations suivies avec
l’Afrique. Il l’est en revanche, vous le savez, avec l’Asie et les Etats-Unis. Or, il
n’y aura à Genève dorénavant plus qu’une seule liaison avec les Etats-Unis,
avec New York. C’est, à notre avis, un affaiblissement.

Votre deuxième question, pourrons-nous compter sur nos collègues? Nous
l’espérons, nous le souhaitons et nous y croyons. A défaut, nous pouvons
vous assurer que nous renoncerions à participer et à cotiser à l’Association
intercantonale pour la concertation et la coopération économiques (ACCES)
par exemple. Si nous ne pouvions pas, le cas échéant, nous rappellerons à
nos interlocuteurs notre disponibilité et notre engagement en cette occur-
rence. Mais l’état d’esprit change et il est vrai que nous sortons d’une
période où la prétention lémanique était telle qu’elle nous faisait de l’ombre,
qu’elle nous éclaboussait. Les choses changent et nous croyons que, sans
être un des partisans acharnés d’une Suisse romande qui est sur les pattes
de derrière, nous avons une carte à jouer de ce côté-là.

Dernière question, ne pense-t-il pas que les investisseurs potentiels 
dans notre canton seraient plus intéressés par une liaison Les Eplatures -
Kloten? Ils seraient bien entendu intéressés par beaucoup de choses. 
Mais, si le Conseil d’Etat soutient les efforts entrepris avec les villes de 
ce canton pour le développement de l’aéroport des Eplatures, il constate 
que les conditions économiques pour une liaison régulière entre La 
Chaux-de-Fonds et Zurich ne sont pas encore remplies. La rentabilité ne 
permet donc pas pour le moment d’espérer une liaison La Chaux-de-Fonds -
Zurich ou La Chaux-de-Fonds - Genève, mais nous ne désespérons pas d’y
parvenir.

96.388
25 juin 1996
Question Jean-Carlo Pedroli
Représentants officiels à l’étranger

A notre grande surprise, nous avons découvert que le canton de Neuchâtel
disposait d’un représentant officiel à Singapour.

Le Conseil d’Etat peut-il nous préciser :

a) Quels sont les pays qui possèdent un tel représentant?

b) Qui nomme les représentants du canton à l’étranger?

c) Quelles sont les compétences d’un représentant officiel du canton à
l’étranger?

d) Quel est le traitement d’un représentant officiel du canton à l’étranger?
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e) Pourquoi un représentant officiel du canton à l’étranger ne figure-t-il pas
dans l’annuaire officiel du canton?

Cosignataire : L. Debrot.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – M. Jean-Carlo Pedroli est surpris de découvrir que nous avons
un représentant à Singapour. Nous comprenons sa surprise dans la mesure
où nous ne le publions pas, il est vrai. Voilà la réponse à vos questions,
Monsieur Jean-Carlo Pedroli, de manière, pensons-nous, pas totalement
exhaustive, mais très large.

«Quels sont les pays qui possèdent un tel représentant?» La République
fédérale d’Allemagne, l’Italie, les Etats-Unis, l’Afrique du Sud, l’Inde et
Singapour.

«Qui nomme les représentants du canton à l’étranger?» Le Conseil d’Etat
qui vous fait face actuellement, sur proposition de MM. Karl Dobler et
Francis Sermet.

«Quelles sont les compétences d’un représentant officiel du canton à l’étran-
ger?» Ce sont les compétences d’un mandataire, c’est-à-dire qu’il exécute
les ordres de son mandant, qui consistent essentiellement à trouver des
entreprises afin de les mettre en contact avec la structure neuchâteloise de la
promotion économique qui va les accueillir. Mais, il peut arriver que nous
demandions autre chose à l’un de ces représentants, par exemple, organiser
un voyage éventuel de députés à Singapour ou réserver des chambres dans
un hôtel. C’est très rare, mais cela peut arriver. Quand on connaît quelqu’un
qui habite New York, Boston ou Delhi, il est vrai que parfois on utilise
quelque peu cette relation pour quelque chose qui n’est pas directement en
relation avec la promotion économique, mais qui permet quand même de
rendre service.

«Quel est le traitement d’un représentant officiel du canton à l’étranger?»
Votre question vient avec quelques jours de retard, la transparence n’est
plus de mise. Nous avons toujours communiqué les chiffres qui sont versés
à ces mandataires, notamment à la sous-commission financière de notre
département. Publiquement, nous n’allons pas le dire, mais si vous souhai-
tez, en tant que député, avec bien entendu toute la discrétion attachée à ce
renseignement, nous sommes prêt à vous communiquer ces chiffres, en
vous disant, Monsieur Jean-Carlo Pedroli, que nous avons affaire à des
mandataires qui ne sont pas bon marché, comme l’on dit chez nous.

«Pourquoi un représentant officiel du canton à l’étranger ne figure-t-il pas
dans l’annuaire officiel du canton?» En principe, dans l’annuaire officiel 
figurent les magistrats, les fonctionnaires et les commissions nommées par
le Conseil d’Etat, mais en aucun cas les mandataires. Il arrive que le Conseil
d’Etat s’attache les services d’un mandataire, juriste, ingénieur et, pour
autant, nous ne faisons pas figurer son nom dans l’annuaire.
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Il y a une deuxième raison, c’est que nous estimons que, pour tous, ou 
en tout cas pour la grande majorité d’entre eux, la qualité que nous 
avons trouvée ne doit pas être communiquée urbi et orbi de façon à ne pas
attiser des envies de cantons concurrents qui pourraient, en offrant 1000 ou
2000 dollars de plus par mois, nous «piquer» un de nos représentants,
notamment aux Etats-Unis où ces trois représentants actuellement font un
très bon travail. Vous avez peut-être vu, la presse s’en est fait l’écho derniè-
rement, que M. Karl Dobler a reçu non pas des offres mais un appel du pied
de la part du canton de Berne et de la Confédération. Nous ne voudrions pas
que nos représentants soient eux aussi l’objet de convoitises.

Mais, la raison fondamentale, c’est que nous ne publions pas le nom des
mandataires et ce sont des mandataires du Conseil d’Etat du canton de
Neuchâtel.

96.382
24 juin 1996
Question Chantal Ruedin Fauché
Déclaration d’impôts

Au vu de l’augmentation des primes de l’assurance-maladie au 1er janvier
1996, le Conseil d’Etat peut-il nous dire s’il entend relever le montant de la
déduction et si oui, quand compte-t-il le faire?

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Selon l’article 26, alinéa 1, lettre s, de la loi sur 
les contributions directes, du 9 juin 1964, les cotisations à l’assurance-
maladie se rapportant aux prestations minimales obligatoires sont intégra-
lement déductibles. En d’autres termes, les montants fixés, qui sont des
montants maximaux de 1800 francs pour les personnes seules et de 
3600 francs pour les personnes mariées auxquels s’ajoutent 700 francs par
enfant à charge, ne visent qu’à limiter les déductions pour des cotisations
d’assurance complémentaire non obligatoire. Ainsi, une augmentation 
de ces montants maximaux en raison du relèvement général des coti-
sations d’assurance-maladie obligatoire en 1996, consécutive à l’entrée 
en vigueur de la loi fédérale sur l’assurance-maladie (LAMal), n’est pas 
indispensable. Cela signifie que si quelqu’un, dans les cotisations pour
l’assurance-maladie de base, a des primes qui dépassent 1800 francs, il peut
les déduire totalement.

Toutefois, dans la mesure où une majorité de contribuables paient
aujourd’hui des primes pour l’assurance obligatoire qui sont supérieures
aux maximums en question, il nous paraît utile de majorer ces montants
pour des raisons de procédure administrative et pour faciliter la procédure
de taxation. C’est la raison pour laquelle nous serons amené à présenter au
Grand Conseil une modification de la loi pour relever ces maximums.
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96.385
25 juin 1996
Question Jacqueline Tschanz
Double assurance

Depuis l’entrée en vigueur de la nouvelle loi sur l’assurance-maladie, lors de
leurs écoles, les recrues, soldats, sous-officiers et officiers se voient double-
ment assurés contre la maladie et l’accident, d’une part, par leur assurance
privée et, d’autre part, par l’assurance militaire.

Cette situation est anormale, coûteuse, quelquefois insupportable pour des
militaires qui, étudiants ou sans travail, ne peuvent s’acquitter de leurs
primes, n’ayant souvent que leur solde et une faible compensation pour
vivre.

Une économie certaine pourrait être faite, tant pour l’Etat qui paie 
des prestations complémentaires, mais surtout pour la Confédération 
dont le coût se monte à environ 20 millions de francs pour cette 
assurance.

Le Conseil d’Etat serait-il prêt à intervenir au sein de la Conférence des direc-
teurs cantonaux des affaires sociales ainsi qu’au Département militaire pour
remédier à cette situation illogique?

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances 
et des affaires sociales : – Dans sa question, Mme Jacqueline Tschanz 
s’étonne qu’il y ait une double assurance entre l’assurance militaire 
et l’assurance-maladie. Cette question, nous l’avions nous-même 
déjà posée durant l’année 1995 à l’Office fédéral des assurances 
sociales (OFAS) et l’OFAS nous avait dit qu’il n’y avait pas possibi-
lité de suspension d’assurance-maladie pendant les périodes de 
service militaire. La LAMal ne permet pas la suspension de la couverture 
des personnes effectuant leur service militaire, quel que soit le grade 
des intéressés.

En effet, l’assurance militaire n’est pas tenue à prestations pour des 
affections antérieures au service. Si l’on admettait le principe d’une 
suspension de la couverture dite civile durant le service militaire 
et qu’une affection nécessite des soins ou une hospitalisation 
pendant cette période, les frais ne seraient couverts par aucun 
assureur. Seuls sont exceptés de l’obligation d’assurance au sens de 
la LAMal les agents de la Confédération qui sont soumis à l’assurance 
militaire, dont notamment les militaires de carrière. Vous retrouverez 
cette position confirmée, Madame Jacqueline Tschanz, dans le journal 
du concordat des assurances-maladie N° 2, du mois de février 1996, en
page 14.
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96.387
25 juin 1996
Question Frédéric Blaser
Assurance-maladie et prestations complémentaires AVS-AI

Le Conseil fédéral aurait l’intention de proposer une modification de la
LAMal concernant la façon dont sont traités les bénéficiaires des prestations
complémentaires AVS et AI à propos de la participation au paiement des
cotisations de l’assurance-maladie. L’intention serait, contrairement à la 
pratique instaurée par la LAMal, que ces cas soient traités dans le cadre des
prestations complémentaires AVS-AI, ce qui permettrait de prendre en
considération les frais médicaux à la charge des intéressés.

Le Conseil d’Etat a-t-il été consulté à ce sujet et, si oui, à quelle formule 
a-t-il donné sa préférence?

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances 
et des affaires sociales : – Le Conseil fédéral, Monsieur Frédéric Blaser, a
modifié le 17 juin 1996 l’ordonnance relative au relèvement des limites de
revenus, suite à l’introduction d’une réduction des primes dans la LAMal.
L’entrée en vigueur a été fixée au 1er janvier 1997. Cette modification n’a pas
donné lieu à une procédure de consultation, c’est-à-dire que le Conseil d’Etat
ne peut que prendre acte de cette modification.

Dès le 1er janvier 1996, les primes d’assurance-maladie ne sont plus prises en
compte dans le calcul du droit aux prestations complémentaires (PC) à
l’AVS-AI. Il s’ensuit que près de 650 personnes ont perdu leur droit aux 
prestations complémentaires, puisque leur revenu était supérieur à la limite
prévue par cette législation. Elles ont également perdu la prise en charge à
100% de leur prime d’assurance-maladie. Dans notre canton, la situation
des intéressés n’a cependant pas été gravement péjorée, puisque pour la
quasi-totalité d’entre eux la réduction des primes au sens de la LAMal leur 
a permis de bénéficier d’un subside de 90% par le biais du service de 
l’assurance-maladie.

Il convient de relever que dans plusieurs autres cantons la péjoration a 
été nettement plus importante, du fait du système de subventionnement 
aux personnes non-PC, moins avantageux que le nôtre. En revanche,
ces personnes ont perdu le droit au remboursement des frais médicaux 
par les prestations complémentaires jusqu’à concurrence de l’excédent 
de revenu.

Par la modification citée plus haut, le Conseil fédéral entend que les 
personnes exclues des PC au 1er janvier 1996 puissent être réintégrées 
dans cet effectif afin d’obtenir un subventionnement adéquat de leurs
primes d’assurance-maladie et la prise en charge des frais médicaux. 
Cette opération est atteinte par une élévation des limites de revenus PC 
correspondant à la prime cantonale annuelle moyenne d’assurance-maladie.
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La modification de l’ordonnance consacre cependant la solution d’un verse-
ment aux bénéficiaires, à charge pour eux d’assumer ensuite le paiement
des primes d’assurance-maladie. Or, vous le savez, nous en avons discuté
ici, dans notre canton, la totalité des primes des bénéficiaires de PC à 
l’AVS-AI est actuellement versée directement aux assureurs pour éviter une
triangulation qui n’est pas heureuse non seulement pour l’assuré, mais
encore non garante que les sommes versées au titre de l’assurance-maladie
soient reversées aux assurances.

Le Conseil d’Etat est favorable à la modification de principe introduite dans
l’ordonnance. Il faut dire que cela va coûter plus cher, mais nous allons faire
examiner la possibilité de maintenir l’actuel flux financier, c’est-à-dire le 
versement direct aux assureurs et non pas aux bénéficiaires de PC du 
montant des primes qu’ils devraient payer. Cela signifie qu’après réinté-
gration des personnes exclues au 1er janvier 1996, les bénéficiaires PC
seront, comme par le passé, subventionnés à 100%.

96.390
25 juin 1996
Question Violaine Barrelet
Château de Valangin

Le Conseil d’Etat peut-il informer le Grand Conseil des raisons qui l’ont conduit
à modifier le projet d’aménagement de l’entrée du Château de Valangin?

En effet, le projet initial accompagnant le crédit que nous avons voté ici,
dans ce parlement, a sensiblement changé: la verrière légère qui devait
agrémenter l’entrée s’est transformée en un lourd mur qui occulte une partie
de la façade!

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Le Conseil communal de Valangin informait les 
services de l’Etat par une lettre du 2 février 1995 qu’il se ralliait, après avoir
examiné le dossier de sanction, au préavis des commissions d’urbanisme et
des monuments historiques qui, toutes deux, ont donné un préavis négatif à
la proposition que nous avions faite de construire une verrière devant
l’entrée du Château de Valangin.

Les arguments qui nous étaient donnés, c’est que depuis de nombreuses
années le Conseil communal s’efforce de maintenir l’homogénéité du bourg
et son aspect historique et qu’il s’oppose systématiquement à tout nouvel
ajout sous forme de «vélux», balcon, terrasse et tout projet apportant un
élément perturbant. «Si un projet tel que la verrière d’entrée du château se
réalise...», disait le Conseil communal, « ... le Conseil communal ne pourra
plus appliquer avec la même rigueur sa politique restrictive en matière de
transformations et ne pourrait pas s’opposer à des demandes de créations
de verrières devant certains immeubles du bourg.»
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Afin de résoudre ce problème, nous avons décidé de confier un mandat à
trois bureaux d’architecture pour qu’ils nous fassent de nouvelles propo-
sitions. Une commission d’experts, composée de sept membres, dont 
trois représentants de la commune de Valangin – une représentante de la
commission communale de la sauvegarde des monuments, un conseiller
communal et un représentant de la commission communale d’urbanisme,
c’étaient les trois représentants de la commune –, plus l’architecte cantonal,
l’architecte, auteur du projet de transformation M. Jean-Louis Béguin, un
représentant des monuments et des sites et, en tant qu’assistant, le chef du
service des monuments et des sites, plus la conservatrice du Château de
Valangin. C’est cette commission qui a retenu le projet actuellement en
construction de faire ce mur devant le château.

Ce projet a donc reçu l’aval de toutes les autorités compétentes, puisque le
nôtre ne l’avait pas reçu. Nous vous demandons, Madame Violaine Barrelet,
comme d’ailleurs à l’ensemble des députés, d’attendre la fin du chantier
pour apprécier ce qui se construit. Nous croyons qu’une fois que tout sera
terminé, vous serez, nous l’espérons, heureusement surprise.

96.391
25 juin 1996
Question Frédéric Blaser
Imposition des couples non mariés

Les pouvoirs publics prennent de plus en plus en considération le revenu
des deux personnes formant un couple «non marié officiellement» pour
déterminer le droit à certaines prestations. C’est ainsi qu’il est pratiqué, pour
les cas spécifiques, pour l’avance des contributions d’entretien et à la partici-
pation au paiement des cotisations de l’assurance-maladie.

Vu le nombre de tels cas et l’attitude des autorités à leur égard, le Conseil
d’Etat n’envisage-t-il pas de les considérer, pour la fiscalité, comme un
couple «officiellement marié» et de leur appliquer les mêmes dispositions
qu’à ces derniers, particulièrement la taxation dite du splitting?

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – La loi fédérale sur l’harmonisation des impôts directs
des cantons et des communes (LHID), du 14 décembre 1990, comporte des
prescriptions obligatoires pour les cantons. C’est ainsi que cette loi ne 
prévoit l’addition des éléments de revenu et de fortune que pour les époux
faisant ménage commun et pour les enfants sous autorité parentale. La LHID
consacre ainsi le système traditionnel d’imposition pour cette catégorie de
contribuables, c’est-à-dire les couples mariés. La LHID prévoit que l’impôt
doit être réduit de manière appropriée par rapport à celui des personnes
seules.
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Ainsi donc, il serait contraire à la loi fédérale d’instaurer une disposition
visant à traiter les couples de concubins comme des couples mariés. Au
demeurant, même si cette proposition était compatible avec le droit fédéral,
il faut souligner que le remède serait sans doute pire que le mal, car nous
verrions fleurir quantité de soi-disant couples non mariés, composés de 
personnes n’ayant aucune communauté d’existence, uniquement en 
vue d’obtenir des avantages fiscaux. La seule solution réaliste aurait été
d’inverser le problème, à savoir taxer séparément les époux faisant ménage
commun.

Lors des débats parlementaires ayant précédé l’adoption de la loi sur l’impo-
sition fédérale directe et la LHID, l’égalité de traitement entre couples mariés
et concubins a fait l’objet de vives discussions. Le Conseil fédéral et le parle-
ment ont rejeté l’idée d’une imposition commune des concubins pour les
raisons que nous avons exprimées, ainsi d’ailleurs que l’imposition séparée
des époux, considérant que les inconvénients d’une telle imposition
l’emporteraient de beaucoup sur les avantages.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Nous n’avons qu’une question, ce qui étonne d’ailleurs notre
président, mais le rassure aussi parce qu’il en a plus de dix!

96.386
25 juin 1996
Question Jacqueline Tschanz
Les installations de compostage ne sont pas sans danger pour la
santé

Suite à une étude du laboratoire de microbiologie de l’Université de
Neuchâtel, il s’est avéré que le compostage tel qu’il se pratique actuellement
n’est pas sans danger pour la santé.

Les microbiologistes recommandent le compostage à chaud, ce qui peut
pratiquement supprimer le risque sanitaire en relevant la température dans
une plage de 60 à 75 degrés, alors qu’actuellement on pensait qu’en aucun
cas, la température de compostage ne devait dépasser 60 degrés.

Le Conseil d’Etat pense-t-il agir pour mettre en pratique ces recomman-
dations et surveiller les installations de compostage dans notre canton?

Ne vaut-il pas mieux prévenir que de devoir agir dans l’affolement? C’est
moins «vache» et plus efficace!

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Madame Jacqueline Tschanz, suite à une étude du laboratoire de
microbiologie de l’Université de Neuchâtel, il a été découvert un champi-
gnon qui se développe à haute température, l’aspargilus fumigatus, et,
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grâce à cette découverte, on s’est dit qu’il pouvait y avoir des dangers pour
la santé des personnes qui travaillent sur le site. Nous tenons à vous rassu-
rer, il ne s’agit pas là d’un danger pour toute la population. Il s’agit bien d’un
problème qui doit être pris en compte dans le cadre des compostières. Le
problème est connu des autorités, des personnes qui travaillent avec des
compostières. Nous poursuivons l’étude pour voir les mesures que nous
devrions prendre.

Mais, pour en avoir parlé avec les responsables de compostières, ils savent
très bien qu’avec un travail propre, soigné et surtout régulier, on arrive à 
éliminer ce problème. Sachant donc cela, connaissant les dangers qu’il peut
y avoir, le travail sera fait avec encore plus de soin. Mais, nous pouvons vous
assurer que l’étude continue et, s’il y a des mesures à prendre, elles seront
prises.

96.330
25 mars 1996
Question du groupe des petits partis
Buanderie hospitalière privatisée et Grand Conseil ?

Le personnel et le syndicat s’inquiètent fort à propos de la décision de priva-
tiser les buanderies des hôpitaux neuchâtelois prise par le Conseil d’Etat. Ce
dernier en a informé le Grand Conseil, mais le législatif n’a pas eu droit à une
véritable prise de décision. Un tel choix est d’abord un acte politique avant
d’être un acte de gestion.

C’est pourquoi le groupe des petits partis demande au Conseil d’Etat de pré-
senter un rapport indiquant les raisons de son choix. Nous attendons d’un
tel document non seulement qu’il aborde les raisons financières à court
terme, mais encore à long terme, ainsi que les conditions qui seront faites au
personnel telles que les horaires, salaires, etc.

Il nous semble important de connaître de manière complète les consé-
quences d’une telle volonté du gouvernement et de manière à ce que le
Grand Conseil puisse se prononcer à ce sujet.

Signataires : A. Bringolf et H. Wülser.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de 
la santé et de la sécurité : – Vous reposez le problème de la buanderie et 
vous parlez d’inquiétude. Il est vrai que chaque fois qu’il y a changement, 
il y a inquiétude. Mais nous disons que ce n’est pas un acte politique, c’est
un acte de gestion, puisque nous devons diminuer les coûts de la santé, il y
a un objectif qui doit être rationnel. L’acte politique, c’est de conserver des
prestations de qualité et l’acte de gestion, c’est celui de diminuer les coûts.
La diminution des coûts dans le domaine de la buanderie, c’est un acte de
gestion.
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Nous aimerions surtout dire aujourd’hui que tous les éléments sont mainte-
nant présents pour faire ce changement dans les meilleures conditions.
Dans la situation actuelle, nous croyons qu’il est difficile de trouver un
meilleur dossier. En effet, les négociations sont en cours avec le promoteur
qui a été retenu et la ville de La Chaux-de-Fonds sur l’implantation, l’énergie
et le transfert de personnel. Nous avons rarement un dossier où nous pou-
vons présenter une augmentation de places de travail puisque, dans le cadre
de La Chaux-de-Fonds, nous passerons de 26 à 42 places de travail. Il y aura
donc une possibilité d’offrir de nouvelles places de travail aux personnes qui
seront concernées et qui seront informées prochainement.

Elles recevront tout d’abord une information générale. Il s’agit de terminer
les négociations, notamment en ce qui concerne l’énergie et l’implantation,
qui sont au niveau des discussions de détail, avec la ville de La Chaux-de-
Fonds. Le personnel sera informé, il aura des possibilités de transfert, ceci
dans un laps de temps de dix-huit mois à deux ans. Il y aura donc possibilité
de discussions et de négociations. Nous croyons, nous le disons, que c’est
un bon dossier par rapport à tous les autres dossiers que nous pouvons
connaître actuellement dans la situation économique.

96.355
26 mars 1996
Question Laurence Vaucher
Combien y a-t-il de districts dans le canton de Neuchâtel ?

Oublié depuis 1992, le dossier de la buanderie centralisée à l’usage des 
hôpitaux refait surface. Et l’on est heureux d’apprendre :

– que la buanderie centralisée verra le jour à La Chaux-de-Fonds;
– qu’elle sera privatisée.

En 1988, un projet étayé et abouti de buanderie centralisée au Val-de-
Travers, né d’une initiative privée, mais soutenu et défendu par l’Association
Région Val-de-Travers, avait été soumis au chef du Département de l’inté-
rieur, ainsi qu’au service de la promotion économique.

Jusqu’à ce jour, aucune réponse officielle satisfaisante motivant l’abandon
de ce projet n’a été donnée à ses initiateurs, plusieurs fois revenus à la
charge, sinon un contre-projet, oublié depuis, donnant la préférence au site
de Cottendart.

L’installation projetée à Couvet présentait de nombreux avantages pour la
région et pour le canton:

– elle fonctionnait au bois déchiqueté, avec possibilité de s’approvisionner
sur place, les ressources forestières étant suffisantes ;

– elle offrait la sécurité de ne jamais avoir de problème d’approvision-
nement en eau;

– elle créait des emplois.
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La question de la distance kilométrique ne semble pas entrer en ligne de
compte puisque depuis quelques années déjà, le linge de plusieurs insti-
tutions de santé du canton est lavé à La Sarraz (VD).

Le Conseil d’Etat peut-il nous dire si, au moment de reprendre le dossier 
de la buanderie centralisée, il a été objectivement tenu compte du projet du
Val-de-Travers?

Si des interlocuteurs autorisés, tels que le secrétariat régional ou la 
commune de Couvet, ont été informés des intentions du Conseil d’Etat de
reprendre le dossier de la buanderie, ceci dans le but de pouvoir présenter et
défendre leur projet?

Cosignataires : R. Jeanneret, J. Béguin, J.-J. Delémont, T. Humair, 
A. Grandjean, M. Bovay, G. Pavillon et H. Helfer.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, 
de la santé et de la sécurité : – Madame Laurence Vaucher, nous vous 
disons plus que jamais, et d’après la discussion que nous avons eue 
lundi, qu’il y a toujours six districts dans le canton de Neuchâtel. 
Nous tenons à en conserver six et à les traiter de la même façon. Il est 
vrai que nous ne pouvons pas prendre en compte l’ébauche du projet 
de Couvet. Nous aimerions dire aussi que la faiblesse du projet de 
Couvet est qu’il n’a pas signé des contrats, notamment avec – nous 
l’avons déjà dit à plusieurs reprises ici – les hôpitaux de Neuchâtel, 
Cadolles-Pourtalès et Préfargier. Ce projet de Couvet, sur le plan 
financier, présente une faiblesse par rapport à l’autre projet, puisqu’il 
s’agit de faire un investissement de 14 millions de francs et, pour ces 
14 millions de francs, par les temps qui courent, il faut pouvoir trouver 
des investisseurs. Nous croyons que, pour le projet de Couvet, la somme
globale n’est pas assurée.

Vous demandez si le Conseil d’Etat peut vous dire s’il a été tenu 
objectivement compte du projet du Val-de-Travers. Nous répondons 
oui. Nous avions deux projets, peut-être l’un plus ébauché et l’autre 
qui va beaucoup plus dans le détail et qui est beaucoup plus avancé. 
Nous avons donc tenu compte du projet du Val-de-Travers. Nous 
avons d’ailleurs reçu les collaborateurs du secrétariat régional avec 
la personne qui présentait ce projet. Nous croyons pouvoir vous dire 
que nous avons cette sensibilité du Val-de-Travers. Nous aimerions vous
dire aussi que nous nous engageons vis-à-vis d’autres entreprises dans 
le domaine de la santé pour essayer d’élargir leur marché et d’avoir des 
dialogues qui permettent de développer des entreprises dans ce secteur-là.
Malheureusement, dans l’état actuel de ce projet, nous devons faire un 
choix et le choix, pour autant qu’il aboutisse, est celui du projet de La 
Chaux-de-Fonds.
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96.362
27 mars 1996
Question Marianne Guillaume-Gentil-Henry
Secret de « femme»

Dans L’Express du 26 mars 1996, nous apprenons enfin le nom de la 
nouvelle Madame Egalité.

Nous citons :

«... c’est Mme Martine Kurth qui a finalement séduit le Conseil d’Etat... le trio
chargé de procéder aux auditions des derniers candidats retenus; à savoir
les conseillers d’Etat Maurice Jacot et Pierre Hirschy ainsi qu’une femme.»

– Le Conseil d’Etat peut-il nous dévoiler le nom de cette femme mysté-
rieuse?

– Si ce nom doit rester secret, pouvons-nous en connaître les raisons?

Cosignataires : A.-C. Pétremand-Berger, J.-M. Monsch, G. Bochsler-Thiébaud,
J. Philippin, L. Boegli, C. Ruedin Fauché et L. Vaucher.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – «Le Conseil d’Etat peut-il nous dévoiler le nom de
cette femme mystérieuse?» Il n’y a pas de femme mystérieuse dans le 
canton, vous le savez. (Rires.) Enfin, il y en a quelques-unes peut-être...

Voix : – Elles ont des mystères!

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – ... Nous avons pensé, les deux conseillers d’Etat
concernés par le choix, qu’il était nécessaire de s’accompagner d’une
femme non mystérieuse. Nous avons demandé si Mme Josiane Nicolet,
conseillère communale et maintenant présidente du Locle, acceptait et elle a
accepté.

«Si ce nom doit rester secret, pouvons-nous en connaître les raisons?» Il est
vrai qu’il n’a pas été mentionné par la presse. Mais, nous croyons qu’au
moment du téléphone de la presse pour nous demander ce nom, nous vou-
lions tout d’abord avoir un contact, par politesse, avec l’intéressée pour
demander si elle acceptait de voir figurer son nom dans la presse. L’article a
été rédigé de cette façon, nous ne pouvons pas en assumer la responsabilité.

96.367
20 mai 1996
Question Michèle Berger-Wildhaber
Remboursement des mammographies

Nous souhaitons savoir si le canton de Neuchâtel est prêt à intervenir auprès
de la conseillère fédérale Ruth Dreifuss pour lui demander de revenir sur sa
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décision de ne plus rembourser les frais occasionnés par les mammo-
graphies de contrôle.

Ces radiographies sont utiles au dépistage du cancer du sein et doivent être
proposées systématiquement tous les deux ans aux femmes dès 50 ans.
Elles ne doivent pas être uniquement réservées aux femmes dont la parenté
directe a été touchée par cette maladie.

De plus, notre canton est favorable à la prévention. Il l’a manifesté par l’intro-
duction d’un chapitre sur la prévention dans sa nouvelle loi de santé.

Au lieu de frapper d’un interdit le remboursement de la mammographie, les
experts de la conseillère fédérale et les membres de la commission de 
prévention au niveau fédéral devraient plancher sur une diminution du coût
de l’examen en lui-même. En diminuant le coût de moitié, le double de
femmes y aurait accès. Ainsi, un contrôle systématique serait garanti même
si les délais d’attente pour les cas de contrôle de routine seraient rallongés.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous relèverons tout d’abord qu’il serait plus facile
et plus court de répondre par l’affirmative à la question posée. Demandons à
la Confédération de mettre à charge de l’assurance-maladie la mammogra-
phie systématique. Nous estimons que cela ne serait cependant pas raison-
nable, voire quelque peu démagogique, pour les motifs suivants.

Il est de fait que le cancer du sein est un problème très important, puisqu’il
touche une femme sur neuf et constitue quasiment une des causes impor-
tantes de décès des femmes. C’est donc un sujet majeur susceptible
d’actions de prévention, encore faut-il que ces dernières s’appuient sur des
critères valables et qu’elles répondent à des conditions de base.

A ce titre, l’Office fédéral de la santé publique, avec la Ligue contre le cancer,
a créé un groupe de travail chargé d’étudier les problèmes de lutte contre le
cancer et d’émettre des recommandations en ce domaine. Il est évident que
le cancer du sein, tout comme son dépistage par la mammographie, y sont
abordés. Les résultats de cette étude et les recommandations qui en décou-
leront sont attendus pour fin 1996. De telles recommandations ne seront pas
inutiles pour se déterminer sur l’opportunité, d’une part, de la mammo-
graphie de dépistage et, d’autre part, sur sa prise en charge par l’assurance-
maladie.

En effet, l’opportunité se comprend pour autant que tout d’abord les
groupes à risque de la population concernée soient mieux définis. Elle
dépend aussi de la garantie de qualité de l’examen, afin de réduire dans
toute la mesure du possible le risque de résultats erronés. Il est en effet
autant dramatique pour une personne de recevoir un faux résultat positif
qu’un faux résultat négatif. Pour cette raison, les recommandations en
matière de qualité doivent porter sur deux aspects, l’appareillage, d’une
part, et l’interprétation radiologique de l’autre.
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Sur le premier plan, nous pouvons dire que nous disposons dans le canton
d’un appareillage adéquat pour la mammographie de facture récente et ceci
n’est pas forcément le cas partout en Suisse, d’où la nécessité de recom-
mandations pour l’utilisation d’équipements fiables avant de généraliser de
tels examens.

Sur le second plan, la Société suisse de radiologie encourage l’examen des
clichés par deux radiologues FMH, ceci n’est pas encore réalisé.

Enfin, le groupe de travail mentionné ci-devant se penchera également sur
les aspects économiques d’une telle mesure de prévention et sur son 
rapport coût-bénéfice pour la population concernée. Il est fort possible
qu’une diminution de la tarification de cet examen soit un élément d’une
meilleure rentabilité de la mesure de prévention.

En conclusion, il ne nous paraît pas opportun de demander maintenant à la
Confédération d’introduire le dépistage du cancer du sein par mammo-
graphie à la charge de l’assurance-maladie, mais de connaître tout d’abord
les résultats de l’étude de l’Office fédéral de la santé publique (OFSP), de 
la Ligue suisse contre le cancer et les recommandations qui seront émises.

96.369
20 mai 1996
Question Pierre-Alain Brand
Evasion à Gorgier : une première... et une dernière ?

La presse du 9 mai dernier signalait une double évasion de l’Etablissement
d’exécution des peines de Gorgier. Or, lors du vote du crédit de Bellevue 
au Grand Conseil, puis de l’inauguration de cet établissement, il nous a été
certifié que l’équipement de sécurité (et notamment le verrouillage des 
barreaux auxquels s’en sont pris les condamnés) était si sophistiqué qu’une
évasion était exclue. La réalité semble démentir ces affirmations.

Le Conseil d’Etat peut-il nous renseigner davantage et nous indiquer s’il
s’agit d’une erreur humaine ou technique?

Pourquoi un barrage de police n’a-t-il pas pu être installé immédiatement?

Le Conseil d’Etat peut-il également sécuriser la population et assurer qu’il
mettra tout en œuvre pour qu’une telle évasion ne se reproduise plus?

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous sommes affirmatif pour la première question
et nous mettons un point d’interrogation pour la dernière car, vous le savez,
nous ne pouvons pas avoir là toutes les assurances. Nous disons que tous
les actes préparatoires de cette évasion montrent que les établissements de
détention, quelle que soit la sécurité qu’ils offrent, ne sont pas en mesure
d’exclure une évasion. Nous croyons qu’il y a suffisamment de films et
d’écrits sur ce sujet.
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Les évadés ont utilisé des outils qu’ils ont pris dans les ateliers dans lesquels
ils sont occupés et dans lesquels ils étaient considérés par le personnel
comme des détenus presque modèles. Ces disparitions d’outils ont été assez
vite révélées, mais malheureusement les fouilles n’ont pas permis de les
retrouver. Il n’y a pas eu, à notre sens, une faiblesse du personnel, mais un
concours de circonstances et l’exploitation intelligente, patiente et rusée des
particularités architecturales, il y a eu quelques petites modifications depuis.

Nous croyons que nous devons aussi garder à l’esprit que l’essentiel de
l’aspiration des détenus est souvent tourné vers des rêves d’évasion et, 
malgré le travail, le sport et toutes les activités qui sont les leurs, il n’est pas
possible d’empêcher ces velléités. Les mesures envisagées doivent bien sûr
être réduites ainsi que les risques de passage à la réalisation. Il s’agit de la
première évasion de ce type depuis l’ouverture de Bellevue. Nous ne pou-
vons pas cacher qu’elle marque un rappel à la réalité pour tout le personnel,
mais la direction de l’établissement et le personnel en ont pris conscience et
des mesures ont déjà été prises et renforcées.

La deuxième question concerne la mise en place d’un système de contrôle
de la police. Pour être efficace, nous devons dire qu’un barrage doit être
posé dans le quart d’heure qui suit l’évasion. La police n’a pas fait un 
barrage systématique, mais elle a toutefois immédiatement effectué des
patrouilles et des contrôles dans les environs.

96.370
20 mai 1996
Question Isabelle Opan-Du Pasquier
Conversion d’amendes

Un article paru dans L’Express le 1er mai 1996 faisait état du «paiement
d’amendes» par un emprisonnement, à raison de 30 francs par jour.

Le système a le double inconvénient d’être peu pédagogique et financiè-
rement négatif pour l’Etat (un rapide calcul, à vérifier, nous conduit à un coût
moyen de 160 francs par jour).

Qu’en pense le Conseil d’Etat?

Pourrait-on imaginer un système de conversion des amendes en journées
de travail d’intérêt public?

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Il est vrai qu’avec l’entrée en vigueur au 1er sep-
tembre 1996 du nouveau tarif sur les amendes, une nouvelle clé de conver-
sion apparaît comme nécessaire. Mais le système de la conversion est très
lourd et a comme finalité le paiement de l’amende par l’intéressé, dirons-
nous, dans 80 à 90% des cas. Il est indéniable que le coût général de la 
procédure des conversions d’amendes est élevé et paraît démesuré ; le
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bureau des recettes, le service de la justice, l’autorité judiciaire et la police
doivent intervenir.

Le rachat de l’amende par une prestation en travail est proposé systémati-
quement par l’autorité et n’est accepté qu’occasionnellement, nous avons
eu environ cinq cas par année. Mais l’autorité travaille avec le service de la
conciergerie du Château de Neuchâtel, avec les travaux publics et la 
commune de La Chaux-de-Fonds pour offrir des possibilités et, en fonction
des nouvelles dispositions, une réflexion sera faite si nécessaire.

96.371
20 mai 1996
Question Claude Borel
Brochure «Comment voter»

Lors des élections communales, la chancellerie d’Etat diffuse judicieusement
deux brochures différentes dans les communes, selon qu’elles appliquent le
système proportionnel ou le système majoritaire à un tour.

Malheureusement, le texte distribué dans les petites communes il y a
quelques semaines est de nature à induire en erreur les électeurs :

Vous avez la possibilité d’introduire dans l’enveloppe un ou des bulletins
compacts (sans modification) ou biffer certains noms (latoisage) ou
encore ajouter d’autres candidats figurant sur d’autres listes si plusieurs
listes sont en concurrence (panachage).

En effet, la première solution proposée est un non-sens puisqu’en votant de
cette manière, l’électeur oblige le bureau de dépouillement à biffer lui-même
les noms excédentaires... De plus, la troisième solution est pour le moins
théorique dans la mesure où, à notre connaissance, aucune commune à 
système majoritaire n’a vu la présentation de deux listes de candidats lors
des dernières élections. Pour voter valablement, il n’y avait donc pas d’autre
solution que de biffer un certain nombre de candidats!

Par ailleurs, et cela vaut pour toutes les communes, le dépôt de bulletins
multiples non identiques apparaît comme la principale cause d’annulation
des votes (510 cas sur 588). Ne vaudrait-il pas mieux renoncer à promouvoir
ce mode de vote dans la brochure explicative, sans pour autant modifier la
loi elle-même qui n’annule pas les votes si la volonté de l’électeur est claire?

Le Conseil d’Etat est-il d’accord à l’avenir de tenir compte de ces
remarques?

Cosignataires : B. Bois et B. Soguel.

M. Maurice Jacot, président du Conseil d’Etat : – Dans sa question, M. Claude
Borel émet diverses critiques et remarques au sujet du texte du fascicule
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d’information concernant particulièrement les communes appliquant 
le système majoritaire à un tour. M. Claude Borel demande si le Conseil
d’Etat est d’accord à l’avenir de tenir compte de ses remarques. 
Notre réponse est oui. Dans la mesure où l’argumentation de M. Claude
Borel est valable, le Conseil d’Etat est d’accord d’en tenir compte, étant
entendu qu’il est toujours possible de faire mieux. La chancellerie s’occu-
pera à l’avenir de rédiger ces informations de façon peut-être plus précise en
l’occurrence.

96.381
24 juin 1996
Question Thérèse Humair
Fausses économies

Hier, dans l’édition du journal Le Matin, on a pu lire que la nouvelle loi sur
l’assurance-maladie prône l’espacement des contrôles gynécologiques,
dorénavant à trois ans.

Nous pensons que les contrôles annuels ont largement contribué à détecter
des cancers dans un stade précoce et par ce fait à augmenter les chances de
guérison.

A notre avis, il s’agit de fausses économies. Le Conseil d’Etat partage-t-il
notre avis et de quelle manière pourrait-il intervenir?

Cosignataires : V. Barrelet, M.-T. Ruedin, P.-A. Brand, J.-P. Bucher et 
A. Grandjean.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de 
la santé et de la sécurité : – Ces prestations sont définies par la LAMal 
et elles doivent être examinées par une commission fédérale qui 
déterminera si elles doivent être admises ou non à la charge de l’assurance-
maladie ainsi que leur fréquence. Cette commission dite de prestations 
est composée non seulement des représentants des services fédé-
raux, de l’OFAS, des assurances-maladie, mais également et principa-
lement de personnes issues des milieux de la santé et scientifique. 
Par conséquent, ce type de décisions leur appartient. D’ailleurs, dans la
conclusion de l’article que vous avez mentionné, il est bien dit que l’on est
en train d’examiner s’il faut modifier ou non ces conditions de prise en
charge.

Mais nous vous dirons aussi que, de manière générale, pour que la LAMal
puisse continuer de se mettre en place de façon positive, chacun doit 
travailler quelque peu sur les dossiers qui le concernent. Nous ne pouvons
pas nous occuper de tout et de rien. Dans ce cadre-là, nous croyons, à notre
sens, qu’à ce stade de la réflexion nous ne voulons pas intervenir et nous
attendons la conclusion des groupes de travail.
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96.383
24 juin 1996
Question Claude Bernoulli
Pourquoi sommes-nous bientôt le dernier canton sans casinos?

En vertu de l’article 35, alinéa 3, de la Constitution fédérale, les cantons ont
la compétence de délivrer des concessions pour l’exploitation de casinos
avec machines à sous servant aux jeux d’adresse.

A proximité immédiate de notre canton mûrissent des projets aussi nom-
breux que divers. Le 14 juin s’est ouvert à Saxon un casino, Bienne est en
voie de réaliser un projet, Yverdon s’y prépare sérieusement. Neuchâtel est
le dernier canton romand à prohiber les machines à sous!

Est-il exact que des offres, qui semblent intéressantes au plan des investis-
sements, de l’emploi et de la fiscalité, aient été faites pour installer un casino
à La Chaux-de-Fonds et un second dans le bas du canton?

Le Conseil d’Etat peut-il nous dire quels obstacles s’opposent à l’octroi de
concessions d’exploitation de casinos dans notre canton?

Cosignataire : V. Barrelet.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – «Pourquoi sommes-nous bientôt le dernier canton
sans casinos?» C’est de votre faute, Mesdames et Messieurs, parce que 
c’est dans la loi sur les établissements publics et dans celle sur la police du
commerce que le Grand Conseil neuchâtelois a introduit l’interdiction 
d’installations de casinos, Kursäle, et l’installation de machines à sous dans
les restaurants. C’est peut-être de votre faute, mais nous croyons malgré
tout qu’il est utile de faire une réflexion dans ce volumineux dossier actuel-
lement à l’étude. Nous croyons que nous n’allons pas le développer là, nous
allons simplement vous donner quelques éléments.

Nous vous disons que pour donner une autorisation de casino ou pour 
donner d’autres autorisations d’installations de machines à sous dans le
canton, nous sommes un des rares cantons où nous devrons venir devant le
Grand Conseil pour une modification de loi. Vous allez donc pouvoir vous
exprimer sur ce sujet, ce qui n’est pas forcément le cas d’autres cantons qui
ont déjà leur loi ouverte pour l’installation de ces casinos et Kursäle.

Nous aimerions aussi rappeler maintenant la position du Conseil fédéral. Le
Conseil fédéral a dernièrement pris une position et il a exprimé son inquié-
tude. Il a fait une consultation, il fait des propositions et il est à un stade où il
fait le blocage des autorisations. Nous aimerions quand même vous lire un
passage qui illustre bien l’influence actuelle et les développements des
machines à sous et des Kursäle dans notre pays.

En ce qui concerne les Kursäle, on observe aujourd’hui une extraordinaire
tendance à l’expansion. Alors qu’en 1992, la Suisse ne comptait que quinze
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Kursäle habilités à exploiter le jeu de la boule, elle n’en recensait pas moins
de vingt-deux en 1995 et vingt autres projets sont en cours de planification. Il
est vrai que nous avons aussi deux propositions de projets dans le canton de
Neuchâtel.

On constate une dynamique du développement semblable au niveau des
automates de jeux à gain d’argent. Au début des années 1990, les automates
dits de jeux d’adresse étaient encore inexistants dans les Kursäle, mais on
en dénombre aujourd’hui plus de 2000 installés dans de tels établissements,
dans le reste de la Suisse plus de 10.000 et l’on voit une expansion vers plus
de 20.000 automates de jeux d’argent. Il y a donc une inquiétude et un essai
de classification de voir ce que l’on peut entreprendre au niveau du Conseil
fédéral. Nous vous disons que le Conseil fédéral veut rédiger un message. Il
a un nouveau projet en préparation qui sera présenté aux Chambres fédé-
rales cet automne et, jusqu’à la présentation de ce message, il bloque toute
concession pour de nouveaux Kursäle.

Le dossier est aussi au niveau du Conseil d’Etat, nous en avons parlé 
dernièrement. Nous nous interrogeons sur la répartition des gains. 
Nous comprenons qu’il y a une nécessité de maîtriser cette distribution 
et de la faire aller dans des secteurs qui ne sont pas forcément privés, 
mais d’intérêt public. Nous nous interrogeons aussi sur l’origine de l’argent
des jeux. Nous croyons que c’est un débat qui est nécessaire dans 
la réflexion que nous allons mener au cours de cet été, en attendant des 
propositions plus précises et des discussions suite à la convention qui 
a été mise en consultation au niveau des cantons pour le projet de la
Loterie romande, la Romande des jeux. Mais nous pensons que nous 
allons certainement revenir sur ces questions au cours de cette année
encore.

96.384
24 juin 1996
Question Serge Vuilleumier
Patient : entre le marteau et l’enclume

En appliquant le tarif ASON, l’Association des opérateurs neuchâtelois
(anesthésistes) place les assuré(e)s en demi-privé de certaines caisses-
maladie dans une situation conflictuelle.

Les autorités du canton de Neuchâtel ainsi que la Fédération neuchâteloise
des caisses-maladie ne reconnaissent pas le tarif de cette association.

Il en résulte que le patient doit prendre à sa charge la différence de factura-
tion entre le tarif officiel et celui de l’ASON reconnu tacitement par certaines
caisses jusqu’à fin 1995. Le patient n’ayant pas la liberté du choix des 
anesthésistes exerçant dans les hôpitaux, il se trouve la victime de la 
«guéguerre» entre les caisses et l’ASON.
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Le Conseil d’Etat compte-t-il user de son influence pour faire appliquer le
tarif officiel et non le tarif officieux?

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Il s’agit à nouveau d’assurance-maladie. Nous
aimerions vous dire que, dans le cas que vous nous évoquez, les relations
entre patients fournisseurs de prestations et caisses-maladie doivent faire
l’objet de conventions. Dans ce cas, nous devons vous rappeler que la 
protection tarifaire qui découle de ces conventions ne s’applique que dans le
domaine de l’assurance-maladie des soins obligatoires. Seul, dans ces
conditions, le Conseil d’Etat peut intervenir et peut ratifier ces conventions.

Mais, comme il ne s’agit pas, dans le cas présenté, de l’assurance-maladie
de base, c’est un problème qui nous échappe. Toutefois, sur le principe,
nous pouvons dire, et nous parlerons de cela dans le cadre de la conférence
de santé, qu’il ne s’agit pas non plus de défendre des tarifications qui sont
parfois abusives. Nous savons qu’en l’occurrence elles peuvent l’être, mais
c’est un problème entre l’assuré, la Fédération des caisses-maladie et les
associations des prestataires concernés.

COMPLÉMENT DE RÉPONSE À UNE QUESTION ÉCRITE

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – En ce qui concerne la question Jacqueline Tschanz
96.385, du 25 juin 1996, «Double assurance», à laquelle notre collègue a
déjà répondu, nous pouvons dire, lorsque vous demandez si le Conseil
d’Etat est prêt à intervenir, que nous sommes déjà intervenu au niveau de la
Conférence des directeurs cantonaux et nous en avons même directement
parlé au Conseil fédéral, qui est en négociations avec le concordat, ceci avec
la collaboration du responsable des œuvres sociales de l’armée.

RÉPONSE AUX QUESTIONS (suite)

96.389
25 juin 1996
Question Jeanne Philippin
A quand une loi neuchâteloise d’application de la loi sur l’égalité ?

Le Grand Conseil vaudois vient d’adopter la loi cantonale d’application de la
loi fédérale sur l’égalité entre femmes et hommes.

Le Conseil d’Etat peut-il nous dire dans quel délai il appellera le Grand
Conseil neuchâtelois à effectuer un exercice similaire?
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M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – La commission sera composée de neuf membres,
répondant ainsi à la loi. Elle sera nommée au cours de la séance du Conseil
d’Etat que nous espérons agender pour le 9 juillet prochain, lorsque nous
aurons obtenu des précisions de quelques personnes consultées.

96.379
24 juin 1996
Question Jeanne Philippin
De l’application de la loi sur la politique familiale et l’égalité
entre hommes et femmes

Le 1er mai 1996 entrait en fonction la déléguée à la famille et à l’égalité enfin
désignée par le Conseil d’Etat.

La loi acceptée par la majorité du Grand Conseil en septembre 1995 prévoit
la création d’une commission consultative.

Le Conseil d’Etat peut-il nous dire quand cette commission sera désignée et
quel sera le nombre de ses membres?

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous procéderons par l’adoption d’un arrêté dési-
gnant un office de conciliation qui est prévu à l’article 11 de la loi fédérale sur
l’égalité entre femmes et hommes. Celui-ci a été élaboré par la déléguée et
le service juridique de l’Etat. Il sera discuté avec les partenaires sociaux le 
2 juillet prochain et, vraisemblablement, le Conseil d’Etat pourra, lors de sa
séance du 3 juillet 1996, approuver cet arrêté. Nous vous disons, Madame
Jeanne Philippin, qu’il est à votre disposition si vous voulez le consulter.
Nous croyons que la mise en place de cette commission de conciliation est 
nécessaire et répondra directement à la loi sur l’égalité et la famille qui est
promulguée pour le 1er juillet de cette année.

MOTION

95.127
17 mai 1995
Motion Roland Debély
La nouvelle gestion publique (New Public Management)

Le management, comme beaucoup d’autres sciences, est par nature évolu-
tif. Des théories nouvelles complètent, corrigent, adaptent des procédures et
des pratiques qui sont ou qui ont été appliquées avec plus ou moins de satis-
faction. Aujourd’hui, on entend parler de «nouvelle gestion publique» (New
Public Management). Ce nouveau concept permettrait d’augmenter l’effica-
cité de l’administration d’une collectivité publique.
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Nous demandons au Conseil d’Etat d’examiner l’introduction éventuelle 
de ces nouveaux concepts en son sein et d’évaluer les conséquences 
qui en découleraient dans les différents domaines de l’administration, en
particulier :

– en matière de gestion (efficience de l’administration) ;

– dans les finances publiques (types d’économies envisageables) ;

– dans les dispositions législatives qui devraient être modifiées ou intro-
duites pour permettre la mise en œuvre de ces nouveaux instruments de
gestion.

Cosignataires : P. Guenot, P. Hainard, W. Willener, P. Cattin, P. Meystre, 
D. Vogel, A.-M. Mouthon, D. Burkhalter, F. Javet, A. Rutti et M. Bovay.

Amendement du Conseil d’Etat déposé le 22 mai 1996

Le deuxième paragraphe du texte de la motion est remplacé par le texte 
suivant :

Nous demandons au Conseil d’Etat d’établir à l’intention du Grand Conseil
un rapport sur les actions déjà engagées en ce domaine ainsi que sur ses
intentions. Il abordera les conséquences de la nouvelle gestion publique,
notamment dans les domaines organisationnels, budgétaires, comptables et
législatifs.

M. Roland Debély : – Nous vous remercions d’avoir reporté le dévelop-
pement de cette motion, vu notre absence lors de la dernière session.

En préambule et au sujet de l’amendement du Conseil d’Etat, du 22 mai
1996, nous partons de l’hypothèse que cet amendement est un signe que
l’exécutif ne combattra pas cette motion. Toutefois, des remarques enten-
dues ici ou là nous font penser que l’idée de la nouvelle gestion publique ne
soulève pas que de l’enthousiasme, mais qu’elle génère aussi des réactions
mitigées, voire hostiles.

Nous ferons dès lors un développement qui précisera le contexte neuchâte-
lois dans lequel cette motion a été déposée. Nous argumenterons sur sa 
raison d’être, tout en relevant la justification d’une réforme des collectivités
publiques. Nous n’échapperons pas à aborder les notions, les espérances et
les limites de cette nouvelle gestion publique.

Cette motion a été déposée en mai 1995, lors de la session qui traitait 
des comptes de 1994 qui présentaient un déficit de 55 millions de francs,
session au cours de laquelle il avait été également fait référence, lors des
discussions, aux mesures visant à réduire le déficit des finances cantonales.
Parmi ces mesures, il y avait, entre autres, le report des charges sur les 
communes, ce qui, rappel dit en passant, constitue une illusion d’économie
si l’on considère globalement les finances des collectivités publiques au
niveau cantonal.
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Le New Public Management a dès lors semblé être une alternative, une autre
voie à explorer pour la recherche d’une administration tout aussi efficace
mais moins gourmande en matière de frais de fonctionnement.

Bien que la situation financière du canton ait donné quelques signes d’amé-
lioration avec les comptes 1995, la recherche d’économies, respectivement
la relation coûts-prestations la plus optimale conserve toute son actualité.
Sur ce plan-là, la motion garde donc tout son sens.

Bien qu’une année environ se soit écoulée entre le dépôt de la motion et son
développement, le New Management n’est pas encore une notion obsolète.
Au contraire, depuis l’été 1995, de nombreux articles de presse nous 
apprenaient que des départements fédéraux, des cantons et des communes
introduisaient la notion du New Public Management dans leur domaine
d’activité. D’autres collectivités découvraient quant à elles qu’elles faisaient,
à une certaine échelle, et vous nous permettrez l’expression, du New Public
Management sans s’en rendre compte.

Ces deux aspects nous amènent à considérer que nous pouvons dès lors
entrer véritablement en matière sur cette nouvelle notion. Cette motion
porte le nom de son motionnaire et non le nom du groupe par le fait qu’elle
n’avait pas été discutée en séance de groupe avant son dépôt, par manque
de temps. Par contre, et pour éviter toute équivoque, nous préciserons que
le groupe soutiendra l’idée.

A ce sujet, il est peut-être même préférable qu’elle ne porte pas la signature
d’un groupe pour ne pas l’attacher à une idéologie partisane, car en fait le
New Public Management est politiquement neutre. Il ne répond pas à la
question de plus ou moins d’Etat, mais comment l’Etat peut au mieux 
remplir les rôles qui lui sont attribués par la communauté.

En quoi la nouvelle gestion publique, ou le New Public Management, peut-il
être intéressant pour notre canton? Nous n’avons pas la prétention ni la
compétence d’expliquer ici en détail ce que recouvre cette notion, sa signifi-
cation pour l’administration, pour le parlement et pour les citoyens et sa 
portée dans les faits. Nous allons toutefois mettre en exergue quelques 
éléments qui nous semblent importants et significatifs et nous relèverons
également les atouts représentés par ce New Public Management.

Nous développerons cela en trois points : tout d’abord, le pourquoi de la
nécessité des réformes dans l’administration, l’origine et les objectifs de ce
nouveau concept ; en deuxième point, les conséquences qui découlent du
New Public Management ; finalement, les raisons pour lesquelles nous vous
inviterons à accepter cette motion.

Premier point, pourquoi entamer des réformes de l’administration et d’où
viennent la notion, l’origine et les objectifs du New Public Management? Le
détonateur des réformes est partout le même: la crise des finances
publiques. Celle-ci joue également le rôle d’accélérateur pour bon nombre
de réformes et de mutations nécessaires, programmées ou en cours de 
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réalisation, tout comme les réformes de gestion d’entreprises ont été mises
en place sous la pression de la concurrence et du marché.

Sur le plan des collectivités publiques, c’est donc la pression des déficits des
finances qui incite à réagir. Mais nous avons également des déficits dans les
structures de fonctionnement de notre organisation politique en terme
d’efficacité. Par exemple, est-ce que l’organisation de notre parlement et nos
instruments de gestion sont encore adaptés à la multitude et à la complexité
des affaires que nous traitons? Nous n’avons également, notre canton
comme d’autres, pas résolu les problèmes d’enchevêtrement des tâches,
des compétences et des responsabilités entre canton et communes.

Ces exemples de besoin de réformes institutionnelles, mais en particulier la
crise des finances des collectivités publiques, incitent à encourager des
transformations de l’administration et du politique. Certains considèrent, et
nous sommes de ceux-là, que le secteur public doit donc être régénéré et
passer par une cure de jouvence sur le modèle de l’entreprise.

Selon une formule tirée d’une publication de l’Institut des hautes études en
administration publique (IDHEAP), qui a son siège à Lausanne, il s’agit de
transformer l’ensemble de l’administration en une entreprise de services
publics, lui enjoignant de faire plus et mieux en ayant moins. Un outil pou-
vant favoriser et soutenir cette transformation s’est répandu justement sous
le nom de New Public Management et ce concept a été introduit en Suisse il
y a une dizaine d’années. Il est inspiré par l’idée du marché. Il cherche à
rendre plus efficace toute l’organisation dépendant de l’Etat.

Thèses et définition du New Public Management. Les thèses fondamentales
ont été développées entre autres par des dénommés David Osborne et Ted
Gabler. Ces auteurs ont quant à eux défini dix principes qui répondent à ce
concept innovatif qui fait beaucoup parler de lui depuis quelque temps. Ce
n’est pas le lieu ici de développer ces principes, mais nous devons dire
encore quelques mots sur la notion du New Public Management. Donner
une définition succincte s’avère comme pour tout domaine d’activité être
délicat et pas forcément aisé de peur d’être trop réducteur.

Nous dirons toutefois que le New Public Management est une nouvelle
forme de gestion de l’administration. Son but est de disposer d’une adminis-
tration publique orientée vers la prestation, plus proche du citoyen et plus
consciente des coûts. Quelques fausses idées sont répandues à ce sujet.
Ainsi, le New Public Management n’est pas une méthode toute faite. Elle
n’est pas une recette résolvant tous les problèmes. Elle n’est pas non plus
synonyme de privatisation. Il ne faut pas opposer privé égal efficacité, et
public égal gaspillage. Si le New Public Management a fait appel à la notion
de concurrence, cela ne signifie pas a priori qu’il s’agit d’une confrontation
entre public et privé.

En citant M. Franz König, directeur du centre du management public pour le
canton du Valais, invité pour une conférence à Neuchâtel, il y a quelques
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mois, organisée par l’Ordre neuchâtelois de la chambre fiduciaire, nous
compléterons la notion de la nouvelle gestion publique. Nous citons :

Le New Public Management, un instrument au service d’une nouvelle
culture. Ce nouvel instrument d’information et de gestion doit être conçu
pour servir et appuyer une nouvelle manière de diriger, de gérer et
d’assurer la politique publique au service de l’homme. Une politique et
une gestion qui veulent se mettre davantage à l’écoute des besoins et
des attentes du citoyen-client, une politique et une gestion davantage
axées sur les performances à réaliser, une gestion où l’esprit d’engage-
ment et de motivation sont mieux mis en valeur, enfin, une gestion
publique plus ouverte à la compétition interne et externe, plus
consciente également de la qualité nécessaire et du coût des prestations
et produits à fournir. Un changement d’esprit doit être à la base du chan-
gement purement technique des processus de décision, de direction,
d’exécution et de contrôle.

Ainsi, avec le New Public Management, trois actions sont donc visées : redé-
finir les rôles du politique et de l’administration; instaurer de nouvelles rela-
tions avec les clients ; introduire un fonctionnement de type entrepreneurial.
L’idée est donc d’instaurer une gestion nouvelle des administrations, de les
rendre plus transparentes, plus ouvertes aux usagers et plus innovantes et
moins dispendieuses.

Deuxième volet, conséquences et changements dans la conduite de l’Etat et
de l’administration avec le New Public Management. L’adhésion à ce 
nouveau concept n’est pas sans conséquence. Il implique une nouvelle défi-
nition entre le politique et l’administration. Le premier, le politique, fixe le
cadre d’activité et les moyens disponibles, par exemple sous forme de man-
dat de prestations. Le deuxième, l’administration, dispose d’une autonomie
pour réaliser ces objectifs, par exemple sous forme d’enveloppe financière.

Les services de l’administration adoptent une orientation d’entreprise et
recourent aux moyens utilisés par les collectivités publiques, telles que les
évaluations, les incitations à la performance et les audits et surtout l’admi-
nistration se rapproche des usagers qui deviennent ses clients. Elle doit
donc les connaître et aller à la rencontre de leurs besoins.

C’est une transformation importante qu’implique le New Public Mana-
gement, mais ce New Public Management reste un outil, et seulement un
outil, parmi d’autres pour répondre à la question de l’efficacité.

Troisième point et conclusion, c’est notre invitation à accepter cette
demande d’étude. Considérant la nécessité de poursuivre le programme de
mesures d’économies et de mesures de modernisation de l’administration
déjà entamé par le Conseil d’Etat et par notre parlement, nous sommes
d’avis que ce concept de New Public Management ne peut pas ne pas être
pris en considération. Il recèle un potentiel de solutions pour amener notre
administration à une plus grande efficacité à des coûts moindres.
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Le Conseil d’Etat, dans son amendement, se propose d’établir un rapport sur
les actions déjà engagées en ce domaine et sur ses intentions. Nous ne nous
opposons pas à cet amendement.

Au cas où la motion est aujourd’hui acceptée, nous inviterions le Conseil
d’Etat à analyser également et à comparer ce qui a été fait par d’autres, afin
de tirer profit des expériences réalisées. Certains projets n’ont pas apporté,
semble-t-il, les espérances souhaitées. Il serait dès lors aussi intéressant
d’en connaître les raisons.

Au domaine du New Public Management, la littérature enseigne qu’il est
inutile de se montrer trop impatient. Il ne faut pas révolutionner l’adminis-
tration, mais la réformer. Pour réussir une réforme, certaines règles sont à
respecter. La réforme doit s’appuyer sur l’adhésion, ou du moins sur le
consensus, de l’ensemble des partenaires et c’est dans cet esprit que nous
nous représentons le processus de réflexion et de réforme souhaité. Le can-
ton de Neuchâtel doit s’éviter les dérapages comme ceux générés par le
plan «Orchidée» des voisins vaudois.

Si la justification des réorganisations n’est généralement pas mise en cause,
les moyens d’y parvenir sont divers et multiples. Avant de s’élancer, il 
est important d’analyser, de comparer et de bénéficier des expériences 
réalisées. C’est aussi le sens de notre démarche.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Le motionnaire a largement défini les objectifs du
New Public Management ou, en français, la nouvelle gestion publique. Nous
croyons que nous n’allons pas reprendre ici l’ensemble de ce dévelop-
pement, puisque M. Roland Debély a lui-même d’ailleurs fait les réserves
que représente tout ce que nous pouvons entendre sur la nouvelle gestion
publique.

Si nous avons proposé un amendement, c’est parce que, dans le dévelop-
pement de sa motion, M. Roland Debély a précisément, nous semble-t-il, cet
a priori qu’il dit ne pas exister dans la nouvelle gestion publique. C’est la 
raison pour laquelle nous avons souhaité que le parlement soit informé des
intentions du Conseil d’Etat. Mais, nous nous permettrons de vous informer
de ce que nous faisons, parce que, vous l’avez dit vous-même, nous n’avons
pas attendu. Comme M. Jourdain, nous faisons peut-être de la gestion
publique sans le savoir. En définitive, il y a en tout cas trois projets que le
Conseil d’Etat développe actuellement et nous pourrions là aussi donner
d’utiles conseils à certains de nos cantons partenaires.

Premièrement, c’est tout le concept de la politique des ressources humaines,
que vous avez d’ailleurs ici discuté et nous croyons que le rapport et la loi
qui a été ainsi adoptée est un des éléments fondamentaux de toute la nou-
velle gestion publique, puisque ce concept veut redonner aux services et aux
chefs de services plus de liberté et surtout plus d’autonomie dans la gestion
de leur personnel.
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Le deuxième instrument, que nous développons depuis quelques années,
c’est le nœud cantonal en matière informatique. Cela n’a l’air de rien, mais
cela permet à tous les services, à toutes les institutions, d’être en relation les
unes les autres.

Le troisième instrument, que nous avons commencé à développer, s’appelle
d’un mot quelque peu barbare, le SAP. Il s’agit du nouveau progiciel de 
gestion financière pour l’administration cantonale. Il devrait permettre 
surtout de pouvoir déterminer, par une comptabilité analytique, le coût des
prestations.

Quand nous avons discuté avec certains de nos collègues romands sur
l’introduction du SAP, nous devons dire que nous avons été écouté et
entendu, puisque ce sont eux-mêmes qui ont souhaité que nous puissions
examiner cela avec eux. Certains de nos collègues, qui parlent beaucoup 
de nouvelle gestion publique, n’ont pas ces instruments de départ qui 
doivent nous permettre de donner les bases d’une meilleure réflexion sur
l’administration.

Nous sommes d’accord, il n’y a pas besoin de faire de la nouvelle gestion
publique pour le dire et pour le faire, qu’il faut mieux maîtriser la gestion 
de l’Etat, qu’il faut connaître le mieux possible le coût des prestations et 
que nous devons si possible faire plus et mieux en ayant moins. Nous
croyons que tous les services de l’Etat, vous les entendrez dans les sous-
commissions financières, en sont parfaitement convaincus. Nous n’avons
pas là non plus attendu l’IDHEAP, qui d’ailleurs cherche de l’argent parce
qu’il ne peut pas faire plus avec ce qu’il a aujourd’hui, pour pouvoir gérer
l’Etat.

Il est vrai que la nouvelle gestion publique devrait permettre de mieux
apprécier le rapport coûts-prestations et rendre sensible l’ensemble de
l’administration sur les coûts induits par un certain nombre de mesures.
Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, la nouvelle gestion
publique implique d’autres choses. C’est pourquoi nous avons déposé
l’amendement que nous vous remercions d’accepter. Le parlement doit être
absolument conscient de ce que représente la nouvelle gestion publique si
nous voulons l’adapter ou l’adopter dans toutes ses contraintes et dans
toutes ses implications.

Nous vous donnons les cas des cantons de Berne et de Genève, dont nos
collègues nous ont entretenu. A Berne, on a associé le Grand Conseil parce
que, lorsqu’il n’y a plus qu’une ligne budgétaire au chapitre, disons, des
ponts et chaussées par exemple, où est la démocratie et quel est le débat
parlementaire qui peut exister lorsque vous discutez sur une ligne budgé-
taire? Lorsque vous redonnez à l’administration, parce que c’est cela l’impli-
cation, et au gouvernement plus de pouvoir qu’ils n’en ont aujourd’hui –
c’est M. Claude Bernoulli qui dit cela – vous faites, par rapport aux droits
démocratiques, notamment d’initiative et de référendum, une restriction. Il
faut que l’on en soit conscient, il faut le savoir. Après, on choisit.
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Mais, cela a, du point de vue du droit public et du point de vue de la gestion
et de l’administration publique ainsi que dans les relations avec le parle-
ment, des implications importantes. C’est aussi cela que nous aimerions
développer avec vous, tout en mentionnant et en disant que nous sommes
d’accord sur les objectifs de la rationalisation, de l’état d’esprit à créer dans
l’administration. Nous croyons que nous l’avons prouvé, que nous le faisons
à travers de très nombreuses analyses. C’est la raison pour laquelle nous ne
voulions pas nous opposer à cette motion.

Ce que nous faisons, nous le savons, n’est pas encore suffisant. Mais, 
d’une façon générale, ne nous faisons pas d’illusions non plus! La nouvelle 
gestion publique ne résoudra pas tous les problèmes. Lorsque vous 
dites, Monsieur Roland Debély, que cela pourrait résoudre les problèmes 
de désenchevêtrement des tâches, laissez-nous quand même être 
un peu sceptique. Ce n’est pas de gérer différemment les choses ou de 
les mesurer différemment que l’on va régler le problème des relations 
de compétences entre l’Etat et les communes comme entre la Confédé-
ration et les cantons. Il y a un certain nombre de décisions politiques qui 
doivent être prises et c’est aussi à travers cela que les questions doivent 
être posées.

La nouvelle gestion publique parle de clients. Excusez-nous, mais nous
avons toujours été quant à nous très choqué que l’on parle des clients d’une
administration. Pour nous, Etat et administration, nous avons en face de
nous des citoyens. Ce n’est pas tout à fait la même chose que des clients.
Ces citoyens ont des droits et parfois des devoirs, mais c’est la législation
qui leur a donné des droits et ce ne sont pas des consommateurs ordinaires
de n’importe quel magasin d’appareils ménagers ou de clients de magasins
de chaussures ou autres.

Nous avons en face de nous des personnes avec lesquelles nous devons 
discuter et le critère de l’efficacité n’est pas toujours facile à déceler. C’est
intéressant de savoir que la nouvelle gestion publique a été généralement
introduite dans des services où l’on pouvait mesurer le critère de l’efficacité :
le problème de l’entretien des routes ou autres. Personne n’a encore intro-
duit la nouvelle gestion publique en matière d’enseignement, en matière
d’assistance publique et ce sont des problèmes importants. Mais quel est le
critère de l’efficacité?

Le canton des Grisons a introduit la notion dans ses gymnases du coût par
élève. On attribue une somme budgétaire selon le nombre d’élèves. Si le
Conseil d’Etat allait dire aux directeurs d’écoles désormais que nous 
donnons tant par élève et que l’on ne fait pas avec plus, nous pensons que le
chef du Département de l’instruction publique et des affaires culturelles et le
chef du Département des finances et des affaires sociales seraient satisfaits.
Nous aurions moins de problèmes à élaborer le budget de l’année 
prochaine. Nous ne sommes donc pas sûr en revanche que les parents
d’élèves le seraient. 
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Tout cela pour dire, Monsieur Roland Debély, qu’une méthode de gestion ne
réglera pas des problèmes politiques. Cela peut être un instrument de la
décision, mais nous continuerons à discuter des problèmes politiques fon-
damentaux. Si nous voulons parvenir à maîtriser les dépenses de l’Etat,
nous n’éviterons pas le débat de savoir s’il y a des prestations qui doivent
être maintenues, s’il y a des prestations qui doivent être modifiées et c’est
sur ces thèmes-là que nous aurons encore à travailler.

Attention aux gourous, avons-nous écrit dans notre document, qui veulent
nous amener toujours des solutions. Nous avons lu dans la Sonntagszeitung
récemment un article dont nous vous ferons une photocopie, Monsieur
Roland Debély. L’un des chauds partisans de la nouvelle gestion publique,
qui est d’ailleurs un de nos collègues, chef du Département de l’instruction
publique du canton de Zurich, faisait un peu les frais d’un article journalis-
tique où le journal disait : « Il a beaucoup parlé, nous attendons toujours les
résultats.»

En tout cas, nous pouvons vous dire une chose, si nous étions – nous avons
parlé des avocats hier – aujourd’hui à la tête d’un bureau fiduciaire ou 
d’un bureau de consultants, nous écririons tous les jours un article sur les
nécessités de la nouvelle gestion publique. Nous assurerions devant nous
un certain nombre de séances et un certain nombre de consultations qui
nous permettraient de vivre encore professionnellement longtemps. (Rires.)

Ne voyez pas, Monsieur Roland Debély, dans ce que nous vous avons dit,
une opposition, mais une prudence par rapport à tout ce qui se fait parce
que nous croyons que nous travaillons bien dans ce canton. C’est pourquoi
nous vous avons proposé l’amendement que vous avez sous les yeux. Nous
ferons le travail, nous ferons un rapport, nous ferons une réflexion sérieuse.
Dans l’administration, nous avons un certain nombre de groupes de travail
qui se penchent déjà sur ces questions-là. Nous ne les avons donc pas 
esquivées, mais nous n’aimerions pas faire du New Public Management la
nouvelle religion d’Etat, si vous nous permettez.

M. Claude Bugnon: – Au sujet de la nouvelle gestion publique, c’est notre
président actuel qui devait apporter le soutien du groupe libéral-PPN. Après
le long développement de M. Roland Debély, la réponse et l’amendement du
Conseil d’Etat, nous ne lirons pas tout ce qu’il voulait dire et il nous en 
excusera certainement.

Nous avons simplement à relever que la nouvelle gestion publique, indé-
pendamment des efforts que fait le Conseil d’Etat sur les trois axes qu’il
nous a mentionnés, est avant tout un état d’esprit. Il est important que l’on
dynamise notre administration en lui inculquant cet état d’esprit voulu par la
nouvelle gestion publique.

Le groupe libéral-PPN soutiendra l’amendement du Conseil d’Etat. Nous
relèverons que, dans cet amendement, le Conseil d’Etat aurait, à notre avis,
dû insister un tout petit peu sur la satisfaction du citoyen-contribuable. Si, à
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la fin de son amendement, il avait indiqué: « Il abordera les conséquences
de la nouvelle gestion publique, notamment dans les domaines organi-
sationnels, budgétaires, comptables, législatifs et la satisfaction des 
concitoyens», nous aurions été pleinement satisfait.

Nous viendrons maintenant à une petite anecdote qui vaut la peine d’être
citée. Lorsque nous sommes fidèle dans les petites choses, nous finissons
par l’être dans les grandes aussi. L’anecdote, M. Pierre Dubois n’est pas là,
concerne l’un de ses services et notamment la promotion économique.

La semaine dernière, nous nous rendons dans l’immeuble où se trouve la
promotion économique et nous constatons qu’il y avait deux thuyas secs à
l’entrée. Ils avaient passé l’automne dernier déjà dans cette sécheresse,
l’hiver et, au printemps, alors que tout fleurissait ou que les cerises rougis-
saient, ils étaient toujours là, secs, pleins de toiles d’araignées. (Voix.) Nous
n’avons pas pu nous empêcher de les éliminer et de mettre deux rosiers en
fleurs qui agrémentent un peu l’entrée, en pensant que si l’on reçoit parfois
des hindous en matière touristique ou en matière de promotion, c’est peut-
être un argument qui permet de faire l’opération. M. Karl Dobler ne nous en
a pas voulu, mais c’est cet état d’esprit que nous aimerions voir dans notre
administration.

Pas plus tard que hier, nous nous rendions à nouveau dans l’administration
et là nous étions dans un des services du chef du Département des finances
et des affaires sociales. Nous avons été déçu de devoir enjamber des cartons
avec du papier pour les photocopieuses pour arriver dans les bureaux des
chefs de service. Il nous répondra qu’il n’y a pas de place, qu’ils ne savent
pas où les mettre. (Rires.) Mais, l’accueil est une chose importante et nous
aimerions que notre administration sache la cultiver aussi.

M. Jean Studer : – Notre collègue Jean-Jacques Delémont disait lundi que
nous traversions une période de bouleversements, de mutations et de
doutes, période qui renforce chez certains les besoins de certitudes, de 
références et de guides. A l’égard de ces besoins-là, la nouvelle gestion
publique est de nature à satisfaire ceux qui les éprouvent.

Néanmoins, il ne faut pas oublier que l’Etat a été le premier à être sujet à ces
remises en question. Depuis environ une vingtaine d’années, son fonction-
nement, ses moyens et son rôle sont contestés, dévalorisés et diminués. A
coup de moins d’Etat, les collectivités publiques ont été autant que certaines
entreprises mais plus que toutes les entreprises réunies soumises à la 
critique externe et par conséquent à l’analyse interne.

Comme le dit joliment la motion, nous citons : «Aujourd’hui, on entend 
parler de nouvelle gestion publique qui permettrait d’augmenter l’efficacité
de l’administration.» Le motionnaire a la sagesse d’employer le conditionnel
parce que si, pour certains, pour l’Etat point de salut sans New Public
Management (NPM), il s’impose néanmoins d’opérer une analyse plus
objective.
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D’abord, sur l’efficacité, on sous-entend que l’Etat ne serait pas efficace. Ce
n’est pas l’avis du groupe socialiste. Ici, dans ce parlement, dans d’autres
législatifs, notre groupe, comme d’ailleurs les représentants d’autres
groupes, ont certes eu l’occasion de critiquer le fonctionnement de tel ou tel
service ou les lacunes de tel ou tel bureau. Mais, d’une manière générale, il
faut admettre que l’Etat répond aux missions qui lui sont confiées et fait
preuve d’une capacité d’adaptation que malheureusement nous n’avons pas
toujours trouvée dans le secteur privé.

A cet égard, le représentant du Conseil d’Etat a eu raison d’affirmer, même si
le groupe socialiste avait manifesté son opposition, que, dans le cadre de
cette faculté d’adaptation, la nouvelle loi sur le statut de la fonction publique
présente un instrument important. Faut-il dès lors faire mieux? Le mieux est
l’ennemi du bien et peut-être devrions-nous concentrer nos efforts sur la
mise à niveau des services et des autres bureaux qui présentent des lacunes.

Reste maintenant la question des économies. En fait, c’est cette partie-là de
la motion Roland Debély qui a suscité au sein du groupe la plus grande 
discussion. Lorsque, dans une motion, on parle de répercussions sur les
finances publiques, types d’économies envisageables, si l’on veut que la
méthode soit neutre, on doit dire « types d’économies envisageables ou
éventuelles nouvelles ressources nécessaires». Dès que l’on donne une
orientation sur une mesure d’économie pour répondre à un objectif que 
l’on assigne à l’Etat, on quitte la neutralité pour donner une appréciation
subjective, partisane sur les moyens qui doivent être mis en route.

Dans son développement, M. Roland Debély a dit que l’Etat régénéré devait
correspondre à l’entreprise. L’entreprise est un mot mythique comme 
pourrait l’être la nouvelle gestion publique. L’entreprise n’est pas une, elle
est diverse. Nous souhaiterions savoir à quelle entreprise on fait référence.
Est-ce que l’on fait référence aux entreprises qui étaient les fleurons de
l’économie neuchâteloise, mais qui ne le sont plus? Est-ce que l’on fait 
référence aux entreprises qui restructurent à grands coups de coupes
sociales? Est-ce que l’on fait référence à l’entreprise et au rôle de l’entre-
prise, tel que l’a décrit apparemment hier en termes peu agréables le patron
des patrons suisses?

En fait, l’entreprise n’est pas une et l’Etat, s’il doit s’inspirer du privé, n’a en
tout cas aucune leçon à recevoir de telle ou telle entreprise privée, que ce
soit sur l’efficacité ou sur l’économie. Il peut d’autant moins en recevoir que
l’analyse demandée a déjà été opérée au moins à trois reprises ces vingt
dernières années dans notre canton. En fait, la nouvelle gestion publique est
peut-être à la fin des années 1990 ce que les rapports Hayek étaient au début
des années 1970. Il n’y avait non plus à l’époque pas de salut pour l’Etat sans
le rapport Hayek. On appelait cela Hayek, parce que M. Nicolas Hayek 
à l’époque, sauf erreur, n’était pas encore à la tête de la Société suisse 
de microélectronique et d’horlogerie S.A. (SMH), mais d’un bureau de
consultants.
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Déjà en 1973, le Grand Conseil – il est vrai que nous avons passé une session
à relire ce qui s’était passé les années précédentes – avait accepté une
motion Jean-Pierre Béguin demandant à ce que l’on se penche sur les
moyens pour arriver à l’équilibre budgétaire, sur le fonctionnement des ser-
vices et sur l’efficacité de l’administration. D’après les comptes rendus qui
en ont été faits, on a consacré 7000 heures de travail à cette activité. Si nous
avons bien compris ces comptes rendus – il n’est pas toujours facile de se
retrouver dans le Bulletin du Grand Conseil –, il semble que la seule mesure
que l’on ait pu trouver comme économie, c’était de renoncer, en 1977, après
quatre ans d’activité, à un des deux contrats annuels d’entretien des rubans
de machine à écrire.

Cela montre bien que, déjà à l’époque, malgré la mode, l’administration 
fonctionnait selon des critères d’efficacité et d’économies. Mais les modes
continuent et, en 1986, c’était l’époque où il fallait une analyse externe, non
pas l’analyse interne que l’on avait faite en 1977, mais des analyses externes
des administrations. Il y avait à l’époque à la tête de la ville de Zurich un maire
radical, qui s’appelait M. Wagner, qui imprimait, comme c’est souvent le cas,
les grandes orientations pour toutes les collectivités publiques et là il fallait
faire appel à une fiduciaire externe. On disait que c’était la ville de Zurich qui
l’avait faite et que la SSR l’avait faite aussi et qu’il fallait dès lors se pencher
sur le fonctionnement de l’administration, déterminer les résultats possibles
pour voir quels efforts de rationalisation pouvaient être entrepris.

On a ainsi eu une étude sur l’efficience de l’administration, qui a été confiée
à une grande fiduciaire suisse, étude qui avait été acceptée par une courte
majorité au Grand Conseil. 510.000 francs avaient été votés pour payer les
honoraires de la fiduciaire en question qui avait rendu son rapport fin 1989,
début 1990. Dans cette étude, cette grande fiduciaire suisse estimait 
que, contrairement à ce que l’on pouvait penser, il n’y avait pas pléthore de
fonctionnaires au sein de l’administration cantonale, que l’administration
accomplissait les tâches qui lui étaient confiées, mais qu’elle devrait simple-
ment avoir un recours plus accru à l’informatique qui, à cette époque, 
prenait l’ampleur qu’on lui connaît aujourd’hui.

L’étude recommandait aussi une nouvelle politique des ressources
humaines, ce qui a été réalisé il y a une année avec la nouvelle loi sur le 
statut de la fonction publique, mais rien d’autre. Finalement, pour reprendre
un terme que l’on ne trouverait pas forcément dans la bouche de la fidu-
ciaire en question, le bilan était globalement positif.

En 1995, sauf erreur, on a demandé à travers la commission financière une
nouvelle étude dans l’administration pour voir de quelle manière la rentabi-
lité économique et l’efficience de l’administration pouvaient être améliorées.
Cette motion a été acceptée au mois de mai 1992, elle n’a pas encore été 
traitée et finalement on arrive aujourd’hui toujours dans cette même répé-
tition des modes à apprécier sous les mêmes angles, la nouvelle gestion
publique. Nous avons le sentiment que, pas plus qu’en 1977, pas plus qu’en
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1990, pas plus qu’en 1992 et pas plus que pour «Orchidée» la nouvelle ges-
tion publique telle qu’elle était voulue par M. Roland Debély apporterait les
résultats que l’on souhaiterait.

Il nous apparaissait aussi important de considérer que, dans le domaine de
la gestion de la collectivité publique, le politique devait l’emporter sur
l’administration, qu’il appartient au Grand Conseil d’assumer ses responsa-
bilités sur les missions qu’il entend ou non confier à l’administration. Ce
n’est pas le rôle de l’administration à elle seule, ce n’est pas non plus le rôle
de consultants externes.

Nous étions à ce stade-là de nos réflexions quand tout d’un coup est arrivé
sur nos bureaux l’amendement du Conseil d’Etat dont le mérite essentiel est
de garantir en tout cas la neutralité de l’examen. On nous propose d’étudier
ce qui a été fait, ce qui peut être fait en examinant les conséquences sur tous
les plans évoqués, sous-entendu que, si la nouvelle gestion publique
implique des dépenses supplémentaires, et pas simplement des économies,
il faudra aussi que ces éventuelles conséquences-là soient exposées.

Cet amendement neutralisant, si vous nous permettez l’expression, la
motion Roland Debély peut rencontrer l’approbation de certains membres
du groupe socialiste. Ils seront peut-être d’autant plus enclins à adhérer à la
nouvelle gestion publique, parce qu’à entendre M. Claude Bugnon, c’est
grâce à la nouvelle gestion publique que les libéraux-PPN pourraient main-
tenant planter des roses (rires), de telle sorte que ce n’est là qu’un argument
supplémentaire pour certains membres du groupe socialiste.

Le président : – La motion amendée n’étant pas combattue... (Voix.) Nous
aimerions savoir, Madame Laurence Boegli, si vous vous opposez à la
motion... Vous avez donc la parole.

Mme Laurence Boegli : – Nous avons demandé la parole tout à l’heure, c’était
effectivement parce que nous allons nous opposer à cette motion. Nous
commencerons par une petite maxime qui, même si elle ne correspond pas
exactement au contenu de la motion, est tout de même bien dans le
contexte actuel, nous pouvons même dire dans le contexte d’actualité, qui a
la teneur suivante : «Pauvre, tu es pauvre et riche, tu es riche.» (Voix.) C’est
excellent, nous la répéterons à la pause si jamais!

Le groupe des petits partis n’est pas du tout opposé à ce que l’Etat révise ses
méthodes de gestion, à ce que l’Etat innove, à ce que l’Etat soit dynamique.
Ce n’est pas du tout dans cet esprit-là que nous désirons nous opposer à la
motion. Nous désirons commencer par exposer un cas dont nous avons
connaissance, qui se passe en France, à la mairie de Saint-Denis, qui a intro-
duit différentes nouvelles méthodes de gestion, suite exactement à la même
situation que nous vivons dans différents cantons ou villes suisses, c’est-à-
dire difficultés financières et besoin de faire plus avec moins. Nous citons
quelques extraits d’articles qui disent ceci, tout d’abord:
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Il a été éprouvé le besoin de rapprocher l’action municipale du terrain en
la situant au niveau des quartiers. On a donc mis en place des
démarches-quartiers réunissant les professionnels des institutions au
sens large, assistants sociaux, directeurs d’école, police, associations de
quartiers, et les citoyens. Ces comités informels se réunissent une fois
par mois, discutent et formulent des propositions, s’impliquent concrète-
ment dans la vie du quartier et des affaires publiques.

On a constaté ensuite que ce qui pouvait être construit dans la maison
avec l’adhésion et la participation des fonctionnaires était plus efficace
que certaines recettes théoriques appliquées par des cabinets de consul-
tants ne connaissant pas bien la réalité. Cela a été un choix d’efficacité.
Nous avons bien sûr observé ce qui se passait ailleurs mais, pour
l’essentiel, c’est un concept local. Les conditions sont tellement diffé-
rentes d’une collectivité à l’autre qu’aucun modèle ne peut prétendre
s’exporter. Enfin, la démarche des élus a été motivée par le souci de
maintenir la qualité et les prestations du service public.

Voilà ce qui s’est fait dans la mairie de Saint-Denis, en France, faut-il 
le préciser, qui est dirigée par une union de la gauche avec une mairie 
communiste.

Nous n’avons malheureusement pas eu l’occasion de lire le livre de David
Osborne et Ted Gabler. C’est donc en profane que nous nous devons d’inter-
venir sur les nouvelles gestions publiques. Tout de même, si nous prenons
quelques-unes des propositions qui sont faites dans les théories de nouvelle
gestion publique, nous pouvons y voir des points intéressants. Nous en pre-
nons quelques-uns ici.

L’administration par objectifs : les services se voient assignés des objectifs
quantitatifs et qualitatifs. Cette méthode est déjà souvent utilisée, il n’y a là
rien de bien révolutionnaire, si ce n’est peut-être son degré d’application, car
une telle méthode n’est, à notre avis, pas utilisable partout et dans tous les
cas, pour trois raisons :

1. Les objectifs fixés doivent correspondre aux moyens à disposition et non
pas servir de prétexte simplement à faire travailler les personnes davan-
tage pour moins de salaire.

2. Les objectifs doivent pouvoir être réalisés dans le cadre des lois et des
procédures existantes et ne doivent pas viser à les court-circuiter.

3. Certains objectifs peuvent ne pas dépendre d’un seul service ou ne pas
être maîtrisables par un seul service.

Prenons une deuxième des considérations de nouvelle gestion publique:
considérer les bénéficiaires de prestations comme des usagers et restituer le
pouvoir aux citoyens-usagers en leur donnant les moyens de contrôler
l’action de l’administration. C’est ce qui a été dit tout à l’heure, l’administré
est un client. Si l’on interprète cela dans le sens où les pouvoirs publics sont
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là pour rendre service aux habitants, pour les accompagner dans des
démarches, pour leur fournir des prestations, ce n’est évidemment pas le
groupe des petits partis qui contestera ce principe.

Restituer le pouvoir aux usagers, pour nous, cela s’appelle la participation.
Quelques exemples, participation des usagers à la gestion des transports
publics urbains, participation des parents ou des organisations des repré-
sentants aux commissions scolaires. Ce n’est pas non plus nous qui allons
nous opposer à de tels principes.

Troisième proposition de nouvelle gestion publique: décentraliser la prise
de décisions et favoriser la gestion participative. Nous comprenons par là ou
interprétons par là : assouplir la hiérarchie, développer la participation des
fonctionnaires, accroître leur motivation et favoriser l’innovation. Ceci
s’accomplit notamment par de bonnes possibilités de formation perma-
nente et également par des commissions ou des groupes de travail pari-
taires entre l’Etat, donc l’employeur, et les employés.

Quatrième proposition: contrôler régulièrement l’impact des prestations
publiques, c’est-à-dire se préoccuper des effets réels des lois pour éviter des
gaspillages, mais aussi, et cela doit être le corollaire, pour constater parfois
des insuffisances de prestations. Nous ne pouvons pas nous empêcher, à ce
propos, de faire une proposition constructive et dire qu’un tel contrôle pour-
rait être confié à une entreprise comme par exemple Bosshard Consultants.

Bref, sur bien des points, et nous avons essayé de le démontrer, il nous
semble que les méthodes que l’on appelle nouvelle gestion publique appor-
tent des propositions souvent envisagées, quelquefois réalisées et en tout
cas souvent intéressantes.

La question qui reste pour nous par contre largement ouverte est celle de
savoir comment l’application de cette méthode est envisagée, ou plutôt,
pour dire les choses telles que nous les avons clairement en tête, veut-on
vraiment d’une nouvelle méthode de gestion? Est-ce bien là l’objectif? Ou
veut-on plutôt, par ce biais, et c’est là notre crainte et notre raison de l’oppo-
sition à la motion aussi, faire passer un but unique, quasiment obsessionnel,
celui de la réduction des coûts, du personnel et des prestations de l’Etat, but
que le groupe radical a déjà développé dans ce Grand Conseil à diverses
reprises et qui fait que le groupe des petits partis ne s’associera pas à cette
motion.

Le président : – L’amendement du Conseil d’Etat à la motion est donc

accepté, non combattu. Mais, la motion étant combattue, nous allons voter
sa prise en considération.

On passe au vote.

La motion Roland Debély 95.127, du 17 mai 1995, «La nouvelle gestion

publique (New Public Management)», est acceptée par 69 voix contre 10.
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MOTION D’ORDRE

M. Frédéric Blaser : – Après le vote qui vient d’intervenir, convient-il encore
de maintenir la loi sur l’Université? Ne conviendrait-il pas d’attendre le résul-
tat de l’étude qui a été décidée avant de se prononcer sur une réforme de
l’Université? Nous nous posons la question. Nous demandons au président
d’examiner cela avec le bureau à la pause.

RAPPORT 96.023, MARCHÉS PUBLICS (suite)

Discussion générale (suite)

Le président : – Après le long développement de la motion Roland Debély
95.127, du 17 mai 1995, «La nouvelle gestion publique (New Public
Management)», et vu notre ordre du jour, nous vous proposons de revenir
au rapport 96.023, Marchés publics, dont nous avons hier fait l’essentiel du
débat d’entrée en matière. Si la parole n’est plus demandée, nous pouvons
donner la parole au conseiller d’Etat Pierre Hirschy.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Les discussions qui ont eu lieu hier devraient nous permettre de
répondre assez rapidement.

Nous voudrions tout d’abord vous dire que cet accord est enfin présenté et
nous pouvons en délibérer. Le temps a été un peu long, mais il faut se
rendre compte que, pour mettre d’accord vingt-six cantons, cela prend du
temps. Il y a eu des problèmes de traduction, qui ont encore fait souffrir la
commission Europe il y a une quinzaine de jours. Ce qui a pris passablement
de temps, c’est la mise au point des directives qui doivent vraiment faire par-
tie intégrante de l’accord et qui nous permettent ainsi d’avoir un instrument
assez complet et clair.

Or, nous sommes donc maintenant en phase de réalisation, puisqu’il y a
déjà cinq cantons qui ont adopté cet accord intercantonal. Il est surtout
maintenant publié dans le Recueil officiel des lois fédérales, ce qui lui donne
donc sa légitimité et qui signifie, Monsieur Claude Borel, que ce n’est plus un
projet, mais bien un accord qui est adopté par le Conseil fédéral et qui figure
dans le Recueil législatif fédéral.

Il faut peut-être aussi rappeler que cet accord est nécessaire par rapport aux
accords du GATT. Si, dans un premier temps, la Conférence des cantons
suisses avait essayé de trouver un texte législatif qui soit différent, il a fallu
ensuite immédiatement le mettre en accord avec les dispositions fédérales.
Cela a créé quelques confusions puisque l’on a eu des conventions de 
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réciprocité, non seulement celle qu’a citée hier M. Luc Rollier, mais il y avait
également dans beaucoup de cantons des accords de réciprocité tels que
nous les avons signés nous-même entre cantons latins et bernois.

Il y avait la loi sur les marchés intérieurs, qui était en préparation au parle-
ment. Ensuite, il y a eu la publication de l’ordonnance sur les marchés
publics qui règle, elle, les conditions concernant les marchés que passe la
Confédération et enfin cet Accord intercantonal sur les marchés publics.
Nous sommes donc en présence d’une multitude de dispositions législatives
qui se regroupent. Notre accord n’est pas contraire à la loi sur les marchés
intérieurs, mais l’un et l’autre sont des instruments qui sont complé-
mentaires. Nous croyons qu’il est important de le souligner, parce qu’il peut
parfois y avoir confusion.

Même au niveau de l’application des conventions de travail sur le lieu des
chantiers, la loi sur les marchés intérieurs signifie bien que, lorsqu’il y a diffi-
culté, c’est bien sur le lieu de travail que doivent s’appliquer les conventions
collectives.

Pour répondre aux quelques questions particulières, nous croyons qu’il faut
quand même encore ajouter que, pour nous, il s’agit de pouvoir mettre à 
disposition de nos entreprises des conditions qui soient suffisamment
concurrentielles dans le canton, mais surtout ailleurs, dans d’autres cantons.
Il est vrai que jusqu’à présent nous n’avions pas, sur le plan neuchâtelois,
une législation concernant les adjudications ou les marchés. Nous n’avions
pas, comme certains cantons, des registres professionnels. La situation
n’était pas aussi mauvaise que certains le prétendent, en particulier lorsque
M. Claude Borel nous dit que jusqu’à présent nous travaillions avec beau-
coup d’arrangements, sous-entendu de combines. Non, nous pouvons 
vraiment vous assurer que, dans le canton, il n’y avait pas d’arrangements
particuliers. Nous avions beaucoup de transparence dans l’adjudication des
marchés et nous pourrions vous le prouver, si vous le souhaitez, par les 
dernières adjudications que nous avons faites. (Voix.)

Nous vous entendons dire qu’il n’y a pas que l’Etat. C’est vrai mais, au
niveau de l’Etat, nous respections, sans avoir de loi, les engagements pris,
en particulier les conventions collectives, vous le savez bien.

Nous croyons que les buts ont été rappelés. Les buts, c’est effectivement
que nous puissions nous trouver dans un cadre qui soit légal, qui respecte
les engagements de chacun et pourquoi pas qui puisse également offrir des
possibilités d’économies. La transparence et la concurrence efficace sont
aussi deux des buts particuliers. Pour tout cela, nous avons les dispositions
nouvelles concernant les recours. C’est peut-être là qu’il y a le plus de diffi-
cultés pour nous, parce que c’est une procédure que nous ne connaissions
peu ou pas, c’est une procédure qui peut nous conduire à des retards, ce que
nous regretterions, malgré l’effort qui a été fait de ne pas créer un effet 
suspensif sans qu’il y ait une absolue nécessité.
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Nous répondons aux quelques questions qui ont été posées. Ensuite, nous
viendrons sur les amendements parce que ce sont bien ces amendements
qui sont les plus délicats et sur lesquels il y aura le plus à débattre
aujourd’hui.

M. François Reber nous a parlé de la lenteur de la procédure, nous y avons
répondu.

Concernant la liste des entreprises, nous pouvons vous assurer que 
nous travaillerons avec les organisations professionnelles qui sont très bien
structurées dans le cadre neuchâtelois. C’est avec les organisations profes-
sionnelles que nous établirons la liste le plus rapidement possible, cela
s’entend. Mais nous savons aussi qu’il y aura quelques difficultés, car si, 
au niveau de la construction, nous déterminerons assez rapidement les
entreprises qui peuvent faire partie de cette liste, en revanche concernant les
fournitures de biens et de services, c’est beaucoup plus difficile et plus 
compliqué. Mais, grâce à l’appui des organisations concernées, nous 
pourrons établir cette liste.

Il s’agit aussi de dire au Grand Conseil que cette liste n’est pas un registre
professionnel, mais simplement un état d’entreprises qui remplissent les
conditions pour pouvoir être prises en considération dans les marchés
d’adjudication, pouvant donc soumissionner.

Pour le reste, vous avez émis des considérations qui nous paraissent tout 
à fait intéressantes quant au rappel des buts et quant à la rigueur qu’il 
devait y avoir. Nous croyons que c’est un des points essentiels, plusieurs
intervenants l’ont évoqué hier, la rigueur de l’application quant à la réci-
procité. Toute cette législation n’aura que peu d’effets si nous ne respectons
pas la réciprocité entre cantons et entre partenaires d’autres pays, parce 
que, comme l’a dit M. Claude Borel, les entreprises étrangères pourront
aussi soumissionner pour les chantiers qui correspondent aux seuils 
fixés dans ces accords. La réciprocité est donc essentielle, vous l’avez 
dit, Monsieur François Reber, il faudra l’appliquer avec rigueur, mais 
sans naïveté par rapport à nos entreprises et nous partageons tout à fait ce
que vous avez dit.

Monsieur Luc Rollier, les critères d’élimination doivent être également très
bien suivis. Ils doivent être vérifiés et nous devons faire attention qu’il y ait là
une équité entre entreprises, nous l’admettons volontiers. Vous avez rappelé
l’importance des montants concernés par les marchés publics. Il est vrai
que, lorsqu’on parle de la Confédération, 25 milliards de francs, cela fait
quand même un peu rêver. Mais, comme vous l’avez dit, pour l’Europe, ce
sont 1000 milliards de francs. C’est donc quelque chose de très important et
nous croyons que ces sommes montrent bien l’importance de régler ces
marchés, mais aussi les intérêts qu’engendrent ces marchés par rapport à
nos entreprises.

Vous avez rappelé les conventions de réciprocité et souligné les points 
positifs, nous vous en remercions.
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Monsieur Alain Bringolf, c’est un remède imaginé par certains, oui, il est
vrai, et parfois nous essayons d’apporter le meilleur remède possible à un
mal qui n’est pas toujours bien connu. Mais, en fait, avec cet accord, nous
essaierons de remplir les conditions des accords internationaux et du 
marché sur place, donc dans notre canton.

Par contre, lorsque vous dites que le système capitaliste ne repose que sur la
concurrence, vous vous trompez. Nous pouvons vraiment vous dire que la
concurrence fait partie du système économique, certes, mais qu’il y a
d’autres appréciations. D’ailleurs, les accords que nous avons ainsi à passer
montrent bien qu’il y a d’autres appréciations que la simple concurrence
financière, nous croyons que vous avez oublié d’évoquer ce point-là. C’est
quelque chose de plus important. Le prix n’est pas le seul critère d’adjudi-
cation et, en matière de système, nous croyons que vous avez une vue un
peu simpliste du système économique que nous connaissons.

Les rounds de négociations ne correspondent peut-être pas tout à fait à ce
que nous avions comme terme à l’origine. La traduction, qui a été celle qui
est maintenant officielle, qui a été faite par les services de traduction du 
canton de Fribourg et qui est entérinée par la publication dans le Recueil 
officiel des lois fédérales, n’est peut-être pas celle que nous aurions souhai-
tée, parce que au départ, nous-même, nous avions bien demandé qu’il n’y
ait pas de négociation de prix. C’est la traduction du texte allemand qui fait
foi. Cela signifie qu’il n’y aura pas de discussion de prix et qu’il y ait round
avec «s» ou sans «s» veut bien dire qu’il n’y a pas de discussion de rabais
après l’ouverture des soumissions.

Ce qui est possible, c’est de pouvoir vérifier les soumissions. C’est ce qui se
fait partout et nous croyons que tous les responsables de travaux ici dans la
salle le savent. Nous devons vérifier. Mais, ensuite, il n’y a pas de discussion
sur des rabais ou sur des rounds de négociations comme cela est donc 
mentionné. Nous aimerions vous rassurer sur ce point.

M. Claude Borel, c’est peut-être la discussion qui va maintenant nous 
occuper le plus, celle concernant les amendements que vous avez déposés.
Nous demanderions vraiment au Grand Conseil de ne pas accepter les
amendements tels que l’a demandé M. Claude Borel. Nous avons eu 
l’occasion d’en parler avec Mes Alain Bauer et Pierre-André Jeanneret qui
connaissent très bien ces accords, qui savent l’importance que ces accords
ont pour notre canton et qui connaissent la rédaction telle qu’elle a été faite
dans le cadre suisse. Les deux sont tout à fait unanimes pour dire que nous
ne devons pas introduire les amendements que vous proposez, tout sim-
plement parce que ce que vous mentionnez là figure dans l’accord et dans
les directives. La garantie du respect des conventions de travail est tout à fait
réelle et elle ne souffre pas que l’on puisse penser que nous l’avons écartée
ou que nous ne voulons pas l’introduire.

Il faut se rendre compte que, lorsque vous nous demandez de négocier 
à nouveau avec nos partenaires pour introduire un alinéa nouveau à 
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l’article 11, cela veut dire en fait que vous voulez intervenir sur le texte de
l’accord. Nous ne pouvons pas faire cela. Nous pouvons vraiment vous
garantir que, dans les textes qui sont à votre disposition, dans les discus-
sions qui ont eu lieu pour l’application de ces textes – M. Pierre-André
Jeanneret rentre encore d’un séminaire à Fribourg où tout le monde était
d’accord pour penser que le droit des travailleurs était tout à fait préservé –,
il n’y a pas lieu d’en ajouter de plus. Le texte que nous avons préparé suffit
donc amplement à garantir les droits des travailleurs.

Il faut aussi se rendre compte que les entreprises étrangères, hors frontières
donc, parce que c’est bien là que vous avez des inquiétudes, qui viendraient
dans notre pays, ne peuvent pas le faire sans respecter les accords interna-
tionaux et sans respecter les règles du droit du travail de notre pays. Elles ne
peuvent donc pas prendre des libertés qui puissent nuire à l’activité des 
travailleurs dans notre canton. C’est pourquoi, Mesdames et Messieurs,
nous vous demanderons de refuser ces amendements, sachant que nous
remplissons parfaitement le rôle que souhaite M. Claude Borel.

Par contre, dans la loi qui sera élaborée, parce que effectivement le postulat
de la commission Europe devra certainement être accepté puisqu’il va dans
le sens que nous souhaitons, nous aurions voulu des directives plutôt
qu’une loi mais, après réflexion et à ce stade de l’étude, il semble quand
même qu’une loi sera nécessaire. Dans le cadre de cette loi, et là nous 
pouvons vous le garantir, Monsieur Claude Borel, nous pourrons introduire
des articles qui mettront en évidence le respect des conventions de travail et
vous avez raison, ceci profitera autant aux entreprises qu’aux ouvriers dans
notre canton.

Mais, il faut quand même se rendre compte qu’il pourrait y avoir quelques
difficultés. Nous aimerions rendre attentif le Grand Conseil à ce sujet. Vous
avez des entreprises en Suisse qui sont déjà des multinationales dans le
cadre de la construction. Une entreprise qui a 3000 ou 4000 ouvriers en
Suisse a souvent une antenne ou une autre partie de son activité qui 
se trouve à l’étranger. Lorsque ces entreprises géreraient toute la partie
administrative, technique, personnel et comptable aussi, à l’étranger – on a
vu avec Swissair, il y a une partie de son activité administrative qui se fait à
l’extérieur, en particulier la partie comptable –, comment pourrions-nous
intervenir pour que cette entreprise soit dans le même cadre qu’une 
entreprise qui a toute son administration et sa comptabilité dans notre
pays? Nous croyons qu’il faudra se rendre compte que l’on aura de 
toute manière des difficultés de contrôle et d’appréciation par rapport à ces
multinationales.

Par contre, pour le travail, ce sera beaucoup moins compliqué, parce que
effectivement les chantiers se déroulent en Suisse et les travailleurs qui sont
sur ces chantiers devront respecter les conventions collectives.

Pour ce qui est des services, puisque cet accord concerne aussi les services –
nous parlons de cet accord mais nous pouvons aussi parler des accords du
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GATT –, cela va être beaucoup plus compliqué parce que, dans le cadre des
entreprises qui fournissent des services, elles peuvent avoir pratiquement
toute leur activité à l’étranger et, par un seul bureau dans notre canton, 
peuvent offrir des services à l’administration et au privé dans notre canton.
Grâce au réseau informatique Internet, dont on vante énormément les 
bienfaits, dont on dit que c’est absolument l’avenir, comment pourrons-nous
contrôler l’activité d’une entreprise qui a la majeure partie de ses structures
à l’extérieur de nos frontières, mais qui a juste ce qu’il faut pour établir le lien
dans notre canton?

Nous croyons qu’il faut que l’on soit très attentif à cela. Notre accord ne
réglera pas tout. Notre accord ne permettra pas que nous ayons affaire à de
nouveaux problèmes, des problèmes que l’on n’avait peut-être pas envi-
sagés au début, mais qui seront de plus en plus réels avec le développement
de la haute technologie.

Voilà donc dans quel sentiment nous vous demandons d’accepter de ratifier
cet accord par la loi qui vous est proposée, en rassurant vraiment le groupe
socialiste qu’il n’y a aucun dérapage possible concernant les conventions
collectives de travail, que la garantie des travailleurs est tout à fait assurée et
qu’ainsi nous pourrons à l’avenir dire que le canton de Neuchâtel s’est éga-
lement allié à cet accord intercantonal et que l’ouverture que nous avons
voulue dans le cadre de l’Europe se concrétise par un petit accord inter-
cantonal. Nous croyons que c’est quand même l’esprit des Neuchâtelois 
qui se manifeste à cette occasion et que cela correspond bien à ce que nous
souhaitons.

M. François Reber : – Nous nous permettons de revenir sur un point à propos
duquel le Conseil d’Etat n’a pas répondu. Il a répondu à propos des listes de
prestataires de services, donc de soumissionnaires, sans nous donner
d’ailleurs de délais dans lesquels ces listes seraient établies. Il nous intéres-
serait quand même de savoir à peu près avec quelle rapidité elles seront 
établies.

Il n’a pas répondu à propos du deuxième type de listes, celles qui sont
décrites tout au début des directives, puisque c’est le premier chapitre des
directives, ce sont celles des entreprises publiques et privées qui sont 
soumises à l’accord intercantonal. Qui va établir la liste des entreprises,
c’est-à-dire des fondations, etc.? Quand sera-t-elle publiée, nous imaginons
dans la Feuille officielle, pour savoir à qui s’applique cet Accord inter-
cantonal sur les marchés publics (AIMP) exactement?

M. Alain Bringolf : – Nous prenons la parole simplement pour préciser que
notre naïveté n’est pas aussi grande que le pense le représentant du gouver-
nement puisque, dans nos propos, nous avons bien dit que le système libéral
devait se mettre des règles pour se contrôler. Nous savons donc bien qu’il n’y
a pas une raison toute seule, isolée, dans l’activité économique actuelle.
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Mais, ce que nous avons voulu stigmatiser, et les informations que l’on
reçoit ces jours viennent exactement, et malheureusement, dans le sens de
notre crainte profonde, c’est que nous vivons d’abord dans une logique de
compétition. Cette logique de compétition, c’est une logique de concurrence
d’abord, pas toute seule, mais d’abord. Cette logique de concurrence, c’est
une logique d’exclusion. Cette logique d’exclusion se manifeste par des 
propos qui relèvent d’une logique militaire. On veut se défendre, on veut
attaquer, on veut occuper des points stratégiques.

Les réponses, pour ceux qui sont exclus de ce processus-là, sont actuel-
lement des moyens que l’on veut réduire parce que l’on n’a plus l’argent de
le faire et cela, on aboutit au désastre annoncé. C’est cela que nous avons
voulu critiquer en disant que les marchés publics, c’est sûr que c’est un
contrôle et nous y adhérons. C’est donc dire que l’on est conscient de la 
problématique, mais que si l’on n’est pas attentif aux conséquences de la
logique principale actuelle, on va droit dans le mur.

M. Claude Borel : – Nous défendrons les amendements en second débat,
mais nous avons posé cinq questions au Conseil d’Etat qui n’y a que très
partiellement répondu. Nous rappelons ces cinq questions.

1. Quelles sont concrètement les raisons qui incitent le Conseil d’Etat à 
être optimiste quant aux chances de l’économie neuchâteloise dans ce
marché plus concurrentiel, en Suisse et à l’étranger?

2. Est-ce que, vu la complexité des nouvelles procédures, il y aura un 
certain soutien de l’Etat aux communes qui seront appelées à l’appliquer,
et cela ne sera pas toujours simple?

3. Quelle vague de recours le Conseil d’Etat attend-il au Tribunal adminis-
tratif? Est-ce que l’expérience montre que, dans des cas analogues, il y a
beaucoup de recours ou peu? Le Tribunal administratif, tout le monde le
sait, est déjà très surchargé.

4. Il y a eu une vague allusion au problème de la vérification, mais l’ar-
ticle 19 de l’accord demande des précisions au niveau neuchâtelois au
sujet de la vérification; nous n’avons pas encore d’idée précise sur ce qui
va se passer.

5. Sur le champ d’application, est-ce que des fondations qui bénéficient
d’une répartition des charges entre divers partenaires étatiques sont
aussi soumises à ce genre de choses? Nous avions donné l’exemple de
la Fondation neuchâteloise d’informatique de santé.

M. Claude Bernoulli : – Nous aimerions revenir sur les propos de M. Alain
Bringolf qui, une fois de plus, nous semble-t-il, stigmatise le rôle néfaste 
de la concurrence dans notre système d’économie de marché. En tant 
que tenant de l’économie libérale, nous devrions faire l’apologie de la
concurrence comme source mais aussi comme carburant de la vitalité de
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l’économie. Mais, notre propos sera d’une autre nature, parce que M. Alain
Bringolf se trompe. Il faut comprendre ici la concurrence non pas comme 
un but, Monsieur Alain Bringolf, mais comme un moyen au service des 
marchés publics. C’est cela qu’a voulu exprimer l’accord intercantonal.

Un piège dans lequel, croyons-nous, le représentant du Conseil d’Etat a dit
qu’il ne tomberait pas, c’est que les pouvoirs adjudicateurs ne vont pas utili-
ser la concurrence comme but, mais comme moyen de respecter l’utilisation
des deniers publics. En fin de compte, c’est cela. Nous avons bien
conscience que vous n’allez pas automatiquement, en tant que pouvoir adju-
dicateur, prendre le prix le plus bas. L’accord dit d’ailleurs que c’est le prix le
plus avantageux. Nous croyons que c’est cela l’élément qui nous distance
dans l’appréciation de cette question.

Nous aimerions faire une remarque à propos de ces listes, des réflexions
conduites par M. François Reber et de la réponse qui a été apportée ce matin
par le représentant du Conseil d’Etat. Il semble bien qu’un certain nombre de
critères puissent être facilement à portée, nous pensons aux critères finan-
ciers de l’entreprise, au respect d’un certain nombre de règles économiques
et techniques et des conventions collectives de travail. Si l’on peut facile-
ment apporter la preuve de ces critères, d’autres au contraire sont plus diffi-
ciles. Nous nous posons quand même une ou deux questions.

Est-ce qu’il appartiendra à notre gouvernement et à notre administration
cantonale d’établir les standards de qualification? Vous avez dit que vous
alliez utiliser bien sûr les branches économiques pour faire cela. Mais, si
vous ne voulez pas que l’on entre dans un système discriminatoire, ce n’est
pas le canton qui peut fixer ces standards de qualification. Ce sont des orga-
nisations supracantonales, supranationales, nous pensons au comité de
standardisation et de normalisation de types suisse et européen. Si vous
dites que telle entreprise est bonne et telle autre ne l’est pas dans l’autre can-
ton, nos entreprises neuchâteloises se trouveront en butte dans le canton de
Berne ou sur le plan international. Il faudra donc chercher et cela va être un
travail difficile de trouver des standards qui répondent bien aux normes de
la branche, puisque c’est une entreprise qui peut répondre à ces critères.

Nous voulions préciser ce point parce que ce serait une question difficile si
l’on ne voulait pas entrer dans un système discriminatoire.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Monsieur François Reber, la liste des entreprises publiques et
privées qui seraient soumises sera établie également assez rapidement et le
Conseil d’Etat en déterminera le nombre. Surtout, par rapport aux critères de
subventionnement, parce que l’on a les entreprises paraétatiques comme
Electricité neuchâteloise S.A. (ENSA), il n’y a pas de difficulté, on sait
qu’elles font partie de cette liste. Par contre, il y a des entreprises subven-
tionnées, telles que l’a évoqué tout à l’heure M. Claude Borel, où l’on doit
évaluer quelle est la part de la responsabilité de l’Etat et si elles doivent faire
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partie de cette liste ou non. Il y aura donc une évaluation à faire de ce côté-là.
Cette liste sera effectivement préparée par le Conseil d’Etat.

Monsieur Claude Borel, il y a encore quelques questions effectivement,
excusez-nous, nous les avions notées, auxquelles nous avons oublié de
répondre. Pour les communes, nous voulons certainement les aider, pour
autant toutefois qu’elles le souhaitent. Vous pensez bien que l’on ne va pas
nous imposer pour pouvoir déterminer avec les communes quel est le rôle
qu’elles doivent jouer ou comment elles doivent respecter les règles. Nous
savons quand même que plusieurs communes ont des services techniques
tout à fait adéquats. Mais, pour une plus petite commune qui se trouve
confrontée avec un chantier important qui serait soumis à cet accord, c’est
tout à fait volontiers, comme on le fait d’ailleurs toujours, que nous apporte-
rons notre aide cantonale par nos services.

Concernant le Tribunal administratif, il est bien chargé actuellement. 
Mais, suivant le nombre de recours, cela ne devrait pas être une activité 
qui soit insupportable. Effectivement, c’est peut-être la pratique qui 
nous montrera que les recours pourraient être nombreux. Nous-même,
nous ne le pensons pas nécessairement, mais enfin, c’est la pratique qui
nous montrera si le Tribunal administratif est à même d’assumer ces recours
ou s’il faut désigner une autre instance. Mais, actuellement, nous avons
pensé que c’était l’organe judiciaire le plus approprié pour répondre à cette
attente.

Concernant l’article 19, vous avez effectivement raison, la vérification ne
sera pas simple du tout. On l’a déjà vu dans les discussions que nous avons
pu avoir lors de certaines adjudications, la vérification demande du temps.
Suivant le chantier, il est nécessaire peut-être d’avoir recours à des experts.
Mais, ce que nous voulons, c’est que, par cet accord, nous respections une
concurrence équitable. Nous essaierons alors, lorsqu’il y a des difficultés, 
de pouvoir faire la vérification le plus rapidement possible, mais surtout le
plus exactement possible.

Enfin, s’agissant des critères pour établir la liste des entreprises, ils devront
effectivement être bien définis, mais sur le plan neuchâtelois, parce que
nous ne verrions pas qu’une commission intercantonale ou nationale déter-
mine quelles sont les entreprises que nous pouvons mentionner dans notre
liste ou non. Nous croyons que là nous aurons un travail entre l’autorité 
cantonale et les organisations professionnelles spécialisées, donc de chaque
branche d’activité, pour pouvoir déterminer quelle est la liste. Mais ensuite,
quand une entreprise figure dans la liste neuchâteloise, elle doit avoir le
droit de pouvoir soumissionner dans tous les cantons. Ce ne sont pas des
conditions particulières de Zurich, de Lucerne ou de Genève qui doivent
l’empêcher de soumissionner. C’est cela qu’il faut bien comprendre, c’est
que nous établissons une liste qui ensuite fait foi pour pouvoir être 
appliquée sur le marché national ou international. Il n’y a pas de trop
grandes difficultés à ce sujet.
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RÉUNION DU BUREAU DU GRAND CONSEIL

Le président : – L’entrée en matière n’étant pas combattue, nous passerons à
la discussion en second débat de la loi portant adhésion à l’Accord intercan-
tonal sur les marchés publics après la pause, que nous faisons maintenant.
Nous prions le bureau et le Conseil d’Etat de se réunir vers nous pendant la
pause.

RAPPORT 96.023, MARCHÉS PUBLICS (suite)

Discussion en second débat

Loi 
portant adhésion à l’Accord intercantonal sur les marchés
publics (AIMP)

Titre et préambule. – Adoptés.

Article premier. –

Le président : – A cet article, nous sommes en présence de l’amendement du
groupe socialiste suivant, qui propose la création d’un nouvel alinéa 2 : «Le
Conseil d’Etat soumet à ses partenaires l’adjonction suivante à l’article 11 de
l’accord intercantonal : «Seules doivent être prises en considération les
offres des soumissionnaires qui respectent les dispositions de protection du
travail, de même que les conditions de travail des conventions collectives de
travail, les contrats de travail normaux, ou en leur absence, les prescriptions
usuelles dans la branche, applicables au lieu où sont réalisés les travaux.»

M. Claude Borel : – Cet amendement est retiré.

Le président : – L’amendement du groupe socialiste à l’article premier est

donc retiré.

Article premier. – Adopté.

Article 2. – Adopté.

Article 3. –

Le président : – A cet article 3, nous sommes en présence des amendements
du groupe socialiste suivants :

Alinéa 1 (nouveau) : Pour tous les marchés couverts par l’accord 
intercantonal, seules doivent être prises en considération les offres des
soumissionnaires suisses et étrangers qui respectent les dispositions de
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protection du travail, de même que les conditions de travail des conven-
tions collectives de travail, les contrats de travail normaux, ou en leur
absence, les prescriptions usuelles dans la branche, applicables au lieu
où sont réalisés les travaux.

Alinéa 2 (ancien alinéa 1 complété par les mots en italique) : Le Grand
Conseil et le Conseil d’Etat arrêtent pour le surplus les dispositions
légales et réglementaires nécessaires à l’application de l’accord et des
directives adoptées pour son exécution.

M. Claude Borel : – Cet amendement a pour but d’introduire les motifs
d’exclusion dans le droit positif neuchâtelois sans attendre une future loi
cantonale sur les marchés publics. Il s’appliquerait aussi à d’éventuels sou-
missionnaires étrangers et constituerait dès lors une certaine protection
contre une sous-enchère basée sur des conditions de travail totalement dif-
férentes. Nous rappelons que l’Accord du GATT est déjà entré en vigueur,
que nous n’avons pas de loi neuchâteloise d’application et qu’il n’est pas
sans importance qu’en attendant nous disposions déjà d’un article garantis-
sant le respect des conventions collectives de travail, aussi bien pour les
relations intercantonales qu’internationales.

Sur le plan juridique, nous sommes en droit d’apporter un tel amendement.
La preuve, c’est que le Conseil d’Etat a lui-même proposé un article 2 fixant
une règle de droit neuchâtelois dans cette loi.

M. Luc Rollier : – Le groupe libéral-PPN ne soutiendra pas les amendements
du groupe socialiste car, dans les directives, il est dit que la loi prescrit en
particulier le principe selon lequel s’appliquent les règles en vigueur au lieu
où la prestation est fournie. Le message concernant la loi sur les marchés
publics (LMP) explique ce qu’il faut entendre par conditions de travail et 
protection des travailleurs. Celles-ci doivent être conformes aux usages
locaux qui sont eux-mêmes déterminés par des conventions collectives de
travail et des contrats-types de travail. Cette mesure ne saurait toutefois 
suffire à éviter un dumping social indésirable sachant que les conventions
collectives de travail (CCT) ne sont pas en vigueur dans toutes les branches.
Si nécessaire, il y aura lieu de se fonder selon le principe de subsidiarité sur
les conditions de travail locales et professionnelles. On peut raisonnable-
ment exiger du soumissionnaire étranger de se renseigner sur les usages
locaux en vigueur.

En outre, nous pensons aussi que, dans les procédures d’adjudication, 
section 4 de l’accord, procédure d’adjudication, principes généraux, lettre e,
nous vous le lisons : «respect des dispositions relatives à la protection des
travailleurs et aux conditions de travail», les cantons partenaires s’engagent
à faire respecter les conventions collectives de travail. Nous trouvons ici
toutes les garanties nécessaires. Actuellement, nous voyons l’ensemble des
partenaires sociaux harmoniser les CCT, conventions identiques sur bien
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des éléments, vacances, treizième salaire, nombre de jours de congé, dépla-
cements. Souvent, ce ne sont que les salaires qui diffèrent d’une région à
l’autre, d’un canton à l’autre, suivant l’usage local. Nous pensons que l’har-
monisation de la CCT fera disparaître les écarts entre cantons concernant les
conditions de travail et la protection du travail. Ce n’est pas à l’Etat de réunir
autour d’une table les partenaires contractuels romands.

M. François Reber : – Le groupe radical n’acceptera pas l’amendement 
du groupe socialiste. Sur le fond, nous comprenons les préoccupations
exprimées à travers cet amendement, nous les partageons dans une 
certaine mesure, mais nous ne pensons pas que la voie choisie ici soit la
bonne voie, à savoir introduire dans la loi que nous allons voter, qui est en
fait une loi d’adhésion, une loi de ratification d’un accord intercantonal, un
corps étranger en quelque sorte.

En effet, contrairement à ce que disait M. Claude Borel, l’article 15 de
l’accord prévoit justement cet article 2 que le Conseil d’Etat a introduit dans
la loi, puisqu’il dit : «En l’absence de dispositions d’exécution cantonales...»
Les dispositions d’exécution cantonales, cela a été introduit ici, c’est donc
pour les droits de délais et de recours, que c’était le Tribunal administratif
qui allait s’en occuper.

En revanche, nous ne comprenons pas que l’on modifie en quelque sorte un
tant soit peu le texte de l’accord en introduisant dans la loi tout ou partie des
directives. Pourquoi celle-là et pourquoi pas d’autres? On pourrait reprendre
toutes les directives et les introduire dans la loi cantonale en disant que,
puisque ce sont les directives, cela ne va pas changer grand-chose de les
mettre. Il nous semble que l’on affaiblit ou que l’on modifie quelque part
l’accord intercantonal. Nous n’aimerions pas qu’il y ait des problèmes 
juridiques.

C’est pourquoi nous croyons que comme de toute façon cet accord, nous
l’avons dit, c’est du droit transitoire, qui est appelé à être modifié d’ici
quelque temps par une législation cantonale ad hoc, et c’est le but d’ailleurs
du postulat déposé par la commission Europe, il nous paraît beaucoup plus
intéressant d’attendre ces quelques deux ans au maximum et, à ce moment-
là, nous pourrons très bien, dans la loi neuchâteloise, et nous nous rallierons
à ce moment-là, introduire ces éléments. Pour le moment, nous n’aimerions
pas que l’on crée un vide juridique en modifiant de manière détournée
l’accord et peut-être en risquant d’avoir quelques problèmes par la suite.

M. Alain Bringolf : – Comme M. François Reber, sur le fond, nous compre-
nons la proposition de l’amendement du groupe socialiste. Mais, à sa 
différence, nous le soutiendrons.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Il n’y a effectivement pas lieu de soutenir et d’accepter cet 
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amendement. Nous aimerions vraiment dire au groupe socialiste que nous
comprenons que vous vous souciiez des conditions de travail des tra-
vailleurs. Mais, ceux qui ont élaboré l’accord et les directives, et ils n’étaient
pas tous socialistes, s’en sont aussi préoccupés. Vous trouvez, dans l’accord,
à l’article 11, lettre e, «respect des dispositions relatives à la protection des
travailleurs et aux conditions de travail», comme l’a rappelé M. Luc Rollier.
Vous trouvez ensuite dans les directives ce que l’on entend par ce respect
des conditions de travail.

Nous pouvons vous garantir que les conditions de travail seront respectées
dans le cadre de ces accords. Il n’y a vraiment pas lieu d’en faire un élément
qui soit déterminant pour accepter ou refuser l’accord. Ce serait une erreur.
Vraiment, toutes les dispositions ont été prises pour que les travailleurs 
puissent avoir leurs droits garantis. Pour ce qui ne figure pas dans l’accord
intercantonal, c’est-à-dire pour les chantiers qui sont au-dessous des seuils,
la loi qui sera préparée ultérieurement réglera ces problèmes.

Mais, actuellement, nous respectons déjà ces droits. Les communes et le
canton ne donnent pas de travail à des entreprises qui ne respectent pas les
conventions collectives de travail. Vous le savez et il faut que le Grand
Conseil puisse être informé de cela. Nous avons tout à fait pris les dispo-
sitions nécessaires entre autorité adjudicatrice, patronat et syndicats 
pour être d’accord sur ce point. Croyez-nous, il n’y a pas lieu d’en faire un
combat d’arrière-garde. Toutes les dispositions permettent de respecter les
conventions collectives.

Nous croyons que ce que vous ajoutez n’est pas nécessaire, car vous 
pourriez reprendre plusieurs éléments des directives pour dire qu’on les 
met dans la loi portant adhésion pour qu’au moins on ne les oublie pas.
Elles existent, l’accord le précise, les directives mentionnent exactement 
ce que cela concerne. Nous vous assurons qu’il n’y a pas de lacunes 
dans ce projet et vous pouvez vraiment ensuite voter l’accord sans arrière-
pensée.

M. Claude Borel : – Le groupe socialiste estime que les choses vont mieux 
en étant dites que sans les dire. Nous rappelons aussi que l’accord ne 
porte que sur les travaux supérieurs à 10 millions de francs et les mandats 
et fournitures supérieurs à 400.000 francs. En dessous, on ne dit rien. 
Notre proposition ne vise pas, contrairement à ce que dit M. François 
Reber, on pouvait discuter différemment de l’amendement que nous 
avons retiré, à changer l’accord. On introduit ici une disposition de droit 
neuchâtelois.

Nous aimerions aussi relever que les directives n’ont pas la même valeur
qu’un article de loi. Ce que nous proposons, c’est du droit transitoire jusqu’à
l’approbation de la loi. On a parlé d’un délai de deux ans. L’accord du GATT
s’applique aujourd’hui déjà et nous estimons que pendant ce délai de deux
ans, il est important d’avoir une disposition de droit neuchâtelois.
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Le président : – Les amendements du groupe socialiste étant combattus,
nous allons donc nous prononcer. Nous vous rappelons que les amende-
ments sont les suivants :

Alinéa 1 (nouveau) : Pour tous les marchés couverts par l’accord 
intercantonal, seules doivent être prises en considération les offres des
soumissionnaires suisses et étrangers qui respectent les dispositions de
protection du travail, de même que les conditions de travail des conven-
tions collectives de travail, les contrats de travail normaux, ou en leur
absence, les prescriptions usuelles dans la branche, applicables au lieu
où sont réalisés les travaux.

Alinéa 2 (ancien alinéa 1 complété par les mots en italique) : Le Grand
Conseil et le Conseil d’Etat arrêtent pour le surplus les dispositions
légales et réglementaires nécessaires à l’application de l’accord et des
directives adoptées pour son exécution.

On passe au vote.

L’amendement du groupe socialiste est refusé par 53 voix contre 41.

M. Claude Borel : – Nous avions un amendement à l’article 4. Nous aime-
rions seulement souligner qu’il va dans le même sens que le postulat, mais
qu’il a une valeur contraignante un peu plus grande que celle d’un postulat.

Le président : – Nous n’avons pas d’amendement à l’article 4.

M. Claude Borel : – C’était un deuxième amendement à l’article 3, alinéa 2.
Nous estimons donc que nous devons nous prononcer.

Le président : – Nous avions vu ces amendements, mais nous les avions
considérés comme un tout. Nous allons donc voter maintenant sur l’amen-
dement du groupe socialiste à l’article 3, alinéa 2, qui est le suivant : «Le
Grand Conseil et le Conseil d’Etat arrêtent pour le surplus les dispositions
légales et réglementaires nécessaires à l’application de l’accord et des direc-
tives adoptées pour son exécution.» Il y a une opposition du Conseil d’Etat
et de deux députés. Comme cet amendement est combattu, nous allons
donc voter.

On passe au vote.

L’amendement du groupe socialiste est refusé par 53 voix contre 42.

M. Claude Borel : – Le groupe socialiste prend acte avec regret du rejet de
ses amendements. Tout en étant convaincu de la nécessité d’ouvrir davan-
tage les marchés publics, aussi bien en Suisse qu’à l’étranger, il estime que
certaines conditions-cadres, pour reprendre un terme à la mode, doivent
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être remplies. Le refus des amendements constitue un mauvais signe à cet
égard et il laisse mal augurer du futur nouveau débat sur l’Europe au 
chapitre de la libre circulation des travailleurs. Si l’on veut inciter le peuple
suisse à dire oui à l’Europe la prochaine fois, cela implique un minimum
d’esprit de concession.

Nous n’approuverons dès lors pas la loi qui nous est soumise, une partie
d’entre nous s’y opposera et d’autres s’abstiendront. Il s’agit là avant tout
d’un avertissement et d’un vote protestataire qui ne remet pas en cause les
options fondamentales du groupe socialiste en matière d’ouverture des
marchés et d’intégration européenne.

Article 3. – Adopté.

Article 4. – Adopté.

On passe au vote d’ensemble.

Le projet de loi est adopté par 58 voix contre 12.

POSTULAT

96.126 ad 96.023
24 juin 1996
Postulat de la commission Europe
Loi cantonale sur les marchés publics

Considérant que l’adhésion à l’Accord intercantonal sur les marchés publics
(AIMPC) ne comble pas le vide juridique qui existe dans ce domaine au
niveau cantonal et communal, la commission Europe demande au Conseil
d’Etat d’étudier, dans les meilleurs délais, la rédaction d’une loi cantonale
sur les marchés publics. Celle-ci devrait assujettir l’Etat et les communes,
ainsi que les établissements qui en dépendent et les marchés subventionnés
à plus de 50%, aussi pour des valeurs inférieures aux seuils fixés dans
l’AIMPC.

Signataires : W. Haag, H. Deneys, C. Bernoulli, J.-C. Kuntzer, L. Rollier, 
S. Perrinjaquet, T. Humair, H. Helfer, S. Mamie, J. Philippin, J.-M. Monsch, 
M. Voelin, A. Bringolf, E. Berthet, J. Grédy et M. Berger-Wildhaber.

M. Willy Haag, président de la commission: – Ne nous en veuillez pas,
Monsieur le président, Mesdames et Messieurs les députés, de revenir sur
des arguments déjà invoqués concernant l’ouverture des marchés publics,
mais il le faut.

En effet, nous pensons que c’est aussi notre rôle de député d’avoir des 
idées très claires sur cette nouvelle mentalité de notre économie et de les
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répercuter avec des arguments valables dans la population. Nous avons
l’impression que cette ouverture des marchés publics est acceptée facile-
ment par tous quand elle ne les touche pas, mais très difficilement dès
qu’elle les touche de près. C’est comme ces personnes qui rêvent de faire du
parachutisme, mais qui aimeraient éviter d’avoir à faire le grand saut.

La revitalisation de l’économie helvétique et, par voie de conséquence, celle
des cantons et des communes, est inéluctable. Avec l’adoption de la loi fédé-
rale sur le marché intérieur, du 6 octobre 1995, elle est entrée dans les faits,
oui, mais pas encore dans les habitudes, lesquelles nécessitent un certain
courage politique et économique et l’abandon de l’égoïsme, ce dernier 
élément étant sans doute le plus difficile à réaliser. D’ailleurs, toutes les 
dispositions nécessaires ne sont pas encore prises pour que les buts de la loi
fédérale soient atteints sur l’ensemble du territoire national.

Du point de vue strict de l’ouverture des marchés publics, rappelons encore
une fois que ces buts sont, d’une part, d’éviter le favoritisme et l’attribution
arbitraire des marchés et, d’autre part, en stimulant une saine concurrence,
de faire bénéficier les collectivités publiques des meilleurs prix, en veillant
bien entendu à refuser tout dumping néfaste aux entreprises elles-mêmes
qui le pratiquent. Compte tenu de la situation financière précaire des collecti-
vités publiques, ce dernier point est primordial et sera favorable, ne
l’oublions pas, à l’ensemble des contribuables, qu’ils soient simples citoyens
ou entreprises.

Pour illustrer l’importance de cet enjeu pour nos entreprises, gardons en
mémoire, cela a déjà été dit mais nous le répétons, que le marché suisse des
collectivités publiques est estimé aujourd’hui à 26 milliards de francs et celui
des collectivités publiques de l’Union européenne, auquel nous voulons
aussi accéder, est, lui, de 1000 milliards de francs. Laisser venir les entre-
prises chez nous, oui, mais aussi faire pour que nos entreprises puissent 
travailler hors du canton.

Ajoutons encore, et cet ajout n’est pas des moindres, que le Grand Conseil,
dans sa totalité moins une voix, et le peuple neuchâtelois, votant à 80% pour
l’entrée de la Suisse dans l’Espace économique européen, avaient tacite-
ment et librement accepté les mesures dont nous discutons aujourd’hui
dans cet hémicycle.

Tout à l’heure, notre Conseil vient d’adhérer à l’Accord intercantonal sur les
marchés publics. Cependant, et c’est là le regret de notre commission, cet
accord laisse un vide juridique, d’ailleurs reconnu par le Conseil d’Etat lui-
même. En effet, que dit l’article 8, alinéa 1, lettre b, de cet accord? Il dit que
sous réserve de réciprocité, les communes, associations de communes et
autres collectivités de droit public y sont aussi soumises. Illusion, car avec
les seuils du GATT inscrits dans cet accord, plus de 10 millions de francs
pour les constructions et 400.000 francs pour les services et les marchan-
dises, il est clair que la très grande majorité des 62 communes neuchâte-
loises ne sera que très rarement ou même jamais soumise à l’obligation de
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publier des appels d’offres publiques, sauf une commune, celle de Neu-
châtel, qui dès novembre 1994, applique son propre règlement et qui en est
fort satisfaite avec des seuils bas, mais raisonnables.

Au bas de la page 4 du rapport du Conseil d’Etat (p. 700 du BGC), il est dit 
et nous citons : «Nous préparerons une réglementation destinée à régir
l’ensemble des marchés publics du canton et des communes», ceci dans 
le délai de deux ans prescrit par l’article 11 de la loi fédérale sur le marché
intérieur.

Or, les députés de notre commission, à l’unanimité, ont décidé de déposer
ce postulat pour les deux raisons suivantes.

Premièrement, sur proposition du représentant du Conseil d’Etat lui-même,
lors de la séance de la commission Europe du 30 septembre 1993, notre
commission s’est mise au travail dès janvier 1994 pour élaborer une loi 
cantonale sur l’ouverture des marchés publics. Nous l’avons fait très officiel-
lement avec l’aide de Me Alain Bauer, chef du service juridique de l’Etat. Le
travail est très avancé et l’accord intercantonal en est un bon complément.
Dès lors, nous ne voyons pas pourquoi il faudrait attendre deux ans pour
mettre tout le monde sur pied d’égalité, égalité assortie bien entendu, et cela
a été répété souvent ce matin, d’une clause de réciprocité. Par ailleurs,
l’Expo 2001 approche à grands pas et très nombreux seront les travaux 
attribués dans notre canton et dans son voisinage immédiat. Cette loi nous
apparaît donc urgente.

Deuxièmement, notre commission est d’avis que le sujet est suffisamment
important pour en faire une loi, un acte politique voté par le Grand Conseil.
Un droit de recours doit figurer dans cette loi. C’est un garde-fou nécessaire
aux deux parties. Toute autre forme de réglementation serait modifiable par
le seul Conseil d’Etat et ne donnerait pas toutes les garanties juridiques
essentielles puisque cette loi concernera un très grand nombre d’entreprises
de ce canton et de collectivités publiques bien sûr. Le Conseil d’Etat étant
visiblement pour la transparence, cela ne devrait pas le contrarier. Nous
savons que dans les applications de l’ouverture des marchés publics, au
début, tout ne sera pas rose. Il y aura peut-être des couacs, mais il faut bien
commencer une fois.

Nous souhaitons donc que dans ce pas très important et entièrement 
nouveau de notre politique économique cantonale et nationale, la majorité
des députés de notre parlement soutiennent ce postulat.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Pour ne pas prolonger inutilement le débat, nous vous dirons
que le Conseil d’Etat accepte ce postulat, cela évitera la discussion. Nous
pouvons peut-être dire ceci : quand on parle de New Public Management, on
pourrait déjà commencer à moins parler et à créer moins de lois et là nous
croyons que l’on ferait peut-être aussi de l’avance. Il ne faut pas avoir peur.
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Dans la loi sur les marchés intérieurs, il est bien dit, à l’article 11, que dans
un délai de deux ans à compter de l’entrée en vigueur de la loi sur les 
marchés intérieurs, les cantons, communes et autres organes adaptent leurs
prescriptions à celles de la présente loi.

Il n’y a donc pour nous pas lieu d’adapter des prescriptions, nous en avions
peu, il s’agit donc vraisemblablement de créer une loi. C’est pour cette 
raison que nous pouvons accepter le postulat. Monsieur le député, nous
reprendrons effectivement le travail qui a été fait par la commission Europe,
mais il est vrai aussi que ce n’est pas la commission Europe qui préparera la
loi. C’est un groupe de travail qui préparera la loi. Nous croyons que ce n’est
pas le travail d’une commission de préparer des lois. Elle est là pour en 
vérifier le bien-fondé, c’est tout à fait différent.

Dans le cadre de ce qui a été dit tout à l’heure pendant le débat que nous
avons eu concernant la protection des travailleurs et de ce que vous avez
avancé, Monsieur le député, nous pouvons donc accepter le postulat.

Le président : – Monsieur Jean Studer, vous avez la parole, mais seulement
si vous combattez le postulat.

M. Jean Studer : – ... Amendé! (Voix.)

Le président : – Nous nous permettons de vous lire l’article 80, alinéa 2, de la
loi d’organisation du Grand Conseil, concernant le postulat : «Le Conseil
d’Etat exprime sa position immédiatement après le développement oral du
postulat...», ce qu’il a fait. « ... Si ce dernier est combattu ou amendé par le
Conseil d’Etat ou par un député, une discussion générale est ouverte ensuite
et, à la clôture du débat, le Grand Conseil se prononce, par un vote, sur la
prise en considération.»

Nous recevons maintenant un amendement du groupe socialiste au 
postulat, qui est le suivant, si vous nous permettez que nous le lisions : «Le
respect des dispositions de protection du travail, ainsi que celui...» Est-ce
que vous pourriez le lire, Monsieur Jean Studer? (Rires.)

M. Jean Studer : – Nous proposons un amendement avec la teneur suivante,
ce sera un deuxième alinéa ou une deuxième phrase : «Cette nouvelle 
loi visera à assurer le respect des dispositions de protection du travail, 
ainsi que celui des conditions de travail des conventions collectives, des
contrats-types ou, à défaut, des prescriptions usuelles dans les branches
concernées.»

Dans la mesure où le Conseil d’Etat nous a dit que c’était là aussi son souci,
nous n’imaginons pas qu’il soit nécessaire de son côté de prolonger la 
discussion et nous ne doutons pas que le Grand Conseil se ralliera à ce point
de vue du Conseil d’Etat.
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M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Nous remarquons simplement que quand le Conseil d’Etat dit
quelque chose, on n’en tient pas compte et on souhaite quand même le 
préciser par un amendement. On ne fait donc pas confiance au Conseil
d’Etat. Mais nous, nous ferons confiance à ceux qui prépareront la loi et
nous pouvons accepter votre amendement.

Le président : – L’amendement du groupe socialiste n’étant pas combattu, il

est donc considéré comme accepté. De plus, le postulat de la commission

Europe 96.126, du 24 juin 1996, «Loi cantonale sur les marchés publics»,

n’étant pas non plus combattu, il est donc accepté.

SÉANCE DE RELEVÉE

Le président : – Avant de passer à la loi sur l’Université, nous aimerions vous
faire une communication. Comme vous l’avez constaté comme nous, nous
n’arrivons pas aujourd’hui au bout de notre ordre du jour. Avant d’aborder la
prochaine session importante, il nous faut nous mettre à jour, si bien que
nous ferons une séance de relevée le jeudi 22 août 1996, entre 17 heures et
22 heures. Nous pouvons vous garantir que la cantine sera ouverte.
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

I. INTRODUCTION

Depuis un quart de siècle, notre Université s’accommode d’être régie par
deux lois : celle du 17 juin 1963, qui constitue la loi de base, et celle du 
23 mars 1971, qui réorganise les autorités universitaires.

Il est temps d’unifier cette législation et de l’adapter aux circonstances pré-
sentes. La nouvelle loi qui vous est soumise correspond à cette exigence et
s’intègre dans un mouvement général de réformes qui tend à faire d’une
haute école un établissement plus performant, plus autonome et plus apte à
mener une stratégie à l’égard des autres universités qui l’entourent.

Le présent rapport a dès lors pour but préalable de rappeler les traits domi-
nants du système universitaire suisse (II), la position de notre Université face
aux autres (III) et le rôle qu’elle joue dans le canton (IV). Il présente ensuite le
nouveau projet de loi, sa genèse, ses lignes directrices et le contenu des 
différents chapitres (V).

II. LE SYSTÈME UNIVERSITAIRE SUISSE

1. Préambule

Nous nous contenterons d’esquisser ici quelques lignes de force de l’évolu-
tion de notre système universitaire suisse qui permettent d’expliquer la
situation présente et les bouleversements qui pourraient survenir à l’avenir.

En bref, l’augmentation constante des effectifs estudiantins, lesquels se sont
répartis entre un nombre d’établissements à peu près stable, a mis en évi-
dence la responsabilité sans cesse accrue des cantons universitaires mais a
fait aussi ressortir leurs limites sur le plan financier. Face aux réticences de la
Confédération à s’engager davantage, les solutions d’avenir ne sont pas
nombreuses. On peut certes concevoir certaines répartitions des tâches
entre les universités, voire certaines concentrations, mais il ne faut pas
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s’attendre à des économies très substantielles. En fait, l’objectif consiste plu-
tôt à mieux répartir la charge sur l’ensemble des cantons ou à créer de nou-
velles universités que d’autres cantons prendraient en charge (à l’exemple
du Tessin et de Lucerne). On s’achemine sans doute vers l’une et l’autre
solutions sans que le rôle futur de la Confédération ne soit encore bien défini
dans ce nouveau contexte.

2. Un nombre d’étudiants en constante augmentation

Rien n’est plus difficile que de prévoir le nombre des étudiants.

L’étude menée en 1985 par l’Office fédéral de l’éducation et de la science, qui
se basait sur une baisse de la démographie pour prédire une stabilisation
des effectifs, a été clairement démentie. En réalité, le nombre des étudiants
n’a fait que croître selon un taux moyen annuel à peu près constant. La rai-
son en est qu’à moyen terme tout au moins une prévision ne relève pas de
la démographie. Le nombre des étudiants dépend bien plutôt de la propen-
sion à accéder à des études supérieures, appréhendée par un certain
nombre d’indices tels que le taux de maturités, le taux de passage à
l’Université, l’accès aux études postdiplôme et la durée globale des études.
Or tous ces indices sont à la hausse et témoignent d’une élévation du niveau
de formation au sein de notre société.

Ainsi durant ces vingt dernières années, le nombre des étudiants a pratique-
ment doublé en passant de 50.663 en 1974 à 88.200 en 1995. Dans une pre-
mière phase, cette progression est essentiellement due à celle du nombre
des maturités. Par la suite, d’autres facteurs ont joué leur rôle, et notamment
l’augmentation du taux de passage à l’Université. Cette période aura aussi
été celle de l’accès progressif des femmes à l’Université, qui représentent
actuellement 42% de l’effectif total.

Perspectives

L’Office fédéral de la statistique a établi, en 1993, des prévisions pour l’an
2000 qui aboutissent à un effectif total de 110.000 étudiants 1). A l’heure
actuelle, cette prévision paraît optimiste, si l’on tient compte de la stabilisa-
tion intervenue depuis 1993 2). Mais tôt ou tard, ce chiffre sera atteint et
dépassé en raison du retard que la Suisse a encore sur la plupart des autres
pays de l’Europe occidentale.

3. Un nombre stable d’établissements

Alors que depuis la Seconde Guerre mondiale, des pays occidentaux tels
que la République fédérale d’Allemagne, le Royaume-Uni et la France ont

1) «Combien d’étudiants dans les hautes écoles suisses? Prévisions de 1993 à l’an 2000», OFS,
Berne, 1993.
2) Depuis 1993, le nombre total des étudiants a légèrement régressé : 91.037 en 1993-1994, 89.262
en 1994-1995, 88.200 en 1995-1996. Les raisons en sont diverses ; elles sont de caractère adminis-
tratif (introduction ou élévation de l’écolage pour les étudiants dont l’immatriculation n’est pas
obligatoire), ou correspondent à des exigences d’entrée supplémentaires (diplômes étrangers).
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doublé le nombre de leurs hautes écoles, force est de constater que le sys-
tème universitaire suisse a pu accueillir 40.000 étudiants supplémentaires
sans créer une seule université nouvelle.

Ce paradoxe s’explique par le nombre relativement élevé d’universités dont
nous disposons depuis le début du siècle et par leur taille souvent modeste,
facteurs qui ont permis un développement relativement équilibré en évitant
tout gigantisme. Cette expansion s’est toutefois accompagnée d’une restruc-
turation complète des sites universitaires, soit par la création de campus
(Lausanne, Saint-Gall, Zurich), soit en renforçant l’implantation urbaine
(Genève, Bâle et Neuchâtel).

La répartition des étudiants entre les diverses universités suisses n’a pas été
homogène. Dans une première période (1974-1984), la progression est avant
tout celle des grandes universités (Zurich, Genève). Depuis lors le mouve-
ment s’est inversé au profit des plus petites écoles (Saint-Gall et Neuchâtel).
Deux universités toutefois (Fribourg et Lausanne) ont connu une progres-
sion constante alors que tout récemment l’Université de Zurich perdait, pour
des raisons administratives, près de 4000 étudiants et que les effectifs gene-
vois se stabilisaient. Il s’en est suivi un certain resserrement dans la taille 
des universités. Certes Zurich, avec ses 16.000 étudiants, et Genève, avec
13.000, restent les plus grandes. Mais elles sont talonnées par un fort 
peloton d’universités qui atteignent 8000 à 10.000 étudiants (Bâle, Berne,
Fribourg, Lausanne et l’Ecole polytechnique fédérale de Zurich). Demeurent
encore modestes les effectifs de Neuchâtel, de Saint-Gall et de l’Ecole poly-
technique de Lausanne avec 3000 à 5000 étudiants. Si l’on répartit les 
étudiants par grandes zones géographiques, on constate que la région 
zurichoise a 28.000 étudiants, l’Arc lémanique 22.000 et l’ensemble Berne,
Neuchâtel et Fribourg (BENEFRI) 22.000.

Perspectives

Le cercle des cantons universitaires est destiné à l’avenir à s’accroître. Après
une rapide procédure, le canton du Tessin a décidé de créer une nouvelle
université et a édicté la loi qui s’y rapporte en date du 6 novembre 1995
(Legge sull’Università della Svizzera italiana). Au départ, cet établissement
comprendra une école d’architecture, une faculté des sciences économiques
et une faculté des sciences de la communication.

Le canton de Lucerne a, pour sa part, envisagé également la création pro-
gressive d’une université en édictant une loi sur la formation supérieure
(Gesetz über die Hochschulbildung) qui concerne à la fois la haute école spé-
cialisée et la future Université. Dans l’immédiat, le noyau universitaire
concernera avant tout les sciences humaines.

On peut expliquer cette soudaine évolution par l’importance du rôle que l’on
reconnaît dorénavant aux universités dans une région et aux frais accrus qui
découlent du versement des contributions intercantonales.
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4. Coût et financement des universités cantonales

A. Le coût global

Durant la période 1981-1993, les dépenses globales consacrées aux univer-
sités cantonales ont plus que doublé en passant de 1399 millions de francs 
à 2906 millions de francs3), comme en témoigne le tableau suivant :

Il s’agit d’une augmentation réelle substantielle de l’ordre de 40%, soit une
progression annuelle de 3%. Si l’on tient compte de l’accroissement du
nombre des étudiants, on constate néanmoins que le coût réel par étudiant
est resté constant durant cette période.

Cette conclusion permet d’affirmer que les coûts ont été maîtrisés sans que
les universités aient subi une dégradation de leurs conditions d’existence.

3) Ces montants incorporent les dépenses d’investissement en tenant compte d’un amortissement
annuel de 5% sur vingt ans.
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B. Le financement

Pour l’essentiel, le financement des universités cantonales est assuré par
trois partenaires :

– le canton siège;
– la Confédération (subventions) ;
– les cantons de provenance des étudiants (contributions intercantonales).

Ce système à trois étages s’est créé progressivement dans le temps. Jus-
qu’en 1966, les cantons sièges étaient seuls à supporter la charge de leur
haute école. Par la suite, la Confédération a soutenu les universités par des
subventions de base et des subventions d’investissements (loi sur l’aide 
aux universités : LAU), auxquelles se sont ajoutés tout dernièrement des 
programmes spéciaux: informatique, aide à la relève, aide à la formation
continue.

En 1981, un accord intercantonal instaure la participation de l’ensemble des
cantons au financement des universités. Il se traduit par le paiement, par le
canton de provenance de chaque étudiant, d’une contribution annuelle qui a
évolué au cours du temps et qui, en contrepartie, garantit l’accès des univer-
sités cantonales aux étudiants confédérés.

Il en résulte le financement moyen suivant, pour l’ensemble des universités :

Il en ressort que les cantons universitaires assument en moyenne les trois
quarts des dépenses d’exploitation de leur université, alors que la part de la
Confédération est de 14,5% et celle des autres cantons de 7,5%.
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Perspectives

Le financement des universités cantonales est en plein réexamen. 

L’accord intercantonal prend fin en 1998 et fait d’ores et déjà l’objet de négo-
ciations difficiles. D’un côté, et suite à une votation populaire, le canton de
Zurich va exiger la prise en considération du prix coûtant. Par ailleurs, un
tarif différencié a été demandé pour les sciences humaines, les sciences
exactes et naturelles et la médecine. En l’absence de faculté de médecine, et
en raison des frais d’études élevés dans ce domaine, le canton de Neuchâtel
ne peut s’attendre à bénéficier d’un accroissement net des contributions
intercantonales.

Le régime des subventions fédérales est également en voie de révision. Il
sera abordé d’une part sur un plan général par la nouvelle péréquation
financière entre Confédération et cantons, dont les lignes directrices vien-
nent d’être publiées, d’autre part par une révision de la LAU. Le projet à
l’étude réexamine la clé de répartition des subventions en tenant davantage
compte des résultats et octroie plus de moyens à la Confédération pour des
programmes spéciaux.

5. Les structures de collaboration

La loi fédérale sur l’aide aux universités a permis d’établir depuis un quart 
de siècle une collaboration entre les cantons universitaires et les hautes
écoles. Cette coopération s’exerce au sein d’un organe: la Conférence 
universitaire suisse (CUS). A la CUS s’est adjoint récemment un conseil 
politique, auquel assiste la conseillère fédérale, cheffe du Département 
fédéral de l’intérieur, et composé des chefs des Départements de l’instruc-
tion publique des cantons universitaires. Cet organe s’occupe principale-
ment des problèmes d’accès et de financement sans que ses compétences
soient d’ailleurs clairement définies face à la Conférence. A l’avenir, il est
proposé d’intégrer la CUS à la Conférence suisse des directeurs de l’instruc-
tion publique (CDIP) et de donner à cet organe par voie concordataire des
compétences qui lui seraient propres.

Sur le plan opérationnel, la CUS dispose d’une commission de planification
qui regroupe, selon certaines directives, les plans quadriennaux de toutes
les universités cantonales. Ce mécanisme, qui avait originellement pour but
de recenser les besoins des universités et par là même l’ampleur de l’aide
fédérale nécessaire, est actuellement remis en cause par les difficultés finan-
cières de la Confédération, laquelle n’entend plus se lier à un quelconque
plan de développement des universités.

Citons aussi d’autres structures de collaboration de caractère régional, telles
que les réseaux CUSO et BENEFRI que nous décrivons au chapitre III, chiffre 4.

6. Une extension des activités de recherche

A la fin de ce siècle, l’Université est un lieu de recherche. C’est un fait 
de société. Tous les pays occidentaux attendent de leur haute école non 
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seulement une contribution à l’avancement de la science mais des solutions
à leurs problèmes économiques, technologiques ou sociaux. Le rôle que la
Communauté européenne entend faire jouer au professeur Weissmann de
l’Ecole polytechnique fédérale de Zurich, s’agissant de la maladie de la
vache folle, est à cet égard symptomatique.

L’histoire du soutien financier à la recherche, en Suisse, est le reflet de cette
évolution. Créé en 1952, le Fonds national suisse de la recherche scientifique
(FNSRS) avait pour but premier d’encourager la recherche libre, dont l’objet
est laissé à l’initiative des professeurs. Avec les programmes nationaux qui y
ont été adjoints, le pouvoir politique a ensuite fixé des thèmes de recherche
et des objectifs. D’autres formes d’encouragement ou programmes sont
ensuite apparus tels que:

– la Commission pour la technologie et l’innovation, anciennement
connue sous le sigle CERS, qui finance des projets communs aux 
hautes écoles et à l’industrie. Cette commission se préoccupe égale-
ment du programme EUREKA et des programmes nationaux CIM et
MICROSWISS;

– les programmes prioritaires nationaux dont la gestion est confiée tantôt
au FNSRS, tantôt au Conseil des écoles polytechniques fédérales et qui
ont pour objectif d’élever rapidement au niveau européen certains
domaines de recherche où notre pays a du retard4) ;

– les programmes-cadres de recherche et de développement techno-
logiques de l’Union européenne qui sont essentiellement consacrés à
des thèmes de recherches orientées, sinon appliquées5).

A ces programmes publics s’ajoutent le soutien direct de la Confédération
par certains de ses offices et les contrats de l’industrie.

Cette évolution a deux conséquences : d’une part elle favorise la recherche
orientée et appliquée au détriment parfois de la recherche libre6), d’autre
part, elle s’exerce au profit des sciences exactes et naturelles et de la méde-
cine, disciplines qui à elles seules absorbent déjà 80% des crédits du FNSRS.
Dans ce sens, le nouveau programme prioritaire «Demain la Suisse»,
réservé aux sciences humaines, est de nature à rétablir un certain équilibre.
Toutes sources de financement confondues, on peut estimer à environ 
500 millions de francs le montant annuel des crédits de recherche dont les
universités cantonales disposent en plus de leur budget d’Etat. En vingt ans,
ce montant a probablement quadruplé.

4) «Message relatif à la promotion de la science durant la période allant de 1996 à 1999 (crédits
alloués en vertu de la loi sur l’aide aux universités et de la loi sur la recherche)», du 23 novembre
1994.
5) «Message relatif au financement de la participation de la Suisse aux programmes de recherche 
et d’éducation des Communautés européennes pour la période de 1993 à 1996», du 20 mai 
1992.
6) A titre d’exemple, mentionnons que les crédits de recherche de l’institut de microtechnique ne
sont financés par le FNSRS qu’à raison de 12%.
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III. L’UNIVERSITÉ DE NEUCHÂTEL FACE AUX AUTRES UNIVERSITÉS

1. Une Université à taille humaine

En effectifs, notre Université est la plus petite de Suisse et son rôle peut
paraître modeste. Fort heureusement, tout n’est pas affaire de statistique.
Dans un certain nombre de domaines, l’Université joue un rôle sans rapport
avec sa taille. Mentionnons l’enseignement et la recherche en micro-
technique mais aussi d’autres disciplines que nous citons ultérieurement.
Relevons le rôle de professeurs neuchâtelois au sein du FNSRS (présidence
du Conseil national de la recherche et présidence de la division des sciences
exactes et naturelles). 

Sur le plan cantonal, l’influence de l’Université est importante. Elle est le lieu
de prédilection de la plupart des étudiants neuchâtelois, elle constitue un
pôle d’attraction pour l’économie et permet une collaboration étroite avec
nombre d’entreprises, elle enrichit la vie culturelle et scientifique.

Sa taille permet également des liens plus étroits entre professeurs et étu-
diants et crée un esprit plus convivial.

Relevons enfin que la présence de l’Université a pour effet d’élever dans le
canton le taux de personnes ayant une formation universitaire. Faute de
haute école, ce taux serait sans doute égal à celui des cantons du Valais ou
de Soleure par exemple, soit de 30% inférieur.

2. Consolidation du recrutement régional

La zone naturelle de recrutement de notre Université correspond au canton
et aux régions jurassiennes. Elle est inférieure à 300.000 habitants. 60% de
nos étudiants en proviennent. Le fait que les autres 40% sont issus d’autres
régions ou de l’étranger constitue en soi un succès et témoigne d’un certain
pouvoir d’attraction.

Le tableau suivant permet de se rendre compte de la nature du recrutement
de notre Université.

Provenance 1980 1990 1995

Neuchâtel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 888 1143 1376
Berne  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 225 318 367
Jura . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 102 193 231
Suisse romande et Tessin  . . . . . . . . . . . . 205 396 568
Autres cantons  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 149 136 158
Etranger  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 299 507 532

Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1868 2693 3232

Commentaire

L’évolution des chiffres démontre une extension et une consolidation du
recrutement régional de notre Université. Dans une première phase ce sont
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les cantons de Berne et du Jura qui ont connu la progression la plus sen-
sible. Plus récemment, les effectifs en provenance des autres cantons de la
Suisse romande et le Tessin se sont fortement accrus. Il s’ensuit que nous
consolidons la zone de proximité que constituent les régions jurassiennes et
que nous étendons notre recrutement à l’ensemble de la Suisse romande et
au Tessin. Comme nous le verrons par la suite, cette évolution n’est pas sans
conséquence positive sur le financement de notre Université. Relevons éga-
lement le pourcentage des étudiants en provenance de l’étranger (un peu
supérieur à 15%) dont l’accueil bénéficie de subventions fédérales.

3. Points forts et spécialisations

En raison de sa taille et des moyens financiers à sa disposition, l’Université
de Neuchâtel ne peut que limiter son offre d’enseignement. Une sorte
d’autorégulation lui fait adapter l’offre à la demande, ce qui permet de main-
tenir, en dépit d’effectifs parfois réduits, le coût moyen par étudiant dans la
moyenne suisse.

En sciences humaines, l’Université offre les mêmes licences et diplômes 
de base que les autres universités (théologie, lettres, droit, sciences écono-
miques) avec toutefois certains accents dans les disciplines de l’hermé-
neutique, de l’archéologie préhistorique, de l’ethnologie, du droit de la santé
et du sport, de l’économie régionale et de la statistique par exemple.
Mentionnons la création d’un diplôme en mathématiques appliquées à la
finance et d’une licence en herméneutique religieuse. Les spécialisations
sont pour la plupart liées à la présence dans le canton d’institutions externes
à l’Université telle que le Musée cantonal d’archéologie, le Musée d’ethno-
graphie de Neuchâtel, le Forum suisse pour l’étude des migrations et le
Centre international d’étude du sport. Ajoutons la venue prochaine de
l’Office fédéral de la statistique et l’établissement récent de la fondation
SIDOS (Service suisse d’information et d’archivage de données pour les
sciences sociales).

Dans le domaine des sciences exactes et naturelles, l’hydrogéologie, la para-
sitologie et l’écologie constituent toujours nos spécialisations et débouchent
sur des diplômes et des certificats de 3e cycle. Dans le domaine de la micro-
technique, le diplôme de physicien-électronicien représente également une
originalité de notre Université.

Nous renonçons à énumérer l’ensemble des recherches poursuivies par
notre haute école. Les points forts correspondent bien souvent aux options
d’enseignement. Mentionnons toutefois que des disciplines telles que l’eth-
nologie, la physique, les sciences de la terre et la microtechnique obtiennent
du Fonds national des crédits importants par rapport à la taille de notre
Université. Au total les crédits de recherche externes représentent 30% du
budget de l’Université (18 millions de francs)7).

7) Cf. «Annales de l’Université de Neuchâtel» et «Rapports de gestion du DIPAC».
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4. Collaboration avec d’autres universités

Le canton et l’université ont signé la convention relative à la coopération 
universitaire en Suisse occidentale (CUSO). Cet accord regroupe les 
cantons de Suisse romande, de Berne et du Tessin, ainsi que les univer-
sités de Berne, Fribourg, Genève, Lausanne, Neuchâtel et l’Ecole poly-
technique de Lausanne. La CUSO continue de gérer les enseignements 
de 3e cycle ainsi que le réseau des bibliothèques romandes et tessinoises
(RERO). Une nouvelle convention dans un domaine important a été signée, 
à savoir les diplômes postgrades qui doivent en principe être organisés 
en commun. L’ensemble CUSO est vaste et tend en réalité à se subdiviser 
en deux réseaux. Le premier, lémanique, ayant comme objectif, selon 
une déclaration des recteurs des universités de Genève et Lausanne, 
le regroupement des hôpitaux universitaires et de certaines facultés. 
Le second, formé sous le sigle BENEFRI qui comprend les universités 
de Berne, Neuchâtel et Fribourg, repose sur une convention de mars 1993 et
a déjà débouché sur des résultats tangibles. Mentionnons que dix-huit
conventions de branche ont déjà été signées qui permettent de mettre en
commun certains enseignements donnés par les trois universités. Un objec-
tif plus ambitieux consistera à créer un diplôme de géologie commun aux 
trois établissements, lequel sera géré par un département regroupant les
trois instituts.

Citons également la création d’un Pôle microtechnique entre l’Ecole poly-
technique fédérale de Lausanne, l’Université de Neuchâtel et le Centre
suisse d’électronique et de microtechnique S.A., par déclaration commune
du 20 avril 1995. Relevons enfin les liens que notre Université doit établir
avec les établissements neuchâtelois accédant au statut HES et qui se sont
déjà traduits par une déclaration d’intention signée en date du 11 juillet 1995
entre le rectorat et les directeurs de ces établissements.

IV. L’UNIVERSITÉ FACE AU CANTON

1. Le lieu d’études de prédilection des Neuchâtelois

1376 étudiants neuchâtelois fréquentent cette année notre Université et en
constituent les 42% de l’effectif total. En moyenne, 70% d’une cohorte d’étu-
diants neuchâtelois débutants s’inscrivent à Neuchâtel.

Une majorité de ceux qui fréquentent une haute école externe sont inscrits
dans une Ecole polytechnique fédérale, une faculté de médecine (Genève,
Lausanne), une faculté de sciences sociales (Genève, Lausanne). Au cours
du temps, cette proportion est restée assez stable. Elle découle du fait que
notre Université n’offre pas toutes les voies d’études possibles. A noter que
l’augmentation probable des contributions intercantonales dont notre can-
ton doit également s’acquitter pour ses étudiants externes n’incite pas à
réduire l’offre d’enseignement.
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2. Une grande entreprise

En 1994, l’Université comprend 715 postes à plein-temps (1283 fonctions). 
Il s’agit de l’un des établissements les plus importants du canton, aux côtés
des Fabriques de Tabac Réunies S.A., de Dixi S.A., d’ETA S.A., de Cortaillod
Cossonay Câble S.A. et de Métaux Précieux S.A. Métalor, qui occupent entre
600 et 1000 personnes8).

Les professeurs et autres enseignants représentent 22% de l’effectif total, 
le personnel administratif et technique 28%, l’autre moitié étant consti-
tuée des collaborateurs de l’enseignement et de la recherche. A noter 
qu’un tiers des postes est pris en charge par des sources externes de finan-
cement9).

3. Un financement externe croissant

En se fondant sur le budget de fonctionnement de l’Université10), on peut 
établir le tableau suivant qui témoigne de l’importance croissante du finan-
cement externe.

Années Dépenses Recettes Charge nette Subventions Contributions
pour le canton fédérales intercantonales

En millions de francs

1988 44,2 18,7 25,5 11,27 5,25
1990 51,2 21,5 29,7 13,05 6,53
1992 59,8 29,3 30,5 13,70 8,93
1994 62,4 33 29,4 18,08 9,91
1995 62,8 33,8 29 18,29 10,05

Commentaires

Durant la période envisagée, le budget des dépenses d’exploitation de
l’Université a progressé nominalement de 42% suivant en cela le budget de
fonctionnement de l’Etat. La part des recettes s’est, quant à elle, accrue de
80%. Cette progression découle de l’augmentation notable du nombre
d’étudiants externes ainsi que de l’élévation du montant des contributions
intercantonales. Il s’ensuit qu’une part importante du développement de
notre Université, durant la période envisagée, a été prise en charge par la
Confédération et les autres cantons. Le résultat est d’autant plus frappant
que, durant la même période, l’Université comme tous les secteurs de l’Etat
a connu une période de restrictions budgétaires.

8) « Impact de l’Université de Neuchâtel sur l’économie cantonale», août 1994, p. 24.
9) «Personnel des hautes écoles», OFS 1994.

10) A relever que certaines dépenses universitaires figurent encore sous d’autres rubriques (concier-
gerie, téléphone).
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V. LA NOUVELLE LOI SUR L’UNIVERSITÉ

1. Remarques préliminaires

A. De l’importance relative d’une loi

Le dynamisme d’une université et le renom qui en découle ne dépendent pas
au premier chef d’une loi mais d’autres facteurs qu’on peut résumer ainsi :

– l’aptitude du corps professoral et des collaborateurs de l’enseignement
et de la recherche à transmettre un savoir et à motiver les étudiants au
travail scientifique;

– la cohérence et l’adéquation des diplômes et plans d’études aux progrès
de la science et aux besoins de la société ;

– la capacité à mener des recherches individuelles ou collectives dans un
contexte régional, national ou international et à obtenir, dans une situa-
tion de concurrence, des crédits de recherche.

Ces facteurs relèvent surtout de traits de caractère de la communauté uni-
versitaire – dons pédagogiques, enthousiasme, solidarité, esprit d’entre-
prise – bien davantage que d’un statut juridique, preuve en est que
l’Université de Neuchâtel a su se développer dans le cadre légal actuel. Une
loi apporte néanmoins des éléments essentiels au fonctionnement d’une
Université : elle détermine son statut et le cadre général dans lequel elle
accomplit sa mission, elle fixe les droits et obligations des membres de la
communauté universitaire, elle décrit le mode d’organisation de l’établisse-
ment, ses autorités avec leurs compétences respectives. Ces éléments sont
importants. Ils évoluent au fur et à mesure des missions qui sont confiées à
l’Université, en fonction aussi des vœux et mentalités de ses membres.

B. Des courants actuels de réforme en Suisse

Depuis quelques années, le monde universitaire assiste à une nouvelle
vague de réformes qui incitent chaque canton à restructurer, souvent pro-
fondément, sa législation. 

Le déclenchement de ce mouvement en revient à la nouvelle loi fédérale sur
les écoles polytechniques, du 4 octobre 1991, qui crée une direction forte à la
tête de ces écoles. Dans une large mesure, le mouvement d’idées actuel se
situe dans le prolongement de celui des années 1970 avec, il est vrai, des
intonations différentes. L’accent n’est plus mis sur la participation des
membres de la communauté universitaire aux organes de direction qui est
acquise un peu partout. La nouveauté porte en revanche sur la nature des
liens de l’Université avec l’Etat, plus précisément sur les compétences que
les organes étatiques doivent conserver ou déléguer à l’Université pour
obtenir une gestion optimale. L’autonomie est donc au cœur du débat avec,
pour arrière-fond, le courant de pensée qui veut donner aux services publics
plus de responsabilité et d’esprit d’entreprise.
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Si les réformes universitaires en cours ont beaucoup de traits communs, on
peut néanmoins les ranger en deux catégories selon le mode de direction
choisi pour leur haute école.

a) Des projets inspirés du droit des sociétés privées

On constate que les cantons qui avaient gardé le plus longtemps leur haute
école sous la tutelle de l’Etat sont enclins à une large décentralisation, voire
à une autonomie complète. La loi bâloise, et le projet zurichois qui vient
d’être publié, confient la direction stratégique de l’Université à une sorte de
conseil d’administration (Universitätsrat) au sein duquel figurent des per-
sonnalités externes mais aussi des membres du gouvernement. D’une
manière un peu surprenante, cette autorité est à la fois organe stratégique et
organe de surveillance. Les pouvoirs du gouvernement et du parlement
semblent réduits à l’adoption du budget. Une telle expérience mérite sans
doute d’être menée. Elle n’est toutefois pas dépourvue d’ambiguïté, à
mesure qu’on ne sait qui détient le pouvoir réel au sein de l’Université et
qu’on enlève au rectorat la responsabilité finale des choix.

b) Des projets plus classiques

Les projets bernois et fribourgeois confient le pouvoir suprême à un sénat
constitué uniquement de personnes internes à l’Université (Berne) ou dans
lequel figurent des personnes externes (Fribourg). On retrouve une compo-
sition mixte au sein du conseil académique créé par une révision partielle de
la loi genevoise. Dans ces projets, la position du rectorat est plus ou moins
forte. Elle semble dominer à Genève où le recteur choisit librement ses vice-
recteurs, tout en étant lui-même nommé par le Conseil d’Etat et libéré de
toute tâche d’enseignement et de recherche. 

Ces projets ont pour trait commun d’exclure des organes universitaires les
membres du Conseil d’Etat lequel conserve en revanche un plein droit de
surveillance.

Le projet de loi sur l’Université de Neuchâtel, qui vous est soumis, se 
rattache à cette catégorie, tout en conservant certaines singularités.

2. Genèse du projet

A. Elaboration du projet au sein de l’Université

La procédure interne de l’Université pour l’élaboration de la nouvelle loi 
sur l’Université fait suite à une décision du rectorat, du 14 avril 1993, prise 
en accord avec le Département de l’instruction publique et des affaires 
culturelles (DIPAC).

Elle s’est divisée en quatre phases :

a) élaboration des principes généraux et des lignes directrices par un
groupe de travail composé des doyens et d’un représentant du rectorat
(fin 1993) ;
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b) établissement d’un avant-projet par deux professeurs, en étroite collabo-
ration avec le rectorat, avant-projet qui a bénéficié également des
réflexions faites au sein de la commission de prospective du Conseil de
l’Université (mars 1994-février 1995) ;

c) adoption par le rectorat de l’avant-projet et lancement (15 février 1995)
d’une procédure de consultation interne auprès du Sénat, du Conseil 
rectoral, du Conseil de l’Université, de la Fédération des étudiants neu-
châtelois (FEN) ainsi qu’auprès des quatre facultés, avec en parallèle
l’envoi par la FEN de son propre projet à l’autorité politique;

d) prise en compte des propositions de modification et de mise en forme
sur le plan juridique aboutissant à un second avant-projet amendé par le
Conseil rectoral (26 septembre 1995) et le Conseil de l’Université (27 sep-
tembre 1995) et devenu dès lors le projet de l’Université adressé au
DIPAC en date du 19 octobre 1995.

B. Le projet du Département de l’instruction publique et des affaires 

culturelles et la procédure de consultation

Au début de cette année, le DIPAC s’est saisi du projet de l’Université et l’a
quelque peu remanié pour des raisons de forme avant tout. Les modifica-
tions concernent avant tout les dispositions générales qui ont été simplifiées
et complétées. Un nouveau chapitre a été en revanche consacré au finan-
cement, de manière à mieux préciser les compétences respectives de
l’Université et des organes politiques en matière de planification et de déter-
mination de l’enveloppe budgétaire.

Le projet ainsi remanié a été soumis à une procédure de consultation jus-
qu’au 31 mars 1996 au sein de l’Université, auprès de la Conférence univer-
sitaire suisse (CUS), de la Conférence universitaire de la Suisse occidentale
(CUSO) et de la Fédération des étudiants neuchâtelois (FEN). Les réponses
des autorités universitaires démontrent que l’Université fait sien ce projet.
Les réserves et critiques émanant de la CUS portent sur les singularités du
projet neuchâtelois (système bicaméral, rectorat collégial) que l’Université
entend maintenir. Elles préconisent également l’introduction d’une norme
permettant une limitation générale de l’accès à l’Université pour des raisons
de surcroît d’effectifs. Après réflexion, le Conseil d’Etat renonce toutefois à
introduire dans la loi une telle clause. Si nécessaire, et en cas d’introduction
d’un numerus clausus dans toutes les universités suisses, il appliquera en
revanche le décret du 29 juin 1982, qui permet à l’Université de restreindre
l’accès aux études médicales (1er propédeutique)11).

Restent les remarques de la FEN dont les représentants ont été reçus par le
département en date du 26 avril 1996. Relevons tout d’abord que, sur la base
du projet adressé aux autorités universitaires par les étudiants, l’Université
et le département ont pu déjà tenir compte de certaines suggestions.

11) RLN 416.324.
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Demeurent en suspens deux revendications, à savoir : une participation plus
complète des étudiants à la procédure de choix des professeurs, ainsi
qu’une reconnaissance de la FEN sous la forme d’une association reconnue
par l’Etat, laquelle assumerait la représentation des étudiants et bénéficierait
d’un certain soutien financier.

Le rectorat sera chargé d’examiner la première proposition dans le cadre du
règlement prévu à l’article 40, alinéa 3, LU. Quant à la reconnaissance offi-
cielle de la FEN comme un organe regroupant tous les étudiants qui ne
déclarent pas s’en retirer, elle suppose à tout le moins un débat interne à
l’Université qui n’a pas encore vraiment eu lieu. Il appartient donc aux auto-
rités universitaires en relation avec le Conseil d’Etat de déterminer à l’avenir
la place qu’elles entendent reconnaître à la FEN.

C. Les lignes directrices

a) Renforcement de l’autonomie de l’Université

La loi ne se contente pas d’énoncer un principe. Elle définit en quoi consiste
l’autonomie, soit :

– le droit d’édicter les règlements internes nécessaires à son activité et à
son organisation (art. 4, al. 2 et art. 65, al. 2, LU) ;

– le droit de décider de l’affectation des moyens que l’Etat met à disposi-
tion (art. 4, al. 3, et art. 60, LU).

L’autonomie se traduit également par le droit délégué au rectorat de nom-
mer les collaborateurs de l’enseignement et de la recherche (art. 52, LU)
ainsi que les chargés de cours (art. 39, al. 2, LU).

b) Maintien du libre accès

La loi ne fixe comme condition d’admission à l’Université que la posses-
sion de la maturité fédérale ou d’un titre reconnu comme équivalent par 
le rectorat. Un règlement spécial déterminera l’admission des personnes 
qui ne sont pas titulaires d’une maturité fédérale (art. 54, al. 1, LU). A contra-
rio, nous renonçons à introduire dans la loi une clause générale permet-
tant une limitation de l’accès pour des raisons de surcroît d’effectifs 
(numerus clausus). Dans ses infrastructures actuelles, qui devront encore
être complétées par un bâtiment d’auditoires et de bibliothèques sur les
Jeunes-Rives, l’Université est en mesure d’accueillir au moins 4000 étu-
diants sans qu’il en résulte d’encombrements excessifs. C’est dire que des
limitations d’ordre général ne paraissent pas opportunes dans les circons-
tances actuelles.

c) Adaptation à un nouvel environnement

Le monde dans lequel l’Université se trouve s’est modifié durant ces der-
nières décennies, d’où la nécessité de déterminer certains principes qui
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constituent en quelque sorte des règles de comportement. Parmi ces règles,
mentionnons l’accès favorisé des femmes aux professions universitaires
(art. 12, LU), la nécessité d’une coordination étroite entre les universités
suisses et notamment de Suisse occidentale (art. 5 et 42, LU), enfin un 
rapport d’ouverture à l’égard du public (art. 7, LU).

d) Evaluation des activités universitaires

La complexité des activités universitaires et le coût qu’elles entraînent 
obligent dorénavant l’Université à procéder elle-même à l’évaluation de ses
activités d’enseignement et de recherche. L’objectif d’une telle évaluation est
multiple. Il doit rendre plus clair le choix des priorités qui s’imposent dans le
cadre d’une planification budgétaire. Il doit aussi et surtout tendre à une
amélioration de l’ensemble des prestations tant à l’égard des étudiants qui
en sont les bénéficiaires que des organes de recherche qui confient des
mandats à l’Université (art. 13, LU).

e) Meilleure définition des compétences respectives des organes centraux
et des organes de facultés

Nous renvoyons aux commentaires des chapitres 3 et 4.

3. Présentation du projet de loi (commentaires par chapitres)

Le projet de loi comprend onze chapitres qui s’articulent de la manière 
suivante : dispositions générales (chap. 1), la communauté universitaire
(chap. 2), les autorités universitaires (chap. 3), les facultés (chap. 4), le corps
professoral (chap. 5), le corps des collaborateurs de l’enseignement et de la
recherche (chap. 6), les étudiants, doctorants et auditeurs (chap. 7), la déli-
vrance des grades (chap. 8), le personnel administratif et technique (chap. 9),
le financement (chap. 10), la procédure de recours (chap. 11), les dispo-
sitions transitoires et finales (chap. 12).

Chapitre premier – Les dispositions générales

Le statut de l’Université

La loi réaffirme tout naturellement l’exigence d’une Université d’Etat, sous 
la forme d’un établissement de droit public doté de la personnalité juridique
(art. 1). L’Université dépend du canton de Neuchâtel qui en garantit la 
pérennité. Ce statut implique à la fois la notion d’autonomie mais aussi le
pouvoir de surveillance de l’Etat. Ces deux notions ne sont pas antagonistes,
elles sont complémentaires. Face à la communauté neuchâteloise, le gou-
vernement et le parlement doivent pouvoir justifier des investissements et 
de l’enveloppe budgétaire dont l’Université bénéficie. Le Conseil d’Etat 
est également le garant des principes qui régissent une Université d’Etat,
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soit l’absence de limitation d’accès, la liberté d’enseignement et de
recherche, le respect des règles d’organisation et de procédure. D’une
manière générale, la surveillance est déléguée au Département de l’instruc-
tion publique et des affaires culturelles (art. 8, LU) qui l’exerce au nom 
du Conseil d’Etat. 

Mission

La loi se contente de rappeler les tâches fondamentales de l’Université, soit
l’enseignement, la recherche et les activités de service (art. 2, LU). L’ensei-
gnement débouche sur l’octroi des grades et des diplômes mentionnés à
l’article 55, LU. La perspective d’un grade commun à plusieurs facultés ou 
à plusieurs universités est envisagée (art. 55, al. 2, LU). C’est sur cette dis-
position que s’appuiera la création imminente du diplôme de géologue, 
commun aux universités du réseau BENEFRI. La loi tient compte au surplus
de l’extension des tâches de l’Université dans les domaines des études 
postgrades et de la formation continue (art. 3, al. 2, LU).

Autonomie

Conformément au courant de réforme actuel, la loi qualifie l’Université
d’autonome (art. 4, al. 1, LU). C’est le fruit d’une longue évolution qui
remonte pour certains éléments à la création de l’établissement et que la
réforme de 1971 a accéléré en dotant l’Université de véritables organes de
décision et en lui concédant déjà le droit d’édicter les règlements organiques
des facultés. La loi parachève cette évolution en donnant à l’Université 
le droit d’édicter l’ensemble de sa législation (art. 4, al. 2, et 65, al. 2, LU), 
hormis le règlement général qui demeure de la compétence du Conseil
d’Etat (art. 65, al. 1, LU). Elle confie en outre au rectorat la compétence de
nommer les chargés de cours (art. 39, LU) et les collaborateurs de l’ensei-
gnement et de la recherche (art. 52, LU) après que cette compétence a déjà
été déléguée pour les assistants. Sur le plan financier, l’autonomie universi-
taire se traduit par le droit de gérer l’enveloppe budgétaire qui est octroyée à
l’Université (art. 4, al. 1, et 60, al. 1).

Surveillance de l’Etat

La surveillance de l’Etat sur l’Université revêt différents aspects. Elle prend 
la forme de la ratification des règlements internes, par le Conseil d’Etat 
pour les règlements d’examens (art. 27, al. 2, lettre c) ou par le département
(art. 65, al. 2). Elle s’exerce à travers la procédure d’évaluation de l’enve-
loppe budgétaire et du plan quadriennal dont la réalisation fait l’objet d’un
bilan adressé à votre Conseil à l’issue de chaque période (art. 59, al. 3). La
surveillance peut aussi s’exercer dans le cadre de la procédure de recours
prévue à l’article 63, LU, voire sur plainte ou d’office si la réglementation 
universitaire n’est pas respectée.
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Chapitre 2 – La communauté universitaire

Les différentes catégories

La loi consacre l’existence d’une communauté universitaire que la loi de
1971 avait implicitement reconnue en accordant à ses membres un droit de
participation aux organes universitaires (art. 9). La communauté comprend
le corps professoral dont la composition et les différentes fonctions sont
définies au chapitre 5, les collaborateurs de l’enseignement et la recherche

(chap. 6), les étudiants, doctorants et auditeurs auxquels la loi consacre le
chapitre 7 et dont le statut fera au surplus l’objet du règlement général, et le
personnel administratif et technique (chap. 9). 

Cette communauté jouit de la liberté d’enseignement et de recherche 
(art. 10, al. 1) qui se traduit pour les étudiants par le libre choix des études
(art. 10, al. 2). Elle dispose en outre d’un droit de participation aux organes
universitaires, selon un mode de représentation qui sera fixé par le règle-
ment général et les règlements organiques de facultés (art. 11).

Accès des femmes

L’Université doit veiller à donner une place accrue aux femmes en favorisant
une représentation équilibrée des deux sexes (art. 12). Cette exigence s’est
tout naturellement réalisée au niveau des étudiants durant les deux dernières
décennies. La place des femmes dans le corps des collaborateurs de l’ensei-
gnement et de la recherche s’est déjà notablement améliorée, sans que la
parité soit encore atteinte. En revanche, un handicap énorme reste à surmon-
ter au niveau du corps professoral. Rappelons néanmoins que huit femmes
ont été nommées professeurs ordinaires ou extraordinaires, ces dernières
années (langue et littérature françaises, langue et littérature espagnoles, 
linguistique française et anglaise, ethnologie, écologie et entomologie, droit
économique, psychologie du travail). C’est la preuve que, sans moyens de
contrainte, l’accession d’une femme au corps professoral se généralise.

Chapitre 3 – Les autorités universitaires

Maintien du bicaméralisme

La loi ne modifie pas la hiérarchie des autorités universitaires actuelles. La
réforme de 1971 a fait ses preuves et permet d’éviter tout nouveau boulever-
sement.

L’Université sera donc, comme par le passé, dirigée par le rectorat auquel sont
adjoints deux conseils : l’un externe, le conseil de l’Université, composé de 
personnes du monde économique et culturel, l’autre interne, le conseil 
rectoral, composé de représentants par facultés des différents corps de la 
communauté universitaire. Ce système a le mérite de permettre un double
examen de chaque objet soumis aux conseils et d’aboutir à des solutions réflé-
chies (art. 18). A noter que les deux conseils peuvent amender ou rejeter des
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propositions émanant des facultés ou du rectorat. Il leur faut toutefois 
se mettre d’accord entre eux. Aucun conseil ne dispose à lui seul d’un droit 
de veto. En cas de divergence persistante (cas rarissime), le rectorat transmet
sa proposition au DIPAC avec les prises de position respectives des conseils
(art. 18, al. 2).

Les deux conseils réunis sous la présidence du chef du DIPAC élisent le 
recteur et les vice-recteurs (art. 18, al. 3). Ils se prononcent sur la politique
générale de l’Université, mentionnée à l’article 14, et disposent des autres
compétences énumérées à l’article 18, lettres a, b, c et d). 

Mentionnons quelques modifications par rapport à la législation actuelle :

– le président du conseil rectoral est désormais élu pour quatre ans
(actuellement pour un an), il est un professeur et non plus forcément un
doyen (art. 16, al. 4) ;

– le nombre des membres du conseil de l’Université est quelque peu
réduit : de onze à quinze (actuellement sans limitation) ;

– la possibilité de réunir en assemblée plénière les deux conseils, en
dehors de la désignation du rectorat, est réservée (art. 18, al. 4).

Statut et compétences du rectorat

Le rectorat demeure composé du recteur, de deux vice-recteurs et du secré-
taire général (art. 19, al. 1). Le mandat du recteur et des vice-recteurs est
limité à quatre ans mais il est renouvelable (art. 19, al. 2). Si l’option d’un rec-
teur permanent n’a pas été retenue (régime présidentiel), la nouvelle loi
n’exclut pas une prolongation du mandat et par là même la mise à l’épreuve
d’une direction plus durable. Le recteur peut bénéficier d’une décharge
totale ou partielle, les vice-recteurs d’une décharge partielle (art. 21). A
l’issue de leur mandat, ils ont droit à un congé scientifique pour favoriser
leur retour à l’enseignement et à la recherche (art. 21, al. 3).

Les compétences du rectorat s’étendent à l’ensemble de la politique de
l’Université (art. 14) qu’il élabore et met en œuvre (art. 20, al. 1, lettre a). Sur
le plan financier, la loi précise que le rectorat répartit les ressources finan-
cières entre les facultés et se réserve certains moyens pour des obligations
temporaires ou spéciales (art. 20, al. 1, lettres b et c). Il est au surplus respon-
sable des relations extérieures ; il signe les conventions de coordination 
(art. 20, al. 2 et 3). 

Le sénat

Le sénat, qui comprend l’ensemble des professeurs ordinaires et extraordi-
naires conserve ses prérogatives actuelles (art. 22, al. 1). Sa tâche principale
consiste à désigner les candidats aux postes de recteur et de vice-recteurs
(art. 22, al. 2, lettre b). Il propose également les professeurs honoraires et les
docteurs honoris causa. Son président sera désormais élu aussi pour une
période de quatre ans (art. 22, al. 3).
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Chapitre 4 – Les facultés

Maintien de quatre facultés

L’élaboration de la loi a été précédée d’un long débat sur une éventuelle scis-
sion de la faculté de droit et des sciences économiques en deux facultés dis-
tinctes. A une notable majorité, le conseil de faculté s’est finalement pro-
noncé pour le maintien de la situation actuelle. Il fonde sa décision sur le fait
qu’une scission, au lieu de renforcer son rôle au sein de l’Université, l’affaibli-
rait en créant deux unités de taille relativement modeste. Ainsi les quatre
facultés actuelles sont maintenues et énumérées dans la présente loi (art. 23).

Restructuration interne

La structure interne des facultés fait en revanche l’objet d’un réexamen. La
loi prévoit qu’une faculté est composée d’un ensemble coordonné d’unités

d’enseignement et de recherche (art. 24, al. 1). Il s’agit en sciences humaines
notamment de regrouper des disciplines voisines en un ensemble viable qui
soit en mesure de gérer en commun des locaux, des installations et des cré-
dits de fonctionnement. En faculté des sciences, ces unités correspondront
aux instituts actuels qui disposent déjà d’une structure communautaire.

Organes

Le conseil de faculté subsiste dans sa composition avec ses compétences
actuelles. Il s’agit d’un organe au sein duquel figurent, outre l’ensemble 
des professeurs, en nombre égal d’autres représentants de la communauté
universitaire (art. 26). Ses compétences sont générales et s’étendent à 
tout ce qui concerne la faculté. Pour aboutir, la plupart des propositions 
doivent néanmoins encore avoir l’accord du rectorat et des deux conseils
(art. 27).

La direction des facultés est confiée au décanat, organe nouveau, qui 
comprend dorénavant non plus seulement le doyen et le vice-doyen mais 
le secrétaire de faculté et éventuellement deux autres membres (art. 28) 
qui peuvent provenir de la communauté universitaire. Le décanat dirige et
administre la faculté. Il soumet ses propositions au conseil. Il est notamment
responsable de l’organisation et du bon déroulement des examens.

Le conseil des professeurs, comme par le passé, a notamment pour tâche de
proposer la nomination des membres du corps professoral (art. 29).

Chapitre 5 – Le corps professoral

Composition et différenciation des fonctions

Le corps professoral fait l’objet d’une énumération à l’article 30. Y figurent
toutes les catégories de professeurs ainsi que les chargés de cours, privat-
docents et directeurs de recherches. La définition de chaque fonction est
donnée aux articles 31 à 38.
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Statut

Le corps professoral, sous réserve des chargés de cours, est nommé 
par le Conseil d’Etat, sur proposition de l’Université, à l’issue d’une procé-
dure de mise au concours (art. 39). Le rectorat détermine par voie régle-
mentaire le déroulement de la procédure d’examen des candidatures 
(art. 40, al. 3).

La nouveauté consiste à limiter à quatre ans, dans un premier temps, la
durée de fonction des professeurs ordinaires et extraordinaires. A l’issue
d’une évaluation, l’engagement est alors confirmé pour une période indéter-
minée (art. 41, al. 2). Les autres catégories du corps professoral font l’objet
d’un engagement périodique (art. 41, al. 3 et 4).

La loi renonce à définir de manière trop précise en quoi consiste un engage-
ment à plein-temps pour un professeur ordinaire (art. 31). Il s’agit d’une
tâche complexe comprenant un enseignement (généralement sept à huit
heures hebdomadaires), des activités de recherche et des responsabilités de
gestion au niveau de l’unité d’enseignement et de recherche notamment.
Pour la première fois, la loi prévoit qu’un professeur peut être tenu de 
donner une partie de son enseignement dans une ou plusieurs universités
partenaires (art. 42). Il s’agit de la clause dite BENEFRI qui a pour but d’accé-
lérer l’échange d’enseignements au niveau des universités de Berne,
Neuchâtel et Fribourg. Pour le surplus, tout enseignement externe est sou-
mis à autorisation du rectorat (art. 39, al. 4). Si l’activité est importante et
durable, elle peut donner lieu à réduction du taux d’occupation académique
(art. 43, al. 2). La loi institue enfin l’octroi de congés scientifiques qui permet-
tent aux professeurs d’approfondir leurs connaissances et de fréquenter
d’autres universités deux à trois fois durant leur carrière (art. 45). Pour le 
surplus, la loi sur le statut de la fonction publique est applicable au corps
professoral (art. 46).

Chapitre 6 – Le corps des collaborateurs de l’enseignement et de la recherche

Cette disposition est nouvelle. Elle groupe les maîtres assistants (chefs de
travaux actuels) et les assistants, soit le corps intermédiaire, les chargés
d’enseignement ainsi qu’une nouvelle catégorie de collaborateurs scienti-
fiques chargés de travaux spéciaux en relation avec un équipement ou une
technique et dont le mandat est renouvelable (art. 51).

Les chapitres 7, 8 et 9 ne nécessitent pas de commentaires particuliers.

Chapitre 10 – Le financement

La législation actuelle ne prévoit aucune règle particulière concernant le
financement de l’Université. Ce sont donc les dispositions générales qui sont
applicables, notamment la loi sur les finances, du 21 octobre 1980. La nou-
velle loi est plus explicite : elle rappelle les obligations financières de l’Etat à
l’égard de l’Université (art. 58, al. 2), elle impose à l’Université l’élaboration
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d’un plan quadriennal dans le cadre de la planification de l’Etat (art. 59, al. 1)
ainsi que la présentation à votre Conseil d’un bilan, sous la forme d’un 
rapport de gestion à l’issue de chaque période (art. 59, al. 3).

Enfin et surtout, la loi garantit l’autonomie de gestion de l’Université en lui
octroyant une enveloppe budgétaire annuelle qu’elle peut librement gérer
(art. 60, al. 1). Cette enveloppe incorpore une tranche destinée à l’achat
d’équipements (art. 60, al. 2).

Relevons que la plupart des projets de réformes universitaires en Suisse ins-
tituent également le principe de l’enveloppe budgétaire qui symbolise en
quelque sorte l’autonomie financière de l’Université. Il faut néanmoins être
conscient qu’il y a, en la matière, différents degrés d’autonomie.

Une autonomie financière complète impliquerait que l’Université serait res-
ponsable non seulement de ses dépenses mais également de ses recettes.
La part cantonale correspondrait alors à une sorte de subvention qui s’ajou-
terait à d’autres ressources externes. Pour pallier des diminutions de
recettes, l’Université devrait être alors en mesure de modifier par exemple la
rémunération de son personnel, d’élever les taxes de cours, voire de recourir
à l’emprunt. Dans ce contexte, l’Université tendrait à devenir davantage une
corporation qu’un établissement de droit public, avec un risque de conflits
entre étudiants, professeurs et organes directoriaux sans qu’aucune autorité
suffisamment forte ne puisse plus arbitrer.

Une autonomie financière restreinte ne rend l’Université responsable que
de ses dépenses, indépendamment des variations de recettes (l’enveloppe
budgétaire concerne alors seulement les dépenses brutes). L’Etat, pour sa
part, continue de fixer le niveau des salaires, le montant des taxes en rever-
sant à l’Université les subventions fédérales et les contributions intercanto-
nales qu’il perçoit. Dans un premier temps, c’est cette solution qui doit être
envisagée. Elle correspond à ce que l’Université est en mesure d’assumer,
dans la situation actuelle, face aux incertitudes futures de son financement
externe.

Reste à déterminer quelle forme prendra à l’avenir le budget de l’Université
dans celui de l’Etat. On peut concevoir une présentation simplifiée qui
renoncerait à la répartition des crédits entre facultés et se limiterait à l’énu-
mération des types de dépenses. En tout état de cause, l’Université restera
tenue de fournir un budget d’école plus détaillé.

VI. CONCLUSIONS

Au moment où les universités cantonales se dotent les unes après les autres
d’un système de direction efficace et d’une autonomie financière accrue, il
serait inconcevable que notre Université ne dispose pas des mêmes pou-
voirs pour négocier à l’avenir le rôle qu’elle entend jouer dans le système
universitaire suisse.
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La présente loi répond à cette exigence et correspond aux vœux de
l’Université. Elle est dans la ligne de la réforme de 1971 en conservant un
équilibre entre pouvoir de surveillance de l’Etat et autonomie universitaire.

Nous vous prions dès lors de bien vouloir prendre en considération le 
présent rapport et adopter le projet de loi ci-après.

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre haute considération.

Neuchâtel, le 15 mai 1996

Au nom du Conseil d’Etat :

Le vice-président, Le chancelier,
M. JACOT J.-M. REBER
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition du Conseil d’Etat, du 15 mai 1996,

décrète :

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales

Statut Article premier 1 L’Université de Neuchâtel (ci-après l’Université)
est un établissement de droit public doté de la personnalité juridique
qui dépend du canton de Neuchâtel.
2 Son siège est à Neuchâtel.
3 Son nom est protégé par la loi.

Tâches Art. 2 1 L’Université a pour tâches fondamentales l’enseignement
fondamentales supérieur et la recherche.

2 Par son enseignement, elle assure la transmission des connaissances
nécessaires aux professions qui exigent une formation académique et
prépare les étudiants au travail scientifique.
3 Par ses recherches, elle contribue à l’élargissement des connais-
sances et à leur mise en valeur au sein de la société.
4 Elle peut exécuter des mandats ou fournir des services dans la
mesure où il n’en résulte aucun préjudice pour l’accomplissement de
ses tâches premières.

Grades Art. 3 1 L’Université confère des grades et des diplômes protégés
et diplômes par la loi dont les conditions d’octroi sont définies par des règlements

de facultés.
2 Elle contribue à la formation continue de niveau supérieur et offre des
études postgrades.

Autonomie Art. 4 1 L’Université est autonome dans les limites de la loi.
2 Elle édicte les règlements internes nécessaires à son activité et à son
organisation.
3 Elle décide de l’affectation des moyens que l’Etat met à sa disposition.

Loi
sur l’Université (LU)
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Coordination Art. 5 1 L’Université coordonne ses activités avec celles des autres
universités ou établissements d’enseignement supérieur de Suisse, en
particulier en Suisse occidentale, et favorise la collaboration avec les
universités étrangères similaires.
2 Elle collabore avec les hautes écoles spécialisées dans les domaines
d’intérêt commun.

Langue Art. 6 1 La langue officielle de l’Université est le français.
2 Les facultés peuvent accepter, à titre exceptionnel, des cours et des
travaux présentés dans une autre langue.

Rapports Art. 7 1 L’Université sensibilise le public aux objectifs scientifiques
avec le public qu’elle poursuit.

2 Elle ouvre au public certains cours de culture générale.

Surveillance Art. 8 L’Université est placée sous la surveillance du Conseil d’Etat
de l’Etat qui l’exerce par l’intermédiaire du département désigné par le Conseil

d’Etat (ci-après département).

CHAPITRE 2

La communauté universitaire

Art. 9 La communauté universitaire comprend:

– le corps professoral ;
– les étudiants, doctorants et auditeurs ;
– les collaborateurs de l’enseignement et de la recherche;
– le personnel administratif et technique.

Liberté Art. 10 1 La liberté de l’enseignement et de la recherche est 
académique garantie dans les limites de la loi.

2 Chaque étudiant a le libre choix de ses études dans le cadre des règle-
ments universitaires.

Participation Art. 11 1 Les membres de la communauté universitaire disposent
d’un droit de participation.
2 Leur représentation au sein des organes universitaires découle de la
présente loi, du règlement général et des règlements internes.

Représentation Art. 12 L’Université favorise une représentation équilibrée des
équilibrée deux sexes au sein de la communauté universitaire.des sexes
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Evaluation Art. 13 1 L’Université procède à l’évaluation périodique de ses 
activités d’enseignement et de recherche.
2 Les prestations du corps enseignant sont également soumises à une
évaluation.

Politique Art. 14 La politique générale de l’Université comprend notamment
générale les domaines suivants :

a) les conditions d’accès à l’Université ;

b) la relève académique;

c) les projets de création, modification ou suppression d’une faculté
ou d’une unité d’enseignement et de recherche;

d) la création ou l’abandon de grades ou de diplômes décernés par
l’Université ;

e) l’enseignement postgrade et la formation continue;

f) les priorités dans l’enseignement et la recherche;

g) la planification correspondant aux tâches de l’Université ainsi que
l’enveloppe budgétaire globale qui en découle ;

h) le budget annuel de l’Université élaboré sur la base des demandes
présentées par les subdivisions de l’Université ;

i) la collaboration avec d’autres établissements supérieurs d’ensei-
gnement et de recherche;

j) la collaboration avec les autres ordres de l’enseignement public.

CHAPITRE 3

Les autorités universitaires

Organes centraux Art. 15 Les organes centraux de l’Université sont :

a) le conseil rectoral ;
b) le conseil de l’Université ;
c) le rectorat ;
d) le sénat.

a) le conseil Art. 16 1 Le conseil rectoral se compose de membres désignés par
rectoral les facultés.

2 Chaque faculté délègue quatre représentants, soit le doyen, un repré-
sentant du corps professoral, un représentant du corps des colla-
borateurs de l’enseignement et de la recherche ainsi qu’un étudiant.
Les représentants autres que le doyen sont élus par le conseil de
faculté pour une période renouvelable de deux ans. Le délégué qui
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n’appartient plus à la catégorie dont il était le représentant est réputé
démissionnaire ; une élection complémentaire est organisée afin de
désigner un nouveau représentant.
3 Le conseil rectoral comprend aussi les membres du rectorat et un
représentant désigné par l’organisation faîtière des étudiants de
l’Université, lesquels assistent aux séances avec voix consultative.
4 Le conseil rectoral se constitue lui-même. Son président, qui est un
professeur membre du conseil à l’exclusion des membres du rectorat,
est élu pour quatre ans. Son mandat est renouvelable une fois.

b) le conseil Art. 17 1 Le conseil de l’Université est composé de onze à quinze
de l’Université personnes extérieures à l’Université et représentatives du monde 

culturel, politique et économique.
2 Son président et ses membres sont nommés pour quatre ans par 
le Conseil d’Etat. Pour le surplus, le conseil de l’Université s’organise
lui-même.
3 Les membres du rectorat ainsi qu’un représentant du département
assistent aux séances avec voix consultative.

Compétences Art. 18 1 Le conseil rectoral et le conseil de l’Université se pro-
des deux conseils noncent séparément sur la politique générale de l’Université élaborée

par le rectorat (art. 14). En outre :

a) ils prennent connaissance du rapport annuel que le rectorat établit
à l’intention du Conseil d’Etat ;

b) ils se prononcent sur les nouveaux plans d’études élaborés par les
facultés ;

c) ils se prononcent sur les règlements organiques des facultés et de
leurs subdivisions ainsi que sur les modifications du règlement des
examens proposées par les facultés ;

d) ils peuvent soumettre au rectorat des propositions d’intérêt général
auxquelles celui-ci est tenu de répondre dans un délai de six mois.

2 Lorsqu’une proposition du rectorat doit être soumise aux deux
conseils, le conseil rectoral se prononce en premier lieu. En cas de
divergence entre les deux conseils, le rectorat recherche une solution
de compromis avec leurs présidents ; si les divergences ne peuvent
être éliminées, le rectorat soumet sa proposition au département en
mentionnant les prises de position des deux conseils.
3 Les deux conseils réunis élisent le recteur et les vice-recteurs lors
d’une séance présidée par le chef du département. Les candidats sont
proposés par le sénat et doivent être membres de cette assemblée.
L’élection est soumise à la ratification du Conseil d’Etat.
4 Les deux conseils peuvent en outre se réunir en assemblée une fois
par année pour débattre de problèmes généraux.
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c) le rectorat Art. 19 1 Le rectorat comprend le recteur qui le préside, deux vice-
recteurs et le secrétaire général de l’Université.
2 Le recteur et les vice-recteurs sont élus pour une période de quatre
ans et sont rééligibles.

Compétences Art. 20 1 Le rectorat est responsable de la gestion de l’Université et
et tâches il exerce les compétences qui ne sont pas attribuées à un autre organe.du rectorat

Ses tâches sont en particulier les suivantes :

a) il élabore la politique générale de l’Université en collaboration avec
les facultés et met en œuvre cette politique;

b) il répartit les ressources budgétaires entre les facultés ou leurs 
subdivisions ;

c) il finance les actions temporaires ou des projets spéciaux et 
dispose à cet effet d’un montant qu’il fixe lui-même chaque année;

d) il établit un rapport annuel à l’intention du Conseil d’Etat.
2 Le rectorat représente l’Université et la communauté universitaire
auprès des autorités, en particulier auprès du département, de même
qu’auprès des autres établissements d’enseignement et auprès des
tiers.
3 Le rectorat signe les conventions de coordination avec d’autres 
établissements d’enseignement supérieur.
4 Le rectorat peut désigner des délégués pour des tâches particulières ;
il peut nommer des commissions consultatives.
5 En cas d’urgence, le recteur ou, en son absence, un autre membre du
rectorat, prend les mesures nécessaires au maintien et au rétablis-
sement de l’ordre.

Décharge Art. 21 1 Le recteur est déchargé totalement ou partiellement de
et congé ses tâches d’enseignement et de recherche.du recteur et

2 Les vice-recteurs sont déchargés d’une partie de leurs tâches d’ensei-
des vice-recteurs

gnement et de recherche.
3 A la fin de leur mandat, le recteur et les vice-recteurs ont droit à un
congé scientifique pour favoriser leur retour dans l’enseignement et la
recherche.

d) le sénat Art. 22 1 Le sénat est formé de l’ensemble des professeurs ordi-
naires et extraordinaires. Il est présidé par un professeur ordinaire ou
extraordinaire, élu pour une période de quatre ans commençant deux
ans après le début du mandat du rectorat.
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2 Ses tâches sont les suivantes :

a) il veille au respect de la liberté académique et de l’éthique scienti-
fique;

b) il propose au Conseil d’Etat la nomination des professeurs hono-
raires ;

c) il propose les docteurs honoris causa;

d) il désigne parmi ses membres les candidats qu’il entend proposer
au conseil de l’Université et au conseil rectoral pour l’élection aux
postes de recteur et de vice-recteurs ;

e) il prend connaissance du rapport du recteur sur la politique géné-
rale de l’Université.

3 Le sénat se réunit une fois par an au moins ; il élit son président pour
une période de quatre ans, renouvelable.

CHAPITRE 4

Les facultés

Art. 23 1 L’Université comprend quatre facultés :

a) la faculté des lettres et sciences humaines ;
b) la faculté des sciences ;
c) la faculté de droit et des sciences économiques;
d) la faculté de théologie.
2 D’autres unités distinctes peuvent être placées sous la responsabilité
du rectorat ou rattachées à une ou plusieurs facultés.

Définition Art. 24 1 La faculté est constituée d’un ensemble coordonné 
et structure d’unités d’enseignement et de recherche ou d’unités d’enseignement.

2 Certaines de ces unités peuvent être communes à deux ou plusieurs
facultés. Un règlement précise de quel organe elles dépendent.
3 L’institut est une subdivision définie par un champ commun d’ensei-
gnement et de recherche.
4 D’autres subdivisions peuvent être créées avec l’approbation du 
rectorat.

Organes Art. 25 Les organes de faculté sont :

a) le conseil de faculté ;
b) le décanat ;
c) le conseil des professeurs.
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a) Le conseil Art. 26 1 Le conseil de faculté, présidé par le doyen, est composé
de faculté en nombre égal :

a) des professeurs ordinaires et extraordinaires de la faculté ;

b) de représentants :

– d’autres membres du corps professoral ;
– des étudiants et des doctorants ;
– des collaborateurs de l’enseignement et de la recherche;
– du personnel administratif et technique.

2 Le règlement de faculté assure une représentation équitable des
diverses orientations de l’enseignement et de la recherche, ainsi que
des différents corps de l’Université énumérés sous lettre b.

Compétences Art. 27 1 Le conseil de faculté se prononce sur toutes les questions
du conseil relatives aux intérêts généraux de la faculté, notamment à ses activitésde faculté

d’enseignement et de recherche.
2 En particulier :

a) il nomme les membres du décanat ;

b) il adopte le règlement organique définissant les structures et le
fonctionnement de la faculté et de ses subdivisions, qui est soumis
à l’approbation du rectorat puis transmis au conseil rectoral et au
conseil de l’Université ;

c) il adopte, à la majorité des deux tiers des membres présents, un
règlement des examens qui est transmis, avec le préavis du recto-
rat, au conseil rectoral et au conseil de l’Université, et soumis à la
sanction du Conseil d’Etat ;

d) il adopte les plans d’études qui sont soumis avec le préavis du 
rectorat au conseil rectoral et au conseil de l’Université ;

e) il définit la nature des chaires d’enseignement avant la mise au
concours des postes ;

f) il collabore avec le rectorat à l’élaboration de la planification;

g) il prépare à l’intention du rectorat une proposition de budget
annuel, dans le cadre des ressources disponibles ;

h) il encourage les études interdisciplinaires en collaboration avec les
autres facultés.

b) le décanat Art. 28 1 Le décanat, présidé par le doyen, dirige et administre la
faculté.
2 Il comprend trois à cinq membres, dont le doyen, le vice-doyen et le
secrétaire de la faculté.
3 Le doyen, le vice-doyen et le secrétaire de la faculté sont des profes-
seurs, élus par le conseil de faculté pour une période de deux ans et
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rééligibles. Le doyen est déchargé d’une partie de son enseignement.
A l’issue de son mandat, il a droit à un congé scientifique.
4 Le règlement de faculté fixe la composition du décanat et précise 
ses compétences. Le décanat est notamment responsable de l’organi-
sation et du déroulement régulier des examens.

c) le conseil des Art. 29 1 Le conseil des professeurs est formé des professeurs 
professeurs ordinaires et extraordinaires de la faculté et est présidé par le doyen.

2 Il propose la nomination des membres du corps professoral. Il soumet
à l’approbation du sénat les propositions de docteurs honoris causa.

CHAPITRE 5

Le corps professoral

Section 1: Composition

Membres Art. 30 1 Le corps professoral comprend:

a) les professeurs ordinaires et extraordinaires ;
b) les professeurs associés ;
c) les professeurs assistants ;
d) les professeurs invités ;
e) les chargés de cours ;
f) les privat-docents ;
g) les directeurs de recherche.
2 Le corps professoral peut, en outre, comprendre d’autres catégories
particulières.
3 Sur proposition du sénat, le Conseil d’Etat peut conférer le titre de
professeur honoraire à d’anciens professeurs.

Art. 31 Les professeurs ordinaires assument à plein-temps la res-
ponsabilité de l’enseignement et de la recherche dans une discipline.
Ils assument les tâches de gestion et d’organisation qui y sont liées.

Art. 32 Les professeurs extraordinaires assument à temps partiel
la responsabilité d’un enseignement et de recherches. Ils participent
aux tâches de gestion et d’administration qui y sont liées.

Art. 33 Les professeurs associés assument un enseignement et
peuvent partager la responsabilité de recherches tout en exerçant, pour
l’essentiel, une autre fonction à l’extérieur ou à l’intérieur de l’Université.

Art. 34 Le poste de professeur assistant a pour but de favoriser la
relève académique. Les professeurs assistants participent en règle
générale à plein-temps à l’enseignement et à la recherche.
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Art. 35 Le titre de professeur invité est conféré temporairement :

a) à un professeur d’une autre université appelé à assurer une 
suppléance;

b) à une personnalité appelée à enseigner occasionnellement.

Art. 36 Les chargés de cours assurent un enseignement spécialisé,
qui constitue au plus la moitié d’un poste à plein-temps.

Art. 37 Les privat-docents, à leur demande motivée, sont autorisés
à donner des cours non rétribués.

Art. 38 Les directeurs de recherche préparent, dirigent et adminis-
trent, au sein d’une unité d’enseignement et de recherche ou d’une
autre subdivision, des recherches auxquelles participe un groupe de
chercheurs. Ils sont appelés à enseigner.

Section 2 : Nomination

Autorité Art. 39 1 Sur proposition de la faculté concernée et avec l’accord 
de nomination du rectorat, le Conseil d’Etat nomme les professeurs ordinaires, extra-

ordinaires, associés, assistants et invités ainsi que les directeurs de
recherche.
2 Sur proposition de la faculté concernée, le rectorat nomme les 
chargés de cours.
3 Sur proposition de la faculté concernée, le rectorat accorde l’autori-
sation d’enseigner aux privat-docents.
4 Après avoir pris l’avis de la faculté concernée, le rectorat peut 
accorder aux professeurs l’autorisation d’enseigner à l’extérieur de
l’Université.

Conditions Art. 40 1 Les professeurs ordinaires, les professeurs extraordi-
et procédure naires, les professeurs associés, les professeurs assistants, les direc-

teurs de recherche, les chargés de cours et les privat-docents sont titu-
laires d’un doctorat ou d’un titre équivalent.
2 Les postes vacants de professeur ordinaire et de professeur extra-
ordinaire font l’objet d’une mise au concours publique. Exceptionnelle-
ment, avec l’accord du département, la faculté peut procéder par voie
d’appel.
3 Le rectorat détermine par voie réglementaire le déroulement de la
procédure d’examen des candidatures.
4 La mise au concours est la procédure normale pour la désignation
des autres membres du corps professoral. Avec l’accord du rectorat, la
faculté peut procéder par voie d’appel.
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Durée de fonction Art. 41 1 Les professeurs ordinaires, les professeurs extraordi-
naires et les directeurs de recherche sont nommés pour une première
période de quatre ans au maximum.
2 La confirmation de leur engagement est subordonnée au résultat
d’une évaluation.
3 Les professeurs associés, les professeurs assistants, les chargés de
cours et les privat-docents sont nommés pour des périodes renouve-
lables par tranches de quatre ans au plus. L’acte de nomination peut
prévoir un engagement de plus courte durée.
4 Le renouvellement du mandat des professeurs assistants est limité à
une seule période.

Section 3 : Obligations et droits

Obligation Art. 42 Dans le cadre de la coordination universitaire, un membre
d’enseigner du corps professoral peut être tenu de donner une part de son ensei-dans une autre

gnement dans une ou plusieurs autres universités partenaires.université

Activités annexes Art. 43 1 Les membres du corps professoral à plein-temps ne 
peuvent exercer une activité annexe rémunérée qu’avec l’autorisation
du rectorat et à la condition que leur activité universitaire n’en souffre
pas.
2 Si l’activité annexe est importante et durable, le rectorat peut exiger
une réduction du taux d’occupation académique à l’Université de
Neuchâtel.
3 Si l’infrastructure de l’Université est utilisée pour les besoins de 
l’activité annexe, une redevance proportionnée à l’utilisation qui en est
faite est en principe perçue.

Tâches Art. 44 1 Les membres du corps professoral participent à la gestion
administratives de la faculté et de l’Université.

2 Celui qui assume d’importantes tâches administratives peut béné-
ficier d’une décharge.

Congé Art. 45 1 Sur demande justifiée et avec l’accord de leur faculté, les
scientifique professeurs ordinaires et les professeurs extraordinaires peuvent obte-

nir un congé scientifique après huit années d’enseignement au moins.
2 Le département statue.

Renvoi à la loi Art. 46 Sous réserve des dispositions de la présente loi et d’autres
sur le statut règlements universitaires, la loi sur le statut de la fonction publique estde la fonction

applicable au corps professoral de l’Université.publique



832 SÉANCE DU 26 JUIN 1996

Université

CHAPITRE 6

Le corps des collaborateurs de l’enseignement et de la recherche

Membres Art. 47 Les collaborateurs de l’enseignement et de la recherche sont :

a) les maîtres assistants ;
b) les assistants ;
c) les chargés d’enseignement ;
d) les collaborateurs scientifiques.

a) Maîtres Art. 48 Les maîtres assistants participent à l’enseignement et à la
assistants recherche sous la responsabilité d’un professeur. Ils sont titulaires d’un

doctorat ou d’un titre équivalent. Leur mandat est limité dans le temps.

b) Assistants Art. 49 1 Les assistants sont subordonnés à un professeur qu’ils
assistent dans l’enseignement et la recherche.
2 En règle générale, ils consacrent une partie de leur temps à la prépa-
ration d’un doctorat.
3 Leur engagement est limité dans le temps.

c) Chargés Art. 50 Les chargés d’enseignement assurent un enseignement
d’ensei- spécialisé. Ils ne sont pas nécessairement au bénéfice d’un doctorat. Ilsgnement

sont nommés pour une période d’une année au plus. Leur engage-
ment est renouvelable.

d) Collaborateurs Art. 51 Les collaborateurs scientifiques, au bénéfice d’une for-
scientifiques mation spécialisée, sont au service d’une unité de recherche ou

d’enseignement. Leur engagement est renouvelable.

Nomination Art. 52 1 Les collaborateurs de l’enseignement et de la recherche
et statut sont nommés par le rectorat.

2 Leur statut est régi par des règlements spéciaux.
3 Pour le surplus, la loi sur le statut de la fonction publique est applicable.

CHAPITRE 7

Les étudiants, doctorants et auditeurs

Définitions Art. 53 1 Est étudiant quiconque est admis à l’Université en vue d’y
obtenir une licence ou un autre grade universitaire.
2 Est doctorant quiconque est admis à l’Université en vue d’y obtenir le
grade de docteur.
3 Est auditeur quiconque suit des cours sans avoir l’intention d’obtenir
une licence ou un autre grade universitaire.
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4 Tout participant à un programme d’études postgrade a le statut 
d’étudiant.
5 Les participants à un programme de formation continue ont, selon les
cas, le statut d’étudiant ou le statut d’auditeur.

Conditions Art. 54 1 Est admis à l’Université comme étudiant quiconque est en
d’admission possession d’une maturité fédérale ou d’un titre reconnu équivalentet taxes

par le rectorat. L’admission des personnes qui ne sont pas titulaires
d’une maturité fédérale fait l’objet d’un règlement spécial de l’Uni-
versité.
2 Les conditions et les modalités d’admission à l’Université sont pré-
cisées dans le règlement général.
3 Lorsque les conditions de l’enseignement l’exigent, le rectorat peut
restreindre le nombre des auditeurs, après avoir entendu la faculté
intéressée.
4 Le Conseil d’Etat fixe les finances d’inscription et les émoluments 
universitaires pour les enseignements réguliers.
5 Le rectorat fixe les finances d’inscription et les émoluments univer-
sitaires pour les formations particulières.

CHAPITRE 8

Délivrance des grades

Liste des grades Art. 55 1 Les grades conférés par l’Université sont : le certificat, la
licence, le diplôme et le doctorat.
2 Le rectorat peut créer des grades autres que ceux énumérés ci-des-
sus, avec l’approbation du Conseil d’Etat. Certains grades peuvent être
décernés conjointement par deux ou plusieurs facultés de l’Université
de Neuchâtel ou en commun avec d’autres facultés, universités ou éta-
blissements d’enseignement supérieur.
3 Sur proposition du sénat et avec l’approbation du Conseil d’Etat,
l’Université peut conférer le grade de docteur honoris causa.

CHAPITRE 9

Personnel administratif et technique

Composition Art. 56 Le personnel administratif et technique comprend:

a) le secrétaire général de l’Université qui fait partie du rectorat et
dirige, au nom de celui-ci, les services de l’administration;
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b) le directeur administratif ;

c) les autres collaborateurs administratifs et techniques.

Statut Art. 57 1 Le personnel administratif et technique est soumis à la loi
sur le statut de la fonction publique et ses règlements d’application.
2 Les règlements de faculté fixent la participation du personnel admi-
nistratif et technique aux organes des facultés.

CHAPITRE 10

Financement

Financement Art. 58 1 Le canton fournit à l’Université les moyens nécessaires à
son fonctionnement. Il met à sa disposition les bâtiments dont elle a
besoin et en assure l’entretien.
2 Le financement de l’Université est assuré par l’apport cantonal, les
subventions fédérales, les contributions des autres cantons, les taxes,
les contributions de tiers et les ressources propres.

Planification Art. 59 1 Le Conseil d’Etat soumet au Grand Conseil le plan qua-
et enveloppe driennal de l’Université dans le cadre de la planification financière debudgétaire

l’Etat.
2 Il détermine l’enveloppe budgétaire annuelle qui peut être allouée à
l’Université durant cette période.
3 Il soumet également au Grand Conseil le bilan de chaque période de
planification sous la forme d’un rapport de gestion.

Autonomie Art. 60 1 L’Université gère l’enveloppe budgétaire qui lui est
de gestion attribuée en décidant de l’affectation des fonds qui lui sont alloués.

2 Elle bénéficie, pour chaque période quadriennale, d’un crédit d’enga-
gement pour ses équipements, ouvert par le Grand Conseil et dont elle
détermine, en accord avec le Conseil d’Etat, les tranches de paiement
annuelles.

Fonds de tiers Art. 61 L’Université assume la gestion comptable des crédits qui
lui sont attribués directement, ou par l’intermédiaire de ses membres,
notamment par les institutions qui financent la recherche.

Fortune Art. 62 1 L’Université a la capacité de recevoir des libéralités avec
ou sans affectation spéciale.
2 Elle gère les fonds dont elle est propriétaire.
3 Elle institue à cette fin une commission de cinq membres désignés
par le rectorat.
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CHAPITRE 11

Procédure de recours

Autorité Art. 63 1 Les décisions prises par une faculté peuvent faire l’objet
de recours et d’un recours au rectorat ; celles prises par le rectorat, d’un recours audroit applicable

Département de l’instruction publique et des affaires culturelles.
2 La loi sur la procédure et la juridiction administratives est applicable.

CHAPITRE 12

Dispositions transitoires et finales

Abrogation Art. 64 Sont abrogées :

a) la loi sur l’Université, du 17 juin 1963;

b) la loi sur la réorganisation des autorités universitaires, du 23 mars
1971.

Mesures Art. 65 1 Le Conseil d’Etat adopte, dans un délai d’un an, un
d’application nouveau règlement général de l’Université.

2 L’Université édicte les règlements internes nécessaires à son activité
et à son organisation, sous réserve de ratification par le département.
3 Dans la mesure où ils ne sont pas contraires à la présente loi, les
règlements actuels demeurent en vigueur.

Référendum Art. 66 La présente loi est soumise au référendum facultatif.

Promulgation et Art. 67 1 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à la promulgation
entrée en vigueur et à l’exécution de la présente loi.

2 Il fixe la date de son entrée en vigueur.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,
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Discussion générale

M. Pierre-Alain Brand: – Le groupe libéral-PPN a examiné avec intérêt et un
soin tout particulier le rapport du Conseil d’Etat concernant le projet de loi
sur l’Université.

Nous sommes conscients et fiers du rayonnement de notre Université, de sa
nécessité pour notre région, sa vie économique et culturelle qui lui doit
beaucoup, probablement au-delà de ce qui est purement quantifiable. Nous
savons également qu’au niveau suisse se joue une partie importante 
financière entre les cantons universitaires d’une part, notamment ceux qui 
réclament le prix coûtant de l’étudiant à tous les externes et, d’autre part, les
cantons non universitaires ou dotés de petites universités de la taille de la
nôtre. 

Si ce microcosme constitue un avantage humain indéniable pour notre 
communauté universitaire, il est de nature à nous causer de gros soucis,
notamment parce que de nombreux étudiants neuchâtelois doivent, en
médecine notamment, étudier dans une plus grande université avec tous les
coûts que cela induit.

Ainsi, la balance entre ce que nous encaissons des externes et ce que nous
déboursons pour nos étudiants placés ailleurs pourrait devenir très négative
et difficilement soutenable. Aussi, les perspectives de collaborations avec les
autres universités suisses nous paraissent non seulement intéressantes
mais indispensables pour maintenir les coûts et créer ou consolider des 
spécialisations toujours plus exigeantes, tout en veillant à ne pas démanteler
la solidarité interuniversitaire qui doit au contraire s’accentuer.

Il convient de reconnaître que le projet qui nous est soumis est modéré. En
fait, il aurait pu aller infiniment plus loin dans le sens d’une déréglemen-
tation. On aurait pu imaginer un système de rémunération des professeurs
selon les performances et des taxes de cours couvrant l’intégralité des 
coûts de formation pour inciter les étudiants à terminer leurs études aussi
vite que possible. On aurait pu imaginer que l’Université puisse instituer 
ses propres examens d’admission, voire même un financement privé de 
certaines chaires d’enseignement. Les auteurs du projet ont eu la sagesse 
de renoncer à cette américanisation brusque de notre système, et c’est 
heureux parce qu’elle ne correspond ni à notre mentalité ni aux nécessités
de notre canton. 

Il s’agit bien de former une élite sans pour autant tomber dans un élitisme
outrancier. Il n’empêche que notre Université doit désormais se préoccuper
davantage du passage de la recherche fondamentale à la recherche 
appliquée axée sur la pratique dans la perspective d’une diffusion plus
rapide des connaissances et des expériences nouvelles. Ce point est capital
si l’on veut pouvoir répondre à la concurrence internationale qui s’intensifie
dans tous les domaines et assurer l’avenir de notre Université.
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La nouvelle loi sur l’Université va dans le sens d’une plus grande autonomie.
Nous approuvons pleinement cette option qui laissera cependant au pouvoir
politique le droit de décider souverainement de l’enveloppe budgétaire que
l’Université gérera pour s’adapter plus rapidement tant aux exigences de
formation qu’à l’environnement économique. 

Nous attachons une importance toute particulière au bilan quadriennal 
que l’Université fera parvenir à notre Conseil et qui sera pour nous un
moment de débat où le système mis en place pourra au besoin être conforté
ou rectifié. 

Les moyens de surveillance dévolus au Conseil d’Etat nous semblent 
suffisants pour éviter les dérapages et proposer les remèdes adéquats s’il y
a lieu.

Le système bicaméral entériné par la nouvelle loi a fait ses preuves et
semble le moins mauvais moyen d’assurer à la communauté universitaire
son équilibre et une efficacité accrue. Nous croyons qu’en laissant à
l’Université le soin d’édicter les règlements internes, nous lui donnons les
moyens de répondre rapidement aux besoins nouveaux et de s’adapter aux
changements ultrarapides qui marquent tous les secteurs de la recherche de
pointe. 

Nous approuvons également, tout au moins dans les circonstances
actuelles, la liberté d’accès à l’Université pour autant que la réciprocité soit
octroyée aux étudiants neuchâtelois qui étudient dans d’autres universités
suisses.

Nous voyons d’un œil très favorable la nomination des professeurs pour
une période probatoire de quatre ans, bien que certains d’entre nous regret-
tent qu’elle ne se renouvelle pas systématiquement tous les quatre ans. De
surcroît, il serait intéressant de savoir comment sera faite l’évaluation
interne des professeurs. Qui évaluera l’enseignement et la recherche et
selon quels critères? La mobilité exigée des professeurs qui pourraient être
appelés à enseigner dans d’autres universités voisines est excellente, mais
soulève, encore une fois, le délicat problème de l’évaluation, de son objecti-
vité et de son homogénéité. Questions délicates sur lesquelles nous souhai-
terions être renseignés.

Nous insistons sur la possibilité d’une résiliation de contrat pour les 
professeurs dont les lacunes scientifiques ou pédagogiques s’avéreraient
importantes et flagrantes. Il y a lieu également de tenir plus grand compte
de la qualité des publications des professeurs et pas seulement de leur
quantité qui est parfois fondée sur des citations ou des contributions peu 
originales destinées à agrémenter une carte de visite plutôt qu’à faire 
avancer la recherche. Le maintien des quatre facultés actuelles nous satisfait
pleinement et l’organigramme général déjà bien rodé institué par la nou-
velle loi nous semble de nature à assurer le bon fonctionnement de
l’Université.
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Nous ne vous cacherons pas que la discussion a été vive et longue au sein
de notre groupe pour soupeser les avantages et les inconvénients d’un 
rectorat de milice tel que prévu par le projet de loi. L’option d’un recteur 
permanent, bien que rendue possible par le fait que le mandat rectoral de
quatre ans est renouvelable sans limitation dans le temps, a été écartée un
peu légèrement dans le projet de loi du Conseil d’Etat qui ne nous en donne
pas les raisons. Plusieurs d’entre nous souhaiteraient une analyse sérieuse
et approfondie du type de direction le plus efficace pour conduire les desti-
nées d’une entreprise de la taille de l’Université avec le budget que vous
connaissez. La formule issue du passé est-elle valable pour relever les défis
de l’avenir? Faut-il préférer un pur gestionnaire professionnel, une sorte de
manager à visage humain mais de très hautes compétences financières, à
un professeur issu du sérail? Mais où trouver l’oiseau rare, pour autant qu’il
existe?

Voilà les questions centrales auxquelles il faudrait trouver la réponse 
adéquate. Certains d’entre nous se méfient des mécanismes protecteurs qui
ne manqueront pas de jouer au sein de l’Université quand elle procédera à
une autoévaluation difficilement critiquable de l’extérieur. Par conséquent, il
conviendrait que les personnes externes à l’Université soient étroitement
associées au bilan quadriennal qui nous est promis.

D’autres parmi nous, dont nous sommes, pensent que l’actuel statut rectoral
avec une élection périodique est un garde-fou suffisant pour éviter les mal-
adresses de gestion. Un professeur issu du sérail est à coup sûr le plus apte
à saisir les enjeux scientifiques et culturels des décisions financières à
prendre. Il est le plus apte à maintenir au sein de l’Université la qualité du
dialogue dans la communauté universitaire. Bien sûr, il lui faut abandonner
ses recherches durant quatre ans, mais il y trouve le profit d’une activité 
différente qui l’intéresse directement à la marche de son établissement en le
sortant de son rôle exclusivement scientifique. Un recteur permanent serait
vite dépassé par les impératifs de la recherche et il pourrait alors se créer un
fossé dommageable entre le gestionnaire et ses administrés. De plus, le 
recteur suit un cursus qui l’habilite, par le vice-rectorat notamment qu’il
exerce pendant quatre ans, à appréhender avec justesse et compétence les
problèmes universitaires et à assurer une bonne continuité dans la politique
universitaire locale et suisse.

Il faut encore mentionner les contacts interuniversitaires étroits qui font du
professeur recteur, assisté de son conseil rectoral, l’homme le mieux placé
pour prendre les bonnes décisions et discuter valablement avec ses pairs
sans perdre le contact avec la réalité d’enseignement et en conservant sa
pleine crédibilité.

Voilà les principales considérations de notre groupe sur cette loi qui nous
semble bonne dans l’ensemble, qui s’appuie sur une large concertation
interne et externe à l’Université et qu’une très large majorité de notre groupe
approuvera sans réserve en espérant qu’elle réunisse toutes les conditions
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pour répondre aux défis relevés qui attend la communauté universitaire,
tout en lui donnant l’autonomie qui lui est indispensable pour évoluer 
rapidement. Il s’agit là d’un acte de confiance fondé sur la certitude que les
gros investissements consentis dans les formations de pointe sont seuls
susceptibles de profiter à l’avenir de notre société tout entière.

Nous reviendrons en second débat sur les nombreux amendements 
déposés, ainsi que sur le postulat Claude Borel 96.124, du 24 juin 1996,
«Echecs universitaires».

Mme Michèle Berger-Wildhaber : – Le projet de loi qui nous est présenté suit la
tendance actuelle qui veut que l’Université résolve ses problèmes au moyen
de l’efficience et de l’esprit d’entreprise. Pour ce faire, elle doit donc avoir
une direction forte et être responsable de sa gestion.

La nouvelle loi tient compte de la taille de notre Université. Nos 3300 étu-
diants ne se comparent pas aux 16.000 de Zurich, ni aux 13.000 de Genève.
La loi n’est donc pas révolutionnaire dans son esprit, elle n’a pas subi non
plus qu’un simple toilettage, elle a innové en considérant le rôle que joue
notre Université en Suisse et son rayonnement hors de nos frontières.

Les nouveautés prévues par la loi sont : 

Premièrement, l’autonomie de l’Université : elle se manifeste par un 
renforcement du rectorat, par le droit d’édicter des règlements internes
nécessaires à son activité et à son organisation et par le droit de décider de
l’affectation des moyens que l’Etat met à sa disposition.

Deuxième nouveauté : la mise en réseau. C’est une nécessité, en effet,
d’apprendre à mieux faire travailler les personnes ensemble, à intensifier et
à systématiser les échanges et les collaborations. La voie de la mise en
réseau dans laquelle s’engagent les hautes écoles de Suisse occidentale
dans le cadre de BENEFRI, BEJUNE, de la CUSO, est la bonne. Cette mise en
réseau est complétée par des collaborations avec les universités étrangères
telles la Franche-Comté, la Bourgogne, Strasbourg et bien d’autres.

Troisième nouveauté, les unités d’enseignement et de recherche: les facul-
tés doivent constituer en leur sein des unités d’enseignement et de
recherche qui devront être cohérentes et auront à leur tête une directrice ou
un directeur qui en assurera le développement futur.

Quatrième nouveauté, l’introduction de l’évaluation des activités universi-
taires : nous saluons tout particulièrement cette nouveauté, car la complexité
des activités universitaires et le coût qu’elles entraînent imposent l’évalua-
tion pour tendre à une amélioration de l’ensemble des prestations. Nous
sommes satisfaits de savoir qu’à l’avenir, la nomination d’un professeur sera
dépendante d’une évaluation.

Autre nouveauté : sur la base d’une planification stratégique dont découlent
les plans pluriannuels de développement, le Grand Conseil vote une enve-
loppe budgétaire dont la gestion est confiée à l’Université.
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La loi prévoit enfin une plus grande ouverture au public en organisant des
cours à son égard. Telles sont les principales et grandes nouveautés qu’offre
la loi proposée.

Nous n’avons pas qualifié la loi de révolutionnaire parce qu’elle maintient le
système bicaméral. Ainsi, l’Université reste dirigée par le rectorat, auquel
s’adjoignent le conseil de l’Université, réduit lui de onze à quinze membres,
et le conseil rectoral dont le président est élu pour quatre ans. Le double 
examen de chaque objet reste ainsi prioritaire.

La loi renonce également à introduire une clause permettant une limitation
de l’accès à l’Université pour des raisons de surcroît d’effectifs. Nous
sommes également satisfaits de cette prise de position.

La loi n’a pas prévu la scission entre la faculté de droit et des sciences 
économiques. La commission de prospective l’avait suggéré, alors que le
conseil de faculté s’est prononcé pour le maintien de la situation actuelle
afin de n’affaiblir ni le droit ni les sciences économiques.

Enfin, l’Etat garde la surveillance de l’Université selon l’article 8 et soumettra
au Grand Conseil le plan quadriennal de l’Université, le rapport de gestion,
et le Grand Conseil votera l’enveloppe budgétaire selon l’article 59.

Nous souhaitons poser quelques questions au Conseil d’Etat. Si l’Uni-
versité doit devenir plus autonome dans ses choix mais en même 
temps responsable de ses choix, ne pourrait-on envisager une enve-
loppe budgétaire quadriennale qui corresponde à la planification quadrien-
nale? Si tel était le cas, les autorités universitaires devraient pouvoir 
reporter les crédits qu’elles n’auraient pas utilisés une année en vue 
de faire face à des dépenses supplémentaires ou particulières une autre
année. 

Si l’article 24 donne la définition et la structure d’une faculté, nous voyons
mal la différence entre une unité d’enseignement et de recherche et un 
institut. Le Conseil d’Etat peut-il nous préciser ces deux notions?

L’idée de porter une appréciation sur les enseignants et les unités d’ensei-
gnement et de recherche est nouvelle. Les procédures d’évaluation doivent
donc être envisagées comme des instruments d’aide à la gestion. Le Conseil
d’Etat peut-il nous informer à quel rythme périodique il pense faire l’évalua-
tion, d’une part, des enseignants et, d’autre part, des unités d’enseignement
et de recherche?

Selon l’article 42, un professeur peut être tenu de donner une partie de son
enseignement dans une ou plusieurs universités partenaires. Comment le
Conseil d’Etat envisage-t-il cette organisation? Entend-il faire organiser des
cours blocs? Suite à la décision de l’Université de Zurich, les contributions
intercantonales vont-elles fortement augmenter?

Le groupe radical entrera en matière, votera le projet de loi et se prononcera
sur les amendements après avoir entendu le Conseil d’Etat.
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M. Bernard Renevey: – On ne le répétera jamais assez, c’est une grande
chance pour notre canton et pour toute la région de l’Arc jurassien d’avoir
une Université, c’est une chance pour les étudiants qui trouvent près de chez
eux un instrument de qualité pour mener à bien leur formation, c’est 
une chance pour l’économie par les collaborations qu’elle permet avec 
les entreprises et c’est aussi une chance sur le plan culturel, social et 
scientifique.

C’est donc avec un regard positif, mais qui n’exclut bien sûr pas un œil 
critique, que le groupe socialiste a examiné les textes qui nous sont soumis
aujourd’hui.

Formellement, le rapport du Conseil d’Etat nous propose un projet de loi
dont on sait qu’il était en attente depuis bien longtemps déjà afin d’unifier,
d’harmoniser la législation, et nous souscrivons à cet objectif. Sur le fond, le
projet de loi s’inscrit dans un mouvement général de réforme dans le monde
universitaire et apporte des modifications sur lesquelles nous allons revenir.

D’une manière générale, l’option choisie, que l’on peut qualifier de classique
tout en conservant certaines singularités, nous paraît être la meilleure pour
notre Université en évitant notamment d’instituer, à l’instar de Genève, une
position de domination exagérée pour le rectorat. L’élément le plus impor-
tant de cette révision législative est certainement celui qui concerne l’auto-
nomie: l’autonomie législative tout d’abord qui est laissée à l’Université
pour l’élaboration de ses règlements et qui nous paraît souhaitable, l’auto-
nomie financière, ensuite, qui est certainement moins évidente. En effet, si le
système de l’enveloppe budgétaire est très généralement reconnu comme
étant celui qui permet le mieux de gérer un établissement comme
l’Université, il n’en demeure pas moins que, ainsi que l’ont relevé plusieurs
membres de notre groupe, le fait de fixer cette enveloppe pour quatre ans en
dehors des critères traditionnels appliqués aux autres secteurs relevant des
finances de l’Etat implique en quelque sorte une déconnexion avec la vie
politique cantonale, un déficit démocratique, un déficit qui pourrait être en
partie comblé par le maintien du budget détaillé de l’Université dans celui de
l’Etat dans la mesure où l’Université restera tenue de fournir un budget
d’école détaillé. Nous faisons cette proposition dans la mesure où la ques-
tion est posée dans le rapport.

En 1971, nous étions étudiant et nous osons dire, puisqu’il y a prescription,
que nous étions de ceux qui avaient récolté des signatures pour le référen-
dum lancé contre la loi sur la réorganisation des autorités universitaires
parce que, enfants de mai 1968, nous trouvions notamment que la participa-
tion n’y trouvait pas une place suffisante. 

Vingt-cinq ans plus tard, nous avons lu au sujet de cette nouvelle loi dans Le
Cafignon qui est l’organe des étudiants d’aujourd’hui, nous citons : «Le pro-
jet est bel et bien rétrograde sur des sujets importants, rétrograde parce que
l’esprit de la bonne réforme de 1971 a pris le chemin de l’oubli. Les droits de
participation stagnent quand ils ne sont pas diminués.»
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Nous pensons aussi que la participation des étudiants et des corps intermé-
diaires ne sort pas renforcée de cette nouvelle loi dans la mesure où elle
n’est pas mentionnée au niveau des subdivisions des facultés alors qu’elle
l’était dans la loi de 1971, et dans la mesure aussi où les étudiants ne sont
toujours pas associés à la nomination et à l’évaluation des professeurs.

En ce qui concerne la Fédération des étudiants neuchâtelois (FEN), nous
aimerions que le Conseil d’Etat nous précise son statut exact, sachant qu’elle
est consultée lors de l’élaboration du projet de loi sans pour cela être recon-
nue dans le projet lui-même. Nous regrettons que ce problème n’ait pas été
encore résolu et souhaitons que le débat interne à l’Université, qui n’a pas
encore eu lieu selon le rapport, soit rapidement organisé. 

En ce qui concerne la nomination des professeurs, nous avons déposé un
amendement sur lequel nous reviendrons lors de la discussion en second
débat.

L’une des lignes directrices de la nouvelle loi est l’évaluation des activités
universitaires. Nous y sommes favorables, mais nous n’avons pas vraiment
perçu comment cette évaluation allait être menée. Il nous intéresserait d’en
savoir plus au sujet de la commission d’évaluation que le rectorat a,
croyons-nous, déjà instituée et dont il n’est pas fait mention dans le rapport. 

Les prestations des enseignants seront aussi évaluées, mais on peut se
demander d’où pourra venir cette évaluation, selon quels critères, et qui
prendra les décisions nécessaires en cas de constat négatif. 

En outre, nous pensons que si la pédagogie n’est pas forcément la toute pre-
mière qualité requise pour un enseignant universitaire, elle n’en demeure
pas moins importante, et qu’il faudrait au moins offrir la possibilité aux 
professeurs d’améliorer leur pratique pédagogique. Nous regrettons que cet
aspect ne soit pratiquement pas évoqué.

Une convention de collaborations a été signée entre l’Université et la future
Haute école spécialisée (HES), convention qui démontre l’ouverture mani-
festée par l’Université face à une évolution qui, à première vue, aurait pu lui
paraître défavorable. Nous aurions apprécié de trouver quelques lignes sur
ce sujet, sinon dans la loi, au moins dans le rapport.

En matière de collaborations interuniversitaires, nous apprécions les efforts
qui ont été faits, notamment dans le cadre de BENEFRI, afin que les collabo-
rations dépassent ce qui se fait pour le troisième cycle depuis longtemps
déjà. Nous pensons que ces efforts de mise en commun des enseignements
doivent être poursuivis et accentués. 

Entre 1988 et 1995, une part importante du développement de l’Université a
été prise en charge, financée par la Confédération et les autres cantons.
Comme l’accord intercantonal prend fin en 1998 et que l’on connaît déjà la
nouvelle position prise par Zurich, on peut toutefois craindre des lende-
mains moins réjouissants. Il nous intéresserait de connaître la position du
Conseil d’Etat à ce sujet.
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Pour terminer sur un point positif, nous tenons à dire que nous soulignons
avec plaisir le fait que l’on ait renoncé, contrairement à ce que préconise 
la Commission universitaire suisse, à introduire toute forme de numerus
clausus. Le groupe socialiste acceptera l’entrée en matière.

M. Hughes Wülser : – Il est toujours difficile d’être la quatrième voix d’un 
rapport qui n’est pas très combattu, mais nous allons quand même essayer
de donner deux ou trois points puisque ce rapport qui nous est soumis
répond à toute une série de questions dont nous savons qu’elles ont été
posées dans les autres hautes écoles de notre pays.

On l’a dit, les principaux axes de changement sont les autonomies législa-
tive et financière qui permettent au rectorat de renforcer son action et de la
rendre cohérente et d’adapter ses principes de fonctionnement, tant dans ce
nouvel environnement de coordination, dont on a évoqué quelques
exemples, avec les autres universités que dans l’évaluation des activités
d’enseignement et de recherche. Nous sommes contents aussi que ce projet
soit à mi-chemin entre les expériences bernoises, d’un sénat constitué 
uniquement de personnes internes à l’Université, et l’expérience genevoise
où un rectorat présidentiel a été constitué. Nous pensons que cette voie 
neuchâteloise peut être défendue et c’est pourquoi nous soutiendrons
l’entrée en matière.

Nous pensons cependant qu’il y a des aspects contradictoires dans cette
proposition et dans les procédures choisies pour en arriver à cette loi et nous
avons la même interrogation. D’abord, la procédure de consultation nous
amène à demander au Conseil d’Etat de s’expliquer effectivement sur la
manière dont il considère la Fédération des étudiants neuchâtelois (FEN) et
qui, comme notre collègue M. Bernard Renevey, nous intéresse particuliè-
rement puisque nous en étions le secrétaire au moment de cette fameuse loi
sur la participation. Cette FEN est à la fois consultée mais, dans une autre
partie du rapport, n’est pas considérée comme l’interlocutrice représentative
ou légitime des étudiants. Vous nous direz que ce n’est pas l’affaire du
Conseil d’Etat, mais que c’est l’affaire de la FEN elle-même d’être le «syndi-
cat» des étudiants. Il persiste quand même là une ambiguïté qui pose 
problème et nous pensons qu’il serait nécessaire de définir ce statut de la
FEN.

L’autonomie de l’Université existe déjà, en partie. On veut son renforcement
et nous ne nous y opposerons pas. Nous signalons tout de même que, dans
les directions choisies, il faudra respecter la transparence d’utilisation qui est
liée à l’utilisation de l’argent public. Nous pensons que c’est un bien aussi
parce que nous avons quelquefois eu l’impression, dans notre activité pro-
fessionnelle, que les facultés avaient trop de pouvoir par rapport au rectorat
et, dans ce sens-là, la loi corrige cela. En outre, nous n’omettrons pas de
signaler aussi qu’un rectorat aussi fort que celui voulu portera la marque de
la personnalité du recteur. Par conséquent, un contrôle de l’affectation par le
parlement de cet argent public s’avérera un peu plus difficile.
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Nous saluons aussi avec plaisir le maintien du principe d’un libre accès et le
fait que le Conseil d’Etat renonce à introduire une mesure de numerus clau-
sus. Nous ne pouvons pas ne pas relever que ce rectorat-patron implique
assez logiquement un peu une perte d’importance du législatif universitaire,
soit le conseil rectoral paritaire dans sa représentation et le conseil de
l’Université. On peut comprendre les nouvelles nécessités, mais on doit
cependant corriger un certain déséquilibre démocratique entre exécutif et
législatif, et nous avons fait certaines propositions à ce propos. Dans les
nominations notamment aussi, on sait que dans d’autres universités, les
étudiants sont associés aux choix et cela n’a pas dysfonctionné pour autant.

En revanche, nous serons plus critiques sur le fait que les mesures prises en
1971 sur la participation – mesures que nous avons aussi combattues par le
référendum, nous nous empressons de le dire – des membres de la commu-
nauté universitaire aux principaux organes de l’Université – cette participa-
tion qui, est-il reconnu, a bien fonctionné – soit un peu immobilisée, voire en
régression, et nous nous permettrons aussi d’assurer cette participation
paritaire à travers un amendement.

Enfin, nous croyons qu’il n’est pas forcément mauvais de laisser un volant
d’action au rectorat par un budget qui lui est attribué, mais nous devons
aussi éviter des dérapages et tenter de contrôler l’importance du montant de
cette autonomie.

En résumé, nous ne nous opposerons pas à l’entrée en matière, mais nous
signalons un certain nombre de risques liés au système de l’enveloppe bud-
gétaire quant à la transparence et au contrôle de l’utilisation de ces fonds.
Nous serons reconnaissants au Conseil d’Etat de nous apporter des préci-
sions quant au statut de la FEN, en tant qu’organe interlocuteur face aux
autorités, et nous défendrons un certain nombre d’amendements lors du
second débat.

M. Jean-Carlo Pedroli : – Très rapidement, nous reprenons la parole sur un
aspect et peut-être une question s’agissant de l’autonomie. Notre collègue
Gilles Attinger a déposé le postulat 96.128, du 24 juin 1996, «La pêche, une
branche de l’économie neuchâteloise et un atout touristique», et on constate
que le dernier point de son postulat demande une collaboration avec
l’Université et différentes autres instances. Si le travail et l’élaboration de ce
postulat, qui n’est pour le moment pas combattu, devaient déboucher sur
une recommandation du Conseil d’Etat de créer un ou deux postes de plus à
l’Université pour favoriser ce domaine de recherche, est-ce que, avec l’auto-
nomie que nous allons donner maintenant par cette loi, le pouvoir politique
aura encore une possibilité d’intervenir?

Nous avons utilisé cet exemple parce que nous avons le postulat, mais nous
avons souvent entendu, croyons-nous, M. Claude Bernoulli, en particulier
dans le domaine de la micro-électronique, dire que l’arrivée de Baxter va
peut-être changer des cartes dans le domaine de la recherche à l’Université,
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dans laquelle il faudra s’adapter. Si le rectorat est un peu froid à l’égard de
ces évolutions, comment l’autorité politique pourra encore donner une pres-
sion extérieure pour que des changements dans ce domaine-là puissent
intervenir. Nous posons donc cette question au Conseil d’Etat.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Nous aimerions tout d’abord remercier
les différents porte-parole des groupes d’accepter l’entrée en matière et, à
travers cette acceptation, de manifester leur volonté de doter notre
Université d’une nouvelle loi qui n’est pas – nous l’avons dit – révolution-
naire, mais qui devrait permettre à notre Université de remplir ses tâches.

Nous aimerions brièvement rappeler que la procédure d’élaboration de cette
loi a été un peu particulière. Cela n’a pas été un procédé de haut en bas,
mais un procédé de bas en haut puisque nous avons demandé à l’Université
de mener une réflexion, puis de préparer un projet de loi. La réflexion a eu
lieu aussi bien dans les facultés que dans les différents conseils. Nous
avions lancé un défi au conseil de l’Université en lui proposant de refaire une
commission de prospective pour présenter un certain nombre de proposi-
tions. Ce défi a été relevé, des propositions ont été faites, et c’est sur
l’ensemble de ces documents que le projet de loi a pu être élaboré puis 
soumis à notre département.

Nous avons ensuite, au niveau du département, repris le projet qui nous était
présenté et nous l’avons adapté à un certain nombre de réalités pour le mettre
en consultation. Nous avons été heureux de constater que, dans le cadre de 
la consultation, on avait plutôt considéré que nous avions amélioré le projet
plutôt que dénaturer le projet présenté, si bien que la consultation a fina-
lement pu être rapide, sans remettre en cause les principales propositions qui
étaient faites dans la loi. Nous tenions à rappeler la procédure suivie.

Les étudiants ont aussi participé à la procédure. Ils ont même déposé une
sorte de contre-projet au projet de loi qui a pu être discuté dans le cadre des
différents organes universitaires. Nous l’avons nous-même discuté avec
certains représentants de la FEN.

Nous ne voudrions pas être trop long dans ce débat d’entrée en matière,
puisque l’entrée en matière n’est pas combattue, mais nous sommes ici en
face d’une loi importante. Un certain nombre de questions ont été posées, et
nous croyons que nous nous devons de faire quelques commentaires sur les
grandes lignes de la révision proposée, ce qui nous permettra dans ce com-
mentaire de répondre à plusieurs des questions et des interrogations qui ont
été formulées.

Nous aimerions rappeler que les grandes lignes de force de ce projet sont au
nombre de quatre. Il y a d’abord un renforcement de l’autonomie de
l’Université – on en a parlé –, il y a ensuite une volonté d’adaptation à un
nouvel environnement, en particulier sur le plan des relations interuniversi-
taires et intercantonales, il y a ensuite le volet de l’évaluation des activités
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universitaires que nous voulons renforcer et que l’Université veut renforcer,
et enfin il y a une meilleure définition des compétences respectives des
organes centraux et des organes de faculté.

En ce qui concerne l’autonomie, elle va se traduire, vous l’avez vu dans la loi,
par le droit pour le rectorat d’édicter des règlements internes nécessaires à
son activité et à son organisation, le droit de décider – et c’est le droit 
évidemment le plus important – de l’affectation des moyens que l’Etat met à
sa disposition sur la base d’une enveloppe budgétaire, mais sur la base
d’une enveloppe budgétaire, Mesdames et Messieurs – et cela me permet de
répondre à M. Jean-Carlo Pedroli – qui sera déterminée en fonction du plan
quadriennal que l’Université soumettra au Conseil d’Etat et que le Conseil
d’Etat soumettra au Grand Conseil dans le cadre de la planification finan-
cière. Nous voulons faire coïncider la planification financière de l’Etat avec la
planification quadriennale de l’Université et c’est bien évidemment dans le
cadre de ce plan quadriennal que le Grand Conseil pourra intervenir et, le
cas échéant, faire valoir un certain nombre de réflexions et de souhaits à
l’égard de l’Université. Cependant il est vrai, Monsieur Jean-Carlo Pedroli,
que si l’on veut vraiment donner plus d’autonomie à l’Université, il ne faut
pas que le département ou le Conseil d’Etat aille dire à l’Université : «Voilà,
vous avez une enveloppe de tant mais, dans cette enveloppe, attention, vous
devrez en tout cas faire ceci ou en tout cas faire cela.» Si l’on veut que l’on
puisse mettre l’accent sur un certain nombre de domaines dans l’Université,
il faut justement que, dans le cadre d’une politique générale, le rectorat et les
organes universitaires aient la possibilité d’agir de manière efficace.

L’autonomie – nous terminons sur ce point – se traduira également, et nous
croyons que c’est important, par le droit, délégué au rectorat de nommer les
collaborateurs de l’enseignement et de la recherche. Ne resteront donc de la
compétence du Conseil d’Etat pour la nomination que la nomination des
professeurs, professeurs ordinaires et extraordinaires, et la nomination bien
sûr du personnel administratif qui lui reste soumis aux règles générales de
la fonction publique. 

Deuxième point, l’adaptation à un nouvel environnement, en particulier celui
de la coordination entre les universités et nous sommes actuellement en
présence d’une mutation importante à laquelle nous devrons faire face.
Nous disons «nous» parce que c’est aussi bien l’Université que l’Etat qui
devra faire face aux défis qui nous sont lancés actuellement. Le premier de
ces défis a été signalé dans le débat, c’est le problème du renouvellement de
l’accord intercantonal qui instaure la participation de l’ensemble des cantons
au financement des universités.

Vous le savez, actuellement, les cantons paient pour les étudiants qui 
fréquentent une université hors de leur canton. Jusqu’ici, c’est un montant
forfaitaire qui a été retenu. Dans le cadre du renouvellement de l’accord
interuniversitaire, il est maintenant prévu de distinguer l’appui donné aux
étudiants en fonction des études qu’ils mèneront, si bien qu’il y aura trois
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catégories : il y aura un montant prévu pour les études dans le domaine des
sciences humaines, un montant prévu dans le domaine des sciences
exactes, et un montant pour les études de médecine.

La discussion de cet accord qui intervient dans le cadre – Mme Michèle
Berger-Wildhaber en a parlé tout à l’heure et s’en est inquiété – des nou-
velles dispositions zurichoises qui impliquent la couverture des coûts est
actuellement en phase de discussion finale, mais une discussion finale –
nous ne vous le cacherons pas – qui nous pose un certain nombre de soucis
puisque, si nous faisons les comptes actuellement, nous constatons que le
canton de Neuchâtel risque de devoir payer davantage pour les étudiants
neuchâtelois qui font en particulier des études de médecine – nous n’avons
pas de faculté de médecine – et ne recevra pas davantage, à peu près la
même chose que maintenant, pour les étudiants des autres cantons qui 
fréquentent l’Université de Neuchâtel. Cela nous pose donc un problème
extrêmement délicat. La Conférence universitaire siégera demain pour faire
le point sur cet accord intercantonal. Nous veillerons bien évidement à faire
valoir les droits du canton et de l’Université.

A côté de la discussion sur l’accord intercantonal instaurant la participation
de l’ensemble des cantons au financement des universités, la Confédé-
ration envisage de revoir la loi sur l’aide aux universités qui apporte 
une subvention de la Confédération, subvention de base pour le fonction-
nement des universités et subvention pour les investissements. Là aussi, 
la volonté de la Confédération est d’essayer de davantage cibler sa partici-
pation. Cette révision de la loi sur l’aide aux universités s’inscrit 
d’ailleurs dans le cadre des réflexions sur la nouvelle péréquation finan-
cière. Dans le cadre des discussions qui ont lieu actuellement en ce qui
concerne la révision de cette loi sur l’aide aux universités – nous participons
au groupe de travail qui en débat –, il est prévu qu’une partie de la 
manne fédérale soit affectée à des projets davantage ciblés et cette partie
pourrait relever d’une conférence universitaire qui serait réorganisée et 
qui aurait ainsi quelques pouvoirs supplémentaires en ce qui concerne 
la coordination.

Vous voyez donc qu’au fond, on est en train de vouloir faire sur le plan 
fédéral ce que nous vous proposons sur le plan neuchâtelois puisque, sur le
plan neuchâtelois, nous proposons aussi de donner au rectorat une certaine
marge de manœuvre sur le budget pour un certain nombre de projets ciblés.
C’est ce qui est en discussion au sein de la Confédération.

Mais vous le voyez bien, pour ce qui concerne le canton de Neuchâtel, là
aussi, notre préoccupation est de nous assurer que nous puissions continuer
de bénéficier des subventions de base qui nous permettent d’assumer le
fonctionnement de base, le fonctionnement qui permet la formation des 
étudiants. Nous devons veiller, là aussi, à ce que les contributions de la
Confédération ne diminuent pas de manière excessive en ce qui concerne la
part qui restera affectée aux subventions de base.
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Cet environnement financier – accord intercantonal, révision de la loi 
sur l’aide aux universités – nous conduit à développer les accords inter-
universitaires et vous savez que ces accords, nous les avons dans le cadre
de BENEFRI, dans le cadre de la Conférence universitaire de la Suisse 
occidentale où l’on essaie de rationaliser un certain nombre de secteurs et
de faire un certain nombre d’actions en commun.

Nous aimerions encore ajouter, dans ce contexte de nouvel environnement,
une préoccupation qui – nous avons d’ailleurs été étonné que personne ne
l’ait évoqué dans la discussion générale – est celle de la situation des
échanges avec l’Europe, parce que, là aussi, nous avons malheureusement
quelques inquiétudes. C’est la raison pour laquelle – M. Claude Borel n’est pas
intervenu, mais nous savons qu’il y a des motions qui sont en suspens –, nous
avions espéré pouvoir traiter ces motions dans le cadre de cette loi sur
l’Université, nous avions espéré pouvoir donner des éléments supplémen-
taires, mais, malheureusement, la situation, comme vous le savez, de nos
relations avec l’Union européenne nous crée un certain nombre de difficultés. 

Nous aimerions rappeler que si un accord a pu intervenir en ce qui concerne
le domaine de la recherche, cet accord ne pourra entrer en vigueur que
lorsque l’ensemble de la négociation menée entre la Confédération et
l’Union européenne aura abouti, s’il aboutit. En ce qui concerne les pro-
grammes d’échanges des étudiants, le programme ERASMUS, auquel la
Suisse avait eu la chance de pouvoir participer, est terminé et le programme
qui suit ERASMUS, qui s’appelle SOCRATES, est pour l’instant malheureu-
sement fermé aux universités et aux étudiants suisses. Cela ne signifie pas
pour autant que les universités n’ont rien fait puisque, dans le cadre d’ERAS-
MUS, le système était construit sur des accords bilatéraux entre les diffé-
rentes universités. L’Université de Neuchâtel qui avait conclu un certain
nombre d’accords – elle a conclu une trentaine d’accords actuellement – a
poursuivi les liens avec ses partenaires mais la difficulté, c’est que dans le
cadre de la mise en œuvre de ces accords, il faut que la Suisse assume elle-
même les frais des étudiants suisses envoyés à l’extérieur, puisque nous
n’avons plus la possibilité de bénéficier du financement des programmes
européens.

Nous tenions à dire cela dans le cadre du nouvel environnement qui est à la
base aussi de la révision de cette loi pour rappeler notre souci, le souci de
l’Université, de l’ouverture en particulier vers l’Europe.

Le troisième volet de la loi, qui a été plusieurs fois évoqué ici, c’est la volonté
d’assurer une meilleure évaluation des activités universitaires et cela, nous
croyons que c’est un point important que de constater la volonté, qui n’est
d’ailleurs pas venue de l’Etat mais qui est venue de l’Université elle-
même, de procéder à l’évaluation des activités universitaires. A vrai dire,
l’Université n’a pas attendu cette nouvelle loi pour mettre en place un sys-
tème d’évaluation. Il y a en effet un règlement de la commission d’évalua-
tion qui a été adopté par l’Université déjà l’année passée. Il est en vigueur
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depuis le 15 octobre 1995, et ce règlement définit les buts de l’évaluation,
l’objet de l’évaluation. La commission d’évaluation – la question a été 
posée – est composée d’un professeur ordinaire et extraordinaire de chaque
faculté, proposés par la faculté, de deux professeurs ordinaires ou extra-
ordinaires nommés par le rectorat et, enfin, d’un président membre du 
rectorat ou délégué par celui-ci, et il est prévu que cette commission
s’assure également la participation de personnes extérieures. Vous voyez
donc qu’il y a déjà une première mesure qui a été mise en place à travers
cette commission d’évaluation. 

Nous avons relevé, et vous l’avez aussi relevé, qu’il y a cette volonté d’éva-
luer également l’activité et les prestations des professeurs. Ce sera le cas
dans une première phase après quatre ans de fonction, puis il y aura des
évaluations plus générales qui interviendront dans le cadre de l’évaluation
générale. Quel est le rythme qui a été prévu pour ces évaluations? Le
rythme a été prévu en fonction des unités d’enseignement et de recherche.
Nous apportons une précision à la question qui nous a été posée, de savoir
ce qu’est une unité d’enseignement et de recherche? L’unité d’enseigne-
ment et de recherche est le regroupement de plusieurs secteurs. Elle
regroupe plusieurs chaires ou enseignements ayant des intérêts communs
ou complémentaires dans l’enseignement et la recherche. Les unités
d’enseignement et de recherche sont définies par les facultés mais doivent
être approuvées par le rectorat.

La question a été posée de savoir quelle est la différence entre une unité
d’enseignement et de recherche et un institut. Nous devons dire ici que,
dans les règlements d’application de la loi, les choses devront évidemment
encore être précisées par le rectorat et les instances universitaires, mais les
instituts subsisteront. Dans certains cas, l’institut correspondra à l’unité
d’enseignement et de recherche. Si nous prenons l’exemple de l’institut de
physique, celui-ci va être considéré comme une unité d’enseignement et de
recherche et puis, dans certains cas, un institut comme celui du droit de la
santé fera partie d’une unité d’enseignement et de recherche de la faculté de
droit. Il est prévu de décomposer l’Université probablement en vingt-deux
unités d’enseignement et de recherche et d’en évaluer trois par année. Le
cycle s’achèvera donc dans un délai de sept ans. 

Nous aimerions tout de même attirer votre attention qu’en ce qui concerne
l’évaluation, elle coûte aussi à l’Université. Elle coûte en temps et en argent
et, par conséquent, il faut échelonner les diverses procédures d’évaluation.

Nous en arrivons au quatrième point central de cette loi, c’est la meilleure
définition des compétences respectives des organes centraux et des
organes de faculté. Cela nous permettra de répondre à la question posée par
M. Pierre-Alain Brand du choix qui a été fait de maintenir un système de 
rectorat plutôt que de passer à un système de présidence. La Conférence
universitaire de la Suisse occidentale a adopté une recommandation deman-
dant que les nouvelles lois qui sont en discussion prévoient le renforcement
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des pouvoirs des rectorats et en particulier des facultés, de telle manière
qu’une politique de planification puisse être mise en place. Nous pensons
que les propositions que nous faisons s’inscrivent parfaitement dans ce
cadre puisque, tenant compte de l’expérience qui a été celle de la loi de
1971, nous vous proposons de maintenir le système d’un rectorat, composé
d’un recteur, de deux vice-recteurs et du secrétaire général de l’Université,
nommé pour quatre ans et rééligible. Nous insistons sur la faculté de réélire
le rectorat, cela n’a pas été le cas jusqu’ici, mais il est possible que, dans les
années à venir, on voie des recteurs durer plus longtemps que ceux qui ont
fonctionné jusqu’ici, encore que, on l’a répété, dans la plupart des cas, les
recteurs qui ont fonctionné ces dernières années ont d’abord été quatre ans
vice-recteurs puis sont devenus recteurs pour quatre ans.

Nous avons prévu par ailleurs le maintien du système bicaméral. C’est
quelque chose qui nous a été, à la limite, reproché par la Conférence univer-
sitaire suisse qui aurait préféré que l’on crée un large conseil académique,
comme c’est le cas à Genève, à Lausanne ou à Fribourg, où l’on mélange à
la fois les personnes de l’Université et les personnalités extérieures. Nous
considérons que le système neuchâtelois qui permet, dans un conseil de
l’Université, de ne réunir que des personnes de l’extérieur est un système
qui a fait ses preuves et qu’il n’y a pas de raison d’en changer. D’ailleurs, 
plusieurs d’entre vous font partie du conseil de l’Université.

Pourquoi pensons-nous qu’il faut maintenir un système de rectorat comme
celui qui est proposé aujourd’hui? Nous pensons que ce système peut par-
faitement fonctionner dans le cadre d’une autonomie accrue de l’Université,
à condition que le rectorat ait les pouvoirs nécessaires – nous croyons que
c’est ce que la loi prévoit –, à condition que le choix du recteur soit évidem-
ment le choix d’une forte personnalité et à condition que les organes de
l’Université puissent, quand il le faut, s’imposer.

Qu’aurait impliqué un régime présidentiel? Cela aurait impliqué que nous
trouvions un professeur d’université – ce n’est pas sûr que nous en aurions
trouvé un – qui aurait accepté de renoncer à son enseignement – comme
c’est le cas actuellement du recteur de l’Université de Genève – et qui, par
conséquent, se serait totalement distancé de sa faculté, distancé des pré-
occupations d’enseignement et de recherche. Il est vrai que le recteur en
fonction peut difficilement continuer à faire beaucoup de recherche, qu’il
peut parfois enseigner une ou deux heures et que la situation n’est pas très 
différente. Mais ce qui est différent dans le système du recteur, c’est que le
recteur provient d’une faculté et que, avec cela, il peut assumer une certaine
continuité. Entendez par là que nous n’avons pas toujours un recteur qui
provient de la même faculté. Si vous mettez une personne que vous sortez
complètement, vous aurez un directeur général qui va de plus en plus être
éloigné des facultés et cela ne sera pas sans poser un certain nombre de 
problèmes. On le voit à Genève actuellement où l’expérience, qui est intéres-
sante et que nous suivons bien sûr avec intérêt, montre que le recteur et les
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vice-recteurs sont très détachés des facultés. Il est vrai qu’ils peuvent peut-
être, de cette manière-là, plus facilement prendre des décisions parfois dés-
agréables mais nous ne savons pas comment les choses vont évoluer et si
Genève pourra tenir de cette manière-là sans faire quelques aménagements.

C’est la raison pour laquelle nous vous proposons de maintenir le système
de permanence du recteur en relation avec le système de l’élection qua-
driennale et, bien sûr que, dans le cadre de la première évaluation, ce bilan
que nous ferons après les quatre premières années de fonctionnement de 
la nouvelle loi, nous demanderons à l’Université qu’elle fasse également
l’évaluation du fonctionnement de ses autorités de telle manière que nous
puissions voir s’il y a lieu de reprendre la question, de la repenser encore
une fois, voire d’apporter une certain nombre de modifications ou d’ajuste-
ments. Voilà pour ce qui concerne le système de rectorat que nous vous 
présentons.

La participation des membres de la communauté universitaire est mainte-
nue. On a peut-être regretté tout à l’heure que l’on n’ait pas beaucoup parlé
de ce thème-là. C’est simplement parce que, nous l’avons dit, cette participa-
tion fonctionne. Mais il y a tout de même une nouveauté qui nous paraît
importante, c’est que l’on fait référence à la communauté universitaire. C’est
une notion qui n’existait pas jusqu’ici et qui prend en considération à la fois
les professeurs, le corps dit intermédiaire, le personnel administratif et les
étudiants.

En ce qui concerne la Fédération des étudiants neuchâtelois (FEN), nous
aimerions dire que nous avons, en ce qui nous concerne, considéré que la
FEN était évidemment une interlocutrice, puisque nous avons examiné le
projet qu’elle avait préparé et que nous avons discuté avec eux d’un certain
nombre de points relatifs à ce projet. L’Université a bel et bien une relation
privilégiée avec la FEN. Mais nous souhaitons qu’à l’interne de l’Université –
et nous voudrions que ce débat, Monsieur Bernard Renevey, se fasse 
effectivement dans les meilleurs délais –, un certain nombre de choses
soient clarifiées en ce qui concerne l’appartenance des étudiants à la FEN et
également aux différentes associations de facultés – puisqu’en réalité,
l’appartenance à la FEN se fait à travers les différentes associations de facul-
tés – et le problème de la représentativité des étudiants, dans ce cadre-là,
n’est pas toujours facile à déterminer. Cependant, nous pouvons vous 
donner l’assurance que nous demanderons à l’Université que cet examen se
fasse rapidement.

Mme Michèle Berger-Wildhaber a posé une question relative à l’enseigne-
ment dans une autre université. Lorsqu’il y a enseignement dans une autre
université, par exemple dans le cadre d’un accord BENEFRI, c’est sur la base
d’un accord entre les deux unités d’enseignement concernées que sont
fixées les modalités de l’échange de l’enseignement d’un professeur dans
une autre université et les règles qui seront applicables. Vous avez demandé
si des cours-blocs pouvaient être organisés. Nous pensons qu’avec la 
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modification du calendrier universitaire –, c’est la première fois cette année
que les universités ont enfin deux semestres d’égale longueur –, des cours-
blocs pourront parfaitement être organisés.

Madame Michèle Berger-Wildhaber, vous avez demandé si, dans le cadre
d’une enveloppe quadriennale, il ne devrait pas y avoir la possibilité de
reporter certains crédits. A la page 22 du rapport (p. 820 du BGC), nous
avons précisé que l’enveloppe budgétaire incorporerait une tranche desti-
née à l’achat d’équipements. Nous croyons que c’est important parce que
cela permettra effectivement d’avoir une tranche dite d’investissements.
Cette tranche d’investissements pourra être débloquée dans le cadre des
quatre ans par le Conseil d’Etat de sorte qu’elle ne sera pas liée à l’annuité
du budget pour ce qui concerne la tranche destinée aux équipements. 

Monsieur Bernard Renevey, en ce qui concerne la publication détaillée du
budget et des comptes, nous croyons que ce qui est important, c’est que les
comptes soient publiés et que le Grand Conseil puisse se prononcer sur
ceux-ci. En ce qui concerne la ligne budgétaire, le Grand Conseil, dans le 
système proposé, se prononcera pour quatre ans dans le cadre de la planifi-
cation quadriennale, mais il aura chaque année un regard sur les comptes
de l’Université.

Vous avez posé une question en relation avec les Hautes écoles spécialisées.
Nous avons une disposition dans la loi qui prévoit la collaboration. Nous ne
sommes pas allé plus loin dans ce rapport parce que c’est dans le rapport
sur la création de la HES que nous insisterons sur le résultat des discussions
qui sont actuellement en cours entre les organes de l’Université et les éta-
blissements qui entreront dans la HES.

Une dernière remarque sur le calendrier qui est prévu si vous acceptez cette
loi aujourd’hui. Il est prévu de faire entrer la loi en vigueur le 1er juin 1997,
l’année prochaine – d’ici là, il faudra que le règlement général de l’Université
soit adopté –, de telle manière que les nominations pour la rentrée universi-
taire 1997-1998 puissent se faire selon la nouvelle loi. Nous proposerons
ensuite un budget transitoire pour l’année 1998 en application de la nouvelle
loi, avant de présenter la planification quadriennale qui interviendra dans le
cadre de la planification 1999-2002.

Nous reviendrons sur un certain nombre de points lors de la discussion de
ce projet de loi en second débat. 

M. Frédéric Blaser : – Dans le débat général, sans remettre en cause aucun
des objectifs ni des explications qui ont été données et l’approbation qui a
été générale, il y a un problème qui, nous semble-t-il, a été peu évoqué. Par
le projet de loi qui nous est soumis, l’autonomie de l’Université augmente.
Or, qui dit autonomie dit généralement suppression de certains liens. Ce que
le rapport ne précise pas, c’est, par exemple, la façon dont est perçue
l’Université dans le canton par les milieux qui ne sont pas directement liés à
l’Université, par la population, son appréciation par le peuple. Il nous semble
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que cette question n’a pas été évoquée et que c’est une question importante
parce que, finalement, à longue échéance, c’est dans la mesure où
l’ensemble de la population ou une grande partie de la population appré-
ciera le rôle de l’Université que celle-ci sera comprise et soutenue. Première
remarque: ce problème ne doit pas être négligé à l’avenir.

A propos de l’article 59 du projet de loi, notre collègue Jean-Carlo Pedroli est
déjà intervenu, mais nous voudrions souligner que le problème de l’autono-
mie de l’Université se double d’un renforcement des pouvoirs du Conseil
d’Etat et une diminution de ceux du Grand Conseil. Il faut le savoir. Tout à
l’heure, le chef du département a évoqué la planification financière comme
référence des possibilités du Conseil d’Etat et, ce que précise cet article, les
compétences du Grand Conseil en matière de l’enveloppe budgétaire. Si
nous avons bien compris, l’enveloppe budgétaire, c’est une enveloppe glo-
bale dont le montant sera utilisé par le rectorat pour ses différentes facultés.
Le Conseil d’Etat nous dit que le Grand Conseil aura la possibilité d’interve-
nir lors de l’adoption de la planification quadriennale. Mais nous dirons tout
d’abord que, si nous sommes renseigné exactement, la planification n’a pas
un effet contraignant. Parfois, le Conseil d’Etat nous soumet une analyse de
la situation financière du canton en mettant en regard l’évolution réelle et la
planification financière. Première question que nous posons: est-ce que le
Conseil d’Etat estime que la planification financière aura un effet contrai-
gnant de manière à ce que le Conseil d’Etat soit encore maître puisqu’il y
aura forcément une somme dans le budget en faveur de l’Université – mal-
gré l’autonomie, il y aura quand même l’enveloppe générale qui figurera au
budget – et que l’on ait quand même notre mot à dire sur cette enveloppe
soit pour l’augmenter, soit pour la réduire.

Nous posons une dernière question. Pour les investissements importants,
nous pensons que nous en resterons à l’ancienne formule et que c’est le
Grand Conseil qui va voter les crédits, par exemple pour la construction d’un
bâtiment, et non pas le Conseil d’Etat parce que, selon cet article 59, le rôle
du Grand Conseil est nettement précisé : le Conseil d’Etat détermine l’enve-
loppe budgétaire, on soumet au Grand Conseil le bilan de chaque période de
planification sous forme d’un rapport de gestion et le Conseil d’Etat n’aurait
même pas l’obligation d’inclure dans le budget annuel les explications sur
l’utilisation de l’enveloppe générale. 

Par conséquent, nous aimerions obtenir des précisions du Conseil d’Etat à
ce sujet et ajouterons qu’il conviendrait alors, si le Conseil d’Etat nous dit
qu’il renseignera le Grand Conseil qui se prononcera sur le budget annuel,
de modifier également l’article 59 du projet de loi dans ce sens.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Sur la première question ou remarque
de M. Frédéric Blaser sur la nécessité pour l’Université d’avoir un contact
direct avec la population, nous aimerions dire avec fermeté que l’Université
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a toujours insisté sur la volonté de garder ce contact. Ce n’est pas une
volonté de l’Université de se replier sur elle-même, loin de là. L’Université
est parfaitement consciente de la nécessité d’avoir un contact avec la popu-
lation de telle manière que la population sache à quoi sert son Université.
Nous devons dire que lorsqu’il s’est agi de faire voter des crédits universi-
taires, jusqu’à maintenant, le peuple neuchâtelois a su comprendre – mais
nous croyons grâce aussi à la manière de se comporter de l’Université –
l’importance des crédits qui lui étaient demandés.

En ce qui concerne l’enveloppe budgétaire, Monsieur Frédéric Blaser, il est
bien évident que ce qui est prévu, c’est d’avoir un plan quadriennal qui
détermine une enveloppe budgétaire pour ce plan quadriennal. Mais l’auto-
nomie de l’Université – on aurait pu aller plus loin, mais nous ne sommes
pas allé jusque-là – restera soumise à l’adoption, chaque année, par le Grand
Conseil, du budget de l’Etat et la ligne budgétaire ou le budget qui sera
accordé. Ce ne sera d’ailleurs pas qu’une ligne dans le budget de l’Etat, on
va simplement simplifier les rubriques budgétaires. Il est bien évident qu’en
fonction de la situation économique en particulier, le Grand Conseil gardera
la maîtrise de la fixation du budget annuel puisque l’Université ne pourra
pas bénéficier des montants que le Grand Conseil ne lui aura pas accordés
dans le cadre – et nous insistons ici – du budget de fonctionnement. La seule
chose que nous modifions, c’est d’inclure dans le budget une enveloppe
pour les investissements qui pourraient être reportés.

S’agissant des gros investissements qui sortent de l’enveloppe du budget
ordinaire, il est bien évident que la procédure habituelle continuera de
s’appliquer et si, par exemple, l’Université doit construire de nouveaux 
bâtiments, la construction de ces bâtiments sera soumise à la procédure
ordinaire avec proposition du Conseil d’Etat au Grand Conseil, décision du
Grand Conseil et, le cas échéant, vote du peuple selon l’importance de la
dépense prévue.

Le président : – L’entrée en matière n’étant pas combattue, nous passons à la
discussion en second débat.

Discussion en second débat

Loi sur l’Université (LU)

Titre et préambule. – Adoptés.

Article premier. – Adopté.

Article 2. –

Le président : – A l’alinéa 2 de cet article 2, nous sommes en présence 
d’un amendement Bernard Matthey de la teneur suivante : «Par son 
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enseignement, elle assure la transmission des connaissances et la formation
nécessaire aux professions de niveau académique. Elle prépare les étudiants
au travail scientifique et à leur carrière professionnelle.»

M. Bernard Matthey: – Nous avons déjà abondamment discuté du rôle de
l’Université dans le débat d’entrée en matière. En proposant un amende-
ment à l’alinéa 2 de l’article 2, amendement dont le sens est clair, c’est bien
la mission de l’Université et son rôle dans la société que nous voulons
mettre en avant.

Mesdames et Messieurs, l’Université doit assurer la transmission des
connaissances. L’Université doit assurer des lieux, des conditions et des
moyens pour la recherche, mais, Mesdames et Messieurs, l’Université doit
aussi se préoccuper de la formation professionnelle des gens qu’elle garde,
parfois qu’elle couve trois, quatre, cinq ans, voire davantage. Parce qu’il y a
ambiguïté, nous dirions même malentendu sur la marchandise. Le grand
public qui finance l’Université pense avec une certaine naïveté que l’étudiant
en chimie, en physique, en économie, en droit, sortira de l’Université chi-
miste, physicien, économiste, juriste, etc. Mais, Mesdames et Messieurs les
députés, vous savez que ce n’est pas vraiment le cas. Avec un diplôme, vous
n’avez pas un métier, mais des connaissances, comme le prévoit d’ailleurs la
loi. Arrivant alors dans le monde du travail, le jeune diplômé de 24, 25, 
26 ans se trouve brutalement confronté à un monde qu’il n’attendait pas et
qui le fait retomber de haut.

Employeur depuis des années de jeunes universitaires, nous avons
constaté, comme d’autres collègues, qu’il y avait un problème. Les juristes
sont sans doute, avec les médecins, les seuls qui ont mis au point un 
système de stages pour assurer cette formation professionnelle. Mais pour
les autres formations, cette voie n’existe pas et le désarroi des nouveaux
diplômés dans beaucoup de domaines est flagrant. Nous pensons que
l’Université a le devoir de se préoccuper de ce que deviendront ses 
étudiants. On jugera même de la valeur de cette école en fonction de l’apti-
tude de ses diplômés à s’intégrer efficacement dans le monde du travail. Si
elle oublie cela, elle se dévalorisera et s’éteindra toute seule dans sa superbe
indifférence.

A ce propos, on peut se poser la question de savoir si les HES que l’on va
créer, qui seront en compétition avec la formation universitaire, ne sont pas
des instruments que l’on a dû créer parce que l’Université n’a pas fait son
vrai boulot et ne s’est pas adaptée ces dernières années au monde moderne.

L’Université dans le monde est un élément fort de notre économie.
Mesdames et Messieurs, nous aimerions que vous votiez notre amende-
ment pour donner un signal fort à une organisation que nous aimons parce
qu’elle nous a formé, mais à qui il faut rappeler qu’elle doit garder un
contact fort avec le monde économique. Nous vivons une époque moderne,
merci de vous en souvenir en acceptant notre amendement.
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M. Bernard Renevey: – Nous comprenons bien la préoccupation exprimée
par cet amendement, mais nous pensons qu’il faut l’exprimer différemment
afin de ne pas laisser croire que l’Université a le monopole de la formation
académique. En effet, les HES dispenseront également une formation de ce
type. C’est pourquoi nous déposons un sous-amendement à l’amendement
Bernard Matthey de la teneur suivante : «Par son enseignement, elle assure
la transmission des connaissances nécessaires aux professions qui exigent
une formation académique. Elle prépare les étudiants au travail scientifique
et à leur carrière professionnelle.»

Nous pensons qu’il faut faire cette modification parce que, sans cela, on 
présuppose qu’il y a un seul niveau de formation académique.

Mme Michèle Berger-Wildhaber : – Le groupe radical refusera l’amendement
Bernard Matthey. Nous estimons que les étudiants ont largement le temps
de faire des stages dans des entreprises pour se préparer à leur carrière 
professionnelle et, durant certaines études, ils ont même l’occasion de faire
des stages.

M. Willy Haag: – Nous regrettons personnellement de ne pas pouvoir 
accepter l’amendement Bernard Matthey pour la raison suivante : lorsque
les étudiants sortent de l’Université, dans la plupart des cas, ils sont déjà
dépassés pour ce qui est des professions technico-scientifiques et ils doivent
rapidement se mettre à jour. Le rôle le plus important de l’Université est 
surtout celui d’apprendre à apprendre. C’est cela le rôle de l’Université, de
savoir où et comment acquérir le savoir nécessaire à l’évolution de la 
technologie et, dans ce sens-là, l’article comme il nous est proposé est tout à
fait correct.

M. Pierre-Alain Brand: – Nous croyons que la majorité du groupe libéral-PPN
refusera l’amendement Bernard Matthey pour les raisons déjà évoquées et
aussi parce que l’Université est faite de quatre facultés et que, dans chacune
de ces facultés, il y a, dirions-nous, un cursus tout à fait différent pour entrer
dans le monde professionnel et très souvent, comme l’a dit M. Bernard
Matthey, c’est par le biais de stages que l’étudiant se forme au monde 
économique.

M. Hughes Wülser : – Notre groupe semble un peu partagé. Dans beaucoup
de facultés différentes, il y a effectivement des voies professionnelles diffé-
rentes et il y a des gens qui ne quittent jamais l’Université dans certaines
facultés, enfin certains étudiants, c’est aussi une carrière professionnelle que
de rester dans le giron de l’Université, nous n’aurons donc probablement
pas un vote unitaire.

M. Hugues Scheurer : – La modification de l’article 2 tend à faire de
l’Université une école professionnelle. Or, l’Université n’est pas une école
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professionnelle et il serait fort fâcheux qu’elle le devienne. Nous nous souve-
nons des propos que tenait le professeur Guido Pult au début d’un cours. Il
disait : «Parmi vous, il y aura vraisemblablement des employés de banque,
un marchand de tapis, des gérants de magasin. Ce que je vous dirai pendant
mon cours ne vous sera d’aucune utilité dans votre vie professionnelle et,
pourtant, il est bon que vous le suiviez.» Il nous dessinait ensuite deux
cercles au tableau noir. Le premier cercle représentait les connaissances
acquises à l’Université et le second les connaissances nécessaires à l’exer-
cice d’une profession. Ces deux cercles ne se superposaient que sur une
infime partie. Il ajoutait que si ces deux cercles étaient parfaitement super-
posés, si les connaissances universitaires recoupaient parfaitement celles
nécessaires à une activité professionnelle, cela aurait signifié que l’Univer-
sité n’avait pas rempli sa mission. Ce professeur avait raison. Si nous
demandons à M. Jean Studer, à M. Roland Châtelain ou à M. Christian
Blandenier combien de fois ils ont eu besoin, dans le cadre de leur profes-
sion, des cours de droit international public, ils nous répondraient sans
doute : «Jamais.» Et si nous leur demandions s’ils regrettaient d’avoir suivi
ces cours de droit international public, eh bien, nous en sommes persuadé,
ils diraient qu’ils ne regrettent pas le temps passé sur les bancs à suivre les
cours de M. Jacques-Michel Grossen pour les plus jeunes d’entre eux. Il
serait regrettable que la faculté de droit cesse de former des juristes et
qu’elle se mette à avoir des filiales pour former des notaires, des avocats,
des juristes destinés pour les emplois bancaires ou pour les assurances,
comme ce serait le cas si l’Université devenait une école professionnelle.
Charles-Daniel Jacot-Guillarmod, horloger à La Chaux-de-Fonds à la fin du
XVIIIe siècle, écrivait à son frère : «Cet horloger ne sera jamais un bon horlo-
ger, car il n’aime pas la littérature.» Eh bien, cet homme aurait compris
l’essence de l’esprit universitaire. Il aurait compris à quoi sert l’Université.
L’Université ne délivre pas un savoir pratique immédiatement utilisable. Elle
délivre des connaissances fondamentales, développe l’esprit critique et, par
là, assure aux étudiants toute la mobilité intellectuelle nécessaire pour
s’adapter à tel ou tel métier et non à un métier précis. 

Pour que l’Université ne devienne pas une école professionnelle, nous vous
prions, Mesdames et Messieurs, de refuser l’amendement Bernard Matthey.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Nous avouons que nous avions la
crainte que l’on ouvre la discussion sur l’article 2, car cet article, qui traite
des tâches fondamentales, est sans doute celui que nous avons eu le plus de
peine à rédiger. Les premières versions que nous avions tenaient en presque
deux pages. Il est très difficile de dire quelles sont les tâches fondamentales
et nous croyons qu’ici, nous avons tenu à nous borner aux trois tâches :
deux tâches principales, l’enseignement et la recherche, et une troisième
tâche qui est reconnue depuis longtemps qui est celle des services. Nous
vous demandons de maintenir l’article 2 tel qu’il a été rédigé et tel qu’il vous
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est proposé. Il dit tout et il ne crée pas de confusion. Si vous introduisez,
même avec le sous-amendement socialiste, une allusion à une carrière 
professionnelle, vous créez déjà la confusion.

Nous vous demandons donc de vous en tenir au texte du Conseil d’Etat.

M. Bernard Matthey: – On est un peu comme dans Le train sifflera trois fois,
vous savez, c’est : «Toi aussi, tu m’abandonnes.» Mais nous voulons dire à
M. Hugues Scheurer que l’on ne partage pas la même vision de l’Université.
Nous osons dire à notre ami Hugues Scheurer, au fils de notre ami Rémy
Scheurer, qu’il n’est pas sorti de l’Université et nous espérons que lorsqu’il
sortira de l’Université, il ne prendra pas à travers la gueule ce genre de 
difficulté que rencontrent tous ces pauvres diables que l’on voit arriver, qui
sonnent et qui disent : «Je sors de l’Université, j’ai un métier», et à qui 
l’on dit : «Mais vous n’avez pas de métier, vous ne savez rien faire, alors 
commencez par apprendre votre métier.» L’Université se doit d’apprendre
ce genre de chose.

Pour revenir au Train sifflera trois fois, il est clair que dans la situation qui 
est la nôtre, nous sommes obligé d’accepter l’appui du groupe socialiste et
acceptons son sous-amendement parce qu’il restera au moins une trace,
une intention que nous avons voulu marquer. Vous voterez ce que vous 
voudrez.

Le président : – Le sous-amendement du groupe socialiste étant accepté par
M. Bernard Matthey, nous allons nous prononcer sur l’amendement Bernard
Matthey à l’alinéa 2 de l’article 2.

On passe au vote.

L’amendement Bernard Matthey à l’alinéa 2 de l’article 2 est refusé par 

45 voix contre 36.

Le président : – L’article 2 est donc adopté...

M. Jean-Carlo Pedroli : – Monsieur le président, excusez-nous, nous avons
cru comprendre que nous discutions de l’article 2, alinéa 2, mais nous
n’avons pas débattu l’amendement Bernard Matthey à l’alinéa 4 de cet
article 2.

Le président : – Vous avez parfaitement raison, excusez-nous. Nous vous
lisons donc l’amendement Bernard Matthey à l’alinéa 4 de l’article 2 : «Elle
peut exécuter des mandats ou fournir des services dans la mesure où il n’en
résulte aucun préjudice pour l’accomplissement de ses tâches premières.
Elle veille à ne pas entrer en concurrence avec des entreprises privées.»

SÉANCE DU 26 JUIN 1996 859

Discussion en second débat (suite)



M. Bernard Matthey: – L’auteur des amendements est incohérent, direz-
vous. Au même article, il arrive à dire, d’une part, que l’Université doit se
rapprocher du monde du travail et, d’autre part, que l’on doit l’écarter en lui
retirant le droit de travailler.

Illustrons notre intention: quand l’institut de chimie a plusieurs collabora-
teurs, que disons-nous, un plein étage de chercheurs qui, sous contrat, 
travaillent pour l’industrie, c’est bien et cela doit être applaudi. Quand des
économistes ou des géographes réalisent diverses études démographiques
et d’aménagement pour des communautés publiques, c’est justifié si cette
compétence n’existe pas dans le privé. On doit toutefois se poser la question
de savoir si l’existence même d’un centre universitaire n’empêche pas la
création d’une entreprise privée capable d’exécuter ce travail. Quand un 
professeur de l’EPFL ou de l’Université est appelé avec ses assistants
comme expert par un tribunal ou des parties, il joue bien là son rôle de pro-
fesseur, mais quand un institut universitaire entreprend des travaux d’ingé-
nieur pour un tracé routier, il dépasse largement son rôle. Le problème des
travaux pour tiers au sein de l’Université doit être réglementé et précisé.

L’Université, et nous le soulignons, doit offrir des prestations de services.
Les prestations de services de l’Université doivent concerner des domaines
de pointe ou d’arbitrage là où les entreprises traditionnelles font défaut.
L’Université peut collaborer avec des entreprises privées en s’assurant toute-
fois qu’elle ne favorise pas exagérément une entreprise particulière.
L’Université ne doit pas se charger de travaux standards ou de routine.
L’Université ne doit pas faire de dumping sur les prix. 

Mesdames et Messieurs, le succès de l’Université se mesurera à l’activité
économique des personnes qui en sont sorties et non à l’activité écono-
mique de vieux assistants aigris qui végètent trop souvent. Cette culture
n’est pas assez présente pour l’instant. Notre amendement vise à rappeler
aux gestionnaires de l’Université qu’ils ne gèrent pas une entreprise comme
les autres. On a cité hier André Gortz, permettez-nous de conclure avec
Alexandre Vialat : «Et c’est ainsi qu’Allah est grand.»

M. Bernard Renevey: – Là également, nous comprenons bien le sens de
l’intervention de M. Bernard Matthey. Il nous semble pourtant que la formu-
lation ne traduit pas bien son souci et qu’elle laisse transparaître des relents
de défense un peu corporatistes. C’est pourquoi nous déposerons un sous-
amendement (rires) – nous espérons avoir plus de succès que précé-
demment, effectivement – de la teneur suivante : «Elle peut exécuter des
mandats ou fournir des services dans la mesure où elle en a seule les 
compétences scientifiques et où il n’en résulte aucun préjudice pour
l’accomplissement de ses tâches premières.»

Mme Michèle Berger-Wildhaber : – Le groupe radical refusera le sous-
amendement du groupe socialiste et l’amendement Bernard Matthey.
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M. Pierre-Alain Brand: – Même position du groupe libéral-PPN, en tout cas
de sa majorité.

M. Hughes Wülser : – Le groupe des petits partis soutiendra la proposition de
sous-amendement du groupe socialiste puisqu’il résout le conflit qui était un
petit peu lié à cette formulation.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Nous vous demandons de rejeter
l’amendement Bernard Matthey pour les raisons suivantes : d’abord parce
que tel qu’il est proposé, il va trop loin. Il voudrait dire qu’au fond, pratique-
ment, on ne pourrait plus recourir à aucun service de l’Université dans la
mesure où tous les services qui peuvent être offerts par l’Université pour-
raient aussi être offerts par des privés, si ce n’est qu’il y a certains moyens
dont les universités disposent et dont les privés ne disposent pas.

Nous croyons que ce qui est important – et là nous pouvons comprendre 
M. Bernard Matthey –, c’est que lorsque l’Université assure des services et
que ces services entrent effectivement en concurrence, et cela peut arriver –
si nous prenons l’exemple de l’institut d’étude régionale de M. Denis Maillat,
il peut entrer en concurrence avec un autre bureau de consultant privé –, les
prix pratiqués respectent la libre concurrence. C’est la raison pour laquelle
nous nous opposons à l’amendement de M. Bernard Matthey. Cependant,
nous pouvons lui donner l’assurance que, dans le cadre du règlement
d’application, nous demanderons que soit inscrite la disposition que l’on
trouve dans les règles applicables à l’Ecole polytechnique fédérale. Dans les
dispositions applicables à l’Ecole polytechnique fédérale, il est dit ceci :
«Pour les prestations qui peuvent également être assumées par l’économie
privée, la libre concurrence ne doit pas être altérée.» C’est une règle qui
nous paraît bonne et que nous proposerons d’introduire dans le règlement
d’application, mais que nous ne voyons pas figurer à l’article 2 sur les tâches
fondamentales.

M. Bernard Matthey: – Sous réserve de cette garantie qui ne nous satisfait
que modérément – mais faute de grives, on mange des merles –, nous
accepterons la proposition du Conseil d’Etat et veillerons à ce que cet article
figure dans le règlement.

Le président : – Nous considérons que l’amendement Bernard Matthey à

l’article 2, alinéa 4, est retiré et que, par conséquent, le sous-amendement

socialiste l’est aussi.

Article 2. – Adopté.

Articles 3 à 12. – Adoptés.
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Article 13. –

Le président : – Nous sommes en présence d’un amendement du groupe des
petits partis visant à créer un alinéa 3 (nouveau) de la teneur suivante : «Les
autorités d’évaluation sont nommées par le conseil rectoral et le conseil de
l’Université. Les résultats de l’évaluation leur sont rendus ainsi qu’aux
organes de la faculté concernée.»

M. Hughes Wülser : – Nous proposons à l’article 13 d’ajouter un alinéa 3 nou-
veau, mais nous n’avions pas connaissance de tous les éléments et du fait
que ces autorités d’évaluation étaient déjà prévues dans un règlement. 

Cependant, nous maintenons pour l’instant, pour la discussion, ces autorités
d’évaluation nommées par le conseil rectoral, parce que nous pensons que
cela fait partie du devoir du législatif et du conseil de l’Université, et nous
sommes préoccupé par le fait que les résultats de cette évaluation doivent
revenir à ceux qui en sont les premiers concernés, c’est-à-dire les organes de
la faculté pour laquelle cette évaluation a été faite.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Comme nous l’avons dit, les autorités
d’évaluation seront nommées en fonction du règlement de la commission
d’évaluation qui sera mise en place. Ce règlement devra être approuvé par
les deux conseils et nous sommes, pour notre part, enclin à vous demander
de retirer votre amendement de telle manière que le rectorat puisse garder
la compétence de désigner les autorités d’évaluation en fonction des diffé-
rentes unités à évaluer. Mais il est évident qu’en ce qui concerne la
deuxième phrase, l’évaluation qui aura été faite sera soumise aux organes
de l’Université, et cela nous paraît aller parfaitement de soi. On n’imagine
pas que l’on ait fait l’évaluation d’une unité d’enseignement et de recherche
et que le résultat de l’évaluation ne soit pas soumis aux deux conseils.

M. Hughes Wülser : – Etant donné les assurances du Conseil d’Etat, nous
retirons notre amendement.

Le président : – L’amendement du groupe des petits partis à l’article 13 est

donc retiré.

Article 13. – Adopté.

Articles 14 à 19. – Adoptés.

Article 20. –

Le président : – A cet article 20, alinéa 1, lettre c, nous sommes en présence
d’un amendement du groupe des petits partis de la teneur suivante : «c) il
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finance les actions temporaires ou des projets spéciaux et dispose à cet effet
d’un montant s’élevant au maximum à 1% du budget ».

M. Hughes Wülser : – Il s’agit donc ici de ce volant d’action financier qui est
laissé au rectorat et au recteur et nous proposons – nous ne voulons pas
fixer bien sûr de prix plancher, nous voulons fixer un plafonnement – que
l’on précise que le montant mis à disposition du recteur s’élèvera au maxi-
mum à 1% du budget, budget qui s’élève à 62 millions de francs à peu près,
comme on le sait d’après le rapport.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Nous pouvons comprendre le souci de
M. Hughes Wülser, mais nous souhaiterions que cet amendement ne soit
pas accepté parce qu’il enlèverait la souplesse que nous avons voulue dans
cette loi. Il est évident qu’actuellement et compte tenu de la situation finan-
cière, ce montant n’atteindra même pas le 1% du budget. Mais nous
croyons qu’il faut laisser dans la loi la souplesse de la détermination de ce
montant. Cela fait partie de cette volonté d’autonomie. Si là, vous la limitez
déjà en disant que cela peut être au maximum 1%, vous mettez un carcan
qui nous paraît inutile dans la loi.

M. Bernard Renevey: – Nous acceptons l’amendement du groupe des petits
partis.

Mme Michèle Berger-Wildhaber : – Le groupe radical suivra les intentions du
Conseil d’Etat.

M. Pierre-Alain Brand: – Idem pour le groupe libéral-PPN.

Le président : – L’amendement étant combattu, nous allons voter.

On passe au vote.

L’amendement du groupe des petits partis à l’article 20, alinéa 1, lettre c, est

refusé par 49 voix contre 37.

Article 20. – Adopté.

Articles 21 à 23. – Adoptés.

Article 24. –

Le président : – A cet article 24, nous sommes en présence d’un amende-
ment du groupe des petits partis visant à créer un alinéa 5 (nouveau) de 
la teneur suivante : «Les subdivisions des facultés et les subdivisions 
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communes à plus d’une faculté sont administrées par des organes 
composés de manière équitable de représentants de tous les membres de la
communauté universitaire.»

M. Hughes Wülser : – Nous souhaitons ajouter un alinéa parce que, effective-
ment, on l’a dit, les subdivisions des différentes facultés et les subdivisions
communes à plus d’une faculté étaient dans l’ancienne loi, et leur organisa-
tion était précisée en fonction de la loi sur la participation. Nous souhaitons
réintroduire cette disposition qui va dans l’esprit de la loi de 1971, et c’est
pourquoi nous ajoutons cet alinéa 5 nouveau, pour instituer les UER.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Nous ne combattrons pas cet amende-
ment parce que nous en admettons l’esprit, il est conforme à l’article 11 du
projet de loi. Ce qui est dit sera peut-être plus clair. Nous acceptons l’amen-
dement du groupe des petits partis.

Le président : – L’amendement du groupe des petits partis n’étant pas 

combattu, il est donc accepté.

Article 24. – Adopté.

Articles 25 et 26. – Adoptés.

Article 27. –

Le président : – A cet article 27, nous sommes en présence de plusieurs
amendements. Nous commençons par l’amendement socialiste, à l’alinéa 2,
lettre b, de la teneur suivante : «b) il adopte le règlement organique définis-
sant les structures et le fonctionnement de la faculté et de ses subdivisions,
qui est soumis avec le préavis du rectorat au conseil rectoral et au conseil de
l’Université ».

M. Bernard Renevey: – Nous avons dit dans le débat d’entrée en matière que
l’option choisie nous paraissait être la bonne dans la mesure où le pouvoir
dominant du recteur n’était pas exagéré. Toutefois à cet article 27, alinéa 2,
lettre b, il nous paraît que le droit de veto qui est donné au rectorat qui peut
s’opposer au règlement organique adopté par les facultés est inadéquat. A
notre avis, le rectorat, comme pour le règlement des examens et pour les
plans d’études, aux lettres c et d, doit émettre un préavis pour le conseil rec-
toral et le conseil de l’Université, mais sans disposer d’un droit de veto.

Le président : – Nous vous proposons d’entendre Mme Michèle Berger-
Wildhaber au sujet de l’amendement déposé par le groupe radical à l’alinéa
2 de l’article 27, lettres b et d, de la teneur suivante :
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b) il adopte le règlement organique définissant les structures et le fonc-
tionnement de la faculté et de ses subdivisions et le transmet au rec-
torat qui l’approuve après que le conseil rectoral et le conseil de
l’Université se soient prononcés ;

d) il adopte les plans d’études soumis au rectorat qui les approuve
après que le conseil rectoral et le conseil de l’Université se soient 
prononcés ;

Mme Michèle Berger-Wildhaber : – La rédaction laisse entendre que le rectorat
approuve règlements organiques et plans d’études avant de les transmettre
au conseil rectoral et au conseil de l’Université. Notre amendement vise
donc à ce que le conseil rectoral et le conseil de l’Université prennent la 
décision avant.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Nous pouvons accepter la proposition
du groupe radical dans la mesure où il faut effectivement que le règlement
soit d’abord soumis aux deux conseils avant qu’il soit approuvé par le recto-
rat. Mais il nous paraît important, en ce qui concerne les lettres b et d, de
maintenir le principe de l’adoption du rectorat s’agissant du règlement 
organique qui définit les structures et s’agissant des plans d’études.

Nous sommes donc d’accord avec l’amendement proposé par le groupe
radical, c’est-à-dire que l’approbation du rectorat doit intervenir après que
les deux conseils ont pris position. On voit mal en effet le rectorat, les deux
conseils ayant accepté, refuser le règlement, mais si l’on veut respecter le
principe que nous avons mis en place, il faut que, formellement, ce soit en
définitive le rectorat qui l’approuve. Nous ferons une petite précision dans
l’amendement du groupe radical : il faudrait écrire : «après que le conseil
rectoral et le conseil de l’Université se sont prononcés» et non «se soient
prononcés».

M. Pierre-Alain Brand: – Le groupe libéral-PPN suivra l’amendement du
groupe radical et la précision du Conseil d’Etat.

Le président : – Nous vous relisons donc l’amendement du groupe radical :

b) il adopte le règlement organique définissant les structures et le fonc-
tionnement de la faculté et de ses subdivisions et le transmet au rec-
torat qui l’approuve après que le conseil rectoral et le conseil de
l’Université se sont prononcés ;

d) il adopte les plans d’études soumis au rectorat qui les approuve
après que le conseil rectoral et le conseil de l’Université se sont 
prononcés ;

L’amendement du groupe radical à l’article 27, alinéa 2, lettres b et d, n’étant

pas combattu, il est donc accepté.
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Le président : – Nous allons maintenant nous prononcer sur l’amendement
du groupe socialiste à l’article 27, alinéa 2, lettre b, qui est combattu par le
gouvernement.

On passe au vote.

L’amendement du groupe socialiste à l’article 27, alinéa 2, lettre b, est refusé

par 48 voix contre 32.

Le président : – A cet article 27, nous sommes encore en présence d’un
amendement du groupe des petits partis visant à ajouter, à l’alinéa 2 de
l’article 27, une nouvelle lettre i de la teneur suivante : «i) il propose la nomi-
nation des membres du corps professoral. Il soumet à l’approbation du
sénat les propositions de docteurs honoris causa. Les débats et les décisions
relatifs aux propositions de nomination sont confidentiels.»

M. Hughes Wülser : – L’article 29 dit, dans les compétences du conseil de
faculté, à l’alinéa 1: «Le conseil des professeurs est formé des professeurs
ordinaires et extraordinaires de la faculté et est présidé par le doyen», et, à
l’alinéa 2 : « Il propose la nomination des membres du corps professoral. Il
soumet à l’approbation du sénat les propositions de docteurs honoris
causa.»

Nous allons faire un petit combat, qui sera évidemment très difficile mais
nous le ferons quand même, qui est d’ajouter, à l’article 27, que cette compé-
tence est du conseil de faculté, parce que ce conseil de faculté se compose
de personnes qui font partie aussi de l’enseignement et de la recherche.
C’est pourquoi nous proposons finalement deux choses : le rajout de cette
lettre i nouvelle à l’alinéa 2, ce qui veut dire effectivement que cela supprime
l’article 29. Donc les deux choses peuvent être traitées en même temps.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Nous sommes ici dans le problème 
de la nomination des professeurs et c’est peut-être pour nous l’occasion de
rappeler la procédure qui est suivie actuellement à l’Université. Cela nous
permet par anticipation de nous prononcer déjà sur l’amendement socialiste
à l’article 29. La procédure actuelle est la suivante : lorsqu’une chaire est 
à repourvoir, il y a tout d’abord une commission de profil qui est mise en
place et qui doit déterminer quel sera le profil de la chaire à mettre au
concours.

Si le profil est accepté et que le département donne l’autorisation de la mise
au concours, il y a mise au concours du poste sur la base du profil qui a été
arrêté. Une fois la mise au concours publiée, les candidatures reçues, il y a
une procédure qui est menée par un groupe de travail composé de profes-
seurs de la faculté concernée et auquel sont toujours adjoints un voire 
deux professeurs extérieurs ou personnalités extérieures. Le groupe n’est
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donc pas seulement un groupe interne, il y a toujours une personnalité 
extérieure – nous répondons là à l’amendement du groupe socialiste à
l’article 29 – et ces personnalités extérieures ne sont pas toujours les mêmes
en fonction du profil et de la chaire qui est mise en discussion.

Ensuite, les candidats qui sont retenus dans une première phase par la com-
mission de nomination sont appelés aujourd’hui à faire ce que l’on appelle
des leçons d’épreuves. Ils sont donc appelés à donner une leçon à
l’Université. Il s’agit d’une leçon annoncée à laquelle assistent les assistants,
les étudiants et, après cette leçon, l’avis est demandé aux assistants, aux
étudiants en ce qui concerne leur appréciation de cette leçon. Puis, la com-
mission de nomination continue son examen et fait une proposition au
conseil des professeurs en tenant compte de l’ensemble des dossiers de
candidature. C’est le conseil des professeurs qui, ensuite, fait une proposi-
tion au rectorat qui la transmet au département, puis le département au
Conseil d’Etat. Vous voyez que la procédure est compliquée et longue, si l’on
précise encore qu’entre-temps, une commission interne des deux conseils
de l’Université vérifie que la procédure a été correctement menée.

Nous vous demandons de maintenir cette procédure qui fonctionne et qui
garantit une certaine discrétion. Nous devons dire que la discrétion doit
même être importante dans certains cas. Nous venons de traiter de deux
dossiers importants de nomination et nous pouvons vous dire que les 
travaux ont été remarquablement menés, mais il est évident qu’à la fin,
lorsqu’il s’agit de trancher entre deux personnes qui ont déjà elles-mêmes
un poste important, voire une carrière derrière elles et qu’il s’agit de faire un
certain nombre de considérations par rapport au choix qui est finalement le
plus opportun, nous pensons que là, la plus grande des discrétions doit être
assurée. C’est la raison pour laquelle nous vous proposons de maintenir la
procédure actuelle, qui n’a d’ailleurs pas été directement mise en cause dans
la procédure de consultation que nous avons menée, donc de rejeter l’amen-
dement du groupe des petits partis à l’article 27 et de ne pas retenir la 
proposition du groupe socialiste à l’article 29 qui nous paraît simplement
impraticable.

Mme Michèle Berger-Wildhaber : – Le groupe radical refusera l’amendement
du groupe des petits partis à l’article 27 ainsi que celui du groupe socialiste à
l’article 29.

M. Pierre-Alain Brand: – Le groupe libéral-PPN adoptera la même attitude. Il
refusera l’amendement du groupe des petits partis à l’article 27 ainsi que
l’amendement socialiste à l’article 29.

M. Bernard Renevey: – Pour le moment, nous parlons de l’amendement du
groupe des petits partis à l’article 27. Nous parlons de celui-là et parlerons
de l’autre après. Le groupe socialiste acceptera la proposition du groupe des
petits partis.
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Le président : – L’amendement du groupe des petits partis à l’article 27 étant
combattu, nous allons voter.

On passe au vote.

L’amendement du groupe des petits partis à l’article 27, alinéa 2, lettre i

(nouvelle), est refusé par 45 voix contre 37.

Article 27. – Adopté.

Article 28. – Adopté.

Article 29. –

Le président : – A cet article, le groupe des petits partis avait déposé un
amendement visant à supprimer l’article 29, mais, étant donné que l’amen-
dement du groupe des petits partis à l’article 27 a été refusé, celui-ci n’a plus

sa raison d’être et est donc considéré comme retiré. 

Nous sommes encore en présence d’un amendement du groupe socialiste
visant à ajouter un alinéa 3 (nouveau) de la teneur suivante : «Lorsqu’il
assume ses tâches de sélection, le conseil est complété par quatre personna-
lités externes nommées par le Conseil d’Etat pour une période de quatre ans
et rééligibles.»

M. Bernard Renevey: – Ce qui nous gêne dans cet article, c’est que les pro-
fesseurs nomment leurs collègues sans intervention extérieure. M. Jean
Guinand nous a expliqué tout à l’heure que la procédure était longue et qu’il
y avait des stades différents. Nous aimerions savoir dans quelle mesure le
conseil des professeurs tient compte des avis exprimés par les commissions
précédentes. Il est vrai que notre amendement propose d’ajouter des per-
sonnalités extérieures et on peut admettre que ces personnalités extérieures
sont déjà consultées, vous nous l’avez dit tout à l’heure, mais est-ce que leur
avis est pris en compte? Ce qui nous gêne ici, c’est que le conseil des pro-
fesseurs travaille en quelque sorte en vase clos.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Nous dirons à M. Bernard Renevey que
l’avis des personnes qui ont été consultées est très largement pris en
compte et que, dans la pratique, le conseil des professeurs se prononce sur
la proposition qui est faite par la commission de nomination, dans laquelle
participent les personnalités extérieures, et très souvent, il n’y a qu’une pro-
position. Lorsqu’il y a deux propositions, le rapport de la commission
indique quels sont les avantages d’une des propositions par rapport à l’autre
et quels étaient les avis des différents membres de la commission.
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Nous croyons donc que l’on peut donner vraiment la garantie que les per-
sonnes extérieures qui participent aux commissions de nomination y jouent
un rôle important.

M. Bernard Renevey: – Nous retirons notre amendement.

Le président : – L’amendement du groupe socialiste visant à créer un alinéa 3

(nouveau) est donc retiré.

Article 29. – Adopté.

Articles 30 à 38. – Adoptés.

Article 39. –

Le président : – A cet article 39, nous sommes en présence d’un amendement
Bernard Matthey visant à ajouter un alinéa 5 (nouveau) de la teneur suivante:
«Lors du choix des candidats, la faculté évalue favorablement ceux qui 
peuvent justifier d’une expérience professionnelle dans le secteur privé.»

M. Bernard Matthey: – Le train arrive vers deux heures, il faut que nous
poursuivions notre recherche de collaboration! Un journal politique fran-
çais, pas celui qui paraît le mercredi, avait la particularité de publier les cou-
vertures auxquelles vous avez échappé cette semaine. Nous voulions dans
l’esprit de nos interventions de ce matin, et parce que nous avons toujours
une certaine idée de l’Université, proposer un postulat demandant que les
professeurs de l’Université, pour être nommés apportent la preuve qu’ils
avaient travaillé au moins deux ans dans une entreprise en prise avec le
marché.

Soucieux d’écourter nos débats, nous avons préféré un amendement plus
doux, mais donnant une direction claire à la nomination des professeurs.
Voilà pour le postulat auquel vous avez échappé.

Aujourd’hui, le candidat à un poste de professeur qui dispose d’une expé-
rience professionnelle dans une entreprise privée est sérieusement handi-
capé. Il a quitté la tour d’ivoire, il a peu ou pas publié, il n’est donc plus
connu de ses chers collègues et il s’est commis avec le grand Satan, nous
voulons dire le marché. Qu’il ait dû se plier à des contraintes économiques,
qu’il ait été au front de la concurrence, qu’il se soit préoccupé des délais de
mise au point d’un nouveau produit ne sont pas de bons critères pour le
choix d’un nouveau professeur.

Par notre amendement, nous aimerions que cet état d’esprit change et que
lors de l’évaluation des candidats, cette expérience dans le milieu privé ne
soit plus considérée comme un moins mais bien comme un plus. Nous
demandons simplement que soit fixée dans la loi une ligne disant que l’on
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évalue positivement cette expérience professionnelle. Ce n’est pas une 
exigence, ce que l’on vous demande, c’est de dire que ce point est pris en
considération de manière positive et non pas de manière négative.

Nous renonçons à une contrainte qui pourrait avoir les conséquences
inverses à celles recherchées, mais nous voulons par cet amendement don-
ner un signe clair au corps professoral. 

Mesdames, Messieurs les professeurs, le monde du commerce et du 
marché existe dans tous les secteurs traités par l’Université. En côtoyant des
collègues qui viennent de ce monde, vous aurez l’occasion d’apprécier le 
privilège extraordinaire et nécessaire de la liberté académique et du salaire
confortable. C’est la raison pour laquelle nous vous demandons de soutenir
le présent amendement.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Nous sommes navré pour M. Bernard
Matthey, mais nous sommes obligé de combattre cet amendement.
D’abord, nous ne voyons pas quelle place il a à l’article 39 qui parle de l’auto-
rité de nomination. Puis, si l’on doit commencer à énumérer dans la loi tous
les critères que doivent remplir les candidats, c’est un cahier des charges
qu’il faut établir et c’est ce que fait précisément la détermination du profil du
professeur que l’on recherche. Dans certains secteurs, il est vrai que l’on a
besoin d’un professeur qui a une expérience professionnelle éventuellement
dans le privé, mais dans d’autres secteurs si vous cherchez un spécialiste de
l’antiquité, vous n’avez peut-être pas besoin de mettre en valeur ce critère en
premier. Cela dépend tellement des circonstances que nous ne voyons pas
comment l’on peut introduire ce seul et unique critère dans la loi.

M. Pierre-Alain Brand: – La majorité du groupe libéral-PPN suivra l’avis du
Conseil d’Etat.

Mme Michèle Berger-Wildhaber : – Le groupe radical refusera également
l’amendement de M. Bernard Matthey.

M. Bernard Renevey: – Ainsi que le groupe socialiste.

M. Bernard Matthey: – Nous allons à l’échec. Nous retirons notre amende-
ment en ayant pris bonne note de ce que nous a dit le Conseil d’Etat, mais
nous aimerions dire que cet amendement ne visait pas à introduire un seul
critère, mais visait à évoquer ce critère. Ma foi, le train s’approche!

Le président : – L’amendement Bernard Matthey à l’article 39 est donc retiré.

Article 39. – Adopté.

Article 40. – Adopté
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Article 41. –

Le président : – A cet article 41, alinéa 2, nous sommes en présence d’un
amendement du groupe socialiste de la teneur suivante : «La confirmation
de leur engagement est subordonnée au résultat d’une évaluation à laquelle
les étudiants sont aussi associés.»

M. Bernard Renevey: – A Berne, à Fribourg, à Lausanne, sous des formes
diverses, les étudiants participent à la nomination des professeurs. A
Neuchâtel, dans certaines facultés, des approches ont été faites dans cette
direction. M. Jean Guinand disait tout à l’heure que cela semblait être régu-
lier, mais on nous a dit que ce n’était pas le cas, que ce n’était pas la généra-
lité. Nous souhaitons donc que ces pratiques soient institutionnalisées et
améliorées.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Dans l’évaluation en vue du réengage-
ment, il est bien évident qu’il faudra se préoccuper de savoir ce que pensent
les étudiants de l’enseignement de ce professeur de sorte que nous pouvons
accepter l’amendement.

Le président : – L’amendement du groupe socialiste à l’alinéa 2 de l’article 41

n’étant pas combattu, il est donc accepté.

Article 41. – Adopté.

Article 42. –

Le président : – A cet article 42, nous sommes en présence d’un amende-
ment du groupe des petits partis de la teneur suivante : «Dans le cadre de la
coordination universitaire, un membre du corps professoral peut être tenu
de donner une part de son enseignement dans une ou plusieurs autres uni-
versités partenaires. La charge totale ne doit pas dépasser celle du poste de
l’Université.»

M. Hughes Wülser : – Il est évident, vous le savez, que dans la fonction
publique, pour ceux qui ont la chance d’avoir un emploi à plein-temps, il
n’est pas permis à ses membres d’avoir un travail à côté de ce plein-temps.
Nous ne voyons pas, et nous n’accepterons pas non plus, dans cette période
et dans le principe en général, que des personnes puissent cumuler un cer-
tain nombre de charges. C’est pourquoi, aussi bien à l’article 42 qu’à l’ar-
ticle 43 – nous prendrons les deux articles en même temps – nous ne vou-
lons pas – nous ne sommes pas opposé bien sûr à ce que des professeurs de
l’Université de Neuchâtel aillent enseigner ailleurs, par BENEFRI ou par un
autre accord, cela est tout à fait bien et est tout à fait positif –, que des 
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professeurs aient des charges de poste de plus d’un poste complet. Nous ne
voyons pas pourquoi il y aurait une différence de traitement avec d’autres
membres de la fonction publique et c’est pourquoi nous avons ajouté : «La
charge totale ne doit pas dépasser celle du poste de l’Université.»

Dans la foulée, nous proposons un amendement à l’article 43, alinéa 2, de la
teneur suivante : «Si l’activité annexe est importante et durable, le rectorat
réduit le taux d’occupation académique à l’Université de Neuchâtel.» C’est la
même idée: un poste complet occupé peut-être ici et là, mais pas plus d’un
poste par professeur.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Nous croyons qu’il faut distinguer
l’article 42 de l’article 43. A l’article 42, Monsieur Hughes Wülser, nous pou-
vons accepter votre amendement parce qu’il correspond à la réalité des
accords, en particulier des accords BENEFRI ou des accords CUSO qui veu-
lent que lorsque, dans l’arrêté de nomination, il est dit qu’un professeur peut
être appelé à donner un enseignement dans une autre université, il est bien
évident que cet enseignement entre dans sa charge complète de poste à
l’Université.

Mais pour l’article 43, ce n’est pas la même chose. Nous ne voulons pas
exclure pour autant, Monsieur Hughes Wülser, qu’un professeur qui a un
poste à temps complet à Neuchâtel accepte, et c’est le cas, il y en a un 
certain nombre, d’aller faire, par exemple pendant un semestre d’hiver, un
remplacement à l’Université de Genève ou de Lausanne pour dépanner un
collègue qui est absent ou qui est malade et, dans ce cas-là, cela ne rentrera
pas dans sa charge globale.

Donc, nous pouvons accepter votre amendement à l’article 42, qui concerne
l’obligation de donner un enseignement dans une autre université. Quant à
l’article 43, ce n’est pas la même chose. Nous pensons maintenant que nous
allons revenir sur l’article 43.

Le président : – L’amendement du groupe des petits partis à l’article 42

n’étant pas combattu, il est donc accepté.

Article 42. – Adopté.

Article 43. –

Le président : – A cet article 43, nous sommes en présence de quatre 
amendements. Nous commençons par l’amendement du groupe radical à
l’alinéa 1 de la teneur suivante : «Les membres du corps professoral à plein-
temps peuvent exercer une activité annexe rémunérée avec l’autorisation du
rectorat et à la condition que leur activité universitaire n’en souffre pas.»
(Proposition de biffer «ne... que» de manière à obtenir une formulation 
positive.)
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Mme Michèle Berger-Wildhaber : – Nous avons proposé un amendement
parce que nous préférons une proposition positive plutôt que négative dans
la formulation de l’alinéa 1 de l’article 43.

M. Pierre-Alain Brand: – Nous soutiendrons l’amendement radical.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – En ce qui concerne la proposition radi-
cale de mettre la phrase sous forme positive, nous sommes d’accord. 

Le président : – Nous passons maintenant à l’amendement de M. Bernard
Matthey, à l’article 43, alinéa 1, de la teneur suivante : «Les membres du
corps professoral à plein-temps ne peuvent exercer une activité annexe
rémunérée qu’avec l’autorisation du rectorat et à la condition que leur acti-
vité universitaire n’en souffre pas. Ils informent une fois par an le rectorat
des montants reçus.»

M. Bernard Matthey: – C’est simple! Quand quelqu’un est employé d’une
entreprise et qu’il a une activité annexe, il nous paraît élémentaire qu’il
informe une fois par an son employeur de son activité annexe et qu’il
annonce les montants qu’il encaisse sachant bien que le temps qu’il
consacre est souvent un peu aux dépens de son activité principale. Nous
vous demandons donc de dire que, tout simplement, un employé informe
son employeur des sommes qu’il gagne en dehors de son emploi principal,
sachant bien que cet emploi n’est pas un emploi quelconque, mais un
emploi garanti, de qualité avec tous les honneurs que cela implique.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Pour aller à l’encontre de M. Bernard
Matthey, nous comprenons qu’il entend ici éviter qu’il y ait cumul de gains
excessif. C’est ce qui est prévu à l’article 30 de la loi sur le statut de la fonc-
tion publique que vous avez voté et qui dit : «Les titulaires de fonctions
publiques ne sont pas autorisés à exercer une activité accessoire rémunérée
ou une activité accessoire qui compromet l’accomplissement de leurs
devoirs de service, qui est inconciliable avec leurs fonctions ou qui est à l’ori-
gine d’un cumul de gains abusif.» Nous proposons donc que l’article 43, 
alinéa 1, soit modifié d’abord dans le sens de l’amendement radical : «Les
membres du corps professoral à plein-temps peuvent exercer une activité
annexe rémunérée avec l’autorisation du rectorat», et de modifier la fin de 
la phrase en disant : «Pour le surplus, l’article 30 de la loi sur le statut de la
fonction publique est applicable.»

Le président : – Est-ce que M. Bernard Matthey peut se rallier à la solution
présentée par le Conseil d’Etat?

M. Bernard Matthey: – Nous nous rallions à la proposition du Conseil d’Etat.
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Le président : – Nous considérons que les amendements Bernard Matthey et

du groupe radical à l’alinéa 1 de l’article 43 sont retirés en faveur de l’amen-

dement du Conseil d’Etat qui, n’étant pas combattu, est accepté. 

L’alinéa 1 de l’article 43 aura donc la teneur suivante : «Les membres du
corps professoral à plein-temps peuvent exercer une activité annexe rému-
nérée avec l’autorisation du rectorat. Pour le surplus, l’article 30 de la loi sur
le statut de la fonction publique est applicable.»

Nous passons à l’amendement du groupe des petits partis à l’article 43, 
alinéa 2, de la teneur suivante : «Si l’activité annexe est importante et
durable, le rectorat réduit le taux d’occupation académique à l’Université de
Neuchâtel.»

M. Hughes Wülser : – Nous pensons que cet alinéa doit être un peu plus que
simplement une possibilité. «Si l’activité annexe est importante et durable,
le rectorat» – dit l’article – «peut exiger la réduction...» Mais nous, nous 
pensons qu’il faut qu’il réduise le taux d’occupation académique, ce qui est
bien sûr lié au problème du traitement après. Donc, nous désirons un texte
un peu plus contraignant.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – C’est là que nous ne sommes pas tout
à fait d’accord avec M. Hughes Wülser, parce que, autant nous admettons,
dans le cadre de l’article 42, que cela fasse partie du poste complet, autant
nous souhaitons à l’article 43, alinéa 2, maintenir la forme potestative de
telle manière que, finalement, on ne se trouve pas devant une situation où
quelqu’un qui exerce une activité se voit contraint de réduire son taux
d’occupation. Peut-être que dans certains cas, il faudra bien le faire mais,
dans d’autres cas, personnellement, nous ne souhaiterions pas que
l’Université soit contrainte de le faire.

Nous vous donnons un exemple qui est personnel. Pendant toute la période
où nous avons siégé au Conseil national, on n’a pas réduit notre taux d’occu-
pation. Nous avons continué à donner tous nos cours et nos séminaires et
nous aurions vraiment regretté que l’on nous oblige à ne pas donner cer-
tains cours ou certains séminaires alors que nous arrivions à nous organiser,
entre Berne et Neuchâtel, pour donner nos cours, en particulier pour être au
service des étudiants. Nous avons peut-être pu faire un peu moins de
recherche, c’est vrai. En ce qui concerne la question de la rémunération,
c’est une autre question qui est discutée actuellement dans le cadre d’un
projet qui a été déposé au sein de la commission financière, mais nous sou-
haitons que l’on maintienne la formule potestative.

M. Bernard Renevey: – Dans la mesure où c’est une activité qui est à la fois
importante et durable, ce qui est sujet à interprétation, nous pensons que le
texte ensuite doit être assez clair et nous acceptons l’amendement des petits
partis qui dit «réduit» plutôt que «peut réduire».
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Mme Michèle Berger-Wildhaber : – Le groupe radical refusera l’amendement
du groupe des petits partis.

M. Frédéric Blaser : – Nous ne voudrions pas laisser passer l’exemple donné
par le chef du Département de l’instruction publique et des affaires cultu-
relles! Quand il était conseiller national, il n’avait pas une activité, il avait un
mandat politique et toutes les dispositions légales disent dans l’administra-
tion que les fonctionnaires sont libres d’exercer un mandat politique. Ce
n’est pas considéré comme une activité. Votre exemple est donc mauvais et,
en conséquence, vous devez accepter notre amendement! (Rires.)

M. Pierre-Alain Brand: – Le groupe libéral-PPN refusera également cet
amendement.

Le président : – L’amendement du groupe des petits partis à l’article 43, 
alinéa 2, étant combattu, nous allons voter.

On passe au vote.

L’amendement du groupe des petits partis à l’article 43, alinéa 2, est refusé

par 43 voix contre 38.

Le président : – Nous prenons maintenant l’amendement de M. Bernard
Matthey, à l’article 43, alinéa 3, de la teneur suivante : «Si l’infrastructure de
l’Université est utilisée pour les besoins de l’activité annexe, une redevance
proportionnée à l’utilisation qui en est faite est perçue.» (Suppression de
«en principe».)

M. Bernard Matthey: – Notre amendement vise à enlever un mot «en prin-
cipe», mais nous ne savons pas si vous vous rendez compte ce que veut dire
ce «en principe». Vous avez des personnes qui travaillent dans une entre-
prise, qui travaillent avec le matériel de cette entreprise, avec l’infrastructure
de cette entreprise. Ils vendent ensuite leurs prestations à l’extérieur et puis
on leur dit : «En principe, vous devriez nous donner quelque chose.» Nous
pourrions vous raconter pendant des heures les abus que nous avons vus
dans les universités, des personnes qui vous envoient deux factures : il y a la
facture de l’institut universitaire et la facture personnelle avec le compte per-
sonnel du gaillard! L’institut, il a fourni des prestations, du matériel, etc.!
Mais il y a des abus! Et on leur met encore : «En principe, si vous êtes gentil,
on oubliera, etc.» Ce matériel, il appartient à l’Etat, il appartient à la commu-
nauté, il appartient au fonds national, il a été payé par nos impôts, alors que
ces personnes-là se font de l’argent avec notre matériel ! Mais c’est
incroyable! Nous essayons de vous dire depuis le début de la séance que les
personnes qui travaillent à l’Université doivent avoir le respect et le devoir
des personnes qui les paient et qui font marcher l’Université. Elles n’en ont
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seulement pas le respect, mais elles ont encore le mépris. Alors les per-
sonnes qui touchent au privé – nous avons essayé de vous le dire et vous
n’avez pas voulu comprendre – touchent avec le grand Satan. M. Hugues
Scheurer s’est effrayé tout à l’heure de ce que l’Université puisse avoir un
contact avec la vie privée et le monde privé. Mais c’est incroyable, apprendre
comment est le monde!

La dernière chose que nous vous demandons – parce que le train arrive vrai-
ment (rires) –, c’est que si vous ne supprimez pas ce «en principe», y com-
pris dans les partis de droite et pas seulement dans les partis de gauche, eh
bien, nous, nous n’avons plus rien compris à rien. On donne une carte
blanche à des personnes qui sont à l’Université, elles peuvent faire ce
qu’elles veulent, elles ont la liberté académique qui est un bien extraordi-
naire et précieux qu’il faut garder ; elles ont un salaire garanti et elles veulent
encore faire du business et venir sur le marché, et on en trouve partout.
L’Ecole polytechnique fédérale de Lausanne (EPFL) est devenue un grand
bureau d’étude. Vous trouvez cela normal? Mais ce n’est pas normal. L’EPFL
doit être un laboratoire de recherche et venir en appui de nos entreprises.
L’Université de Neuchâtel doit aider à développer, à fabriquer des personnes
qui sont performantes, faire des spin-off. Personne n’a dit le mot spin-off
aujourd’hui, personne! Mais si l’Université continue comme cela, elle sera
bourrée de médiocres et, dans vingt ans, vous viendrez, on dira : «Les HES
sont magnifiques» et l’Université sera la bouche ouverte.

Donc, ce que l’on fait, c’est que l’on rend un tout mauvais service à
l’Université avec ce genre de chose. Dès lors, nous aimerions que vous
acceptiez de supprimer ce mot «en principe». Cela serait un signe en regard
de ces personnes qui sont dans une tour d’ivoire.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Nous avons jusqu’ici, en principe, 
proposé le rejet des amendements de M. Bernard Matthey, mais nous accep-
tons celui-là! (Rires.)

Le président : – L’amendement Bernard Matthey, à l’article 43, alinéa 3,

n’étant pas combattu, il est donc accepté.

Article 43. – Adopté.

Articles 44 à 57. – Adoptés.

Article 58. –

Le président : – A cet article, nous sommes en présence d’un amendement
Jean-Carlo Pedroli visant à créer un alinéa 3 (nouveau) de la teneur 
suivante : «Le financement de l’Université tel qu’il est mentionné à l’alinéa 2
est publié de façon détaillée annuellement dans les comptes de l’Etat.»
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M. Jean-Carlo Pedroli : – On l’a dit tout à l’heure, notre collègue M. Frédéric
Blaser en particulier, autonomie signifie indépendance mais, à notre avis,
l’autonomie signifie aussi un regain de transparence. Par notre amende-
ment, nous demandons que le financement de l’Université tel qu’il est men-
tionné à l’alinéa 2 soit publié de façon détaillée annuellement dans les
comptes de l’Etat. Nous aimerions bien que l’on se fasse comprendre et,
peut-être, que cela nécessite une explication de la part du porte-parole du
gouvernement. Jusqu’à présent, ce n’est guère que le budget tel qu’il est
alloué de la part de l’Etat à l’Université qui faisait l’objet de la publication
dans les comptes de gestion. Nous prenons simplement un poste «autres
subventions acquises» pour l’ensemble de la faculté des sciences de l’année
dernière, en 1995, qui se monte à 219.000 francs. Or, il ne faut pas nous faire
croire que ce n’est que cette somme de 219.000 francs qui a été le flux finan-
cier de subventions fédérales ou de subventions à titre de projets par le biais
du fonds national ou d’autres institutions.

Il nous semble qu’aujourd’hui, pour des questions de transparence, le chiffre
d’affaires global de l’Université, en matière de recettes en particulier, figure
dans les comptes. Cela permettrait d’ailleurs d’avoir aussi un point d’évalua-
tion pour connaître les instituts et les professeurs qui font véritablement un
certain nombre de projets de recherche pour lesquels ils reçoivent un certain
nombre d’aides financières. Nous vous demandons à ce titre-là d’accepter
notre amendement.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Nous comprenons le souci de transpa-
rence de M. Jean-Carlo Pedroli, et nous pouvons aller dans le sens de ce
qu’il souhaite, mais pas sous la forme telle qu’il l’a présentée à l’article 58.

Nous croyons qu’il est important – et vous avez raison Monsieur Jean-Carlo
Pedroli – qu’il y ait une publication annuelle des comptes de l’Université et
nous dirions des comptes globaux de l’Université, ce qu’on appelle le
compte d’école.

Alors, ce que nous vous proposons – si vous retiriez votre amendement à
l’article 58 – c’est de compléter l’article 60 par un troisième alinéa (nouveau)
qui dirait ceci : «Elle publie chaque année des comptes détaillés dans le 
rapport de gestion de l’Etat.» De sorte, qu’à ce moment-là, dans le cadre du
rapport de gestion qui est examiné par la commission financière, vous
auriez les comptes détaillés de l’Université.

M. Jean-Carlo Pedroli : – Une petite demande d’explication, dans votre
expression «comptes détaillés», est-ce que les projets fonds national, par
exemple sont bien inclus?

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Oui!
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M. Jean-Carlo Pedroli : – Alors, nous retirons notre amendement.

Le président : – L’amendement Jean-Carlo Pedroli à l’article 58 est retiré.

Article 58. – Adopté.

Article 59. – Adopté.

M. Frédéric Blaser : – Nous sommes intervenu tout à l’heure à propos de cet
article et nous sommes surpris, si nous avons bien compris les explications
données par le Conseil d’Etat. Le budget annuel – parce que nous discutions
des comptes avec l’intervention de M. Jean-Carlo Pedroli – est concerné par
l’article 59. M. Jean Guinand nous a dit qu’il figurera au budget de l’Etat. Par
conséquent, s’il figure au budget de l’Etat, ce n’est pas le Conseil d’Etat qui
détermine l’enveloppe budgétaire annuelle, mais c’est le Grand Conseil en
adoptant le budget, sur proposition bien entendu du Conseil d’Etat. Par
conséquent, il faudrait modifier cet article et dire tout simplement que
l’enveloppe budgétaire annuelle figure au budget de l’Etat, parce que ce
n’est pas vous qui la déterminez, c’est nous finalement. C’est un des rares
pouvoirs qu’il nous reste. 

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Nous l’avons dit, nous sommes tout à
fait d’accord que l’enveloppe budgétaire soit reprise chaque année dans le
budget de l’Etat. Alors, est-ce qu’il faut le dire expressément à l’article 59?

M. Frédéric Blaser : – Parce qu’il dit expressément le contraire!

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Oui, mais attention! L’enveloppe bud-
gétaire qui peut être allouée à l’Université est déterminée par le Conseil
d’Etat mais, bien évidemment, dans le cadre de la procédure budgétaire
ordinaire. C’est cela que cela veut dire. Le Conseil d’Etat proposera, dans le
cadre du projet de budget, la ligne budgétaire proposée à l’Université.
Sinon, le Conseil d’Etat n’aurait pas la compétence pour engager les
dépenses. Dès lors, si vous voulez indiquer qu’il détermine l’enveloppe bud-
gétaire annuelle inscrite dans le budget de l’Etat, on peut le faire et comme
cela, les choses seront claires.

Le président : – Est-ce qu’il y a une opposition à la proposition du Conseil
d’Etat? Il n’y a pas d’opposition. Nous demandons à M. Jean Guinand de
nous relire sa proposition à l’article 59, alinéa 2.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – « Il détermine l’enveloppe budgétaire
annuelle figurant au budget de l’Etat qui peut être allouée à l’Université.»
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Mais, cela ne joue pas, ce n’est pas juste. Nous vous prions de nous excuser,
mais il est toujours difficile de faire de l’improvisation sur des textes.

L’article 59 dit que le Conseil d’Etat soumet au Grand Conseil le plan qua-
driennal de l’Université dans le cadre de la planification financière de l’Etat.
Le Conseil d’Etat détermine l’enveloppe budgétaire annuelle qui peut être
allouée à l’Université durant cette période. «Qui peut être allouée», c’est
bien cela, mais l’allocation de l’enveloppe budgétaire ne sera effective
qu’avec l’adoption du budget de l’Etat. Nous ne pensons pas qu’il faille
l’indiquer ici parce que, sinon, on va créer une confusion. Nous croyons que
c’est clair, Monsieur Frédéric Blaser, il n’a jamais été dans les intentions du
Conseil d’Etat que le Conseil d’Etat donne le montant à l’Université sans que
ce montant soit inscrit au budget de l’Etat voté par le Grand Conseil. Donc,
nous ne pensons pas que cela soit nécessaire de le dire expressément dans
la loi. 

Le président : – Donc, l’article 59 reste inchangé.

Article 60. –

Le président : – Nous sommes en présence d’un amendement du Conseil
d’Etat visant à créer, à cet article, un nouvel alinéa 3 suivant : «Elle publie
chaque année des comptes détaillés dans le rapport de gestion de l’Etat.»

S’il n’y a pas d’opposition de votre part, cet amendement est donc accepté.

Article 60. – Adopté.

Articles 61 et 62. – Adoptés.

Article 63. –

Le président : – A l’alinéa 1 de cet article, nous sommes en présence d’un
amendement du groupe des petits partis de la teneur suivante : «Les déci-
sions prises par une faculté ou le rectorat peuvent faire l’objet d’un recours
auprès d’une commission paritaire nommée par le conseil rectoral ; celles
prises par cette commission, d’un recours auprès du Département de l’ins-
truction publique et des affaires culturelles.»

M. Hughes Wülser : – Nous proposons premièrement que les procédures de
recours soient différentes de celles du texte principal et, deuxièmement, que
ce ne soit pas le rectorat qui décide du recours, mais une autorité paritaire
nommée par le conseil rectoral. Pourquoi? Parce que nous pensons que
l’autorité de recours doit être indépendante des organes exécutifs de
l’Université afin de mener à bien sa tâche en accord avec le principe de la
séparation des pouvoirs – on ne peut pas être juge et partie – et puis en 
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fonction de la volonté de l’autonomie de l’Université. Il nous semble que
c’est préférable d’avoir une autre autorité de recours ; l’autorité suprême
étant le département à la fin des procédures.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Nous ne pouvons pas suivre la propo-
sition de M. Hughes Wülser, parce que cela complique la situation.
Actuellement les voies de recours sont régies par la loi sur la procédure et la
juridiction administratives. Nous n’avons pas l’intention, autonomie de
l’Université ou pas, de modifier le système de la loi sur la procédure et la
juridiction administratives. Actuellement, une décision d’une faculté peut
faire l’objet d’un recours auprès du rectorat, la décision du rectorat peut faire
l’objet d’un recours auprès du département et la décision du département
auprès du tribunal administratif.

Nous ne voyons pas l’intérêt et la nécessité d’introduire une nouvelle ins-
tance de recours. Nous vous rappelons que, dans l’ensemble des activités
de l’Etat, suite à l’introduction de la juridiction administrative, nous avons
évité toutes les commissions de recours intermédiaires.

Mme Michèle Berger-Wildhaber : – Le groupe radical refusera l’amendement
du groupe des petits partis.

M. Hughes Wülser : – Nous retirons notre amendement.

Le président : – L’amendement du groupe des petits partis à l’article 63, 

alinéa 1, est donc retiré.

Article 63. – Adopté.

Articles 64 et 65. – Adoptés.

M. Frédéric Blaser : – Nous ne ferons pas de proposition, mais nous tenons à
ce que cette remarque soit mentionnée. A l’article 65, alinéa 1: «Le Conseil
d’Etat adopte, dans un délai d’un an, un nouveau règlement général de
l’Université.» Nous nous permettons de dire que ce règlement général est
l’équivalent d’une loi et qu’il aurait été indiqué que cette loi générale de
l’Université soit soumise au Grand Conseil. Encore un autre pouvoir de
moins, tant pis!

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Nous sommes navré, Monsieur
Frédéric Blaser, le règlement général, c’est en fait le règlement d’exécution
de cette loi. Ce qui est le cas actuellement. Actuellement, vous aviez donc
une loi sur les autorités universitaires et un règlement d’application qui
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s’appelait règlement général. C’est simplement le terme «règlement géné-
ral» qui est utilisé mais, en fait, c’est un règlement d’application de la loi.

Articles 66 et 67. – Adoptés.

On passe au vote d’ensemble.

Le projet de loi sur l’Université (LU) est accepté par 75 voix sans opposition.

RENVOI DE PROJETS DE LOIS EN COMMISSION

Le président : – Les projets de lois suivants sont renvoyés à la commission
législative :

– projet de loi du groupe libéral-PPN 96.123, du 24 juin 1996, «Loi portant
modification de la loi sur les droits politiques»;

– projet de loi du groupe radical 96.125, du 24 juin 1996, «Loi portant
modification de la loi sur les droits politiques»;

– projet de loi du groupe libéral-PPN 96.127, du 24 juin 1996, «Loi portant
modification de la loi sur les droits politiques»;

– projet de loi du groupe socialiste 96.129, du 24 juin 1996, «Loi portant
modification de la loi sur les droits politiques».

COMMUNICATION DU PRÉSIDENT

Lundi matin, nous vous avions donné l’horaire de nos sessions et vous
avions dit que nous finirions nos travaux mercredi après-midi à 14 heures. Il
est 14 h 07. Nous ne prendrons pas les deux postulats qui restent, mais nous
les prendrons lors de la séance de relevée du mois d’août.

Nous vous souhaitons un bon été et vous prions de ne pas oublier nos 
huissiers, nous vous remercions.

Séance levée à 14 h 10.

Le président,
P. DE MONTMOLLIN

Les secrétaires,
R. JEANNERET

M. BERGER-WILDHABER

Le secrétaire-rédacteur,
J.-M. REBER

SÉANCE DU 26 JUIN 1996 881

Discussion en second débat (fin)



PAGE SANS TEXTE



PRÉSENCE

Présents : 105 députés.

Absents et excusés : M. Charles-Henri Augsburger, Mme Elisabeth Berthet,
MM. Christian Blandenier, Frédéric Blaser, André Buhler, Lucien Chollet, 
Mmes Jacqueline Matile, Anne-Catherine Pétremand-Berger et M. Walter
Willener. – Total : 9.

Absent non excusé: M. Jean-Pierre Authier. – Total : 1.

COMMUNICATION DU PRÉSIDENT

Procès-verbaux

Les procès-verbaux des séances des 3, 4, 24 octobre et 20 novembre 1995
sont déposés sur le bureau. S’ils n’appellent pas d’observation avant la fin
de la session, ils seront considérés comme adoptés.

PROPOSITIONS DE DÉPUTÉS

Les propositions suivantes ont été remises au président qui en a fait donner
copie aux députés et aux membres du Conseil d’Etat :

1. Interpellations

96.131
Interpellation Laurence Boegli
Expulsion de squatters

Suite à l’expulsion par la gendarmerie des occupant(e)s de l’immeuble
Marché 6, à La Chaux-de-Fonds, nous souhaitons interpeller le Conseil d’Etat
sur les points suivants :

VINGTIÈME SESSION DE LA 44e LÉGISLATURE

Session extraordinaire des 24, 25 et 26 juin et 26 août 1996

Séance de relevée du lundi 26 août 1996, à 17 heures,
au Château de Neuchâtel

Présidence de M. Pierre DE MONTMOLLIN, président



A) Attitude de la gendarmerie

L’ampleur des moyens mis à contribution (pour rappel : l’intervention
s’est déroulée à 6 heures du matin en bouclant le quartier, avec des effec-
tifs excessifs, des portes ont été fracassées, des menottes ont été utili-
sées, etc.) paraît totalement disproportionnée par rapport aux squatters
effectivement sur place. La gendarmerie a déclaré n’être pas au courant
du nombre de personnes sur place. Mais une telle mésinformation 
est-elle vraiment possible?

Pourquoi aucun ultimatum, aucun délai d’expulsion n’a-t-il été donné
aux occupant(e)s, comme cela a été le cas quelques jours plus tard à
Neuchâtel? Cela n’aurait-il pas permis de résoudre la question sans
devoir recourir à la violence? L’exemple de Neuchâtel, où les squatters
sont partis d’eux-mêmes, prouve qu’un dialogue est possible et que le
langage de la force n’est pas le seul utilisable!

Quelle était la nécessité d’une telle violence dans l’intervention de la
police? Quels buts poursuivait-elle?

L’utilisation (en l’occurrence probablement inutile) de la force n’a-t-elle
pas pour fonction d’habituer la population à de telles interventions? La
«mise en scène» théâtrale n’incite-t-elle pas à porter un certain regard
envers les squatters – le regard qu’avec «ces gens-là», on ne peut agir
qu’avec la force et que le dialogue n’est pas possible?

S’agit-il là de l’intention véritable de l’Etat? Veut-on nous habituer à un
Etat qui fait régner l’ordre par la violence plutôt que par le dialogue?

B) Attitude de la Banque cantonale neuchâteloise (BCN)

Il nous semble que dans cette affaire la BCN a fait preuve de duplicité.
D’un côté, elle se déclarait ouverte, bien qu’avec réserve, au projet d’une
coopérative imaginée par des personnes différentes que les squatters et
discutait avec les représentants de cette dernière (ce qui ne laissait en
rien présager une demande d’expulsion). De l’autre côté, elle déclare lors
d’une conférence de presse, juste après l’expulsion, qu’elle a conclu une
promesse de vente avec des entrepreneurs de la région.

Nos questions au Conseil d’Etat sont dès lors les suivantes :

– Pourquoi la BCN n’a-t-elle pas coupé court aux contacts avec la coopéra-
tive en formation dès le moment où une promesse de vente était signée?
Ou, en d’autres termes, pourquoi la BCN a-t-elle refusé d’entrer en
matière sur un projet alternatif, permettant de trouver une issue nova-
trice à un conflit de squat? Sachant de plus que la coopérative en forma-
tion avait pris des contacts pour trouver des sources de financement via
la Banque alternative suisse et le fonds de roulement de l’ASH, n’était-il
pas prématuré de rompre le dialogue par le biais de l’intervention de la
gendarmerie?
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– Où en sont actuellement les transactions sur la vente de l’immeuble
Marché 6? Les acheteurs potentiels ont-ils acheté? Ou le discours de
rachat ne visait-il pas plutôt à atténuer le scandale d’une expulsion 
violente et injustifiée dans cette forme?

Ainsi, l’attitude tant de la gendarmerie que de la BCN concernant les 
ancien(ne)s occupant(e)s de Marché 6 nous laisse songeur (et songeuse) :

– l’expérience de Marché 6 n’était pas le seul fait de «marginaux» vivant
dans un cercle fermé. L’immeuble a donné lieu à différentes activités
ouvertes à tous, aux jeunes en particulier. Elle impliquait des projets
sociaux et culturels qui ont été en grande partie détruits par l’interven-
tion violente et inattendue des forces de l’ordre ;

– ces «marginaux» font pourtant à part entière partie de notre commu-
nauté, de notre société. Il appartient de ce fait aux instances et aux auto-
rités politiques et sociales de les intégrer, de leur offrir une place dans la
société dans laquelle nous vivons, tout en reconnaissant et en acceptant
leurs différences ;

– il y a eu refus de reconnaître en ces personnes des interlocuteurs-
interlocutrices potentiels valables et refus de dialogue, ce qui n’est pas
acceptable.

En conclusion, nous estimons que toute l’opération a singulièrement man-
qué d’ouverture d’esprit, de concertation et de dialogue:

– manque de dialogue sincère et approfondi entre la BCN, propriétaire, et
les squatters occupant l’immeuble ;

– refus de dialogue avec les squatters de la part des autorités cantonales,
respectivement la gendarmerie qui n’a pas jugé utile d’offrir aux squat-
ters la possibilité de partir d’eux-mêmes des lieux et qui a préféré agir de
manière violente et disproportionnée;

– manque de dialogue et de concertation enfin entre le canton et la com-
mune de La Chaux-de-Fonds, puisqu’il semble que cette dernière ait été
avertie au dernier moment de l’intervention policière.

Nous souhaitons aussi interpeller le Conseil d’Etat pour savoir si l’attitude
générale qui a été de mise dans cette opération est le reflet de la fin d’une
longue pratique de concertation et de dialogue de la part de l’Etat et de son
remplacement par des pratiques pour le moins autoritaires.

96.132
Interpellation Jacques-André Choffet
Pourquoi brûler ici des bovins quand tant de personnes meurent
de faim?

Si, à l’instar de beaucoup de secteurs de notre économie, le revenu de l’agri-
culteur a baissé ces dernières années, la chute ou plutôt l’effondrement du
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prix du bétail de rente en général et celui du bétail de boucherie en parti-
culier exige que l’on trouve une solution très rapidement.

Dans cette crise dite de la «vache folle», qui marque le triomphe de 
l’émotionnel sur le rationnel, des centaines de familles de paysans sont
aujourd’hui dans un désarroi total et aux prises à des difficultés financières
énormes.

On estime dans notre canton qu’il y a environ 8000 bovins de trop. On 
propose avec toujours plus d’insistance d’abattre purement et simplement
une partie de ces animaux. Coût de l’opération: 850 francs par tonne brûlée.
On parle aussi de rétribuer les paysans qui tueront les veaux à la naissance à
raison de 150 francs la pièce.

D’un point de vue moral et éthique, il est inacceptable d’envisager de telles
pratiques.

Ayons simplement à l’esprit que dans le monde une personne sur trois
meurt de faim.

Dans les comptes de l’Etat pour l’exercice 1995, 270.000 francs ont été 
attribués pour l’aide au Tiers Monde.

Dans ce cadre-là et pour les exercices futurs, nous demandons au Conseil
d’Etat d’étudier, en collaboration avec les organisations spécialisées, la 
possibilité d’envoyer une certaine quantité d’animaux reconnus sains dans
les pays du Tiers Monde.

Cosignataires : J.-G. Béguin, M. Barben, C. Bugnon, J.-P. Wettstein et 
B. Matthey.

2. Question

96.392
Question Pierre Bonhôte
Le tunnel refait surface

En mars 1996, le Grand Conseil jugeait indispensable et raisonnable de 
percer le tunnel de Serrières pour y dissimuler la N 5. Il balayait la motion
Claude Borel 94.125, du 3 octobre 1994, «Tunnel de Serrières», qui deman-
dait la réévaluation du projet.

Le Nouveau Quotidien du jour nous apprend qu’

«alarmé par l’explosion du coût des routes, le Conseil fédéral veut
«réexaminer les tronçons spécialement coûteux», par exemple (...) un
tunnel autoroutier à 190 millions de francs à Serrières (NE).» A propos de
ce dernier projet, M. Olivier Michaud (chef de l’Office fédéral des routes)
précise que «rien n’est encore décidé. Il existe des variantes allant de
zéro franc d’investissements à 190 millions de francs. Ce chantier ne
démarrera certainement pas ces prochaines années.» Une information
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que confirme l’ingénieur cantonal des routes. Si le projet à 190 millions
de francs est «prêt pour la mise à l’enquête», le souci d’économies de 
M. Moritz Leuenberger a été transmis au canton qui réétudie d’autres
variantes moins coûteuses.»

Nous demandons par conséquent au Conseil d’Etat de nous faire savoir :

– s’il a effectivement été prié d’envisager des variantes moins coûteuses
qu’un tunnel à 190 millions de francs pour la traversée de Serrières ;

– quelle est la variante «zéro franc» dont parle le chef de l’Office fédéral
des routes ;

– à quelles acquisitions immobilières le Conseil d’Etat s’est livré sur la base
du projet du tunnel et, cas échéant, quels sont les montants engagés et
quelle affectation il envisage pour des immeubles dans le cas d’une
variante «zéro franc».

Cosignataires : C. Borel, J.-J. Delémont, J. Philippin et M. Pauchard-Givord.

COMMUNICATION DU PRÉSIDENT

Nous prenons maintenant notre ordre du jour. Vous vous en souvenez, nous
avions, lors de notre dernière séance, mis sous toit la loi sur l’Université
sans traiter les deux postulats qui y étaient rattachés. Nous prenons tout de
suite le traitement du postulat Claude Borel 96.124.

POSTULATS

96.124 ad 96.024
24 juin 1996
Postulat Claude Borel
Echecs universitaires

Selon certaines estimations non officielles, trois étudiants sur sept n’arrivent
pas au terme de leurs études universitaires. Cela représente une regret-
table déperdition d’énergie, mais aussi des dépenses importantes mal 
rentabilisées.

Le Conseil d’Etat est prié d’établir un bilan de la situation par faculté, en le
comparant à la situation dans les autres universités suisses, et d’analyser les
causes de ce phénomène et notamment :

a) s’il y a une certaine inadéquation entre la formation gymnasiale et les
exigences de l’Université ;

b) si ce phénomène est avant tout lié à des échecs aux examens ou à un
enseignement ne répondant plus aux attentes des étudiants ;
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c) s’il y a un décalage croissant entre les matières enseignées à l’Université
et les connaissances requises dans le monde du travail.

Cosignataires : J.-J. Delémont, B. Renevey, B. Soguel et B. Bois.

M. Claude Borel : – Au mois de juin 1996, nous avons eu l’occasion de nous
pencher sur un important rapport consacré à l’Université et à ses structures.
Tout au long de ce rapport, il est question d’augmentation régulière du
nombre des étudiants, de développement de l’enseignement, de collabora-
tion interuniversitaire, mais on part de chiffres absolus et l’on s’interroge
très peu sur les résultats concrètement obtenus et sur les interconnexions
entre enseignement gymnasial, université et vie professionnelle. C’est pour
le moins étonnant dans un monde qui ne parle que de contrôle de l’efficacité
et de «New Public Management».

Or, que constate-t-on lorsque l’on se penche de plus près sur le déroulement
de la vie universitaire. Tout d’abord des taux d’échec aux examens plutôt
effrayants. Lors des trois sessions de 1993, seuls 46% d’étudiants en droit ont
réussi leurs examens de première série et le bilan est encore moins favorable
en sciences économiques et sociales. Les taux de réussite s’améliorent, certes,
au fil des ans, mais ils sont par exemple seulement de l’ordre de 51% en
deuxième session de sciences économiques. Autre constatation qui découle
en partie de la première: le taux d’abandon est élevé en cours d’étude.

Eu égard à l’importance des investissements effectués en faveur de
l’Université et à l’autonomie accrue que nous lui avons accordée, nous sou-
haiterions que le Conseil d’Etat étudie de plus près les causes de ce phéno-
mène et nous indique notamment dans quelle mesure il concerne les
diverses facultés de notre Université et s’il apparaît de manière analogue
dans les autres universités suisses. Faut-il y voir une certaine inadéquation
de la formation antérieure ou faut-il plutôt en chercher les causes dans
l’enseignement dispensé?

Toujours dans l’optique du contrôle de l’efficacité du travail universitaire, il
nous paraîtrait aussi intéressant de connaître l’appréciation des milieux pro-
fessionnels sur la qualité des formations dispensées à l’Université. En disant
cela, nous sommes évidemment aussi conscient du fait que l’Université
n’est pas une école professionnelle et que sa mission et sa manière de la
contenir doivent être analysées dans une perspective beaucoup plus large.
Mais une haute école n’est pas non plus une tour d’ivoire.

Pour toutes ces raisons, nous vous prions d’accepter cette demande d’étude.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Ce postulat correspond à une préoccu-
pation constante. Nous n’avons pas attendu le postulat de M. Claude Borel
pour nous en préoccuper – préoccupation du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles et du rectorat de l’Université – et il peut
donc être accepté. 
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Au début de cette année, le département est notamment intervenu pour que
l’on examine au plus vite le taux de réussite à la faculté des lettres qui nous
semblait décliner et qui nous inquiétait. Un rapport doit nous parvenir à ce
sujet et nous pensons qu’une même exigence devra être émise à l’égard
d’autres facultés et que l’ensemble des réflexions qui nous sont demandées
pourront être faites dans le cadre des rapports que nous demanderons.

Nous sommes donc disposé à établir le bilan qui nous est demandé par le
postulat de M. Claude Borel que nous acceptons.

Le président : – Le postulat Claude Borel 96.124, du 24 juin 1996, «Echecs

universitaires», n’étant pas combattu, il est donc accepté.

96.130 ad 96.024
26 juin 1996
Postulat Antoine Grandjean
Un recteur permanent à l’Université ?

L’Université est dirigée par un rectorat composé de quatre membres qui for-
ment un collège. A part le secrétaire général, les membres du rectorat sont
élus pour une période de quatre ans.

Dès lors que l’Université, cette «grande entreprise», dispose d’une auto-
nomie accrue pour lui permettre un plus grand dynamisme, il semble para-
doxal de conserver un organe de direction composé principalement de 
personnalités qui ne remplissent cette fonction qu’à titre temporaire. Un 
établissement de cette importance exige des compétences avérées et 
professionnelles de gestion et de conduite, garantes d’efficacité, de conti-
nuité et de compétitivité. Cela n’est guère compatible avec une direction non
permanente.

Nous demandons au Conseil d’Etat d’étudier l’introduction éventuelle d’un
poste de recteur permanent, d’en mesurer les conséquences et d’établir à
l’intention du Grand Conseil un rapport à ce sujet.

Cosignataires : J.-C. Guyot, G. Jeanbourquin, I. Opan-Du Pasquier, 
C. Bugnon, G. Attinger, J.-M. Haefliger, S. Perrinjaquet, J.-P. Authier, 
C. Bernoulli, J.-M. Nydegger et P. Golay.

M. Antoine Grandjean: – Lors de la dernière séance, le Conseil d’Etat nous a
présenté, et le Grand Conseil a adopté cette loi particulièrement importante
concernant l’Université.

Nous aimerions, en préambule, vous rappeler que le groupe libéral-PPN, 
à l’unanimité, a apporté son soutien à cette loi, ce qui veut dire, au fond,
combien nous soutenons les options qui sont préconisées par le Conseil
d’Etat. Les libéraux-PPN ont été notamment satisfaits de voir que l’orienta-
tion allait vers une augmentation de l’autonomie de l’Université, qu’on allait
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prôner une évaluation des activités, qu’on avait précisé les compétences
dans les différents organes de l’Université et qu’on avait maintenu, avec une
maturité, un accès libre à cette institution.

Les libéraux-PPN sont donc convaincus que le Conseil d’Etat entraîne l’Uni-
versité sur la bonne voie et les réformes qui nous ont été proposées et que
nous avons adoptées vont renforcer l’Université de Neuchâtel et la préparer à
affronter le monde d’aujourd’hui et, nous l’espérons, également de demain.

Un point néanmoins, nous semble-t-il, devrait faire l’objet d’une réflexion
complémentaire : faut-il ou non un recteur permanent? L’objet est d’impor-
tance et nous croyons qu’il serait faux de faire ici l’économie de cette
réflexion à la lumière des réformes proposées par le Conseil d’Etat. Nous
croyons qu’il faut se rappeler – et c’est le Conseil d’Etat lui-même qui le dit
dans son rapport 96.024 à la page 11 (p. 809 du BGC ) – que l’Université de
Neuchâtel est devenue une grande entreprise et cela est vrai. Les enjeux qui
sont liés à l’Université sont donc considérables et ils ne sont pas seulement
importants sur le plan financier, mais bien sûr également sur le plan straté-
gique et sur le rayonnement de notre canton.

Les réformes qui ont été proposées par le Conseil d’Etat vont engendrer très
probablement de nouvelles contraintes pour la direction de l’Université et il
nous paraît judicieux d’étudier aujourd’hui, en parallèle avec la mise en fonc-
tion des nouvelles institutions, un renforcement des organes de direction. En
effet, le rectorat est chargé de missions particulièrement importantes et déli-
cates. Il s’agit bien sûr du contrôle financier, il s’agit du contrôle des résultats
des UER, il s’agit aussi de la planification stratégique qui se fait, c’est vrai, en
collaboration avec d’autres organes. L’ensemble de ces missions vont le pous-
ser, vont l’obliger à opérer des choix et à rendre des arbitrages. Le Conseil
d’Etat a opté, dans son organisation générale de l’Université, pour un équi-
libre des influences intérieures et extérieures du rectorat avec, au fond, deux
conseils, un conseil intérieur et un conseil extérieur. Il l’a fait au détriment
d’une organisation qu’il a appelée lui-même plus proche de celle d’entreprise
privée. Nous pensons que le choix qui a été opéré par le Conseil d’Etat est
judicieux, parce que nous ne pouvons pas, en tous points, comparer une
entreprise privée et l’Université. Mais ce choix est judicieux à nos yeux à la
condition de pouvoir compter sur un rectorat fort, un rectorat même très fort.

Quelles sont les conditions préalables pour que l’on puisse disposer vérita-
blement d’un rectorat fort? Il y a tout d’abord bien sûr la personnalité. Le
système, on le connaît aujourd’hui, ne pose aucun problème à ce niveau-là.
Les personnalités que nous avons sont bien sûr à la hauteur. Il nécessite
aussi des compétences et une expérience et, là aussi, les propositions du
Conseil d’Etat ne posent pas de difficulté. Cependant, nous croyons qu’il y a
encore deux aspects importants qu’un rectorat doit pouvoir remplir. Il s’agit
de la continuité dans l’effort et de l’indépendance. Or, dans ces deux cas, il
nous apparaît que la situation telle qu’elle est proposée aujourd’hui ne
répond peut-être pas totalement pour toutes les assurances.
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Le rectorat est formé de personnes qui ont bien sûr une formation universi-
taire, académique, c’est bien évident, mais de personnes qui sont forcément
relativement disparates et qui viennent de milieux quand même différents.
Ceci est un plus, ceci est un enrichissement, mais peut être aussi un pro-
blème lorsque l’on veut qu’il y ait une continuité qui soit assurée dans les
efforts et très souvent les efforts qui sont menés par l’Université se font sur
des périodes bien plus longues que quatre ans.

L’indépendance du recteur risque d’être mise à rude épreuve, avec deux
vice-recteurs, qui seront donc en principe les futurs recteurs, et qui émanent
des facultés et deux conseils dont un est formé exclusivement de personna-
lités de la maison, et cela alors que l’on sait que le recteur en place va une
fois ou l’autre, tôt ou tard, rentrer dans le rang. Dans cette situation, nous
croyons qu’il nous faut pour le moins étudier l’adaptation de l’Université à
son nouvel environnement. 

Lors du débat d’entrée en matière, le Conseil d’Etat avait notamment déclaré
que, finalement, le rapport répondait assez largement au postulat dans la
mesure où il y avait la possibilité de renouveler le mandat, donc de faire 
en sorte qu’un recteur reste plus que quatre ans. Nous ne croyons pas, 
dans la mesure où la nomination est le fait en large partie de représentants
internes – pas totalement, on est d’accord –, que la possibilité du renouvel-
lement est une assurance tous risques en matière d’indépendance.

De même, il ne nous semble pas qu’un recteur professionnel soit de nature à
nuire aux relations au sein de l’institution, bien au contraire, il peut être des
fois au-dessus des problèmes qu’ont rencontrés certains des collègues.

Nous avons pris également le soin de lire le rapport de la commission de
prospective qui s’est penchée sur le problème de la réorganisation et de
cette nouvelle loi de l’Université. Nous avons regardé bien sûr le point qui
nous concernait et c’est assez intéressant de voir quels sont les arguments
qui sont invoqués. L’argument principal est la tradition. Nous sommes plutôt
assez sensible en principe à la tradition, mais nous croyons que là, il faut
vivre avec une institution qui va connaître malgré tout des changements
importants et on ne peut pas poser la tradition comme un dogme. Puis, il y a
un deuxième argument qui dit qu’il n’est pas nécessaire d’avoir au rectorat
de purs gestionnaires. Là, nous nous interrogeons un tout petit peu dans la
mesure où des gestionnaires impurs, on pourrait encore voir ce que c’est,
des gestionnaires purs, c’est peut-être un tout petit peu plus difficile. Mais
quoi qu’il en soit, nous croyons que le système de direction qui a été ins-
tauré en 1991 a fonctionné, c’est vrai, à satisfaction jusqu’à aujourd’hui, mais
il a fonctionné dans un climat et dans un environnement qui étaient donnés. 

L’Université est confrontée aujourd’hui à une compétition internationale et
va devoir profiter des atouts que lui donne la nouvelle loi. Notre postulat
demande que l’option d’un rectorat renforcé soit examiné avec attention
pour que l’Université de Neuchâtel, dans son entier, soit renforcée. Nous
croyons que l’audace de cette réforme n’est pas démesurée alors que
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d’autres institutions comparables ont déjà pris ce virage et nous pensons
notamment aux écoles polytechniques fédérales.

Dans ces conditions, nous vous demandons, Monsieur le président,
Mesdames et Messieurs, de bien vouloir accepter ce postulat.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Le postulat que vient de développer 
M. Antoine Grandjean nous demande de réexaminer le mode de direction
de l’Université. Il est vrai que cette question a été évoquée lors du débat
d’entrée en matière relatif à la nouvelle loi sur l’Université. Nous avons expli-
qué pourquoi le projet maintenait le mode de direction actuel. La question
n’a pas été reprise lors de la discussion en second débat et la loi sur
l’Université, on l’a rappelé tout à l’heure, a été acceptée par ce Grand Conseil
par 75 voix sans opposition.

Dès lors, si le postulat entend permettre au recteur d’exercer durablement sa
fonction, il n’est pas véritablement nécessaire puisque l’article 19 de la loi
votée en juin 1996 prévoit que le recteur est rééligible sans limite de mandat.
Mais si le postulat demande, ce qui semble être le cas au vu du développe-
ment que vient de faire M. Antoine Grandjean, que soit réexaminé le mode
de direction de l’Université en introduisant un poste de recteur permanent,
c’est-à-dire en introduisant ce que l’on appelle le régime présidentiel, nous
ne pouvons pas l’accepter. Car si nous avions estimé que le mode de direc-
tion de l’Université devait être fondamentalement changé, nous vous
l’aurions proposé dans la loi que vous avez acceptée sans opposition.
L’acceptation du postulat nous conduirait en effet, dans un délai de deux
ans, à revoir l’ensemble de la question relative à la gestion et à la direction
de l’Université, et si nous devions partager les conclusions des auteurs du
postulat, nous devrions alors modifier la nouvelle loi sur l’Université peu de
temps après son entrée en vigueur fixée, nous vous le rappelons, au mois de
juin 1997. Alors que l’Université est appelée à vivre sous une nouvelle loi
dans le cadre d’une autonomie renforcée, il ne nous paraît pas opportun
qu’elle ne puisse pas compter sur un mode de direction dont la valeur a été
reconnue par toutes les instances qui ont participé à la préparation de la
nouvelle loi et qui a été accepté par le Grand Conseil. 

Nous vous rappelons que la nouvelle loi prévoit, en son article 59, que le
Grand Conseil sera saisi, en même temps que la planification financière de
l’Etat, d’un plan quadriennal de l’Université qui déterminera l’enveloppe
financière qui pourra lui être allouée. Ce plan sera donc soumis la prochaine
fois au Grand Conseil en 1998 en même temps que la planification financière
de l’Etat. Le même article 59 prévoit que le Grand Conseil sera saisi d’un 
rapport de gestion à l’issue de chaque période quadriennale. S’agissant 
du mode de direction de l’Université, nous avons déclaré, lors du 
débat d’entrée en matière et nous vous le confirmons ici, que ce premier
rapport quadriennal fera état de la question et qu’un bilan sera fait de son
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fonctionnement, et si nous arrivons à la conclusion que des modifications
législatives s’imposent alors, nous y procéderons.

Pour l’heure, nous souhaitons que la nouvelle loi puisse entrer en vigueur
sans que l’un ou l’autre de ces éléments soit remis en question. C’est pour-
quoi nous vous demandons de ne pas accepter ce postulat.

Sur le fond et pour ne pas être accusé d’avoir éludé la question, nous rappel-
lerons que le mode de direction de l’Université de Neuchâtel a fait ses
preuves, qu’il n’a pas été remis en question dans la procédure d’élaboration
de la loi – ce qui a peut-être justifié que l’on n’ait pas longuement approfondi
la question, nous le reconnaissons volontiers – et que ce mode de fonction-
nement reste parfaitement compatible avec l’autonomie nouvelle que la
nouvelle loi sur l’Université accorde à l’Université de Neuchâtel.

On relèvera d’ailleurs – il est intéressant tout de même de le signaler – que
les projets de nouvelles lois universitaires de Berne, Zurich, Bâle, Fribourg et
Lausanne n’ont pas non plus jugé nécessaire de renoncer au mode tradition-
nel de direction des universités suisses, mais ont, à l’instar de la loi neuchâ-
teloise, renforcé les pouvoirs du recteur et du rectorat dans le cadre d’une
politique d’autonomie. Certes, et c’est intéressant à souligner ici, plusieurs
projets de lois que nous venons d’indiquer ont délégué le niveau stratégique
à un conseil dit académique chargé de fixer les lignes directrices de l’Univer-
sité. C’est ce que devra faire l’Université de Neuchâtel à travers les conseils
qui la composent. Mais le projet neuchâtelois, par le fait qu’il exige que les
projets élaborés par les conseils et par le rectorat soient soumis au Grand
Conseil à travers le Conseil d’Etat, fait un pas supplémentaire puisqu’il
appartiendra au Grand Conseil d’assumer un rôle de surveillance en accep-
tant le rapport et le plan qui lui seront soumis et, ainsi, en permettant de fixer
l’enveloppe budgétaire qui sera fondée sur ce rapport quadriennal. Puis,
ensuite sur la base du rapport de gestion, le Grand Conseil pourra se pro-
noncer sur la valeur de la mise en œuvre du plan accepté et mené par
l’Université.

Seule, pour l’instant, l’Université de Genève a décidé de modifier le mode de
sa direction, non pas en proposant un recteur permanent, mais en faisant du
rectorat une instance autonome de la communauté universitaire, et là,
Monsieur Antoine Grandjean, l’expérience genevoise actuelle donne plus
d’indépendance au recteur puisque le recteur et les vice-recteurs sont même
appelés à quitter leur poste d’enseignement pour faire partie du rectorat. Il
ne nous appartient pas ici de juger de l’opportunité ou du bien-fondé de
cette réforme, mais nous nous intéressons de très près à la manière dont
elle fonctionne et aux résultats qui en découleront.

Nous estimons quant à nous que même si l’Université peut être comparée à
une grande entreprise, le mode de direction que connaît l’Université de Neu-
châtel reste adéquat et efficace. Il permet de faire appel aux professeurs les
plus compétents pour assurer sa direction pendant quelques années. Depuis
1979, nous relèverons que tous les professeurs qui ont exercé la fonction de
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recteur ont en tout cas siégé pendant huit ans consécutifs au rectorat, ce qui
assure déjà une certaine continuité. La nouvelle loi permet de prolonger
encore – on l’a dit tout à l’heure – ce temps de direction de l’Université.

Quant à la permanence, elle est assurée en tout cas par le secrétaire général
de l’Université qui est membre à part entière du rectorat, ce qui n’est pas le
cas dans d’autres universités, secrétaire général qui est aujourd’hui renforcé
par la présence d’un directeur administratif.

Nous ne pensons donc pas, Mesdames et Messieurs les députés, qu’il faille
aujourd’hui introduire à l’Université de Neuchâtel un régime de direction de
type présidentiel, mais nous serons attentif, nous le confirmons encore une
fois, à la manière dont fonctionnera l’Université conformément à la nouvelle
loi et à l’autonomie renforcée que vous avez acceptée en lui accordant une
certaine confiance, il est vrai, et nous vous ferons rapport à l’issue de la 
première période quadriennale.

Nous vous demandons donc en conclusion de vous en tenir au projet de loi
accepté au mois de juin 1996 et de ne pas accepter le postulat qui vous est
proposé et qui remettrait cette loi en question sur un point essentiel.

Mme Michèle Berger-Wildhaber : – Les radicaux s’opposeront au postulat
Antoine Grandjean. Ils s’étonnent que le député ne soit pas intervenu lors de
l’examen de la loi sur l’Université, notamment à l’article concernant le recto-
rat. Nous avons adopté cette loi avec l’idée d’un recteur élu pour quatre ans
et rééligible. Donc, la notion de continuité existe. Il faut aussi se rappeler que
le recteur est en général un vice-doyen, donc qu’il a déjà siégé au sein du
rectorat avant de devenir recteur.

Nous craignons, par l’introduction d’un recteur permanent, quelques déra-
pages, notamment le fait que des projets de recherches ne soient plus priori-
taires. Nous estimons que le recteur doit être proche de la base, donc des
professeurs engagés au sein de l’Université.

Nous avons largement discuté de cette proposition dans le cadre de la com-
mission prospective et dans le cadre du conseil de l’Université. Dans ces
deux commissions, nous avons opté pour la solution préconisée par la loi
sur l’Université.

La proposition de M. Antoine Grandjean remet en quelque sorte la loi en
question alors qu’il l’avait votée en juin dernier. Les radicaux estiment que la
loi sur l’Université est bonne, qu’elle tient compte de la grandeur de notre
alma mater et qu’il ne faut pas comparer Neuchâtel à Genève. Ils ne souhai-
tent pas revenir sur les décisions qu’ils ont prises à ce sujet et rejetteront
donc le postulat.

M. Bernard Renevey: – Les arguments du Conseil d’Etat nous ont paru nette-
ment plus convaincants que ceux du porte-parole des postulants. En outre, a
priori, nous ne serions pas opposé à un postulat qui correspond bien à une
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demande d’étude, mais dans le cas présent, cette étude serait certainement
confiée au conseil de l’Université qui s’est déjà prononcé sur la question par
le biais de sa commission de prospective dans un rapport qui date du mois
d’août 1995.

En conséquence, nous nous opposerons au postulat.

M. Hugues Wülser : – Effectivement, nous avons déjà eu la position du
conseil de l’Université sur ce problème. Nous rejoindrons là le Conseil d’Etat
et refuserons ce postulat.

M. Pierre-Alain Brand: – Le groupe libéral-PPN ne sera pas unanime derrière
M. Antoine Grandjean malgré l’amitié et l’estime que nous lui vouons. Nous
espérons qu’il comprendra notre position qui a été défendue lors du débat
d’entrée en matière : nous sommes parfaitement convaincu de l’argumenta-
tion du Conseil d’Etat et voterons avec lui.

Le président : – La parole n’est plus demandée. Le postulat étant combattu,
nous allons voter.

On passe au vote.

Le postulat Antoine Grandjean 96.130, du 26 juin 1996, «Un recteur perma-

nent à l’Université», est refusé par 73 voix contre 20.
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

1. INTRODUCTION

Par arrêté du 29 novembre 1990, le département de Justice a constitué une
commission de cinq membres pour réviser la loi sur le notariat (LN), du 
22 février 1973, et son règlement d’exécution. La révision avait surtout pour
objet la question des incompatibilités entre l’exercice du notariat et d’autres
activités commerciales, notamment la profession d’agent immobilier, ainsi
que le renforcement du contrôle des études et des mesures disciplinaires,
avec quelques autres questions, de caractère moins fondamental, telles que
l’introduction d’une limite d’âge ou la suppression du cantonnement. Il est
toutefois apparu que la révision envisagée devait être l’occasion d’une
réflexion plus complète sur l’exercice du notariat dans le canton, et qu’il
convenait de s’interroger sur la justification de certaines institutions, de 
certaines règles et de certaines pratiques.

La commission a élaboré un avant-projet qui a été mis en consultation
auprès des partis politiques, des milieux intéressés, du Tribunal cantonal 
et de l’Université. Le chef du service du registre foncier a fait la synthèse des
avis exprimés, et le conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de 
la santé et de la sécurité, a chargé une commission élargie de préparer un
nouveau projet. Cette commission s’est mise au travail dès le mois de 
janvier 1994.

Une révision partielle de la loi sur le notariat s’est toutefois imposée dans
l’intervalle. Le Tribunal fédéral a en effet jugé que dans la mesure où il confé-
rait au Conseil d’Etat, en sa qualité d’autorité de surveillance des notaires, la
compétence de prononcer, en instance cantonale unique, des sanctions dis-
ciplinaires touchant à l’exercice même d’une profession libérale, le droit
neuchâtelois ne répondait pas aux exigences de la Convention européenne
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de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales en
matière de procès équitable (art. 6, par. 1, CEDH). C’est ainsi que le Grand
Conseil a été amené à voter, le 3 octobre 1994, une loi portant révision de la
loi sur le notariat, qui institue un nouveau régime en matière de surveillance
des notaires et de mesures disciplinaires.

2. CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES

2.1. Statut de la fonction

La commission chargée d’élaborer l’avant-projet n’a pas jugé nécessaire 
de remettre en cause le principe du notariat libre, tel qu’il se pratique dans 
le canton depuis plus d’un siècle, et d’envisager l’institution d’un notariat
fonctionnarisé, à l’instar de plusieurs cantons alémaniques. Lors de la
consultation, certaines voix se sont élevées pour réclamer un examen plus
approfondi de la question, montrant notamment les avantages et les incon-
vénients des deux systèmes en présence, et permettant ainsi au Grand
Conseil de se prononcer en toute connaissance de cause. La Chambre des
notaires neuchâtelois s’est livrée à cette étude, et elle en a consigné les
résultats dans un document intitulé «Histoire, statut et fonctions du nota-
riat», que vous trouverez annexé au présent rapport. Ce document émane
certes des milieux professionnels concernés, mais il ne nous paraît pas 
refléter un quelconque esprit corporatiste de ses auteurs. Bien structuré, et
s’appuyant sur une information sérieuse, il présente clairement la situation
du notaire dans le canton, depuis la fin du siècle dernier, en Suisse et dans le
monde et si, s’agissant de l’alternative «notariat professionnel ou notariat
administratif», il opte tout naturellement pour le premier, son choix repose
sur une argumentation solide, et qui nous semble convaincante. C’est pour-
quoi, suivant l’avis de la commission élargie chargée de préparer le projet de
loi qui vous est soumis, nous vous proposons de confirmer le statut particu-
lier du notaire neuchâtelois, qui «a pour singulier effet de revêtir de l’impe-
rium de la fonction publique des citoyens indépendants de l’Etat, surveillés
et organisés sans doute, mais libres et liés par un secret professionnel rigou-
reux», selon la formule du député Blaise de Montmollin (BGC, vol. 138, 
p. 1228). En sa qualité d’officier public, le notaire revêt une charge officielle,
mais il n’en exerce pas moins une profession libérale, de manière indépen-
dante et sous sa propre responsabilité.

Les institutions valent ce que valent les hommes. S’il est vrai que le notariat
neuchâtelois a connu certaines turbulences, il convient de considérer que
ces turbulences sont essentiellement le fait de défaillances individuelles.
Elles ne mettent pas en cause l’institution même du notariat libre. Il est sans
doute nécessaire de resserrer le régime des incompatibilités et d’améliorer
celui de la surveillance et des contrôles. Mais nous restons convaincu que,
dans son principe, le notariat libre n’offre pas moins de garanties, quant aux
conditions dans lesquelles il s’exerce, que le notariat fonctionnarisé.
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Nous considérons également qu’il n’est jamais favorable de légiférer «à
chaud», sous le coup de l’émotion provoquée par telle ou telle affaire, aussi
grave qu’elle puisse paraître. La vocation du législateur n’est pas de trouver
des solutions concrètes pour chaque cas particulier, mais de créer les bases
nécessaires pour que ces cas trouvent effectivement la solution qui convient.
Si certains notaires ont failli, ils doivent en supporter les conséquences,
pénalement, civilement, administrativement. Mais cela ne constitue pas à
nos yeux une raison suffisante pour abandonner un système né de la pra-
tique dans le canton, ancré dans nos institutions depuis plus d’un siècle, et le
remplacer par un autre, dont les avantages restent à démontrer, qui n’existe
dans aucun canton romand et qui ne prévaut pratiquement plus en Europe.

2.2. Surveillance et mesures disciplinaires

Pour l’essentiel, le projet reprend les dispositions que vous avez adoptées, le
3 octobre 1994, en matière de mesures disciplinaires. Il maintient en particu-
lier la Commission de surveillance du notariat, en tant qu’autorité discipli-
naire, ainsi que l’ouverture d’une voie cantonale de recours contre ses déci-
sions auprès de l’Autorité de recours du notariat, qui constitue une section
du Tribunal cantonal. L’expérience a toutefois montré quelques insuffisances
au niveau de la surveillance proprement dite. Le notaire est actuellement
soumis à la haute surveillance du Conseil d’Etat, et il relève administrative-
ment du Département de la justice, de la santé et de la sécurité (art. 2, al. 1,
LN). La surveillance administrative du département ne soulève pas de 
problèmes particuliers. En revanche, le département n’est pas l’autorité la
mieux à même de contrôler l’activité du notaire sur le plan technique et,
s’agissant de l’exercice d’une profession libérale, la surveillance administra-
tive a nécessairement ses limites. Quant à la Commission de surveillance du
notariat, qui est une autorité d’instruction et de décision chargée de sanc-
tionner les manquements professionnels des notaires, elle n’est pas appelée
à exercer la surveillance générale des activités notariales dans le canton.
Certaines tâches de surveillance et de contrôle sont enfin exercées par la
Chambre des notaires neuchâtelois, ou avec sa collaboration. Mais la
Chambre des notaires neuchâtelois est une association professionnelle de
droit privé, qui a aussi pour but de défendre les intérêts de ses membres, ce
qui peut conférer quelque ambiguïté à la nature de ses interventions. Au
demeurant, tous les notaires autorisés à pratiquer dans le canton ne sont
pas obligatoirement membres de la Chambre.

Pour remédier aux insuffisances constatées et assurer une surveillance effi-
cace et constructive des notaires et des activités notariales, nous proposons
l’institution d’une autorité nouvelle – le Conseil notarial – formée de profes-
sionnels spécialement nommés à cet effet par le Conseil d’Etat. Cette auto-
rité n’a toutefois rien de commun avec l’actuelle Chambre des notaires neu-
châtelois. Il ne s’agit pas d’une association de droit privé, mais d’un organe
de l’Etat, institué et régi par le droit public, dont les pouvoirs pourront s’exer-
cer sur l’ensemble des notaires du canton. En tant qu’organe de référence,
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notamment pour le département et la Commission de surveillance, le
Conseil notarial ainsi créé aura pour tâche de veiller à ce que les notaires
remplissent leurs devoirs professionnels et ne compromettent pas la réputa-
tion du notariat, aussi bien dans leur manière de traiter les affaires que sur le
plan technique. Il sera chargé d’organiser l’inspection régulière des études et
des activités notariales, ainsi que le contrôle financier des fonds confiés. Il 
ne sera certes pas investi d’un véritable pouvoir de décision, mais il pourra
donner des avis et émettre des directives ou des instructions. Il lui appartien-
dra enfin d’informer le département des irrégularités constatées et de saisir
au besoin la Commission de surveillance.

Quant aux notaires eux-mêmes, ils conserveront la faculté de s’organiser
corporativement et de constituer la ou les associations professionnelles
jugées nécessaires, en en déterminant librement le but et l’organisation.

2.3. Régime des incompatibilités

La question des incompatibilités entre l’exercice du notariat et d’autres 
activités commerciales, notamment la profession d’agent immobilier, devait
constituer l’un des éléments importants de la révision engagée. Sur ce point,
nous avons repris l’essentiel du régime prévu par l’avant-projet. La question
est actuellement réglée par le seul article 25 LN, qui dispose que le notaire
ne peut se livrer à des activités incompatibles avec la dignité du notariat, et
qui lui interdit plus spécialement de s’adonner à la spéculation boursière ou
commerciale, de faire des opérations de nature à mettre en péril les intérêts
qui lui sont confiés et de garantir les engagements souscrits par ses clients.
Ces dispositions se sont révélées insuffisantes pour assurer la qualité du
notariat dans le canton et éviter un certain nombre de dérapages. Aussi, le
régime proposé va-t-il sensiblement plus loin.

2.3.1. Règle générale

Dans son principe, la pratique du notariat est rendue incompatible avec
toute autre activité lucrative prépondérante. Nous considérons en effet que
la fonction d’officier public a ses exigences, notamment en ce qui concerne
les connaissances professionnelles et les qualités personnelles de ceux et
celles qui entendent l’exercer et, au regard des responsabilités qu’elle
implique, il n’est pas exorbitant d’obliger le notaire à y consacrer l’essentiel
de son temps. Il lui sera donc interdit d’exercer des activités lucratives dont
l’importance, compte tenu du temps et de la disponibilité qu’elles requiè-
rent, voire de la rémunération qu’elles procurent, l’emporterait effective-
ment sur la pratique du notariat. A cet égard, l’avis du Conseil notarial
pourra être utilement requis et, en cas de contestation, il appartiendra à
l’autorité de trancher.

2.3.2. Autres incompatibilités

Il est toutefois d’autres activités qui, sans revêtir un caractère prépondérant,
n’en sont pas moins incompatibles avec la pratique du notariat. Le projet
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prévoit ainsi que le notaire ne peut exercer, directement ou indirectement, à
titre personnel ou comme organe d’une personne morale, aucune activité,
même occasionnelle, qui soit incompatible avec l’exercice indépendant et
irréprochable de ses fonctions ou avec la réputation du notariat. Il est essen-
tiel à nos yeux que le notaire s’abstienne de toute activité susceptible de
mettre en péril la qualité de son office, ou qui lui enlève ne fût-ce qu’une par-
celle de l’indépendance qui doit être la sienne. Et le projet précise que sont
notamment incompatibles avec la pratique du notariat, outre les fonctions et
emplois permanents au service des collectivités publiques et de leurs éta-
blissements, l’ensemble des activités commerciales et industrielles, en parti-
culier la promotion immobilière, ainsi que le commerce et le courtage des
immeubles, et toutes les activités à caractère spéculatif.

2.3.3. Activités compatibles

La pratique du notariat est en revanche déclarée compatible avec l’exercice
simultané de la profession d’avocat, d’une charge partielle d’enseignement,
d’une fonction de suppléant d’un magistrat de l’ordre judiciaire ou d’un
mandat politique. Nous avons notamment considéré que la remise en ques-
tion de la compatibilité de la pratique du notariat avec l’exercice de la profes-
sion d’avocat ne répondait pas aujourd’hui plus qu’hier à un intérêt public
prépondérant. Sans doute, s’agit-il d’activités qui, si elles sont proches par la
matière, dès lors qu’elles font l’une et l’autre appel à la science juridique,
requièrent des qualités différentes : l’avocat est au service d’une cause, alors
qu’en sa qualité d’officier public, le notaire doit veiller à sauvegarder équita-
blement et impartialement les intérêts en présence. Mais le débat a déjà 
eu lieu, le 15 octobre 1979, lorsque le Grand Conseil a refusé la motion 
Jean-Pierre Boillod, du 30 juin 1976, qui tendait notamment à rendre incom-
patibles les professions d’avocat et de notaire (BGC, vol. 145/I, pp. 811 ss). Il
convient au demeurant de ne pas perdre de vue les réalités d’une petite
communauté de 165.000 habitants. Notre canton ne s’accommoderait guère
de la séparation de fonctions que la tradition a jusqu’ici permis de cumuler,
et dont le cumul n’est pas, ni n’a jamais été à l’origine des défaillances indi-
viduelles qui se sont produites.

Et pour autant qu’il agisse en son propre nom, dans le cadre d’un mandat
qui lui est personnellement confié, cas échéant par une autorité, le notaire
est en outre autorisé à gérer des immeubles et à administrer des biens 
et, partant, à accomplir tous les actes nécessaires à l’exécution de son 
mandat.

3. STRUCTURE DU PROJET

Le projet de loi qui vous est soumis se divise en sept chapitres d’inégale
importance. Le chapitre premier traite du statut de la fonction; il confirme
ainsi le principe du notariat libre, et il fixe le régime des incompatibilités qui

900 SÉANCE DE RELEVÉE DU 26 AOÛT 1996

Notariat



s’attachent à son exercice. Consacré aux questions d’organisation, le cha-
pitre 2 tend en fait à régler tout ce qui touche aux relations du notaire avec
l’Etat : conditions d’accès au notariat, brevet, surveillance des notaires,
mesures disciplinaires, responsabilité civile, rémunération. Le chapitre 3
concerne les devoirs généraux des notaires et les conditions requises pour
instrumenter. Le chapitre 4 revêt un caractère essentiellement technique: il
traite de la forme, de la conservation et de la délivrance des actes, ainsi que
des conséquences de l’inobservation des formes prescrites. Le chapitre 5
règle la question des archives notariales et des mesures conservatoires. Le
chapitre 6 ne comporte qu’un seul article, consacré aux voies de recours. 
Le chapitre 7 contient enfin les dispositions transitoires et finales.

4. EXAMEN DE DÉTAIL

4.1. Statut de la fonction

Nous vous avons expliqué pour quelles raisons nous vous proposions de
conserver un notariat libre (art. 1), tel qu’il se pratique aujourd’hui, et nous
vous avons exposé en détail le nouveau régime des incompatibilités pro-
posé (art. 3 à 5). Nous n’avons pas d’autres observations à formuler sur ces
questions, sinon que le nouveau régime des incompatibilités va contraindre
les notaires en exercice à réexaminer leur situation professionnelle et, le cas
échéant, à abandonner certaines de leurs activités s’ils entendent poursuivre
la pratique du notariat. Il est dès lors nécessaire de leur accorder un temps
d’adaptation. L’article 100 du projet prévoit ainsi, à titre transitoire, que le
notaire qui exerce des activités devenues incompatibles avec la pratique du
notariat est tenu d’y mettre fin, s’il entend continuer à pratiquer le notariat,
dans un délai d’un an dès l’entrée en vigueur de la loi (al. 1), le Conseil d’Etat
pouvant, en cas de nécessité, prolonger ce délai jusqu’à deux ans (al. 2).

La fonction du notaire est enfin définie à l’article 2, alors que l’article 6
consacre son obligation de domicile dans le canton.

4.2. Organisation

4.2.1. Brevet de notaire

Les conditions requises pour l’obtention du brevet de notaire ne sont pas
modifiées (art. 7). Nous avons notamment renoncé à ouvrir la pratique du
notariat aux ressortissants étrangers, même titulaires d’un permis d’établis-
sement, comme le prévoit, par exemple, la loi sur la profession d’avocat
(LAv), du 26 mars 1986. A la différence de l’avocat, le notaire, en sa qualité
d’officier public, est investi d’une parcelle de la puissance publique, ce qui
justifie à nos yeux l’exigence de la nationalité suisse. La loi sur le statut de la
fonction publique, du 28 juin 1995, dispose d’ailleurs que les domaines et
fonctions qui relèvent de la puissance publique sont réservés aux ressortis-
sants suisses (art. 10, al. 4).
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La durée du stage reste fixée à vingt-quatre mois (art. 9), mais peut être
réduite de douze mois au maximum pour les candidats porteurs du brevet
de notaire délivré par un autre canton (art. 10). Comme c’est le cas
aujourd’hui, le stage se fait en l’étude d’un ou, successivement, de plusieurs
notaires du canton, ainsi que, durant trois mois, au service du registre 
foncier ou dans un office du registre foncier (art. 9, al. 2) ; mais il peut 
en outre se faire, durant trois mois au maximum, auprès du service des
contributions ou dans un bureau du registre du commerce (art. 9, al. 3), 
ce qui est nouveau. L’article 8 règle les conditions d’admission au stage, en
prévoyant notamment, à l’instar de ce qui a été institué pour le barreau, 
l’exigence d’une autorisation du département. L’article 11 rappelle que le
stage doit être consacré à la formation professionnelle du notaire (al. 1) et 
il précise qu’il ne peut avoir lieu simultanément avec le stage d’avocat.
L’article 28, alinéa 2, LAv contient à cet égard une disposition analogue.
L’article 12 traite enfin de la rémunération des stagiaires, et l’article 13 de
leur formation.

En ce qui concerne l’examen, la réglementation proposée (art. 14 et 15) ne
comporte pas d’innovations fondamentales.

4.2.2. Surveillance

Les dispositions proposées définissent tout d’abord les compétences du
Conseil d’Etat (art. 17), puis celles du département (art. 18). Elles instituent
ensuite le Conseil notarial (art. 19) et en précisent les tâches sur le plan géné-
ral (art. 20), ainsi que dans les domaines particuliers relevant de l’inspection
des activités notariales (art. 21) et du contrôle des fonds confiés (art. 22).
Pour le surplus, nous nous référons à nos considérations générales concer-
nant la surveillances des notaires, notamment en ce qui concerne la raison
d’être et le rôle de la nouvelle institution proposée.

4.2.3. Mesures disciplinaires

Pour l’essentiel, nous avons repris les dispositions adoptées par le Grand
Conseil le 3 octobre 1994. Aussi, nous contenterons-nous de formuler
quelques observations de détail :

– L’expérience a montré qu’en matière de suspension provisoire, en cas de
poursuite pénale (art. 29) ou pour d’autres motifs (art. 30), il convenait de
donner à la Commission de surveillance du notariat la compétence de
statuer d’office, et de prévoir en outre quelques dispositions de procé-
dure. Ce sont là les objets de l’article 31.

– Tel qu’il est prévu à l’article 29, alinéa 2, le devoir d’information du
Ministère public se limite à l’ouverture d’une information pénale «pour
un crime ou un délit intentionnel» sans l’adjonction «ou commis par
négligence» introduite par le Grand Conseil le 3 octobre 1994. Cette
adjonction résulte à nos yeux d’un malentendu. L’information requise ne
concerne en effet que les cas susceptibles de justifier une suspension
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provisoire, c’est-à-dire les cas où, du seul fait de la poursuite pénale
ouverte contre lui, compte tenu de la nature ou de la gravité des charges
et en dépit de la présomption d’innocence dont il bénéficie encore, le
notaire se trouve dans une situation manifestement incompatible avec la
charge officielle dont il est revêtu. Mais cela ne signifie nullement que
des délits commis par négligence, voire certaines contraventions ne
pourront pas apparaître, une fois rendu le jugement pénal, comme des
manquements aux devoirs professionnels du notaire, ou comme des
atteintes à la réputation du notariat, et justifier de ce fait des sanctions
disciplinaires.

– L’article 34 dispose que le retrait du brevet et la suspension sont publiés
dans la Feuille officielle. Il va de soi que cette disposition ne vise pas seu-
lement la suspension et le retrait du brevet prononcés à titre de sanction
disciplinaire, selon l’article 26, alinéa 1, lettres c et d, mais s’applique éga-
lement au retrait du brevet prévu à l’article 27, ainsi qu’à la suspension
d’office (art. 28) et à la suspension provisoire en cas de poursuite pénale
(art. 29) ou pour d’autres motifs (art. 30).

– Dans la mesure où la plupart des notaires sont également titulaires du
brevet d’avocat et où les manquements constatés dans la pratique du
notariat sont souvent de nature à mettre en cause l’exercice du barreau,
il nous paraît nécessaire qu’après avoir statué dans les limites de ses
compétences, la Commission de surveillance du notariat transmette le
dossier à l’Autorité de surveillance des avocats pour lui permettre de 
statuer à son tour, lorsque le notaire en faute est également titulaire du
brevet d’avocat (art. 37).

4.2.4. Responsabilité civile

La responsabilité civile du notaire est actuellement régie par l’article 67 LN
et, sur le fond, les dispositions proposées n’apportent pas de changements
essentiels à la réglementation existante. La prescription spéciale prévue à
l’article 67, alinéa 3, LN a toutefois été abandonnée, et le projet introduit le
régime de l’assurance-responsabilité civile obligatoire (art. 41). Nous avons
enfin jugé utile de consacrer formellement la compétence des tribunaux
civils en la matière (art. 40).

4.2.5. Rétribution du notaire

La réglementation proposée ne comporte pas de modifications importantes
dans ce domaine. Elle prévoit toutefois que le notaire peut prétendre à 
des honoraires, non seulement pour les démarches, opérations et forma-
lités préparatoires ou subséquentes exigées par la passation des actes, 
mais pour toutes autres activités (art. 43, lettre b). Elle prévoit égale-
ment que répondent solidairement du paiement de la créance du notaire,
nonobstant toute convention contraire, outre les parties à l’acte, comme
c’est le cas aujourd’hui (art. 63, al. 3, LN), les personnes qui en requièrent
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l’instrumentation (art. 47, al. 2). En ce qui concerne le tarif des émoluments,
la compétence du Conseil d’Etat est maintenue (art. 44). Elle est en revanche
abandonnée s’agissant de la tarification des honoraires les plus fréquents
(art. 62, al. 2 in fine, LN). Une telle tarification n’est guère conciliable avec 
le système du notariat libre. Il est d’ailleurs significatif à cet égard 
que le Conseil d’Etat n’ait jamais fait usage de la compétence qui lui 
était reconnue dans ce domaine. Quant à la compétence de trancher les
contestations relatives aux émoluments, aux honoraires et aux débours des
notaires, que l’article 64 LN attribue encore au Tribunal cantonal, 
statuant en cour civile, elle passe à l’une des Cours civiles du Tribunal 
cantonal, conformément aux principes de l’organisation judiciaire actuelle
(art. 48).

4.3. Devoirs généraux des notaires et conditions requises pour
instrumenter

4.3.1. Devoirs généraux

En tant qu’officier public chargé de dresser des actes authentiques, le notaire
doit offrir toute garantie d’indépendance, d’impartialité et de moralité. Cela
signifie qu’il ne peut intervenir s’il est lui-même concerné par l’acte. Il se
trouve alors dans un cas d’inhabilité. Ces cas font actuellement l’objet d’une
longue énumération (art. 30 LN). L’article 51 institue un système plus simple :
le notaire ne peut exercer ses fonctions s’il est concerné par l’acte, directe-
ment ou indirectement, à titre personnel, comme organe d’une personne
morale ou comme membre de l’organe exécutif d’une collectivité publique
(lettre a), si son conjoint, même divorcé, ou l’un de ses parents ou alliés en
ligne directe, ou en ligne collatérale au second degré, est concerné par l’acte
(lettre b), ou s’il agit au nom d’autrui (lettre c). Cela signifie, par exemple,
qu’un notaire ne pourra instrumenter un acte de transfert immobilier s’il
représente l’une des parties à l’acte, ni dresser l’acte constitutif d’une société
anonyme dont sa femme préside le conseil d’administration, ou encore
d’une fondation à laquelle il participe en tant qu’organe.

L’article 53 confirme l’obligation d’instrumenter à moins que l’acte envisagé
n’ait pour objet une chose impossible, illicite ou contraire aux mœurs, ou
qu’il ne lui paraisse simulé ou lésionnaire (al. 1) ; le notaire doit toutefois
refuser d’instrumenter si le contenu de l’acte n’est pas conforme au droit,
ainsi qu’aux pouvoirs et aux décisions officielles qu’il détient, ou s’il a des
doutes sur la capacité de discernement d’une personne appelée à concourir
à l’acte (al. 2). Ces dispositions doivent contribuer à une plus grande rigueur
dans la préparation des actes, l’appréciation de leur contenu et l’examen des
conditions dans lesquelles ils sont passés.

L’article 58 exige formellement que le notaire soit en mesure de restituer 
en tout temps les fonds et les autres biens mobiliers qui lui ont été 
confiés (al. 1), en précisant que ceux-ci doivent être gérés séparément des
affaires du notaire (al. 2). Le contrôle de cette obligation, de même que
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l’organisation de ce contrôle, seront l’affaire du Conseil notarial (art. 22), qui
devra toutefois requérir le concours d’un organe de contrôle indépendant
agréé par le Conseil d’Etat. Il apparaît enfin que le notariat, comme d’ailleurs
la plupart des professions libérales, s’accommode mal de la publicité per-
sonnelle, et qu’il convient d’exclure, dans ce domaine, toute démarche
visant à solliciter la clientèle. C’est là l’objet de l’article 59, dont le second 
alinéa réserve toutefois certaines exceptions.

Pour le surplus, la réglementation proposée ne diffère pas sensiblement de
la réglementation actuelle en matière de devoirs généraux des notaires.

4.3.2. Conditions requises pour instrumenter

Dans ce domaine, les trois innovations essentielles sont :

– la suppression du cantonnement (art. 61) ;

– l’institution d’une limite d’âge (art. 62) ;

– la suppression de l’interdiction d’instrumenter le dimanche et les jours
fériés.

L’article 27 LN dispose que le notaire peut en principe instrumenter dans 
tout le canton (al. 1), mais qu’en matière immobilière, sa compétence est
limitée aux immeubles de son district (al. 2). A l’époque, cette restriction
paraissait déjà «anachronique si l’on considère le peu d’étendue du canton
et l’aisance des moyens de communication», mais elle a été jugée « indis-
pensable, si l’on veut que des notaires aillent s’installer dans les districts 
du Val-de-Ruz et du Val-de-Travers» (BGC, vol. 138, p. 1211). Pour le 
Conseil d’Etat, ce seul argument n’est plus suffisant pour en justifier le 
maintien. Le cantonnement des notaires par district ne se concilie manifeste-
ment plus avec les nécessités d’aujourd’hui dans le domaine des affaires 
et, à la fin du XXe siècle, face à l’Europe qui se construit, il revêt même un
caractère un peu dérisoire. Il est d’ailleurs significatif que la France vienne
précisément d’abandonner le système du cantonnement qu’elle connaissait,
et que les notaires français soient désormais habilités à instrumenter dans
tout le pays.

L’institution d’une limite d’âge peut surprendre au premier abord, s’agissant
de l’exercice d’une profession libérale. Mais elle paraît à la réflexion justifiée,
voire nécessaire, si l’on prend en considération le statut d’officier public de
notaire. De manière générale, les fonctions officielles prennent fin, dans le
canton, entre 65 et 75 ans.

Le Conseil d’Etat a enfin considéré que l’interdiction d’instrumenter le
dimanche et les jours fériés, si elle pouvait peut-être s’expliquer au regard
du caractère public de la fonction, cas échéant pour des raisons pratiques,
apparaissait en revanche totalement injustifiée s’agissant d’une profession
libérale exercée de manière indépendante. Cette interdiction a donc été 
supprimée.
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4.4. Instrumentation des actes

4.4.1. Forme des actes

Le Conseil d’Etat n’a pas trouvé les raisons qui justifiaient impérieusement la
division générale entre les actes en minute, dont l’original reste en mains du
notaire, et les actes en brevet, dont l’original est délivré à l’ayant-droit et qui
peuvent être dressés en plusieurs exemplaires, telle qu’elle est consacrée à
l’article 32 LN. Le projet qui vous est soumis vous propose dès lors d’y renon-
cer. La notion de minute, traditionnelle dans le droit notarial, est en revanche
maintenue. L’article 63 dispose ainsi que les actes reçus par le notaire sont des
actes authentiques (al. 1), et que l’original de l’acte constitue la minute (al. 2).

L’article 64 tend à assurer la pérennité des actes en prescrivant qu’ils doivent
être établis sur du papier et en caractères inaltérables (al. 1), et conservés
dans des conditions qui en excluent toute dégradation (al. 2). La responsabi-
lité, dans ce domaine, incombe en principe au notaire. Le Conseil d’Etat est
toutefois habilité à prendre les dispositions d’exécution nécessaires (al. 3),
notamment à prescrire ou autoriser l’utilisation d’un papier ou de moyens
d’écriture et de reproduction déterminés.

Pour le surplus, la réglementation proposée ne s’écarte pas sensiblement de
la réglementation existante, notamment en ce qui concerne la langue 
(art. 65), la rédaction (art. 66 à 68), le contenu (art. 69 à 71) et la passation de
l’acte (art. 72 à 74), ainsi que la forme simplifiée (art. 75). Nous vous propo-
sons toutefois de renoncer à indiquer dans la loi elle-même, comme c’est le
cas de l’article 39 LN, la forme des modifications qui peuvent être apportées
à l’acte ; il s’agit là de questions techniques, qui doivent figurer dans le règle-
ment. Mais il nous a paru nécessaire de préciser que les modifications faites
sous une autre forme que celle prescrite par le règlement ne jouissaient pas
de la foi publique, et que si elles affectaient un élément essentiel de l’acte,
celui-ci perdrait son caractère d’acte authentique (art. 67). L’article 74
contient enfin quelques règles nouvelles en matière de traduction.

4.4.2. Inobservation des règles prescrites

Dans ce domaine, le texte proposé ne se réfère plus à la notion inexacte de
«nullité des actes», mais à celle de «perte du caractère d’acte authentique»,
qui correspond mieux à la réalité juridique. Nous avons par ailleurs renoncé
à reprendre les dispositions de l’article 50, alinéas 2 et 3, LN. La réserve des
causes de nullité fondées sur le droit fédéral nous paraît aller de soi, et nous
ne sommes pas persuadé qu’il soit parfaitement clair, ni juridiquement cor-
rect de dire que « la partie qui s’oblige est seule tenue à l’observation de la
forme authentique».

4.4.3. Conservation et délivrance des actes

La suppression de la division générale entre les actes en minute et les actes
en brevet implique certaines modifications en matière de conservation et de
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délivrance des actes. L’article 77 pose en principe que le notaire conserve la
minute, c’est-à-dire l’original des actes qu’il reçoit, avec les pièces qui s’y
rapportent. Sont cependant exceptés de cette règle, selon l’article 78, les
actes dont la minute est par essence destinée à la personne qui en a requis
l’instrumentation, tels que les protêts (lettre a), les légalisations, les vidimus
de copies et les visas pour date certaine (lettre b), les procurations, les décla-
rations, les attestations, les inventaires et les constats (lettre c) ; le notaire
conserve toutefois une copie des actes mentionnés sous lettres a et c, avec
les pièces qui s’y rapportent. L’article 79 rappelle enfin que la minute du tes-
tament – mais pas celle du pacte successoral – peut être supprimée à la
demande du testateur, conformément à l’article 510 du code civil suisse.

Le répertoire général et chronologique de tous les actes dressés par le
notaire est maintenu (art. 80), mais il n’est plus signé que par le notaire.
L’exigence de la signature des comparants apparaît sur ce point comme une
formalité inutile.

La réglementation proposée ne fait plus la distinction entre l’expédition et la
copie authentique; elle ne conserve que la notion de l’expédition, qui est le
titre délivré pour faire la preuve des droits ou des obligations conférés ou
des faits constatés dans un acte, et qui consiste en une copie certifiée
conforme de la minute et qui porte la désignation d’expédition (art. 81). Elle
prévoit en outre, et c’est nouveau, que le notaire délivre une expédition à
toutes les personnes auxquelles l’acte confère des droits ou des obligations,
ou qui ont à faire la preuve des faits pour la constatation desquels l’acte a été
dressé, ainsi que les expéditions nécessaires à l’inscription dans les registres
publics des droits ou des faits auxquels ses actes se rapportent (art. 83).

L’avant-projet contenait une disposition habilitant formellement le conserva-
teur du registre foncier à vérifier « les actes qui lui sont délivrés aux fins
d’inscription» et à contrôler « l’existence et la nature des pièces justificatives
susceptibles d’influencer les droits réels, au besoin en en requérant la pré-
sentation». Nous avons renoncé à reprendre cette disposition dans le projet
qui vous est soumis. Nous considérons en effet qu’elle n’a rien à faire dans
la loi sur le notariat. Nous n’entendons certes pas remettre en question le
devoir de contrôle qui incombe au conservateur du registre foncier, ni res-
treindre le pouvoir d’investigation qui est le sien. Nous observons en
revanche que l’organisation du registre foncier, notamment en ce qui
concerne les compétences du conservateur, relève du droit civil fédéral et de
ses dispositions d’exécution.

4.5. Archives notariales et mesures conservatoires

4.5.1. Archives notariales

Les dispositions proposées complètent et précisent la réglementation
actuelle en matière d’archives notariales. Celles-ci sont définies à l’article 87,
et l’article 88 confirme la propriété de l’Etat dans ce domaine, avec les 
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obligations qui en résultent pour lui. Les archives notariales sont en principe
conservées chez le notaire, sous sa responsabilité, tant qu’il exerce ses fonc-
tions (art. 89, al. 1) et, lorsqu’il cesse de les exercer, elles sont déposées et
conservées au lieu fixé par le Conseil d’Etat (art. 90, al. 1), soit aux archives
de l’Etat. Selon l’article 89, alinéa 2, le notaire est toutefois autorisé, s’il le
désire, notamment pour des raisons de place, cas échéant de sécurité, à
déposer ses archives, après un délai de dix ans, au lieu fixé par le Conseil
d’Etat. L’article 90, alinéa 2, dispose au demeurant que si l’activité notariale
se poursuit dans la même étude par un autre notaire, celui-ci peut être auto-
risé par le département à conserver les archives du notaire qui a cessé ses
fonctions, sous sa propre responsabilité, pendant un délai de quinze ans au
plus. Ces dispositions sont nouvelles. Il nous a enfin paru nécessaire de
régler formellement la consultation des archives notariales. L’article 91 dis-
pose ainsi que les archives notariales sont accessibles au public après un
délai de quarante-cinq ans, porté à quatre-vingt-cinq ans dans les domaines
qui touchent à la sphère intime des personnes. Ces délais correspondent au
délai de trente-cinq ans prévu à l’article 5 de la loi sur les archives de l’Etat,
du 9 octobre 1989, augmenté d’un délai de préarchivage de dix ans, respec-
tivement de cinquante ans.

4.5.2. Actes pour cause de mort

Le traitement, la conservation et l’accessibilité des actes pour cause de mort,
tels que les testaments et les pactes successoraux, ne font l’objet d’aucune
réglementation particulière. Cette lacune doit être comblée, car elle a pour
conséquence inadmissible que des successions peuvent être dévolues 
ab intestat, alors même que le défunt a pris des dispositions pour cause 
de mort, mais que ces dispositions sont inconnues lors de l’ouverture de la
succession. L’article 92 confère au Conseil d’Etat la compétence d’arrêter les
mesures nécessaires dans ce domaine.

4.5.3. Notaire commissaire

Les dispositions concernant l’intervention d’un notaire commissaire chaque
fois que la sauvegarde des intérêts du public ou la conservation des actes
l’exige, en particulier lorsqu’un notaire n’est plus en droit ou en mesure
d’exercer ses fonctions (art. 93 à 96) reprennent pour l’essentiel la réglemen-
tation en vigueur. Elles n’appellent pas de commentaires particuliers.

4.6. Voies de droit

L’article 97 confirme le recours ordinaire au Tribunal administratif contre 
les décisions du département, maintient l’Autorité de recours du notariat 
en matière disciplinaire et introduit formellement le recours au Tribunal
administratif contre les décisions de la Commission d’examen du nota-
riat (al. 1). Il rappelle pour le surplus (al. 2) que la procédure de recours 
est réglée par la loi sur la procédure et la juridiction administratives (LPJA),
du 27 juin 1979.
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4.7. Dispositions transitoires et finales

4.7.1. Dispositions transitoires

Les dispositions proposées doivent assurer le passage de l’ancien au nou-
veau droit en ce qui concerne l’accomplissement du stage (art. 98), la forma-
tion des stagiaires (art. 99), le régime des incompatibilités (art. 100) et la
limite d’âge (art. 101). S’agissant des conséquences que les nouvelles
incompatibilités sont susceptibles d’entraîner pour la pratique des notaires,
ou de certains d’entre eux, nous vous avons présenté dans nos considéra-
tions générales le régime transitoire prévu à l’article 100. Nous n’y revien-
drons donc pas. Quant à la limite d’âge, il nous est apparu qu’elle ne pouvait
ni ne devait raisonnablement s’appliquer aux notaires qui auraient déjà
atteint l’âge de 70 ans, lors de l’entrée en vigueur de la loi. Nous avons en
effet considéré que, n’ayant pas eu la possibilité d’organiser leur vie profes-
sionnelle et, partant, leur retraite en fonction de cette échéance, les quelques
notaires concernés devaient être laissés au bénéfice de la situation acquise.

4.7.2. Modification du droit antérieur

4.7.2.1. L’article 56 de la loi sur les améliorations foncières, du 17 décembre
1980, dispose que l’inspection cantonale du registre foncier requiert en la
forme écrite les transferts de propriété, ainsi que la constitution, la modifica-
tion et l’extinction d’autres droits (al. 1), et qu’en cas de transfert de pro-
priété, la réquisition doit être accompagnée d’un procès-verbal authentique
constatant la conformité de toutes les opérations avec les dispositions
légales et réglementaires (al. 2). Nous vous proposons aujourd’hui de renon-
cer à l’exigence du procès-verbal authentique (art. 103, al. 1). L’expérience
enseigne en effet que le service du registre foncier – qui s’appelait autrefois
l’inspection cantonale du registre foncier – procède effectivement aux
contrôles et vérifications nécessaires et que, revêtant un caractère essentiel-
lement formel, l’intervention d’un notaire à ce stade de la procédure ne
répondait plus à un véritable intérêt et constituait en conséquence une 
formalité et des frais inutiles.

Et nous saisissons l’occasion pour vous proposer de remplacer dans les
autres articles de la loi la mention de « l’inspection cantonale du registre 
foncier» par celle du «service du registre foncier» (art. 103, al. 2).

4.7.2.2. Le code civil suisse prévoit que, pour assurer la dévolution de l’héré-
dité, l’autorité cantonale peut prendre certaines mesures de sûreté et, dans
le canton, selon les dispositions de la loi concernant l’introduction du code
civil suisse (LICC), du 22 mars 1910, ces mesures sont en principe l’affaire du
président du tribunal de district. A ce titre, le président du tribunal de district
est notamment compétent pour établir et délivrer les certificats d’hérédité.
Mais le notaire est également en droit de le faire, sauf en ce qui concerne les
successions immobilières, lorsque l’ordre légal de succession est modifié
par des dispositions testamentaires. Cette restriction n’a pas sa raison d’être.
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En sa qualité d’officier public, le notaire est parfaitement en mesure d’établir
et de délivrer n’importe quel certificat d’hérédité, avec les mêmes garanties
que le président du tribunal de district. Nous vous proposons dès lors de lui
en donner formellement la compétence en complétant dans ce sens l’article
51 LICC (art. 102).

5. CONCLUSIONS

Nous pensons vous avoir montré les raisons et les objectifs de la révision
proposée, ainsi que les moyens choisis pour atteindre ces objectifs. Le
Conseil d’Etat est convaincu que le notariat doit rester libre dans notre 
canton, mais il tient à ce qu’il soit exercé par des femmes et des hommes de
valeur, au bénéfice de la formation professionnelle et scientifique néces-
saire, et dans des conditions qui en garantissent, autant que faire se peut,
l’indépendance et la qualité. Pour l’ensemble des motifs exposés, nous vous
prions en conséquence de bien vouloir prendre le présent rapport en consi-
dération, puis adopter le projet de loi ci-après.

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre haute considération.

Neuchâtel, le 15 mai 1996

Au nom du Conseil d’Etat :

Le vice-président, Le chancelier,
M. JACOT J.-M. REBER
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

vu les articles 52 et 55 du titre final du code civil suisse ;

sur la proposition du Conseil d’Etat, du 15 mai 1996,

décrète :

CHAPITRE PREMIER

Statut de la fonction

Statut Article premier 1 Le notaire est un officier public soumis à la 
surveillance de l’Etat.
2 Il exerce une profession libérale, de manière indépendante et sous sa
propre responsabilité.
3 Celui qui est en possession du brevet délivré par le Conseil d’Etat
peut seul porter le titre de notaire.

Fonction Art. 2 1 Le notaire dresse les actes authentiques qui n’entrent pas
dans les attributions des autorités et des autres officiers publics.
2 Il est habilité à faire prêter serment à la personne qui doit confirmer
une déclaration par serment pour la rendre légalement valable au lieu
où elle est appelée à sortir ses effets. Il en dresse acte.

Incompatibilités Art. 3 La pratique du notariat est incompatible avec toute autre
a) règle générale activité lucrative prépondérante.

b) autres Art. 4 1 Le notaire ne peut exercer, directement ou indirectement, à 
incompati- titre personnel ou comme organe d’une personne morale, aucune acti- bilités

vité, même occasionnelle, qui soit incompatible avec l’exercice indépen-
dant et irréprochable de ses fonctions ou avec la réputation du notariat.
2 Sont notamment incompatibles avec la pratique du notariat :

a) les fonctions et emplois permanents au service des collectivités
publiques et de leurs établissements ;

b) les activités commerciales et industrielles, en particulier la promo-
tion immobilière, ainsi que le commerce et le courtage des
immeubles ;

c) les activités à caractère spéculatif.

Loi
sur le notariat
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c) activités Art. 5 1 La pratique du notariat est compatible avec l’exercice
compatibles simultané:

a) de la profession d’avocat ;
b) d’une charge partielle d’enseignement ;
c) d’une fonction de suppléant d’un magistrat de l’ordre judiciaire ;
d) d’un mandat politique.
2 Le notaire est en outre autorisé, pour autant qu’il agisse en son nom
propre, à gérer des immeubles et à administrer des biens, officielle-
ment ou par mandat privé.

Domicile Art. 6 Le notaire en exercice doit être domicilié dans le canton et
avoir une étude ouverte au public où il a sa résidence notariale.

CHAPITRE 2

Organisation

Section 1: Brevet de notaire

Conditions Art. 7 1 Pour obtenir le brevet de notaire, il faut :

a) être de nationalité suisse ;

b) avoir l’exercice des droits civils ;

c) être licencié en droit d’une université suisse ou porteur d’un titre
jugé équivalent par le Conseil d’Etat ;

d) avoir accompli le stage légal et réussi l’examen.
2 Le candidat doit en outre ne pas se trouver en faillite ni en sursis
concordataire, n’avoir aucune dette constatée par un acte de défaut 
de biens et présenter des garanties suffisantes de probité et de 
moralité.

Admission Art. 8 1 Nul ne peut accomplir un stage de notaire sans être au
au stage bénéfice d’une autorisation du département.

2 L’autorisation est délivrée au candidat qui :

a) remplit les conditions prévues à l’article 7, à la réserve de la lettre d ;

b) justifie d’un engagement auprès d’un maître de stage autorisé à
pratiquer dans le canton.

Durée du stage Art. 9 1 Le stage de notaire dure vingt-quatre mois, en principe
a) en général sans interruption.
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2 Il se fait en l’étude d’un ou, successivement, de plusieurs notaires du
canton, ainsi que, durant trois mois, au service du registre foncier ou
dans un office du registre foncier.
3 Il peut en outre se faire, durant trois mois au maximum, auprès du
service des contributions ou dans un bureau du registre du commerce.

b) durée réduite Art. 10 Le Conseil d’Etat peut réduire de douze mois au maximum
la durée du stage du candidat porteur du brevet de notaire délivré par
un autre canton.

Déroulement Art. 11 1 Le stage est essentiellement consacré à la formation 
professionnelle du notaire.
2 Il ne peut avoir lieu simultanément avec un stage d’avocat.

Rémunération Art. 12 1 La rémunération du stagiaire par le notaire relève du droit
privé.
2 Le stage auprès d’un service ou d’un office de l’administration canto-
nale est rémunéré par l’Etat, selon le tarif fixé par le Conseil d’Etat.

Formation Art. 13 Durant le stage, les candidats doivent suivre les cours de
formation organisés par l’Etat et le Conseil notarial, en collaboration
avec la Commission d’examen du notariat.

Examen Art. 14 1 A l’issue du stage, le candidat se présente devant la
a) organisation Commission d’examen du notariat.

2 L’examen porte sur les connaissances juridiques nécessaires et les
aptitudes professionnelles du candidat.
3 Le Conseil d’Etat arrête le programme et l’organisation générale de
l’examen sur proposition de la Commission d’examen. Il peut limiter
l’accès à l’examen en cas d’échecs répétés.

b) Commission Art. 15 1 La Commission d’examen du notariat se compose de cinq
d’examen membres, avec un suppléant chacun, nommés par le Conseil d’Etat audu notariat

début de chaque période administrative.
2 Elle comprend au moins trois notaires et un professeur de droit de
l’Université de Neuchâtel.
3 Le président de la commission est désigné par le Conseil d’Etat.

Assermentation Art. 16 1 Le candidat qui a réussi à l’examen et qui remplit toutes
et brevet les autres conditions prévues à l’article 7 prête serment devant le

conseiller d’Etat, chef du département.
2 Le Conseil d’Etat lui délivre ensuite le brevet de notaire.
3 La délivrance du brevet est publiée dans la Feuille officielle.
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Section 2 : Surveillance

Conseil d’Etat Art. 17 1 Le Conseil d’Etat exerce la haute surveillance sur les
notaires qui pratiquent dans le canton.
2 Il lui appartient notamment :

a) d’arrêter les dispositions nécessaires à l’exécution de la présente
loi ;

b) de désigner le département dont les notaires relèvent administra-
tivement ;

c) de nommer les membres du Conseil notarial, de la Commission de
surveillance du notariat et de la Commission d’examen du notariat ;

d) de délivrer le brevet de notaire.

Département Art. 18 1 Le département désigné par le Conseil d’Etat (le dépar-
tement) est chargé de l’application de la présente loi et de ses dispo-
sitions d’exécution.
2 Il prend toutes les décisions qui ne sont pas expressément réservées
à une autre autorité.
3 Il consulte au besoin le Conseil notarial.

Conseil notarial Art. 19 1 Le Conseil notarial (le Conseil) se compose de cinq
a) composition membres, titulaires du brevet de notaire, nommés par le Conseil d’Etat

au début de chaque période administrative.
2 Les membres du Conseil doivent être dans leur majorité des notaires
pratiquants. Ils sont rééligibles.
3 Le président du Conseil est désigné par le Conseil d’Etat.
4 Pour le surplus, le Conseil s’organise lui-même.

b) tâches Art. 20 1 Le Conseil veille à ce que les notaires remplissent leurs
générales devoirs professionnels et ne compromettent pas la réputation du 

notariat. Sa surveillance concerne aussi bien la manière de traiter les
affaires que l’exercice technique de la fonction.
2 Le Conseil informe le département des irrégularités qu’il constate et
saisit au besoin la Commission de surveillance du notariat.
3 En cas de différends, il cherche à concilier les notaires et leurs clients,
cas échéant les notaires entre eux.
4 Il donne son avis sur les questions qui lui sont soumises. Il peut 
formuler des propositions et émettre des directives ou des recomman-
dations.
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c) inspection Art. 21 1 Le Conseil organise l’inspection des activités notariales.
des activités

2 L’inspection a pour but de contrôler que les prescriptions légales etnotariales

réglementaires concernant l’établissement des actes et la conservation
des documents notariaux, ainsi que la perception des émoluments,
sont régulièrement observées.
3 Les études sont inspectées aussi souvent que les circonstances l’exi-
gent. Chaque étude est inspectée au moins une fois tous les trois ans.

d) contrôle Art. 22 1 Le Conseil organise également le contrôle financier des
des fonds activités professionnelles des notaires et des fonds qui leur sont confiés.confiés

2 Il requiert à cet effet le concours d’un organe de contrôle indépendant
agréé par le Conseil d’Etat.

e) indemnisation Art. 23 L’indemnisation des membres du Conseil est arrêtée par le
Conseil d’Etat.

Section 3 : Mesures disciplinaires

Principe Art. 24 1 Le notaire qui, intentionnellement ou par négligence,
enfreint les dispositions de la présente loi, manque à ses devoirs 
professionnels ou compromet d’une autre manière la réputation du
notariat est soumis à l’autorité disciplinaire de la Commission de 
surveillance du notariat.
2 Le fait que le notaire renonce à l’exercice de ses fonctions ne met pas
fin à sa responsabilité disciplinaire.

Commission Art. 25 1 La Commission de surveillance du notariat (la Com-
de surveillance mission de surveillance) se compose de cinq membres, avec undu notariat

suppléant chacun, nommés par le Conseil d’Etat au début de chaque
période administrative.
2 Elle comprend un juge de carrière, qui la préside, deux notaires, un
représentant du département et un professeur de droit de l’Université
de Neuchâtel.

Sanctions Art. 26 1 Sans préjudice des conséquences résultant de sa respon-
disciplinaires sabilité civile ou pénale, le notaire en faute encourt les sanctions 

disciplinaires suivantes :

a) le blâme;
b) l’amende jusqu’à 20.000 francs ;
c) la suspension de trois mois à cinq ans ;
d) le retrait du brevet.
2 L’amende peut être cumulée avec une autre sanction.
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3 Lorsque, dans un cas de peu de gravité, les circonstances laissent
présumer que le notaire exercera ses fonctions de manière irrépro-
chable à l’avenir, la Commission de surveillance peut renoncer à toute
sanction.

Retrait du brevet Art. 27 Indépendamment de toute responsabilité disciplinaire, la
Commission de surveillance retire le brevet lorsque le notaire ne 
remplit plus les conditions de son octroi.

Suspension Art. 28 1 Le notaire interdit, déclaré en faillite, en sursis concor-
d’office dataire ou contre lequel un acte de défaut de biens définitif a été 

délivré est suspendu de plein droit.
2 Les autorités tutélaires et judiciaires compétentes communiquent
d’office leurs décisions à la Commission de surveillance. Les offices de
poursuites l’informent des actes de défaut de biens qu’ils délivrent.
3 Le président de la commission ordonne la publication de la suspen-
sion.

Suspension Art. 29 1 Lorsqu’un notaire fait l’objet d’une poursuite pénale et
provisoire que la nature ou la gravité des faits qui lui sont reprochés le justifie, laa) en cas de

Commission de surveillance peut prononcer sa suspension provisoirepoursuite

jusqu’à droit connu au pénal.
pénale

2 Le ministère public informe d’office la commission de toute infor-
mation pénale ouverte contre un notaire pour un crime ou un délit
intentionnel.

b) pour d’autres Art. 30 La Commission de surveillance peut également prononcer
motifs la suspension provisoire d’un notaire qui se trouve dans une situation

manifestement incompatible avec la charge officielle dont il est revêtu,
notamment en raison d’une procédure d’interdiction ou d’un grave
endettement.

c) procédure Art. 31 1 La Commission de surveillance statue d’office.
2 Les dispositions de procédure prévues à l’article 32, alinéa 2, de la
présente loi sont applicables par analogie.

Procédure Art. 32 1 La procédure disciplinaire est introduite par dénonciation
disciplinaire du département, du Conseil ou de toute personne intéressée.

2 La Commission de surveillance informe le notaire des faits qui lui
sont reprochés et l’invite à se prononcer ; s’il y a lieu, elle procède 
à une enquête et consulte au besoin le Conseil. Le notaire peut 
demander à être entendu personnellement.
3 La Commission de surveillance rend sa décision par écrit.
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4 Le président de la commission peut écarter d’entrée de cause, sans
communication préalable, les dénonciations non motivées ou manifes-
tement mal fondées.

Dépôt du sceau Art. 33 1 En cas de suspension ou de retrait du brevet, le notaire
doit déposer son sceau à la chancellerie d’Etat dès l’entrée en force de
la décision ou, en cas de suspension d’office, dès la survenance des
faits qui la motivent.
2 Il ne peut plus se prévaloir de son titre.

Publication Art. 34 Le retrait du brevet et la suspension sont publiés dans la
Feuille officielle.

Prescription Art. 35 1 La poursuite disciplinaire se prescrit par un an à compter
du jour où le département, le Conseil ou la Commission de surveil- 
lance ont eu connaissance de l’acte fautif et, dans tous les cas, par cinq
ans dès le jour où il a été commis.
2 Si l’acte est punissable pénalement, la poursuite disciplinaire est 
possible tant que la prescription de l’action pénale n’est pas acquise.
3 Les dispositions du code pénal suisse sur l’interruption de la pres-
cription des contraventions s’appliquent par analogie.

Restitution Art. 36 1 Le brevet retiré disciplinairement peut être restitué par la
du brevet Commission de surveillance :

a) si les conditions d’obtention du brevet sont réunies ;

b) si un délai de dix ans s’est écoulé depuis le retrait du brevet et, en
cas de condamnation pénale, si celle-ci a été radiée au casier 
judiciaire ;

c) si la restitution du brevet n’est pas de nature à porter atteinte à la
réputation du notariat.

2 Le requérant doit en outre avoir réparé le dommage causé et mené
une vie professionnelle et sociale permettant de faire un pronostic
favorable sur son comportement futur comme notaire.
3 La commission peut exiger qu’il fasse la preuve de ses connaissances
et de ses capacités professionnelles, au besoin en lui faisant subir un
nouvel examen.
4 Ces dispositions sont également applicables lorsque le brevet a été
retiré en application de l’article 27; la commission n’est toutefois pas
liée par le délai de dix ans prévu à la lettre b ci-dessus.

Relation Art. 37 Lorsque le notaire en faute est également titulaire du
avec le barreau brevet d’avocat, la Commission de surveillance transmet le dossier à

l’Autorité de surveillance des avocats.
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Section 4 : Responsabilité civile

Principe Art. 38 1 Le notaire est civilement responsable de tout dommage
qu’il cause dans l’exercice de ses fonctions, intentionnellement ou 
par négligence, soit d’une manière illicite, soit en violation de ses 
obligations contractuelles.
2 Il répond du fait de ses auxiliaires.
3 Le notaire n’est pas responsable du contenu des documents qu’il
vidime ou dont il légalise les signatures.

Dispositions Art. 39 La responsabilité civile du notaire est soumise aux dispo-
applicables sitions du code des obligations.

Compétence Art. 40 Les tribunaux civils sont compétents.

Assurance- Art. 41 1 Pour garantir la réparation des dommages qu’il est
responsabilité susceptible de causer dans l’exercice de ses fonctions, le notaire estcivile

tenu de conclure une assurance-responsabilité civile.
2 Le Conseil d’Etat fixe le montant minimum de la couverture.

Exclusion Art. 42 L’Etat ne répond pas des conséquences civiles des fautes
commises par le notaire.

Section 5 : Rétribution du notaire

Mode de Art. 43 Le notaire a droit :
rétribution

a) à des émoluments pour les actes authentiques ;

b) à des honoraires pour les démarches, opérations et formalités 
préparatoires ou subséquentes exigées par la passation des actes,
ou pour toutes autres activités ;

c) au remboursement de ses débours.

Tarif Art. 44 Le Conseil d’Etat édicte le tarif des émoluments.

Fixation Art. 45 1 Le notaire fixe ses honoraires en tenant compte du temps
des honoraires nécessaire à l’affaire, de sa nature et de sa difficulté, de l’importance de

ses vacations et de la responsabilité qu’il encourt.
2 Les honoraires sont dus alors même que l’acte auquel ils se rappor-
tent n’a pas été passé.

Application Art. 46 1 Il est interdit au notaire de déroger aux normes du tarif et 
du tarif de pactiser sur les émoluments avec les parties ou leurs intermédiaires.

2 Lorsque les circonstances l’exigent, le département peut toutefois auto-
riser le notaire, dans un cas particulier, à déroger aux normes du tarif.
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Modalités Art. 47 1 Le notaire peut exiger une provision suffisante avant
d’exécution d’instrumenter.

2 Les parties à l’acte, de même que les personnes qui en requièrent
l’instrumentation, répondent solidairement du paiement de la créance
du notaire, nonobstant toute convention contraire entre elles.

Contestations Art. 48 L’une des Cours civiles du Tribunal cantonal (la Cour)
a) compétence tranche les contestations relatives aux émoluments, aux honoraires et

aux débours des notaires, quel que soit le montant litigieux.

b) procédure Art. 49 1 La procédure s’ouvre par le dépôt d’une requête motivée,
en deux exemplaires, avec pièces à l’appui.
2 Aussitôt qu’elle est en possession de la requête, la Cour en transmet
le double à l’autre partie en lui fixant un délai pour répondre par écrit et
produire ses pièces.
3 La Cour ordonne d’office les preuves qui lui paraissent nécessaires.
4 Pour le surplus, les dispositions du code de procédure civile sont
applicables par analogie, dans la mesure compatible avec le caractère
simple et rapide de la procédure.

c) décision Art. 50 1 La Cour statue sur l’existence de la créance et sur son
montant lors même que le délai de réponse n’aurait pas été utilisé.
2 Si le client est domicilié dans le canton ou s’il a admis expressé-
ment ou tacitement sa juridiction, la décision vaut en outre jugement
exécutoire, au sens de la loi fédérale sur la poursuite pour dettes et 
la faillite (LP), du 11 avril 1889.
3 Lorsque le client invoque l’exception de compensation, la décision lui
fixe un délai pour agir devant le juge ordinaire, cette action suspendant
le caractère exécutoire de la décision.

CHAPITRE 3

Devoirs généraux des notaires et conditions requises pour 
instrumenter

Section 1: Devoirs généraux

Inhabilité Art. 51 1 Le notaire ne peut exercer ses fonctions :

a) s’il est concerné par l’acte, directement ou indirectement, à titre
personnel, comme organe d’une personne morale ou comme
membre de l’organe exécutif d’une collectivité publique;
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b) si son conjoint, même divorcé, ou l’un de ses parents ou alliés en
ligne directe, ou en ligne collatérale au second degré, est person-
nellement concerné par l’acte ;

c) s’il agit au nom d’autrui.
2 Ne constitue pas un cas d’inhabilité, au sens des dispositions qui pré-
cèdent, le mandat conféré au notaire pour des opérations consécutives
à l’acte, ni sa désignation comme exécuteur testamentaire.

Obligation Art. 52 1 Le notaire renseigne les parties sur la nature et les effets
de renseigner juridiques de l’acte qu’elles veulent faire dresser, sur la portée des 

obligations qu’elles entendent assumer et sur les dispositions légales 
à observer.
2 Il sauvegarde équitablement et impartialement les intérêts en cause.

Instrumentation Art. 53 1 Le notaire instrumente, à moins que l’acte envisagé n’ait
pour objet une chose impossible, illicite ou contraire aux mœurs, ou
qu’il ne lui paraisse simulé ou lésionnaire.
2 Il doit refuser d’instrumenter :

a) si le contenu de l’acte n’est pas conforme au droit, ainsi qu’aux
pouvoirs et aux décisions officielles qu’il détient ;

b) s’il a des doutes sur la capacité de discernement d’une personne
appelée à concourir à l’acte.

Constatations Art. 54 1 Le notaire ne peut attester que les faits qu’il a personnel-
et vérifications lement constatés.

2 Il vérifie l’identité et les pouvoirs des comparants et des personnes
représentées.
3 Il veille à ce que les autorisations et les ratifications nécessaires soient
délivrées. A défaut, il les requiert d’office.

Réquisitions Art. 55 1 Le notaire requiert d’office l’inscription de ses actes au
d’inscriptions registre foncier.

2 Il est en outre chargé de requérir l’inscription des cédules hypo-
thécaires et des lettres de rente au porteur ou créées au nom du 
propriétaire.

Communications Art. 56 1 Le notaire communique aux services administratifs
aux services compétents les actes que la législation neuchâteloise soumet à laadministratifs

perception de droits ou qu’elle en exonère.
2 Le règlement peut prévoir d’autres cas de communication aux 
services de l’Etat dans la mesure nécessaire à l’accomplissement de
leur tâche.
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Secret Art. 57 1 Le notaire est tenu au secret professionnel.
professionnel

2 Il est responsable de la discrétion de ses stagiaires et employés.
3 Le notaire peut toutefois révéler un secret si l’intéressé y consent ou
si le département l’y autorise, parce que la révélation paraît indispen-
sable à la protection d’intérêts prépondérants, publics ou privés.
4 Sont en outre réservées les dispositions du droit fédéral et cantonal
concernant l’obligation de renseigner les autorités ou de témoigner en
justice.

Gestion des Art. 58 1 Le notaire doit être en mesure de restituer en tout temps
fonds confiés les fonds et les autres biens mobiliers qui lui ont été confiés.

2 Ceux-ci doivent être gérés séparément des affaires du notaire.

Publicité Art. 59 1 Le notaire doit s’abstenir de toute publicité personnelle et
de toute démarche visant à solliciter la clientèle.
2 Sont exceptées :

a) les annonces admises par l’usage, notamment en cas d’installation,
d’association, de changement d’adresse ou d’absence;

b) la publicité collective organisée dans l’intérêt général de la profes-
sion;

c) les annonces pour des activités qui ne relèvent pas du notariat
mais sont compatibles avec son exercice.

Section 2 : Conditions requises pour instrumenter

Règle générale Art. 60 1 Le notaire qui satisfait à toutes les conditions légales
d’exercice de ses fonctions peut instrumenter de plein droit.
2 La chancellerie d’Etat lui délivre un sceau officiel et reçoit le dépôt de
sa signature.

Dans l’espace Art. 61 1 Le notaire peut instrumenter sur l’ensemble du territoire
cantonal.
2 Il est seul compétent pour passer les actes relatifs aux droits réels sur
les immeubles situés dans le canton, ainsi que pour requérir l’inscrip-
tion de titres de gage immobilier au porteur ou au nom du propriétaire.
3 Il peut passer hors du canton les actes relatifs aux droits réels immo-
biliers qui sont de sa compétence.

Limite d’âge Art. 62 1 Le notaire perd sa qualité d’officier public dès l’âge de 
75 ans révolus.
2 Il conserve néanmoins son titre et son brevet.
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CHAPITRE 4

Instrumentation des actes

Section 1: Forme des actes

Actes Art. 63 1 Les actes reçus par le notaire sont des actes authentiques.
authentiques

2 L’original de l’acte constitue la minute.

Mesures Art. 64 1 L’acte notarié est établi sur du papier et en caractères
conservatoires inaltérables.

2 Il est conservé dans des conditions qui en excluent toute dégradation.
3 Le Conseil d’Etat arrête les dispositions d’exécution nécessaires. Il
peut notamment prescrire ou autoriser l’utilisation d’un papier ou de
moyens d’écriture et de reproduction déterminés.

Langue Art. 65 1 Les actes notariés sont rédigés en français.
2 Les protêts, les légalisations, les vidimus de copies et les visas pour
date certaine, de même que les procurations, les déclarations, les
attestations, les inventaires et les constats, peuvent être rédigés dans
une autre langue, comprise du notaire.

Texte Art. 66 1 L’acte est écrit sans blanc, à l’exception des procurations,
a) principes dans lesquelles l’espace nécessaire à l’indication du nom du repré-

sentant peut être laissé libre.
2 Il ne comporte ni rature, ni effacement, ni surcharge, ni addition entre
les mots ou dans l’interligne.
3 Les indications numériques et chronologiques importantes sont
écrites en toutes lettres.

b) modifications Art. 67 1 Le Conseil d’Etat arrête la forme des modifications qui
peuvent être apportées au corps de l’acte.
2 Les modifications faites sous une autre forme ne jouissent pas de la
foi publique. Si elles affectent un élément essentiel de l’acte, celui-ci
perd son caractère d’acte authentique.

c) expéditions Art. 68 1 Les modifications apportées à l’original sont introduites
dans le corps de l’expédition, si le moyen de reproduction le permet.
2 Les formes prescrites par le Conseil d’Etat s’appliquent aux modifi-
cations propres à l’expédition.

Contenu Art. 69 1 L’acte est rédigé clairement et exactement.
a) en général

2 Il mentionne le lieu et la date de sa passation.
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3 Il désigne les parties et les comparants d’une manière qui exclut toute
équivoque. Il énonce obligatoirement les faits d’état civil décisifs pour
l’application des lois qui régissent son contenu.
4 Il désigne les immeubles conformément à leur inscription au registre
foncier.

b) pouvoirs des Art. 70 L’acte précise si le comparant agit à un titre particulier.
comparants

Art. 71 1 L’acte mentionne les pièces justificatives des faits qu’ilc) pièces

énonce.justificatives

2 Le règlement détermine celles qui doivent être conservées.

Passation Art. 72 1 Le notaire fait lecture de l’acte aux comparants ou le leur
a) lecture donne à lire en sa présence.et signature

2 Lecture faite, les comparants déclarent que l’acte contient l’expres-
sion de leur volonté et le signent avec le notaire.
3 La lecture et la signature de l’acte se suivent sans interruption en 
présence de tous les comparants.
4 L’acte mentionne l’accomplissement de ces formalités.

b) cas spéciaux Art. 73 1 Si l’un des comparants ne peut signer, le notaire men-
tionne le fait et en indique la cause.
2 Les muets et les sourds-muets qui savent écrire mentionnent de leur
main, avant la signature, qu’ils ont lu l’acte et l’ont trouvé conforme à
leur volonté.
3 Les dispositions des articles 500, 501 et 502 du code civil suisse sont
réservées.

c) traduction Art. 74 1 Si un comparant ne comprend pas la langue de l’acte,
celui-ci fait l’objet d’une traduction écrite.
2 La traduction est annexée à l’acte. Le traducteur atteste la fidélité de
sa traduction par une mention dans l’acte, qu’il contresigne.
3 Si les comparants y consentent, le notaire peut renoncer à la traduc-
tion écrite de l’acte et en faire lui-même une traduction orale. Il
l’indique dans l’acte.

Forme simplifiée Art. 75 1 Le Conseil d’Etat peut déroger aux règles ordinaires et
prescrire une forme simplifiée pour certaines catégories d’actes.
2 Le département peut autoriser exceptionnellement de telles déroga-
tions dans des cas d’espèce.
3 L’acte simplifié indique la disposition ou la décision qui l’autorise.
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Section 2 : Inobservation des règles prescrites

Perte du Art. 76 L’acte notarié n’a pas le caractère d’un acte authentique,
caractère d’acte notamment :authentique

a) si le notaire se trouve dans un cas d’inhabilité, s’il est atteint par la 
limite d’âge ou si les conditions requises pour instrumenter dans
l’espace ne sont pas remplies ;

b) si l’acte ne mentionne pas le lieu et la date de sa passation ou s’il
ne désigne pas les parties et les comparants d’une manière qui
exclut toute équivoque;

c) si l’acte n’a pas été lu, signé et, le cas échéant, traduit conformé-
ment aux dispositions légales ;

d) si un élément essentiel de l’acte a été modifié sans respecter les
formes prescrites.

Section 3 : Conservation et délivrance des actes

Conservation Art. 77 Le notaire conserve la minute des actes qu’il reçoit, avec 
a) principe les pièces qui s’y rapportent.

b) exceptions Art. 78 1 Sont exceptés de cette règle :

a) les protêts ;

b) les légalisations, les vidimus de copies et les visas pour date 
certaine ;

c) les procurations, les déclarations, les attestations, les inventaires 
et les constats.

2 Le notaire conserve une copie des actes mentionnés sous lettres a
et c, avec les pièces qui s’y rapportent.

c) testament Art. 79 1 La minute du testament peut être supprimée à la
demande écrite du testateur, conformément à l’article 510 du code civil
suisse.
2 Un procès-verbal authentique remplace l’acte supprimé.

Répertoire Art. 80 Le notaire tient et signe un répertoire général et chrono-
logique de tous les actes qu’il dresse.

Expédition Art. 81 1 L’expédition est le titre délivré pour faire la preuve des
a) nature droits ou des obligations conférés ou des faits constatés dans un acte.et forme

2 Elle consiste en une copie certifiée conforme de la minute et porte la
désignation d’expédition.
3 Il peut être fait des expéditions partielles désignées comme telles.
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b) auteur Art. 82 Seul peut délivrer l’expédition d’un acte le notaire qui en a
signé la minute ou, en cas d’empêchement, un notaire désigné à cet
effet par le département.

c) destinataires Art. 83 1 Le notaire délivre une expédition à toutes les personnes
auxquelles l’acte confère des droits ou des obligations ou qui ont à
faire la preuve des faits pour la constatation desquels l’acte a été dressé.
2 Il délivre également les expéditions nécessaires à l’inscription dans
les registres publics des droits ou des faits auxquels ses actes se 
rapportent.
3 En matière de testament et de pacte successoral, il n’est délivré
d’expédition qu’au disposant et aux contractants.
4 La minute indique tous les destinataires des expéditions.

d) nouvelle Art. 84 1 Si l’expédition constitue un titre de créance ou de pouvoir,
expédition une nouvelle expédition ne peut être délivrée que moyennant le

consentement écrit du débiteur ou du représenté ou, à défaut, une
ordonnance du président du tribunal du district dans lequel le notaire
auteur de la minute a sa résidence notariale.
2 La nouvelle expédition indique qu’elle est un titre de remplacement.
Elle mentionne l’autorisation en vertu de laquelle elle est délivrée.
3 Les dispositions concernant les papiers valeurs sont réservées.

Usage du sceau Art. 85 1 Le sceau officiel accompagne la signature du notaire sur
les actes qu’il délivre, les relations et les réquisitions.
2 Il peut être apposé sur les pièces mentionnées dans un acte.
3 Tout autre usage est interdit.

Pièces Art. 86 1 Le notaire ne peut se dessaisir d’une pièce conservée à
justificatives l’appui d’un acte que si le département ou un jugement l’y autorise.

2 Il conserve une copie légalisée de la pièce remise.

CHAPITRE 5

Archives notariales et mesures conservatoires

Définition Art. 87 Les minutes, les registres et les pièces justificatives conser-
vées à l’appui des actes constituent les archives notariales.

Propriété Art. 88 1 L’Etat est propriétaire des archives notariales.
2 Le Conseil d’Etat prend les mesures nécessaires pour en assurer la
pérennité.
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Conservation Art. 89 1 Les archives notariales sont en principe conservées chez
a) chez le notaire le notaire tant qu’il exerce ses fonctions.

2 Le notaire est toutefois autorisé à les déposer, après un délai de dix
ans, au lieu fixé par le Conseil d’Etat.

b) après Art. 90 1 Lorsqu’un notaire renonce à exercer ses fonctions, est
cessation atteint par la limite d’âge, décède ou si son brevet lui est retiré, sesdes fonctions

archives notariales sont déposées et conservées au lieu fixé par le
Conseil d’Etat.
2 Si l’activité notariale se poursuit dans la même étude par un autre
notaire, celui-ci peut être autorisé par le département à conserver les
archives du notaire qui a cessé ses fonctions, sous sa propre respon-
sabilité, pendant un délai de quinze ans au plus.
3 A l’échéance du délai, les archives sont déposées au lieu fixé par le
Conseil d’Etat.

Consultation Art. 91 1 Les archives notariales sont accessibles au public après
un délai de quarante-cinq ans.
2 Le délai est de quatre-vingt-cinq ans dans les domaines qui touchent
à la sphère intime des personnes.

Actes pour Art. 92 Le Conseil d’Etat arrête les dispositions nécessaires
cause de mort concernant le traitement, la conservation et l’accessibilité des actes

pour cause de mort.

Notaire Art. 93 Le Conseil d’Etat nomme un notaire commissaire chaque
commissaire fois que la sauvegarde des intérêts du public ou la conservation desa) nomination

actes l’exige, en particulier lorsqu’un notaire n’est plus en droit ou en
mesure d’exercer ses fonctions.

b) mission Art. 94 1 Le notaire commissaire dresse l’inventaire des archives
notariales et pourvoit à leur conservation.
2 Il exécute les mesures arrêtées par le Conseil d’Etat.

c) achèvement Art. 95 1 Le notaire commissaire dresse, signe et délivre les expé-
des actes ditions, réquisitions d’inscription dans les registres publics et relations

aux services administratifs qui n’ont pas encore été faites.
2 Il requiert les autorisations et les ratifications qui sont encore néces-
saires.

d) inhabilité Art. 96 Si le notaire commissaire se trouve dans un cas d’inha-
bilité, le département lui désigne un suppléant.
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CHAPITRE 6

Voies de droit

Recours Art. 97 1 Les décisions du département et de la Commission 
d’examen du notariat peuvent faire l’objet d’un recours au Tribunal
administratif, celles de la Commission de surveillance du notariat à
l’Autorité de recours du notariat.
2 La procédure de recours est régie par la loi sur la procédure et la 
juridiction administratives (LPJA), du 27 juin 1979.

CHAPITRE 7

Dispositions transitoires et finales

Dispositions Art. 98 1 Les candidats qui ont commencé valablement leur stage
transitoires avant l’entrée en vigueur de la présente loi restent soumis aux dispo-a) stage

sitions de la loi sur le notariat, du 27 février 1973.
2 L’examen est cependant régi par la présente loi dès son entrée en
vigueur.

b) formation Art. 99 La formation destinée aux stagiaires sera organisée dans
des stagiaires un délai de quatre ans dès l’entrée en vigueur de la présente loi.

c) incompati- Art. 100 1 Le notaire qui exerce des activités devenues incompa-
bilités tibles avec la pratique du notariat est tenu d’y mettre fin, s’il entend

continuer à pratiquer le notariat, dans un délai d’un an dès l’entrée en
vigueur de la présente loi.
2 Si les circonstances l’exigent, le Conseil d’Etat peut prolonger ce délai
jusqu’à deux ans.

d) limite d’âge Art. 101 Ne sont pas visés par la limite d’âge prévue à l’article 62,
les notaires qui, à l’entrée en vigueur de la présente loi, ont déjà atteint
l’âge de 70 ans.

Modification du Art. 102 L’article 51 de la loi concernant l’introduction du code
droit antérieur civil suisse, du 22 mars 1910, est complété par l’alinéa 2 suivant :a) loi concernant

l’introduction

Art. 51 2 Les notaires ont la compétence de délivrer les certificats
du code civil

d’hérédité.
suisse

b) loi sur les Art. 103 1 L’article 56, alinéas 2 et 3, de la loi sur les améliorations
améliorations foncières, du 17 décembre 1980, est abrogé et remplacé par les foncières

dispositions suivantes :



Art. 56 2 En cas de transfert de propriété, le service du registre
foncier établit préalablement un procès-verbal constatant la 
conformité de toutes les opérations avec les dispositions légales 
et réglementaires.
3 Le procès-verbal et la réquisition d’inscription peuvent être dres-
sés malgré l’existence de recours, à la condition que ceux-ci n’aient
pas pour effet de remettre en cause le nouvel état.

2 Aux articles 56, alinéa 1, 57, alinéa 1, et 59 de ladite loi, la mention de
«l’inspection cantonale du registre foncier» est remplacée par celle du
«service du registre foncier».

Abrogation du Art. 104 La loi sur le notariat, du 27 février 1973, est abrogée.
droit antérieur

Promulgation Art. 105 1 La présente loi est soumise au référendum facultatif.
2 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à sa promulgation et à son 
exécution.
3 Il fixe la date de son entrée en vigueur.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

928 SÉANCE DE RELEVÉE DU 26 AOÛT 1996

Notariat



ANNEXE

SÉANCE DE RELEVÉE DU 26 AOÛT 1996 929

Rapport du Conseil d’Etat (suite)



930 SÉANCE DE RELEVÉE DU 26 AOÛT 1996

Notariat



SÉANCE DE RELEVÉE DU 26 AOÛT 1996 931

Rapport du Conseil d’Etat (suite)



932 SÉANCE DE RELEVÉE DU 26 AOÛT 1996

Notariat



SÉANCE DE RELEVÉE DU 26 AOÛT 1996 933

Rapport du Conseil d’Etat (suite)



934 SÉANCE DE RELEVÉE DU 26 AOÛT 1996

Notariat



SÉANCE DE RELEVÉE DU 26 AOÛT 1996 935

Rapport du Conseil d’Etat (suite)



936 SÉANCE DE RELEVÉE DU 26 AOÛT 1996

Notariat



SÉANCE DE RELEVÉE DU 26 AOÛT 1996 937

Rapport du Conseil d’Etat (suite)



938 SÉANCE DE RELEVÉE DU 26 AOÛT 1996

Notariat



SÉANCE DE RELEVÉE DU 26 AOÛT 1996 939

Rapport du Conseil d’Etat (suite)



940 SÉANCE DE RELEVÉE DU 26 AOÛT 1996

Notariat



Ce rapport a été envoyé en temps utile aux députés.
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Discussion générale

M. Roland Châtelain : – Le rapport du Conseil d’Etat a le mérite d’élever le
débat au-dessus des mêlées qui ont agité la profession de notaire, tout en
proposant les mesures propres à réduire désormais de tels risques. Nous
savons que les notaires approuvent la loi qui nous est soumise, même si 
certains d’entre eux regrettent la suppression du cantonnement ou l’institu-
tion d’une limite d’âge.

Nous approuvons sans réserve le maintien, dans notre canton, d’un notariat
libre, sans concessions de quelque nature que ce soit en faveur d’un notariat
fonctionnarisé. L’expérience de ce système a donné satisfaction et nous ne
voyons pas ce que son changement provoquerait comme avantage.

Les suppressions du cantonnement, d’une part, et de l’interdiction d’instru-
menter le dimanche et les jours fériés, d’autre part, paraissent justifiées parce
que les raisons qui expliquaient ces restrictions à l’époque n’existent plus. A
notre sens, l’élément essentiel de la loi réside dans la création d’un Conseil
notarial qui, comme organe officiel, reprend les tâches de contrôle dont 
certaines étaient remplies par la Chambre des notaires. Le projet offre plus de
rigueur d’indépendance et il est cohérent à l’égard du caractère d’officier
public du notaire, même s’il conserve son statut d’indépendant. La loi nous
paraît donc bien faite et cela doit être l’avis de la majorité de ce Grand
Conseil, si nous en croyons le petit nombre d’amendements proposés.

Reste la question de la limite d’âge prévue à l’article 62, limite que le groupe
socialiste par un amendement, propose d’abaisser encore à 70 ans. Rele-
vons tout d’abord que le rapport se contente de dire qu’une telle limite
paraît, à la réflexion justifiée, voire nécessaire. En revanche, on ne dit nulle
part de manière précise et franche quelles sont les raisons qui militent en
faveur d’une limitation de l’âge. Il faut donc préciser, ou alors que l’on dise le
contraire, qu’à 70 ans, voire 75 ans, on estime que la capacité intellectuelle
de raisonnement de jugement est à ce point diminuée qu’elle n’est plus
compatible avec la sécurité que doit assurer l’acte authentique.

La limite a été prévue pour les médecins à 70 ans, mais vous observerez
aussi que l’article 55 de la loi de santé offre la possibilité de renouveler
l’autorisation par période de trois ans, de telle sorte que, si l’argument de
l’égalité peut être, dans une certaine mesure, examiné et admis, il devrait
aller jusqu’à prévoir la même possibilité de renouvellement après l’âge
limite. Les erreurs ou violations des règles de l’art par un médecin peuvent
avoir des conséquences en tous les cas aussi graves que celles d’un notaire.
Si l’on estime que par souci d’égalité avec d’autres professions soumises à
limite d’âge le notaire, officier public, doit l’être aussi, nous en resterons en
ce qui nous concerne, et pour la majorité d’entre nous et pour autant que les
avis n’aient pas changé durant les vacances, à celle qui est proposée par le
Conseil d’Etat. Nous reviendrons par la suite sur les différents amendements
qui nous sont proposés.
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M. Jean Studer : – Une réflexion globale sur le statut du notaire s’imposait.
Elle s’imposait non pas parce que le Tribunal fédéral a récemment estimé
important d’instituer dans le canton de Neuchâtel une autorité de recours
indépendante en matière de surveillance de l’activité notariale, mais, bien
sûr, en raison des excès commis par quelques ex-honorables représentants
de la profession. Ces excès sont connus, ils ne sont pas propres à cette 
profession, mais il ne fait aucun doute que certains des attributs, dont est
revêtue cette profession, ont facilité grandement la commission.

Le principal attribut du notaire, en tout cas pour la société civile, c’est 
la confiance. Le notaire jouit d’emblée d’une grande confiance parce qu’il 
est notaire, à savoir parce que l’Etat lui a délégué une partie de son pouvoir,
et le notaire est la seule personne privée à qui l’Etat accorde une telle
confiance. Or, comme à l’époque, ex-Me Thiébaud, ex-Me Perret, aujourd’hui
ex-Me Wavre ou ex-Me Wenger ont trompé la confiance que l’Etat a mis en
eux et en ont abusé. Eh bien, ces travers ont conduit le groupe socialiste à
s’interroger une nouvelle fois sur le maintien ou non du statut indépendant
que le projet de loi continue à reconnaître au notaire.

Le groupe se rallie à la proposition qui est aujourd’hui faite, autant en raison
de la nouvelle teneur de la loi – et nous aurons l’occasion d’y revenir – qu’en
raison des promesses qui sont données de veiller à ce que l’activité du
notaire se limite à celle qui lui est dévolue et que le notaire ne devienne pas
un brasseur d’affaires, un spéculateur immobilier avant de finir comme un
fuyard. Le projet donne à l’Etat effectivement de nouveaux moyens institu-
tionnels pour veiller à ce que les intéressés s’en tiennent aux buts de la pro-
fession; nous pensons ici au Conseil notarial, au Conseil de surveillance, ins-
titutions qui méritaient d’être mises en place et dont l’institutionnalisation
est saluée par le groupe.

Si les moyens institutionnels sont donnés, le projet de loi fixe aussi des
limites à l’activité notariale et c’est la teneur de l’article 4 – l’article 3 vise à ce
que le notaire reste d’abord un notaire avant que son activité ne devienne
autre chose, qui serait une activité lucrative prépondérante – qui fixe un cer-
tain nombre d’exemples où les activités sont jugées d’emblée comme
incompatibles, en particulier, les activités commerciales et industrielles,
comme la promotion immobilière, le commerce ou le courtage des
immeubles, et les autres activités à caractère spéculatif. Il semble en effet
important de définir dans la loi un certain nombre d’incompatibilités. Nous
en voulons pour preuve une fois à la lecture de l’annuaire suisse des admi-
nistrateurs et nous sommes par hasard tombé sur le répertoire de l’année
1993 – on nous dira que depuis 1993, les choses ont changé, mais en tout
cas pas la loi sur le notariat –, et un notaire neuchâtelois figurait à la 88e place
des administrateurs suisses, il totalisait 57 conseils d’administration, dont un
certain nombre lié à de nouvelles implantations industrielles. Un record
remarquable, mais qui montre que ce notaire-là n’avait peut-être finalement
plus tellement son activité de notaire telle que l’on souhaite la définir mais
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des activités commerciales et industrielles, voire des activités à caractère
spéculatif, si nous en croyons le nombre de sociétés immobilières qui sont
indiquées dans ce document que chacun d’ailleurs peut consulter.

Nous voudrions avoir, sur ce point, l’assurance de la part du Conseil d’Etat
que, à ses yeux, comme finalement après aux yeux du Grand Conseil, le pro-
jet de loi interdit au notaire en jugeant incompatible toute présence, de
quelque nature que ce soit, au sein d’une entreprise commerciale ou au sein
d’une entreprise industrielle, ainsi que plus précisément dans une entreprise
à vocation immobilière. Nous voudrions être certain que c’est ainsi que 
doit être comprise la loi de telle manière que les personnes qui siègent,
comme ce notaire en question, dans 57 conseils d’administration d’entre-
prises industrielles, commerciales dont certaines à vocation immobilière, ne
seraient plus autorisées aujourd’hui avec ce projet de loi à cumuler autant de
mandats.

C’est là une garantie importante que souhaite le groupe socialiste parce que,
à ses yeux, dans la régénération de la profession que souhaite apporter ce
projet de loi, l’article 4 joue un rôle essentiel pour que la population retrouve
progressivement la confiance qu’une grande majorité des notaires méritent
mais que, malheureusement, un petit nombre a passablement mise à mal
ces dernières années.

Nous reviendrons sur les amendements au moment où ils seront examinés
en lecture en second débat. Sous réserve de cette précision, le groupe socia-
liste entrera en matière sur ce projet de loi.

Mme Marie-Thérèse Ruedin : – Les aspects techniques du notariat ont fait
l’objet d’une évaluation détaillée dans notre groupe. Notre intervention 
se bornera donc à une appréciation politique de la loi. En préambule, nous
soulignons que le notaire exerce la profession libérale sans doute la plus
réglementée qui soit. Les notaires se soumettent de bonne grâce aux
contrôles et inspections qui leur sont imposés par la loi. Méritent-ils 
vraiment ce traitement?

D’emblée, nous déclarons que nous restons attaché à un notariat libre et
indépendant, c’est là une condition sine qua non de l’exercice serein et
impartial de la profession. Le rapport fait allusion au sacerdoce civil, cela
pourrait presque en être un, tout en étant un officier public indépendant. 
Le notaire offre en effet une large palette de services, notamment en droit 
de la famille, des successions, des sociétés, en droit matrimonial et tout ce
qui touche à la propriété foncière. La suppression du notariat indépendant
compliquerait le parcours du citoyen, celui-ci serait alors contraint d’aller
chercher le conseil juridique d’abord chez l’avocat ou chez un conseiller juri-
dique, pour ensuite s’approcher du notaire fonctionnaire, ce qui constituerait
l’acte authentique. Une telle solution sonnerait le glas de forme du partena-
riat qui existe actuellement, le notaire apportant une information et des
conseils neutres et prudents.
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Nous ne souhaitons pas que cet aspect important de la profession dispa-
raisse. Au surplus, cela impliquerait un gonflement des frais de fonctionne-
ment de l’Etat alors que le notaire indépendant est actuellement un acteur
économique non négligeable. Pourvoyeur d’impôts et d’emplois dans toutes
les régions du canton, ce qui, par les temps qui courent, est plutôt bienvenu.
La suppression du cantonnement nous paraît être une mesure adéquate. Il
était le fruit de frontières politiques plus que de limites sociales ou écono-
miques. Ces frontières doivent aujourd’hui s’estomper face à la mobilité
croissante de la population.

Dans le même ordre d’idée, l’obligation d’être domicilié dans le canton
apparaît discutable, mais nous ne la remettons pas en cause. La limitation
des activités que le notaire peut pratiquer constitue sans doute un mal, mais
un mal nécessaire. Il est le pendant de l’indépendance et de la liberté du
notaire. Elle permettra également de limiter les tentations liées aux marchés
immobiliers. Nous souscrivons donc aux incompatibilités prévues.

En ce qui concerne les tarifs, nous constatons que leur rigidité actuelle fait
parfois problème. En cette matière, comme dans d’autres, un peu plus de
souplesse ne nuirait pas. Nous souhaitons vivement que le Conseil d’Etat en
tienne compte dans les dispositions d’exécution.

L’article 91 de la loi réglemente la consultation des archives notariales.
Celles-ci sont accessibles au public après un délai de quarante-cinq ans, 
respectivement quatre-vingt-cinq dans les domaines qui touchent à la
sphère intime des personnes. Nous partons du principe que l’accessibilité de
ces données personnelles est régie par la législation relative à la protection
des données personnelles. C’est pourquoi nous renonçons à introduire un
amendement à ce sujet.

En conclusion, le groupe libéral-PPN acceptera le projet de loi qui nous est
proposé.

M. Jean-Carlo Pedroli : – Tout d’abord, en aparté peut-être, n’y aurait-il pas
lieu d’appliquer la disposition de l’article 100 de la loi d’organisation du
Grand Conseil pour les notaires qui sont députés? Mais enfin, le groupe des
petits partis a étudié avec l’attention qu’il se devait le projet de loi sur le
notariat et il nous a chargé d’en rapporter devant votre Conseil.

L’existence d’une instance dressant des actes authentiques est intimement
liée à la propriété privée individuelle. Nous n’allons pas ouvrir ici un débat
de fond sur la question de cette propriété privée qui, aux yeux d’un certain
nombre de membres de notre groupe, est une des sources de dysfonction-
nements de notre société, les mots magiques étant ceux de posséder,
d’accaparer, de vendre et de faire des affaires.

Cela étant dit, nous allons diviser notre analyse du rapport en quatre points.

1. Faut-il une instance qui dresse des actes authentiques?

2. Cette instance doit-elle être exercée par un notaire privé ou public?
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3. Par rapport à la situation actuelle, quels sont les avantages de la nouvelle
loi?

4. La question de la rémunération du notaire.

Concernant la première question, le groupe des petits partis répond par oui, il
est en effet indispensable que les échanges, ventes et autres transactions fas-
sent l’objet d’actes authentiques. Nous ne sommes donc pas contre le notariat.

Au sujet du deuxième point, nous allons ici peut-être vous surprendre. En
effet, à une réserve près, qui fera l’objet d’un amendement de notre part,
nous considérons que le débat sur le notariat public ou privé est une question
qui touche des gens qui ont les moyens et cela ne nous intéresse que relati-
vement peu. Certes, nous sommes conscient – et l’analyse, ces dernières
années, par «Monsieur Prix» l’a clairement démontré – que le notariat privé
dans notre canton est plus cher qu’un notariat fonctionnarisé. Quantité de
petits propriétaires – et en d’autres occasions, nous avons souvent entendu
dans des rangs différents des nôtres la défense des petits propriétaires –
seraient, pour des questions d’économie d’argent, très certainement fort heu-
reux de voir instituer un notariat public, moins onéreux pour les transactions,
qu’un notariat privé. Mais encore une fois, nous n’allons pas faire un débat
important et long sur cette question qui nous intéresse relativement peu. On
pourrait encore d’ailleurs ajouter un autre point : à titre de promotion écono-
mique, on fait toutes sortes d’actions pour les entreprises qui s’établissent
chez nous, en particulier sur le tarif de l’électricité ; on pourrait aussi, à titre de
promotion économique, imaginer de créer un notariat public qui serait dans
les transactions infiniment moins cher qu’un notariat privé, les entreprises
telles que Baxter ou les FTR, ces derniers temps, ne s’en seraient pas plaint.

Nous passons au troisième point : qu’en est-il du projet qui nous est soumis
par rapport à la situation actuelle? Nous disons clairement : nous saluons
dans l’ensemble les innovations qui figurent dans le nouveau texte de loi, les
dispositions en particulier liées aux incompatibilités et aux contrôles renfor-
cent le sérieux de la profession qui, on le sait, a connu, et connaîtra proba-
blement encore, un certain nombre de brebis galeuses. Nous avons, dans ce
domaine, une seule question à poser au Conseil d’Etat, en relation avec
l’article 9 où il est dit que le stage de notaire dure vingt-quatre mois, en prin-
cipe, sans interruption. Or, nous savons que, de plus en plus, il existe des
gens, en particulier dans le domaine de la formation, qui font des formations
à mi-temps ou à temps partiel. Dès lors, comment cette question-là est-elle
résolue dans l’avenir, si ce projet devait être adopté tel quel? En effet, faut-il
obligatoirement travailler comme stagiaire à plein temps dans une étude de
notaire ou est-ce que des possibilités d’exercer ou de faire ce stage préalable
est possible à mi-temps ou à temps partiel?

Nous en venons au quatrième et dernier point concernant la rémunération
du notaire et notre amendement. Faut-il rémunérer le notaire indépen-
dant par un tarif imposé par l’Etat, principalement lié à un pourcentage du 
montant de la transaction? D’abord, nous avons une question: pourquoi ne
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pas supprimer purement et simplement les tarifs et faire ici jouer la libre
concurrence? Ce serait une possibilité. Nous posons la question au Conseil
d’Etat car cela permettrait de trouver des notaires moins chers et des
notaires plus chers, qu’en pense le Conseil d’Etat.

La rémunération en pourcentage du montant de la transaction est-elle un
moyen approprié? Elle ne correspond en tout cas pas à l’effort fourni par le
notaire. Ce système pourrait néanmoins présenter un avantage: d’avoir un
caractère «social» puisque dans le revenu global d’un notaire indépendant,
ce sont les grosses affaires qui compensent certaines transactions mineures
mais parfois coûteuses en temps. Tout cela jouerait relativement bien à
condition que chaque notaire ait l’obligation d’accepter toutes les transac-
tions qui lui sont demandées. Nous n’avons toutefois rien trouvé dans la loi
qui oblige un notaire à instrumenter sur toutes les transactions qui lui sont
demandées et nous posons la question au Conseil d’Etat : qu’en est-il ? Avec,
en particulier, la suppression du cantonnement, n’y aurait-il pas à l’avenir le
risque de voir des notaires se concentrer que sur des bonnes affaires et
d’autres notaires ramasser toutes les petites affaires peu intéressantes?
Qu’en pense le Conseil d’Etat.

Dernier point, notre amendement, nous l’avons déjà dit au début de notre
intervention, le notariat, c’est une question entre gens qui ont les moyens, à
une exception près, les collectivités publiques qui, la plupart du temps, n’ont
pas trop d’argent voire même pas du tout. Nous considérons comme pas
normal que l’Etat et les commues qui sont, en définitive, souvent de gros
clients pour les notaires se pénalisent et pénalisent le contribuable en s’obli-
geant d’avoir recours à un notaire privé que nous avons dit beaucoup plus
cher ou sensiblement plus cher qu’un notaire public. Notre amendement
prévoit la possibilité de créer un service, sans doute, bénéficiaire par rapport
aux dépenses actuelles de l’Etat, qui permettrait de réaliser les actes authen-
tiques dont les collectivités publiques ont besoin et dont elles doivent 
assumer les dépenses.

En conclusion, notre groupe votera l’entrée en matière, mais nous vous le
disons d’emblée, ce n’est qu’en cas d’acceptation de notre amendement que
nous considérons comme majeur qu’il acceptera la loi.

M. Fernand Cuche: – A la lecture du rapport du Conseil d’Etat, si notre 
lecture a été attentive, nous n’avons pas trouvé une seule fois la forme au
féminin : la/le notaire, et nous aimerions savoir si c’est une profession qui est
strictement réservée aux hommes ou s’il y a déjà eu dans le canton de
Neuchâtel une femme notaire.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de 
la santé et de la sécurité : – Tout d’abord, nous aimerions vous remercier 
de l’accueil qui a été réservé à ce projet de loi. Nous dirons que c’est aussi 
la marque du travail de préparation de la commission et des personnes 
qui ont travaillé sur ce projet, et c’est aussi le résultat d’une assez longue
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consultation. Mais nous aimerions aussi dire que c’est la marque de la
volonté de la Chambre des notaires d’accepter et même de proposer une loi
beaucoup plus rigoureuse, plus moderne et correspondant aux problèmes
que nous avons aussi connus. Nous n’allongerons pas en introduction, nous
sommes dans une séance de relevée, nous passerons donc directement aux
réflexions des différents intervenants.

M. Jean Studer a dit que le notaire jouit d’emblée d’une grande confiance et
nous croyons que cela a été, là aussi, un élément dans toute cette réflexion,
d’où cette volonté, aux articles que vous avez citez (3, 4 et 5), de bien définir
les compatibilités et les incompatibilités.

Tout d’abord, vous avez cité des problèmes liés à la compatibilité de la fonc-
tion de notaire et celle de siéger dans des conseils d’administration d’entre-
prises, et vous avez cité le cas d’un notaire qui siégeait dans 57 conseils
d’administration. L’article 3 dit bien: «La pratique du notariat est incompa-
tible avec toute autre activité lucrative prépondérante.» Nous pensons que si
un notaire siège dans 57 conseils d’administration, à moins qu’il n’en touche
que les jetons, eh bien, il aura peut-être de la peine à avoir comme activité
prépondérante celle de notaire. Nous pensons qu’il faut répondre clairement
à la question qui est posée, c’est-à-dire de savoir quel est le statut d’adminis-
trateur possible.

Eh bien, nous croyons que l’incompatibilité est totale pour la participation à
des conseils d’administration d’entreprises qui exercent des activités com-
merciales ou industrielles. Si une porte reste ouverte, c’est bien celle de la
participation à des conseils d’administration de sociétés qui n’exercent pas
d’activités commerciales ou industrielles, et cela est possible. En effet, il peut
s’agir de sociétés à caractère public, des sociétés possédant des statuts ou
notamment des buts où le notaire peut intervenir peut-être de façon utile,
dirions-nous, pour la société dans son ensemble en tant que notaire et en
tant que membre d’un conseil d’administration. Mais nous pensons que, à 
la fois, les articles 3, 4 et 5 sont clairs et le texte qui s’y réfère est aussi assez
large pour qu’il ne soit pas interprété de mauvaise façon. Nous pensons
pouvoir là, non pas simplement de la part du Conseil d’Etat, mais aussi avec
ce qui est dit, apporter la garantie des incompatibilités telles qu’elles sont
définies dans ces articles.

M. Roland Châtelain a évoqué aussi dans son intervention la suppression du
cantonnement, l’acceptation du notariat libre et il a parlé de la limite d’âge.
Nous ne parlerons pas maintenant de cette limite puisqu’un amendement a
été déposé à ce sujet et nous pensons que c’est un problème qui sera repris
lors de la discussion en second débat. Cependant, nous dirons tout de même
que, il est vrai – le rapport est peut-être un peu court en la matière – c’est un
sujet difficile, et vous l’avez dit vous-même. La limite d’âge, c’est la capacité
de jugement. Même pour le Conseil d’Etat, il était difficile d’apprécier cette
capacité-là pour des personnes âgées entre 70 et 75 ans en sachant que les
cas sont parfois assez différents les uns des autres. 
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Madame Marie-Thérèse Ruedin, vous avez fait une réflexion et émis
quelques idées sur les propositions contenues dans cette loi. Il nous semble
que vous n’avez pas posé de question fondamentale au Conseil d’Etat, si 
ce n’est à l’article 91 concernant l’archivage. Il est vrai que c’est pour être
compatible avec un arrêté d’exécution de la loi sur les archives de l’Etat, 
du 2 mai 1990, que nous trouvons ces 45 et 85 ans, puisque la durée de 
préarchivage est, en principe, de 10 ans. D’une part, ces archives sont acces-
sibles au public 35 ans après le terme de leur préarchivage, ce qui fait les 
45 ans, et, d’autre part, pour l’autre cas, 50 plus 35, cela fait 85 ans, d’où
peut-être ces chiffres un peu particuliers dans la loi sur le notariat mais qui
font référence à ce règlement d’exécution.

Monsieur Jean-Carlo Pedroli, vous avez divisé votre intervention en quatre
points et vous avez posé des questions auxquelles vous avez répondu vous-
même. Nous n’y revenons donc pas. Actes authentiques, notaire privé ou
public, innovations, incompatibilités, contrôles. Eh bien, vous avez souligné
le bien-fondé de ces mesures.

Votre amendement a trait au problème du notariat public et vous essayez de
l’instituer pour tout ce qui concerne les actes publics au niveau de l’Etat et
des communes. Puisque vous avez déjà développé votre amendement, nous
vous disons d’ores et déjà que nous ne pouvons pas l’accepter. En effet, il y
aurait tout d’abord une première contradiction avec la loi actuelle puisque
l’on dit que la pratique du notariat est incompatible avec une fonction ou un
emploi permanent au service des collectivités publiques. Il y en a ensuite
une deuxième, puisqu’il est dit que le notaire en exercice doit avoir une
étude où il a sa résidence notariale, ouverte au public. Mais il nous semble
que ce n’est pas là l’élément essentiel, c’est un argument. Si nous avons
conservé le notariat libre, nous ne voulons pas introduire un notariat étatisé,
un peu par la bande, en soustrayant des activités pour les étatiser. Nous
croyons que c’est aussi contraire à ce que l’on nous demande régulièrement
dans d’autres commissions, c’est-à-dire d’essayer de supprimer un certain
nombre de fonctions à l’Etat.

Par ailleurs, vous avez fait une remarque en citant le marché que pouvait
représenter ces actes de la part de l’Etat. A ce sujet, permettez-nous d’y
mettre un petit bémol. En effet, un des départements qui a le plus d’actes à
mettre en place, c’est celui de la gestion du territoire et cela en représente
une cinquantaine par année. Dès lors, cela ne va pas nourrir un notaire et
cela pourrait aussi créer un problème au niveau de la rationalisation au
niveau de l’administration. Pour tous ces points-là, nous vous disons d’ores
et déjà que nous ne pouvons pas accepter votre amendement parce qu’il est
vraiment contraire à l’esprit de la loi.

Vous avez également parlé d’un autre problème, celui des stages et des pos-
sibilités à mi-temps. Nous vous dirons que cela a été examiné dans le cadre
de la commission. Concernant les stagiaires notaires qui auraient fait leur
brevet d’avocat, il est quand même normal qu’à un moment donné, ils
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consacrent deux ans d’affilée à un stage pratique dans une étude et qu’ils ne
le fassent pas par petits morceaux. On parle beaucoup de temps partiel, il
est vrai, mais en l’occurrence, nous pensons que ce ne serait pas une bonne
solution, nous pensons que la formulation telle qu’elle est donnée corres-
pond tout de même à une certaine réalité. Il faut bien le dire aussi qu’il n’y a
pas des dizaines de candidats aux examens de notaires, heureusement
parce qu’il n’y a pas assez d’activités pour des dizaines de nouveaux notaires
par année, il y en a un ou deux au maximum.

Vous avez encore évoqué le problème de la rémunération du notaire. Il faut
tout de même savoir que le notaire a le droit de percevoir des émoluments
et que ces derniers sont fixes. Il y a un règlement d’exécution actuellement
qui les fixe. Il n’est pas interdit d’y revenir parce que, il est vrai, il y a une cer-
taine proportionnalité qui existe entre l’émolument et peut-être aussi le
montant de l’opération concernée. Parfois, nous croyons que l’on pourrait
aussi revoir certains principes et revoir aussi certains émoluments, mais de
là à dire que les notaires neuchâtelois sont plus chers qu’ailleurs, cela c’est
vous qui le dites en fonction peut-être de certains articles que vous avez pu
lire dans la presse, mais qui ne sont pas toujours correspondants à l’exacte
réalité. Par exemple, dans certains cantons où le notariat est fonctionnarisé,
ces derniers doivent tout prendre en compte parce que les gens vont quand
même chez un notaire privé, donc première facture, et après ils paient les
actes notariaux publics. Il faut donc aussi savoir faire les vraies comparai-
sons avant de pouvoir émettre un jugement pour dire que c’est plus cher
dans notre canton que dans un autre.

Concernant la concurrence, il est vrai qu’elle s’installera. C’est le problème
de la suppression du cantonnement, mais nous croyons aussi que nous
visons dans ce domaine, comme dans d’autres, à une plus forte concurrence
et c’est ce qui, nous semble-t-il, a prévalu au sein de la Chambre des
notaires. La suppression du cantonnement, c’est peut-être de permettre une
plus grande rationalisation et de permettre au notaire de travailler dans tous
les districts du canton.

A la question posée par M. Fernand Cuche, nous lui répondons simplement :
oui, il y a des notaires au féminin dans le canton de Neuchâtel, mais à notre
connaissance, elles ne se sont pas offusquées parce qu’elles considèrent le
texte de loi au masculin comme au féminin et nous croyons qu’il n’y a pas
de problème à ce niveau-là, en tout cas avec les notaires que nous avons
rencontrées à plusieurs reprises.

M. Jean-Carlo Pedroli : – Nous reprenons très rapidement la parole. Le repré-
sentant du Conseil d’Etat n’a pas répondu à une question, c’est l’obligation
d’accepter un acte. Si un notaire se voit proposer un acte par un client
concernant un droit de passage, qui n’est sans doute pas très rémunérateur,
a-t-il le droit de dire : «Non, cela nous n’instrumentons pas.» Nous avons
une autre question qui, dirions-nous, fait suite à l’appréciation que le Conseil
d’Etat a fait à notre amendement. A partir du moment où il y aura une 
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suppression du cantonnement, comment et sur quelle base le Conseil d’Etat
va-t-il choisir le notaire qui va instrumenter ces 50 actes par année ou 
chacun de ces 50 actes?

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Concernant la première question, nous ne pensons
pas, à notre connaissance, que le notaire puisse – mais nous allons encore
vérifier – simplement refuser le fait d’intrumenter un acte. Mais nous ferons
encore une vérification.

Concernant le choix du notaire, nous croyons que le Conseil d’Etat dans tous
les domaines où il est appelé à faire un certain nombre de choix, que ce soit
au niveau d’entrepreneurs, au niveau d’imprimeurs et autres, fait toujours
ses choix avec une certaine objectivité et avec une certaine répartition et, en
l’occurrence, nous pensons que le Conseil d’Etat est relativement sage. Il
fera tout de même des choix – le cantonnement n’est plus strict, mais on
connaît aussi la sensibilité qu’il peut y avoir dans certaines régions du 
canton – tout en sachant évidemment qu’un des premiers choix, c’est que
les prestations financières soient également équivalentes. Mais nous dirions
que là, il n’y a pas besoin d’avoir une règle de choix par district pour juste-
ment pouvoir nous imposer des choix. Nous pensons que le Conseil d’Etat
est assez sage pour faire ses choix en toute objectivité et avec une certaine
répartition.

Pour l’obligation d’instrumenter, nous ne voyons pas dans quelle circons-
tance un notaire serait amené à ne pas vouloir instrumenter un acte, du
moment où le client a le choix du notaire et la suppression de la compétence
limitée au seul district offre des possibilités nettement plus grandes aussi
pour les clients.

Le président : – L’entrée en matière n’étant pas combattue, nous passons
donc à l’examen du projet de loi en deuxième débat.

Discussion en second débat

Loi sur le notariat

Titre et préambule. – Adoptés.

Article premier. –

Le président : – A cet article, le groupe des petits partis a déposé l’amende-
ment suivant :

Alinéa 4 (nouveau) : «Le Conseil d’Etat peut, pour ses propres besoins,
créer une unité administrative, comprenant au moins un notaire, chargée
de dresser les actes authentiques qui le concernent.
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Si elles le désirent, les communes peuvent, pour leurs propres besoins,
également avoir recours à cette unité administrative.»

Monsieur Jean-Carlo Pedroli, souhaitez-vous développer votre amende-
ment?

M. Jean-Carlo Pedroli : – Non, Monsieur le président, Mesdames et
Messieurs, nous croyons que nous l’avons déjà suffisamment développé
dans le débat d’entrée en matière. Nous le répétons : nous trouvons anormal
que, par cette loi, les collectivités publiques qui sont pauvres en ressources
et en moyens financiers se pénalisent. Il devrait y avoir une possibilité pour
que ces transactions puissent faire l’objet d’une dérogation par rapport au
tarif qui est pratiqué entre les privés et le notaire.

M. Roland Châtelain : – Nous nous opposerons à cet amendement pour 
les raisons indiquées par le Conseil d’Etat. En effet, nous ne pensons pas
qu’il soit judicieux de prévoir une brèche dans le système du notariat 
indépendant.

Mais nous souhaitons tout de même revenir sur l’affirmation faite tout à
l’heure par M. Jean-Carlo Pedroli disant que le coût du notariat privé est plus
élevé que celui du notariat fonctionnarisé, ou disons tel qu’il le souhaiterait,
ou tel qu’il aurait peut-être voulu l’introduire. Nous croyons que l’on pourrait
ouvrir un long débat à ce sujet et en particulier reprendre la documentation
et les renseignements que nous avons obtenus de la Chambre des notaires
en particulier sur l’historique du notariat, et nous croyons que cette affirma-
tion n’est pas exacte. Le notariat, tel que nous le connaissons, n’est pas plus
coûteux que le serait un notariat fonctionnarisé. Il y a un aspect, que la com-
paraison avec des cantons ou des collectivités publiques qui connaissent le
notariat fonctionnarisé, qui doit être relevé, c’est le problème de la qualité de
ce notariat fonctionnarisé. En effet, certains cantons ont fait de mauvaises
expériences avec le notariat fonctionnarisé au niveau de la qualité des actes
et de la qualité des démarches. Un acte notarié requiert une préparation,
requiert ensuite un suivi, et les renseignements et la documentation que
nous avons eus montrent que ce notariat fonctionnarisé n’assure souvent
pas une préparation et un suivi soigneux dans les démarches ; de telle sorte
que, indépendamment de la question du coût, il y a des problèmes de sécu-
rité juridique, de sécurité et de qualité des actes et de tenue des registres, en
particulier le registre foncier, qui ne seraient pas suffisamment assurés à
notre point de vue. En tous les cas, le système du notariat fonctionnarisé
implique de gros risques.

M. Jean Studer : – L’amendement du groupe des petits partis a suscité une
réflexion au sein du groupe socialiste et, finalement, nous pensons qu’il faut
le refuser pour les raisons suivantes : ce ne sont pas les gens qui choisissent
d’avoir recours au notaire, c’est souvent la loi qui impose une certaine
forme. En effet, il faut respecter ce que l’on appelle la forme authentique 
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et l’on veut, en adoptant cette loi, que cette forme authentique soit le 
privilège du notaire. Nous ne pouvons pas non plus admettre les propos de
M. Jean-Carlo Pedroli disant qu’il n’y a que les gens qui ont les moyens qui
ont recours au notaire. Il y a un certain nombre de démarches qui doivent
être faites par des personnes à la suite de décès, de petites transactions
immobilières – nous ne parlons pas des sociétés à vocation et à spéculation
immobilières –, mais il y a tout plein de petits actes de la vie courante et
administrative où la loi impose le recours au notaire et ce ne sont pas for-
cément que des gens riches qui doivent avoir recours au service de la forme
authentique.

Nous comprendrions mal que, certaines personnes ayant recours à ce ser-
vice-là – et l’ensemble des formations politiques du Grand Conseil souhai-
tent qu’il soit réservé au notaire –, la collectivité publique se réserve un
notaire à bon marché, et cela nous semble d’autant moins opportun que
cette collectivité publique fixe le tarif des émoluments. En effet, c’est le
Conseil d’Etat qui, en vertu de l’arrêté fixant le tarif des émoluments des
notaires, du 20 janvier 1982, fixe le tarif des émoluments que le notaire peut
réclamer. Eh bien, nous trouvons assez bien que le Conseil d’Etat soit
conscient de combien coûte l’intervention du notaire, plutôt que de servir
des traitements aux fonctionnaires qui seraient notaires, et qu’il voie exacte-
ment ce que concrètement implique, pour lui, comme pour les particuliers,
le paiement des émoluments dus aux notaires.

Pour cette raison, indépendamment des autres motifs qui ont été avancés
par M. Roland Châtelain, nous inviterons notre groupe à ne pas accepter cet
amendement.

Mme Marie-Thérèse Ruedin : – Le groupe libéral-PPN s’opposera à cet amen-
dement. En effet, créer une unité administrative comprenant au moins un
notaire chargé de dresser les actes authentiques concernant l’Etat nous
paraît contraire à l’article 4, alinéa 2, lettre a, selon lequel la pratique du nota-
riat est incompatible avec un emploi permanent au service d’une collectivité
publique et contraire à l’éthique professionnelle qui exige impartialité et
indépendance, deux qualités qui, manifestement, ne sont pas remplies
lorsque le notaire est employé de l’Etat.

M. Jean-Carlo Pedroli : – Très rapidement, nous allons retirer notre amende-
ment, mais nous dirons, avec cela, une chose en particulier à M. Roland
Châtelain, les déclarations et les comparaisons de prix entre le notariat
public et privé, ce n’est pas nous qui les avons faites, c’est «Monsieur Prix»
qui avait été alerté sur cette situation-là et il nous semble que le bureau de
«Monsieur Prix» a quelques compétences aussi.

Nous retirons donc notre amendement, mais nous vous le disons, le groupe
des petits partis refusera le projet de loi.
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Le président : – L’amendement du groupe des petits partis à l’article premier

est donc retiré.

Article premier. – Adopté.

Articles 2 à 6. – Adoptés.

Article 7. –

Le président : – Le groupe socialiste a déposé à cet article 7, un amendement
modifiant la lettre a de la manière suivante : «a) être de nationalité suisse ou
au bénéfice d’un permis d’établissement ».

M. Jean Studer : – Le groupe socialiste vous propose de fixer comme condi-
tion pour l’obtention du brevet de notaire non seulement la nationalité suisse
mais aussi la possibilité d’être notaire pour celle ou celui qui est au bénéfice
d’un permis d’établissement. Cette proposition s’inspire d’abord des recon-
naissances au niveau européen que nous aurait conduit à accepter l’adhésion
au Traité de l’EE – nous n’entendons pas revenir ici sur la votation –, et s’ins-
pire aussi de la même condition qui est offerte pour être avocat. La loi sur la
profession d’avocat permet au titulaire bénéficiant d’un permis d’établisse-
ment d’être avocat et il nous paraît que la personne, qui possède un tel permis
d’établissement et qui a ensuite obtenu une licence d’une université suisse et
a accompli le stage légal du notaire en réussissant l’examen, a réuni toutes les
conditions essentielles pour pouvoir bénéficier d’un brevet de notaire.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous nous opposons à cet amendement, non pas
en fonction des problèmes de compatibilité au niveau européen, parce que,
en l’occurrence, la réflexion est mentionnée en page 6 (p. 901 du BGC ), 
mais le notaire exerce vraiment là une composante de la puissance publique
et de ce fait, il est officier public. A ce titre, nous devons également vous dire
que – d’ailleurs, nous sommes en train d’étudier ce problème sur le règle-
ment relatif aux obligations attachées à certaines fonctions de l’administra-
tion cantonale – pour quelques-unes de ces fonctions, nous exigeons la
nationalité suisse. Nous disons bien que sont considérées comme telles,
notamment les fonctions qui impliquent pour leur titulaire la participation à
l’organisation générale de la défense ou donnant accès à des documents
confidentiels, mais aussi la prise de décisions touchant les administrés dans
leur personne ou dans leurs biens. A ce titre-là, nous pensons que le notaire
est concerné et que, comme dans un grand nombre de fonctions telles que
greffiers, magistrats, pharmacien cantonal, conservateur du registre foncier
et une grande partie des gens de la police, nous pensons que l’exigence de
la nationalité suisse s’impose et qu’elle est nécessaire. En comparaison, on
ne pourrait pas ne pas la demander pour la fonction de notaire et l’exiger
pour un greffier ou pour d’autres fonctions de l’administration.
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Ce n’est donc pas par manque d’ouverture, mais c’est par une autre réalité
que nous ne pouvons pas accepter cet amendement.

Le président : – L’amendement du groupe socialiste à la lettre a de l’article 7
étant combattu par le Conseil d’Etat, nous allons nous prononcer.

On passe au vote.

L’amendement du groupe socialiste est refusé par 49 voix contre 38.

Article 7. – Adopté.

Articles 8 à 28. – Adoptés.

Article 29. –

Le président : – A l’alinéa 2 de cet article 29, le groupe socialiste a déposé un
amendement visant à supprimer le mot « intentionnel».

M. Jean Studer : – Notre amendement revient sur un point qui avait été
adopté il y a peu de temps par le Grand Conseil, il s’agit de l’obligation
d’information par le ministère public à la commission de toute information
ouverte contre un notaire pour un crime ou un délit. Vous vous souvenez
vraisemblablement du débat que nous avions eu à ce sujet il y a un ou deux
ans où nous avions dû revoir un peu d’urgence le système de la surveillance.
Le problème est le suivant : compte tenu des particularités de l’activité, on
estime nécessaire que lorsqu’un notaire est impliqué dans un crime ou 
un délit, le ministère public en informe immédiatement la commission de
surveillance.

Le projet de loi qui vous est soumis entend restreindre cette obligation
d’information uniquement au crime et délit intentionnel, et notre amende-
ment vous demande de l’étendre à n’importe quel crime ou délit, qu’il soit
commis intentionnellement ou qu’il soit commis par négligence. Il s’agit donc
simplement de savoir si au niveau de l’information, compte tenu de la parti-
cularité de la profession, il est juste que chaque fois qu’il y a un crime ou un
délit – ce n’est pas une bricole, ce n’est pas une contravention, un crime ou un
délit, c’est quelque chose de grave –, la commission de surveillance doit être
informée ou faut-il en rester à la notion de crime ou de délit intentionnel?

Le groupe socialiste maintient le point de vue qu’au vu des intentions émises
par le Conseil d’Etat et, finalement, que le projet de loi entend concrétiser, il
est juste que chaque fois qu’il y a crime ou délit, la commission de sur-
veillance soit informée. C’est juste parce que, indépendamment de la gravité
que reconnaît déjà la qualification d’un tel comportement, cette information
ne préjuge en rien de la décision qui serait prise par la commission de sur-
veillance. Dans son rapport, le Conseil d’Etat croit voir dans la décision prise il
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y a quelque temps par le Grand Conseil un malentendu – il ne nous semble
pas que le Grand Conseil prend souvent des décisions en fonction d’un 
malentendu – et estime en effet que le Grand Conseil a cru que, chaque fois
qu’il y avait information, il y avait sanction. Ce n’est pas vrai, c’est finalement
la disposition figurant à l’alinéa 1 qui dit lorsqu’il y a sanction, notamment en
fonction de l’appréciation que porte la commission sur la nature ou la gravité
des faits. Qu’il soit intentionnel ou par négligence, le fait peut être grave,
seule l’intention ne qualifie pas la gravité mais aussi la négligence.

Vous vous souvenez peut-être que, pendant les débats que nous avons eus à
ce sujet au Grand Conseil, par hasard, il y avait eu un article dans le Nouveau
Quotidien sur le comportement d’un notaire qui avait pris la fuite après avoir
renversé, en état d’ébriété, un piéton. C’est un délit, mais on ne sait pas encore
s’il a été commis par négligence ou intentionnellement, seule l’enquête per-
mettra d’élucider le caractère intentionnel ou négligeant du comportement.

Il nous paraît à nous, au vu de la confiance que l’on reconnaît aux personnes
qui revêtent cette charge, que de toute façon l’information doit être donnée,
et si effectivement le crime ou le délit est manifestement grave, la commis-
sion de surveillance peut d’emblée prendre sa décision. Si elle estime par
contre nécessaire d’attendre le résultat de l’instruction pénale, eh bien finale-
ment, elle attendra l’instruction pénale, mais elle n’apprendra pas par voie
de presse qu’un notaire a fait l’objet d’une condamnation pour crime ou
délit, des délits commis par négligence pouvant d’ailleurs revêtir morale-
ment une gravité identique à celle de délit commis intentionnellement.

Nous souhaitons donc dans la volonté de contrôle de l’activité que souhaite
avoir le projet de loi que, finalement, on s’en tienne à la communication de
tout crime ou délit qu’il soit commis par négligence ou intentionnellement.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Il est vrai que nous avons eu un long débat la 
dernière fois à ce sujet et il est aussi vrai que M. Jean Studer avait signalé un
certain nombre de cas, mais en particulier le cas de ce notaire bernois. Mais si
nous sommes revenu sur cette proposition et si nous avons parlé de malen-
tendu, c’est que nous pensons qu’il y en a un, puisque nous nous situons dans
des mesures provisoires dans ce cas-là. A l’article 29, on parle bien de suspen-
sion provisoire, et en page 8 du rapport (p. 903 du BGC ), il est mentionné:
«Mais cela ne signifie nullement que des délits commis par négligence, voire
certaines contraventions ne pourront pas apparaître, une fois rendu le juge-
ment pénal, comme des manquements aux devoirs professionnels du
notaire...» Ce n’est donc pas sur le fond du débat, mais c’est sur le caractère
de la suspension provisoire qu’il est apparu qu’il n’était pas nécessaire que le
procureur informe la commission de surveillance. Nous n’allons donc pas
revenir sur le long débat de fond qui a déjà eu lieu la dernière fois, mais nous
vous demandons si, au moins, vous ne pourriez quand même pas reconsi-
dérer cette proposition puisqu’elle n’influence que la suspension provisoire
mais de loin pas la sanction définitive qui sera prise par la commission.
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M. Jean Studer : – Nous avons bien compris les explications du Conseil
d’Etat, mais ce que nous souhaitons, et nous croyons que c’est là l’esprit du
projet de loi, que ce soit la commission de surveillance qui juge si le compor-
tement délictueux qui est reproché au notaire justifie ou non la sanction. Il
n’appartient pas au ministère public, qui va qualifier l’infraction, de juger la
question, mais à la commission. Il peut y avoir des malversations financières
commises par négligence qui peuvent paraître comme bénignes, et d’autres,
même si elles sont aussi commises par négligence, comme particulièrement
graves. Si l’on veut que la commission joue son rôle d’autorité de police de la
profession, nous croyons juste que, chaque fois qu’il y a de nouveau quelque
chose de grave, chaque fois qu’il y a un crime ou un délit, elle soit informée.
Ensuite, à elle de prendre la décision sans que l’on soumette finalement cette
responsabilité au ministère public qui peut hésiter à qualifier, au stade de la
procédure où il en est, le délit de commis intentionnellement ou par négli-
gence. Et c’est à lui que l’on va faire supporter finalement les éventuelles
conséquences d’une absence de dénonciation alors que, à notre avis, c’est à
l’autorité de décision d’apprécier ces situations dès qu’elles se passent.

M. Roland Châtelain : – Dans le système plus rigoureux qu’instaure la loi et
qui est approuvé par les notaires, nous croyons qu’il serait prudent de se 
rallier aux arguments de M. Jean Studer. En effet, nous croyons que c’est un
peu une histoire de mots en fin de compte et, surtout, on risquerait alors des
maladresses parce que, effectivement, comment, au début d’une enquête,
déterminer si une infraction a été commise par exemple intentionnellement
ou par négligence? Nous croyons que cela n’est pas possible. Par ailleurs, 
si l’on veut être logique avec le système plus rigoureux que l’on a instauré, 
il faut aller jusqu’au bout.

Nous, nous proposerions que la mention du caractère intentionnel soit sup-
primée, puis, à ce moment-là, on a une certaine cohérence quand même
avec plus de rigueur que chacun a souhaitée.

Mme Marie-Thérèse Ruedin : – Le groupe libéral-PPN se ralliera à la position
du Conseil d’Etat.

Le président : – L’amendement du groupe socialiste à l’article 29, alinéa 2, qui
propose la suppression du mot « intentionnel», étant combattu, nous allons
nous prononcer.

On passe au vote.

L’amendement est accepté à une majorité évidente.

Article 29. – Adopté.

Articles 30 à 61. – Adoptés.
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Article 62. –

Le président : – A l’alinéa 1 de l’article 62, le groupe socialiste a déposé
l’amendement suivant : «Le notaire perd sa qualité d’officier public dès l’âge
de 70 ans révolus.»

M. Jean Studer : – Nous revenons sur cette question d’âge. L’article 62 pré-
cise très clairement que le notaire perd sa qualité d’officier public dès un 
certain âge, que le projet de loi fixe à 75 ans, et que notre amendement sou-
haiterait ramener à 70 ans. Quand le notaire perd sa qualité d’officier public,
il perd sa capacité de faire des actes en la forme authentique, et, bien
entendu, le notaire peut continuer à exercer sa profession de conseiller ou
autre, mais il n’a plus la possibilité de passer des actes authentiques.

Pour quelle raison il nous semble juste de ramener cette limite d’âge à 
70 ans? Cela nous semble juste et, en fait, nous aurions peut-être été prêt à
retirer notre premier amendement sur le permis d’établissement à la lumière
du parallélisme que le Conseil d’Etat souhaite faire entre le notaire 
et d’autres fonctions publiques, et si l’on veut reconnaître au notaire ce
parallélisme-là, pour ne pas ouvrir la profession aux titulaires d’un permis
d’établissement, il nous semble que la cohérence veut aussi qu’on utilise 
le même parallélisme quant aux capacités d’exercer la fonction publique. 
Or, dans l’appareil étatique et, sauf erreur, à l’exclusion des conseillers 
d’Etat, les limites d’âge sont fixées à 70 ans au plus, 65 ans en tout cas. Par
exemple, un juge cantonal ne peut pas exercer sa fonction au-delà de 65 ans
et les mêmes limites d’âge caractérisent toutes les activités, sauf celle de
conseiller d’Etat. Il nous semble juste en conséquence que la même limite
soit fixée pour la personne qui, finalement, exerce la partie de pouvoir 
étatique qui lui est reconnue. Il est tout de même un peu paradoxal que 
le magistrat qui a consacré trente ans de carrière à une saine administration
de la justice doive arrêter à 65 ans parce qu’on estime qu’à cet âge-là, il n’est
plus capable de rendre une bonne justice, même s’il est tout à fait compé-
tent, alors que le notaire, lui, qui travaille à titre indépendant, se voit recon-
naître le même pouvoir encore pendant dix ans. Nous ne disons pas que le
notaire doit arrêter de travailler, il peut continuer son activité de conseiller,
simplement, il ne peut plus être l’instrumentant, si vous voulez, de ce 
pouvoir public. Il nous semble juste qu’on fixe cette limite à 70 ans. 
M. Roland Châtelain parlait des médecins qui, à 70 ans, se voient aussi 
soumis à un petit contrôle de réévaluation, eh bien, le notaire, lui, pourrait
continuer à faire des transactions immobilières, à créer des sociétés ano-
nymes, enfin tout cela jusqu’à 75 ans sans aucun problème et cela ne nous
semble pas juste par rapport à l’égalité que l’on veut justement introduire
entre ce personnage privé un peu particulier et l’ensemble de l’activité 
étatique. Cela nous semble d’autant plus possible que, finalement, cette
nouvelle disposition ne toucherait pas les notaires qui aujourd’hui ont 
65 ans et qui, eux, resteraient au bénéfice des anciennes dispositions. Nous
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pensons ici notamment au problème particulier de la retraite de l’indépen-
dant. Il nous semble juste que les personnes, qui sont proches de la retraite,
puissent continuer à prévoir leur carrière professionnelle en fonction de ce
qu’elles avaient prévu, mais il nous semble que pour les nouveaux notaires,
cette limite pourrait raisonnablement être fixée sans que, d’une manière ou
d’une autre, on leur oblige d’arrêter toute activité.

M. Roland Châtelain : – Il y a, évidemment, un aspect un petit peu délicat à
parler de ce problème de limite d’âge. Tout d’abord parce que aujourd’hui,
nous semble-t-il, une personne qui a 70 ans n’est plus considérée comme
vieille et en tout cas pas comme automatiquement dénuée de ses capacités
intellectuelles. Bien sûr que le notaire est un officier public, mais – et on l’a
assez dit tout à l’heure – cela reste quand même une profession indépen-
dante et libérale. C’est tout de même un aspect qu’un juge cantonal n’a pas
et qu’un conseiller d’Etat n’a pas.

On parlait tout à l’heure de coûts, tous les notaires de ce canton, d’après ce
que nous voyons, ne sont pas devenus rapidement ou tous millionnaires, et
peut-être que certains notaires doivent continuer à travailler et en ont les
possibilités. Dès lors, la limite de 75 ans – limite qui était, sauf erreur, admise
par la Chambre des notaires –, personnellement nous dérange déjà, mais
nous parlons là à titre personnel. Nous trouvons que c’est un peu 
désagréable de fixer une limite d’âge à une profession exercée de manière
libérale et indépendante. Les médecins ne sont quand même pas tout à 
fait dans la même situation puisque, pour beaucoup, il y a un aspect 
fonctionnarisé et en plus de cela, on a donné la possibilité aux médecins de
solliciter un renouvellement de l’autorisation, nous imaginons donc qu’elle
pourrait aller jusqu’à un âge beaucoup plus avancé. De telle sorte que dans
notre groupe – les avis là sont partagés – certains s’en tiendront à la formule
actuelle et d’autres trouvent que les raisons que l’on pouvait imaginer
étaient judicieuses.

Pour notre part, nous vous dirons que si l’amendement à l’article 62 était
accepté prévoyant avec une limite d’âge à 70 ans, nous déposerions un
amendement qui prévoirait, à un nouvel alinéa 2, que le notaire âgé de 
70 ans peut néanmoins conserver la qualité d’officier public au-delà de cet
âge, par périodes de trois ans. En effet, à ce moment-là quand on invoque
l’égalité entre diverses professions, nous estimons qu’on devrait avoir la
même formulation ou en tout cas la même possibilité que celle qui est 
prévue pour les médecins dans la loi de santé. Si bien que, à ce moment-là,
le notaire pourrait, s’il le veut ou s’il en a besoin, demander à conserver 
la qualité d’officier public par périodes de trois ans, comme c’est le cas 
avec les médecins d’ailleurs. Nous ne savons pas comment on fait avec 
les médecins. Les soumet-on à un examen médical ou psychiatrique? 
Nous n’en savons rien! De telle sorte que le groupe sera partagé dans le
contexte actuel.
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Mme Marie-Thérèse Ruedin : – Une majorité du groupe libéral-PPN est 
opposée à l’amendement. Le notaire qui ne dispose plus des capacités
nécessaires en raison de son âge verra fatalement sa clientèle diminuer, il y
aura donc une réglementation automatique qui va s’opérer. A cela, s’ajoute
le fait que le Conseil des notaires a notamment pour mission de vérifier
l’aptitude à exercer du notaire et cela quel que soit son âge.

M. Jean Studer : – Nous avons entendu avec intérêt la proposition de 
M. Roland Châtelain et nous comprenons les réflexions qui sont les 
siennes et si, effectivement, l’amendement proposé par le groupe socialiste
à l’alinéa 1 est accepté, nous inviterons notre groupe à soutenir l’amen-
dement de M. Roland Châtelain.

M. Fernand Cuche: – Nous sommes assez surpris par la teneur de ce débat,
ne serait-ce que par rapport au marché du travail, nous trouvons qu’il y
aurait une limite logique et nous hésitons à déposer un autre amendement
pour limiter à 65 ans. Nous trouvons que logiquement les notaires qui offi-
cient en tant qu’officiers publics doivent à 65 ans perdre cette possibilité-là.
Ils peuvent continuer de compléter leur AVS et leur caisse de retraite avec
des conseils par-ci par-là par rapport à la problématique du travail. Nous 
rappelons que les paysans, qui ont aussi une «double fonction» jardinier 
du paysage, donc fonctionnaire, et en même temps entrepreneurs, perdent
les paiements directs à 65 ans. Nous déposons l’amendement suivant : 
«Le notaire perd sa qualité d’officier public dès l’âge de 65 ans.»

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de 
la santé et de la sécurité : – C’est un débat évidemment un peu particulier 
et nous croyons que c’est aussi un problème délicat qu’on a un peu 
tendance à juger en fonction de la situation actuelle. Il ne faut pas oublier
aussi qu’il y a quelque temps on avait des notaires qui instrumentaient 
beaucoup et, il est vrai, il y a eu des périodes un peu de haute conjoncture. 
Il n’empêche que certains se font aussi des illusions sur la moyenne des
revenus qu’une fonction de notaire peut rapporter. Elle peut se situer entre
40.000 et 50.000 francs, pas beaucoup plus, en fonction des actes qui ont été
instrumentés ces dernières années et en fonction des émoluments qui sont
fixés, d’où pour une catégorie de notaires qui ont commencé assez tard dans
la vie puisque, vous le voyez, quelques-uns ont fait le brevet d’avocat et
ensuite encore le stage de notaire. Ce décalage de cinq ans qui est demandé,
on le retrouve aussi en fin de carrière en tout cas pour la génération de
notaires actuelle.

Nous croyons donc – on peut certes argumenter (il y a des arguments qui
sont valables chez les uns et chez les autres) – qu’il serait quand même assez
raisonnable d’admettre une limite de 70 ans et d’avoir ainsi un parallèle avec
la loi de santé, dans laquelle il est indiqué: «L’autorisation est ensuite renou-
velable par périodes de trois ans.» Cette possibilité permet quand même de
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s’adapter un peu en fonction des périodes, en fonction d’un cas très particu-
lier, elle laisse une petite flexibilité, en fonction de la personne. Nous pen-
sons que nous aurions ainsi une solution raisonnable et un parallélisme
avec la loi de santé. Nous ne comprendrions pas qu’on donne une possibi-
lité à 70 ans avec un renouvellement pour un médecin et qu’un notaire,
comme profession libérale, on le bloque et on lui interdise à partir de 65 ans
d’exercer cette profession libérale. Il nous paraîtrait donc raisonnable d’utili-
ser les mêmes termes que ceux qui ont été introduits dans la loi de santé.

Le président : – Nous allons opposer l’amendement, à l’alinéa 1 de l’article 62,
du groupe socialiste fixant la limite d’âge à 70 ans et l’amendement de 
M. Fernand Cuche fixant la limite d’âge à 65 ans.

On passe au vote.

L’amendement du groupe socialiste est accepté à une majorité évidente.

Nous allons maintenant opposer l’amendement du groupe socialiste au
texte du Conseil d’Etat.

On passe au vote.

L’amendement du groupe socialiste est accepté à une majorité évidente.

M. Roland Châtelain : – Puisque le Grand Conseil a accepté de ramener 
à 70 ans cette limite d’âge, nous proposons les amendements suivants : 
alinéa 2 nouveau: «Il peut néanmoins obtenir de la conserver au-delà de cet
âge, par périodes de trois ans.» Et pour une question de rédaction ensuite, 
l’alinéa 3 deviendrait : «Le notaire qui n’a plus qualité d’officier public dans
ces cas conserve néanmoins son titre et son brevet.»

L’alinéa 2, qui est le plus important, est le même que celui que l’on trouve
dans la loi de santé pour les médecins.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous ferons un sous-amendement à la proposition
de M. Roland Châtelain, à l’alinéa 2, où il est dit : « Il peut néanmoins obtenir
de la conserver...», nous pensons qu’il serait mieux de dire : « Il est possible
de renouveler...» En effet, cela offre une possibilité et une demande doit 
être faite, et on peut examiner les cas. On aura ainsi le parallélisme avec la
loi de santé.

M. Roland Châtelain : – Mais c’est un problème de rédaction. En effet, au pre-
mier alinéa, il est dit qu’il perd sa qualité d’officier public, on ne peut pas dire
ensuite qu’il peut demander à ce que cette qualité soit renouvelée, c’était
une question de rédaction. Dans la loi de santé, on parle d’autorisation 
qui est valable jusqu’à l’âge de 70 ans, ensuite, il est dit : «Elle est ensuite
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renouvelable.» Cela, du point de vue de la syntaxe, c’est exact, mais on ne
peut pas renouveler une qualité d’officier public. C’est la raison pour laquelle
nous avons rédigé de cette façon-là.

M. Jean Studer : – La réflexion de M. Roland Châtelain nous semble intéres-
sante dans la mesure où le projet de loi veut limiter l’activité du notaire à ce
qui est strictement l’activité notariale et ne pas permettre notamment le
cumul des conseils d’administration et nous croyons qu’il y a là effective-
ment une réflexion de causes à effets entre les revenus qu’on dégage par
l’activité notariale ou par les implications directes que l’on a avec de mul-
tiples sociétés. Cela étant, en tout cas dans la formulation émise lors de la
première prise d’intervention de M. Roland Châtelain, nous avions compris
qu’il souhaite la renouveler. Mais ce ne serait pas logique que l’on renou-
velle sans autre une activité d’autorisation de notaire, nous croyons qu’il fau-
drait en tout cas préciser qu’on ne peut pas sans autre demander le renou-
vellement. Il faut en tout cas qu’il en remplisse, si l’on estime qu’il les
remplit, l’ensemble des conditions nécessaires à l’exercice de son activité. Il
n’a pas un droit au renouvellement, mais l’autorité – l’autorité sera, pensons-
nous, le Conseil d’Etat qui délivre le brevet – doit en tout cas s’assurer que la
personne remplit l’ensemble des conditions à la fonction publique qu’on lui
reconnaît.

L’autre élément, nous ne comprendrions pas qu’on aille au-delà de 75 ans,
que de toute façon, même si on remplit les conditions, on puisse aller
comme notaire représenter l’Etat à 80 ans comme officier public. Nous pro-
poserions un sous-amendement à l’amendement de M. Roland Châtelain,
disant : «... s’il remplit l’ensemble des conditions nécessaires à son exercice
et au plus tard jusqu’à l’âge de 75 ans révolus.»

Le président : – Nous vous lisons l’amendement, à l’alinéa 2 de l’article 62, de
M. Roland Châtelain : «Il peut néanmoins obtenir de la conserver au-delà de
cet âge, par périodes de trois ans.»

M. Jean Studer : – Nous ajouterions : «... s’il remplit l’ensemble des condi-
tions nécessaires à son exercice et au plus tard jusqu’à l’âge de 75 ans 
révolus.»

M. Roland Châtelain : – Nous parlons à titre personnel parce que, peut-être,
dans notre groupe, on sera d’un avis différent. La réflexion de M. Studer est
assez logique puisque nous n’aurions pas combattu le maintien de la loi
avec l’âge fixé à 75 ans. S’il n’y avait pas eu l’amendement Jean Studer,
l’article 62 n’aurait pas fait l’objet d’un amendement, nous n’aurions pas
demandé la suppression de cet article.

Dès lors, pour simplifier, est-ce que l’on ne devrait pas dire au second alinéa
que: «La limite étant fixée à 70 ans, et pour autant qu’il remplisse les condi-
tions...» – mais cela ne nous paraît pas devoir être précisé parce que nous 
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ne verrions pas un notaire qui demande une autorisation de prolonger sans
plus remplir les conditions – « ... il peut demander à conserver cette qualité
jusqu’à 75 ans au maximum.» A ce moment-là, on est logique puisque 
75 ans, c’était admis. Nous ne savons pas très bien qu’elle est la rédaction
du sous-amendement de M. Jean Studer, nous pourrions peut-être nous 
y rallier.

Le président : – Nous vous relisons ces amendements et sous-amende-
ments. 

Amendement Roland Châtelain

Alinéa 2 : «Il peut néanmoins obtenir de la conserver au-delà de cet âge,
par périodes de trois ans.»

Sous-amendement Jean Studer

Alinéa 2 : «... s’il remplit l’ensemble des conditions nécessaires à son
exercice et au plus tard jusqu’à l’âge de 75 ans révolus.»

M. Roland Châtelain : – Nous sommes d’accord avec la proposition de 
M. Jean Studer.

M. Jean-Carlo Pedroli : – Le groupe des petits partis ne peut pas accepter cet
amendement, c’est à peu près revenir à la case départ.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous reviendrons avec un troisième amendement
du Conseil d’Etat disant : «Il peut la conserver avec l’autorisation du dépar-
tement jusqu’à l’âge de 75 ans révolus.»

M. Alain Bringolf : – Nous ne voulions pas intervenir, mais il faut quand
même le faire parce que c’est un peu énorme ce qu’on est en train de vivre
maintenant! Vous ne connaissez personne qui soit simplement salarié 
et qui, à 65 ans, pour des raisons économiques peut prolonger d’un, de 
deux ou de trois ans son activité? On lui rétorque que: «Non, la loi c’est 
la loi !» Maintenant, nous avons entendu que c’est pour des raisons 
économiques que l’on voudrait prolonger cette possibilité pour les notaires.
L’âge limite de 65 ans a été refusé, celui de 70 ans a été accepté, mais on 
prévoit une prolongation jusqu’à 75 ans! S’il y a des gens dans le public qui
nous entendaient, nous avons le sentiment qu’ils ne seraient pas électeurs
longtemps!

M. Pierre Hainard: – Vous connaissez notre opposition au groupe des petits
partis, mais néanmoins là, nous devons admettre qu’il a parfaitement 
raison! On ne peut pas, pour des raisons X, Y, Z, admettre que l’on puisse
être officier public à 70, 75 ans et que l’on multiplie les prolongations. Nous
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étions partisan de la limite de 65 ans, eh bien maintenant il faut sauver les
meubles, il faut donc refuser l’amendement Roland Châtelain modifié par 
M. Jean Studer ou l’amendement du Conseil d’Etat.

Mme Marie-Thérèse Ruedin : – Dans sa majorité, le groupe libéral-PPN sou-
tient l’amendement proposé en dernier lieu par le Conseil d’Etat.

Le président : – L’amendement du Conseil d’Etat a la teneur suivante : «Il
peut la conserver avec l’autorisation du département jusqu’à l’âge de 75 ans
révolus.»

M. Jean Studer : – Nous vous invitons à soutenir l’amendement Roland
Châtelain sous-amendé par nous-même, pour la raison suivante: on offre au
notaire non pas un droit de la conserver, mais la possibilité d’obtenir l’autori-
sation de la conserver, c’est en tout cas comme cela que nous la concevons.
L’autorité de surveillance, que ce soit le département ou le Conseil d’Etat, cela
nous est un peu égal, mais l’autorité de surveillance doit apprécier si le
notaire en question a effectivement un intérêt personnel à avoir un renouvel-
lement de son autorisation. Nous comprenons l’avis de M. Alain Bringolf,
mais l’indépendant que nous sommes sait aussi que ce n’est pas toujours
évident d’assurer, malheureusement, comme dans d’autres professions, la
fin de son activité professionnelle. Nous estimons qu’il y a des notaires qui
n’ont pas accumulé les revenus de celui dont nous évoquions les 57 conseils
d’administration. Nous pensons qu’il y en aura plus, parce que ces notaires
ne pourront notamment pas avoir ces sources de revenus économiques ou
industrielles. Mais en tout cas, nous estimons qu’il peut y en avoir un ou
deux, peut-être pas une majorité, mais un ou deux. Eh bien, ce notaire qui est
seul doit avoir la possibilité d’exposer sa situation à l’autorité et demander
une prolongation. Puis l’autorité doit examiner s’il a un intérêt et, cas échéant,
s’il remplit les conditions. Eh bien, les conditions, ce sont les conditions de
moralité et ce sont des conditions de capacités intellectuelles. Nous trouvons
juste que, pour une personne – peut-être qu’il n’y en aura qu’une, enfin c’est
l’autorité qui appréciera les critères à prendre en considération – qui n’a pas
suffisamment de possibilités pour cesser son activité professionnelle, que
l’on puisse lui offrir cette ultime possibilité-là. Mais effectivement, peut-être
que nous nous trouverons assez seul avec M. Roland Châtelain!

M. Pierre Hainard: – Nous trouvons personnellement indécent que l’on 
discute sans arrêt de savoir si l’on peut avoir une fonction publique au-delà
de 65 ans. Pour nous, les choses sont claires : 65 ans, cela a été refusé, mais
on ne veut pas revenir à 70, 75, 80 pour des raisons financières. On ne pose
pas la question s’il a les moyens ou non à un ouvrier qui doit prendre sa
retraite à 65 ans.

M. Alain Bringolf : – Nous rejoignons M. Pierre Hainard, c’est décidément...
(rires) pour des bonnes occasions, cela arrive. Pour éviter ces grands 
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tourments de savoir si l’on aura les moyens après 65 ans de vivre, alors vous
auriez pu proposer l’étatisation du notariat et l’on aurait fini de discuter
depuis longtemps!

M. Roland Châtelain : – Nous maintenons l’amendement que nous avons
déposé, sous-amendé par M. Jean Studer, et nous aimerions tout de 
même dire ceci : les notaires ne sont pas des salariés et pas des ouvriers, 
ils exercent une profession libérale et indépendante, on ne peut pas assimi-
ler, au moment où l’on discute d’un problème comme celui-là, les deux 
catégories de professions, c’est autre chose. M. Jean Studer aura beaucoup
de peine malgré tout à faire croire à M. Alain Bringolf et au groupe des petits
partis que certains notaires n’ont peut-être pas tous facilement fait fortune,
et nous en connaissons plus d’un qui n’est pas dans cette situation-là. 
Ce n’est donc pas seulement une question économique comme on a voulu
le dire. En principe, nous comme avocat, si nous voulons exercer jusqu’à 
99 ans, nous n’aurons de compte à rendre qu’à nos clients mais en tout 
cas pas à l’autorité publique –, nous ne voyons donc pas pourquoi le notaire
ne pourrait pas au moins aller jusqu’à 75 ans s’il le désire et s’il en a les 
capacités.

Nous pensons donc que nos amendements précisent bien les choses et
qu’ils peuvent être dans cette optique admis.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous dirons qu’il n’y a pas de différence fondamen-
tale, il faudrait répéter les textes de la position de l’amendement Roland
Châtelain/Jean Studer et de celle du Conseil d’Etat, si ce n’est pas la possibi-
lité de donner l’autorisation de la part du département ou d’une instance.
Simplement, nous aimerions tout de même dire une chose en ce qui
concerne tout le texte parce que l’on discute quand même d’un détail relatif
du moment où il n’y a quand même pas énormément de notaires dans le
canton et qu’il n’y en a pas beaucoup qui vont exercer de 70 à 75 ans. Il peut
y avoir un ou deux cas particuliers. Nous aimerions rappeler qu’il s’agit
d’une profession libérale et la Chambre des notaires est largement entrée en
matière dans tout le domaine des incompatibilités, pour que la loi soit beau-
coup plus rigoureuse. Elle a joué le jeu et nous pensons qu’il serait quand
même normal à l’heure actuelle d’offrir cette possibilité d’intervention
encore pendant une période de cinq ans pour les gens qui exerceront encore
la profession de notaire en sachant et en répétant que ce n’est pas une ques-
tion d’argent, ce que beaucoup croient. Nous avons le montant des émolu-
ments par année, les émoluments moyens. Si l’on considère uniquement 
la profession de notaire, ce n’est de loin pas les estimations qui ont pu 
être faites avec le doublement de fonction pendant les périodes de 
haute conjoncture. C’est la raison pour laquelle nous vous demanderons 
de soutenir l’un ou l’autre de ces amendements mais d’avoir une possibilité
d’ouverture jusqu’à 75 ans.
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Le président : – A cet alinéa 2 de l’article 62, nous sommes finalement en 
présence de trois propositions qui sont les suivantes :

Amendement Roland Châtelain

«Il peut néanmoins obtenir de la conserver au-delà de cet âge, par
périodes de trois ans.»

Sous-amendement Jean Studer

«... s’il remplit l’ensemble des conditions nécessaires à son exercice et 
au plus tard jusqu’à l’âge de 75 ans révolus.»

Sous-amendement du Conseil d’Etat

«Il peut la conserver, avec l’autorisation du département, jusqu’à l’âge de
75 ans révolus.»

Nous allons opposer l’amendement du Conseil d’Etat à l’amendement
Roland Châtelain.

On passe au vote.

L’amendement du Conseil d’Etat est refusé par 21 voix contre 30.

Le sous-amendement Jean Studer est accepté non combattu.

Nous allons donc opposer maintenant l’amendement Roland Châtelain
amendé par M. Jean Studer au texte du Conseil d’Etat.

On passe au vote.

L’amendement Roland Châtelain est refusé par 43 voix contre 40.

Article 62. – Adopté.

Articles 63 à 90. – Adoptés.

Article 91. –

M. Hugues Scheurer : – A propos de l’article 91, nous aurions souhaité qu’il
soit précisé dans le règlement d’application les cas jugés entrés dans le
domaine intime des personnes de manière à ce que l’historien de 20 ans
sache s’il doit attendre 65 ans pour pouvoir consulter les archives notariales
ou atteindre l’âge de 105 ans pour les consulter.
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M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous en prenons acte et en tiendrons compte pour
l’établissement du règlement d’exécution.

Article 91. – Adopté.

Articles 92 à 100. – Adoptés.

Article 101. –

Le président : – Le groupe socialiste a déposé l’amendement suivant : «Ne
sont pas visés par la limite d’âge prévue à l’article 62, les notaires qui, à
l’entrée en vigueur de la présente loi, ont déjà atteint l’âge de 65 ans.»

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – En fonction de la modification que l’on a faite aupa-
ravant, nous acceptons l’amendement qui est présenté ici par le groupe
socialiste car c’est une question de logique puisqu’on a mis à 70 ans, on doit
mettre à 65 ans à l’article 101.

Le président : – Il ne semble pas y avoir d’opposition, l’amendement du

groupe socialiste à l’article 101 est donc accepté.

Article 101. – Adopté.

Article 102. – Adopté.

Article 103. –

Le président : – Le Conseil d’Etat a déposé à cet article 103, l’amendement
suivant :

c) code de Art. 103 a (nouveau) L’article 480 du code de procé-
procédure dure civile, du 30 septembre 1991, est abrogé et remplacé civile

par la disposition suivante :

Art. 480 Les ventes d’immeubles par enchères 
publiques sont faites par un notaire du canton.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous avons déposé cet amendement parce que
c’est une modification qui nous a échappé. En effet, c’est une des répercus-
sions de la suppression du cantonnement. Nous croyons qu’il est normal et
souhaitable que vous l’acceptiez.
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Le président : – Y a-t-il des oppositions à l’amendement du Conseil d’Etat?
Cela ne semble pas être le cas, l’amendement est donc accepté.

Article 103. – Adopté.

Articles 104 et 105. – Adoptés.

M. Jean-Gustave Béguin : – Il y a un flou, Monsieur le président, à l’article 62
où nous avons discuté longuement, la limite d’âge est de 75 ans ou de 
70 ans?

Le président : – Monsieur Jean-Gustave Béguin, dans un premier temps, 
le premier vote que nous avons fait a clairement fixé l’âge à 70 ans, 
cela concernait l’alinéa 1.

On passe au vote d’ensemble.

Le projet de loi est adopté par 88 voix contre 6.

MODIFICATION DE L’ORDRE DU JOUR

Le président : – En l’absence des deux conseillers d’Etat, Francis Matthey 
et Pierre Hirschy, retenus respectivement à Berne et par une autre séance,
les rapports 96.026, « Impôt sur les gains immobiliers», et 96.027, «Faune
aquatique», seront traités après le rapport 96.028, «Politique migratoire du
canton de Neuchâtel».
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

I. INTRODUCTION : LES ÉTRANGERS ET NOUS

Le problème de l’étranger est aussi vieux que le monde des hommes. Mais
qui est l’étranger? Parmi toutes les définitions qui ont cours, il en est une qui
résume toutes les autres : «L’étranger, c’est l’autre.» Heureusement qu’au
cours de l’histoire des progrès ont été réalisés en ce domaine, mais il a fallu
vaincre des résistances et des partis pris tenaces et haineux, de maison à
maison, de rue à rue, de village à village, de canton à canton, de pays à pays.
On osait espérer que la raison allait définitivement l’emporter, mais l’histoire
récente nous ramène à des réalités plus cruelles. C’est pourquoi nous vou-
drions repenser les bases de notre politique à l’égard de l’étranger. La Confé-
dération s’y emploie actuellement et nous pouvons suivre son exemple.

Jusqu’à ce jour, le monde politique a été assez prudent en ce domaine et
s’est souvent limité à agir au coup par coup, sans plan d’ensemble et
d’abord pour résoudre les problèmes de main-d’œuvre, laissant la popula-
tion tiraillée entre deux tendances irréductibles, celle de l’accueil généreux
de l’étranger et celle du rejet pur et simple. Or, les problèmes actuels méri-
tent une cohérence et une responsabilité que doivent partager les autorités
et la population.

Durant des siècles, nous avons pu ouvrir ou fermer nos frontières sans 
difficultés excessives, au gré de nos besoins, essentiellement économiques.
Or, aujourd’hui, nous sommes confronté à une situation nouvelle et mon-
diale, à savoir les flux migratoires dont nous ne sommes plus maîtres. Dans
la mesure où le monde est devenu petit et les moyens de transport et de
communication performants, l’étranger le plus lointain, de civilisation, de
mœurs, de religion différentes, est à quelques heures de nos villes et 
villages. Le phénomène est irréversible et peut prendre des proportions qu’il
est impossible d’estimer à l’avance.

SÉANCE DE RELEVÉE DU 26 AOÛT 1996 969

POLITIQUE MIGRATOIRE
DU CANTON DE NEUCHÂTEL 96.028

Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil
à l'appui
d'un projet de loi sur la politique migratoire
(Du 20 mai 1996)



II. LA SITUATION ACTUELLE

Nous avons engagé dès 1990 un délégué aux étrangers et institué par arrêté
du 17 avril 1991 une Communauté neuchâteloise de travail pour l’intégration
sociale des étrangers (CNTISE). Cette communauté nous a remis le 3 avril
1996 un rapport Pour une politique migratoire dans le canton de Neuchâtel ;
ce texte est annexé au présent rapport et nous en partageons les analyses et
les conclusions. A travers sa lecture, vous pourrez vous faire une juste idée
de la situation actuelle, en fait et en droit, dans la Confédération et dans le
canton, et prendre connaissance de la volonté de la Confédération d’aborder
avec détermination les nouveaux défis suscités par les flux migratoires. Pour
notre part, et dans le domaine où nous sommes compétent, à savoir celui de
l’intégration des étrangers, nous voudrions maintenir une politique active.

III. L’INTÉGRATION DES ÉTRANGERS

Les options fondamentales de notre politique à l’égard des étrangers sont de
la compétence de la Confédération. Ses réflexions actuelles redéfinissent les
options concernant l’intégration des étrangers. Il s’agit d’un domaine impor-
tant, car une intégration réussie supprime bien des problèmes et fait mûrir
les esprits et les consciences. On ne change pas les mentalités sans long tra-
vail. Or, pour y parvenir, il faut une collaboration entre le canton, les com-
munes et leurs administrations, la population et les étrangers eux-mêmes.
De la réussite actuelle dépendent les options futures, car il n’est pas possible
d’imaginer des solutions face à l’événement si personne ne s’y est préparé.

Nous avons sur notre territoire près de 40.000 personnes d’origine étran-
gère, soit environ le 25% de la population. Ces «étrangers» sont soumis en
matière d’impôt, de taxes diverses, de cotisations ou de primes aux assu-
rances sociales (AVS, AI, allocations familiales, assurance-chômage, pré-
voyance professionnelle, etc.) aux mêmes obligations et devoirs que les
Suisses. Ils partagent nos valeurs, soit le respect de la liberté, de la démocra-
tie, l’égalité devant la loi, l’état de droit. Ils participent à notre vie, à notre
communauté, à notre prospérité comme à nos difficultés. En cette fin de 
XXe siècle, nous vivons un phénomène de mondialisation auquel ni la
Suisse ni notre canton n’échappent. Dans ce contexte, l’intégration des
agents économiques est impérative. Elle postule une égalité de devoirs et 
de droits.

IV. PROPOSITIONS

Il ne s’agit pas de tout bouleverser ; ce ne serait précisément pas réaliste. Il
faut adopter une stratégie, définir une ligne politique et s’y tenir, promouvoir
la confiance et une volonté d’ouverture à tous les niveaux, du citoyen à
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l’administration, de l’administration aux partis et aux corps constitués, cet
esprit dont, à de si nombreuses occasions, le peuple neuchâtelois a fait
preuve. Comment y parvenir?

Notre organisation actuelle a fait ses preuves, mais nous estimons néces-
saire de fixer dans une loi les buts généraux, qui ne pourront pas tous 
être atteints immédiatement ; il y aura des étapes, il y aura des choix et des
priorités à définir et nous en déciderons ensemble.

Le projet de loi a pour but de favoriser des relations harmonieuses entre
Suisses et étrangers dans notre canton. Les moyens devant permettre
d’atteindre cet objectif peuvent être répartis en deux catégories :

– les activités des autorités cantonales et communales ; le projet apporte
ici une dimension nouvelle à la politique des étrangers neuchâteloise
(art. 2 et 3) ;

– les activités de la communauté pour l’intégration des étrangers et du
délégué aux étrangers ; le projet de loi ne fait que consacrer des institu-
tions qui existent déjà (art. 4).

1. Activités des autorités

Le projet de loi confie au Conseil d’Etat la charge de définir une ligne poli-
tique concernant les étrangers et les migrations. Il constitue par ailleurs une
base légale complémentaire en matière de politique des étrangers. Il permet
enfin au Conseil d’Etat d’instituer un groupe de travail chargé de la coordi-
nation des activités de l’administration.

a) Le Conseil d’Etat

Le Conseil d’Etat devra déterminer les lignes directrices de la politique can-
tonale concernant les étrangers et les migrations (art. 2, al. 1). Ce pouvoir est
limité par les dispositions des législations fédérale et cantonale.

b) Base légale complémentaire

Les autorités cantonales et communales doivent respecter le but déterminé
à l’article premier du projet dans l’exercice de leurs tâches (art. 3). De nom-
breuses lois fédérales et cantonales concernent directement et indirecte-
ment la politique des étrangers. A l’heure actuelle, ni le droit fédéral, ni le
droit cantonal ne contiennent toutefois une loi consacrée à l’intégration des
étrangers. Ce projet de loi constitue une base légale pour tous les projets
visant l’intégration des étrangers. Ces projets devront bien entendu s’ins-
crire dans le cadre de la législation fédérale et cantonale en vigueur.

Le droit fédéral et le droit cantonal règlent en général exhaustivement les
questions traitées. Les autorités chargées de l’application de ces textes
conservent toutefois occasionnellement un certain pouvoir d’appréciation.
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Le projet qui vous est soumis invite les autorités à contribuer à l’intégration
des étrangers lorsqu’elles exercent leur pouvoir d’appréciation.

c) Coordination des activités

Tous les départements et de nombreux services sont concernés, à des
degrés divers, par la politique des étrangers. Des décisions sont prises, des
options sont choisies, des discussions ont lieu. Ces démarches ont lieu par-
fois sans que les autres départements ou services concernés ne soient infor-
més. Il peut en résulter que des décisions contradictoires soient prises, que
le même travail soit effectué à plusieurs reprises et que, de manière plus
générale, les activités respectives ne s’inscrivent pas dans la même ligne.
Afin de remédier à ces problèmes, le Conseil d’Etat peut créer un groupe de
travail interdépartemental ou interservices (art. 2, al. 2). La présidence de ce
groupe sera assurée par le chef du département responsable de l’application
de la loi. Ce groupe peut être créé à titre définitif ou à titre provisoire, notam-
ment en cas de problèmes particuliers.

2. Communauté de travail pour l’intégration des étrangers et 
délégué aux étrangers

a) Communauté de travail pour l’intégration des étrangers

La Communauté neuchâteloise de travail pour l’intégration sociale des
étrangers a été créée par voie d’arrêté en 1991. Nous estimons que cette ins-
titution fournit un travail d’une grande utilité et qu’elle doit trouver un fonde-
ment dans une loi (art. 4). Nous proposons que la communauté s’appelle
dorénavant «Communauté de travail pour l’intégration des étrangers». Les
membres de la communauté seront nommés par le Conseil d’Etat et conti-
nueront à représenter les mêmes milieux (art. 5, al. 2). Les tâches de la
Communauté de travail pour l’intégration des étrangers seront identiques à
celles qui lui incombaient déjà (art. 7). Son rôle reste de nature essentielle-
ment consultative (art. 5, al. 3).

b) Délégué aux étrangers

En 1990, un délégué aux étrangers a été nommé. Ce que nous avons dit
concernant la communauté vaut également pour le délégué. Le projet qui
vous est soumis permet de donner une base légale au délégué aux étran-
gers. Il sera désigné par le Conseil d’Etat, qui établira un cahier des charges 
(art. 6). Ses activités ne changeront pas de nature (art. 6 et 7).

V. CONSÉQUENCES FINANCIÈRES

Actuellement, la communauté de travail et le délégué émargent au budget.
Si des dépenses supplémentaires devaient être prévues, elles figureraient au
budget et vous auriez ainsi tout loisir d’en discuter.
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VI. CONCLUSIONS

La population neuchâteloise a une longue tradition de tolérance et elle a tou-
jours manifesté son ouverture au monde. Jusqu’à ce jour, notre canton a su
préserver sa cohésion intérieure. Nous ne vous demandons que de pour-
suivre cette politique et de la mener à son terme; elle sera le facteur détermi-
nant de la paix civile et d’un avenir équilibré. En conséquence, nous vous
prions d’accepter le projet de loi qui vous est présenté.

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre haute considération.

Neuchâtel, le 20 mai 1996

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,
P. DUBOIS J.-M. REBER
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition du Conseil d’Etat, du 20 mai 1996,

décrète :

But Article premier La présente loi a pour but de favoriser des rela-
tions harmonieuses entre Suisses et étrangers. Elle encourage la
recherche et l’application de solutions pour l’intégration des étrangers
et, de façon plus générale, tend à promouvoir une égalité de droits et
de devoirs pour tous les habitants du canton dans les limites de la
Constitution et de la loi.

Principes Art. 2 1 Le Conseil d’Etat détermine les lignes directrices de la
1. Politique politique cantonale concernant les étrangers et les migrations.cantonale

2 Pour l’harmonisation et la coordination des activités cantonales, il
peut créer à titre temporaire ou définitif un groupe interdépartemental
ou interservices placé sous l’autorité du chef du département désigné
conformément à l’alinéa 3.
3 Il désigne le département compétent pour l’application de la présente
loi.

2. Application Art. 3 Dans les limites fixées par la législation fédérale et canto-
nale, les autorités cantonales et communales, dans l’exercice des
tâches qui leur sont dévolues, favorisent l’intégration des étrangers.

3. Moyens Art. 4 Une Communauté de travail pour l’intégration des étrangers
(ci-après : la communauté) et un(e) délégué(e) aux étrangers (ci-après :
le délégué) sont chargés des tâches énumérées aux articles 5 à 7.

Communauté Art. 5 1 Les membres de la communauté sont nommés par le
Conseil d’Etat et représentent les pouvoirs publics, les services sociaux
privés, les partenaires sociaux et les communautés étrangères.
2 La communauté est neutre sur les plans politique et religieux.
3 Elle a un statut consultatif. Elle est toutefois autorisée à prendre des
initiatives dans le cadre du budget qui lui est alloué.

Délégué Art. 6 Le délégué est chargé du secrétariat et de la coordination
des activités de la communauté. Il assure le lien entre les autorités et
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les communautés étrangères et, de façon générale, propose et coor-
donne toute action contribuant à l’intégration des étrangers. Il est
nommé par le Conseil d’Etat.

Communauté Art. 7 La communauté et le délégué peuvent agir, en particulier,
et délégué dans les domaines suivants :1. Domaines

a) rechercher et mettre en œuvre les moyens d’intégration des 
d’activité

étrangers ;

b) favoriser et assurer l’information entre Suisses et étrangers, d’une
part, et étrangers entre eux, d’autre part ;

c) soutenir les associations d’étrangers domiciliées dans le canton,
sous forme financière, d’aides ponctuelles et de conseils ;

d) former et sensibiliser les responsables des administrations canto-
nales et communales aux problèmes de l’intégration;

e) harmoniser et coordonner les procédures de décision cantonale 
en vue de trouver des solutions cohérentes, harmonieuses et 
équitables ;

f) participer à des recherches et des études pour la compréhension
des mouvements migratoires et des moyens à mettre en œuvre
pour y faire face.

2. Organisation Art. 8 Le Conseil d’Etat fixe les règles concernant l’organisation et
le fonctionnement de la communauté et établit un cahier des charges
pour le délégué.

3. Financement Art. 9 Les moyens financiers de la communauté et du délégué
sont fixés par le budget annuel.

4. Rapport Art. 10 La communauté et le délégué adressent un rapport cir-
constancié de leurs études, projets et activités au Conseil d’Etat, à son
intention et à celle du Grand Conseil, au moins une fois par législature,
en sus du rapport annuel du département concerné.

Promulgation Art. 11 1 La présente loi est soumise au référendum facultatif.
2 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à sa promulgation et à son 
exécution.
3 Il fixe la date de son entrée en vigueur.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,
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Ce rapport a été envoyé en temps utile aux députés.
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Discussion générale

Mme Francine John: – Nous sommes reconnaissante au Conseil d’Etat d’affi-
cher très clairement dans cet intéressant rapport sa volonté de maintenir
une politique active pour l’intégration des étrangers. Il démontre ainsi sa
nette détermination à vouloir participer à l’Europe et fait preuve d’ouverture
quant à la politique de libre circulation des étrangers que la Communauté
européenne met en place pour ses ressortissants. Cette attitude correspond
bien aux vœux de la population neuchâteloise qui a exprimé à plus de 80%
sa volonté d’appartenir à l’Europe lors des votations sur l’Espace écono-
mique européen.

Il ne faut pas oublier que la politique helvétique en matière d’immigration
est du ressort de la Confédération essentiellement et que cette dernière
ouvre ou ferme les frontières du pays au gré de nos besoins, principalement
économiques, et notre canton n’a pas grand-chose à dire en ce domaine. La
politique d’intégration menée depuis plusieurs années sur notre territoire
cantonal a fait ses preuves, c’est pourquoi il est utile de lui donner un cadre
légal de manière à mieux définir les tâches de chacun pour une meilleure
efficacité. Cette loi ne fait donc qu’entériner une pratique connue et recon-
nue, elle n’offre aucune prestation supplémentaire à la population étrangère,
contrairement à ce que voudrait nous faire croire le groupement « Identité
suisse» qui menace, par courrier, de lancer un référendum contre cette loi si
celle-ci est acceptée par le Grand Conseil.

Il est donc d’une importance toute particulière que nous tous, ici, députés,
soyons très clairs pour affirmer haut et fort que nous acceptons cette loi, ce
n’est qu’ainsi que nous pourrons démontrer notre solidarité envers cette
population étrangère qui nous a enrichi tant au niveau économique que 
culturel. Cette reconnaissance doit se faire sans tergiversation aucune de
manière à couper court à tous les dérapages possibles. Si nous vivons dans
une période économique difficile où le chômage sévit très durement, ce
n’est pas de la faute des étrangers qui habitent chez nous. Ils en souffrent
tout autant que nous, sinon plus, car ils occupent souvent des postes exi-
geant peu de qualifications, tels que dans la restauration ou dans la
construction, qui sont actuellement très fortement touchés par la récession,
mais où la main-d’œuvre suisse n’est pas très présente. Il n’y a donc pas de
concurrence sur ces emplois entre population étrangère et autochtone.

Par contre, le patronat essaie parfois d’utiliser la main-d’œuvre étrangère
pour faire pression sur les conditions sociales et salariales de tous les tra-
vailleurs, d’où l’importance de maintenir des conventions collectives assu-
rant ainsi aux ouvriers suisses comme aux ouvriers étrangers des conditions
minimales de travail. Le partage du travail peut aussi être une solution pour
éviter les conflits entre ceux qui ont un emploi et ceux qui ont perdu le leur.

Le groupe des petits partis acceptera par ailleurs l’amendement du 
groupe radical qui propose de nommer cette loi «Loi sur l’intégration des
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étrangers», titre qui correspond davantage au contenu et qui, parce qu’il est
plus explicite, nous convient mieux. Quant aux amendements libéraux-PPN,
nous nous prononcerons sur ces derniers au fur et à mesure de la lecture en
second débat.

M. Didier Burkhalter : – Nous sommes en présence d’un bon rapport pour un
débat que nous estimons nécessaire et utile et plutôt quarante mille fois
qu’une. En effet, si l’on peut dire en terre neuchâteloise aussi que nul n’est
prophète en son pays, beaucoup de personnes en revanche peuvent y être
étrangères :

– 40.000 étrangers sur 160.000 habitants, un quart de la population, on le
savait sans le savoir vraiment ;

– 135 nations «représentées», alors cela, on ne le savait pas du tout!

Et c’est d’ailleurs là le premier de quelques constats qu’il faut faire d’emblée
à notre sens. Il faut constater simplement et naturellement que le Pays de
Neuchâtel et ses habitants sont ouverts au monde. On s’étonne alors
d’autant moins de l’ouverture neuchâteloise à l’Europe et de certaines posi-
tions qui tranchent parfois avec celle de la profonde Helvétie qui se veut,
cette profonde Helvétie et non seulement pour la rime, un peu trop intro-
vertie. Mais cette ouverture, autre constat, elle se passe bien. La cohabitation
ou mieux l’intégration se déroule de façon positive, en tout cas sans les
bruits fracassants et les cris blessants du racisme et de la haine qui crèvent
souvent l’écran, et non seulement celui du cinéma, de bien des pays proches
d’ailleurs, des pays qui comptent une proportion d’étrangers pourtant bien
moindre que la nôtre mais trop fréquemment parqués, isolés au lieu d’être
intégrés. Et c’est vraisemblablement cette faute grave là qui avait inspiré un
auteur anglo-saxon lorsqu’il a écrit que le problème de l’homme moderne,
c’est qu’il est éduqué pour comprendre les langues étrangères et pour ne
rien comprendre aux étrangers.

Eh bien, nous radicaux, nous estimons, comme vous tous, imaginons-nous,
qu’il faut comprendre les étrangers, qu’il faut casser les cloisons sinon anti-
bruit du moins anticommunication, anti-intégration. Nous pensons que
notre canton présente quelques facettes de l’exemple en la matière, à
l’image de la décision prise très tôt de scolariser tous les enfants, y compris
ceux qui se trouvent de fait en situation illégale, à l’image aussi du droit de
vote des étrangers sur le plan communal, à l’image encore de cette loi en
discussion. Nous sommes d’avis que la cause de l’étranger s’éloigne du pro-
blème de l’étranger lorsqu’on adopte un langage clair, qu’on se tourne réso-
lument vers un contrat humain, vers une poignée de mains, si vous préférez.

Le groupe radical reconnaît les réalités des étrangers dans notre canton, non
seulement les chiffres imposants, on l’a dit, mais aussi leurs évolutions
rapides et les dimensions humaines pensant aux différences de confessions
par exemple qui impliquent que l’on agisse. A ce titre de l’action précisé-
ment, nous voulons féliciter la communauté d’intégration, tout spécialement
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son président, l’ancien conseiller d’Etat, André Brandt, ainsi que le délégué
aux étrangers pour leur travail de réelle valeur ajoutée. Nous aimerions 
féliciter aussi bien sûr les associations d’étrangers qui s’engagent dans la vie
de notre région.

S’agissant du rapport, et en premier de l’excellent rapport de la commu-
nauté, et de la loi proposée, les radicaux approuvent clairement la direction
générale. Nous sommes toutefois d’avis que le chapeau tranche avec le
reste de l’habillement, en d’autres termes le titre de la loi ne correspond pas,
à notre avis, à son contenu. La loi cantonale vise l’intégration des étrangers,
c’est la priorité, l’intégration de ceux qui viennent chez nous comme de ceux
qui y sont depuis plus longtemps. La politique migratoire, proprement dite,
relève, elle, avant tout de la Confédération et elle fait précisément l’objet de
larges discussions actuellement au niveau national qui, concrètement, nous
échappent. En conséquence, nous proposons un amendement que nous
qualifierons de clarté des objectifs et des tâches, le titre tout simplement de
la loi devient «Loi sur l’intégration des étrangers».

Pour ce qui est encore des termes utilisés, nous saluons la nouvelle dénomi-
nation de la communauté de travail pour l’intégration des étrangers qui ne se
limite plus à l’aspect purement social, l’intégration est un tout, il fallait ainsi le
reconnaître. Bravo, en conséquence aussi, quant à la décision de promouvoir
une coordination interdépartementale des activités cantonales relatives à
l’intégration des étrangers. C’est en fait une telle évidence que l’on se prend à
se demander pourquoi on n’a pas réalisé cette harmonisation plus tôt.

Nous appuyons également de manière générale les mesures actives d’inté-
gration, comme on les appelle, mesures actives envisagées dans le rapport
de la communauté. Nous souhaiterions toutefois que le débat d’aujourd’hui
permette de préciser les intentions du Conseil d’Etat et aussi peut-être les
procédures, notamment les procédures démocratiques.

Nous avons quelques questions à poser. Tout d’abord, et en fait, comment le
Conseil d’Etat pense-t-il procéder pour remplir la mission qui lui est attribuée à
l’article 2 de la loi? On parle à l’article 3 des activités d’intégration à favoriser
sur le plan communal et sur le plan cantonal. Que pense faire le Conseil d’Etat
à l’égard des communes? La solution financière choisie, elle est sur le plan, de
ce que l’on appelle, nouvelle gestion publique dont on vient de parler au
Grand Conseil il y a quelques mois ; elle est exemplaire. On fixe un objectif :
l’intégration des étrangers ; on nomme clairement un organisme: la commu-
nauté, et un délégué, subordonné à un département ; on les responsabilise
avec une enveloppe budgétaire relativement autonome. Encore une fois, tout
cela à notre sens, c’est très bien, mais nous aimerions connaître le montant de
l’enveloppe budgétaire que pense déterminer le Conseil d’Etat et la façon dont
il conçoit le cahier des charges du délégué et les rapports d’activités dont on
parle également dans ce rapport et dans la loi elle-même d’ailleurs.

Toujours pour les mesures actives d’intégration, nous voulons que l’on mette
encore davantage l’accent de la politique neuchâteloise sur la naturalisation,
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tout spécialement sur l’information des jeunes quant aux possibilités de natu-
ralisation facilitées pour les étrangers de deuxième génération, c’est une
information qui doit être intégrée plus clairement encore, selon nous, dans
l’éducation civique.

Nous souhaitons encore que l’on aborde franchement le débat sur la partici-
pation politique des étrangers, franchement mais de manière réaliste et effi-
cace, sans tomber dans l’angélisme puis sans écarter le peuple non plus
bien évidemment. Notre avis, c’est qu’il faut étendre progressivement les
droits politiques des étrangers, que le débat doit être fait tout d’abord et en
priorité dans le cadre de la commission Constitution cantonale qui travaille
d’arrache-pied depuis quelques mois.

Dans les moyens et la voie que nous définirons ensemble en la matière, 
il faut éviter, selon le groupe radical, de créer un climat xénophobe ou 
de provoquer l’échec devant le peuple ; bref, c’est une politique des étapes
qu’il faut choisir avec peut-être un premier objectif au niveau du droit de
vote cantonal, mais encore une fois par la commission Constitution et 
cela doit être précisé et dit clairement à ceux qui en douteraient, ce n’est 
pas par cette loi, c’est bien par une procédure, notamment avec la commis-
sion Constitution, le projet de Constitution, qui passe et donne le dernier
mot au peuple, c’est le peuple qui votera bien évidemment sur cette
Constitution.

C’est dans cet esprit de progrès à notre sens, mais aussi de clarté des procé-
dures démocratiques et des objectifs, que nous voterons la loi qui nous est
soumise en espérant qu’elle renforcera encore ce que l’on peut appeler la
volonté de terrain du peuple neuchâtelois dans son ensemble de repousser
tous les ghettos qui ne sont au fait que la mauvaise herbe et de promouvoir
une intégration qui respecte et enrichisse les racines du pays.

Mme Béatrice Bois : – Depuis la fin du siècle passé, le canton de Neuchâtel a
une proportion importante d’étrangers. Aujourd’hui, elle représente 25% de
notre population. Les besoins de notre économie en sont la raison princi-
pale ; de ce fait, notre canton est habitué à la présence de groupes de per-
sonnes provenant de divers coins du monde et il a une solide expérience en
matière d’intégration. Ainsi, nous pouvons affirmer que les migrations
représentent pour la communauté neuchâteloise un véritable enrichisse-
ment aux niveaux social, économique et culturel. Il suffit de penser aux
apports importants dans les arts et la pensée, au rôle capital des étrangers
pour l’implantation de nouvelles entreprises, aux spécialistes hautement
qualifiés, indispensables au développement de notre économie. Leur contri-
bution au bon fonctionnement des secteurs de la santé, de l’industrie, de
l’hôtellerie et de la restauration n’est plus à démontrer. Imaginons un seul
instant une journée d’arrêt de travail dans ces divers secteurs occupés par
les travailleurs étrangers et travailleuses étrangères, ou encore leur départ
massif, à coup sûr notre activité économique serait paralysée et nos clubs de
football, de basketball ou de hockey en pâtiraient.
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Si, aujourd’hui, chez nous, les relations entre les Suisses et les étrangers
sont globalement bonnes, nous le devons à notre capacité d’appréhender
les problèmes avec clairvoyance, à la volonté politique d’intégrer plutôt que
de marginaliser. L’attitude positive de la population elle-même et l’engage-
ment de nombreuses institutions publiques et privées y contribuent large-
ment. Cependant, l’évolution des migrations et de l’économie nous placent
devant de nouveaux défis. En voici quelques exemples :

– Préparer les conditions à une grande liberté de circulation des personnes
dans le cadre d’un rapprochement de la Suisse avec l’Union européenne,
rapprochement auquel les Neuchâteloises et les Neuchâtelois ont massi-
vement apporté leur soutien lors de la votation en décembre 1992.

– Assurer la compétitivité de nos entreprises en leur permettant de recru-
ter du personnel qualifié dans des pays non européens comme
l’Amérique du Nord ou les Indes, notamment pour l’informatique.

– Encourager l’intégration d’une population étrangère très hétérogène,
comprenant 135 nationalités, ainsi qu’un large éventail de religions, les
préoccupations liées à la cohabitation de ces différentes religions ont
d’ailleurs fait l’objet d’une question déposée lors de la dernière session
du Grand Conseil.

– Contribuer à la création d’un climat de relations harmonieuses entre les
divers groupes de population, spécialement à l’égard des nouveaux
venus.

– Offrir des conditions de vie et de travail dignes, conformes aux droits de
l’homme et cela dans la tradition d’ouverture au monde, chère à notre
canton.

Pour faire face à ces nouveaux défis, à notre avis, fondamentaux du point de
vue de la cohésion et de l’équilibre social, notre canton a des atouts indé-
niables, comme le souligne le Conseil d’Etat et la communauté neuchâte-
loise de travail pour l’intégration sociale des étrangers dans le rapport à
l’appui d’un projet de loi sur la politique migratoire.

Le groupe socialiste soutient pleinement le projet du Conseil d’Etat et le 
félicite de proposer une loi sur la politique migratoire, à notre connaissance,
unique en Suisse pour l’instant. Nous avons en effet l’intime conviction que
c’est en intégrant pleinement les étrangers et en développant avec un parte-
nariat, fondé sur le respect mutuel et l’égalité des droits et des devoirs, que
nous arriverons à surmonter les obstacles. Les préoccupations du Conseil
fédéral vont dans le même sens puisqu’il a demandé aux Chambres fédé-
rales, dans son message du 4 décembre 1995, d’introduire un article nou-
veau dans la loi sur le séjour et l’établissement des étrangers, cela dans le
but de pouvoir soutenir financièrement les cantons dans leur action. A cet
égard, le projet de loi du Conseil d’Etat s’inscrit donc parfaitement dans
l’optique de la Confédération.
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Il est à relever que ce projet de loi est, en quelque sorte, le fruit d’une
démarche entreprise en 1976 en créant la Communauté de travail suisses-
étrangers, regroupant notamment les Eglises, les syndicats, certains partis
politiques et plusieurs associations étrangères. De surplus, ce projet de loi
donne à la communauté de travail pour l’intégration des étrangers et au
délégué aux étrangers une base légale afin de poursuivre leurs activités. Le
sérieux, l’utilité à la grande qualité du travail qu’ils accomplissent avec un
professionnalisme certain se reflètent bien dans l’excellent rapport annexé à
l’attention du Conseil d’Etat. Compte tenu du travail considérable effectué
par le délégué aux étrangers et les défis à relever, il nous paraîtrait néces-
saire de lui fournir des moyens financiers plus importants que la somme
prévue au budget de l’Etat. Il serait également préférable qu’il dispose d’un
personnel stable plutôt que des personnes engagées à titre temporaire dans
le cadre des mesures de crise. Nous ne mettons évidemment pas en cause
que les jeunes gens puissent faire une première expérience professionnelle
dans ce cadre-là.

Pour conclure, nous rappelons que le canton de Neuchâtel est souvent cité
en exemple en ce qui concerne sa politique à l’égard des étrangers. Nous
aurions cependant tort de nous reposer sur nos lauriers, si nous voulons
faire face aux défis dans le domaine des migrations, il faut s’y préparer
maintenant avec discernement, avec un sens des responsabilités et avec
humanité. Nous partageons l’idée que la prise en charge des étrangers pour
une intégration harmonieuse et réussie devrait débuter dès leur installation
sur notre territoire et pas aussi tardivement qu’à l’heure actuelle, cela princi-
palement dans le but d’éviter au maximum des risques de marginalisation
qui pourraient éveiller des réactions xénophobes dans notre population. Le
projet de loi du Conseil d’Etat est un pas important dans ce sens et il va de
soi que notre groupe acceptera le rapport.

En ce qui concerne les deux lettres de l’organisation d’« Identité suisse»
adressées aux membres du Grand Conseil, nous tenons à préciser que le
projet de loi sur la politique migratoire n’a rien à voir avec la loi sur l’exercice
des droits politiques et l’éligibilité des étrangers. Le refus de cette dernière
par le peuple en 1990 ne peut donc, en aucun cas, être invoquée pour le 
lancement d’un référendum contre la loi sur la politique migratoire.

Pour terminer, nous vous informons que nous accepterons l’amendement
du groupe radical concernant le changement du titre de la loi. Quant aux
amendements du groupe libéral-PPN, ils posent trois problèmes: le premier
est d’ordre purement fonctionnel. Nous pensons aux amendements des
articles 3 à 8 nouveaux. Quant à celui de l’article premier, dont nous avons
salué la valeur déclamatoire que nous souhaiterions voir maintenue, nous
admettons qu’il peut faire croire à des esprits non avertis que des droits 
nouveaux et fondamentaux sont créés. En réalité, ces droits sont garantis
par les droits fédéral et cantonal ainsi que le précise d’ailleurs la fin de
l’article premier du projet de loi.
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M. Claude Vermot : – Nous ne reprendrons pas tous les éloges qui ont été
faits sur la communauté, car nous partageons cette appréciation et nous
remercions ses membres pour leur excellent travail.

Notre groupe ne peut cependant accepter le projet de loi tel qu’il nous est
présenté ; pour quelles raisons? Lors de cette législature, nous avons dû
nous prononcer sur l’avenir du bureau de l’égalité et de la famille. Lors de
ces débats, il est clairement ressorti le fossé qui existe entre les autorités
politiques et ce bureau, ceci est certainement dû à des incompréhensions
sur les buts espérés par les politiciens et la concrétisation des actions. Pour
éviter pareille mésaventure, nous proposons quelques amendements à cette
loi afin de clarifier les compétences. En l’acceptant telle qu’elle nous est 
présentée, le Grand Conseil ne remplit plus ses obligations car il se défait, 
à notre avis, purement et simplement d’un dossier sur l’intégration des
étrangers, ceci nous ne le voulons pas. Nous devons assumer car ce dossier
est chaud et, comme nous l’avons lu, déclenche des passions. Il est de notre
devoir de le désamorcer.

Par nos amendements, nous osons espérer mettre en valeur le but réel de
cette loi et, de ce fait, éviter le lancement d’un référendum basé sur une
interprétation erronée. Nous regrettons, pour certains, de retourner le 
couteau dans la plaie, mais nous devons profiter de cette expérience pour 
ne pas retomber dans le même travers. Si nos amendements ne sont pas
retenus, la majorité de notre groupe s’abstiendra – nous disons bien: s’abs-
tiendra – mais ne refusera pas la loi, ceci pour se distancer du groupe
d’« Identité suisse».

Cependant, nous tenons encore à préciser qu’il ne s’agit pas de sanctionner
le comité actuel et le délégué, à qui nous adressons nos remerciements pour
le travail effectué depuis la création de la communauté. Nous acceptons
l’amendement du groupe radical concernant le titre.

COMMUNICATIONS DU PRÉSIDENT

Réunion du bureau

Nous prions les membres du bureau du Grand Conseil de se réunir quelques
minutes autour de notre pupitre.

Séance de relevée

Nous vous informons que le projet d’ordre du jour pour la prochaine session
des 30 septembre, 1er et 2 octobre 1996 comporte 23 points. Le bureau, en
accord avec le Conseil d’Etat, a décidé de fixer une séance de relevée 
le mardi 12 novembre 1996, de 14 à 22 heures, avec une pause d’une heure
et quart, entre 18 h 30 et 19 h 45, pour se sustenter à la buvette ou dans les
restaurants de la place.
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RAPPORT 96.028, POLITIQUE MIGRATOIRE DU CANTON DE
NEUCHÂTEL (suite)

Discussion générale (suite)

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, merci de votre
accord, merci de votre lucidité, de votre tolérance et de vos remerciements,
merci de votre refus des ghettos, cela fait du bien d’entendre ce qui a été dit
dans cette enceinte.

En effet, cela a été soulevé plusieurs fois, le canton de Neuchâtel est, en rai-
son de son organisation économique mais aussi d’une tradition d’ouverture,
une région dans laquelle vivent 40.000 étrangers. Ceux-ci sont actuellement
en mesure de donner un aspect positif au mouvement naturel, c’est-à-dire à
la hausse des naissances par rapport aux décès. Il n’est pas nouveau, il ne
s’amplifie pas, il est le fait et la suite de ce que nous avons vécu durant les
années de croissance, il n’a pas reculé, il est important. Les étrangers jouent
un rôle fondamental dans notre canton.

Vous l’avez dit, Madame Béatrice Bois, bien des activités que nous dévelop-
pons dans le domaine industriel, dans le secteur secondaire, dans celui de
l’hôtellerie et de la restauration sont des activités liées à la présence de la
main-d’œuvre étrangère. Dans ce contexte-là, le Conseil d’Etat a mené une
réflexion que vous avez, dans son principe en tout cas, approuvée disant
qu’il n’était pas question pour le moment de modifier quoi que ce soit dans
le droit public de notre République, mais que, Mme Francine John l’a souli-
gné, le cadre légal devait être précisé puisque, à l’instar d’un autre bureau
dont il a été question et sur lequel nous reviendrons, nous souhaitions 
donner une assise à cette activité.

Nous remercions Mme Francine John d’avoir bien précisé et rappelé que cette
loi n’offre aucune prestation supplémentaire par rapport à ce qui existe
maintenant et il n’y a pas anguille sous roche. Il y a au contraire, dans notre
attitude, la volonté de stabiliser, de calmer le jeu et de faire le point de la
situation en créant, ce qui existe maintenant dans la pratique et sous forme
d’arrêté, un cadre législatif.

Monsieur Didier Burkhalter, vous avez fait une déclaration remarquable dans
laquelle vous avez dit, avec beaucoup d’émotion, beaucoup de sérénité, ce
que le Conseil d’Etat a voulu transmettre et nous vous en savons particuliè-
rement gré. Vous avez rappelé que la cohabitation entre les 125.000 Suisses
et les 40.000 étrangers se passe bien dans notre canton, sans bruit – il est
vrai qu’il y a de temps en temps un peu de bruit autour de certains établisse-
ments publics et que ce n’est pas forcément que le fait des étrangers.

Vous avez fait une allusion à ceux qui comprennent les langues étrangères.
Etait-ce adressé à celui qui vous parle? Il est en tout cas ouvert aux étran-
gers, soyez-en convaincu, même s’il reconnaît avoir parfois de la peine à
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s’exprimer dans leur dialecte. Les quatre porte-parole des groupes ont
témoigné de la reconnaissance de l’activité qui avait été menée et nous nous
associons à vos sentiments de gratitude adressés à M. André Brandt, notre
ancien collègue, qui a mené cela avec beaucoup de détermination, de cœur
et d’ouverture. Le Conseil d’Etat est très heureux qu’il ait conduit cette acti-
vité et nous avons déjà eu l’occasion de le lui dire. Nous sommes aussi bien
entendu sensible à ce que vous avez dit au sujet du délégué qui méritait bien
ces félicitations.

Vous avez, Madame Béatrice Bois, parlé de l’intégration qui se fait naturelle-
ment. C’est vrai, peut-être que nous vous apprenons, Madame, que nous
sommes de ceux qui s’intéressent au football. Nous appartenons à une
association qui édite un calendrier dans lequel il y a des photographies
d’équipes de jeunes, et il est intéressant de s’attarder sur les noms, puisque
ceux-ci sont indiqués sous la photo – certaines photos sont prises dans la
cour du Château, d’autres devant la Collégiale, d’autres à d’autres endroits
de notre canton et sont fort variées – de lire les noms qui sont indiqués.
Nous vous promettons que des noms tels que Borel qui, par ailleurs sont
parfaitement honorables, Berthoud ou Dubois, sans oublier ceux qui ont des
consonances peut-être plus germaniques Studer, sont très minoritaires par
rapport aux noms de consonance italienne, espagnole ou portugaise. Mais
cette intégration se fait admirablement dans ce secteur-là.

Vous avez fait une allusion aussi à l’histoire de la communauté et nous aime-
rions profiter aussi de ce moment pour dire à M. Claude Borel que le Conseil
d’Etat lui est reconnaissant de la ténacité qu’il a manifestée dans le cadre de
cette communauté Suisses-étrangers, comme on l’appelait à l’époque, de
ces gens qui sont sûrs d’avoir raison bien que M. Claude Borel peut en
témoigner ce soir, l’accouchement a été long, difficile, mais tellement beau
lorsqu’il se produit que l’on oublie les traversées de désert difficiles.

Bien sûr, Madame, nous souhaiterions avoir plus de moyens à offrir à la
communauté ou au délégué. Vous avez aussi la fonction de responsable de
la gestion et du budget de l’Etat, en conséquence, nous n’aurons pas trop à
insister pour vous dire que ce qui se fait actuellement l’est fait avec bon
cœur et comme l’a dit un grand poète français : «La façon de donner vaut
mieux que ce que l’on donne.» Il est vrai que l’on donne modestement. 
M. Didier Burkhalter a posé la question: nous engageons pour le budget
1996, donc pour l’année que nous vivons, 83.000 francs de dépenses, répar-
tis comme suit : 34.000 francs pour la communauté, 21.000 pour le bureau
du délégué et 27.000 pour des mesures administratives ; nous encaissons
12.000 francs de recettes, c’est la participation des communes. Nous
devrions presque dire des trois villes parce qu’elles sont presque les seules
versant de manière substantielle les dix centimes facultatifs que nous solli-
citons, et en plus de cette somme, il y a le salaire du délégué, c’est donc
grosso modo environ 150.000 francs par année qui sont engagés dans 
l’activité dont nous discutons ce soir.
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N’ayez crainte, Madame Béatrice Bois, nous ne nous reposerons pas sur nos
lauriers, la situation économique ne nous permet pas de le faire et nous
vous remercions aussi d’avoir rappelé que ce rapport et ce projet de loi
n’avaient rien à voir avec les droits politiques, il n’y a pas de modification
dans ce domaine-là.

M. Didier Burkhalter a posé quelques questions auxquelles nous allons
répondre. Pour remplir la mission, telle qu’elle est prévue à l’article 2, que
faut-il faire? Il faut énormément dialoguer, il faut écouter, il faut expliquer et,
dans la mesure de nos moyens, il faut peut-être intervenir, ce que nous ne
faisons que rarement. Mais nous croyons que c’est le travail remarquable
qui a été fait par M. Thomas Facchinetti, par M. André Brandt et par d’autres
membres de la communauté, c’est d’agir lentement sans coup de force, sans
provocation, en écoutant les gens et en tentant de leur expliquer ce qui se
passe. Il est vrai que la situation est difficile. Sans du tout vouloir nous 
comparer aux problèmes qu’affronte actuellement le Ministère de l’intérieur
de la République française, il y a des gens qui viennent en disant : «Vous
avez la liberté du culte, en conséquence nous vous demandons de nous
trouver des locaux pour un culte musulman.» Nous leur expliquons que la
liberté du culte ne signifie pas la mise à disposition d’un lieu pour l’exercer,
puis certains ont la réplique assez facile en disant : «Nous croyons savoir
que les Eglises, notamment l’Eglise réformée, qui, il est vrai, a une histoire
assez longue dans notre République, ont des lieux de culte qui sont pro-
priété des communes et parfois de l’Etat.» Nous leur expliquons que depuis
les additifs de 1940 de la Constitution, cela n’est plus possible. Ce sont donc
des discussions et des explications qui, très souvent, aboutissent.

Vous avez demandé quel était le rôle des communes. Nous avons essayé de
le préciser, nous avons réuni il y a quelques mois à Montezillon les représen-
tants des communes. Nous ne vous cacherons pas que ce n’était pas
l’enthousiasme, on n’a pas dû ramener des chaises. Il y a 62 communes
dans le canton et la salle du haut de l’Aubier suffisait largement à accueillir
les personnes qui étaient là, mais très attentives, à qui nous avons demandé,
puisque les communes sont au front, de soigner l’information, soigner
l’accueil et en leur disant que nous étions à leur disposition notamment par
le travail du bureau de l’intégration mais aussi par le travail de l’ensemble de
l’administration cantonale.

Le montant de l’enveloppe, nous en avons déjà parlé. Quant au cahier des
charges du délégué, il existe sans exister, il tient dans les propos que nous
avons prononcés tout à l’heure. Il faut qu’il serve de liaison, il faut qu’il fasse
un travail d’information, non seulement d’information des communautés
étrangères – qu’il fait du reste très bien –, mais aussi celle de l’administration
et permette ainsi de faire des réflexions et des réponses à ce qui est demandé.
Vous avez souhaité que la naturalisation, comme cela avait déjà été discuté ici,
soit mise en priorité. Nous avons le plaisir de vous informer que parmi les 
23 rapports que nous nous ferons le plaisir de vous présenter à fin septembre
début octobre, il en est un qui traite de la naturalisation, bien sûr dans le cadre
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du droit fédéral, le canton de Neuchâtel ne peut pas changer le droit fédéral,
mais en harmonie avec les cantons romands qui ont tous présenté ces 
propositions. Vous aurez donc à en discuter dans un peu plus d’un mois.

Vous avez, croyons-nous, Monsieur Didier Burkhalter, souligné le point
essentiel, c’est que la question des droits politiques est sous-jacente, pré-
sente, mais qu’elle n’a pas à être discutée aujourd’hui ni par la communauté,
ni par tout groupement – c’est notre opinion – tant que la nouvelle Constitu-
tion n’est pas terminée. Nous avons espéré et nous espérons toujours que
celle-ci puisse arriver en 1998, mais cela, c’est un autre problème et c’est 
au moment où l’on discutera de l’organisation politique de notre canton
qu’on parlera des droits politiques et non pas dans le cadre de cette pré-
organisation ou de cette solidification administrative.

Monsieur Claude Vermot, après vous avoir remercié aussi de vous être asso-
cié au chœur des louanges, nous devons vous dire que vos amendements,
que nous avons lus avec un intérêt évident, ont provoqué chez nous deux
sentiments.

Premièrement, et nous vous le dirons au fur et à mesure qu’on les abordera
en deuxième lecture, certains d’entre eux nous paraissent non pas inaccep-
tables, mais ne nous paraissent pas souhaitables parce que, sans dénaturer
notre projet de loi, nous vous en donnons acte, ils modifient l’état d’esprit
auquel vous vous êtes associés, admirablement décrit par Mmes Francine
John, Béatrice Bois et M. Didier Burkhalter, sans y apporter malgré tout de
modification fondamentale. Dès lors, quand on dit quelque chose, autant le
dire complètement, aller jusqu’au bout de la phrase : nous avons la détermi-
nation de dire que nous ne changeons rien et si des personnes prétendent
que nous modifions les droits politiques, elles se trompent, en conséquence
de quoi une déclaration prise par le Grand Conseil est quelque chose qui
nous paraît important. En lisant l’amendement par exemple de l’article 
premier que vous proposez par rapport au texte du Conseil d’Etat, nous trou-
vons, non pas que c’est une querelle d’allemand – nous savons, Monsieur
Claude Vermot, qu’étant originaire du Cerneux-Péquignot, vous n’avez rien à
voir avec ces gens que nous aimons par ailleurs beaucoup –, mais un peu
tatillonne qui ne nous plaît pas.

Le deuxième type de réaction, c’est que vous avez rédigé autrement un texte
de loi que nous vous proposons et sur lequel, alors, nous sommes prêt à dis-
cuter dans la mesure où vous dites un peu autrement, en mettant la magni-
fique phrase dans Le Bourgeois gentilhomme, de Molière : «Vos beaux yeux
me font mourir d’amour.» Dès lors, on peut dire : «D’amour, belle marquise,
vos beaux yeux mourir me font.» Le Conseil d’Etat ne va pas se battre pour
savoir s’il faut mettre le verbe à la deuxième ou à la troisième place, en alle-
mand, on serait obligé de le mettre à la deuxième place, mais en français on
peut le placer à la troisième! Donc, sur ces questions-là, nous sommes prêt
à discuter, mais nous souhaiterions qu’on s’en tienne pour le début de ce
projet de loi au texte du Conseil d’Etat.

SÉANCE DE RELEVÉE DU 26 AOÛT 1996 1031

Discussion générale (suite)



Vous avez annoncé, Monsieur Claude Vermot, que si vos amendements
n’étaient pas acceptés – il faudra encore voir combien il y en a qui passent et
combien ne passent pas, est-ce une question quantitative, on peut là discu-
ter, marchander – vous resteriez assis. Cela nous ferait de la peine, et cela
ferait, imaginons-nous, aussi beaucoup de peine aux représentants des
groupes qui se sont exprimés ce soir, cela ferait aussi beaucoup de peine à
l’esprit neuchâtelois que le groupe libéral-PPN, pour lequel nous avons,
vous le savez, la plus grande admiration et du respect, ne s’associe pas à ce
concert de tolérance, de remerciements et de paix que nous vous proposons
dans ce domaine-là. Mais nous en discuterons une fois que nous aurons fait
les comptes et que nous aurons en deuxième débat eu l’occasion de vous
dire ce que nous pensons de chacun de vos amendements.

M. Claude Bernoulli : – Nous aimerions apporter quelques compléments aux
propos du Conseil d’Etat. Le débat a été excellent, vous l’avez dit, et c’était, il
est vrai, un concert de louange, de reconnaissance, aussi un concert respec-
tueux de notre action neuchâteloise dans le domaine de l’intégration. Mais il
y a une partie du débat qui nous semble avoir été quelque peu, nous ne vou-
lons pas dire escamotée, c’est l’aspect politique. La sensibilité de notre
groupe, dans les amendements que vous avez sous les yeux, c’est l’aspect
politique qui ressort. Nous croyons, après une longue et profonde discus-
sion au sein du groupe, que le phénomène, de l’action d’intégration, si vous
nous autorisez ce terme que nous prendrons dorénavant en compte, ne peut
pas se faire sans une vision de caractère politique. Pourquoi? Parce que les
questions liées à l’intégration, à la cohabitation d’une population étrangère,
nombreuse, importante et tous les qualificatifs qui ont été dits, doivent se
reporter sur le plan politique par une responsabilité, nous semble-t-il, qu’il
appartient au Grand Conseil de garder. C’est là l’expression que souhaitait
mettre en évidence notre rapporteur de groupe et c’est la raison pour
laquelle nous vous demandons de bien prendre en compte cette dimension
de caractère politique dont on n’a pas beaucoup parlé dans le concert de
louange qui a été fait.

Nous nous sommes permis cette intervention personnelle pour compléter
les propos de notre porte-parole et l’enchaînement des choses s’ensuit. Si le
Grand Conseil conserve une certaine compétence dans le maintien, dans le
débat politique lié à l’intégration, le Conseil d’Etat a alors par voie de consé-
quence l’exécution, l’élaboration de la stratégie, l’exécution des choses avec
les organes qu’il a bien voulu placer. Qu’il ne trouve pas dans nos amende-
ments une quelconque modification!

M. Bernard Matthey: – Nous nous permettons ici une brève intervention tou-
chant à la politique d’accueil des étrangers en séjour temporaire dans notre
canton, profitant de l’occasion parce qu’il y a unité de matière, même si les
lois touchant aux étrangers sont appliquées par le Département de la justice,
de la santé et de la sécurité.
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Un journal hebdomadaire romand a fait, il y a quelques semaines, un article
relevant les difficultés des personnes domiciliées en Suisse à faire venir en
séjour temporaire des membres de leur famille ou des amis domiciliés dans
des pays dits du troisième cercle. Nombreuses sont les personnes qui nous
ont rapporté la dureté des décisions du service de la police des étrangers.
Par ailleurs, beaucoup de nos interlocuteurs ont l’impression d’un certain
arbitraire dans les décisions rendues.

Si nous sommes conscient que la naïveté n’est pas de mise en cette affaire,
nous aimerions toutefois que le Conseil d’Etat voie avec les responsables de
la police des étrangers les mesures qui pourraient être prises pour :

1. définir plus clairement la politique suivie en matière d’hébergement ;
2. accélérer les procédures ;
3. améliorer la qualité de l’accueil des personnes se présentant au guichet.

Nous savons que le chef du Département de la justice, de la santé et de la
sécurité est conscient de cette situation. Nous voulions lui rappeler que le
malaise est bien réel et qu’il appelle une solution en profitant du débat sur la
politique migratoire. Voilà qui est fait.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Vous l’avez très justement dit, Monsieur Bernard Matthey, 
les questions que vous posez sont du ressort du Département de la justice,
de la santé et de la sécurité, en l’absence de notre président, nous ne 
manquerons pas, après avoir pris connaissance de ce que vous avez dit, 
de lui transmettre vos propos en vous assurant en tout cas que le Conseil
d’Etat est de votre avis qu’il y a des problèmes de qualité d’accueil qui 
doivent être sauvegardées.

Nous aimerions remercier M. Claude Bernoulli d’avoir abordé la question de
la sensibilité politique. C’est vrai qu’elle est très présente et que votre groupe,
comme les autres groupes qui se sont exprimés ici, a, croyons-nous, longue-
ment réfléchi à cette question. Le problème qui nous est posé ce soir,
Monsieur Claude Bernoulli, n’est pas de créer un nouveau climat, quelque
chose de différent de ce qui s’est fait, mais simplement après cinq ou six ans
(c’est en 1990 que nous étions venu ici même) de donner une base légale à
notre organisation. En conséquence de quoi, nous craindrions que si l’on
changeait l’organisation sans approfondissement de la question, pratique-
ment un service de l’Etat dépendrait plus du parlement que du Conseil d’Etat.
C’est cela que nous avons voulu dire, mais pas du tout sous-estimer la sensi-
bilité politique, alors que nous la savons très forte non seulement chez vous
sur cette question-là, mais aussi dans votre parti et dans votre groupe.

Il doit être bien clair que le Grand Conseil en matière de ligne directrice a
toujours le dernier mot. C’est lui qui fait la politique et le Conseil d’Etat est là
pour l’exécuter. Ce qu’il faut préciser, c’est de savoir ce qu’est la ligne direc-
trice en politique. Nous avons trouvé à la lecture de vos amendements qu’il
n’y avait pas clarté, et ce n’est pas pour esquiver un problème et faire des
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messes basses dans un coin, bien au contraire. Mais enfin, nous aurons
encore l’occasion en deuxième débat de revenir sur vos amendements.

Le président : – La parole n’étant plus demandée, l’entrée en matière n’étant
pas combattue, nous allons passer à l’examen en deuxième débat.

Discussion en second débat

Loi sur la politique migratoire

Titre et préambule. –

Le président : – Nous sommes en présence d’un amendement du groupe
radical visant à modifier le titre de la façon suivante : Loi sur l’intégration des
étrangers.

M. Didier Burkhalter : – Il nous semble que l’amendement n’est pas combattu
et nous avons déjà eu l’occasion de nous exprimer à ce sujet dans le premier
débat, nous ne croyons pas que nous allons reprendre cette argumentation.

Le président : – L’amendement du groupe radical modifiant le titre de la loi

n’étant pas combattu, il est donc accepté.

Titre et préambule. – Adoptés.

Article premier. –

Le président : – Le groupe libéral-PPN a déposé à l’article premier l’amen-
dement suivant :

But Article premier 1 La présente loi a pour but de favori-
ser des relations harmonieuses entre Suisses et étrangers.
Elle encourage la recherche et l’application de solutions
pour l’intégration des étrangers. (Suppression de la fin de
l’alinéa.)
2 Dans les limites fixées par les législations fédérale et 
cantonale, les autorités cantonales et communales, dans
l’exercice des tâches qui leur sont dévolues, favorisent
l’intégration des étrangers.

M. Claude Vermot : – Les amendements aux cinq premiers articles repren-
nent ce qui figurait dans l’ancienne loi, mais nous avons simplement indiqué
d’une manière différente pour mieux fixer les responsabilités de chacun.
Comme l’a dit M. Claude Bernoulli, c’est le point de vue politique qui nous
intéresse et on aimerait clairement que l’on parle des responsabilités du
Grand Conseil.
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M. Didier Burkhalter : – En ce qui concerne l’amendement à l’article premier,
que nous propose-t-on de supprimer? On nous propose de supprimer, dans
cette loi que nous allons voter, la phrase suivante « ... de façon plus générale,
tend à promouvoir une égalité de droits et de devoirs pour tous les habitants
du canton dans les limites de la Constitution et de la loi.» Il peut y avoir des
raisons que l’on a appelées politiques – nous ne savons pas si ce sont des
raisons d’ordre politique –, il nous paraît que le Grand Conseil est amené de
temps en temps à s’exprimer pour promouvoir l’égalité de droit dans les
limites de la loi. Nous, nous ne voyons pas de raisons sinon des raisons tac-
tiques, éventuellement la peur évidemment d’un référendum, comme on l’a
entendu dire ici, et pourquoi? Peut-être nous trompons-nous à ce sujet, mais
il nous semble que la chose qui peut vraiment motiver un référendum, c’est
la fameuse question des droits politiques. On parle ici de tous les droits et
pas seulement des droits politiques, et si ce sont ces droits politiques, nous
croyons qu’il faut ici clairement dire que la loi n’amènera rien de plus
puisque, encore une fois, comme on l’a dit lors du débat général, la question
des droits politiques sera tranchée dans le cadre de la commission
Constitution, après ici même, et après devant le peuple. C’est donc le peuple
qui aura le dernier mot et il nous semble que l’on peut quand même claire-
ment expliquer qu’avec cette loi et avec le fait que le Grand Conseil exprime
d’une manière déclamatoire sa volonté de promouvoir une égalité des droits
et des devoirs dans les limites de la Constitution et dans les limites de la loi,
il n’y a pas de risques d’aller trop loin et de faire, pour des raisons tactiques
ou politiques, c’est une question de mots peut-être, le pas de trop. Nous
pensons simplement qu’il faut avoir le courage de dire clairement les
choses. Quand ces éléments passeront devant le peuple, eh bien là on verra
en effet si le peuple neuchâtelois le veut vraiment pour autant que, encore
une fois, la commission Constitution ait avancé dans ce domaine.

Nous, nous sommes d’avis que l’on devrait plutôt maintenir, parce qu’il n’y a
pas franchement de raison, et en tout cas à notre avis pas de raison vraiment
politique dans le premier sens du terme, de supprimer ces trois dernières
phrases qui sont déclamatoires mais qui sont quand même importantes
pour l’état d’esprit dans lequel on vote la loi.

Pour ce qui concerne le deuxième alinéa de cet article premier, il se produit
exactement ce qui existe déjà dans la loi à l’article 3 sous «application». A
première vue, quant à nous, qu’on mette ce texte là ou ailleurs, c’est un peu
égal, pourvu qu’on ne le mette pas deux fois. Mais plus sérieusement, on
peut se demander si ce n’est pas quand même plus juste – le Conseil d’Etat
devrait peut-être aussi nous donner son avis – de laisser sous la rubrique
«application» puisqu’on précise dans cet article que ce sont les autorités
cantonales et communales, comme on a pu tout à l’heure en parler, qui
devront appliquer ces différentes missions. A notre avis, on devrait le laisser
sous la rubrique «application», mais c’est moins important, à notre avis,
que les trois dernières lignes, supprimées ou pas, pour des raisons poli-
tiques ou tactiques.
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Mme Béatrice Bois : – Pour les mêmes raisons invoquées par M. Didier
Burkhalter, notre groupe s’opposera à la suppression de la fin de l’alinéa 1 de
l’article premier. Nous ne voyons pas non plus pourquoi on mettrait un
deuxième alinéa qui figure à l’article 3, c’est-à-dire de changer la chronologie.

Mme Francine John: – Le groupe des petits partis refusera aussi l’amende-
ment libéral-PPN à l’article premier. Il est vrai que, si les étrangers ont des
devoirs, nous trouvons qu’ils ont aussi des droits et dans l’alinéa 2, du
moment qu’il figure déjà à l’article 3, nous ne voyons pas non plus pourquoi
le changer de place.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Nous sommes de l’avis des derniers porte-parole, en tout cas en
ce qui concerne la suppression de la fin de l’alinéa 1 de l’article premier.
Nous croyons que M. Didier Burkhalter vient d’en lire la teneur, nous n’allons
pas la répéter. Cet article ne fait que de déclamer un droit fondamental de
notre pays et de notre canton qui a sa place, nous en sommes convaincu,
dans une loi traitant du problème de l’intégration des étrangers, encore une
fois, qui ne crée aucun droit – nous souhaitons que tout le monde en soit
convaincu –, mais qui, comme la déclaration universelle des droits de
l’homme ou d’autres documents de ce genre-là, affirme une volonté d’éga-
lité des droits et des devoirs pour tous les habitants de notre canton dans les
limites de la Constitution et de la loi.

En ce qui concerne le deuxième alinéa, si M. Claude Vermot ou quelques
membres du groupe libéral-PPN nous explique en quoi c’est mieux de le
mettre à l’article premier plutôt qu’à l’article 3, nous voulons bien écouter, ce
n’est pas cela qui nous dérange. Vous avez repris mot à mot notre texte,
nous savons bien que ce n’est pas un jeu, Monsieur Claude Vermot, mais
comme l’expression le dit : «A ce jeu-là, on peut aussi mettre le 8 à la place
du 7, le 7 à la place 8, etc.» Donc, autant laisser l’ordre!

M. Cyrille de Montmollin : – La raison de la présence de cet alinéa 2 à l’article
premier vient précisément de ce que nous avons également une proposi-
tion d’amendement à l’article 3 qui devient le problème des compétences 
du Conseil d’Etat et si nous ne mettons pas l’article 3 sous forme d’un 
alinéa – mettez-le où vous voulez, peut-être pas à l’article premier mais 
à l’article 10, mais enfin, c’est là la place qui nous paraissait la plus idoine –,
eh bien, il n’y aura plus la disposition qui nous paraissait quand même
importante disant que les communes et les autorités cantonales et commu-
nales favorisent l’intégration des étrangers. C’est uniquement, puisque nous
avons modifié l’article 3, parce que nous tenions à cette disposition-là, elle a
été mise sous forme d’alinéa 2 à l’article premier, c’est la seule raison.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – En comprenant l’explication un peu arithmétique de M. Cyrille
de Montmollin, encore une fois, nous admettons que la place de cet alinéa
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nous importe peu, c’est vrai que dans notre esprit, nous aurions après décalé,
l’article 3 serait devenu l’article 4, etc., mais nous ne voyons pas d’inconvé-
nient à le mettre plutôt à l’article premier que de le mettre à l’article 3
comme actuellement.

En revanche, s’il devait y avoir vote, nous vous serions reconnaissant,
Monsieur le président, de bien séparer l’amendement de l’article premier et
nous serions prêt, encore une fois, puisque ce sont les mots que nous avons
proposés, à accepter que cet article 3 figure au deuxième alinéa de l’article
premier non modifié.

Le président : – Nous pensions également que nous allions voter sur l’amen-
dement à l’alinéa 1 puis ensuite sur l’alinéa 2.

L’amendement du groupe libéral-PPN à l’alinéa 1 de l’article premier étant
combattu, nous allons nous prononcer.

On passe au vote.

L’amendement du groupe libéral-PPN à l’alinéa 1 de l’article premier est

refusé à une majorité évidente.

M. Claude Vermot : – Monsieur le président, nous retirons notre amen-
dement à l’alinéa 2 de l’article premier puisqu’il n’a plus de raison d’être du
fait que l’amendement à l’alinéa 1 a été refusé.

Le président : – L’amendement à l’alinéa 2 de l’article premier est retiré.

Article premier. – Adopté.

Article 2. –

Le président : – A cet article 2, le groupe libéral-PPN a déposé l’amendement
suivant :

Autorités Art. 2 (nouveau) Le Grand Conseil :
compétentes

a) adopte les lignes directrices ;

b) adopte les moyens financiers nécessaires à l’exécution 
de la présente loi.

M. Claude Vermot : – Par cet amendement, nous voulions vraiment démar-
quer l’intervention du Grand Conseil et c’est pour cette raison que nous
avions proposé un article spécialement pour le Grand Conseil pour montrer
l’engagement politique de notre Conseil dans ce genre de dossier.
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M. Didier Burkhalter : – C’est peut-être une question de lecture de la loi, parce
que nous, nous n’avons pas eu l’impression que le Grand Conseil était
déconnecté des problèmes de politique générale, notamment des étrangers,
avec cette loi ; si c’était le cas, nous comprendrions l’amendement. Nous,
nous l’avons lue différemment cette loi. Tout d’abord, le Grand Conseil
adopte les lignes directrices, c’est vrai, la preuve c’est qu’il prend acte ici
aussi d’un rapport, qu’il a aussi étudié le rapport de la communauté et qu’il
est prévu dans l’article 10 que les rapports seront soumis régulièrement, au
moins une fois par législature, aussi au Grand Conseil. Pour nous, c’était à ce
moment-là que la politique générale qui est de la compétence du Grand
Conseil était débattue pour ce qui est des étrangers. Pour nous, ce n’était pas
nécessaire parce que cela paraissait évident, avec ces rapports réguliers, au
moins une fois par législature, ce qui nous paraît alors suffisant, que l’on ait
cette possibilité-là.

Pour le reste, sur le plan des moyens financiers, c’est dans le cadre du 
budget – et là aussi, le Grand Conseil est compétent pour voter le budget – il
ne nous paraissait pas nécessaire de préciser ces choses-là, à ce moment-là,
compte tenu de la rédaction de la loi, mais nous comprenons que l’on puisse
en avoir une autre lecture. Toutefois, pour nous, étant donné la clarté de la
loi, comme nous la voyons, nous, à la lecture que nous en avons faite, nous
serions d’avis de refuser cet amendement.

M. Claude Bernoulli : – Vous ne pouvez nous empêcher de songer à l’organi-
sation qui est mise en place, à celle qui a présidé au projet de loi sur la poli-
tique familiale. C’est ici un schéma similaire qui nous est proposé. La com-
munauté pour l’intégration des étrangers se voit conférer des tâches non
seulement de réflexion politique qui pourraient, à un moment donné, entrer
en conflit avec l’autorité exécutive qu’est le Conseil d’Etat, voire le parlement.

Aujourd’hui, nous ne faisons aucune critique à personne. M. André Brandt a
en main le contrôle, la présidence d’une communauté et vous avez été una-
nimes, et nous sommes tout à fait d’accord, à reconnaître que le travail est
bien fait. Le travail du délégué est bien fait, vous l’avez relevé, mais il pour-
rait que nous en arrivions à ce que les personnes changent et que d’un esprit
de conciliation et d’intégration qui est fait, on en arrive à un militantisme qui
pourrait ne plus être de l’esprit ou de la volonté et du législateur et de l’exé-
cutif de notre canton. Monsieur Didier Burkhalter, vous avez dit, dans le
débat d’entrée en matière, que c’est très bien parce que c’est du New Public
Management, on confie tout cela à l’extérieur et l’exécutif n’a plus rien à
dire. Ce n’est pas une querelle entre les anciens et les nouveaux, nous
croyons que c’est le système de fonctionnement de nos institutions que
nous posons ici et nous demandons que le Grand Conseil garde ses préro-
gatives au niveau de la réflexion politique, que le Conseil d’Etat exécute
selon le schéma qui est là. Nous pensons qu’il faut avoir ce débat ici et que
la communauté garde sa tâche, sa mission d’organe consultatif comme il
existe dans de multiples actions au plan cantonal.

1038 SÉANCE DE RELEVÉE DU 26 AOÛT 1996

Politique migratoire du canton de Neuchâtel



Voilà un peu l’esprit qui a conduit à la réflexion du groupe libéral-PPN et
c’est pourquoi il y a une certaine logique qui part de l’article premier à
l’article 8, ancien article 11, dans l’esprit de ce que nous voulons.

Mme Marie-Antoinette Crelier-Lecoultre : – Le député Claude Bernoulli fait état
de la loi sur la politique familiale pour justifier de cet article 2. Nous n’avons
pas cette loi sous les yeux ici, il nous paraît que cette dernière ne donne pas
de compétences particulières au Grand Conseil, les compétences qui sont
données le sont au Conseil d’Etat pour prendre des décisions et non pas au
Grand Conseil.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Le moment est venu de faire un certain nombre de déclarations
générales. La première, c’est que – on l’a vu tout à l’heure avec l’intervention
de M. Cyrille de Montmollin – compte tenu – ce qui est parfaitement de votre
droit Monsieur Claude Vermot – du dépôt du nouveau projet de loi dans le
cadre des propositions du Conseil d’Etat, on ne sait plus bien de quoi on
parle. Quand on lit votre proposition, Messieurs Claude Vermot et Claude
Bernoulli, on voit qu’à l’article 2, selon votre version, il est dit : «Le Grand
Conseil adopte les lignes directrices», puis à l’article 3 : «Le Conseil d’Etat
élabore les lignes directrices.» Mais «adopte», c’est plus clair, mais «éla-
bore», ce ne doit pas être simplement une vue de l’esprit avec exactement le
même mot et nous craindrions que votre louable souci de clarification ne se
termine en une guerre de Cent Ans entre le Conseil d’Etat qui dira «nous 
élaborons» et le Grand Conseil qui dira «nous adoptons».

Donc, tout en comprenant parfaitement votre souci, nous croyons qu’il 
faudrait l’exprimer autrement. Il faudrait par exemple, à l’article 10, version
du Conseil d’Etat – il faut que nous soyons très attentifs ce soir parce que
sans cela, nous ne saurons plus de quoi nous parlons –, pour tenir compte
de votre souci louable, dire quelque chose de ce genre – mais nous en 
parlerons peut-être quand on sera à ce niveau-là –, mais pour vous faire
patienter : «La communauté et le délégué adressent un rapport circons-
tancié de leurs études, projets et activités au Conseil d’Etat, à son intention 
et celle du Grand Conseil...» – et nous ajouterions à cet endroit-là – « ... qui
fixera la politique en la matière.» Cela nous paraîtrait être plus sage de 
le mettre à cet endroit-là et que le Conseil d’Etat conserve, si déterminé 
vous paraît trop fort, nous on le maintient, et si vraiment vous préférez 
élaboré, nous voterons sur déterminé ou élaboré, mais de le mettre à
l’article 10 et c’est l’intention, et M. Didier Burkhalter l’a dit, de prendre 
la température du Grand Conseil comme on le fait avec d’autres activités.
Vous aurez bientôt tout l’ordre du jour du mois d’octobre, le Conseil 
d’Etat viendra avec un rapport sur l’aménagement du territoire, vous savez
qu’en matière de promotion économique, on est venu plus souvent et en
matière d’énergie aussi. Il y a continuellement des rapports qui permettent
au Grand Conseil de fixer, parce que c’est à lui, c’est indiscutable, ce 
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qu’on peut appeler lignes directrices ou la politique générale. Tandis que,
comme votre proposition est faite, on ne va pas vers plus de clarté, nous
semble-t-il.

Nous remercions Mme Marie-Antoinette Crelier-Lecoultre d’avoir rappelé que
si vous comparez cette activité à celle du bureau de l’égalité et de la famille,
vous n’avez en tout cas pas fait cette proposition au moment où le Conseil
d’Etat vous a fait un projet de loi. Cela ne veut pas dire parce que vous ne
l’avez pas fait à ce moment-là qu’il ne faut plus jamais en faire, on est bien
d’accord, mais là, vous auriez peut-être pu, sur la base de ce que vous 
pensez, dire : «On veut que le Grand Conseil fixe la politique.» Mais encore
une fois, ce n’est pas une opposition de fond, elle est de forme, mais nous
préférerions que l’article 2 restât en l’état et qu’on amende l’article 10 du 
projet du Conseil d’Etat en donnant satisfaction à votre proposition.

M. Claude Vermot : – Suite à la déclaration du Conseil d’Etat, nous pouvons
nous rallier à la modification à l’article 10 et nous retirons notre amen-
dement.

Le président : – L’amendement du groupe libéral-PPN à l’article 2 est donc

retiré.

Article 2. – Adopté.

Articles 3 et 4. –

Le président : – A ces articles 3 et 4, le groupe libéral-PPN a déposé les amen-
dements suivants :

Conseil d’Etat Art. 3 (nouveau) 1 Le Conseil d’Etat élabore les lignes
directrices de la politique d’intégration.
2 Il désigne le département compétent pour l’application de
la présente loi.
3 Il peut à titre temporaire ou définitif instituer un groupe
interdépartemental pour l’harmonisation et la coordina-
tion des activités cantonales.
4 Il nomme les membres de la communauté de travail pour
l’intégration des étrangers.
5 Il nomme un(e) délégué(e) à l’intégration des étrangers et
fixe son cahier des charges.

Communauté Art. 4 (nouveau) 1 Au début de chaque législature, le
Conseil d’Etat nomme la communauté de travail pour
l’intégration des étrangers (ci-après : la communauté).
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2 Il fixe la composition et l’organisation de la communauté
en veillant à une répartition judicieuse des représentants
des pouvoirs publics, des services sociaux, des partenaires
sociaux et des communautés étrangères.
3 Elle a un statut consultatif.
4 Dans le cadre du budget qui lui est alloué, la commu-
nauté prend des initiatives et propose des solutions 
(en matière d’intégration des étrangers) permettant
d’atteindre le but de la présente loi.

M. Claude Vermot : – Nous pouvons également retirer les amendements aux
articles 3 et 4 puisque, de toute façon, c’était une reprise de tous les autres
textes d’une manière différente, uniquement pour apporter le rôle du Grand
Conseil.

Le président : – Les amendements du groupe libéral-PPN aux articles 3 et 4

sont retirés.

Articles 3 et 4. – Adoptés.

Articles 5 à 9. – Adoptés.

Article 10. –

Le président : – Le Conseil d’Etat a déposé, à cet article 10, l’amendement
suivant : « ... intention et à celle du Grand Conseil qui fixera la politique en la
matière.»

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Nous relisons complètement l’article 10 : «La communauté et 
le délégué adressent un rapport circonstancié de leurs études, projets et acti-
vités au Conseil d’Etat, à son intention et à celle du Grand Conseil qui fixera
la politique en la matière, au moins une fois par législature, en sus du 
rapport annuel du département concerné.»

Le président : – L’amendement du Conseil d’Etat à l’article 10 est-il 
combattu? Ce n’est pas le cas, il donc accepté.

Article 10. – Adopté.

Article 11. – Adopté.

On passe au vote d’ensemble.

Le projet de loi est adopté par 91 voix sans opposition.
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

I. INTRODUCTION

En date du 20 novembre 1991, le Grand Conseil a adopté la loi instituant un
impôt sur les gains immobiliers et, à l’issue de la discussion en second
débat, le postulat suivant a été accepté sans opposition:

90.141 ad 90.023
23 mai 1990
Postulat du groupe libéral-PPN
Réinvestissement dans d’autres cantons

La mobilité professionnelle dans tous les métiers oblige parfois les pro-
priétaires à se séparer de leur appartement ou maison, soit pour venir
dans notre canton, soit pour le quitter.

L’exonération de l’impôt sur les gains immobiliers devrait être étendu au-
delà de nos frontières cantonales.

Nous prions le Conseil d’Etat d’étudier et de négocier avec les autres 
cantons un concordat qui permettrait l’exonération en cas de réinvestis-
sement.

Signataires : C. Bugnon, G. Rebetez, J. Balmer, R. Graber et 
J.-M. Nydegger.

II. CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES

La loi instituant un impôt sur les gains immobiliers, du 20 novembre 1991,
qui remplace celle que le Grand Conseil avait adoptée le 20 février 1962,
invite le Conseil d’Etat à fixer les conditions auxquelles le produit de la vente
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d’un immeuble n’est pas imposé à la suite de son réinvestissement dans un
immeuble de remplacement.

Sur la base autant de l’ancienne loi que de la nouvelle, le Conseil d’Etat a
adopté des mesures d’exécution concernant le réinvestissement en matière
d’impôt sur les gains immobiliers. En résumé, l’impôt n’est, en particulier,
pas perçu (exonération) lorsque le vendeur d’un immeuble servant d’habita-
tion personnelle permanente affecte le produit de la vente à l’acquisition
d’un nouvel immeuble sis sur le territoire neuchâtelois servant à une desti-
nation identique.

Depuis lors, la loi fédérale sur l’harmonisation des impôts directs des 
cantons et des communes, du 14 décembre 1990, est entrée en vigueur le 
1er janvier 1993. Cette loi impose aux cantons de prélever un impôt sur les
gains immobiliers et fixe certains principes selon lesquels la législation can-
tonale doit l’établir. Elle impose notamment aux cantons d’instituer une
imposition différée du gain immobilier en cas d’aliénation de l’habitation
(maison ou appartement) ayant durablement et exclusivement servi au
propre usage de l’aliénateur, dans la mesure où le produit ainsi obtenu est
affecté, dans un délai approprié, à l’acquisition ou à la construction en
Suisse d’une habitation servant au même usage.

Le droit fédéral écarte donc la solution de l’exonération (renoncement défini-
tif à la perception de l’impôt) pour adopter celle du report d’imposition (le
gain n’est pas exonéré de l’impôt, mais son imposition n’a pas lieu immédia-
tement ; elle est différée jusqu’à la prochaine aliénation imposable). A cela
s’ajoute que le réinvestissement du produit de la vente peut se faire dans un
immeuble en Suisse et non pas dans les limites du territoire cantonal.

Les cantons disposent d’un délai échéant au 31 décembre 2000 pour adapter
leur législation aux exigences du droit fédéral.

III. MESURE PRISE PAR LE CONSEIL D’ÉTAT

En attendant une refonte de la loi instituant un impôt sur les gains immobi-
liers pour mettre celle-ci en harmonie avec les exigences du droit fédéral, le
Conseil d’Etat a décidé de modifier, le 6 février 1995, l’arrêté concernant le
réinvestissement en matière d’impôt sur les gains immobiliers.

Au sens de cet arrêté, l’impôt frappant le gain qui provient de l’aliénation
d’un immeuble servant d’habitation personnelle permanente au vendeur est
restitué (exonération) lorsque le produit de l’aliénation est affecté à l’acquisi-
tion d’un nouvel immeuble ou partie d’un nouvel immeuble servant à une
destination identique. Le nouvel immeuble doit être acquis dans les deux
ans qui suivent la réalisation de l’ancien (art. 1). Le service des contributions
peut renoncer à la perception de l’impôt, en cas de réinvestissement immé-
diat du produit de l’aliénation (art. 2) ou lorsque le contribuable a commencé
par acquérir un nouvel immeuble avant de procéder à l’aliénation de
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l’immeuble d’où provient le gain imposable. Le laps de temps séparant ces
deux opérations ne doit en aucun cas être supérieur à deux ans (art. 3 a).

L’ancien texte posait la condition que le nouvel immeuble devait se situer sur
territoire neuchâtelois. Avec la modification introduite avec effet au 1er jan-
vier 1995, l’arrêté est dorénavant également applicable lorsque le nouvel
immeuble ou la partie du nouvel immeuble servant d’habitation personnelle
permanente au vendeur se trouve sur le territoire d’un autre canton qui
applique la même réglementation (réciprocité) (art. 1, al. 3).

En d’autres termes, depuis le 1er janvier 1995, un résident dans le canton qui
vend l’immeuble qu’il habite pour s’établir dans un autre canton en investis-
sant le produit de la vente dans l’acquisition d’un nouvel immeuble servant
d’habitation personnelle permanente, sera exonéré de l’impôt sur les gains
immobiliers au même titre que si le réinvestissement avait lieu dans le can-
ton. La condition posée pour bénéficier de cette exonération est que le nou-
veau canton de résidence accorde le même privilège (réciprocité), soit sous
la forme d’une exonération d’impôt, soit comme le prévoit la LHID sous la
forme d’un report d’imposition. En exigeant la réciprocité, nous demandons
que les autres cantons accordent les mêmes facilités lorsque leurs résidents
viennent s’établir dans le canton de Neuchâtel.

Les informations nécessaires à l’application de cette règle sont échangées
avec les quelques cantons qui acceptent le réinvestissement en franchise
d’impôt sur les gains immobiliers ailleurs que sur leur seul territoire. Il s’agit
de AG, BE, BL, LU, NW et SO.

Cette solution est évidemment provisoire, puisque – ainsi que cela a été dit –
dès le 1er janvier 2001, c’est le système de l’imposition différée prévu par 
la loi fédérale sur l’harmonisation des impôts directs des cantons et des
communes qui fera règle sur l’ensemble du territoire suisse.

IV. CONCLUSIONS

Nous pensons avoir ainsi répondu aux préoccupations des auteurs du pos-
tulat. Nous vous invitons en conséquence à prendre acte du présent rapport
et à classer le postulat du groupe libéral-PPN 90.141, du 23 mai 1990,
«Réinvestissement dans d’autres cantons».

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre haute considération.

Neuchâtel, le 8 mai 1996

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,

P. DUBOIS J.-M. REBER
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ANNEXE

Arrêté
modifiant l’arrêté concernant le réinvestissement 
en matière d’impôt sur les gains immobiliers

Le Conseil d’Etat de la République et Canton de Neuchâtel,

vu l’article 12, alinéa 4, de la loi instituant un impôt sur les gains immobiliers,
du 20 novembre 1991;

sur la proposition du conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales,

arrête :

Article premier L’article premier, alinéa 3, de l’arrêté concernant le réin-
vestissement en matière d’impôt sur les gains immobiliers, du 4 février
1964, est abrogé et remplacé par la disposition suivante :

Article premier 3 Les alinéas 1, lettres b, c et d, et 2 du présent article
sont applicables par analogie dans les cas d’aliénation d’un immeuble ou
de la partie d’un immeuble servant d’habitation personnelle permanente
au vendeur, et en cas d’acquisition d’un nouvel immeuble ou de la partie
d’un nouvel immeuble servant à une destination identique; ils sont 
également applicables par analogie lorsque le nouvel immeuble ou la
partie du nouvel immeuble se trouve sur le territoire d’un autre canton
qui applique la même réglementation (réciprocité).

Art. 2 1 Le Département des finances et des affaires sociales est chargé
de l’application du présent arrêté qui entrera en vigueur le 1er janvier 1995.
2 Il sera publié dans la Feuille officielle et inséré au Recueil de la législation
neuchâteloise.

Neuchâtel, le 6 février 1995

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,
P. HIRSCHY J.-M. REBER

Ce rapport a été envoyé en temps utile aux députés.
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Discussion générale

M. Pierre Golay : – Ce rapport répond au postulat du groupe libéral-PPN
90.141, du 23 mai 1990, «Réinvestissement dans d’autres cantons», et anti-
cipe partiellement sur la refonte de la loi sur l’imposition des gains immobi-
liers imposée par la loi fédérale sur l’harmonisation des impôts directs des
cantons et des communes du 14 décembre 1990.

Alors que l’économie subit de graves difficultés conjoncturelles et de pro-
fonds changements structurels qui vont imposer de plus en plus de sou-
plesse et de mobilité au personnel, il paraît parfaitement naturel d’admettre
que le changement de domicile ne donne pas lieu à la perception d’un impôt
quelconque. En droit cantonal, il est admis que le gain éventuel sur la vente
d’un immeuble ou d’un appartement peut être utilisé pour l’achat d’un autre
objet sans être imposé.

Le rapport qui nous est soumis propose simplement d’étendre ce principe
aux autres cantons. Ceci paraît logique, mais suppose une réciprocité de
traitement, d’où la première question du groupe libéral-PPN: qu’envisage de
faire le Conseil d’Etat pour obtenir la réciprocité dans les autres cantons? Il
est en effet inutile de voter des lois d’intention si aucune mesure n’est prise
pour faciliter leur mise en application. Sans vouloir demander un pro-
gramme au Conseil d’Etat, il nous intéresserait de savoir quelles sont les
actions envisagées par nos autorités pour l’obtention de la réciprocité, au
moins dans les cantons romands voisins.

L’arrêté précise que l’immeuble vendu et acheté doit servir d’habitation per-
sonnelle et permanente au vendeur. Nous voudrions avoir l’assurance que
cette disposition s’applique à tout couple, quel que soit le régime matrimo-
nial ou de la propriété immobilière choisie par celui-ci. Il est en effet évident,
pour nous, que le contribuable, quels que soient ses régimes, reste le même
et bénéficie donc de l’exonération fiscale du gain immobilier. Nous vou-
drions être sûr que l’esprit de la loi, et en particulier de son article 12, ali-
néa 1, point 7, soit bien compris par notre administration et, dans ce sens,
nous aurions voulu déposer un amendement pour mieux préciser le but
poursuivi. Malheureusement, cela n’est pas possible lorsqu’il s’agit d’un
arrêté du Conseil d’Etat. Il nous apparaît en effet qu’un couple restant dans
un même appartement ou vivant ensemble après déménagement, mais 
profitant de l’occasion pour régulariser sa situation patrimoniale, n’a pas
plus de raison de payer un impôt sur un gain immobilier que le propriétaire
ne modifiant pas son régime de propriété ou son régime matrimonial.

Nous souhaitons donc que le Conseil d’Etat accepte d’ajouter un alinéa sup-
plémentaire à son arrêté pour répondre à ces diverses considérations. Il
pourrait avoir la teneur suivante : 

Article premier, alinéa 2 (nouveau) : «Cette exonération s’appliquera éga-
lement lors de changements de régime matrimonial ou de propriété
entre époux mariés et vivant sous le même toit lorsque ce changement
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de régime est lié à l’aliénation d’un ancien immeuble et à l’acquisition
d’un nouvel immeuble de même destination dans le canton ou un autre
canton appliquant la réciprocité.»

L’exonération est d’ailleurs déjà prévue par l’article 12 cité ci-dessus lors
d’un changement de régime matrimonial sans aliénation.

Avec la modification que nous vous proposons, nous précisons simplement
l’esprit de la loi pour avoir la certitude que nos autorités fiscales ne l’inter-
prètent pas de façon restrictive.

Nous profitons par ailleurs de cette remarque pour lancer un appel au
Conseil d’Etat afin qu’il donne les instructions nécessaires au retour à la pra-
tique d’applications souples que nous connaissions jusqu’à ces dernières
années. Nous entendons en effet de plus en plus fréquemment des plaintes
quant à un durcissement excessif de l’attitude des commissions de taxation
ou des réviseurs vis-à-vis des personnes morales ou des indépendants.

Nous sommes persuadé que le Conseil d’Etat partage notre point de vue 
et attendons avec intérêt sa position à ce sujet. Nous sommes également
persuadé que notre amendement rencontrera votre adhésion.

M. Jean-Jacques Delémont : – L’heure et la nature de ce rapport nous autori-
seront à être bref. Le groupe socialiste acceptera le rapport du Conseil d’Etat.
Il se rallie en effet à sa proposition de régime transitoire jusqu’à la refonte de
la loi sur les gains immobiliers, refonte nécessitée – on l’a dit et on l’a lu – par
l’harmonisation imposée par les exigences du droit fédéral en la matière.

Il approuve aussi, bien entendu, l’exigence de réciprocité et, à cet égard, il
s’étonne de ce que peu de cantons accordent cette réciprocité, en particulier
les cantons romands. Comment se fait-il que ces cantons qui, généralement,
se font les champions de l’ouverture n’appliquent pas ce principe même de
réciprocité?

Pour le reste, il nous paraît que la réponse du Conseil d’Etat doit satisfaire le
postulat et, en conséquence, il répète qu’il accepte ce rapport du Conseil
d’Etat.

Le président : – Nous donnons la parole à M. Francis Matthey, conseiller
d’Etat, chef du Département des finances et des affaires sociales...

M. Willy Haag: – Pardonnez-nous, Monsieur le président, mais il fallait
quand même que nous donnions l’opinion du groupe radical. Nos prédéces-
seurs ont bien parlé, c’est oui pour le rapport, c’est oui pour l’arrêté, merci
pour votre brève attention.

Le président : – Avec nos excuses de ne pas vous avoir vu, Monsieur Willy
Haag! 
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M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Nous remercions le Grand Conseil de l’accueil qu’il
fait à ce rapport que nous avons voulu positif. 

Il est vrai – M. Jean-Jacques Delémont l’a rappelé – que nous sommes, sauf
erreur, le seul canton romand à accepter cette disposition de réinvestisse-
ment dans d’autres cantons. Pour quelle raison? Et nous répondons à 
M. Pierre Golay, vous savez que nous ne pouvons plus modifier la loi sur la
fiscalité des personnes physiques ou des personnes morales si les modifica-
tions que nous apportons ne vont dans le sens des décisions des Chambres
fédérales, c’est-à-dire dans la direction de l’application de la loi sur l’harmo-
nisation des impôts directs entre les cantons et les communes.

Si M. Frédéric Blaser était présent, il pourrait vous dire que nous lui avons
déjà souvent fait cette réponse. En effet, M. Frédéric Blaser a souvent sou-
haité qu’un certain nombre de dispositions soient prises alors que nous ne
pouvons pas les prendre parce que les dispositions de la loi fédérale ne nous
y autorisent plus.

Nous aimerions ici raviver la mémoire des personnes et des députés qui
étaient membres de la commission fiscale en 1991 au moment où nous
avons revu les dispositions qui prévalent actuellement en matière d’impôt
sur les gains immobiliers. Nous aimerions leur demander de se rappeler les
raisons pour lesquelles, précisément, l’exonération a été supprimée. Celle-ci,
qui n’était en fait pas une exonération, était une imposition différée de
l’impôt sur les gains immobiliers en cas de transfert entre époux. Or, cela
posait de gros problèmes, selon les situations, au moment d’une succession
ou de la revente, puisque c’est au moment de la succession ou de la revente
que l’on doit payer un impôt sur les gains immobiliers qui avaient été 
réalisés par le vendeur sur la vente de son immeuble à l’époque. Si bien 
que certaines personnes étaient amenées à payer, en cas de succession 
ou de revente, de très importants montants d’impôt sur les gains immo-
biliers, parce qu’elles devaient payer non seulement la part de l’impôt 
précédent, mais encore la part de l’impôt nouveau. C’est une des raisons
pour laquelle cette disposition a été supprimée par le Grand Conseil au
moment de la discussion de la nouvelle application de l’impôt sur les gains
immobiliers.

Ne l’aurait-il pas fait que nous aurions été dans une situation un peu délicate
dans la mesure où la loi fédérale sur l’harmonisation de l’impôt direct entre
les cantons et les communes, qui date du 14 décembre 1990, dispose, dans
son article 12, précisément consacré à l’impôt sur les gains immobiliers, que
cette imposition est différée en cas de transfert de propriété par succession,
par avancement d’hoirie ou donation, en cas d’adoption ou d’abandon du
régime matrimonial de la communauté de biens, en cas de remaniement
parcellaire, etc. Elle ne prévoit pas l’exonération en cas de vente entre
époux. Nous ne pourrions donc pas et nous ne pourrions plus introduire la
disposition que vous nous demandez.

1048 SÉANCE DE RELEVÉE DU 26 AOÛT 1996

Impôt sur les gains immobiliers



C’est la raison pour laquelle il y a eu cette modification, ce n’est pas du tout
parce que nous avons voulu serrer la vis... Il y a d’ailleurs eu un recours au
Tribunal administratif sur cette application et ce dernier nous a donné raison. 

Nous voulons bien encore, Monsieur Pierre Golay, pour votre tranquillité et
pour la nôtre faire revoir l’opportunité de cette disposition, mais il y a eu un
changement des dispositions cantonales accepté par le Grand Conseil et, en
conséquence, nous avons naturellement modifié notre application.

Reste le problème général que vous avez soulevé et sur lequel nous aurons
l’occasion de revenir, à savoir si oui ou non l’administration cantonale a un
tel raidissement que nous reviendrions sur un certain nombre de «pratiques
précédentes». Nous ne le croyons pas. Nous vous avons déjà dit, dans cette
enceinte, qu’il y a eu, à un moment donné, un certain nombre de dérapages
sur le montant des forfaits de frais d’acquisition de revenus, pour appeler
cela de façon tout à fait légale. Non seulement on accordait le forfait, mais
en plus les contribuables déduisaient les frais effectifs. Alors, il fallait choisir :
est-ce que c’étaient les forfaits ou est-ce que c’étaient les frais effectifs et
jusqu’à quelle hauteur se montait le forfait et où nous pouvions l’admettre?
Il n’y a pas eu serrement de vis, mais il y a eu reconsidération. C’est d’abord
sur cette question-là, sauf erreur, que les questions se sont posées.

Le travail que l’on fait, nous le faisons avec équité et, en conséquence, nous
ne pouvons pas accepter que l’on vienne nous dire aujourd’hui qu’on a serré
la vis. Parfois, il y a lieu de refaire le point pour voir si les pratiques corres-
pondent toujours à une réalité d’entreprise ou individuelle.

Pour le reste, il y a beaucoup de contribuables heureux dans cette Répu-
blique, heureusement. On nous le dit aussi et nous en sommes fort satisfait.

Le président : – La discussion n’étant plus demandée, nous allons prendre
acte ou non du présent rapport.

On passe au vote.

La prise en considération du rapport est acceptée par 79 voix sans 

opposition.

Cela implique donc le classement du postulat du groupe libéral-PPN 90.141,

du 23 mai 1990, «Réinvestissement dans d’autres cantons».

SÉANCE DE RELEVÉE DU 26 AOÛT 1996 1049

Discussion générale (fin)



Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

La loi fédérale du 21 juin 1991 sur la pêche – qui abroge et remplace la loi
fédérale du 14 décembre 1973 sur la pêche – est entrée en vigueur le 1er jan-
vier 1994, avec l’ordonnance du 24 novembre 1993 relative à la loi fédérale
sur la pêche. Elle implique pour le canton l’adoption d’un certain nombre de
dispositions nouvelles, notamment en matière de protection de la faune
aquatique et de ses biotopes, ainsi que la révision de la loi cantonale sur la
pêche, du 14 mars 1978. Elle est en outre l’occasion d’harmoniser les dispo-
sitions concernant la protection de la faune aquatique et l’exercice de la
pêche avec les dispositions de la loi sur la faune sauvage, du 7 février 1995.

1. APERÇU DE LA LÉGISLATION FÉDÉRALE

Selon l’article 24 sexies de la Constitution fédérale, la protection de la nature
relève du droit cantonal (al. 1) ; mais la Confédération est autorisée à légifé-
rer sur la protection de la faune et de la flore (al. 4). Au demeurant, l’article 25
de la Constitution lui confère « le droit de statuer des dispositions législatives
pour régler l’exercice de la pêche et de la chasse». La nouvelle loi fédérale
sur la pêche s’inscrit dans ce cadre constitutionnel. Elle a pour but :

a) de préserver ou d’accroître la diversité naturelle et l’abondance des
espèces indigènes de poissons, d’écrevisses, d’organismes leur servant
de pâture ainsi que de protéger, d’améliorer ou, si possible, de recons-
tituer leurs biotopes ;

b) de protéger les espèces et les races de poissons et d’écrevisses menacées;

c) d’assurer l’exploitation à long terme des peuplements de poissons et
d’écrevisses ;

d) d’encourager la recherche piscicole.

Elle fixe en outre les principes sur lesquels les cantons doivent se fonder
pour réglementer la capture des poissons et des écrevisses.
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1.1. Principes généraux

La loi fédérale repose sur une nouvelle philosophie de gestion de la faune
aquatique et de la pêche, qui privilégie les mesures pour les biotopes aqua-
tiques au détriment des mesures piscicoles. Ainsi, les subventions pour les
immersions d’alevins sont remplacées par des subventions pour la revitali-
sation des biotopes aquatiques, mesure qui profite à un éventail d’espèces
largement plus étendu que les quelques espèces qui intéressent le pêcheur.
Cette nouvelle philosophie a notamment pour conséquences :

– que les biotopes aquatiques doivent être soignés, entretenus et protégés;

– qu’il importe de maintenir, cas échéant de reconstituer ou de créer des
rives à faible pente, particulièrement importantes pour la faune aqua-
tique;

– qu’il convient d’assurer une grande diversité en ce qui concerne la pro-
fondeur et la largeur des cours d’eau, ainsi que la vitesse du courant ;

– que des zones de frai pour les différentes espèces de poissons doivent
être protégées ou créées afin de garantir au maximum un frai naturel.

1.2. Répartition des tâches

La répartition des tâches entre la Confédération et les cantons est modifiée.
La Confédération s’occupe désormais de l’écologie du milieu aquatique,
alors que les cantons sont chargés de l’économie de ce milieu.

1.3. Surveillance de la pêche

En ce qui concerne la pêche, sur laquelle les cantons sont tenus d’exercer
une surveillance efficace, le droit fédéral institue des périodes de protection
destinées à favoriser la reproduction naturelle des espèces et fixe les lon-
gueurs minimales des poissons et des écrevisses qui peuvent être pêchés.
Pour leur part, les cantons sont chargés de prendre les mesures complé-
mentaires nécessaires, dans le temps et dans l’espace, pour assurer le main-
tien de l’exploitation à long terme des peuplements de poissons et d’écre-
visses indigènes. Dans le domaine de la pisciculture, les principes suivants
sont applicables :

– seules les espèces génétiquement adaptées doivent être élevées, et les
conditions d’élevage doivent être aussi naturelles que possible ;

– l’immersion de poissons ne doit avoir lieu qu’en cas de besoin, lorsque
l’analyse de la situation a montré qu’une telle mesure était nécessaire pour
préserver l’espèce considérée, même si elle est sans intérêt pour la pêche.

1.4. Autorisations spéciales

La loi fédérale soumet enfin à autorisation toute intervention sur les eaux,
leur régime ou leur cours, ou encore sur les rives ou le fond des eaux, si 
elle est de nature à compromettre la pêche. Elle entend ainsi assurer des
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conditions de vie favorables à la faune aquatique, notamment en ce qui
concerne la qualité de l’eau, sa quantité et son écoulement, ainsi que la
configuration des lacs et des cours d’eau.

2. ÉLABORATION DU PROJET

Le Département de la gestion du territoire a préparé un avant-projet de loi sur
la faune aquatique, qui a été mis en consultation, durant l’automne 1995,
auprès des milieux intéressés de la pêche, de la chasse et de la protection de
la nature, des commissions consultatives et des services concernés de
l’administration cantonale et des cantons voisins. La plupart des personnes et
des organisations consultées ont répondu à la consultation et se sont effecti-
vement prononcées, de manière générale ou en détail, sur le projet de loi qui
leur était soumis. L’accueil a été globalement favorable. Ni la conception du
projet, ni son esprit n’ont été remis en question. Des observations et des sug-
gestions ont toutefois été formulées sur certains points particuliers. Le projet
de loi qui vous est soumis en tient compte dans la mesure du possible.

3. EXAMEN DÉTAILLÉ DU PROJET

Destiné à remplacer la loi cantonale sur la pêche, du 14 mars 1978, le projet
qui vous est soumis s’intitule « loi sur la faune aquatique». Cela signifie que
la pêche n’est plus envisagée pour elle-même, comme un but en soi, mais,
de même que la chasse, comme un moyen de gestion de la faune. Il
convient en outre de considérer que, par faune aquatique, on entend
l’ensemble des espèces animales vivant à l’état sauvage dans les cours
d’eau, les lacs et les étangs du canton, et que les dispositions proposées
visent ainsi à compléter, pour ce qui concerne le milieu aquatique, les dispo-
sitions de la loi sur la faune sauvage, du 7 février 1995.

3.1. Dispositions générales

Aux termes de son article premier, la loi sur la faune aquatique a pour but :

a) de préserver ou d’accroître la diversité naturelle de la faune aquatique du
canton, ainsi que de protéger, d’améliorer et, si possible, de reconstituer
ses biotopes ;

b) de protéger les espèces menacées ;

c) d’assurer l’exploitation à long terme des espèces indigènes de poissons
et d’écrevisses ;

d) d’encourager la recherche en matière de faune aquatique.

Elle doit en outre assurer l’application du droit fédéral et régler l’exercice de
la pêche dans le canton. Il ne s’agit plus d’encourager la pêche en lui assu-
rant un rendement soutenu, ni d’améliorer la composition des peuplements
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de poissons en favorisant les poissons nobles, mais de préserver l’ensemble
du milieu aquatique, avec toutes les espèces animales qui y vivent à l’état
sauvage.

Pour le surplus, ce premier chapitre fixe le champ d’application de la loi 
(art. 2), définit les notions essentielles (art. 4, 5 et 6), et institue une commis-
sion consultative de la faune aquatique (art. 3), destinée à remplacer la 
commission consultative de la pêche. Les différentes régions du canton, de
même que les milieux de la pêche et de la protection de la nature, devront y
être équitablement représentés.

3.2. Mesures de protection

En ce qui concerne la protection des espèces, le projet tend essentiellement à
donner au Conseil d’Etat les moyens d’assurer l’exécution du droit fédéral,
qu’il s’agisse des périodes de protection (art. 8), des longueurs minimales 
(art. 9), de la création de périmètres de protection (art. 10) ou de la remise à
l’eau des poissons et des écrevisses capturés durant les périodes de protec-
tion (art. 8, al. 4) ou qui n’atteignent pas les longueurs minimales (art. 9, al. 3).
Mais il pose aussi le principe de l’interdiction de la pêche des poissons et des
écrevisses appartenant à des espèces menacées dans le canton, selon la liste
établie par le Conseil d’Etat (art. 7), en assurant de surcroît la protection, l’amé-
lioration et, si possible, la reconstitution de leurs biotopes, et il interdit 
fomellement de lâcher dans les cours d’eau, les lacs et les étangs des animaux
aquatiques n’appartenant pas à des espèces indigènes (art. 11). Quant aux
repeuplements (art. 12), la réglementation proposée correspond à celle pré-
vue par la loi sur la faune sauvage. L’article 12, alinéa 3, précise toutefois que
des repeuplements peuvent également être entrepris pour favoriser l’exercice
de la pêche. Nous précisons à ce propos, pour répondre à une remarque for-
mulée lors de la consultation, que nous envisageons bien de tels repeuple-
ments sous la forme de mise à l’eau d’alevins ou de jeunes poissons destinés
à renforcer les populations de poissons pouvant être pêchés, à l’exclusion de
la mise à l’eau de poissons de mesure destinés à une capture immédiate.

Le Conseil d’Etat est en outre chargé de prendre les mesures nécessaires
pour assurer la préservation des ruisseaux, des rives naturelles et de la
végétation aquatique servant de frayères aux poissons ou d’habitat à leur
progéniture, ainsi que la végétation riveraine, et pour faciliter le frai naturel
dans les affluents des principales rivières du canton (art. 13) ; il encourage
également les mesures propres à améliorer les conditions de vie de la faune
aquatique, notamment la création et la reconstitution de biotopes, ainsi que
leur entretien. Il lui appartient de désigner l’autorité compétente pour accor-
der l’autorisation relevant du droit de la pêche dans le domaine des interven-
tions techniques sur les eaux (art. 14), ainsi que l’autorité consultée sur les
prélèvements d’eau (art. 15). Pour le surplus, la réglementation proposée en
ce qui concerne la navigation (art. 16), la circulation (art. 17) et les animaux
domestiques (art. 18) reprend sous une forme nouvelle, mais sans modifica-
tions essentielles, la réglementation actuellement en vigueur.
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3.3. Pêche

3.3.1. Droit de pêche

Le projet confirme la régale de l’Etat en ce qui concerne le droit de pêche
dans les eaux de l’Etat, au sens de la loi sur les eaux, du 24 mars 1953, c’est-
à-dire dans toutes les eaux du canton (cours d’eau, canaux, lacs et étangs), à
l’exception de celles qui appartiennent au domaine public communal ou qui
font l’objet d’un titre de propriété privée, et il en interdit formellement l’affer-
mage (art. 20). L’article 21 rappelle par ailleurs que l’exercice de la pêche 
professionnelle est régi par les dispositions spéciales du Concordat sur la
pêche dans le lac de Neuchâtel, du 21 mars 1980.

3.3.2. Permis de pêche

Le projet n’apporte pas de modifications substantielles à la réglementation
en vigueur. Il convient cependant de relever :

– la suppression des permis spéciaux, qui nous paraît être une simplifica-
tion bienvenue, tant pour les usagers que pour l’administration, et l’insti-
tution d’un permis annuel, mensuel, hebdomadaire ou journalier (art. 27)
donnant le droit de pêcher dans toutes les eaux de l’Etat, y compris les
eaux frontières, à l’exclusion toutefois du lac de Neuchâtel, dans lequel le
droit de pêche est régi par des dispositions spéciales ;

– la disparition de la taxe de repeuplement, désormais incluse dans le prix
du permis (art. 28), ainsi que l’indexation de ce prix, et sa réduction de
moitié pour les mineurs ;

– en ce qui concerne le retrait du permis ou du droit de pêche (art. 29 à 31),
la mise en place d’une réglementation analogue à celle prévue pour le
retrait du permis de chasse ; il est toutefois prévu, et c’est nouveau, que,
dans les cas de très peu de gravité, le retrait du permis pourra être rem-
placé par un avertissement (art. 30, al. 4).

Nous avons renoncé à modifier la limite d’âge de 14 ans requise pour
l’obtention du permis de pêche. Nous sommes en effet d’avis que l’octroi 
du permis, c’est-à-dire le droit de pêcher seul, sous sa propre responsa-
bilité, avec les obligations qui s’y attachent, exige tout de même une 
certaine maturité. Mais les enfants de moins de 14 ans ne seront pas 
pour autant privés du plaisir de la pêche. Ils pourront effectivement pêcher,
cas échéant avec leurs propres engins, mais sous la responsabilité 
d’une personne majeure titulaire d’un permis de pêche (art. 26). Il nous 
est enfin apparu utile de rappeler formellement que le régime de la pêche
dans le lac de Neuchâtel, notamment l’exigence du permis, ainsi que 
les conditions de son octroi et de son retrait, était soumis aux dispo-
sitions spéciales du Concordat sur la pêche dans le lac de Neuchâtel 
(art. 23).
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3.3.3. Exercice de la pêche

Pour l’essentiel, le projet reprend, mais sous une autre forme et selon une
systématique un peu différente, la réglementation actuellement en vigueur.
Il y ajoute toutefois les dispositions nécessaires pour satisfaire aux exi-
gences du droit fédéral, notamment en ce qui concerne la protection des
espèces, et il en retranche toutes celles qui apparaissent comme de pures
dispositions d’exécution et qui, comme telles, trouveront leur place dans un
règlement. L’article 34 confirme, dans son principe, le droit de passer à pied
et de pêcher le long des rives des eaux de l’Etat, tel qu’il existe aujourd’hui.
Mais toute liberté individuelle comporte nécessairement des limites. En
l’occurrence, ces limites font l’objet du second alinéa de l’article 34, et nous
ne pensons pas que la réglementation proposée puisse conduire à des abus,
comme certaines personnes consultées paraissent le craindre. Il est en effet
prévu que l’exercice du droit de passage et de pêche ne peut être empêché,
entravé ou restreint, notamment par la pose de clôtures, par des mises à ban
ou par d’autres interdictions, à moins qu’il ne présente pour le propriétaire
d’un bien-fonds ou ses ayants droit des inconvénients reconnus majeurs par
l’autorité compétente. Le caractère majeur des inconvénients susceptibles
d’être pris en compte, et l’exigence de la reconnaissance de ce caractère par
l’autorité constituent à notre sens des garanties suffisantes.

3.4. Surveillance

D’une manière générale, les agents chargés de la police de la faune, selon
l’article 58 de la loi sur la faune sauvage, à l’exception toutefois des agents
du service forestier, dont l’activité spécifique n’est pas directement concer-
née par la protection de la faune aquatique et l’exercice de la pêche, ont éga-
lement qualité d’agents chargés de la police de la pêche (art. 41). En
revanche, seuls le chef du service chargé de la conservation de la faune, les
gardes-faune permanents et les agents de la police cantonale ont en outre
qualité d’agents chargés de la surveillance de la pêche dans le lac de
Neuchâtel (art. 42). Quant aux tâches, droits et obligations des agents,
l’article 43 du projet renvoie à la réglementation contenue aux articles 64 
à 70 de la loi sur la faune sauvage.

3.5. Dispositions pénales, d’exécution et finales

Les dispositions proposées dans ces trois chapitres n’appellent pas de 
commentaires particuliers.

4. ASPECTS FINANCIERS

Le projet de loi qui vous est soumis n’aura aucune incidence financière sup-
plémentaire par rapport à la situation actuelle. Nous observons cependant
que, pour les motifs exposés dans notre rapport 96.015, du 3 avril 1996, 
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à l’appui d’un projet de loi portant suppression de divers fonds appartenant
à l’Etat, nous avons renoncé à vous proposer l’institution d’un nouveau
fonds destiné à remplacer le fonds cantonal de la pêche, ainsi que le 
prévoyait l’avant-projet.

5. CONCLUSIONS

Nous pensons vous avoir montré les raisons pour lesquelles nous vous sou-
mettons aujourd’hui un projet de loi sur la faune aquatique, ainsi que les
objectifs de ce projet et les moyens choisis pour atteindre ces objectifs.
Aussi, pour l’ensemble des motifs exposés, nous vous prions de bien 
vouloir prendre le présent rapport en considération, puis adopter le projet de
loi ci-après.

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre haute considération.

Neuchâtel, le 20 mai 1996

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,
P. DUBOIS J.-M. REBER
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

vu la loi fédérale sur la pêche, du 21 juin 1991;

sur la proposition du Conseil d’Etat, du 20 mai 1996,

décrète :

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales

But Article premier 1 La présente loi a pour but :

a) de préserver ou d’accroître la diversité naturelle de la faune aqua-
tique du canton, ainsi que de protéger, d’améliorer et, si possible,
de reconstituer ses biotopes ;

b) de protéger les espèces menacées ;

c) d’assurer l’exploitation à long terme des espèces indigènes de
poissons et d’écrevisses ;

d) d’encourager la recherche en matière de faune aquatique.
2 Elle doit en outre assurer l’application de la loi fédérale sur la pêche,
du 21 juin 1991, et de ses dispositions d’exécution.
3 Elle règle enfin l’exercice de la pêche dans le canton.

Champ Art. 2 1 La présente loi s’applique à l’ensemble des eaux du canton,
d’application à l’exception des installations de pisciculture et des eaux privées amé-

nagées artificiellement dans lesquelles les poissons et les écrevisses
ne peuvent ni pénétrer ni sortir naturellement.
2 Dans ces cas, les dispositions concernant les espèces, races et 
variétés étrangères, ainsi que, s’agissant des installations de pisci-
culture, celles relatives aux interventions techniques, sont seules 
applicables.
3 L’exercice de la pêche et la protection de la faune aquatique sont en
outre régis par :

a) le Concordat intercantonal sur la pêche, du 24 avril 1968;

b) le Concordat sur la pêche dans le lac de Neuchâtel, du 21 mars
1980;
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c) la Convention entre les cantons de Berne et de Neuchâtel concer-
nant l’exercice de la pêche dans les eaux frontières du canal de la
Thielle, du 25 septembre 1995;

d) l’Accord entre le Conseil fédéral suisse et le Gouvernement de la
République française concernant l’exercice de la pêche et la protec-
tion des milieux aquatiques dans la partie du Doubs formant fron-
tière entre les deux Etats, du 29 juillet 1991.

Commission Art. 3 1 Une commission consultative de la faune aquatique est
consultative nommée au début de chaque période administrative par le Conseilde la faune

d’Etat qui en détermine la composition et l’organisation.aquatique

2 Les différentes régions du canton doivent y être équitablement repré-
sentées, de même que les milieux de la pêche et de la protection de la
nature.
3 La commission est notamment consultée :

a) sur les mesures à prendre pour assurer la conservation de la faune
aquatique et de ses biotopes dans le canton de Neuchâtel, ainsi
que l’exercice de la pêche;

b) sur les projets de lois et de règlements ;

c) sur les repeuplements des eaux du canton.
4 Elle propose en outre les mesures qui lui paraissent nécessaires.

Définitions Art. 4 Par faune aquatique, on entend l’ensemble des espèces
a) faune animales vivant à l’état sauvage dans les cours d’eau, les lacs et lesaquatique

étangs du canton, y compris le lac de Neuchâtel et les eaux frontières.

b) pêche Art. 5 Par pêche, on entend toute activité professionnelle ou de 
loisir ayant pour objet la capture de poissons ou d’écrevisses apparte-
nant à des populations naturelles.

Espèces Art. 6 1 Le Conseil d’Etat établit la liste des espèces indigènes de
indigènes poissons et d’écrevisses.et menacées

2 Il désigne celles qui sont menacées dans le canton.

CHAPITRE 2

Mesures de protection

Section 1: Protection des espèces

Espèces Art. 7 1 La pêche de poissons et d’écrevisses appartenant à des
menacées espèces menacées, selon la liste établie par le Conseil d’Etat, est 

interdite.
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2 Le Conseil d’Etat prend en outre les mesures nécessaires pour assu-
rer la protection, l’amélioration et, si possible, la reconstitution de leurs
biotopes.
3 Il peut autoriser des élevages en pisciculture.

Périodes Art. 8 1 Le Conseil d’Etat fixe le début et la fin des périodes de
de protection protection prévues à l’article premier de l’ordonnance relative à la loi

fédérale sur la pêche (OFLP), du 24 novembre 1993.
2 Il peut en étendre la durée et prévoir de telles périodes pour d’autres
espèces.
3 Il est tenu de le faire lorsque le maintien de l’exploitation à long terme
des populations de poissons et d’écrevisses indigènes l’exige.
4 Les poissons et les écrevisses capturés pendant leur période de 
protection doivent être immédiatement remis à l’eau.

Longueurs Art. 9 1 Le Conseil d’Etat peut augmenter les longueurs minimales
minimales prévues à l’article 2 de l’ordonnance relative à la loi fédérale sur la

pêche. Il peut aussi fixer des longueurs minimales pour d’autres
espèces.
2 Il est tenu de le faire lorsque le maintien de l’exploitation à long terme
des populations de poissons et d’écrevisses indigènes l’exige.
3 Les poissons et les écrevisses capturés qui n’atteignent pas la lon-
gueur minimale doivent être immédiatement remis à l’eau.

Périmètres Art. 10 1 Là où il le juge nécessaire, le Conseil d’Etat délimite des
de protection périmètres assurant une protection totale ou partielle de la faune 

aquatique.
2 Il arrête les dispositions particulières concernant ces périmètres.

Introduction Art. 11 Il est interdit de lâcher dans les cours d’eau, les lacs et
d’espèces les étangs des animaux aquatiques n’appartenant pas à des espèces

indigènes.

Repeuplements Art. 12 1 Le département désigné par le Conseil d’Etat peut autori-
ser des mesures de repeuplement destinées à renforcer ou à recréer
des populations de poissons ou d’écrevisses, en particulier celles qui
sont menacées ou ont disparu.
2 En principe, un repeuplement n’est entrepris que pour autant que
l’espèce concernée ne puisse être préservée par d’autres moyens. 
Il suppose, d’une part, qu’il respecte l’équilibre du milieu naturel 
et, d’autre part, que les conditions de vie de l’espèce paraissent 
assurées.
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3 Des repeuplements peuvent toutefois être entrepris pour d’autres
motifs, notamment pour favoriser l’exercice de la pêche.
4 Les compétences de la Confédération en la matière demeurent 
réservées.

Section 2 : Protection des biotopes

Mesures Art. 13 1 Le Conseil d’Etat prend les mesures nécessaires pour :
conservatoires

a) assurer la préservation des ruisseaux, des rives naturelles et de la 
végétation aquatique servant de frayères aux poissons ou d’habitat
à leur progéniture, ainsi que de la végétation riveraine ;

b) faciliter le frai naturel dans les affluents des principales rivières du
canton.

2 Il encourage également les mesures propres à améliorer les condi-
tions de vie de la faune aquatique, notamment la création et la recons-
titution de biotopes, ainsi que leur entretien.
3 Il peut requérir la collaboration des pêcheurs.

Interventions Art. 14 1 Le Conseil d’Etat désigne l’autorité compétente pour
techniques délivrer l’autorisation requise par la loi fédérale sur la pêche pour les

interventions techniques (autorisation relevant du droit de la pêche).
2 Celui qui sollicite une telle autorisation est tenu de mettre à dispo-
sition les données ou études permettant de déterminer l’impact du
projet et les mesures à prendre dans l’intérêt de la pêche.

Prélèvements Art. 15 1 L’autorité désignée par le Conseil d’Etat est consultée sur
d’eau chaque prélèvement d’eau requérant l’autorisation prévue à l’article 29

de la loi fédérale sur la protection des eaux, du 24 janvier 1991.
2 Ses exigences font partie intégrante de l’autorisation de prélèvement
d’eau.

Navigation Art. 16 1 Dans la mesure où les intérêts de la pêche et de la faune
aquatique l’exigent, le Conseil d’Etat peut interdire ou restreindre 
la navigation, ainsi que d’autres activités nautiques, notamment la
plongée, dans les cours d’eau, les lacs et les étangs.
2 Selon les circonstances, ces mesures seront limitées dans l’espace et
dans le temps.

Circulation Art. 17 1 Sauf autorisation spéciale de l’autorité désignée par le
Conseil d’Etat, il est interdit d’entrer dans le lit d’un cours d’eau, un 
lac ou un étang au moyen d’un véhicule à moteur non destiné à la
navigation.
2 Le franchissement d’un cours d’eau à cheval n’est admis que perpen-
diculairement à la rive.
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Animaux Art. 18 1 Il est interdit de laisser errer des animaux domestiques
domestiques dans les cours d’eau, les lacs et les étangs.

2 En cas de contravention, les animaux peuvent être capturés et rete-
nus aux frais de leur propriétaire. Ils sont au besoin confisqués et 
vendus au profit de l’Etat.

Autres Art. 19 Les dispositions de la loi sur la protection de la nature,
dispositions du 22 juin 1994, sont applicables pour le surplus.

CHAPITRE 3

Pêche

Section 1: Droit de pêche

Régime Art. 20 1 Le droit de pêche dans l’ensemble des eaux de l’Etat, au
sens de la loi sur les eaux, du 24 mars 1953, constitue une régale de
l’Etat qui ne peut être affermée.
2 Le Conseil d’Etat peut prévoir des exceptions.

Pêche Art. 21 L’exercice de la pêche professionnelle est régi par le
professionnelle Concordat sur la pêche dans le lac de Neuchâtel.

Section 2 : Permis de pêche

Principe Art. 22 Nul ne peut pêcher dans les eaux de l’Etat sans être au
bénéfice d’un permis.

Régime Art. 23 Le régime de la pêche dans le lac de Neuchâtel, notamment
de la pêche l’exigence du permis, ainsi que les conditions de son octroi et de sondans le lac

retrait, est soumis aux dispositions spéciales du Concordat sur lade Neuchâtel

pêche dans le lac de Neuchâtel.

Nature du permis Art. 24 Le permis de pêche est personnel et incessible.

Motifs de refus Art. 25 1 Ne peuvent obtenir un permis de pêche les personnes qui :

a) n’ont pas atteint l’âge de 14 ans révolus ;

b) sont privées du droit de pêche en vertu d’une décision prise par
une autorité administrative ou judiciaire suisse ;

c) n’ont pas retourné, dûment rempli et signé, leur carnet de contrôle
de la pêche de l’année précédente, bien qu’ayant reçu de l’autorité
compétente un avertissement donné au moins quinze jours à
l’avance.
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2 Les mineurs et les interdits doivent être autorisés par leur représen-
tant légal.

Enfants Art. 26 Les enfants âgés de moins de 14 ans révolus peuvent, sans
être au bénéfice d’un permis, pêcher avec leurs propres engins ou avec
les engins de la personne qui les accompagne, à condition:

a) qu’ils soient accompagnés d’une personne majeure titulaire d’un
permis de pêche;

b) qu’ils ne soient pas plus de deux sous la responsabilité de la même
personne;

c) que le produit de leur pêche figure dans le carnet de contrôle de la
personne qui les accompagne.

Catégories Art. 27 1 Le permis de pêche est délivré pour :

a) un an (permis annuel) ;
b) trente jours consécutifs (permis mensuel) ;
c) sept jours consécutifs (permis hebdomadaire) ;
d) un jour (permis journalier).
2 Il donne le droit de pêcher dans toutes les eaux de l’Etat, y compris
les eaux frontières, à l’exclusion du lac de Neuchâtel.

Prix Art. 28 1 Le prix des permis est le suivant :

a) permis annuel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 150.—
b) permis mensuel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr.   75.—
c) permis hebdomadaire  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr.   40.—
d) permis journalier . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr.   20.—
2 Il est réduit de moitié pour les mineurs.
3 Le prix des permis annuels, mensuels et hebdomadaires est doublé
pour les personnes qui n’ont pas leur domicile civil dans le canton au
moment où elles en font la demande. Le Conseil d’Etat peut renoncer à
cette majoration en cas de réciprocité.
4 Le prix des permis est indexé à l’indice suisse des prix à la consom-
mation. Il est réadapté par le Conseil d’Etat chaque fois que l’indice
varie de plus de 10%.

Retrait Art. 29 1 Le permis de pêche est retiré lorsque les conditions de
a) motifs son octroi ne sont plus remplies ou qu’il survient un motif de refus.

2 Le permis et le droit de pêche sont en outre retirés aux personnes qui :

a) ont commis un délit ou une contravention de pêche, au sens des
articles 16 et 17 de la loi fédérale sur la pêche, ou ont enfreint les
dispositions de la présente loi concernant l’exercice de la pêche et
la protection des espèces ;

1062 SÉANCE DE RELEVÉE DU 26 AOÛT 1996

Faune aquatique



b) ont résisté ou porté atteinte à l’intégrité corporelle d’un agent
chargé de la police de la pêche;

c) ont porté atteinte, dans l’exercice de la pêche, à l’intégrité corpo-
relle ou à la propriété d’autrui ;

d) ont obtenu frauduleusement leur permis ;

e) démontrent, de toute autre manière, leur méconnaissance des
règles fondamentales en matière de pêche.

b) durée Art. 30 1 Le permis et le droit de pêche sont retirés pour une durée
d’un à cinq ans.
2 La durée du retrait est de trois ans au minimum:

a) en cas d’atteinte ou de mise en danger intentionnelle de l’intégrité
corporelle des personnes;

b) en cas de violation grave des dispositions régissant l’exercice de la
pêche;

c) si l’intéressé s’est déjà vu interdire la pêche pour un motif sem-
blable dans les cinq années précédentes.

3 Elle est de dix ans au minimum en cas de mise en danger intention-
nelle de la vie d’autrui.
4 Dans les cas de très peu de gravité, le retrait du permis peut être rem-
placé par un avertissement.

Poursuite pénale Art. 31 1 En cas de poursuite pénale pour une infraction en relation
avec l’exercice de la pêche, toute décision concernant l’octroi ou le
retrait du permis ou du droit de pêche est différée jusqu’au prononcé
définitif de l’autorité judiciaire.
2 Sont réservés les cas où le retrait du permis et du droit de pêche
s’impose pour des raisons de sécurité.

Section 3 : Exercice de la pêche

Port Art. 32 Les pêcheurs sont tenus de porter sur eux leur permis et de
et présentation le présenter sur réquisition d’un agent chargé de la police de la pêche,du permis

d’un autre pêcheur ou du propriétaire ou ayant droit du bien-fonds sur
lequel ils pêchent ou passent.

Carnet Art. 33 1 Nul ne peut pêcher sans être porteur de son carnet de
de contrôle contrôle officiel.

2 Chaque pêcheur est tenu:

a) de remplir son carnet de contrôle conformément aux prescriptions
du Conseil d’Etat ;
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b) de le présenter sur réquisition d’un agent chargé de la police de la
pêche;

c) de le remettre à l’autorité compétente dès la fin de la période de
pêche.

Droit Art. 34 1 Les pêcheurs ont le droit de passer à pied et de pêcher le
de circulation long des rives des eaux de l’Etat.

2 A moins qu’il ne présente pour le propriétaire d’un bien-fonds ou ses
ayants droit des inconvénients reconnus majeurs par l’autorité compé-
tente, l’exercice de ce droit ne peut être empêché, entravé ou restreint,
notamment par la pose de clôtures, par des mises à ban ou par
d’autres interdictions.

Interdiction Art. 35 1 La pêche est interdite :
de la pêche

a) en dehors des heures fixées par le Conseil d’Etat ;a) dans le temps

b) les jours fixés par le Conseil d’Etat ;
c) durant les périodes de protection (art. 8).
2 Les dispositions des concordats sont en outre réservées.

b) dans l’espace Art. 36 La pêche est également interdite :

a) dans les installations servant à l’élevage des poissons et des 
écrevisses ;

b) à l’intérieur des périmètres de protection (art. 10) ;

c) aux autres lieux fixés par le Conseil d’Etat.

c) espèces Art. 37 Il est en outre interdit de pêcher :
protégées

a) les poissons et les écrevisses appartenant aux espèces menacées 
selon la liste établie par le Conseil d’Etat (art. 7) ;

b) les poissons et les écrevisses qui n’ont pas atteint la longueur 
minimale (art. 9).

Engins et modes Art. 38 1 Le Conseil d’Etat détermine les méthodes, moyens et
de pêche engins autorisés pour l’exercice de la pêche, ainsi que leur mode 

d’utilisation.
2 Il peut notamment restreindre ou interdire certaines méthodes de
pêche, de même que l’utilisation de certains engins ou de certains
moyens.

Viviers flottants Art. 39 1 Des viviers flottants peuvent être installés dans les eaux
de l’Etat, là où la pêche n’est pas interdite, à condition que leur instal-
lation n’ait pas pour effet :

a) d’endommager ou d’encombrer les rives ou le lit des cours d’eau,
des lacs et des étangs;
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b) de gêner notablement l’exercice de la pêche ou la navigation;

c) d’entraver ou de compromettre l’exécution de travaux d’intérêt
général.

2 Un seul vivier est admis par pêcheur.
3 Les viviers doivent indiquer les nom et prénom de leur détenteur.
4 Ils sont vidés chaque année dans les trois jours qui suivent la clôture
de la pêche.
5 L’autorité compétente ordonne l’enlèvement des viviers qui ne répon-
dent pas aux exigences de la loi.

Concours Art. 40 1 Aucun concours de pêche ne peut être organisé dans les
de pêche eaux de l’Etat sans l’autorisation de l’autorité compétente.

2 Celle-ci peut accorder des dérogations aux dispositions légales 
et réglementaires en vigueur, à condition que ces dérogations ne 
mettent pas en péril des espèces d’animaux ou de plantes, ou leur
espace vital.

CHAPITRE 4

Surveillance

Agents chargés Art. 41 Ont qualité d’agents chargés de la police de la pêche:
de la police

a) le chef du service chargé de la conservation de la faune et les de la pêche

gardes-faune permanents ;
a) en général

b) les gardes-faune auxiliaires ;

c) les agents de la police cantonale et de la police locale ;

d) les gardes-frontière fédéraux, dans la mesure prévue par la légis-
lation fédérale.

b) sur le lac Art. 42 Le chef du service chargé de la conservation de la faune,
de Neuchâtel les gardes-faune permanents et les agents de la police cantonale ont

en outre qualité d’agents chargés de la surveillance de la pêche dans le
lac, au sens de l’article 41 du Concordat sur la pêche dans le lac de
Neuchâtel.

Tâches, droits Art. 43 Les agents chargés de la police de la pêche ont les tâches,
et obligations les droits et les obligations des agents de la police de la faune, selondes agents

les articles 64 à 70 de la loi sur la faune sauvage, du 7 février 1995.

SÉANCE DE RELEVÉE DU 26 AOÛT 1996 1065

Rapport du Conseil d’Etat (suite)



CHAPITRE 5

Dispositions pénales

Contraventions Art. 44 1 A moins qu’elles ne soient visées par les dispositions
cantonales pénales de la loi fédérale sur la pêche, les infractions à la présente loi

et à ses dispositions d’exécution sont passibles des arrêts ou de
l’amende.
2 La tentative et la complicité sont punissables.

Confiscation Art. 45 1 Le juge ordonne la confiscation:

a) des objets et valeurs, notamment des engins et des bateaux, ayant
servi ou devant servir à commettre une infraction, ou qui en sont le
produit ;

b) des poissons et des écrevisses tués ou capturés de manière 
illicite.

2 Pour autant qu’ils puissent servir à un usage licite, les biens confis-
qués sont vendus au profit de l’Etat.
3 Sinon, ils sont détruits ou mis hors d’usage.

Dommages- Art. 46 1 A la requête de l’autorité désignée par le Conseil d’Etat, 
intérêts le juge fixe le montant des dommages-intérêts dus à l’Etat pour les

poissons et les écrevisses tués ou capturés de manière illicite.
2 A moins que leur calcul n’exige une instruction particulière, les 
dommages-intérêts sont fixés dans le jugement pénal.

Communication Art. 47 1 Toute décision prise par une autorité pénale du canton en
des décisions application de la loi fédérale sur la pêche, de la présente loi ou de ses

dispositions d’exécution est communiquée à l’autorité désignée par le
Conseil d’Etat.
2 Si celle-ci en fait la demande, le dossier doit lui être soumis.

CHAPITRE 6

Exécution

Dispositions Art. 48 1 Le Conseil d’Etat désigne les autorités compétentes et
d’exécution arrête les dispositions nécessaires à l’exécution de la présente loi.

2 Il pourvoit à l’exécution des prescriptions fédérales en matière de 
statistique.
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Procédure Art. 49 Sous réserve des prescriptions particulières de la présente
et voies de droit loi et de ses dispositions d’exécution, la procédure et les voies de droit

sont régies par la loi sur la procédure et la juridiction administratives,
du 27 juin 1979, et par la loi sur l’organisation du Conseil d’Etat et de
l’administration cantonale, du 22 mars 1983.

CHAPITRE 7

Dispositions finales

Abrogation Art. 50 La loi cantonale sur la pêche, du 14 mars 1978, est abrogée.
du droit antérieur

Référendum Art. 51 La présente loi est soumise au référendum facultatif.

Promulgation Art. 52 1 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à la promulgation
et à l’exécution de la présente loi.
2 Il fixe la date de son entrée en vigueur.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

Ce rapport a été envoyé en temps utile aux députés.
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Discussion générale

M. Jacques-André Maire : – Le groupe socialiste a pris connaissance de ce
rapport et du projet de loi avec intérêt et, dirions-nous, avec satisfaction
quant au projet de loi.

Quant au rapport, l’avis du groupe est plus mitigé. Plusieurs membres
auraient souhaité avoir plus d’informations dans ce rapport, en particulier
sur la situation actuelle des peuplements tout spécialement des espèces
menacées, et nous aurions également souhaité avoir en annexe au rapport
les textes des concordats intercantonaux ou internationaux concernant les
zones limitrophes.

Mais nous en revenons au projet de loi qui vient compléter harmonieu-
sement la loi sur la faune sauvage que nous avons votée en février 1995,
ainsi que les autres lois environnementales récentes. De plus, il était néces-
saire d’adapter la législation cantonale à la nouvelle loi fédérale sur la pêche
qui date déjà de juin 1991.

Ce projet de loi est donc, à notre goût, bien conforme à la nouvelle philoso-
phie voulue au niveau fédéral, philosophie qui privilégie les mesures en
faveur des biotopes plutôt que la pêche seulement. Nous nous sommes par-
ticulièrement réjoui que les principaux objectifs de cette nouvelle loi soient
de favoriser la biodiversité, de faire de la pêche un moyen de gestion de la
faune, comme nous l’avions d’ailleurs au niveau de la chasse dans la loi sur
la faune sauvage de février 1995, et que la pêche ne soit plus de ce fait un
but en soi lié à une production plus ou moins intensive. De plus, grâce à une
bonne surveillance de la pêche et à la protection des biotopes, on veut 
favoriser le maintien des peuplements et la reproduction naturelle. La pisci-
culture est possible, mais doit être la plus naturelle possible et ne concerner
que des espèces indigènes ou bien adaptées aux milieux. Tout cela, nous
l’avons dit, nous réjouit.

La réglementation stricte voulue par le droit fédéral par rapport à toute inter-
vention sur les milieux aquatiques, que ce soit au niveau des débits, des
rives ou des fonds aquatiques, tout cela nous paraît tout à fait justifié en 
raison de la sensibilité de ces milieux. Nous demandons toutefois au Conseil
d’Etat de bien vouloir nous préciser quelle sera, par rapport à ces modifica-
tions, l’autorité compétente désignée pour statuer en matière d’autori-
sation? Il est fait référence à cette autorité dans les articles 14 et 15.

Nous avons encore quelques questions à l’article 16, en matière de naviga-
tion. Nous aimerions savoir ce qu’il en est de la navigation sur le Doubs, que
dit le concordat à ce propos et quelle est l’application qui est faite, y a-t-il en
particulier égalité de traitement du côté suisse et du côté français? De façon
plus précise, nous pensons au problème de la vitesse de navigation, il sem-
blerait d’après des ouï-dire que du côté français, on tolère par exemple le ski
nautique, ce qui semble exclu du côté suisse. Ce sont des choses qui nous
ont été rapportées comme cela au passage.
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Toujours dans les questions et de cette question d’autorité compétente, nous
nous la posons aussi à propos de l’article 25 et du refus de permis de pêche.
A propos de ce permis de pêche, nous nous posons une autre question en ce
qui concerne les permis de courte durée, que ce soit journalier ou hebdoma-
daire : où ces permis pourront-ils être délivrés? En effet, si une personne
arrive par exemple un samedi ou un dimanche, on imagine mal qu’elle se
rende du côté de l’inspection de la chasse et de la pêche pour avoir son 
permis journalier. Donc, quel est le dispositif qui est prévu à ce niveau-là?

Toujours en matière de permis, la simplification qui est prévue par le projet
de loi nous paraît tout à fait bienvenue. Le dispositif de surveillance de la
pêche qui est, vous vous en souvenez, semblable à celui dans la loi sur la
faune sauvage, nous semble également tout à fait adéquat. Nous avons
juste une petite question au passage. On parle de nouveau là des gardes-
faune auxiliaires, vous vous souvenez certainement qu’en février 1995, le
Conseil d’Etat s’était opposé à ce que nous demandions en la matière, c’est-
à-dire que des gardes-faune auxiliaires puissent être non-chasseurs. Dès
lors, les gardes-faune auxiliaires dont on parle ici, nous espérons qu’ils 
ne devront pas eux aussi être chasseurs, mais on peut se poser la question à
la lecture de l’article. S’il est possible de nous rassurer à ce sujet, ce serait
bienvenu.

Dans ce bon projet de loi, l’article 34, dans sa première version, a fait l’objet
d’un certain nombre d’interrogations critiques au sein de notre groupe. En
effet, dans la mesure où le libre accès aux rives est un droit fondamental qui
est garanti à tous par la législation sur l’aménagement du territoire, l’ar-
ticle 34 nous paraissait superflu et surtout son alinéa 2 nous paraissait 
susceptible d’engendrer plus de problèmes que d’apporter de solutions.
Mais l’amendement du Conseil d’Etat que nous avons reçu ce soir nous 
rassure. Il vient, nous semble-t-il, bien clarifier les choses et le groupe socia-
liste pourra se rallier à cette rédaction de l’article 34, après avoir bien vérifié
que l’alinéa 3, donc ancien alinéa 2, concerne bel et bien le droit de pêcher.
Nous croyons qu’avec la nouvelle rédaction, c’est assez clair, et à ce propos,
nous aurions encore une question concernant les inconvénients qui pour-
raient être reconnus majeurs. Là aussi qui sera apte à reconnaître ces incon-
vénients ou l’ampleur de ceux-ci? Le Conseil d’Etat peut-il nous donner
quelques exemples de ce qu’il imagine comme inconvénients qui pourraient
être reconnus majeurs?

En remerciant d’avance le chef du département de ses réponses à nos ques-
tions, nous vous réaffirmons que le groupe socialiste apportera globalement
son soutien à ce projet de loi. Nous réservons toutefois notre opinion quant
aux différents amendements au deuxième débat.

Le président : – Mesdames et Messieurs les députés, nous vous informons
que nous désirons terminer la séance aux environs de 22 heures, 22 h 30, et
vu le nombre d’amendements qui ont été déposés et que nous devons
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encore traiter du postulat Gilles Attinger 96.128, du 24 juin 1996, «La pêche,
une branche de l’économie neuchâteloise et un atout touristique», nous
vous serions reconnaissant d’être concis dans vos interventions. Nous vous
remercions.

M. Jean-Claude Guyot : – A la première lecture du projet de loi qui nous est
soumis, on peut se poser la question de la nécessité ou de l’utilité d’un tel
projet. Réflexion faite, le groupe libéral-PPN peut souscrire au projet qui
nous est soumis en demandant premièrement qu’il soit en harmonie avec
les autres lois qui touchent au domaine de la nature, nous pensons parti-
culièrement à la loi sur la faune sauvage et, accessoirement, à celle sur les
forêts. Deuxièmement, il nous paraît qu’un règlement d’application souple
allant dans l’intérêt de la faune aquatique, règlement qui permette de faire
preuve de bon sens. Quand nous faisons cette remarque, nous pensons par-
ticulièrement à la gestion du lac de Neuchâtel qui, actuellement, ne donne
pas satisfaction. Nous aurons l’occasion d’y revenir tout à l’heure.

En préambule, nous pouvons dire que nous acceptons l’entrée en matière,
nous proposerons quelques amendements qui, nous le souhaitons, seront
soutenus par ce plénum.

En préparant ce sujet, nous avons eu l’occasion, et ceci à plusieurs reprises,
de rencontrer des personnes directement touchées par ce projet de loi et,
avec surprise, nous avons vu chez ces personnes les mêmes réactions, que
ce soit chez les pêcheurs amateurs ou professionnels, tous se sont plaints du
manque de dialogue entre leurs associations et les différents services de
l’Etat. Nous avons senti un malaise assez profond et nous le regrettons vive-
ment. Certes, le domaine est délicat et chacun a sa théorie sur le sujet, mais
à ce stade-là, une consultation plus élargie et plus interactive aurait certaine-
ment évité des blocages.

Le document que nous avons entre les mains a soulevé, à l’intérieur de notre
groupe, quelques questions et notamment celle que, la plupart d’entre nous,
nous nous posons, c’est-à-dire de savoir ce qui va se passer lors de la prépa-
ration de l’Expo 2001, pendant celle-ci et juste après celle-ci : est-ce que les
modalités d’accès au lac seront modifiées? Les pêcheurs professionnels
pourront-ils exercer leur métier? Nous souhaiterions savoir si le Conseil
d’Etat a déjà des réponses à ce sujet. Puisque nous parlons du lac, nous
savons aussi qu’il existe un concordat entre Fribourg, Vaud et Neuchâtel, et
qu’à tour de rôle, un canton est directeur pendant une année. Le projet de loi
fait souvent référence à ce concordat, n’y aurait-il pas eu moyen de joindre
celui-ci au projet de loi? Cela éviterait des confusions et permettrait d’avoir
les informations nécessaires dans un seul document. Un tout petit exemple
en passant : l’article 22 du projet de loi stipule que nul ne peut pêcher dans
les eaux de l’Etat sans être au bénéfice d’un permis, ceci est totalement faux
puisqu’il est permis de pêcher au bouchon dans le lac de Neuchâtel depuis
le bord ou depuis une embarcation. La loi est ici en opposition avec le
concordat. La gestion du lac engendre quelques frais ; nous souhaiterions
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savoir lesquels tout d’abord, et ensuite, quelle somme annuelle cela repré-
sente et quelle est la clé de répartition entre les trois cantons signataires du
concordat?

A l’article 3, nous aurions aimé connaître la composition de la commission
consultative et savoir dans quelle mesure les représentants du tourisme, de
la pêche sportive et des propriétaires de prés en bordure de rivières sont
intégrés dans cette commission. Celle-ci doit être, à nos yeux, la plus large
possible. Jusqu’à ce jour, les sociétés de pêche, reconnues par l’Etat, rece-
vaient un subside correspondant à la moitié des produits des permis encais-
sés, subsides utilisés pour l’amélioration de la qualité piscicole des eaux.
Qu’en est-il avec le nouveau projet, ces subsides seront-ils maintenus? Et
s’ils ne le sont pas, est-ce que l’Etat fera le travail que les sociétés de pêche
faisaient jusqu’à ce jour avec l’argent des subsides encaissés? A notre avis,
il est important de maintenir, par certaines prestations, un intérêt chez les
pêcheurs en rivière pour que ceux-ci participent à l’entretien des eaux dans
ce canton.

Avant de conclure, nous aimerions faire quelques remarques sur la gestion
du lac de Neuchâtel. A l’évidence, elle ne fait pas l’unanimité chez les 
40 pêcheurs professionnels de notre lac et même si ceux-ci ne sont pas
d’accord entre eux, certaines stratégies devraient être mises en place, car
c’est une évidence malheureuse lorsqu’on affirme que notre lac n’est plus
poissonneux et qu’il est extrêmement difficile pour un pêcheur profession-
nel de vivre de cette activité. Il y a plusieurs explications à ce phénomène. Si
certaines sont naturelles, d’autres, et c’est la majorité, sont liées à l’action de
l’homme. A notre avis, la gestion actuelle du lac ne correspond pas à une
politique à moyen ou à long terme. Le fait par exemple d’avoir baissé la
maille à 23 pour la perche au début de l’été est une décision qui va à
l’encontre des lois naturelles, les perches de cette dimension sont capturées
avant d’être à l’état de maturité et par conséquent avant de pouvoir frayer.
Certes, cette mesure a permis aux pêcheurs d’avoir un peu plus de poissons,
mais cela n’a pas duré. De telles décisions prétéritent l’avenir de notre lac. 
A notre connaissance, dans les autres lacs d’autres cantons suisses, on est
plus raisonnable. Il suffit pour s’en convaincre de comparer une caissette de
perches venant du lac de Constance placée à côté d’une caissette de perches
provenant du lac de Neuchâtel.

Autoriser la pêche des corégones, pas les bondelles au mois de novembre
en pleine période de fraye, est une mesure qui empêche que des millions
d’alevins viennent peupler notre lac. Pourquoi, pendant ces périodes, à
défaut d’une interdiction, ne pourrait-on pas être moins gourmand et relever
les mailles à 40 ou plus? Mais il nous semble que dans ce domaine, il y
aurait aussi un effort à faire. Les pêcheurs se plaignent de la prolifération
d’algues, n’est-ce pas une des conséquences directes de la pêche intensive
des poissons blancs ces dernières années, pêche qui d’ailleurs était subven-
tionnée par l’Etat?
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Par ailleurs, différents travaux d’aménagement ont fait que les rives sur la
partie neuchâteloise du lac ont été fortement modifiées et, de ce fait, de
nombreuses frayères ont disparu, ce qui a empêché aux poissons d’avoir
accès à des zones qui leur permettait de se reproduire, zones qui n’ont pas
été compensées. Certes, la liste est incomplète, mais comme on nous a
demandé d’être bref, nous en resterons là.

Par ces évocations, nous ne cherchons pas à jeter la pierre à qui que ce soit,
mais nous souhaitons et demandons expressément que l’Etat prenne les
mesures courageuses qui s’imposent pour que la pêche dans le lac de
Neuchâtel reste un métier et ne devienne pas une activité conservée pour
montrer aux touristes les métiers d’autrefois.

En conclusion, comme cela a été dit tout à l’heure, nous acceptons l’entrée
en matière et nous interviendrons au fil du débat sur les différents amende-
ments qui ont été déposés par le groupe libéral-PPN et nous développerons
ultérieurement le postulat déposé par M. Gilles Attinger.

M. Jean-Carlo Pedroli : – Comme on nous a demandé d’être bref, nous 
le serons. Après la loi sur la protection de la nature, l’aménagement du 
territoire, les forêts et la faune, voici celle qui va remplacer l’actuelle loi 
cantonale sur la pêche. Le parallélisme avec la faune sauvage et l’ancienne
loi sur la chasse est intéressante en ce sens que l’on a voulu aussi ici 
élargir le champ d’application qui, dans la loi actuelle sur la pêche, concerne
essentiellement les poissons et leurs milieux, leurs habitats, dans la loi 
que l’on nous propose cela concerne l’ensemble de la faune aquatique. 
Le groupe des petits partis, vous l’aurez compris, acceptera et entrera 
en matière, et surtout accepte et se réjouit de ce principe d’ouverture 
qui nous paraît fondamental. Mais, et il y a un petit «mais», nous avons 
le sentiment, et c’est l’une des raisons de nos amendements, que, 
dirions-nous, cette volonté de départ que nous saluons n’est peut-être 
pas concrétisée dans l’ensemble des articles et nous dirions que, là, il 
faudra peut-être revoir la chose en particulier lorsque nous discuterons des
articles 6 et 7.

Nous aimerions souligner aussi et dire bravo au Conseil d’Etat et au projet
s’agissant de l’article 15 où l’on nous dit, pour les prélèvements d’eau, que
l’autorité désignée par le Conseil d’Etat devra être consultée à chaque fois
qu’il y a un prélèvement d’eau et nous dirions que cela, c’est une chose
importante et une conséquence directe de la nouvelle loi fédérale sur la 
protection des eaux qui, non seulement protège la qualité des eaux, mais
aussi les débits de façon quantitative. Nous avons la même question que
notre collègue Jacques-André Maire : qui est l’autorité compétente qui sera
consultée s’agissant de cet article 15?

Nous sommes aussi satisfait que, enfin, le Conseil d’Etat ait trouvé une autre
formulation à cet article 34. Nous souscrivons à l’amendement qu’il nous
propose par rapport au texte d’origine.
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Enfin, dernier point – et c’est la dernière question que nous poserons au
Conseil d’Etat –, pourquoi n’a-t-il pas, parce que généralement on saisit cette
occasion-là, traité du postulat 91.107, du 25 mars 1991, «Navigation en
Haute-Areuse»? Il nous semble que l’on aurait pu, à l’occasion de ce débat,
l’examiner.

Pour conclure, le groupe des petits partis acceptera le projet de loi, dévelop-
pera ultérieurement ses amendements et se prononcera sur ceux proposés
par les autres groupes.

M. Pierre Meystre : – M. Arnold Koller, conseiller fédéral, disait à propos de la
révision du droit sur le divorce : «Ce qui figure dans la loi n’est pas impor-
tant, et ce qui est important, n’y figure pas!» Est-ce à dire que cette consta-
tation s’applique, dans le cadre du projet de loi sur la faune aquatique qui
nous est soumis ce soir, à travers de ce rapport? Assurément non, dans 
la mesure où ce projet n’appelle pas, de la part du groupe radical, de 
profondes remarques puisqu’il s’agit en fait d’adopter un certain nombre de
dispositions nouvelles en concordance avec le droit fédéral récemment mis
à jour et de fixer quelques principes sur lesquels les cantons doivent se 
fonder pour réglementer la capture des poissons et des écrevisses.

Il est cependant assez drôle de constater l’importance que ces charmants
arthropodes ont pris dans ce projet, eu égard à leur petit nombre dans notre
canton. Nous apprécions tout particulièrement dans ce contexte, à titre 
personnel, le postulat Gilles Attinger relatif au développement possible de
l’aquaculture dans notre canton qui mériterait d’être prise en considération
dans le cadre du règlement qui suivrait l’adoption de la loi que nous exami-
nons ce soir.

En définitive, le projet de loi sur la faune aquatique est simple, les objectifs
du projet sont clairs et les moyens pour les atteindre restent raisonnables.
Plus intéressant, restent – et permettez-nous directement d’en parler pour
gagner du temps –, les amendements présentés par les groupes, notam-
ment ceux du groupe libéral-PPN relatifs au permis de pêche avec la sup-
pression d’un âge limite, à l’introduction d’un permis de dix jours à la carte
qui serait intéressant dans le cadre des efforts touristiques que notre canton
essaie de déployer, ainsi que d’une réduction plus substantielle du prix à
payer pour les mineurs pour l’obtention d’un permis de pêche. Ces amende-
ments n’ayant pas été discutés par notre groupe, nous laisserons la liberté
de vote à chacun face à ces propositions que, personnellement, nous
approuverons.

L’amendement du Conseil d’Etat n’appelle pas de remarque particulière de
notre part. Quant à l’amendement du groupe des petits partis, il a le mérite,
comme le disait M. Jean-Carlo Pedroli, d’élargir la notion de poisson et
d’écrevisse à l’ensemble des espèces animales appartenant à la faune aqua-
tique et il peut donc être pris en considération raisonnablement. Quant à
l’amendement Jacques-André Maire, il rejoint l’amendement libéral-PPN
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puisque, si l’on fait le calcul, réduire de deux tiers, c’est égal à prendre le
tiers de la taxe qu’on pensait mettre pour la pêche.

Voilà quelques considérations de notre groupe, considérations qui ne
devraient pas remettre en cause l’adoption du rapport et du projet de loi qui
nous est soumis.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Nous vous remercions de l’entrée en matière que vous ne 
combattez pas et de la position que vous avez exprimée à cet égard.

MM. Jacques-André Maire et Jean-Claude Guyot auraient souhaité voir figu-
rer en annexe le concordat qui régit la pêche sur le lac de Neuchâtel. A ce
sujet, nous comprenons aisément qu’il y a peut-être eu quelques confusions.
Ce concordat aurait pu effectivement figurer en annexe, ce qui vous aurait
permis d’en prendre connaissance. Cependant, il faut savoir qu’il comporte
66 articles, que son règlement d’exécution en comporte 58, c’est donc un
document très important. Mais après l’intervention tout à l’heure de M. Jean-
Claude Guyot, nous nous sommes dit que ce n’était peut-être pas si mauvais
d’avoir simplement centré le débat sur la loi concernant la faune aquatique,
donc les rivières de notre canton et les lacs intérieurs, plutôt que sur le lac de
Neuchâtel, parce qu’on se rend tout de suite compte qu’il y a une confusion.
En effet, dans son intervention, M. Jean-Claude Guyot a dit qu’il a discuté
avec les personnes intéressées (les pêcheurs professionnels) par ce projet 
de loi. Ces personnes ne sont, à l’évidence, pas concernées par ce projet de
loi et c’est vrai que l’activité des pêcheurs professionnels se passe bien sur le
lac. Nous nous rendons donc bien compte que, si nous avions annexé 
le concordat, cela n’aurait certainement pas apporté la clarté souhaitée.

Par contre, il est vrai que cette loi arrive en complément d’autres lois qui
vont fixer, dans le cadre de la protection de la nature, de la faune et de la
flore, des règles tout à fait précises, modernes et intéressantes pour l’avenir.
Elles sont également issues des différentes lois fédérales et leur application
n’en sera que plus facile.

Vous avez très bien compris qu’il y avait une certaine similitude avec la loi
sur la faune sauvage et qu’effectivement, passablement de règles sont
reprises de cette loi ou, éventuellement, de son règlement d’application.
Nous avons donc là des instruments qui nous permettront de régler définiti-
vement certaines procédures concernant la chasse et la pêche.

Nous souhaitons tout de suite rassurer M. Jacques-André Maire concernant
les gardes-faune auxiliaires. Ceux qui sont concernés par la pêche n’auront
pas du tout l’obligation d’être issus de milieux de chasseurs, ils seront issus
essentiellement de milieux de pêcheurs, et il n’y a donc pas nécessité non
plus qu’ils soient armés. Nous croyons que vous l’avez bien compris.

Nous souhaitons faire une petite parenthèse concernant le lac de Neuchâtel,
puisque cela a été évoqué dans le débat, bien que ce soit un point qui n’est
pas directement lié à cette loi. Nous nous rendons compte que la santé du lac
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n’est pas tout à fait satisfaisante. Si au niveau de la qualité de l’eau, nous
avons fait de très grands progrès – et nous pouvons dire cela sans arrière-
pensée, puisqu’elle est tout à fait comparable à celle que nous avions il y a 
vingt-cinq ou trente ans, et qu’elle doit nous permettre de pouvoir à l’avenir
mieux gérer l’activité touristique, l’activité des pêcheurs professionnels ainsi
que l’accès au lac par différents utilisateurs –, nous avons toutefois des pro-
blèmes de pêche et ces problèmes sont dus à des phénomènes que l’on maî-
trise mal. Différents scientifiques se sont penchés sur ces questions et la
réponse n’est pas aussi claire que nous l’espérions, aussi limpide, pourrions-
nous dire, que lorsque l’on parle de l’eau du lac. Nous avons, grâce à l’amé-
lioration de l’eau, pu observer que la lumière pénètre plus profondément et
ainsi la photosynthèse se passe à des niveaux où elle n’avait pas jusque-là eu
l’occasion de s’exercer sur les algues. Par conséquent, d’autres algues ont pu
ainsi proliférer et gênent les pêcheurs, en particulier dans la pose des filets.

Il y a aussi les questions de température. Depuis plusieurs années, le lac ne
se refroidit pas assez en hiver et de ce fait, il n’y a pas le renouvellement de
l’eau tel qu’on pourrait le souhaiter. De plus, il y a d’autres phénomènes, 
M. Jean-Claude Guyot les a évoqués pour certains, c’est-à-dire le problème
de la pêche des poissons blancs ; il y a aussi celui qu’il a évoqué concernant
les techniques de pêche. Mais actuellement, nous n’avons pas la possibilité
de vous dire ici que ce phénomène de difficultés pour nos pêcheurs est dû à
tel ou tel élément. Il faut également faire attention dans la comparaison qui
est faite avec les autres lacs de Suisse. En effet, on a tendance à croire que la
pêche dans les autres lacs de Suisse est excellente, mais elle n’est pas aussi
bonne que cela. Par exemple, pour le lac de Constance, lac qui a été cité, la
pêche en 1994 a diminué de 25%. Il y a donc aussi des difficultés dans les
autres lacs.

Concernant encore le lac de Neuchâtel, et pour terminer avec cette paren-
thèse, nous souhaitons vous rappeler quand même qu’il existe une commis-
sion technique qui est formée des différents inspecteurs de la chasse,
Fribourg et Neuchâtel, que ces personnes sont des scientifiques reconnus 
et d’excellents praticiens, qu’ils ont des échanges avec leurs collègues de 
la Suisse entière et que les problèmes qui sont liés au lac sont examinés
avec beaucoup d’attention et beaucoup de soin. Par ailleurs, lorsque 
vous discutez avec différents pêcheurs, nous croyons que vous pouvez avoir
10 pêcheurs et 10 avis différents. Il s’agit donc de pouvoir prendre un peu de
recul par rapport à ces avis et prendre les dispositions qui s’imposent pour
pouvoir gérer au mieux notre lac.

Le projet de loi qui nous intéresse ce soir concerne les rivières de notre 
canton, le bassin du Doubs et le lac des Taillères. Vous avez raison de dire
que c’est une nouvelle philosophie, Monsieur Jacques-André Maire, et que
la protection des biotopes s’en trouve renforcée, c’est d’ailleurs la même
démarche qui a été faite avec la loi sur la chasse et la loi sur la protection de
la nature.
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Concernant les piscicultures, nous avons la preuve que ce que nous faisions
dans le canton jusqu’à présent était juste, c’est-à-dire que nos piscicultures
sont adaptées au milieu dans lequel les poissons vivent et que nous souhai-
tons travailler de plus en plus avec la reproduction des poissons de la
manière la plus naturelle qui soit. La loi fédérale nous le demande, mais dans
notre canton – la sous-commission financière du département a eu l’occasion
de visiter aujourd’hui même la pisciculture de Môtiers et les commissaires
ont pu s’en rendre compte –, nous travaillons depuis de nombreuses années
avec ces méthodes et ainsi, il n’y a rien de nouveau pour nous, il y a simple-
ment une confirmation que notre activité était tout à fait adaptée.

Vous avez, pour plusieurs, posé la question de savoir qui était l’autorité. Eh
bien, l’autorité désignée par le Conseil d’Etat sera le Département de la 
gestion du territoire. Concernant le Doubs, c’est la convention que nous
avons avec la France qui règle non seulement la pêche mais également la
circulation des bateaux sur le Doubs. Par ailleurs, vous avez tout à fait raison
de dire que, parfois, il y a eu des confusions et que certains avaient pris 
certaines libertés. Mais pour nous, les choses sont assez claires et sont rede-
venues normales, c’est-à-dire que sur le lac de Moron, il n’y a pas de circula-
tion avec des bateaux à moteur, que sur le lac de Chaillexon la limitation de
vitesse est importante, sauf erreur ce sont 5 ou 10 km/h et qu’en fait, norma-
lement, le ski nautique est interdit. Mais si du côté français, ce sport est 
parfois pratiqué, c’est peut-être dû à une méconnaissance ou éventuelle-
ment à certaines initiatives sportives peut-être non autorisées.

Quant aux permis de pêche, la distribution de ceux-ci sera faite comme
actuellement par les postes de police et par l’administration. C’est dans le
règlement que nous préciserons à quel moment et à quel endroit les 
personnes qui souhaitent obtenir un permis de pêche pourront le faire. La
possibilité qui est demandée dans les amendements de délivrer un permis
de pêche à la carte nous paraît également quelque chose d’intéressant,
compte tenu de l’effort touristique que fait notre canton. Il est vrai que, pour
des personnes qui viendraient trois semaines ou un mois en vacances dans
notre canton, si la possibilité de prendre un permis à la carte leur est offerte
et de choisir ainsi les jours qui leur conviennent pour pêcher, nous croyons
que ce sera un petit plus dans l’offre touristique.

Dans les questions qui ont été posées, il faut relever que l’Expo 2001 n’est
pas traitée dans cette loi. Nous pouvons cependant vous dire que le
domaine de la pêche est tout à fait intéressé par le projet d’Exposition natio-
nale et que des discussions ont eu lieu avec les sociétés de pêche, tant dans
le domaine des professionnels que des amateurs. Dès que nous aurons
connaissance du projet exact, quant à la circulation des bateaux et à
l’implantation des Arteplages et de l’Helvétèque, nous aurons des discus-
sions tout à fait approfondies avec les pêcheurs. Est-ce que ce seront : des
restrictions de circulation pour les bateaux de pêche, des restrictions quant 
à la mise dans le lac des engins de pêche, que ce soient les filets ou 
éventuellement les lignes? Nous ne le savons pas encore, mais il y aura 
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certainement des restrictions. Il est bien entendu, nous ne pourrons dès 
lors pas intervenir sans des dédommagements ou sans des possibilités de
compensation pour les pêcheurs. La discussion aura lieu en temps voulu
lorsque tous les éléments seront connus.

Ensuite, concernant les subsides pour le fonds de la pêche, nous souhaitons
encore collaborer avec les sociétés de pêche pour différents travaux et pour
cela, nous aiderons ces sociétés par un petit subventionnement, par une
aide, mais qui ne proviendra plus du fonds mais du budget. Nous n’avons
pas encore fixé les montants, cela se fera par rapport à la nécessité pour les
pêcheurs d’être aidés et par rapport à ce qu’ils pourront nous apporter.

Dans les questions qui ont également été posées, nous avons une question
de M. Jean-Carlo Pedroli concernant les prélèvements d’eau. Nous pouvons
lui dire que l’autorité sera également le Département de la gestion du terri-
toire, cela se fait déjà actuellement lorsqu’il y a une demande de concession
pour des systèmes de refroidissement ou pour des pompages pour d’autres
utilisations ; c’est donc le département qui se prononcera à ce sujet.

Concernant le postulat de la Haute-Areuse, nous ne l’avons pas traité dans
ce rapport parce qu’il n’était pas directement lié à ce projet, mais il est vrai
qu’on aurait pu mettre un petit chapitre sur la navigation sur la Haute-
Areuse; sachez que nous ne sommes pas favorable à cette navigation,
même dans un cadre touristique.

Voilà donc, d’une manière certainement trop rapide – mais nous croyons
avoir tout de même répondu aux questions les plus importantes qui ont été
posées –, nos réponses au nom du Conseil d’Etat et c’est volontiers que
nous entrons en matière pour le deuxième débat sur différents amende-
ments, pour certains desquels il y aura quelques réserves du Conseil d’Etat.

RÉUNION DU BUREAU DU GRAND CONSEIL

Le président : – Nous faisons une courte interruption de séance et nous
demandons aux membres du bureau du Grand Conseil de bien vouloir
s’approcher de notre pupitre.

(Interruption de séance.)

Mesdames et Messieurs les députés, le bureau vient d’examiner la situation
de notre ordre du jour et il a décidé, à sa grande majorité, de poursuivre et
de mettre sous toit la loi sur la faune aquatique ce soir.

RAPPORT 96.027, FAUNE AQUATIQUE (suite)

Le président : – L’entrée en matière n’étant pas combattue, nous passons à la
lecture en second débat.
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Discussion en second débat

Loi sur la faune aquatique

Titre et préambule. – Adoptés.

Article premier. – Adopté.

Articles 2 à 5. – Adoptés.

Article 6. –

Le président : – A l’alinéa 2 de cet article 6, le groupe des petits partis a
déposé l’amendement suivant : « Il désigne les espèces animales apparte-
nant à la faune aquatique qui sont menacées dans le canton.»

M. Jean-Carlo Pedroli : – Dans le rapport, à la page 3 (p. 1052 du BGC ), on
nous dit : « Il convient en outre de considérer que, par faune aquatique, on
entend l’ensemble des espèces animales vivant à l’état sauvage dans les
cours d’eau, les lacs et les étangs du canton...» Nous dirions qu’on reprend
cette définition à l’article 4, en revanche, et c’est là une des raisons de notre
amendement, lorsque l’on parle à l’article 6 que les espèces indigènes sont
menacées, on ne fait plus qu’allusion aux poissons et aux écrevisses. Nous
avons trouvé normal dans la perspective que cette loi nous offre, non pas de
désigner seulement les poissons et écrevisses menacés, mais que le Conseil
d’Etat désigne les espèces animales qui appartiennent à la faune aquatique
et qui sont menacées. Voilà cette précision que nous vous demandons
d’accepter.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Nous pouvons accepter cet amendement.

Le président : – L’amendent du groupe des petits partis à l’alinéa 2 de l’ar-
ticle 6 n’étant pas combattu, il est donc accepté.

Article 6. – Adopté.

Article 7. –

Le président : – Le groupe des petits partis a déposé à cet article 7 les amen-
dements suivants.

Alinéa 1 (nouveau) : «Le Conseil d’Etat prend les mesures nécessaires
pour assurer la protection, l’amélioration et, si possible, la reconstitution
des biotopes hébergeant des espèces animales menacées appartenant à
la faune aquatique.»
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Alinéa 2 : ancien alinéa 1.

Alinéa 3 : ancien alinéa 2.

Alinéa 4 : ancien alinéa 3 ajouter : «... des espèces menacées.»

M. Jean-Carlo Pedroli : – C’est dans le même esprit de mesures de protection
et, en fait, là aussi on parle de protection des espèces et l’article 7 fait 
allusion seulement aux poissons et aux écrevisses. Nous avons un petit 
peu chamboulé cet article où en fait, au premier alinéa qui est nouveau, 
c’est le Conseil d’Etat qui prend les mesures nécessaires pour assurer la 
protection, l’amélioration et, si possible, la reconstitution des biotopes
hébergeant non pas seulement les poissons et les écrevisses, mais les
espèces animales menacées appartenant à la faune aquatique. Et enfin, cette
situation entraîne que l’alinéa 1 du projet actuel devient l’alinéa 2, l’alinéa 2
devient l’alinéa 3 et l’alinéa 3 devient l’alinéa 4, et à ce dernier, nous propo-
sons une dernière petite précision où nous ajoutons à la fin de la phrase
«des espèces menacées», puisque l’on est dans le chapitre de la protection
des espèces.

A nouveau, le but de ces amendements est d’élargir cette loi au champ
d’application qui est celui de l’ensemble de la faune aquatique et non 
seulement des poissons et des écrevisses.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Il s’agit vraiment de la protection des espèces menacées et le
troisième alinéa dit bien: « Il peut autoriser des élevages en pisciculture», il
s’agit donc bien des espèces menacées. Nous ne croyions pas qu’il était
nécessaire de le répéter. Par contre, il faut quand même bien relire ce que
vous avez écrit ; pour nous, cela nous paraît correct par rapport à ce que
nous avons décidé tout à l’heure, c’est-à-dire que les mots «poissons et
écrevisses» ne figurent plus ; il s’agit donc de revenir à la définition de
l’article 4 qui dit bien: «Les espèces animales vivant à l’état sauvage dans
les cours d’eau.» Dès lors, nous pouvons accepter les amendements.

Le président : – Les amendements du groupe des petits partis à l’article 7
n’étant pas combattus, ils sont donc acceptés.

Article 7. – Adopté.

Articles 8 à 10. – Adoptés.

Article 11. –

Le président : – Le groupe libéral-PPN a déposé à l’article 11 l’amendement
suivant : «Les lâchers dans les cours d’eau, les lacs et les étangs d’animaux
aquatiques sont soumis à autorisation du Conseil d’Etat.»
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M. Jean-Claude Guyot : – Nous avons proposé une nouvelle rédaction de cet
article simplement pour mieux réglementer, dirions-nous, les lâchers et nous
ne souhaiterions pas que l’interdiction aille seulement du côté des espèces
non indigènes. L’article 11, tel que nous le proposons, est, si nous ne faisons
erreur, rédigé de la même façon que l’article correspondant dans la loi sur la
faune sauvage et c’est pour cette raison que nous proposons cet amende-
ment qui fait que nous demandons que les lâchers, quels qu’ils soient, soient
soumis à autorisation du Conseil d’Etat, cela nous paraît élémentaire.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Nous croyons qu’il ne faudrait pas qu’il y ait de confusion.
Effectivement, il est interdit de lâcher dans les cours d’eau, les lacs et les
étangs des animaux aquatiques n’appartenant pas à des espèces indigènes.
Nous avons, en cela, respecté la loi fédérale qui dit bien qu’on doit faire
attention aux espèces, races et variétés étrangères. Nous croyons que ce qui
manque, ce n’est pas tellement l’autorisation du Conseil d’Etat telle que
nous la mentionnez ; ce qui manque peut-être par rapport à l’article 12 de la
loi sur la chasse, ce sont que les compétences de la Confédération en 
la matière demeurent réservées. C’est là qu’on aurait pu avoir une similitude
peut-être plus grande. C’est pour cette raison que votre formulation ne nous
paraît pas apporter beaucoup de changements. Par contre, à la rédaction de
l’article 11 proposée par le Conseil d’Etat dans le projet de loi, nous pour-
rions ajouter un deuxième alinéa indiquant que les compétences de la
Confédération en la matière demeurent réservées. En effet, c’est bien la
Confédération qui fixe les règles concernant les animaux d’autres pays et
qui doit autoriser d’importer et d’introduire dans les eaux suisses des
espèces, des races ou des variétés de poissons ou d’écrevisses étrangères
au pays ; ce n’est pas le Conseil d’Etat qui pourrait prendre cette décision.

Dès lors, nous déposons un amendement créant un deuxième alinéa de la
teneur suivante : «Les compétences de la Confédération en la matière
demeurent réservées» et ainsi ce serait en règle.

M. Jean-Carlo Pedroli : – Nous aimerions un tout petit peu éclairer le débat.
L’article 11, teneur actuelle, ne fait que de répéter la loi fédérale qui interdit
effectivement, sans autorisation, de lâcher des espèces ou des races étran-
gères. La proposition d’amendement du groupe libéral-PPN demande autre
chose, c’est, d’une part, ces espèces et races étrangères et, d’autre part, si un
privé voulait s’amuser à lâcher des truites, des écrevisses, des brochets dans
les eaux du canton, eh bien, pour l’instant en fonction du projet de loi, il peut
le faire, avec la proposition d’amendement libéral-PPN, que nous soutenons,
eh bien il ne pourrait pas le faire sans autorisation du Conseil d’Etat. Nous
trouvons que c’est une proposition sage que nous pouvons soutenir.

M. Jacques-André Maire : – Une majorité du groupe socialiste soutiendra
également cet amendement, nous disons une majorité parce que nous
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n’avons pas eu le temps de consulter tout le monde. Mais nous sommes
aussi d’accord de soumettre ces introductions à l’autorisation du Conseil
d’Etat.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Nous demanderons simplement d’ajouter un deuxième alinéa,
c’est-à-dire que les compétences de la Confédération en la matière demeu-
rent réservées. En effet, les lâchers dans les cours d’eau, les lacs et les
étangs d’animaux aquatiques sont soumis à autorisation du Conseil d’Etat.
D’accord pour les espèces indigènes, mais pas pour les espèces étrangères,
puisque c’est bien la Confédération qui donne l’autorisation. Dès lors, allons-
y avec cet amendement puisqu’il paraît rallier la majorité des suffrages, mais
nous vous demanderons alors d’y apporter un sous-amendement qui dit :
«Les compétences de la Confédération en la matière demeurent réservées.»

M. Jean-Claude Guyot : – Le groupe libéral-PPN accepte le sous-
amendement proposé par le Conseil d’Etat, mais maintient également son
amendement.

Le président : – Y a-t-il opposition? Cela ne semble pas être le cas, l’amende-

ment du groupe libéral-PPN sous-amendé par le Conseil d’Etat, est accepté

non combattu.

Article 11. – Adopté.

Article 12. – Adopté.

Article 13. –

Le président : – A l’alinéa 3 de cet article 13, nous sommes en présence de
l’amendement du groupe libéral-PPN suivant : « Il peut requérir la collabora-
tion des pêcheurs ou des personnes intéressées.»

M. Jean-Claude Guyot : – Il s’agit d’une petite adjonction parce que, en fait,
quand on parle de prendre des mesures nécessaires pour favoriser la créa-
tion, la reconstitution de biotopes ainsi que l’entretien, on demande la 
collaboration des pêcheurs alors que nous savons pertinemment qu’il y a
d’autres associations dans ce canton qui participent à l’entretien de certains
cours d’eau, nous pensons notamment à l’Association pour la sauvegarde
du Seyon et de ses environs, au Val-de-Ruz, et nous souhaiterions que ces
personnes soient aussi intégrées dans ce projet de loi.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Lorsqu’il s’agit de requérir la collaboration de personnes béné-
voles, c’est toujours volontiers et nous acceptons donc cet amendement.
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Le président : – Il n’y a pas d’opposition à cet amendement, il est donc

accepté.

Article 13. – Adopté.

Articles 14 à 24. – Adoptés.

Article 25. –

Le président : – A l’alinéa 1 de cet article 25, le groupe libéral-PPN a déposé
un amendement visant à supprimer la lettre a.

M. Jean-Claude Guyot : – Nous n’allons pas développer cet amendement
très longtemps, nous souhaitons simplement que l’obtention d’un permis 
de pêche ne soit pas aussi restrictive qu’elle ne l’est prévue dans la loi et
nous estimons que les enfants n’ont pas besoin d’attendre l’âge de 14 ans
pour être en mesure d’aller tremper une canne à pêche dans le lac des
Taillères, par exemple. Raison pour laquelle nous souhaitons supprimer
cette lettre a et d’ouvrir la possibilité aux jeunes d’obtenir un permis de
pêche dès le moment où ils savent pêcher ou ils ont envie d’aller pêcher
avec leurs parents ou seuls et c’est pour cela que nous proposons cette 
suppression.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Ce problème est beaucoup plus délicat que les amendements
précédents. Effectivement, l’âge de 14 ans peut être considéré comme trop
élevé. Nous savons bien que les jeunes peuvent prendre des responsabilités
même avant 14 ans, mais nous souhaitons toutefois en rester à 12 ans, qui
est la limite d’âge du canton de Berne. Si nous supprimons cette limite d’âge
de 12 ou 14 ans, il faut se rendre compte qu’on ne peut pas tout à fait faire
l’analogie avec le lac. Au niveau de la sécurité, les rivières sont tout de
même beaucoup plus dangereuses que les bords d’un lac, et c’est pour cette
raison que, parmi nos gardes-pêche et nos inspecteurs consultés, il y a des
avis qui nous disent : «Attention, vous allez entrer à ce moment-là dans 
des autorisations qui pourraient être fâcheuses et que ce droit de pêche
puisse tout à coup nous poser passablement de problèmes.» Il est question
de sécurité et de connaissance de la pêche parce qu’effectivement, un 
enfant de 7 ou 8 ans pourrait aller pêcher lui-même avec la proposition 
que vous faites, et ce qu’il y avait d’intéressant avec la proposition de 
notre loi, c’était bien qu’un enfant de moins de 14 ans pouvait aller pêcher,
mais en compagnie d’un adulte qu’il connaissait et il y avait là une sorte
d’apprentissage.

Vous nous direz qu’il pourra toujours quand même aller avec une personne
qui connaît la pêche, mais il y a encore un autre problème, c’est celui des
infractions. Au moment où un mineur commet une infraction, il n’est pas
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soumis au même régime que les autres citoyens; il y a donc là une procé-
dure qui n’est pas tout à fait claire et il est plus difficile de pouvoir intervenir
de la part des personnes qui doivent appliquer ces règlements. Dès lors,
aller jusqu’à 12 ans nous paraît être une belle ouverture ; aller jusqu’à la
liberté complète nous paraît quand même synonyme de quelques diffi-
cultés ; c’est pour cette raison que, si le Grand Conseil pouvait admettre
d’abaisser cette limite d’âge à 12 ans, cela nous paraîtrait raisonnable. Aller
jusqu’à la proposition du groupe libéral-PPN nous paraît créer quelques
risques que nous aurons de la peine à assumer. C’est pour cette raison que
nous vous demandons de transformer, si vous êtes d’accord, votre amen-
dement avec une limite d’âge fixée à 12 ans, et nous vous invitons à vous
prononcer sur ce sujet.

M. Jean-Carlo Pedroli : – Nous souscrivons à la proposition du Conseil d’Etat
qui propose d’abaisser, comme le canton de Berne, la limite d’âge à 12 ans. Il
faut tout d’abord savoir que, au bord du lac de Neuchâtel, qui n’est pas
directement concerné par cette loi, la pêche est libre pour adultes et pour
enfants, quel que soit leur âge. La pêche au bord de la retenue de Moron et
du lac des Brenets, l’est aussi, donc dans les eaux dormantes. Ce n’est pas le
cas au lac des Taillères, il est vrai, et ce n’est pas le cas au bord des rivières
où la limite d’âge est de 14 ans, âge en dessous duquel on peut pêcher
accompagné d’une personne.

Nous pensons que les arguments avancés par le Conseil d’Etat, qui, pour
des raisons techniques parce que la pêche est un peu plus délicate au bord
des rivières, pour des questions de sécurité aussi, se justifient.

M. Jean-Claude Guyot : – Nous, nous avons quelques remarques après ce
que nous venons d’entendre. Tout d’abord, on nous parle des problèmes de
sécurité. Nous voulons bien que plus un enfant se trouvant au bord d’une
rivière est jeune, plus le risque est grand, mais à l’inverse, a-t-on prévu un
âge maximum? (Rires.) On a bien parlé d’un âge maximum pour les
notaires... Mais nous sommes désolé, ces problèmes de sécurité existent
aussi pour les personnes âgées, si nous pouvons nous exprimer ainsi ! C’est
un argument qui ne nous convainc absolument pas.

Quant à la responsabilité, il faut tout de même savoir que, dès l’instant où
l’on va par exemple pêcher dans l’Areuse, nous prenons l’exemple des
enfants du Val-de-Travers, nous croyons que n’attrape pas un poisson qui
veut! Nous croyons qu’il y a tout un apprentissage et de toute façon, cet
apprentissage se fera à un moment donné avec un adulte. Certains enfants
auront peut-être envie d’aller pêcher à 8 ou 9 ans, d’autres à 10 ou 11 ans, et
nous trouvons dommage qu’on freine leurs envies.

Quand vous dites que c’est intéressant d’aller pêcher avec un adulte, nous,
nous avons quand même l’avis d’adultes dont les enfants étaient pêcheurs
et qui se sont réjouis impatiemment que leurs enfants aient 14 ans afin qu’ils
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puissent aller pêcher seuls, jusque-là, tous les samedis ils se tapaient la cor-
vée de pêche avec leurs fils. De temps en temps, cela peut être sympathique,
mais quand cela devient régulier, c’est un petit peu plus gênant. Nous, il
nous semble que de toute façon, les plus jeunes n’auraient certainement pas
5, 6 ou 7 ans, parce qu’il y a toute une technique à acquérir. Nous vous
signalons tout de même qu’on parle toujours d’un permis ; donc dès l’instant
où un enfant va s’acheter un permis, il y a donc déjà une responsabilité qui
s’engage. Nous pensons donc que c’est aussi une forme d’éducation et nous
croyons qu’à 12 ans, les jeunes ont souvent déjà d’autres loisirs et c’est
dommage d’empêcher celui de la pêche par une réglementation.

M. Jean-Paul Wettstein : – Nous ne pensions pas prendre la parole, mais
nous ne serons pas venu pour rien! (Rires.) L’article 25, c’est vraiment celui
que nous avons plus à cœur. Pourquoi? Parce que nous croyons que les
enfants peuvent être responsabilisés par leurs parents. On ne donne pas le
permis à n’importe qui. Mettre une limite à 12 ans, c’est bien, mais il y a
peut-être des enfants qui, à 10 ans, sont capables de pêcher convenable-
ment et cela c’est important de pouvoir responsabiliser l’enfant. Nous, nous
avons des souvenirs de pêche absolument extraordinaires avec notre père, 
il y a bien longtemps, nous n’avons pas retouché une canne à pêche depuis
trente ans, mais nous savons que si nous pouvions laisser nos enfants aller
où il n’y a pas de danger, nous les laisserions aller, mais il est bien clair que
nous n’allons pas les mettre pêcher dans la chute du Saut-du-Doubs, cela
nous paraîtrait un peu dangereux.

Si nous avons bien compris cette loi, il n’est plus possible de pêcher dans les
eaux dormantes sans permis ou alors que l’on nous explique le contraire.
Mais nous souhaiterions vraiment que le Grand Conseil puisse se dire qu’on
laisse la responsabilité aux parents. Quant au niveau juridique, Monsieur le
conseiller d’Etat, vous avez raison, mais si un enfant de 8 ou 9 ans va pêcher
sans permis du tout, eh bien, le problème reste tout de même identique.
Nous, nous souhaiterions vraiment que le Grand Conseil puisse se dire
qu’on laisse cette responsabilité, les parents auront bien la jugeote de ne pas
laisser un gamin de 6 ans aller pêcher avec son permis s’il ne sait même pas
lire ou accrocher un asticot à un hameçon!

Le président : – Nous sommes en présence de deux amendements, un
amendement du groupe libéral-PPN qui vise à supprimer la lettre a, et un
amendement du Conseil d’Etat qui propose de fixer l’âge limite à 12 ans.

Nous allons donc opposer ces deux amendements.

On passe au vote.

L’amendement du Conseil d’Etat est accepté par 43 voix contre 25.

Article 25. – Adopté.
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Article 26. –

Le président : – A cet article 26, nous sommes en présence des deux amen-
dements suivants :

Amendement du groupe libéral-PPN

Enfants Art. 26 Les enfants âgés de moins de 14 ans révolus 
peuvent, sans être au bénéfice d’un permis, pêcher avec
leurs propres engins, à condition: (Suppression de : «ou
avec les engins de la personne qui les accompagne.»)

a) inchangée.

b) qu’ils ne soient pas plus de deux sous la responsabilité
de la même personne, exception faite des enfants de la
même famille ;

Amendement Charles-Henri Pochon

Alinéa 2 (nouveau) : Au bord des lacs des Taillères, des Brenets, et de
Moron, ils peuvent cependant pêcher, seuls, le poisson blanc avec le
matériel autorisé.

M. Jean-Claude Guyot : – Il n’y a pas grand-chose à développer, simplement,
nous estimons, en principe, que les gens qui vont pêcher ont leur matériel,
d’autant plus qu’ils sont bénéficiaires d’un permis et nous estimions que la
fin de la phrase était donc inutile, raison pour laquelle nous vous proposons
la suppression de cette fin de phrase.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Nous n’avons pas très bien compris les arguments de M. Jean-
Claude Guyot, mais il nous semblait vraiment que le texte du Conseil d’Etat
était meilleur. En effet, suite à l’acceptation de l’abaissement de la limite
d’âge à 12 ans à l’article 25, il faut donc dire : «Les enfants âgés de moins 
de 12 ans...», on est bien d’accord! Donc: «Les enfants âgés de moins de 
12 ans révolus peuvent, sans être au bénéfice d’un permis, pêcher avec leurs
propres engins ou avec les engins de la personne qui les accompagne...»
Parce qu’en supprimant cette fin de phrase, cela veut dire que vous êtes plus
restrictif, cela veut dire que si un enfant est avec son père, il ne peut pas
prendre la canne à pêche du père pour pêcher pendant un moment et cela,
nous ne le comprenons pas très bien. Il nous semble donc que le texte du
Conseil d’Etat est plus permissif.

Concernant la modification à la lettre b, où vous demandez qu’ils ne soient
pas plus de deux sous la responsabilité de la même personne, exception
faite des enfants de la même famille, nous acceptons l’amendement ayant
compris que la même famille, c’est bien le père ou la mère et leurs enfants
qu’ils soient fille ou garçon.
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M. Jean-Claude Guyot : – Nous croyons que le premier amendement que
nous proposions étant en phase avec l’article 25, nous retirons donc notre
premier amendement par contre, nous maintenons celui à la lettre b.

Le président : – L’amendement du groupe libéral-PPN au premier para-

graphe de l’article 26 est retiré.

Suite à l’acceptation de l’abaissement de la limite d’âge à 12 ans à l’article 25,
le Conseil d’Etat a déposé un amendement visant à modifier le premier para-
graphe de l’article 26 comme suit : «Les enfants âgés de moins de 12 ans
révolus peuvent, sans être au bénéfice d’un permis, pêcher avec leurs
propres engins ou avec les engins de la personne qui les accompagne...»

Il n’y a pas d’opposition à l’amendement du Conseil d’Etat, il est donc

accepté.

Comme il ne semble pas y avoir d’opposition, l’amendement libéral-PPN à

la lettre b de l’article 26 est donc accepté.

M. Jean-Paul Wettstein : – Oui, Monsieur le président, nous ne nous oppo-
sons surtout pas à l’amendement à la lettre b, mais nous aimerions préciser
au Conseil d’Etat quand il est dit que c’est le père ou la mère avec ses
enfants ; eh bien, non, exception faite des enfants d’une même famille, cela
autorise aussi le grand-père à partir avec trois ou quatre de ses petits-
enfants, ce n’est pas négligeable.

M. Jean-Gustave Béguin : – Dans un cas où une école, un maître ou une maî-
tresse désire aller avec ses élèves faire une journée de pêche ou des «ACO»
de pêche, est-ce qu’il est possible d’avoir une dérogation?

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Si une classe d’école voulait aller s’initier aux joies de la pêche, il
serait important qu’elle prenne contact avec l’inspection cantonale qui délé-
guerait volontiers soit un ou deux gardes-pêche auxiliaires soit un garde-
faune permanent pour leur apprendre la technique de la pêche et cela pourra
se faire sans difficultés. Nous organisons déjà dans le cadre des «passeports
vacances» des journées dans les piscicultures, et si l’on souhaite donc 
s’initier aux joies de la pêche, nous le ferons aussi dans ce cadre-là.

Le président : – Nous passons maintenant à l’amendement Charles-Henri
Pochon créant un nouvel alinéa 2 à l’article 26 de la teneur suivante : «Au
bord des lacs des Taillères, des Brenets, et de Moron, ils peuvent cependant
pêcher, seuls, le poisson blanc avec le matériel autorisé.»

M. Charles-Henri Pochon: – Actuellement, il y a une disposition particulière
concernant la pêche dans le Doubs en deuxième catégorie, c’est-à-dire 
dans les lacs des Brenets et de Moron où les enfants de moins de 14 ans,
actuellement, peuvent aller. Avec le nouveau texte, les enfants de moins de 
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12 ans ne pourront plus avec le présent projet aller pêcher seuls comme
jusqu’à présent. Si nos renseignements sont exacts, ce droit n’a pas été
remis en question pour le lac de Neuchâtel puisqu’il est garanti par le
concordat intercantonal. En conséquence, le petit Neuchâtelois du Bas
pourra continuer d’aller taquiner le goujon avec son petit bouchon, son
copain et son pique-nique, tandis que les petits Loclois ou Bréviniers ne
pourront tremper leurs hameçons dans le lac des Brenets ou des Taillères
qu’avec leur père, un parent ou un majeur pour autant qu’il ait congé et qu’il
ait pris un permis cantonal. Ce n’est pas tout à fait ce que l’on peut appeler
une égalité de traitement. Aussi, nous vous prions d’accepter ce tout petit
amendement qui permettra aux petits pêcheurs en herbe d’approcher une
activité en pleine nature avec tout le sublime, tout le merveilleux que le
calme des eaux et la vie particulière des rives des lacs peuvent apporter à la
rêverie de l’enfant. (Voix et rires.)

M. Jean-Carlo Pedroli : – Nous ne savons pas, mais nous lisons que, en plus
de la présente, l’exercice de la pêche est régi par le concordat intercantonal
du lac de Neuchâtel, la convention entre les cantons de Berne et de
Neuchâtel concernant l’exercice de la pêche dans les eaux frontières, puis
l’accord franco-suisse sur le Doubs. Nous, nous prenons ce règlement
concernant l’exercice dans les eaux frontières où il est dit que, jusqu’à l’âge
de 14 ans, dans la retenue de Moron et dans le lac des Brenets, on peut
pêcher gratuitement. Il y a le problème du lac des Taillères, mais les gens de
La Chaux-de-Fonds et du Locle peuvent aller pêcher gratuitement au bord
du lac des Brenets et de la retenue de Moron.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Effectivement, et nous remercions M. Jean-Carlo Pedroli de l’avoir
relevé, il n’y a que le lac des Taillères qui pourrait être concerné par cet amen-
dement. En effet, les autres plans d’eau sont régis par d’autres dispositions,
notamment l’accord franco-suisse. C’est donc bien au bord du lac des Tail-
lères qu’il n’y a pas la similitude avec le lac de Neuchâtel. Si vous voulez intro-
duire votre amendement en précisant seulement au bord du lac des Taillères,
mais n’indiquez pas les lacs des Brenets et de Moron, parce que cela voudrait
dire que lorsqu’on modifierait quelque chose à l’accord franco-suisse, on
devrait changer la loi ; on ne peut donc interférer les deux textes de loi.

M. Charles-Henri Pochon: – Nous croyons qu’il y a une erreur. Sur le Doubs,
en deuxième catégorie, actuellement les enfants de moins de 14 ans peu-
vent aller pêcher seuls. Ce qui est en deuxième catégorie, ce sont les lacs
des Brenets et la retenue de Moron. Il faut donc bien mentionner ces deux
choses-là pour permettre de continuer ce droit qui est acquis, mais il faut
simplement les mentionner pour éviter que les enfants puissent aller pêcher
par exemple entre le Saut-du-Doubs et la chute, qui est à notre avis, trop
dangereux, ou en aval ou alors là quand il y a l’eau qui s’échappe par
exemple du barrage du Châtelot, là effectivement en pleine rivière, à notre
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avis, il semble que c’est trop dangereux. Il faut donc bien mentionner actuel-
lement, la deuxième catégorie, ce sont la retenue de Moron et le lac des
Brenets qui sont autorisés par les accords. Il ne faut surtout pas supprimer
ce droit et il faut donc bien le réintroduire là!

Le président : – Est-ce que le Conseil d’Etat s’oppose à l’amendement?

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Mais non, on l’accepte! Et si jamais il y a un problème avec
l’accord franco-suisse, on modifiera le texte de loi, mais à notre avis, cet
amendement est inutile.

Le président : – L’amendement Charles-Henri Pochon créant un nouvel 
alinéa 2 n’étant pas combattu, il est donc accepté.

Article 26. – Adopté.

Article 27. – Adopté.

Article 28. –

Le président : – A l’alinéa 1 de cet article 28, nous sommes en présence d’un
amendement du groupe libéral-PPN créant une nouvelle lettre e de la teneur
suivante : «e) permis de dix jours à la carte Fr. 50.—.»

M. Jean-Claude Guyot : – Parmi les quatre permis qui nous sont proposés, il
nous paraît intéressant d’introduire un cinquième permis qui est un permis
qui se fait, d’ailleurs, dans d’autres domaines, notamment pour le ski par
exemple, où on a la possibilité de prendre dix jours à la carte étant donné
que le jour où le pêcheur choisit d’aller pêcher, il va faire timbrer ou oblitérer
son permis dans le poste de police le plus proche, par exemple. Cela nous
semblait intéressant d’avoir cette possibilité-là, cela peut être une offre 
touristique intéressante pour notre canton.

Le président : – Il ne semble pas y avoir d’opposition à cet amendement à
l’alinéa 1, il est donc accepté.

A l’alinéa 2 de cet article 28, nous sommes en présence des deux amen-
dements suivants :

Amendement du groupe libéral-PPN

«Il est du tiers pour les mineurs.»

Amendement Jacques-André Maire

«Il est réduit de deux tiers pour les mineurs ainsi que pour les étudiants
ou apprentis majeurs.»
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M. Jacques-André Maire : – Les amendements se sont croisés avant d’arriver
sur nos tables, quant à la première partie, nous nous rallions très volontiers
à la rédaction du groupe libéral-PPN qui dit : « Il est du tiers pour les
mineurs» puisqu’on parle donc du prix de ce permis, effectivement que 
l’on arrive au même résultat. Nous souhaitons, nous, encore élargir cette
réduction aux étudiants et apprentis majeurs, tout cela simplement dans le
souci de promouvoir ce beau sport qu’est la pêche et nous souhaitons aller
là dans le sens de ce que souhaite un certain nombre de sociétés de pêche
qui aimeraient encourager les jeunes à aller pêcher, non seulement les
mineurs, mais peut-être les apprentis et les étudiants, si vous voulez bien
nous suivre.

Mais en tout cas, quant à la première partie de la rédaction, nous nous 
rallions sans problème à celle du groupe libéral-PPN.

M. Jean-Claude Guyot : – Nous devons dire que nous avons lu avec intérêt
l’amendement de M. Jacques-André Maire et nous avons quelque peine à
nous y rallier. Nous sommes heureux de savoir qu’il se rallie à la rédaction
de la première partie. Nous, ce que nous souhaitions par cet amendement-
là, c’était favoriser les mineurs, mais en étant conscient aussi que finale-
ment, c’est un loisir pour des enfants et qu’ils ne sortent vraiment pas beau-
coup de poissons. Mais seulement, après expérience faite, on peut avoir des
étudiants et des apprentis qui peuvent commencer à faire des prises intéres-
santes et c’est pour cela que là, nous semble-t-il, il n’y aurait pas une égalité
de traitement avec d’autres pêcheurs, après on peut aussi se poser la ques-
tion des pêcheurs AVS, et on ne s’arrête plus. Raison pour laquelle nous
nous opposerons à l’amendement de M. Jacques-André Maire, mais 
évidemment nous maintenons le nôtre.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Nous aimerions tout de même que le Grand Conseil s’en tienne
au texte du tiers pour les mineurs et ne pas étendre cela aux apprentis et aux
étudiants tel que le demande M. Jacques-André Maire. Il faut quand même
se souvenir que l’âge pour les mineurs, c’est jusqu’à 18 ans et qu’ainsi, il y a
quand même une bonne frange de jeunes qui pourront s’adonner à la pêche
à ces conditions. Nous vous demanderons donc d’en rester à cette propo-
sition du tiers pour les mineurs et de ne pas l’étendre plus loin.

M. Jacques-André Maire : – Dans le souci de gagner du temps, nous retirons
notre amendement.

Le président : – L’amendement Jacques-André Maire à l’article 28, alinéa 2,

est retiré.

Etant donné qu’il n’y a pas d’opposition, l’amendement du groupe libéral-

PPN à l’alinéa 2 de l’article 28 est donc accepté.
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M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Nous avons encore une remarque concernant le principe du per-
mis de pêche à la carte, il faut également l’introduire à l’article 27. En effet,
l’article 28 parle bien du prix, mais les catégories des permis sont mention-
nées à l’article 27. Il faut donc également l’introduire à l’article 27, lettre e,
dix jours (permis à la carte).

Le président : – Nous prenons note et nous introduisons une nouvelle 
lettre e, à l’article 27, dix jours (permis à la carte).

Article 28. – Adopté.

Articles 29 à 33. – Adoptés.

Article 34. –

Le président : – Le Conseil d’Etat a déposé à cet article 34 les amendements
suivants :

1 Le droit de passage des pêcheurs le long des rives des eaux de 
l’Etat s’exerce conformément aux dispositions de la loi d’introduction 
de la loi fédérale sur les chemins pour piétons et les chemins de randon-
née pédestre, du 25 janvier 1989, et de la loi sur les eaux, du 24 mars
1953.
2 Les pêcheurs ont le droit de pêcher là où ils ont le droit de passer.

Alinéa 3 : ancien alinéa 2.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Nous croyons que nous en avons déjà parlé lors du débat géné-
ral et M. Jacques-André Maire a dit qu’il les acceptait. Pour quelle raison
avons-nous fait ces amendements? C’est tout simplement pour éviter qu’il y
ait des confusions quant à ce droit de pêche avec le droit de passage. Nous
avons ainsi, par ces amendements, précisé les choses pour éviter que notre
texte soit mal compris. Nous vous demanderons donc d’accepter ces amen-
dements.

M. Jacques-André Maire : – Comme nous l’avons dit, nous soutiendrons ces
amendements. Nous avons encore une réponse en attente concernant
quelques exemples d’inconvénients reconnus majeurs. Pourrait-on nous
dire ce que l’on entend par là avant que nous acceptions sans autre?

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – On peut tout imaginer, mais l’heure ne nous permet pas de faire
de grands développements.
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Le président : – Les amendements du Conseil d’Etat à l’article 34 n’étant pas
combattus, ils sont donc acceptés.

Article 34. – Adopté.

Articles 35 à 52. – Adoptés.

On passe au vote d’ensemble.

Le projet de loi est adopté par 81 voix sans opposition.

POSTULAT

96.128 ad 96.027
24 juin 1996
Postulat Gilles Attinger
La pêche, une branche de l’économie neuchâteloise et un atout 
touristique

Considérant :

– que la pêche est un élément – certes modeste – de notre économie 
neuchâteloise ;

– que le poisson indigène de qualité servi dans nos restaurants est un
atout touristique non négligeable ;

– que le métier de pêcheur mérite d’être redynamisé pour permettre aux
professionnels de vivre normalement et à des jeunes de choisir un
métier privilégié,

nous demandons au Conseil d’Etat d’étudier rapidement, dans l’optique
d’Expo 2001 et au-delà :

1. l’autorisation d’exploitation en aquaculture, système d’élevage qui a déjà
fait ses preuves ailleurs, que ce soit à titre individuel par des pêcheurs
entreprenants ou dans le cadre de groupements de pêcheurs ;

2. une collaboration plus active entre partenaires compétents qui trop 
souvent s’ignorent, à savoir :

– l’Université par ses docteurs renommés;

– les inspectorats des cantons concernés ;

– les pêcheurs professionnels qui sont prêts à s’investir pour leur
métier.

Cosignataires : J.-C. Guyot, C. Bugnon, P. Willen, P.-A. Brand, C. Bernoulli, 
V. Barrelet, B. Matthey, S. Perrinjaquet, L. Chollet et W. Haag.
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M. Jean-Claude Guyot : – Vu l’enthousiasme général, nous n’allons pas 
épiloguer longtemps sur ce postulat. Nous dirons que le contenu du texte
que vous avez tous sous les yeux est suffisamment limpide. On a évoqué
tout à l’heure tous les problèmes que la pêche dans le lac de Neuchâtel peut
poser. Nous croyons qu’il est aussi peut-être important de relever ici que le
filet de perche est un mets qui est fort apprécié dans notre canton et qui est,
toujours, lié à une certaine image touristique du lac de Neuchâtel et malheu-
reusement, de source autorisée, on sait que 90% des filets de perche qui
sont consommés dans ce canton sont des filets de perche importés, on
n’arrive donc de loin pas à avoir ce qu’il nous faut.

Par ailleurs, il nous semblait que l’aquaculture est une technique qui a tout
de même, depuis de longues décennies, fait ses preuves que ce soit en
Norvège pour le saumon, en Espagne pour la dorade ou dans d’autres pays,
c’est une technique qui, à notre avis, permettrait, si le Conseil d’Etat pouvait
étudier, dirions-nous, assez rapidement ce projet, de relancer et de revalo-
riser la profession de pêcheur. Nous savons que, actuellement, un projet très
avancé cogite chez certaines personnes de différents milieux (pêcheurs pro-
fessionnels, scientifiques), et nous devons dire que, en fait, un des pro-
blèmes que l’on pourrait rencontrer pour cette technique d’aquaculture
serait la production et l’élevage d’alevins. Il faut simplement savoir que
depuis 1991, il y a une pisciculture à Chavornay, croyons-nous, donc pas très
loin de chez nous, qui domine cette technologie-là. La perche n’est pas un
poisson facile, mais cette entreprise domine ce sujet-là. Il serait aussi 
dommage que dans le canton de Neuchâtel et dans le lac de Neuchâtel, on
n’utilise pas un savoir-faire qui a été développé finalement, dirions-nous, pas
très loin de chez nous.

Par ailleurs, en prévision aussi de l’Expo 2001, on peut imaginer qu’il y aura
certainement du monde dans le canton de Neuchâtel et que, finalement, ce
serait une année de consommation, donc nous croyons que c’est aussi
l’occasion de pallier à ce manque de poissons et, finalement, de remettre en
valeur un produit du lac de Neuchâtel.

Ce postulat ne s’arrêterait pas uniquement à des plates-formes de grandes
envergures, quoique quand on parle de plates-formes peut-être que celles
utilisées dans le cadre de l’Expo pourraient être utilisées comme support de
cette aquaculture, mais disons que la loi, à son article 39, prévoit l’existence
de viviers flottants, on pourrait donc avoir toutes les gammes au niveau de
la taille de ce genre d’entreprises, c’est-à-dire qu’on pourrait avoir une aqua-
culture d’une certaine dimension et peut-être que les pêcheurs qui ne sont
pas intéressés d’aller aussi loin dans la taille de l’entreprise pourraient avoir
leurs propres installations, dirions-nous, plus modestes.

Les arguments pour que des décisions rapides se prennent dans ce
domaine, nous, nous en voyons plusieurs. Premièrement, c’est un moyen de
relancer la profession de pêcheur, cela peut aussi être une amélioration de la
qualité de la production de filets de perche dans ce canton, cela peut être un
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objectif pour 2001 et cela permettrait peut-être aussi de mettre en relation
étroite plusieurs personnes. Nous pensons aux chercheurs de l’Université, à
l’inspection de la pêche, aux pêcheurs professionnels. Il y aurait d’autres
arguments, mais vu l’heure, nous nous arrêterons là et nous souhaiterions
que l’ensemble des députées et des députés puissent se rallier à l’accepta-
tion de ce postulat.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Nous accepterons ce postulat parce que cela nous permettra de
vous donner dans un délai raisonnable une réponse par rapport aux
demandes en aquaculture ; il y a effectivement une demande de ferme
lacustre qui a été déposée, vous avez tout à fait raison, mais aussi pour 
vous dire quand même qu’il faut prendre certaines précautions. En effet, 
il faut savoir qu’en matière sanitaire, de pollution, ces installations peuvent
peut-être apporter des désagréments qu’il nous faut évaluer avec beau-
coup de soin. Ceci nous permettra de vous apporter une réponse quant à la
décision que nous aurons à prendre pour l’aquaculture. Sachez aussi que
cela concerne les trois cantons puisque nous sommes sur le lac de
Neuchâtel.

Maintenant, concernant la collaboration, elle existe déjà entre l’Université,
les inspections et les différents partenaires, il n’y a pas que les pêcheurs 
professionnels. Dans le cadre de la réponse à ce postulat, cela nous permet-
tra de vous dire où en est l’état du lac, où en est l’évolution de la pêche; c’est
donc un rapport que nous pourrons vous faire, bien entendu, avant
l’Exposition nationale et ceci nous permettra de vous apporter des préci-
sions également quant à la position des pêcheurs par rapport à l’Exposition
nationale. C’est dans cet esprit que nous acceptons ce postulat pour pouvoir
mieux vous renseigner dans quelques mois.

M. Jean-Carlo Pedroli : – A ce stade de la discussion, le groupe des petits 
partis sous cette forme ne peut pas soutenir ce postulat et nous regrettons
vivement qu’il soit pris maintenant. En effet, il y a deux aspects importants
bien différents qui sont évoqués dans ce postulat, d’une part, la question de
l’aquaculture et, d’autre part, la recherche dans le domaine des eaux et 
piscicultures en particulier, là aussi la présence du chef du Département de
l’instruction publique aurait peut-être été utile lors de nos débats.

Mais enfin, puisque le train est parti ou la navette est partie, il faut bien 
aborder la chose. Nous commencerons brièvement par la collaboration plus
active au sein de l’Université. Nous aimerions simplement dire que, dans 
ce domaine précis, de l’étude des poissons et du lac, eh bien, nous avons 
un exemple négatif de l’influence que peut avoir l’autonomie de l’Université.
Il y avait, il y a quatre ans, depuis une dizaine d’années, un enseigne-
ment spécialisé dans le domaine. Pour des questions de rationalisation, cet
enseignement spécialisé a été supprimé, les étudiants ayant été priés de
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suivre les cours à l’Université de Berne. L’Université de Berne vient de faire
la même réflexion qu’à l’époque l’Université de Neuchâtel, il ne reste plus
que, pour les personnes qui voudraient étudier la limnologie, la science
lacustre, la pêche et les sciences de la pêche en particulier, l’Ecole poly-
technique fédérale. Cela, c’est un point qui méritait d’être évoqué et ce n’est
pas pour rien que, à l’heure actuelle, une recherche approfondie, faite dans
le cadre d’une université, sur la truite dans le lac de Neuchâtel est faite par
l’Ecole polytechnique fédérale.

Deuxième observation qui est plus importante à notre avis, c’est l’aqua-
culture. Eh bien, le texte du postulat – et c’est là que nous ne pouvons pas
nous rallier – dit d’étudier l’autorisation d’exploitation en aquaculture. On ne
demande donc pas la possibilité de faire de l’élevage en aquaculture qui
pose un certain nombre de problèmes environnementaux, mais on dit il faut
accorder cette autorisation. Nous faisons donc la proposition d’amendement
suivante au chiffre 1: «Nous demandons au Conseil d’Etat d’étudier les 
possibilités d’exploiter en aquaculture, système d’élevage...» C’est vérita-
blement cela qu’il faut étudier et non étudier l’autorisation, cela voudrait 
pratiquement dire d’étudier les voies et la formalité d’accorder une autori-
sation. Il y a vraiment un problème de fond, de nuisance à l’environnement
qui peut se poser. Il ne faut pas oublier que pour faire un kilo de poisson, 
il faut trois kilos de nourriture et si ces poissons sont enfermés dans 
une cage au bord du lac, ces déchets tombent au fond de l’eau et peuvent
constituer des sources de pollution non négligeables. Ce n’est donc pas 
un problème à prendre à la légère, raison pour laquelle nous accepterions 
ce postulat avec l’amendement que nous vous avons signalé et que nous
déposons.

M. Jacques-André Maire : – Sur le fond, nous pouvons tout à fait accepter le
postulat qui nous est proposé. Par rapport aux remarques de M. Jean-Carlo
Pedroli dans la collaboration avec l’Université, etc., nous croyons que le
point 2 du postulat demande justement qu’on reprenne ce problème pour
améliorer les collaborations. Il nous semble donc que nous pouvons tout à
fait accepter ce postulat même s’il y a certains problèmes maintenant dans
cette collaboration.

Quant à l’aquaculture, effectivement, nous avions aussi quelques soucis par
rapport au traitement des déchets. Nous dirions que nous avons été rassuré
à deux titres : d’une part, en voyant une étude récente concernant un projet
dans la région de la Béroche. On a eu l’impression que ce problème était pris
en compte très sérieusement. D’autre part, le représentant du Conseil d’Etat
vient aussi de nous rassurer en nous disant bien qu’il n’ignorait pas ce pro-
blème, au contraire qu’il allait vraiment demander une étude sérieuse à ce
niveau. En effet, nous sommes conscient qu’il y a là un problème réel. Mais
enfin, encore une fois, nous pouvons, sur le fond, accepter ce postulat. 
Il serait bien sûr, croyons-nous, meilleur dans la formulation proposée par
M. Jean-Carlo Pedroli.
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M. Fernand Cuche: – On a parlé des conséquences ou des déchets possibles
de l’aquaculture et nous aimerions, très brièvement, tirer un parallèle avec le
modèle qui s’est développé en agriculture, le modèle intensif, hautement
productiviste, qui a donné les conséquences que l’on connaît au niveau de la
production de la vache avec la maladie de la vache folle, avec de grands
points d’interrogations scientifiques. On a vu aussi l’évolution du producti-
visme chez les cochons et la volaille. On a mis de la farine de poisson dans
les tubes digestifs de la volaille et des cochons qui commençaient à sentir le
poisson. Il serait grave que par un manque d’appréciation exigeant de la
situation, on en arrive à mettre des farines animales dans l’aquaculture,
donc avec les poissons, et que l’on retrouve le goût de cochon et de volaille
dans les poissons du lac! Mais cela veut dire que cela soulève, dirions-nous,
une vague de fond et c’est la raison pour laquelle l’amendement que nous
déposons donne le temps au Conseil d’Etat d’étudier tranquillement, sans
l’échéance date buttoir de l’Expo 2001, parce que nous doutons que d’ici là,
on puisse mettre en place une aquaculture dans le lac de Neuchâtel qui
réponde à des exigences plus élevées que ce que l’on peut trouver ailleurs, à
moins que l’on en arrive à modifier génétiquement nos bestioles dans le lac
et qu’elles triplent de poids dans le même laps de temps que le modèle 
traditionnel.

M. Jean-Claude Guyot : – Nous pouvons nous rallier à l’amendement 
proposé par M. Jean-Carlo Pedroli.

M. Marcel Garin : – Nous avons étudié ce problème avec quelques per-
sonnes, d’ailleurs de groupes différents, et nous avons été interpellés à ce
sujet par un pêcheur de la région de la Béroche qui est un projet sérieux, qui
a fait un très bon travail dans ce domaine et nous n’aimerions pas que, sous
prétexte de vouloir étudier la question après l’Expo 2001, on noie le poisson.
On a bien compris! Par conséquent, nous aimerions que l’on nous relise le
texte avant de voter le texte de M. Jean-Carlo Pedroli.

Le président : – Nous relisons donc l’amendement de M. Jean-Carlo Pedroli :

« (...) nous demandons au Conseil d’Etat d’étudier rapidement, dans
l’optique d’Expo 2001 et au-delà :

1. les possibilités d’exploiter en aquaculture, système...»

L’amendement ne semble pas être combattu, il est donc accepté.

Vu qu’il n’y a pas d’opposition au postulat amendé, le postulat Gilles

Attinger 96.128, du 24 juin 1996, «La pêche, une branche de l’économie 

neuchâteloise et un atout touristique», amendé par M. Jean-Carlo Pedroli,

est donc accepté.
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Nous terminons là nos travaux. Nous vous remercions de votre patience et
vous souhaitons une bonne rentrée chez vous.

Séance levée à 22 h 45.

Session close.

Le président,
P. DE MONTMOLLIN

Les secrétaires,
R. JEANNERET

M. BERGER-WILDHABER

Le secrétaire-rédacteur,
J.-M. REBER
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PRÉSENCE

Présents : 108 députés.

Absents et excusés : MM. Bernard Jaquet, Jean-Jacques Miserez, Jacques
de Montmollin, Blaise Perret, Mme Anne-Catherine Pétremand-Berger et 
M. François Reber. – Total : 6.

Absent non excusé: M. Philippe Wälti. – Total : 1.

COMMUNICATIONS DU PRÉSIDENT

Alors que le cortège de la Fête des vendanges de Neuchâtel a vu hier passer
le plus long char fleuri de son existence, le Conseil d’Etat nous propose lui
aussi l’ordre du jour le plus long des quarante-quatre législatures de notre
République.

Désiriez-vous, Messieurs les conseillers d’Etat, une inscription au Guiness
Book que vous ne vous y seriez pas pris différemment.

Notre Grand Conseil et son président vont mettre le turbo pour répondre à
ce que d’aucuns estiment une provocation. Nous espérons que vous, nos
collègues, allez relever le défi du Conseil d’Etat par une très stricte discipline
verbale qui nous permettra d’avaler ce copieux menu.

Avant d’y goûter, nous aimerions remercier le peuple neuchâtelois d’avoir
suivi, il y a une semaine, les recommandations du Conseil d’Etat et du Grand
Conseil pour édifier le centre multifonctionnel du Val-de-Travers. Nous 
pouvons ici être heureux de l’adéquation du peuple avec ses autorités.

L’autre objet de la votation étant plus politique, vous comprendrez que votre
président ne le commente pas.

Procès-verbaux

Les procès-verbaux des séances des 21, 22 novembre 1995, 5, 6 et 7 février
1996 sont déposés sur le bureau. S’ils n’appellent pas d’observation avant la
fin de la session, ils seront considérés comme adoptés.

VINGT ET UNIÈME SESSION DE LA 44e LÉGISLATURE

Session extraordinaire des 30 septembre, 1er, 2 octobre et 
12 novembre 1996

Séance du lundi 30 septembre 1996, à 10 h 15,
au Château de Neuchâtel

Présidence de M. Pierre DE MONTMOLLIN, président



M. Frédéric Blaser : – Nous pensons que par fin de la session, il faut consi-
dérer la séance du 12 novembre 1996, parce que nous estimons que vu 
la masse des rapports, il n’est pas possible de lire, en surplus, cinq procès-
verbaux reçus trois jours avant la session. Par conséquent, nous vous
demandons de reporter l’autorisation de faire des remarques jusqu’à la fin
de la session, c’est-à-dire le 12 novembre prochain.

Le président : – Nous croyons que l’ensemble des députés pourraient consi-
dérer votre remarque comme la leur. Il est évident que la séance de relevée
du 12 novembre 1996 est considérée comme partie intégrante de notre 
session.

Pièce

La pièce suivante est déposée sur le bureau:

– Lettre de M. Marius Georges, de Neuchâtel, du 9 septembre 1996, 
relative à l’Expo 2001.

Elections dans des commissions

Au sein de la commission financière, M. Gilles Attinger, démissionnaire, est
remplacé par M. Michel Barben.

Par ailleurs, la présidence de la sous-commission du Département de la 
gestion du territoire sera désormais assurée par M. Bernard Soguel, en 
remplacement de M. Max Schafroth.

PROPOSITIONS DE DÉPUTÉS

Les propositions suivantes ont été remises au président qui en a fait donner
copie aux députés et aux membres du Conseil d’Etat :

1. Projet de loi

96.135
Projet de loi du groupe socialiste
Loi sur la criminalité économique

Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition de la commission...

décrète :

Article premier Les articles 102, alinéa 2, et 103 du code de procédure
pénale neuchâtelois, du 19 avril 1945, sont modifiés ainsi :
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Art. 102 2 Le Grand Conseil nomme quatre juges d’instruction et trois
suppléants.

Art. 103 1 La répartition territoriale des causes entre les juges d’ins-
truction est la suivante :

a) un juge d’instruction instruit toutes les causes relevant principa-
lement de la criminalité économique sur l’ensemble du territoire 
neuchâtelois ;

b) un juge d’instruction instruit les autres causes dans les districts du
Locle et de La Chaux-de-Fonds;

c) deux juges d’instruction instruisent les autres causes dans les 
districts de Neuchâtel, de Boudry, du Val-de-Travers et du 
Val-de-Ruz.

2 Les juges d’instruction peuvent procéder dans tout le canton à toutes
les opérations pour lesquelles ils sont habilités par la loi.
3 Les juges se suppléent mutuellement ; en cas de besoin, ils font appel 
à leurs suppléants.

Art. 2 Le code de procédure pénale neuchâtelois, du 19 avril 1945, est
complété par un nouvel article 206a qui a la teneur suivante :

Présence Art. 206a Lorsque doivent être jugées des infractions
du juge relevant de la criminalité économique, le tribunal ou uned’instruction

partie peuvent requérir la présence aux débats du juge
d’instruction qui a instruit la cause.

Dans ce cas, le juge d’instruction participe aux débats
comme les autres parties jusqu’à leur clôture. Il peut en
particulier poser des questions aux prévenus, aux témoins
ou aux experts.

Art. 3 1 La présente loi est soumise au référendum facultatif.
2 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à sa promulgation et à son 
exécution. Il fixe la date de son entrée en vigueur.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

Signataires : J. Studer, C. Borel, B. Soguel, B. Bois, B. Renevey, H. Deneys 
et J.-J. Delémont.
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2. Motion

96.134
Motion Jean-Paul Wettstein
Favoriser l’accès des jeunes filles aux formations techniques

Constatant qu’à la fin de la scolarité obligatoire l’éventail de formation 
existant ouvre infiniment plus de choix aux jeunes gens qu’aux jeunes filles,
les députés soussignés demandent au Conseil d’Etat de bien vouloir étudier
les moyens à mettre en œuvre pour permettre aux jeunes filles d’accéder
plus facilement aux professions techniques.

Par exemple, l’enseignement donné en fin de scolarité obligatoire devrait
permettre d’éviter les stéréotypes qui conduisent les jeunes filles dans les
formations dites féminines en excluant quasiment les autres. De tenir
compte de la complémentarité femme-homme pour développer, éventuelle-
ment, plus le sens des mathématiques chez les filles et sensibiliser les 
garçons aux tâches d’éducation.

Les députés demandent aussi que les documents remis aux élèves, lors de
leur passage à l’office d’orientation professionnelle, évitent de canaliser les
jeunes dans le choix de leur profession de façon trop sexiste. Les documents
devraient être vus avec un regard nouveau permettant de faire passer 
clairement le message qu’une jeune fille est réellement à sa place dans une
formation technique.

Une sensibilité féminine plus importante permettrait d’aborder la réalisation
de projets techniques sous un angle nouveau!

Cosignataires : I. Opan-Du Pasquier, C. Vermot, M.-T. Ruedin et J.-C. Guyot.

3. Postulat

96.133 ad 96.033
Postulat Claude Borel
Stages professionnels à l’étranger

Les stages professionnels à l’étranger constituent un atout indéniable pour
ceux qui en bénéficient et ils sont de nature à faciliter grandement l’obten-
tion ultérieure d’un emploi.

Grâce aux succès des services neuchâtelois de la promotion économique,
de nombreuses entreprises étrangères ont désormais leur siège dans notre
canton.

Le Conseil d’Etat est prié d’examiner avec les multinationales neuchâteloises
dans quelle mesure elles seraient d’accord de participer à la mise sur 
pied d’un programme de stages professionnels à l’étranger pour de jeunes
diplômés de notre canton.
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Cosignataires : F. Berthoud, F. Gertsch, R. Jeanneret, B. Renevey, B. Bois, 
L. Matthey, M. Blum, M.-A. Crelier-Lecoultre, B. Soguel, P. Bonhôte, 
S. Vuilleumier et M. Dusong.

4. Questions

96.393
Question Jean-Sylvain Dubois
Nageons ensemble

Lors de la compétition annuelle de la traversée du lac de Neuchâtel, un 
manquement, paraît-il, est apparu dans l’organisation. Plainte a été déposée
contre l’organisateur par la police.

Ne peut-on pas plutôt collaborer?

Qu’en est-il ?

96.394
Question Claude Vermot
Affaire Dutroux

On pouvait lire dans la presse du 7 septembre 1996 les paroles de M. Claude
Nicati, porte-parole de la police cantonale : «La police a sans doute commis
une erreur. Si tel est le cas, nous allons faire le nécessaire pour tirer très 
rapidement cette affaire au clair. Il m’est tout à fait impossible d’expliquer
maintenant les raisons d’un tel manquement.»

Plus tard : «L’enquête est en cours et comme des démarches sont encore à
entreprendre, nous avons décidé de prendre du recul.»

Le Conseil d’Etat peut-il nous dire où en est cette enquête administrative?
S’il s’avère exact que des manquements ont eu lieu au sein de notre police,
quelles peuvent être les mesures prises envers les fautifs?

L’affaire est grave, car tout de même, si cela s’avère exact, on aurait pu 
certainement éviter l’atroce.

Cosignataires : P.-A. Brand et Ch. Häsler.

96.395
Question Claude Borel
Police cantonale : revoir les priorités !

Deux faits divers ont retenu notre attention ces dernières semaines dans la
presse neuchâteloise :

Dans le premier cas, la police a attendu près d’une année pour effectuer une
enquête sur la base d’indices qui lui ont été fournis avec précision dans une
affaire d’enlèvements d’enfants.
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Dans le second, la police a arrêté une mère de famille à la douane des
Pargots et l’a emmenée à la gendarmerie du Locle pour une amende de 
40 francs, datant de 1994, qu’elle avait d’ailleurs payée...

Le Conseil d’Etat peut-il nous faire part de son avis sur ces deux affaires?

Pourquoi la police n’a-t-elle pas réagi plus tôt dans l’affaire du yacht ancré 
à la Pointe du Grain? Les agents ne sont-ils pas tenus d’enregistrer toutes
les informations liées à des affaires criminelles?

Pourquoi signale-t-on au moniteur de police les simples amendes d’ordre?
Qui prend de telles décisions? Combien de personnes venant de l’étranger
ont fait l’objet de telles mentions ces deux dernières années? Le Conseil
d’Etat ne pense-t-il pas que de tels «dérapages» vont à l’encontre de la 
politique d’accueil qu’il prône en matière touristique, avec l’appui du Grand
Conseil?

Cosignataires : J. Studer, B. Bois et B. Soguel.

96.396
Question Francis Berthoud
Quel sort sera-t-il réservé aux ressortissants bosniaques bénéficiant
d’une admission provisoire ?

Le 3 avril 1996, le Conseil fédéral avait décrété que les personnes seules et
les couples sans enfants, bénéficiaires d’une admission provisoire, devaient
quitter la Suisse avant le 31 août 1996.

Le 26 juin dernier, le Conseil fédéral, constatant que les garanties relatives
aux mesures d’amnistie et à la défense des droits de l’homme étaient insuffi-
santes, a décidé de reporter le délai de départ au 30 avril 1997 et a maintenu
au 31 août 1997 le délai de départ des familles avec enfants et des mineurs
non accompagnés.

Les conditions dans lesquelles ont eu lieu les dernières élections en Bosnie
ont malheureusement fait la démonstration que l’épuration ethnique avait
créé une situation qui empêchait les ressortissants bosniaques de retourner
dans leur région d’origine si cette dernière était habitée par une ethnie autre
que la leur.

Dès lors, une décision à caractère administratif concernant la levée 
d’admissions provisoires dans le courant de 1997 serait particulièrement
inadéquate.

Pour éviter des incohérences dramatiques, il est indispensable de tenir
compte de la situation dans chaque région d’origine des intéressés. Il est
nécessaire de mettre l’accent sur les retours volontaires et d’examiner avec
les personnes qui ne peuvent rentrer dans leur région d’origine l’oppor-
tunité, la possibilité et les conditions d’une installation dans une région
administrée par leur ethnie.
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Compte tenu des considérations ci-devant, le Conseil d’Etat peut-il nous
dire :

– S’il a l’intention d’intervenir auprès du Conseil fédéral pour qu’à l’avenir
les levées d’admissions provisoires aient un caractère moins adminis-
tratif et soient plus individualisées ; c’est-à-dire qu’elles tiennent compte :

– du lieu de provenance des personnes bénéficiant d’une admission
provisoire ;

– de la réelle possibilité de retourner dans la région dont elles provien-
nent ou de s’installer dans une région administrée par leur ethnie ;

– des exactions dont elles ont été victimes et donc de leur état 
psychique actuel?

Si le Conseil fédéral prenait une décision à caractère strictement adminis-
tratif ne tenant pas compte de ces critères, le Conseil d’Etat est-il disposé 
à recommander à ses services d’exécuter les ordres de renvoi selon une 
procédure individualisée s’inspirant des critères ci-devant?

Cosignataire : B. Bois.

96.397
Question Francis Berthoud
Banque cantonale neuchâteloise (BCN) et petit crédit : quelle
éthique?

Le jeudi 26 septembre 1996, nombreux sont ceux qui ont été surpris
d’apprendre par la presse locale que la Banque cantonale neuchâteloise
allait se lancer dans le petit crédit.

Le rapport sur la pauvreté, dont le Grand Conseil a pris acte en son temps,
avait mis en évidence les dangers du petit crédit à l’origine du basculement
dans la pauvreté de beaucoup de nos concitoyens.

Le Grand Conseil a pris depuis différentes mesures, notamment par la 
création du fonds de désendettement, pour tenter de remédier aux 
conséquences perverses du petit crédit.

Le Conseil d’Etat peut-il indiquer au Grand Conseil quelles recomman-
dations il a faites sur ce sujet à ses représentants au sein du Conseil d’admi-
nistration de la BCN?

– Ces opérations seront-elles soumises à des critères éthiques? Lesquels?

– Veillera-t-on à ne pas accorder de tels crédits à des personnes dont
l’équilibre budgétaire pourrait être rompu par les mensualités de 
remboursement d’un prêt?

– Un montant maximum tenant compte du revenu a-t-il été prévu? La
durée du prêt sera-t-elle limitée à deux ans comme le demandent les
œuvres sociales spécialisées dans le désendettement?
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– La BCN peut-elle s’engager, si elle se trompe dans son évaluation de 
la solvabilité de ses débiteurs, notamment s’ils deviennent victimes du
chômage, à renoncer au recouvrement de ses créances ou, pour le
moins, à accepter des rabais très importants à ceux de ses clients qui
feraient appel au fonds de désendettement pour se sortir d’une situation
socialement inacceptable?

96.398
Question Frédéric Blaser
Auteurs d’études et de projets

De nombreux rapports du Conseil d’Etat s’inspirent d’études faites par des
bureaux privés d’architectes, d’ingénieurs et autres. Comme il n’y a pas de
motifs valables à ne pas les mentionner nommément, le Conseil d’Etat
n’estime-t-il pas indiqué de les citer à l’avenir?

96.399
Question Frédéric Blaser
Rapport sur la santé publique

Le Conseil d’Etat n’estime-t-il pas utile que figurent dans le rapport sur la
santé publique dans le canton de Neuchâtel un chapitre concernant la méde-
cine du travail et l’hygiène industrielle et un chapitre contre les maladies du 
système cardio-vasculaire?

96.400
Question Frédéric Blaser
Pour une sûreté plus sûre

Le drame de la pédophilie que vit la Belgique a eu des retombées dans notre
canton. A croire les informations de la presse à propos de la présence d’un
bateau suspect à la Pointe du Grain, et sans se prononcer sur la réalité des
faits, il semble que la sûreté neuchâteloise n’a pas fait preuve de la diligence
nécessaire lorsqu’elle a été interpellée à ce sujet. Comme en ce monde tout
s’explique, il n’est pas dans notre intention de chercher le pourquoi de ces
retards, mais plutôt de demander au Conseil d’Etat quelles mesures il a pré-
vues pour qu’à l’avenir la sûreté soit, comme les boy-scouts, toujours prête.

96.401
Question Marie-Antoinette Crelier-Lecoultre
Adressage des déclarations d’impôts

En cas de mariage, la déclaration d’impôt et les bordereaux sont adressés
exclusivement au nom du mari, même si celui-ci ne subvient pas aux
besoins du ménage pour différentes raisons (études, homme au foyer, etc.).
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L’épouse qui travaille à l’extérieur et dont le salaire est pris en compte pour
le calcul des impôts mérite de ne pas disparaître dans l’anonymat total.

Dans le canton de Neuchâtel prévaut toujours l’article 87 de la loi sur les
contributions directes, du 9 juin 1964, qui dit en substance que « les époux
faisant ménage commun reçoivent une déclaration d’impôt unique», alors
que de nouvelles dispositions fédérales ont été introduites dès le 1er janvier
1988 qui voudraient que les communications qui sont faites aux époux 
faisant ménage commun le soient indifféremment à l’un d’entre eux, voire 
à tous les deux.

Selon la formule adoptée pour l’impôt fédéral direct, il est mentionné le nom
de la contribuable suivi de la mention «épouse de M. X».

Le canton de Neuchâtel ne peut-il pas faire un effort pour procéder à la recti-
fication de cette incorrection vis-à-vis d’une catégorie de contribuables dont
on ne tient compte que pour encaisser le montant des impôts à payer?

96.402
Question Jean-Jacques Delémont
Excès de zèle de la gendarmerie ?

La presse neuchâteloise a rapporté il y a quelque temps un incident dont a
été victime une personne frontalière. Alors qu’elle se rendait à son travail,
celle-ci aurait été interpellée à la douane suisse au sujet d’une amende
d’ordre de 20 francs qu’elle n’aurait pas payée. Conduite au poste de gen-
darmerie du Locle – et alors qu’elle disposait de la preuve de son paiement –,
elle y aurait été retenue près d’une heure et demie, soit le temps de la 
vérification de ladite preuve.

Le Conseil d’Etat peut-il confirmer cette information et, cas échéant, peut-il
nous dire s’il estime que le principe de la proportionnalité a été respecté
dans cette affaire? N’y aurait-il pas, en particulier, une procédure plus souple
à appliquer dans de telles circonstances?
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ORDRE DU JOUR

L’ordre du jour de la présente session a été envoyé en temps utile aux 
députés. Il est de la teneur suivante :

I. OBJETS À TENEUR DE LA LOI

1. Assermentation

Assermentation d’un député.

2. Election judiciaire

Election d’un(e) juge d’instruction, à Neuchâtel.

96.029 DJSS
14 août et 3 septembre 1996
Naturalisations

Rapports concernant diverses demandes de naturalisation.

II. RAPPORTS DU CONSEIL D’ÉTAT

96.030 PRÉSIDENCE
14 août 1996
Votation cantonale

Rapport du Conseil d’Etat relatif à la votation cantonale des 8 et 9 juin 1996
sur le décret du 24 octobre 1995 portant octroi d’un crédit de 26.600.000
francs pour la construction et l’aménagement d’un nouveau Musée cantonal
d’archéologie et Centre universitaire de recherches en archéologie à
Hauterive-Champréveyres.

96.031 PRÉSIDENCE
14 août 1996
Droits politiques

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de loi portant révision de la loi
sur les droits politiques.
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96.032 DIPAC
14 août 1996
Exposition nationale 2001

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de décret portant octroi d’un
crédit de 9.945.000 francs pour la participation du canton de Neuchâtel à
l’Exposition nationale suisse 2001 Le temps ou la Suisse en mouvement.

96.033 DEP
21 août 1996
Assurance-chômage

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de loi concernant le marché
du travail, le service de l’emploi, l’assurance-chômage et les mesures de
crise.

96.034 DGT
14 août 1996
Transports publics

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de loi sur les transports
publics (LTP).

96.035 DJSS
14 août 1996
Détention administrative

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de loi portant adhésion 
au concordat sur l’exécution de la détention administrative à l’égard des
étrangers.

96.036 DJSS
21 août 1996
Séjour et établissement des étrangers

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de loi d’introduction de la loi
fédérale sur le séjour et l’établissement des étrangers.

96.037 DGT
21 août 1996
Aménagement du territoire 1996

Rapport du Conseil d’Etat sur l’état et les objectifs de l’aménagement du 
territoire dans le canton (rapport sur l’aménagement du territoire 1996) 
à l’appui d’un projet de décret sur la conception directrice cantonale de
l’aménagement du territoire.
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96.038 DGT
21 août 1996
Modification 1996 de la législation sur l’aménagement du territoire

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de loi portant modification de
diverses dispositions de la législation cantonale en matière d’aménagement
du territoire.

96.039 DGT
14 août 1996
Déchets spéciaux

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de décret portant octroi d’un
crédit de 750.000 francs pour la participation du canton de Neuchâtel à la
société CRIDEC S.A., à Eclépens.

96.040 DJSS
14 août 1996
Poursuite pour dettes et faillite

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de loi d’exécution de la loi
fédérale sur la poursuite pour dettes et faillite.

96.041 DEP
14 août 1996
Laboratoire cantonal et service vétérinaire cantonal

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de décret portant octroi d’un
crédit de 2.410.000 francs destiné à la rénovation des locaux du laboratoire
cantonal et du service vétérinaire cantonal.

96.042 DGT
21 août 1996
L’Areuse de Travers à Noiraigue, le Ruz Chasseran à Villiers

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de décret portant octroi d’un
crédit de 2.623.000 francs pour les travaux de protection contre les crues 
de l’Areuse, de Travers à Noiraigue, et pour la construction des ouvrages
d’évacuation des crues du Ruz Chasseran-Seyon, à Villiers.
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96.043 DGT
14 août 1996
Chemins pédestres

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de décret portant octroi d’un
crédit de 650.000 francs pour l’aménagement du «sentier du lac» entre 
Le Landeron et la gare de Gorgier - Saint-Aubin et la construction d’une 
passerelle dans les gorges de l’Areuse.

96.044 DJSS
14 août 1996
Protection civile

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de loi d’exécution de la 
législation fédérale sur la protection civile.

96.045 DJSS
14 août 1996
Droit de cité

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de loi portant révision de la loi
sur le droit de cité neuchâtelois.

96.046 DJSS
21 août 1996
Soins palliatifs

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de décret autorisant 
le Conseil d’Etat à porter dans le compte des subsides d’exploitation des
hôpitaux le coût des investissements et charges d’exploitation consécutifs à
l’ouverture d’une Unité de soins palliatifs en ville de La Chaux-de-Fonds.

96.047 PRÉSIDENCE
21 août 1996
Politique familiale et égalité entre femmes et hommes

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de décret concernant la 
recevabilité matérielle de l’initiative populaire cantonale «pour une politique
active en faveur des familles et de l’égalité entre femmes et hommes».
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96.048 DEP
21 août 1996
Fosses à purin et améliorations foncières

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de décret portant octroi d’un
crédit d’engagement de 4.650.000 francs destiné à l’attribution de subven-
tions cantonales pour la construction de fosses à purin et pour l’exécution de
travaux d’améliorations foncières.

96.049 DEP
14 août 1996
Taxe et police des chiens

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de loi sur la taxe et la police
des chiens.

III. PROPOSITIONS DE DÉPUTÉS

Le signe � indique le groupage de propositions.

1. Interpellations (2)

96.131 DJSS/DFAS
26 août 1996
Interpellation Laurence Boegli
Expulsion de squatters

Suite à l’expulsion par la gendarmerie des occupant(e)s de l’immeuble
Marché 6, à La Chaux-de-Fonds, nous souhaitons interpeller le Conseil d’Etat
sur les points suivants :

A) Attitude de la gendarmerie

L’ampleur des moyens mis à contribution (pour rappel : l’intervention
s’est déroulée à 6 heures du matin en bouclant le quartier, avec des 
effectifs excessifs, des portes ont été fracassées, des menottes ont été uti-
lisées, etc.) paraît totalement disproportionnée par rapport aux squatters
effectivement sur place. La gendarmerie a déclaré n’être pas au courant
du nombre de personnes sur place. Mais une telle mésinformation 
est-elle vraiment possible?

Pourquoi aucun ultimatum, aucun délai d’expulsion n’a-t-il été donné
aux occupant(e)s, comme cela a été le cas quelques jours plus tard à
Neuchâtel? Cela n’aurait-il pas permis de résoudre la question sans
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devoir recourir à la violence? L’exemple de Neuchâtel, où les squatters
sont partis d’eux-mêmes, prouve qu’un dialogue est possible et que le
langage de la force n’est pas le seul utilisable!

Quelle était la nécessité d’une telle violence dans l’intervention de la
police? Quels buts poursuivait-elle?

L’utilisation (en l’occurrence probablement inutile) de la force n’a-t-elle
pas pour fonction d’habituer la population à de telles interventions? La
«mise en scène» théâtrale n’incite-t-elle pas à porter un certain regard
envers les squatters – le regard qu’avec «ces gens-là», on ne peut agir
qu’avec la force et que le dialogue n’est pas possible?

S’agit-il là de l’intention véritable de l’Etat? Veut-on nous habituer à un
Etat qui fait régner l’ordre par la violence plutôt que par le dialogue?

B) Attitude de la Banque cantonale neuchâteloise (BCN)

Il nous semble que dans cette affaire la BCN a fait preuve de duplicité.
D’un côté, elle se déclarait ouverte, bien qu’avec réserve, au projet d’une
coopérative imaginée par des personnes différentes que les squatters et
discutait avec les représentants de cette dernière (ce qui ne laissait en
rien présager une demande d’expulsion). De l’autre côté, elle déclare lors
d’une conférence de presse, juste après l’expulsion, qu’elle a conclu une
promesse de vente avec des entrepreneurs de la région.

Nos questions au Conseil d’Etat sont dès lors les suivantes :

– Pourquoi la BCN n’a-t-elle pas coupé court aux contacts avec la coopé-
rative en formation dès le moment où une promesse de vente était
signée? Ou, en d’autres termes, pourquoi la BCN a-t-elle refusé d’entrer
en matière sur un projet alternatif, permettant de trouver une issue nova-
trice à un conflit de squat? Sachant de plus que la coopérative en forma-
tion avait pris des contacts pour trouver des sources de financement via
la Banque alternative suisse et le fonds de roulement de l’ASH, n’était-il
pas prématuré de rompre le dialogue par le biais de l’intervention de la
gendarmerie?

– Où en sont actuellement les transactions sur la vente de l’immeuble
Marché 6? Les acheteurs potentiels ont-ils acheté? Ou le discours de
rachat ne visait-il pas plutôt à atténuer le scandale d’une expulsion 
violente et injustifiée dans cette forme?

Ainsi, l’attitude tant de la gendarmerie que de la BCN concernant les 
ancien(ne)s occupant(e)s de Marché 6 nous laisse songeur (et songeuse) :

– l’expérience de Marché 6 n’était pas le seul fait de «marginaux» vivant
dans un cercle fermé. L’immeuble a donné lieu à différentes activités
ouvertes à tous, aux jeunes en particulier. Elle impliquait des projets
sociaux et culturels qui ont été en grande partie détruits par l’inter-
vention violente et inattendue des forces de l’ordre ;
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– ces «marginaux» font pourtant à part entière partie de notre commu-
nauté, de notre société. Il appartient de ce fait aux instances et aux 
autorités politiques et sociales de les intégrer, de leur offrir une place
dans la société dans laquelle nous vivons, tout en reconnaissant et en
acceptant leurs différences ;

– il y a eu refus de reconnaître en ces personnes des interlocuteurs-
interlocutrices potentiels valables et refus de dialogue, ce qui n’est pas 
acceptable.

En conclusion, nous estimons que toute l’opération a singulièrement 
manqué d’ouverture d’esprit, de concertation et de dialogue:

– manque de dialogue sincère et approfondi entre la BCN, propriétaire, et
les squatters occupant l’immeuble ;

– refus de dialogue avec les squatters de la part des autorités cantonales,
respectivement la gendarmerie qui n’a pas jugé utile d’offrir aux 
squatters la possibilité de partir d’eux-mêmes des lieux et qui a préféré
agir de manière violente et disproportionnée;

– manque de dialogue et de concertation enfin entre le canton et la 
commune de La Chaux-de-Fonds, puisqu’il semble que cette dernière ait
été avertie au dernier moment de l’intervention policière.

Nous souhaitons aussi interpeller le Conseil d’Etat pour savoir si l’attitude
générale qui a été de mise dans cette opération est le reflet de la fin d’une
longue pratique de concertation et de dialogue de la part de l’Etat et de son
remplacement par des pratiques pour le moins autoritaires.

96.132 DEP
26 août 1996
Interpellation Jacques-André Choffet
Pourquoi brûler ici des bovins quand tant de personnes meurent
de faim?

Si, à l’instar de beaucoup de secteurs de notre économie, le revenu de 
l’agriculteur a baissé ces dernières années, la chute ou plutôt l’effondrement
du prix du bétail de rente en général et celui du bétail de boucherie en 
particulier exige que l’on trouve une solution très rapidement.

Dans cette crise dite de la «vache folle», qui marque le triomphe de l’émo-
tionnel sur le rationnel, des centaines de familles de paysans sont aujourd’hui
dans un désarroi total et aux prises à des difficultés financières énormes.

On estime dans notre canton qu’il y a environ 8000 bovins de trop. On pro-
pose avec toujours plus d’insistance d’abattre purement et simplement une
partie de ces animaux. Coût de l’opération: 850 francs par tonne brûlée. On
parle aussi de rétribuer les paysans qui tueront les veaux à la naissance à
raison de 150 francs la pièce.
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D’un point de vue moral et éthique, il est inacceptable d’envisager de telles
pratiques.

Ayons simplement à l’esprit que dans le monde une personne sur trois
meurt de faim.

Dans les comptes de l’Etat pour l’exercice 1995, 270.000 francs ont été 
attribués pour l’aide au Tiers Monde.

Dans ce cadre-là et pour les exercices futurs, nous demandons au Conseil
d’Etat d’étudier, en collaboration avec les organisations spécialisées, la 
possibilité d’envoyer une certaine quantité d’animaux reconnus sains dans
les pays du Tiers Monde.

Cosignataires : J.-G. Béguin, M. Barben, C. Bugnon, J.-P. Wettstein et 
B. Matthey.

2. Motions (12)

95.154 DGT
20 novembre 1995
Motion Michel Barben
Vitalisation des zones rurales

96.104 DIPAC
5 février 1996
Motion Laurent Debrot
Dimanche sans voiture et 150e

Amendements du groupe socialiste déposés le 26 juin 1996

Deuxième paragraphe: 

Aussi, un ou plusieurs dimanches où le trafic motorisé individuel serait
limité à certains tronçons routiers à définir...

Troisième paragraphe:

Le Conseil d’Etat est invité à étudier les propositions suivantes :

– organiser une ou des journées sur le thème de la mobilité et à ses 
occasions ;

– offrir des cartes journalières pour les transports en commun à prix réduits ;

– fermer certains tronçons du réseau des routes cantonales pour les offrir
à des activités de loisirs (vélos, skate, luge...).

Signataires : M. Voelin, B. Soguel, B. Renevey, P. Willen, P. Bonhôte et 
J.-J. Delémont.
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96.106 DGT
5 février 1996
Motion Antoine Grandjean
Exposition nationale, quel rôle pour le rail ?

96.110 DJSS
25 mars 1996
Motion Didier Burkhalter
L’argent des trafiquants pour lutter contre la drogue

96.111 DJSS
25 mars 1996
Motion du groupe socialiste
Compétence donnée aux communes de limiter le nombre d’éta-
blissements publics dans le but de garantir la tranquillité des
habitants d’un quartier ou d’un voisinage

96.112 DGT
25 mars 1996
Motion Pierre Bonhôte et Bernard Matthey
Le Littorail jusqu’à Saint-Blaise... et plus loin

96.116 DJSS
20 mai 1996
Motion du groupe libéral-PPN
Pénurie d’organes humains à transplanter

96.117 DJSS
21 mai 1996
Motion Bernard Matthey
Un peloton de gendarmerie à cheval dans le canton de Neuchâtel :
joindre l’utile à l’agréable
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96.118 DFAS
21 mai 1996
Motion des groupes libéral-PPN et radical
Pour un allégement substantiel des valeurs locatives

96.119 DJSS
21 mai 1996
Motion François Reber
Plaques minéralogiques aux enchères

96.120 DEP
22 mai 1996
Motion Claude Borel
Capital-risque

96.121 DFAS/DGT
22 mai 1996
Motion Michèle Berger-Wildhaber
Création d’un groupe d’experts chargés d’examiner les projets de
constructions et d’entretiens cantonaux
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Le président : – Mesdames et Messieurs, nous vous proposons d’attaquer
fermement notre ordre du jour par un coup de cet objet satanique (on
entend un bruit de sifflet) distribué hier aux invités officiels de la Fête des
vendanges de Neuchâtel.

ASSERMENTATION D’UN DÉPUTÉ

Le président : – Suite à la démission de M. Gilles Attinger de son mandat 
de député, nous allons procéder à l’assermentation de M. Pierre Hiltpold,
économiste, domicilié à Neuchâtel, suppléant de la liste libérale-PPN pour 
le collège de Neuchâtel, qui a accepté le siège devenu vacant par lettre du 
9 septembre 1996.

Nous prions un huissier de faire entrer le nouveau député dans la salle et
invitons le public et l’assemblée à se lever.

(Entre M. Pierre Hiltpold.)

Monsieur le député, nous vous donnons lecture de la formule du serment. 
A l’appel de votre nom, vous voudrez bien lever la main droite et déclarer
« je le promets» ou « je le jure».

Je promets devant Dieu de respecter les droits et les libertés du peuple 
et des citoyens, d’observer strictement la Constitution et les lois consti-
tutionnelles et de remplir fidèlement et consciencieusement les devoirs
de ma charge.

M. Pierre Hiltpold : – Je le jure.

Le président : – Nous vous remercions et vous souhaitons la bienvenue dans
ce parlement.

Nous vous invitons à vous installer à la place qui vous a été réservée.

ÉLECTION JUDICIAIRE

Election d’un juge d’instruction, à Neuchâtel

Le président : – Nous avons reçu douze candidatures au poste de juge d’ins-
truction, à Neuchâtel, à repourvoir à la suite de l’élection du titulaire à un
autre poste de la magistrature. Il s’agit, dans l’ordre de réception, des candi-
datures de MM. Charles-Henri Favre, Claude Nicati, Laurent Huguenin,
Pierre-Louis Rochaix, Mmes Claudia Pasqualetto, Nathalie Schallenberger,
Kellita Breguet, Cathy Rohrbasser, M. Jérôme Schrago, Mme Marisa
Vonlanthen, M. Alain Jeanmonod et Mme Nadine Schwarz.
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Tous les groupes ayant reçu les dossiers des candidats, nous ne donnons
pas lecture des lettres de candidature.

Nous prions les scrutateurs de bien vouloir distribuer les bulletins de vote.

Nous vous rappelons que, conformément à l’article 119 de la loi d’organisa-
tion du Grand Conseil, cette élection a lieu au scrutin secret, à la majorité
absolue des bulletins délivrés aux deux premiers tours, puis à la majorité
relative aux troisième et quatrième tours.

On passe à l’élection.

Premier tour de scrutin :

Bulletins délivrés : 97
Majorité absolue: 49
Bulletins blancs : 0
Bulletins nuls : 0

Obtiennent des voix :

Mme Marisa Vonlanthen: 39
M. Claude Nicati : 39
Mme Cathy Rohrbasser : 6
Mme Kellita Breguet : 5
M. Laurent Huguenin : 4
M. Alain Jeanmonod: 2
Mme Nathalie Schallenberger : 1
M. Pierre-Louis Rochaix : 1

Deuxième tour de scrutin :

Bulletins délivrés : 104
Majorité absolue: 53
Bulletins blancs : 1
Bulletins nuls : 0

Est élu :

M. Claude Nicati, par 58 voix.

Obtiennent des voix :

Mme Marisa Vonlanthen: 44
Mme Kellita Breguet : 1

M. Jean-Jacques Delémont : – Le groupe socialiste prend acte de cette 
élection. Il constate ainsi que désormais, et c’était déjà le cas auparavant,
l’instruction et le ministère public continuent à être en main de magistrats
qui se réclament d’un seul et même parti. Ce n’est pas l’idée que le 
groupe socialiste se fait d’une représentation politique proportionnelle dans 
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la magistrature. C’est dire que, sans mettre en doute les compétences du
nouveau magistrat, si le groupe socialiste prend acte de cette élection, le
groupe socialiste la déplore. En même temps, il soumet à la réflexion des
autres groupes, mais nous dirions surtout du groupe radical, du fait qu’une
partie essentielle de la magistrature reste la chasse gardée d’un seul 
et même parti.

RÉPONSE ÉCRITE À UNE QUESTION

Réponse écrite du Conseil d’Etat à la question Michèle Berger-Wildhaber
96.378, du 22 mai 1996, «Enseignement des religions à l’école» (Du 18 sep-
tembre 1996)

Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

En date du 22 mai 1996, Mme Michèle Berger-Wildhaber a déposé la question
suivante :

96.378
22 mai 1996
Question Michèle Berger-Wildhaber
Enseignement des religions à l’école

Faut-il introduire des cours de religion à l’école tant aux degrés primaire,
secondaire que secondaire supérieur? La question est d’actualité dans
plusieurs cantons (Vaud et Genève notamment).

Les drames successifs de l’Ordre du Temple solaire et la crainte liée à la
recrudescence des sectes montrent à l’envi que la laïcité de l’Etat doit lui
permettre de jouer un rôle de régulateur destiné à préserver le droit à 
la différence, mais également à éviter les dérives. Le manque total de 
culture et de références religieuses laisse les gens démunis, exposés 
au pire.

Nous souhaitons demander au Conseil d’Etat si un enseignement 
comparatif des religions qui permettrait aux jeunes d’acquérir un savoir
et une capacité d’appréciation du phénomène religieux pourrait être
envisagé dans le canton de Neuchâtel, et ceci malgré la séparation de
l’Eglise et de l’Etat.

Il nous semble que l’école, lieu de formation, doit également fournir 
le discernement qui permet de distinguer mais aussi de tolérer des 
religions différentes de celles reconnues par l’Etat dans la mesure où
elles respectent notre Constitution, nos lois et nos mœurs.

Tout en sachant qu’il appartient d’abord aux familles et aux Eglises elles-
mêmes d’éduquer, d’informer et de permettre d’acquérir des convictions
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spirituelles, nous pensons que pour offrir une égalité de traitement 
sur l’ensemble de la jeunesse, il incombe à l’école de mettre en évidence
que la connaissance du monde passe aussi par la reconnaissance du 
pluralisme religieux.

L’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe a édicté une recom-
mandation relative aux sectes et aux nouveaux mouvements religieux. On
y préconise un programme de système général d’éducation qui devrait
comprendre une information concrète et objective sur les religions
majeures et leurs principales variantes, sur les principes de l’étude compa-
rative des religions, sur l’éthique et les droits personnels et sociaux.

Cosignataires : P. Guenot, S. Perrinjaquet, P.-A. Brand, M. Garin, 
J.-A. Maire et J.-J. Delémont

I. INTRODUCTION

Le gouvernement attache beaucoup d’importance au rôle de régulateur que
l’Etat doit exercer dans la société à la fois pour préserver le droit à la diffé-
rence et pour éviter les dérives en matière de religion. En raison de l’impor-
tance qu’il lui attribue, il a tenu à répondre non pas de vive voix mais par
écrit à la question Michèle Berger-Wildhaber comme le permet l’article 82 de
la loi d’organisation du Grand Conseil.

La question posée s’inscrit, dès lors, bien dans une préoccupation du
Conseil d’Etat, notamment du Département de l’instruction publique et des
affaires culturelles.

II. ÉTAT DE SITUATION

On en veut pour preuve la Déclaration du 6 juin 1991 de la Conférence suisse
des directeurs cantonaux de l’instruction publique qui affirme, entre autres,
ceci :

Le problème du respect des droits de l’homme, et celui de la convivialité
avec les ressortissants d’autres pays et de cultures différentes, qui se
pose en Suisse, constituent un double défi pour l’instruction publique:

– l’intégration optimale des enfants et adolescents étrangers ;
– le respect et la tolérance des cultures qui leur sont propres.

Mais l’école doit aller plus loin et éduquer les élèves de tous les degrés

au respect du prochain, à la tolérance à l’égard des autres groupes – reli-

gieux, ethniques, sociaux, etc. – ainsi qu’à la paix entre les nations.

On respectera ces principes tant au niveau de la formation initiale et
continue des enseignants que lors de l’élaboration de plans d’études et
d’outils pédagogiques.
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Dans l’esprit de cette Déclaration, les départements de l’instruction publique
de la Suisse romande et du Tessin se sont attachés à sensibiliser le person-
nel enseignant à leur devoir de développer l’esprit de tolérance ainsi que 
la reconnaissance et le respect des pluralismes raciaux, linguistiques et 
religieux. L’effort demandé aux maîtres consiste à préparer les élèves à vivre
dans une société où l’on accepte la diversité des variétés culturelles, accep-
tation conduisant jusqu’à l’altérité : processus qui permet de se connaître en
connaissant l’autre.

Notre canton n’est pas demeuré en reste dans ce domaine:

– En 1990, un moyen d’enseignement intitulé «Arc-en-ciel – activités inter-
culturelles» a été introduit dans les classes de 2e à 5e années de l’ensei-
gnement primaire.

– En 1994, à l’instigation de la Conférence des directeurs de l’instruction
publique de la Suisse romande et du Tessin CDIP-SR+Ti, deux ouvrages
ont été édités et distribués aux maîtres des classes de la scolarité 
obligatoire.

Le premier intitulé «Odysséa – Accueils et approches interculturelles»
est destiné à permettre aux autorités scolaires et aux enseignants de
s’engager dans une approche nouvelle qui modifie les pratiques
d’accueil et alimente la pédagogie quotidienne en intégrant progres-
sivement dans toutes les matières une pédagogie interculturelle 
appelée à prendre en considération les différentes religions. Cet 
ouvrage contient des chapitres intitulés : cultures et religions, histoire 
et religions, islam et culture, religion et références culturelles ainsi
qu’éthique scolaire et religions. Ce dernier chapitre peut être résumé 
par cette phrase qui en est extraite : «L’éthique scolaire, sensible au 
respect de chacun, ne peut admettre les phénomènes de rejet ou 
d’exclusion.»

L’ouvrage «Odysséa» est complété par un second document, aussi 
largement distribué dans les écoles appelé «Kaléido» qui est un inven-
taire sélectif de moyens didactiques à disposition des enseignants pour
les aider à sensibiliser les élèves au respect d’autrui, notamment de sa
culture et de ses croyances.

Dans l’enseignement secondaire inférieur, il convient de mentionner 
l’existence dans les programmes d’histoire et d’éducation civique (toutes
sections) de plusieurs thèmes et chapitres à traiter relatifs à la connais-
sance des diverses religions, à leurs apports et au respect des diver-
sités (xénophobie, racisme, marginaux, minorités, la Grèce antique, la 
naissance du christianisme, l’apparition de l’islam, les Croisades, la
Réforme, etc.).

Dans l’enseignement secondaire supérieur, les thèmes liés à la connaissance
des religions sont abordés par le biais des programmes d’histoire.
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On signalera encore que le Centre de perfectionnement du corps enseignant
offre dans son programme 1996-1997 plusieurs cours en relation avec la 
préoccupation exprimée dans la question Michèle Berger-Wildhaber. (Les
étrangers parmi nous, Donner du sens à l’école, par exemple.)

III. PRÉOCCUPATIONS DES ÉGLISES RECONNUES

Les Eglises réformée évangélique, catholique, romaine et chrétienne 
reconnues par la Constitution de la République et Canton de Neuchâtel 
marquent aussi leur inquiétude quant à la recrudescence des dévelop-
pements négatifs liés à l’œuvre des sectes.

Des contacts sont établis avec le Département de l’instruction publique et
des affaires culturelles. Une délégation des trois Eglises a été notamment
reçue, le 19 octobre 1995, par le chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles pour envisager l’introduction d’une
option intégrant la connaissance des religions et développant la sensibilisa-
tion aux cultures religieuses dans la nouvelle maturité suisse qui va être
introduite dans le canton. Les trois Eglises ont demandé, le 6 juillet 1996, au
chef du Département de l’instruction publique et des affaires culturelles de
les renseigner sur la position de l’Etat face aux propositions qu’elles avaient
faites lors de l’entrevue du 19 octobre 1995.

Cette position leur a été transmise en date du 27 août 1997. Elle est précisée
au point IV de notre réponse, ci-après.

Lors de la 124e session du Synode de l’Eglise réformée évangélique du can-
ton de Neuchâtel, qui a eu lieu le 12 juin 1996, un rapport du Conseil synodal
sur l’avenir de l’enseignement religieux a retenu l’attention des participants.
Ce rapport affirme que «l’enseignement religieux doit conserver sa place
dans les écoles secondaires ; toutefois, dans sa forme actuelle, il est sans
avenir». Il ajoute : «Dans notre société, il est de la responsabilité des Eglises
reconnues que soit donné un enseignement de la culture chrétienne, mais
aussi des autres cultures religieuses présentes dans le canton.»

Le rapport du Conseil synodal évoque aussi la Recommandation du Conseil
de l’Europe à laquelle se réfèrent d’ailleurs les auteurs de la question
Michèle Berger-Wildhaber qui considèrent «la question de la religion, des
sectes et des nouveaux mouvements religieux comme un problème devant
susciter une action d’Etat». L’assemblée a recommandé au Comité des
ministres d’inviter les Etats membres du Conseil de l’Europe à adopter «un
programme du système général d’éducation devant comprendre une infor-
mation concrète et objective sur les religions majeures et leurs principales
variantes, sur les principes de l’étude comparative des religions et sur
l’éthique et les droits personnels et sociaux».

Le Synode a donné son accord à la poursuite par le Conseil synodal des
démarches communes des Eglises pour concevoir un projet d’enseigne-
ment plurireligieux assuré par l’école en collaboration avec les Eglises
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reconnues, les autres communautés religieuses et les mouvements engagés
pour la Défense des droits de l’homme. Il a chargé le Conseil synodal de
s’approcher ensuite du Conseil d’Etat, dans un deuxième temps, en collabo-
ration avec les deux autres Eglises reconnues, pour lui faire part d’un projet
élaboré.

IV. POSITION DU CONSEIL D’ÉTAT

Le gouvernement est conscient que la connaissance des religions doit
appartenir aux programmes scolaires. Il mesure les risques (incompré-
hension et agressivité) présentés par une méconnaissance des religions. 
La connaissance des autres cultures et des autres religions s’inscrit dans 
sa politique, notamment concrétisée par la constitution, en 1991, de la
Communauté neuchâteloise de travail pour l’intégration sociale des étran-
gers, CNTISE, pour assurer des relations de confiance, de tolérance entre 
les habitants du canton ainsi que le respect des cultures et modes de vie
confirmée par le Grand Conseil qui a accepté, le 26 août 1996, la loi sur la
politique migratoire.

Le Conseil d’Etat, qui en a débattu avec le Conseil synodal de l’Eglise réfor-
mée évangélique neuchâteloise, lors d’une récente rencontre, attend dès
lors avec intérêt le projet que prépare ce dernier en collaboration avec 
les deux autres Eglises reconnues, projet d’enseignement de la culture 
chrétienne et des autres cultures religieuses présentes dans le canton, visant
«à développer des attitudes de respect et de tolérance afin de promouvoir la
paix religieuse et la paix sociale» (cf. rapport, du 10 mai 1996, du Conseil
synodal sur l’avenir de l’enseignement religieux à l’école à la 124e session du
Synode).

Cependant, le défi posé pour le maintien d’un climat de tolérance dans la
société impose la mise en place de plusieurs moyens convergents devant
concourir au respect mutuel.

On peut, d’ores et déjà, dans l’attente du projet élaboré par les Eglises recon-
nues, prendre acte des intentions suivantes du Conseil d’Etat :

Apporter l’appui nécessaire aux enseignants afin de permettre aux jeunes

d’acquérir une vision globale du monde

La Conférence suisse des directeurs cantonaux de l’instruction publique
(CDIP-CH) envisage de créer, en 1998, en collaboration avec la Direction du
développement et de la coopération (DDC), du Département fédéral des
affaires étrangères et certaines organisations privées (Swissaid, Action de
Carême, Pain pour le prochain, Helvetas, Caritas, Unicef, etc.), une fondation
appelée «Education et développement» appelée à mettre à disposition des
écoles un centre d’information et de services. Cette fondation devrait assurer

1122 SÉANCE DU 30 SEPTEMBRE 1996, À 10 H 15

Enseignement des religions à l’école



la relève du «Service Ecole-Tiers Monde» déjà partenaire des départements
de l’instruction publique.

Le rôle qu’assurera cette institution s’inscrit dans la problématique soulevée
par la question Michèle Berger-Wildhaber.

Considérer l’enseignement des religions à l’école comme un objet contem-

porain de l’histoire

La Conférence intercantonale des chefs des départements de l’instruction
publique de la Suisse romande et du Tessin (CDIP-SR+Ti) a organisé, le 
10 novembre 1995, à Yverdon, un colloque réunissant une centaine d’ensei-
gnants du primaire, du secondaire 1, du secondaire 2 de tous les cantons de
la Suisse romande et du Tessin autour du thème «Apprendre à enseigner
l’histoire aujourd’hui».

Il ressort des propositions faites dans les actes de ce colloque que, par
exemple, pour prendre en compte les travaux récents des sciences histo-
riques et des sciences de l’éducation, il est recommandé de développer une
formation continue aux approches et aux objets contemporains de l’histoire
et des journées d’études sur le contexte historique des grandes questions
d’actualité.

La recrudescence des sectes évoquée dans la question Michèle Berger-
Wildhaber constitue assurément un des «objets contemporains de 
l’histoire».

Dans la scolarité obligatoire, le développement de la culture religieuse peut
s’intégrer à l’enseignement de l’histoire. Il faut relever à ce propos que les
programmes d’histoire et d’éducation civique de l’enseignement secon-
daire, degré inférieur, comportent déjà des chapitres relatifs à la connais-
sance de diverses religions, à leurs apports et au respect des diversités.
Toutefois, le groupe chargé de redéfinir les objectifs à atteindre en fin de 
scolarité abordera dans sa réflexion l’étude de l’intégration du phénomène
religieux dans les programmes d’enseignement.

Intégrer la connaissance des religions, sous forme d’un module possible de

la philosophie, retenue en tant que branche cantonale de maturité

Le Département de l’instruction publique et des affaires culturelles, dans la
ligne proposée par la question Michèle Berger-Wildhaber, étudie actuelle-
ment la manière d’intégrer la connaissance des religions à l’enseignement et
de développer une sensibilité aux cultures religieuses, grâce aux travaux
relatifs à l’introduction de la nouvelle maturité suisse dans le canton de
Neuchâtel. Une réflexion est actuellement menée par le département. Elle
cherche à prendre en compte l’enseignement des religions comme un
module possible de la philosophie, retenue en tant que branche cantonale
de maturité. Nous restons en effet persuadé que dans une société multireli-
gieuse, multiculturelle telle que nous la connaissons particulièrement dans
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notre canton, une sensibilité à l’enseignement des religions permettra un
dialogue entre des enfants et des adultes de cultures et d’appartenances 
religieuses différentes. Dans ce cadre, les propositions des Eglises mention-
nées ci-devant seront un apport très utile à l’élaboration d’un contenu pour
ce module.

Dans le même esprit, on profitera de l’enseignement de certaines disciplines
de la maturité professionnelle pour aborder cette problèmatique.

Diffuser un calendrier scolaire interreligieux

Les Editions ENBIRO, qui relèvent des Eglises reconnues, ont édité, pour
l’année scolaire 1996-1997 un calendrier interreligieux qui présente une reli-
gion par mois et ses principales fêtes. Ce document, réalisé par le conseiller
pédagogique secondaire de l’histoire biblique du Département de l’instruc-
tion publique du canton de Vaud, constitue un moyen parmi d’autres pour
apporter une information objective aux maîtres et aux élèves.

Le Département de l’instruction publique et des affaires culturelles a remis
un exemplaire de ce calendrier à chaque école primaire et secondaire de
notre canton.

V. CONCLUSIONS

Le Conseil d’Etat partage donc les préoccupations des auteurs de la ques-
tion. Il se montrera ouvert aux projets qui lui seront présentés dans ce
domaine, s’attachera à les faire concrétiser : module d’enseignement reli-
gieux dans la nouvelle maturité fédérale, création d’un centre d’information
et de services pour l’ensemble de la Suisse dans le cadre de la Fondation
«Education et développement» et conclusions du Colloque «Histoire 1995»
de la Conférence intercantonale des chefs des départements de l’instruction
publique de la Suisse romande et du Tessin.

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre considération distinguée.

Neuchâtel, le 18 septembre 1996

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,
M. JACOT J.-M. REBER
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

Le Grand Conseil a adopté, le 24 octobre 1995, le décret portant octroi d’un
crédit de 26.600.000 francs pour la construction et l’aménagement d’un nou-
veau Musée cantonal d’archéologie et Centre universitaire de recherches en
archéologie à Hauterive-Champréveyres.

Cet acte législatif a été soumis au vote du peuple les 8 et 9 juin 1996.

Ce décret a été accepté par 15.650 «oui» contre 7994 «non».

La participation au scrutin a été de 23,32%.

Aucune réclamation n’est parvenue à la chancellerie d’Etat dans le délai
légal de six jours après la publication des résultats dans la Feuille officielle
du 19 juin 1996.

Nous vous prions de bien vouloir prendre acte du présent rapport.

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre haute considération.

Neuchâtel, le 14 août 1996

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,
M. JACOT J.-M. REBER

Ce rapport a été envoyé en temps utile aux députés.
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Discussion générale

Le président : – Si ce rapport n’appelle pas de remarque de votre part, nous

pouvons considérer que ce rapport est accepté non combattu.
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

L’article 53 de la loi sur les droits politiques, du 17 octobre 1984, traite de 
la mise au point des listes concernant l’élection au Grand Conseil en cas de
biffage pour cause de désistement ou parce que les candidatures seraient
contraires à la loi ou en surnombre. Son libellé est le suivant :

1 La chancellerie d’Etat biffe d’office les candidatures déclinées ou
contraires à la loi et les candidatures en surnombre à la fin de la liste. 
2 Le mandataire de la liste peut la corriger ou la compléter jusqu’au 
vendredi à midi de la cinquième semaine qui précède l’élection. La 
proposition de remplacement doit être accompagnée d’une déclaration
écrite du nouveau candidat acceptant sa candidature.

L’alinéa 4 de l’article 94 reprend intégralement l’alinéa 2 de l’article 53 pour
ce qui concerne l’élection des conseils généraux.

Selon la chancellerie d’Etat, cette disposition signifiait qu’il n’était possible
pour le mandataire de la liste de présenter de nouvelles candidatures que
pour remplacer d’autres biffées. Depuis 1984, cette interprétation n’a
d’ailleurs donné lieu à aucune contestation jusqu’aux dernières élections
communales.

Cependant, en avril dernier, suite à la demande d’une formation politique en
ville de Neuchâtel d’enrichir sa liste de nouvelles candidatures, au terme du
vendredi à midi de la cinquième semaine précédant l’élection, des juristes
consultés ont estimé que le texte de la loi permettait cette manière de faire.
A l’appui de cette opinion, ils ont fait valoir que le deuxième alinéa de
l’article 53 et le quatrième alinéa de l’article 94 prévoyaient que le manda-
taire avait également la faculté de compléter la liste alors que l’alinéa 2 de
l’article 67 de la précédente loi sur l’exercice des droits politiques, qui datait
du 21 novembre 1944, ne stipulait que la faculté de remplacer le nom d’un
candidat refusant de figurer sur une liste.
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Il est certes difficile d’apprécier les raisons de cette nouvelle formulation
dans la mesure où elle n’a pas été commentée ni dans le rapport du Conseil
d’Etat au Grand Conseil ni dans celui de la commission législative. Par
ailleurs, elle n’a fait l’objet d’aucune discussion lors du débat au parlement.
Pourtant, il faut se rendre à l’évidence que notre loi souffre d’une impré-
cision juridique pouvant donner lieu, dans le futur, à controverses, voire à
des recours.

Nous estimons donc souhaitable de renforcer la sécurité du droit sur ce
point avant la prochaine échéance des élections cantonales.

Sur le fond de la question, il nous semblerait peu opportun d’autoriser les
partis politiques à constituer leur liste en plusieurs étapes en fonction, par
exemple, des candidatures déposées par les formations concurrentes. Une
telle manière de faire pourrait favoriser, à ce stade, des manœuvres que
nous n’avons pas encore connues et qui ne seraient nullement un progrès
en matière de droits politiques. En tout état de cause, cette pratique retarde-
rait le dépôt d’une bonne partie des candidatures de près de deux semaines,
le délai actuel pour le dépôt des listes prévu à l’article 45, (le lundi de la
sixième semaine précédant l’élection) n’ayant en l’occurrence plus grande
signification.

Pour ces raisons, il nous semble souhaitable d’en rester à la pratique que
nous avons connue jusqu’à aujourd’hui, limitant les modifications de listes
au remplacement des candidats biffés, pour les motifs énoncés au premier
alinéa de l’article 53.

C’est pourquoi nous vous prions d’adopter le présent projet de loi portant
révision de la loi sur les droits politiques qui permet d’éviter désormais toute
équivoque en la matière.

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre haute considération.

Neuchâtel, le 14 août 1996

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,
M. JACOT J.-M. REBER
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition du Conseil d’Etat, du 14 août 1996,

décrète :

Article premier Les articles 53, alinéa 2, et 94, alinéa 4, de la loi
sur les droits politiques, du 17 octobre 1984, sont abrogés et remplacés
par les dispositions suivantes :

Art. 53 2 Sous réserve des candidatures en surnombre, le man-
dataire de la liste peut remplacer les candidatures biffées par la
chancellerie d’Etat jusqu’au vendredi à midi de la cinquième
semaine qui précède l’élection. La proposition de remplacement
doit être accompagnée d’une déclaration écrite du nouveau can-
didat acceptant sa candidature.

Art. 94 4 Le mandataire de la liste peut remplacer la candidature
déclinée jusqu’au vendredi à midi de la cinquième semaine qui pré-
cède l’élection. La proposition de remplacement doit être accompa-
gnée d’une déclaration écrite du nouveau candidat acceptant sa
candidature.

Art. 2 1 La présente loi est soumise au référendum facultatif.
2 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à sa promulgation et à son 
exécution.
2 Il fixe la date de son entrée en vigueur.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

Ce rapport a été envoyé en temps utile aux députés.

Loi
portant révision de la loi sur les droits politiques



Discussion générale

Mme Pierrette Guenot : – Le groupe radical acceptera à l’unanimité ce projet
de loi. Il salue le souci du Conseil d’Etat de vouloir éviter toute controverse
lors des élections qui se dérouleront à l’avenir dans notre canton. Cette 
mise au point est à nos yeux indispensable et se justifie pleinement. Il est 
en effet primordial que le contenu des articles de loi portant révision sur 
les droits politiques ne puisse être en butte à aucune interprétation hasar-
deuse. Il y va de la sérénité du climat qui devrait entourer toute campagne
électorale.

M. Claude Bugnon: – Le groupe libéral-PPN appuiera également unanime-
ment le rapport et la proposition de modification de la loi qui lui est soumise.
Nous serons bref vu l’importance de l’ordre du jour de cette session, mais
nous constatons simplement que sur le plan juridique, il y a eu un léger
dérapage. Le gouvernement nous propose de corriger le texte des articles 53
et 94 pour éviter toute interprétation semblable à celle qui a été faite aux 
dernières élections communales.

Pour avoir des campagnes saines, transparentes, nous suivons le Conseil
d’Etat.

M. Alain Bringolf : – Le groupe des petits partis accepte aussi ce rapport qui
est la correction d’une erreur qu’il y a eu à l’époque.

M. Claude Borel : – Pour les mêmes raisons, le groupe socialiste approuvera
le rapport et le projet de loi.

M. Claude Bugnon: – Nous ferons une remarque qui n’a rien à voir avec ce
rapport mais qui concerne également l’exercice de la loi sur les droits poli-
tiques. Nous nous permettons de relever qu’un tout-ménage concernant les
deux dernières votations fédérales a été envoyé un peu tardivement et que,
dans certaines boîtes aux lettres, on ne l’a trouvé que le lundi, une fois que le
vote anticipé était ouvert. Nous prions la chancellerie de veiller à éviter ce
type de retard.

M. Maurice Jacot, président du Conseil d’Etat : – Nous vous remercions, au
nom du Conseil d’Etat, de l’accueil que vous avez fait au rapport et nous pre-
nons acte de la remarque, mais sachons quand même que ce rapport a été
envoyé plus de dix jours avant l’élection. Cependant, nous allons faire une
enquête pour savoir exactement ce qui s’est passé et pour corriger la situa-
tion à l’avenir. 

Le président : – L’entrée en matière n’étant pas combattue, nous passons à
l’examen en second débat.
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Discussion en second débat

Loi portant révision de la loi sur les droits politiques

Titre et préambule. – Adoptés.

Article premier. – Adopté.

Article 2. – Adopté.

On passe au vote d’ensemble.

Le projet de loi est adopté par 97 voix sans opposition.
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

I. INTRODUCTION

Dans sa séance du 21 novembre 1994, le Grand Conseil neuchâtelois avait
accepté, par 97 voix sans opposition, le décret portant octroi d’un crédit 
de 385.000 francs pour l’éventuel financement d’une étude de faisabilité du
projet d’exposition nationale Le Temps ou la Suisse en mouvement.

La décision précitée, prise avant que le Conseil fédéral ne décide de confier
aux cantons de Berne, Vaud, Fribourg, Jura et Neuchâtel ainsi qu’aux villes
de Bienne, Yverdon-les-Bains, Morat et Neuchâtel le soin de poursuivre
l’étude du projet d’Exposition nationale, démontrait bien la volonté des 
autorités neuchâteloises de s’engager dans un événement d’une portée
exceptionnelle.

Le rapport 94.047 «Exposition nationale», du 6 octobre 1994, à l’appui de la
demande de crédit de 385.000 francs, rappelle les faits ainsi que la genèse
du projet. Nous n’y reviendrons donc pas dans cet exposé. Nous tenons 
toutefois à souligner le rôle important tenu par notre canton, dès l’origine de
l’étude.

Le 3 février 1995, le Conseil fédéral chargeait les cinq cantons et les quatre
villes citées ci-dessus de poursuivre les travaux entrepris et de prendre en
charge l’organisation de l’Exposition nationale de 2001.

Au terme de plusieurs mois de travail intensif, l’étude de faisabilité qui a été
menée permet d’affirmer que l’Exposition nationale 2001 peut être réalisée
en réseau dans la région des Trois-Lacs, en un tout homogène. Vous avez
reçu à l’époque le rapport relatif à cette étude.
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Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil
à l'appui
d'un projet de décret
portant octroi d’un crédit de 9.945.000 francs
pour la participation du canton de Neuchâtel
à l’Exposition nationale suisse 2001
Le Temps ou la Suisse en mouvement
(Du 14 août 1996)



II. UNE EXPOSITION NATIONALE, POURQUOI?

Le projet d’exposition nationale Le Temps ou la Suisse en mouvement 
est une occasion unique de rassembler le pays dans un esprit de fête et de
création collective, pour lui donner l’occasion de réfléchir, de débattre et
d’échanger des points de vue sur l’avenir de notre pays et sur les défis 
auxquels celui-ci doit faire face. La Suisse a besoin d’un projet mobilisateur 
et rassembleur où il fera le point sur ce qu’il est et affirmera ce qu’il veut
devenir, en réservant une place au rêve.

Une exposition nationale se doit d’aller au-delà d’une commémoration 
fraternelle. Au seuil symbolique du troisième millénaire, elle doit constituer
un lieu de dialogue sur la place et le rôle que la Suisse veut occuper en
Europe et dans le monde et donc créer un lieu de rencontre avec nos amis et
visiteurs étrangers.

Elle doit enfin donner à l’ensemble de la population, et à la jeunesse en 
particulier, des raisons d’espérer en l’avenir. Elle veut inciter à l’action plutôt
qu’à la réaction.

L’Expo nationale 2001 doit combattre le scepticisme ambiant, l’indifférence
stérile et le pessimisme qui ne mènent nulle part. Convaincue que les
chances de la Suisse sont grandes, de même que nos facultés à résoudre les
problèmes, elle entend sortir de certains sentiers battus pour oser emprunter
ceux du changement. Audacieuse, elle veut utiliser les nouvelles technolo-
gies dans le plein respect de notre environnement, étant entendu que la
technique la plus sophistiquée passe toujours par l’homme et son regard.
Les visiteurs de l’Expo nationale 2001 seront ses premiers acteurs. Ce sont
eux qui lui donneront vie.

Une très forte adhésion à l’esprit de l’Expo nationale 2001 a d’ores et déjà 
pu être mesurée. Un sondage d’opinion réalisé en mars 1996 sur la base
d’un panel représentatif de la population suisse composé de plus de mille
personnes a permis de constater que 70% des Suissesses et des Suisses se
prononcent en faveur du déroulement de l’Expo nationale en 2001. Pour les
personnes interrogées, il s’agit d’abord de montrer les capacités techno-
logiques et économiques du pays et de mettre en exergue l’unité du pays.
Les Suisses alémaniques voient en particulier dans l’exposition un pont jeté
en direction des Romands.

III. CHRONOLOGIE ET MANDAT DE L’ÉTUDE DE FAISABILITÉ

Lorsque, le 30 janvier 1995, le Conseil fédéral a attribué la réalisation 
de l’Exposition nationale 2001, il a précisé qu’il appartient au comité orga-
nisateur de procéder à une étude de faisabilité, afin d’établir avec exactitude
les bases financières et techniques du projet. Les conclusions de l’étude 
de faisabilité ont ultérieurement permis à la Confédération de définir sa 
participation au projet.
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Cette étude a nécessité quelque neuf mois de travail. Son financement, qui
représente un montant de quelque 2,5 millions de francs, a été assuré par les
cantons et les villes organisateurs, qui s’y étaient d’ores et déjà engagés et
par les apports de diverses institutions et entreprises.

A la mi-mars 1995, le comité de candidature s’est transformé en une
«Association Exposition nationale» dotée d’un Comité stratégique et de
comités locaux. Le Comité stratégique est présidé par M. Francis Matthey,
qui assumait la présidence du Conseil d’Etat neuchâtelois lorsque le projet
Le Temps ou la Suisse en mouvement a été lancé. Les cantons du Jura, de
Neuchâtel, de Fribourg, de Berne et de Vaud, ainsi que les villes de Bienne,
Morat, Neuchâtel et Yverdon-les-Bains disposent chacun et chacune d’un
représentant. Par ailleurs, une commission de projet réunit les hauts fonc-
tionnaires des cantons et des villes concernés.

Le Comité stratégique a confié la responsabilité de l’étude de faisabilité à un
bureau, dénommé AS Management, créé à cet effet par deux sociétés : Aar-
project à Berne (qui y délègue M. Rudolf Burkhalter) et Steiner Engineering à
Lausanne (qui y délègue M. Paolo Ugolini). Il en a contrôlé régulièrement l’état
d’avancement, respectant ainsi le mandat que lui a donné le Conseil fédéral.

Durant huit mois, à travers tout le pays, plusieurs dizaines de bureaux man-
datés par AS Management ont contribué, par leurs études et analyses, à
confirmer et préciser la faisabilité du projet, en collaboration avec les trois
concepteurs (MM. Laurent Geninasca, Luca Merlini et Michel Jeannot), qui
ont été associés aux démarches entreprises jusqu’à la fin de 1995, c’est-
à-dire jusqu’à la transmission de l’étude au Conseil fédéral. Partout, les
représentants du projet ont reçu un accueil enthousiaste et ont constaté un
engagement allant bien au-delà des moyens financiers mis à disposition.
Les représentants du Comité stratégique ont rencontré toutes les grandes
associations économiques suisses (Vorort, USP, USAM, USS), ainsi que des
banquiers. Plusieurs présentations ont eu lieu, notamment devant la
Conférence des gouvernements cantonaux.

L’étude de faisabilité a été remise au Conseil fédéral dans les délais prescrits,
munie de ses annexes techniques. Rendue possible grâce au soutien de la
Loterie romande et de l’économie privée, la version imprimée a été dévoilée
publiquement lors d’une importante conférence de presse tenue à Berne le
13 février 1996 et qui a eu un grand retentissement médiatique. Parallè-
lement est sortie une version sur CD-ROM.

IV. LES CARACTÉRISTIQUES PRINCIPALES DE L’ÉTUDE DE
FAISABILITÉ ET LEURS DÉVELOPPEMENTS

1. Préambule

Les caractéristiques principales qui font l’originalité et la force du projet Le
Temps ou la Suisse en mouvement ont passé le cap de l’étude de faisabilité,
moyennant différentes modifications imposées par des exigences techniques
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et l’évolution d’un projet par définition en mouvement permanent. Les infor-
mations qui suivent comprennent par ailleurs les principaux développements
dont le projet a bénéficié durant le premier semestre de 1996. 

2. Le territoire et l’infrastructure

A. Le territoire

L’Expo nationale 2001 est conçue dans la région des Trois-Lacs, avec la 
participation active de cinq cantons et de quatre villes. Les entrées sont 
multiples. L’eau constitue le lien qui crée l’unité de la manifestation, dont elle
assure le caractère festif.

B. L’infrastructure

a) Les Arteplages seront installés sur les rives des trois lacs, à Bienne, Morat,
Neuchâtel et Yverdon-les-Bains. Il s’agit de surfaces d’exposition, de spec-
tacles, de circulation, de détente, de zones de verdure et de restauration.
Une aire d’extension peut intégrer des activités complémentaires. Des
études sont en cours afin de déterminer de manière définitive l’organisa-
tion intérieure des Arteplages. Si leur conception structurelle sera iden-
tique, les quatre périmètres auront chacun leur caractère propre.

Les infrastructures d’exposition seront installées partiellement sur 
l’eau, concrétisant ainsi l’idée originale d’une manifestation mettant en
valeur et s’appuyant sur l’élément aquatique. Une des options envisa-
geables pour la couverture des pavillons consiste à utiliser des structures
«high-tech» flexibles, résistantes et élégantes, permettant ainsi de 
réaliser des surfaces intéressantes du point de vue scénographique.
Quant aux parties flottantes d’exposition, elles pourraient être réalisées
par la combinaison de surfaces planes ancrées au fond et de flotteurs,
selon le principe utilisé dans l’industrie «offshore». D’importantes socié-
tés privées ont marqué un vif intérêt pour ces systèmes.

Un cinquième Arteplage a été attribué au canton du Jura, sous la forme
d’un pavillon mobile qui fera le tour de la Suisse avant l’ouverture de 
la manifestation, annonçant cette dernière par le biais d’informations
sous toutes les formes imaginables. Pendant la durée de l’exposition,
l’Arteplage mobile se déplacera sur les Trois-Lacs, passant d’un
Arteplage à l’autre et d’un port à l’autre (Estavayer-le-Lac, La Neuveville,
Saint-Aubin, Avenches, par exemple).

b) Les Ateliers passagers (surfaces d’exposition flottantes et mobiles,
ouvertes au public) ont été abandonnés, pour des raisons liées à leur coût
et à leur complexité. Ils sont remplacés par des surfaces d’exposition flot-
tantes, en prolongement des Arteplages, ainsi que par les Navettes.

c) Les quelque 20 bateaux rapides que sont les Navettes permettront 
de transporter chacun 400 visiteurs entre les Arteplages, cela de manière
attractive et confortable. La vitesse maximale sera de 30 nœuds 
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(55 km/h). Sur les canaux qui relient les Trois-Lacs, elle ne dépassera pas
15 km/h, soit 8,5 nœuds environ. Dans les zones d’approche portuaire,
elle sera très réduite.

Les Navettes sont une composante essentielle d’un projet basé sur l’eau.
La conception du bateau permet de réaliser un système de transport à 
la fois rapide, confortable, écologique et économiquement intéressant.
La consommation est très raisonnable, puisqu’elle ne dépassera pas 
1,4 litre Diesel par visiteur attendu.

Une attention particulière sera portée à l’impact sur les rives des lacs et
des canaux. Les navettes seront conçues de manière à ne pas provoquer
des vagues plus importantes que celles des bateaux ordinaires.

d) L’Helvéthèque constituera à la fois le symbole de l’Expo nationale 2001 
et son centre de gravité. Ile flottante ancrée au large, sur le lac de
Neuchâtel, elle aura une accessibilité limitée.

Elément hautement symbolique, elle devra offrir une image forte et
attractive qui sera ressentie de tous les sites de l’exposition, de manière
virtuelle ou non. Ces principes serviront de base au cahier des charges
d’un concours qui sera lancé dès la décision des Chambres fédérales, en
vue d’en assurer la concrétisation.

Au printemps 1996, deux groupes de travail chargés d’approfondir, de
mettre en place et de préciser le contenu de l’Expo nationale 2001 ont été
désignés. 

– le groupe de réflexion est chargé de développer les bases contenues
dans l’étude de faisabilité ;

– le groupe pour la mise en scène, lui, élabore les scénographies des
thèmes.

L’un et l’autre se sont mis au travail durant le printemps 1996, dans une
atmosphère extrêmement positive et constructive.

Il est donc possible que l’interprétation des principes consignés dans l’étude
de faisabilité conduise à certaines modifications allant dans le sens d’une
nouvelle dynamique donnée au projet.

3. L’esprit et le contenu

Sur le thème Le Temps ou la Suisse en mouvement, l’Expo nationale 
2001 – qui sera avant tout une fête – traitera surtout de l’avenir et des défis
que le pays a à relever, cela de manière interrogative et constructive. Partant 
des promesses du présent, et dans le droit fil de la tradition suisse, elle 
sera avant tout une ouverture sur le futur. Elle sera une grande aventure 
culturelle prospective et une interpellation constante sur ce que les Suisses
créent, pensent et produisent. Elle voudra aussi surprendre et émouvoir.

A ceux qui ont l’impression que tout va trop vite, l’Expo nationale 2001
offrira un temps de répit pour observer et réfléchir, pour fêter et se retrouver.
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Elle se présente aussi comme une nouvelle et forte contribution à la cohé-
sion nationale, en cherchant à rassembler. Elle visera à actualiser le regard
que le monde porte sur la Suisse et la relation que les Suisses entretiennent
avec leur patrie.

Les thèmes importants qui préoccupent aujourd’hui les Suisses dans le
domaine de l’économie ou de la vie sociale, dans celui de l’environnement
et des progrès de la science et des techniques occuperont une place impor-
tante et seront traités sous divers angles. Citons par exemple «L’avenir du
travail», «Technologie et recherche», «Art et culture», mais aussi les rela-
tions de la Suisse avec l’Europe et le monde, le développement durable ou la
défense des droits de l’homme.

D’autres thèmes qui ne sont pas encore d’actualité ou qui sont encore indis-
tinctement formulés seront traités. Il n’est en effet pas question de figer
aujourd’hui déjà l’esprit et le contenu d’une exposition qui entend donner
l’occasion de réfléchir en 2001 sur 2010.

Concrètement, l’étude de faisabilité a retenu une organisation et une mise
en scène basées sur les points suivants :

– Le réseau : les quatre Arteplages et l’Arteplage mobile illustreront la
nécessité du travail en réseau et le parti qu’on peut en tirer, notamment
par la circulation de l’information qui permettra aux visiteurs d’être reliés
en permanence aux autres sites, par les techniques dites «multimédia».

– Le laboratoire où s’expérimenteront les nouvelles formes de vie sociale,
économique et culturelle. Comme dans un atelier, les visiteurs partici-
peront directement à l’expérience. Au gré de leur humeur, ils pourront
prendre une part active au scénario en découvrant et en testant les 
nouvelles technologies, en dialoguant.

– Les acteurs : le metteur en scène (architecte, scénariste, producteur, etc.)
organisera la problématique; les proposants viendront exposer leurs
réalisations et leurs objectifs ; les interlocuteurs proposeront d’autres
idées et les visiteurs participeront au débat de manière active en donnant
leur avis. De la confrontation des opinions et des sujets les plus divers
naîtront de nouveaux axes de réflexion.

L’Expo nationale 2001 sera donc une expérience d’un genre nouveau, un
voyage à la fois réel et virtuel dans le passé et dans l’avenir, un spectacle
fort, une plate-forme idéale pour de multiples innovations. Outre l’informa-
tion et le savoir, les visiteurs verront tous leurs sens mis en éveil, par le biais
de la gastronomie, du théâtre ou de la musique pour ne citer que quelques
exemples, avec en toile de fond la beauté de la région des Trois-Lacs,
garante de journées et de nuits inoubliables.

Il faut savoir que le projet est évolutif et que, par rapport à l’étude de faisa-
bilité, des modifications interviendront en ce qui concerne le contenu et la
conception des pavillons.
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4. L’environnement

Considéré comme un élément vital pour le succès de la manifestation, un
comportement respectueux de l’environnement est au centre du projet. Il en
est de même du développement durable, qui sera en outre traité dans le
contenu même de l’exposition.

Une visite effectuée sur les lieux des Jeux olympiques de Lillehammer, en
Norvège, a permis de constater qu’un fort engagement en faveur de l’écologie
n’y a pas créé de coûts supplémentaires. L’Expo nationale 2001 entend s’inspi-
rer, notamment, de cet exemple. C’est ainsi que les organisateurs sont décidés
à utiliser des matériaux favorables à l’environnement, par exemple le bois.

Concrètement, la politique en matière d’environnement comporte les
grands axes suivants :

– dans chaque phase du projet, l’efficacité des mesures voulues en matière
d’environnement sera vérifiée («controlling environnemental») ; le cas
échéant, des mesures correctrices seront élaborées ;

– un bilan écologique répertoriera et quantifiera toutes les charges envi-
ronnementales, y compris les effets de la construction, de l’exploitation
et du démontage de l’exposition. Laboratoire écologique, il confrontera
le visiteur aux conséquences de ses propres activités sur l’environne-
ment et en conséquence le responsabilisera ;

– une étude d’impact sur l’environnement est d’ores et déjà entreprise dans
le cadre des procédures d’autorisation. La première étape sera conduite
dans le cadre des plans d’aménagement cantonaux (PAC) ; une seconde
étape sera ultérieurement menée en relation avec les permis de construire.

Les Navettes ont suscité des interrogations s’agissant de leurs effets sur
l’environnement. Il faut savoir que, quelle que soit leur vitesse, les Navettes
engendreront un train de vagues de courte longueur d’onde et de faible
amplitude. Selon un rapport du Maritime Research Institute of the
Netherlands (MARIN), les vagues atteindront une amplitude maximale de 
15 cm à 10 nœuds et d’environ 30 cm de 20 à 26 nœuds. En conséquence,
l’effet des vagues sur les zones fragiles des rives sera très faible. Un rapport
spécial sur les risques d’érosion pour les biotopes riverains des Trois-Lacs
sera néanmoins déposé d’ici la fin 1996.

Un objectif important est ici à souligner. L’Expo nationale 2001 n’entend 
laisser aucune trace indésirable derrière elle. Le caractère éphémère des
constructions et des matériaux utilisés nécessitera une réutilisation durable
ou plus exactement une préutilisation. Ce sera en particulier le cas pour 
les Navettes, les hôtels modulaires et des éléments de construction impor-
tants. Il faut bien voir que ce ne sont pas les éléments de l’Expo nationale
2001 qui seront réaffectés à une autre fin. Ce sont plutôt des éléments
conçus pour une affectation ultérieure qui seront utilisés à titre provisoire
durant l’exposition.
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D’une manière générale, les organisateurs ont décidé de vouer un soin 
tout particulier à faire strictement respecter les dispositions fédérales en
matière d’environnement ; ce respect est d’ailleurs l’une des conditions à la
contribution de la Confédération.

5. Le partenariat avec le secteur privé
L’Expo nationale 2001 entend représenter un modèle de collaboration entre
partenaires publics et privés, susciter et stimuler la créativité. Dès la phase
de développement, le partenariat avec l’économie privée complétera l’appui
financier des pouvoirs publics.

C’est ainsi que la recherche et le développement d’objets comme les construc-
tions et les Navettes, qui seront par la suite produits et réutilisés par des entre-
prises, seront financés non pas par l’Expo nationale 2001, mais par des parte-
naires industriels privés. Seul un industriel présent sur le marché et le
connaissant bien est en effet en mesure de donner les impulsions nécessaires.

Les grandes entreprises privées seront également invitées à participer à
l’Expo nationale 2001 en qualité d’exposants, aux côtés du secteur public,
ainsi qu’en qualité de «sponsors» de la manifestation.

Les entreprises privées sises dans les cantons et les villes qui organisent
l’Expo nationale 2001 seront associées de près à l’ensemble des travaux 
à effectuer, pour autant que leurs caractéristiques et leur savoir-faire 
concordent avec les exigences des cahiers des charges.

6. Structures d’organisation
Dès que les Chambres fédérales auront décidé de leur soutien au projet,
l’organisation de l’Expo nationale 2001 abandonnera le caractère provisoire
qui est actuellement le sien, pour adopter une nouvelle structure.

Cette dernière devra être simple pour être efficace. Elle sera en principe
basée sur deux entités :

a) un support institutionnel à responsabilité stratégique, sous la forme de
l’Association Expo 2001, formée actuellement des représentants des 
cinq cantons fondateurs et des quatre villes fondatrices. L’association
s’élargira à la Confédération, à une entité représentant tous les cantons
suisses, ainsi qu’à une fondation à créer, issue de différentes entités 
privées intéressées au bon déroulement de l’Expo nationale 2001;

b) un support professionnel à responsabilité opérationnelle et gestionnaire,
sous la forme d’une société nommée «Expogestion». Selon le projet
présenté dans l’étude de faisabilité, il consisterait en un directoire formé
de trois directeurs principaux. Ce directoire assurerait la collaboration
avec toutes les collectivités locales organisatrices, ainsi qu’avec le sec-
teur privé. Il serait composé d’une direction financière et administrative,
d’une direction technique, chargée notamment des constructions, ainsi
que d’une direction artistique, à laquelle serait confié le contenu même
de l’exposition.
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L’association Expo 2001 examine en 1996, avec des spécialistes en organi-
sation, le bien-fondé de la structure envisagée et les remarques qu’elle a
suscitées. Elle y apportera au besoin les modifications nécessaires.

7. Infrastructures routières et ferroviaires

Les hypothèses suivantes de fréquentation ont été retenues pour l’ensemble
de l’étude:

– 65.000 entrées par jour, correspondant à un jour ouvrable sans événe-
ment particulier (faisabilité assurée) ;

– 100.000 entrées par jour, correspondant à la journée de dimensionne-
ment type, c’est-à-dire un jour de fin de semaine sans événement parti-
culier (faisabilité assurée moyennant une exploitation optimale des capa-
cités et la mise en place de moyens de communication et d’information
adaptés, de mesures incitatives et dissuasives, ainsi que de régulation) ;

– 170.000 entrées par jour, correspondant aux jours d’hyperpointes, c’est-
à-dire les dimanches d’été et certains jours particuliers (le transport d’un
nombre aussi important de visiteurs est envisageable moyennant la
mise en place d’infrastructures provisoires (parkings) et en optimisant
l’exploitation des transports publics, par exemple par la mise en service
de trains spéciaux).

A. Route

L’aménagement du trafic tel qu’il a été prévu rend nécessaire la construction
de la N 5 (nouvellement A 5) jusqu’à Bienne. Il est de même indispensable
que soit achevée la N1 (A 1) Yverdon-les-Bains-Morat. Il est en outre haute-
ment souhaitable que le trafic engendré par l’Expo nationale 2001 évite 
certaines agglomérations et certains villages, notamment dans la Béroche
neuchâteloise et entre Chiètres et Thielle.

Une partie du tronçon de la N 5 (A 5) entre Soleure et Bienne est déjà en
construction. Le Département fédéral des transports, des communications et
de l’énergie (DFTCE) estime que le prolongement en direction de Bienne,
entre les jonctions de Longeau et des Champs-de-Boujean, sera terminé
pour l’Expo nationale 2001. Il sera ainsi possible de concrétiser le projet de
navettes routières entre Boujean et la gare centrale de Bienne. Le DFTCE a
en outre donné son feu vert aux travaux de construction de la traversée 
couverte de la réserve naturelle de Witi, au sud de Granges, améliorant ainsi
les chances d’une meilleure liaison jusqu’à Bienne. Au besoin, des solutions
provisoires devront être mises en place. On pourrait envisager par exemple
une autoroute à deux pistes au lieu de quatre.

Quant à la N1 (A 1), au sud du lac de Neuchâtel, le tronçon Payerne-Faoug
devrait être ouvert au trafic à la fin de l’année 1996, celui entre Löwenberg et
Faoug en 1997 et celui entre Payerne et Yverdon-les-Bains en 2001.
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S’agissant des 20 km d’autoroute de la N 5 (A 5) entre Yverdon-les-Bains et
Areuse, les cantons de Vaud et de Neuchâtel étudient l’éventualité d’une
ouverture partielle.

Techniquement possible jusqu’en 2001, la construction prévue de la T 10
entre Thielle et la N1 (A1) permettrait d’éviter les villages de Müntschemier,
Anet et Gampelen.

B. Rail

Il est admis que les améliorations des réseaux prévues dans le cadre des 
planifications courantes, et en particulier Rail 2000, seront réalisées en
temps utile.

Les jours ouvrables sans événement particulier et les jours de fin de semaine
sans événement particulier, le transport par rail pourra être maîtrisé par
l’application des mesures suivantes :

– réalisation accélérée des travaux d’infrastructure déjà décidés et mise en
service avant l’ouverture de l’Expo nationale 2001, soit avant le change-
ment d’horaire du printemps 2001;

– utilisation de la pleine capacité des moyens existants sur les diverses
lignes menant à l’Expo nationale 2001;

– offre supplémentaire sur les lignes principales menant à l’Expo natio-
nale 2001, à savoir trains spéciaux, renforcement et dédoublement des
trains réguliers ;

– mesures auxiliaires, comme déplacement de trains de marchandises 
en dehors des heures de pointe, report de la mise hors service du maté-
riel roulant, mesures incitatives et dissuasives par une information des
voyageurs ;

– acceptation momentanée de réduction qualitative du service (matériel
roulant, utilisation des places debout, etc).

Des mesures extraordinaires seront nécessaires les jours d’hyperpointes,
c’est-à-dire les dimanches d’été et certains jours particuliers. Pour assurer 
la capacité du réseau ferroviaire sur la ligne Zurich-Pied-du-Jura et dans 
le corridor Suisse occidentale-Pied-du-Jura/Morat, il faudra par exemple
augmenter considérablement les trains spéciaux et accroître la capacité des
trains.

Il est désormais envisagé que la part du rail et des autocars devrait se 
monter à plus de 60%.

8. Marketing
L’étude de faisabilité retient que le «marché» de l’Expo nationale 2001 repré-
sente quelque 23 millions d’individus, à savoir 7 millions d’habitants en
Suisse, 0,8 million de Suisses de l’étranger, 10 millions d’étrangers « fronta-
liers», en particulier en France voisine et dans le Bade-Wurtemberg, ainsi
que 5,4 millions d’autres touristes.
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La proportion des visiteurs attendus de l’étranger atteindra en conséquence
près de 30%. Elle contribuera à assurer le rayonnement international de
l’Expo nationale 2001. La présentation d’une Suisse ouverte au monde,
abordant franchement les grands défis posés à la société actuelle, consti-
tuera à cet égard un attrait indéniable pour nos amis étrangers ou les
Suisses de l’étranger, qui reviennent volontiers dans leur pays d’origine à
l’occasion d’événements importants.

Sur ces bases, les analyses effectuées conduisent à attendre quelque 6 mil-
lions de visiteurs (personnes physiques), représentant environ 10 millions
d’entrées (exposition et manifestations). L’hypothèse de départ établit que
48% environ des 6 millions de visiteurs se rendront une fois à l’Expo natio-
nale 2001, 39% deux fois et 13% trois fois ou plus ; 40% seraient attendus à
Bienne, 32% à Neuchâtel, 20% à Yverdon-les-Bains et 8% à Morat.

Les efforts requis en matière de marketing seront plus considérables que
lors des manifestations similaires organisées dans le passé. Il est en effet
impératif que, dès le début, l’Expo nationale 2001 donne d’elle-même une
image convaincante.

Dans cette perspective, le contenu et le contenant seront profondément
innovateurs et susciteront dans une certaine mesure la controverse qui
éveille la curiosité, crée l’intérêt et enrichit la discussion. Une politique de
communication sélective et ciblée devra être menée, en particulier pour 
établir un dialogue constructif avec la population et avec les médias. Elle a
déjà démarré et a porté ses premiers fruits, par exemple à l’occasion 
du dernier Tour de Suisse et de la diffusion d’un bulletin d’information,
« infoexpo 2001». Un concours en vue de la création du logo de l’Expo natio-
nale 2001 sera lancé et conclu en 1996.

Le projet d’Expo nationale 2001 ne pourra se réaliser qu’avec la participation
de l’économie privée. Trois types de partenariats doivent être distingués :

1. les partenariats pour réaliser les éléments d’infrastructure, les construc-
tions, les Navettes, etc ;

2. les partenariats avec les exposants ou pour le déroulement d’évé-
nements et de spectacles ;

3. le «sponsoring».

L’organisation d’événements attractifs concourra puissamment au succès.
Selon les données disponibles aujourd’hui, les revenus provenant des
contrats des «sponsors» et des droits de commercialisation peuvent être
estimés à 45 millions de francs. Ils serviront principalement à financer le
budget de la communication.

A condition d’être attrayants, la restauration et l’hébergement sont égale-
ment considérés comme un atout en termes de marketing. Chaque Arteplage
offrira de nombreuses possibilités : bars à café, petits ou grands restaurants
avec ou sans service, stands, fast-food. Le concept de restauration devra 
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correspondre au concept général de l’Expo nationale 2001 et donc 
emprunter également des voies novatrices. L’hébergement, lui, s’appuiera
sur les possibilités existantes, auxquelles s’ajoutera une offre complémen-
taire, reflet d’un esprit d’avant-garde (bâteaux-hôtels, cyclotels, camping,
etc). L’Expo nationale envisage de promouvoir la construction d’hôtels
modulaires, équivalant à des hôtels deux étoiles, qui seront édifiés à titre
temporaire par exemple aux abords des Arteplages, avant d’être exploités
ailleurs par des tiers.

Les organisations touristiques de la région des Trois-Lacs, englobant celles
de la Broye, du Jura bernois et du Seeland, ont créé une structure de travail
destinée à la promotion de l’Expo nationale 2001 et à mettre en place une
centrale de réservation.

S’agissant des prix de la restauration, l’Expo nationale 2001 estime souhai-
table qu’ils soient identiques pour des prestations égales. Elle entend fixer
des tarifs imposés, par catégorie et par zone, concernant l’hébergement.

9. Sécurité

Dans les surfaces d’exposition sur terre ferme, les risques pour les visiteurs
comme pour les installations sont comparables à ceux de toute grande
manifestation. Sur l’eau, les risques sont générés principalement par l’aug-
mentation du trafic, ainsi que par les surfaces d’exposition flottantes et
l’Helvéthèque.

Il est prévu la création d’un état-major de conduite intercantonal, pour la
durée de l’Expo nationale 2001, dont les compétences seront réglées par un
concordat. Cet état-major exploitera une centrale de sécurité et de sauvetage
qui disposera de moyens de télécommunication très performants. Une 
station météo permanente est envisagée, afin de faire face aux brusques
changements de temps.

Les moyens en personnel et en matériel disponibles seront renforcés par
ceux de la Confédération, des cantons et des communes, ainsi que d’organi-
sations privées.

V. LES DÉCISIONS DE LA CONFÉDÉRATION

1. Historique

Le germe d’une exposition nationale envisagée au seuil du troisième millé-
naire a été planté en terre en 1988. Dans son message concernant l’organisa-
tion et le financement des festivités commémoratives du 700e anniversaire
de la Confédération, le Conseil fédéral lançait l’idée d’organiser, en 1998, une
exposition nationale au Tessin et dans les vallées italophones des Grisons. 

La première ébauche du projet était attendue pour 1991, mais elle n’a été
présentée qu’à la fin de 1993. Vu le peu de temps qui restait pour la réali-
sation du projet, le Conseil fédéral a décidé, le 13 juin 1994, que la future
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exposition nationale, d’une part, et les manifestations marquant les 150 ans
d’existence de l’Etat fédéral et le 200e anniversaire de la fondation de la
République helvétique de 1798, d’autre part, se dérouleront de manière
séparée. L’exécutif fédéral a également expliqué sa décision par la signifi-
cation et la nature très différentes des deux manifestations.

Lorsque, le 30 janvier 1995, le Conseil fédéral s’est prononcé pour le projet
Le Temps ou la Suisse en mouvement, il a observé que les concepteurs ont
fondé leur projet sur un site naturellement attrayant qui offre des qualités
d’accueil favorables et propices au rassemblement. Selon l’exécutif, sans
être dépassé ni laisser une impression de déjà vu, ce projet est caracté-
ristique de la Suisse compte tenu de sa diversité et de sa représentativité 
culturelle.

2. Mandat définitif et remarques touchant l’étude de faisabilité

La Confédération entend être le garant de l’envergure nationale du projet
mais le Conseil fédéral estime qu’il ne lui appartient pas de se poser en
maître d’œuvre d’une telle manifestation. 

C’est dans cet esprit que, le 18 mars 1996, sur la base de l’examen de l’étude
de faisabilité susmentionnée, le Conseil fédéral a donné au Comité straté-
gique le mandat définitif de prendre en main l’organisation et la réalisation
de l’Expo nationale 2001.

Convaincu que le projet offre une chance très sérieuse de succès dans le
sens d’une exposition qui dépasse le scepticisme ambiant pour le trans-
former en volonté de mieux maîtriser notre avenir, le gouvernement fédéral
a jugé que le projet est faisable. Il estime aussi que l’Expo nationale 2001
permettra à tout le pays et non seulement à toute une région de démontrer
sa capacité à créer, à innover, à s’enthousiasmer et à stimuler les énergies
indispensables à la réalisation d’un projet d’une telle envergure. Les cantons
organisateurs ont commencé à coopérer, en 1994, dans le cadre de l’Espace
économique du Plateau central. Pour le Conseil fédéral, cet Espace (nouvel-
lement dénommé l’Espace Mittelland) constitue un cadre adéquat pour la
réalisation de l’Expo nationale 2001. Dans ce sens, l’Expo nationale 2001 est
appelée à servir d’exemple pour la future politique régionale et en particulier
pour la coopération entre la Confédération et les grandes régions.

Aussi bien dans ses déclarations publiques que dans ses nouveaux statuts
du 1er avril 1996, l’association Expo 2001 s’est engagée à tenir compte 
des remarques critiques et des suggestions présentées par le groupe inter-
départemental de coordination de l’administration fédérale, puis par le
Conseil fédéral. Ces remarques touchent notamment la protection de 
l’environnement, l’aménagement du territoire, les infrastructures routières
et ferroviaires ainsi que les structures d’organisation. Les recommandations
du Conseil fédéral ne traduisent guère de divergences sur le fond; elles
expriment plutôt des différences d’accents ou d’interprétation des plans de
la Confédération.
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Les informations figurant plus haut dans le présent rapport sous le titre 
«Les caractéristiques principales de l’étude de faisabilité et leurs dévelop-
pements» englobent la prise en compte de ces remarques.

Précisons encore que, depuis 1995, la Confédération délègue un repré-
sentant à l’Expo nationale 2001, qui participe notamment très activement
aux réunions du Comité stratégique. Cette présence assure une excellente
coordination entre les organisateurs et la Confédération.

3. La Confédération en qualité d’exposant et de prestataire de 
services

La Confédération participera à l’Expo nationale 2001 en qualité d’exposant.
Les offices ou services fédéraux présenteront des propositions aux organi-
sateurs, qui resteront maîtres du choix éventuel à effectuer. Une somme
maximale de 20 millions de francs sera mise à disposition à cet effet par la
Confédération. Elle fait partie du montant soumis à l’approbation des
Chambres.

L’armée sera appelée à jouer un rôle important dans le cadre général de
l’Expo nationale 2001. Elle sera intégrée suffisamment tôt dans la planifi-
cation des mesures de sécurité. Il en ira de même des CFF, qui contribueront
de manière décisive à la maîtrise des questions liées aux transports, des PTT,
ainsi que de la SSR, notamment.

VI. CALENDRIER

1. Confédération

Les Chambres fédérales sont saisies par le Conseil fédéral d’une demande
de contribution financière pour l’organisation et la réalisation de l’Expo
nationale 2001 d’un montant de 130 millions de francs, dont 20 millions de
garantie de déficit. (Message concernant une contribution de la Confédé-
ration à l’Exposition nationale 2001, du 22 mai 1996, FF 1996).

L’octroi de cette contribution est subordonné à la double condition:

– que les cantons organisateurs et les communes organisatrices parti-
cipent substantiellement au financement ;

– que soient prises en compte les recommandations ou exigences formu-
lées par le Conseil fédéral sur la base de l’étude de faisabilité, dans les
domaines cités plus haut. L’arrêté proposé aux Chambres n’est pas de
portée générale. Il n’est donc pas soumis au référendum.

Le Conseil des Etats se prononcera durant la session d’automne 1996 et le
Conseil national durant la session de décembre 1996. Un groupe de soutien
formé de plus de 125 députés s’est d’ores et déjà constitué sous la prési-
dence du conseiller national François Loeb et son importance laisse bien
augurer de la décision finale des Chambres.
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2. Cantons et villes partenaires

Parallèlement à la procédure fédérale, et sous réserve de la décision des
Chambres, les demandes de crédits pour le financement de la participation
des collectivités publiques organisatrices sont présentées aux législatifs des
cantons et des villes. C’est l’objet du présent rapport. Ces législatifs sont 
successivement appelés à se prononcer sur le dossier de la fin septembre
1996 au début de l’année 1997.

Ces demandes de crédits sont soumises au référendum facultatif, à l’excep-
tion de celle présentée au Conseil de ville de Bienne, soumise au référen-
dum obligatoire. Il est d’ores et déjà prévu que les citoyens de cette ville
seront appelés aux urnes avant la fin de l’année 1996.

3. Association Expo 2001

Au début de l’année 1996, l’Association Expo 2001 a donné mandat aux
managers qui ont réalisé l’étude de faisabilité, MM. Rudolf Burkhalter et
Paolo Ugolini, de poursuivre tous les travaux prévus en 1996, à savoir,
notamment :

– plans d’affectation cantonaux, coordination des procédures, travaux 
préliminaires pour l’enquête publique;

– étude d’impact sur l’environnement (première étape) ;

– études techniques pour les pavillons, les surfaces d’exposition flottantes,
l’Arteplage mobile, les restaurants et les hôtels modulaires ;

– préparation des concours et des contrats définis dans l’étude de faisabilité ;

– recherche de partenaires industriels pour la réalisation, l’exploitation et
la réutilisation des composants ;

– études pour les Navettes, concessions, sécurité ;

– développement du budget et de la structure de «controlling» financier ;

– marketing et «sponsoring», définition des principaux paquets et des
contrats-cadres, contacts avec les exposants potentiels ;

– études pour la mise en place de la réservation hôtelière, marketing 
touchant les hôtels et les restaurants ;

– travaux juridiques nécessaires aux études ;

– logistique et sécurité ;

– télécommunications.

L’Association Expo 2001 suit par ailleurs de près le travail du groupe de
réflexion chargé de développer les grands axes du contenu et les bases 
figurant dans l’étude de faisabilité, ainsi que du groupe pour la mise en
scène, qui élabore les scénographies des thèmes.

Une commission de contrôle des mandats attribués par le Comité straté-
gique et les managers a été créée et s’est mise au travail. Elle est composée
de hauts fonctionnaires de la Confédération et des cantons organisateurs.
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Le budget provisoire pour 1996 se monte à 7,5 millions de francs, dont une
avance de 6 millions consentie par les banques et 1,5 million de la
Confédération, à valoir sur les crédits fédéraux à solliciter. A ce montant, 
il faut ajouter les investissements des divers partenaires privés chargés 
du développement des composants réutilisables (Navettes, constructions
«offshore», etc.). De leur côté, la Loterie romande et la loterie SEVA ont 
également promis leur appui.

VII. BUDGET INTERNE DE L’EXPO

Le budget interne comprend l’ensemble des investissements et des frais de
fonctionnement assurant la réalisation de l’infrastructure et le déroulement
de l’Expo nationale 2001. Il englobe:

– les recettes émanant des entrées des visiteurs, des concessionnaires, des
exposants et d’autres sources ;

– la participation aux investissements des cantons organisateurs et des
villes organisatrices ;

– les contributions de la Confédération et de l’ensemble des cantons.

Budget interne

1. Dépenses (en millions de francs) Global En détail

1.1. Cinq «Arteplages» (y c. «Arteplage» mobile) . . . 242,3

1.1.1. Infrastructures d’exposition (sur terre et sur l’eau) 190,6

1.1.2. Places de parc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25,0

1.1.3. Transport local  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26,7

1.2. Frais généraux  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 173,1

1.2.1. Direction, administration, consultation extérieure,
contrôle des entrées, sécurité, nettoyage . . . . . . . 121,1

1.2.2. Marketing et communication  . . . . . . . . . . . . . . . . . 38,0

1.2.3. Pistes cyclables entre les sites  . . . . . . . . . . . . . . . . 14,0

1.3. Fonds «arts, culture et exposition»  . . . . . . . . . . . 60,0

1.4. Infrastructures pour événements  . . . . . . . . . . . . . 15,0

1.5. Frais de financement  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5,0

1.6. Camping, hébergement  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12,8

1.7. Helvéthèque  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5,0

1.8. Navettes rapides  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,0

Total des dépenses  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 516,2
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2. Recettes (en millions de francs) Global En détail

2.1. Recettes ordinaires  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 301,4

2.1.1. Entrées (10 millions)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 120,0

2.1.2. Concessions (hôtels et restaurants)  . . . . . . . . . . . 40,0

2.1.3. Exposants (contribution à l’infrastructure et à 
l’exploitation)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 42,0

2.1.4. Produit des manifestations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15,0

2.1.5. Licences (promotion de produits et de marques) 15,0

2.1.6. «Sponsors»  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30,0

2.1.7. Places de parc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17,0

2.1.8. Camping  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5,4

2.1.9. Loterie, revente des pavillons  . . . . . . . . . . . . . . . . 17,0

2.2. Contributions des cinq cantons organisateurs 
et des quatre villes organisatrices  . . . . . . . . . . . . . 62,6

2.3. Contribution générale des autres cantons  . . . . . . 22,2

2.4. Contributions de la Confédération (dont 20 mil-
lions de couverture de déficit)  . . . . . . . . . . . . . . . . 130,0

Total des recettes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 516,2

VIII. BUDGET EXTERNE

Le budget externe comprend les activités susceptibles d’intéresser les tiers
investisseurs et qui ne sont pas financées par les organisateurs de l’Expo
nationale 2001.

Il s’agit en particulier de la construction des Navettes, des pavillons, des
hôtels modulaires, des restaurants et buvettes, ainsi que des budgets 
des exposants du secteur privé. Le budget externe est estimé à quelque 
800 millions de francs.

Ajoutons que l’Expo nationale 2001 engendrera des retombées écono-
miques bien supérieures aux investissements nécessaires à la seule réalisa-
tion de l’exposition.

IX. CONTRIBUTIONS DE LA CONFÉDÉRATION ET CONTRIBUTION
GÉNÉRALE DE L’ENSEMBLE DES CANTONS

1. Préambule
Une exposition nationale n’est pas une foire commerciale. Son succès
dépend de l’engagement commun du secteur privé et des pouvoirs publics,
dans le sens d’un partenariat complémentaire. L’importance politique d’une
telle manifestation contribue à rendre nécessaire le soutien de la Confédé-
ration et des cantons.
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2. Confédération
Compte tenu de la précarité actuelle des finances fédérales, le Conseil 
fédéral a limité la participation financière de la Confédération à 130 millions
de francs au total (au lieu des 170 millions demandés) dont 20 millions (au
lieu de 40 millions) sous forme de garantie de déficit.

L’aide financière de la Confédération, sans la garantie de déficit susmen-
tionnée, sera en principe répartie de la manière suivante :

– 65 millions en tant que participation aux coûts de l’infrastructure et du
financement ;

– 45 millions comme participation aux coûts des programmes culturels 
et d’exposition, en particulier à destination des associations dont les
moyens financiers ne leur permettraient pas de proposer une offre de la
qualité exigée par un événement de cette taille. Ce montant comprend
un poste de 20 millions représentant le coût de la participation de la
Confédération en tant qu’exposant.

Le Conseil fédéral a d’ores et déjà consenti une avance de 1,5 million de
francs pour 1996. Afin de réduire les frais financiers de l’Expo nationale
2001, il est souhaitable que des fonds soient dégagés au fur et à mesure de
l’avancement des travaux. Dans cette perspective, la Confédération a donc
inscrit 59 millions dans le plan financier des années 1997 à 1999. Les fonds
restant figureront dans le plan financier suivant.

A titre de comparaison, signalons que les contributions versées par la
Confédération à l’occasion de l’Exposition nationale de 1964 s’étaient mon-
tées à environ 60 millions de francs de l’époque, soit environ 130 millions de
francs actuels. A ce dernier montant s’étaient ajoutées des aides financières
des PTT et des CFF estimées à 8 millions de francs. L’administration fédérale
et les régies avaient en outre fourni gratuitement d’autres prestations, en
mettant du personnel et des infrastructures à disposition.

3. Ensemble des cantons
Les 26 cantons et demi-cantons sont également appelés à donner leur appui
à l’Expo nationale 2001. Ils figureront par ailleurs parmi les exposants et 
ils participeront à la réalisation du contenu de l’exposition. Des journées 
cantonales ou régionales (groupant plusieurs cantons) sont prévues dans le
programme des événements et contribueront de manière importante à 
sensibiliser l’ensemble du pays à l’Expo nationale 2001.

La contribution générale des cantons a été estimée à 30 millions de francs, 
y compris celle assurée, à ce titre, par les cantons organisateurs. Elle est 
répartie sur la base de la population résidente moyenne et du revenu 
cantonal. La première moitié de cette contribution sera utilisée pour la
construction des pavillons cantonaux et la seconde moitié sera versée au
fonds «arts, culture et exposition». Le versement des montants concernés
est prévu pour moitié pour l’exercice 1999 (50%) et pour moitié pour 
l’exercice 2000 (50%).
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X. CONTRIBUTIONS DES CANTONS ORGANISATEURS ET DES
VILLES ORGANISATRICES

Fiers d’accueillir sur leurs terres l’Expo nationale 2001, les cinq cantons 
organisateurs et les quatre villes organisatrices s’investissent totalement
dans le projet et dans son financement.

Les cinq cantons organisateurs participeront aux investissements de la
manière suivante (y compris leur quote-part à la contribution générale des
cantons) :

– canton de Berne: 14,7 millions ;
– canton de Fribourg: 5,55 millions ;
– canton de Neuchâtel : 9,945 millions ;
– canton du Jura : 1,7 million ;
– canton de Vaud: 9,9 millions.

Les versements seront échelonnés, en parts égales, sur les exercices 1997,
1998, 1999 et 2000.

Quant aux villes organisatrices, elles sont appelées à la participation finan-
cière suivante :

– Bienne: 8 millions ;
– Morat : 2,8 millions ;
– Neuchâtel : 5,2 millions ;
– Yverdon-les-Bains : 4,8 millions.

Les versements seront également échelonnés, en parts égales, sur les 
exercices 1997, 1998, 1999 et 2000, voire 2001.

Au total, les cantons organisateurs et les villes organisatrices assumeront
donc un financement représentant 62,6 millions de francs.

XI. PARTICIPATION DU CANTON DE NEUCHÂTEL

1. Financement

Comme nous l’avons vu ci-dessus, le financement de l’Exposition nationale
2001 sera assuré par :

– les recettes émanant des entrées des visiteurs, des concessionnaires, des
exposants, des sponsors ;

– les contributions de la Confédération;

– les contributions de l’ensemble des cantons ;

– la participation aux investissements des cantons et communes organi-
sateurs.

Pour le canton de Neuchâtel, la participation financière à la réalisation de
l’Exposition nationale 2001 représente un montant total de 9.945.000 francs.
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C’est cette somme qui fait l’objet de la demande de crédit soumise à votre
autorité. Ce montant se répartit de la façon suivante :

Fr.
– quote-part du canton de Neuchâtel à la contribution 

générale des cantons  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 615.000.—

– participation aux aménagements des Arteplages  . . . . . . . 5.200.000.—

– participation aux transports locaux  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.730.000.—

– participation aux pistes cyclables . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.400.000.—

Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9.945.000.—

2. Arteplage de Neuchâtel

L’Arteplage de Neuchâtel sera finalement concentrée sur le territoire de la
ville. Les terrains riverains de Saint-Blaise et d’Hauterive ainsi que ceux
situés à l’est du territoire de Neuchâtel permettront l’aménagement d’une
zone de détente et d’hébergement.

Le nouveau musée cantonal d’archéologie, à Hauterive-Champréveyres
dont l’ouverture interviendra quelques mois avant le début de l’Exposition
nationale, sera englobé dans la zone précitée et pourra être atteint depuis
l’Arteplage par bateau-navette.

L’extension des bâtiments universitaires prévue entre Uni-Lac et la patinoire
de Neuchâtel, interviendra de manière coordonnée, en tenant compte des
impératifs liés à l’Exposition nationale et à l’aménagement de l’Arteplage de
Neuchâtel.

De même que Saint-Blaise et Hauterive, les communes de Marin-Epagnier,
de Colombier et de Boudry seront associées aux structures de l’Arteplage
neuchâteloise dans la mesure où deux parkings seront aménagés, l’un à
proximité du carrefour de l’Etoile, à Marin, l’autre étant prévu dans le secteur
des Prés-d’Areuse, sur le territoire de Boudry.

Il appartient au Conseil communal de Neuchâtel, dans le rapport qu’il 
soumettra au Conseil général, de fournir des renseignements plus détaillés
sur l’Arteplage de Neuchâtel.

3. Impact cantonal

Lors du débat du 21 novembre 1994 relatif à l’octroi du crédit de 
385.000 francs pour le financement de l’étude de faisabilité, le Grand Conseil
avait accepté un amendement dont nous rappelons la teneur :

Le Conseil d’Etat veillera à associer l’ensemble des régions du canton à
ce projet.

Le 20 mars 1995, le Conseil d’Etat a désigné un Groupe de travail neuchâte-
lois «Exposition nationale», présidé par le chef du Département de l’instruc-
tion publique et des affaires culturelles et comprenant des représentants des

SÉANCE DU 30 SEPTEMBRE 1996, À 10 H 15 1151

Rapport du Conseil d’Etat (suite)



villes de Neuchâtel, du Locle, de La Chaux-de-Fonds, de l’Association des
communes du Littoral et les secrétaires de la Région Val-de-Travers et de la
Région Val-de-Ruz.

Ce groupe de travail a notamment pour mission:

– d’assurer la liaison entre le canton de Neuchâtel et le Comité stratégique
de l’Association «Exposition nationale»;

– de recevoir et d’assurer l’information;

– de répondre aux demandes formulées par la société de management
chargée de conduire le projet ;

– de mettre en place ou d’exécuter toute mission en relation avec
l’Exposition nationale, pour la partie neuchâteloise.

Le canton est partenaire de l’Exposition nationale en tant qu’entité cantonale
et pas simplement comme représentant du Littoral neuchâtelois. L’ensemble
du Pays de Neuchâtel doit donc se retrouver à travers la participation canto-
nale. L’association de toutes les régions à cette grande manifestation pourra
également intervenir en fonction du contenu de l’exposition.

L’ensemble des régions du canton devrait bénéficier également des 
retombées économiques de l’Exposition nationale, notamment sur le plan
touristique.

Par ailleurs, des contacts ont déjà été pris dans la perspective de l’accueil du
Forum d’Engelberg, en 2001, dans les Montagnes neuchâteloises.

Le Conseil d’Etat est également entré en matière en vue de l’organisation
dans le haut du canton, en 2001, des Cours normaux suisses de la société
suisse de perfectionnement pédagogique. De tels cours qui se déroulent sur
trois semaines, durant les vacances d’été, réunissent habituellement entre
2000 et 3000 participants.

L’Exposition nationale devrait donc être l’occasion de nombreuses actions
mettant en valeur les différentes régions de notre canton. Plusieurs 
communes neuchâteloises ont d’ailleurs déjà pris des initiatives dans ce
sens et ont manifesté un vif intérêt pour cette exposition nationale. D’autres
projets seront encore développés qui assureront une diffusion positive de
l’impact de l’Expo nationale 2001 sur l’ensemble du canton.

XII. CONCLUSIONS

La mise sur pied de l’Exposition nationale 2001 dans la région des Trois-Lacs
est une occasion exceptionnelle de resserrer les liens confédéraux, de
démontrer la capacité créatrice de notre pays et d’affirmer notre volonté 
de dialogue et d’ouverture. C’est aussi un défi à relever et une opportunité à
saisir au début d’un nouveau millénaire.
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Le canton de Neuchâtel a été à l’origine de cette initiative et il se réjouit que
ce projet ait été retenu par le Conseil fédéral. Le Conseil d’Etat souhaite 
qu’à travers ce défi majeur, le canton de Neuchâtel, dans son ensemble,
démontre sa volonté et sa capacité d’inviter le peuple suisse à se rencontrer
dans un esprit confédéral et de rapprochement.

Enfin, nous sommes persuadés que les retombées d’une telle manifestation
seront considérables et bénéfiques pour l’ensemble de notre canton et de 
la région concernée qui pourront tirer profit, à tout point de vue, d’un tel 
événement.

Pour l’ensemble de ces motifs, nous vous prions de bien vouloir prendre en
considération le présent rapport et adopter le projet de décret ci-après.

Veuillez croire, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, à l’assurance
de notre haute considération.

Neuchâtel, le 14 août 1996

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,
M. JACOT J.-M. REBER
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition du Conseil d’Etat, du 14 août 1996,

décrète :

Article premier Un crédit de 9.945.000 francs est accordé au
Conseil d’Etat pour la participation du canton de Neuchâtel à
l’Exposition nationale suisse 2001 Le Temps ou la Suisse en 
mouvement.

Art. 2 Le Conseil d’Etat est autorisé à se procurer, éventuellement
par la voie de l’emprunt, les moyens nécessaires à l’exécution du 
présent décret.

Art. 3 Le crédit sera amorti conformément aux dispositions du
décret concernant l’amortissement des différents postes de l’actif 
des bilans de l’Etat et des communes, du 23 mars 1971, modifié le 
21 octobre 1980.

Art. 4 1 Le présent décret est soumis au référendum facultatif.
2 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à sa promulgation et à son 
exécution.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

Ce rapport a été envoyé en temps utile aux députés.
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Discussion générale

M. Jean-Marc Nydegger : – Nous remercions le Conseil d’Etat de son rapport
qui nous fournit l’essentiel des éléments nous permettant d’accepter la
demande de crédit concernant notre participation cantonale au financement
de l’Exposition nationale.

Lorsque nous avons étudié le premier rapport à l’appui d’un crédit pour
l’étude de faisabilité de l’Exposition nationale, notre Conseil avait été séduit
par l’audace et les idées novatrices des concepteurs de la manifestation,
MM. Laurent Geninasca, Michel Jeannot et Luca Merlini. Sans eux, notre
canton serait un spectateur et pas un des acteurs de cette fête. Nous avions
été séduits et presque convaincus que c’était possible.

Arrivé au terme de l’étude de faisabilité, même si toutes les idées originelles
n’ont pas été conservées et que la sagesse et le réalisme ont prévalu 
dans le recentrage du projet, nous devons maintenant confirmer concrète-
ment les conclusions de l’étude, c’est-à-dire que nous devons nous engager
financièrement.

Techniquement, l’Exposition nationale de 2001 est réalisable. Le cadre est
fixé en gros, car maintenant, ce sont les responsables des Arteplages, villes
et cantons, qui ont la charge d’étudier plus finement les infrastructures et
l’environnement de l’exposition.

Le contenu même, et le rapport nous le dit à plusieurs reprises, évolue et
demain, il ne sera plus tout à fait ce qu’il est aujourd’hui. Le thème «Le
Temps ou la Suisse en mouvement» permet et veut cette mouvance, il n’y a
donc pas lieu de s’inquiéter de ce flou artistique. Nous pouvons dire oui à la
demande de crédit si nous sommes toujours convaincus de la nécessité
d’une Exposition nationale riche de promesses et d’optimisme. En le faisant,
nous prenons, au nom du canton, une immense responsabilité vis-à-vis de
la communauté helvétique à l’heure où elle traverse une crise d’identité.

Le groupe libéral-PPN est toujours favorable à cette manifestation et accep-
tera donc le projet de décret. Nous voulons par ce geste montrer que les
Neuchâtelois sont habitués à relever les défis et que nous voulons contri-
buer à réunir les Suisses pour discuter ensemble du futur de notre
Confédération à l’entrée dans le troisième millénaire.

Avant d’en arriver au vote, nous aimerions cependant poser quelques 
questions et formuler une ou deux remarques.

Nous allons participer pour un montant de 9.945.000 francs à l’Exposition
nationale 2001, mais il est évident que d’autres investissements devront être
consentis pour la réalisation des accès routiers, les cheminements piéton-
niers par exemple. Notre collègue Blaise Duport, conseiller communal de la
ville de Neuchâtel, a parlé à la télévision de la liaison gare-Arteplage. Cet
objet sera-t-il subventionné par le canton? 
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Nous désirons avoir de la part du Conseil d’Etat une ébauche des dépenses
d’investissements qui seront plus ou moins liées à l’exposition, par exemple
des réalisations qui, sans cela, auraient été reportées. Nous admettons que
la plupart d’entre elles sont utiles pour l’après-expo, mais dans quel cadre
financier vont-elles s’inscrire puisque Expo 2001 n’est pas prévue pour 
pallier à nos déficiences locales, mais se veut le moteur d’un renouveau 
cantonal, un projet mobilisateur et rassembleur pour la Suisse.

Nous ne sommes pas en principe opposés à d’autres investissements, mais
nous désirons pouvoir jouer cartes sur table. Prenons le cas des pistes
cyclables pour lesquelles un montant de 1,4 million de francs, sur un total 
de 14 millions de francs, est à charge du canton. Va-t-on étendre encore 
ce réseau reliant les Arteplages à d’autres villes? Cela mériterait alors une
discussion dont nous ne préjugeons pas l’issue.

Notre deuxième question concerne la participation des PME cantonales et
suisses à la réalisation et au fonctionnement de l’Exposition nationale. Elles
sont nombreuses à pouvoir fournir des prestations de qualité et si nos
grandes entreprises ont, bien entendu, leur place dans une telle exposition,
nous insistons fortement pour que celles qui constituent une portion impor-
tante de notre tissu économique puissent aussi présenter leur savoir-faire. Le
partenariat avec le privé tiendra-t-il compte de cette particularité régionale?

La troisième grande question que notre groupe se pose est celle de l’impact
cantonal. Si l’Arteplage de Neuchâtel concerne d’une manière physique
importante le Littoral entre Areuse et Marin, le rapport du Conseil d’Etat 
souligne fort justement que le canton dans son entier est partenaire. Nous
attendons ici quelques précisions sur les actions qui pourraient être envisa-
gées dans le cadre de la manifestation, actions qui devraient accompagner
le déroulement de la fête, la précéder et surtout la suivre.

Avant d’en arriver aux remarques finales, permettez-nous une petite 
question sur les thèmes proposés ici ou là. A-t-on aujourd’hui un peu plus de
précisions sur le thème qui nous sera attribué?

Venons-en aux remarques. Nous aimerions, nous voulons que l’image de la
Suisse que présente notre Exposition nationale soit celle d’une Suisse certes
interrogative, critique d’une manière positive, mais surtout celle d’une
Suisse confiante en ses chances et en ses forces. 

L’image que nous avons donnée de notre pays à Séville n’était pas une
image d’espoir. Nous avons maintenant la chance de la corriger, de montrer
aux gens de l’extérieur que nous vivons et que nous voulons vivre
ensemble. Nous devons veiller, et c’est un reproche que nous pourrions
adresser au Comité stratégique, à l’information. Nous savons que l’afflux de
propositions, de remarques, de critiques, est grand en Suisse. C’est un signe
que nos concitoyens prennent conscience de l’enjeu de cette exposition qui
aura lieu en 2001. Ne les décevons pas en travaillant dans l’ombre. Les
encouragements à persévérer dans cette entreprise ont été donnés par le
législatif de Bienne, par le Conseil des Etats et aujourd’hui par le canton de
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Neuchâtel. Cela se sait et se saura. Nous attendons des organisateurs qu’ils
se manifestent régulièrement pour entretenir cet enthousiasme.

Pour terminer, nous ne pensons pas que cette exposition justifie une entorse
à nos lois cantonales. Nous ne parlons pas ici des réflexions environnemen-
talistes dont tiennent compte les organisateurs, mais plus simplement de
proposer au peuple de se prononcer sans qu’il le demande expressément.
Pourquoi devrions-nous céder à l’arbitraire du Grand Conseil qui aurait ainsi,
selon son humeur, le bon vouloir de chercher une caution populaire à ses
décisions? Irions-nous aussi jusqu’à proposer la démission d’un parlement
qui serait désavoué par ceux qui l’ont élu? Il est bon d’établir des règles
dans le calme et de s’y tenir.

M. Fernand Cuche: – Le rapport que le Conseil d’Etat nous a soumis concer-
nant ce sujet a retenu longuement l’attention des députés de notre groupe.
Nous espérons que ce matin, dans ce plénum, nous puissions entrer dans
un débat de fond qui n’a pas encore eu lieu. Nous rappelons que lorsque
nous avons été sollicités concernant le financement de l’étude de faisabilité,
nous avions tenté de lancer un débat de fond sur le pourquoi de cette expo-
sition, le contenu, son impact écologique, et ce débat, nous ne l’avons pas
eu et nous le souhaitons ce matin.

Nous allons déposer tout à l’heure un certain nombre d’amendements. Ces
amendements permettront à plusieurs d’entre nous de réintervenir pour les
défendre. 

Nous aimerions d’emblée dire que sur le fond, aucun des membres de notre
groupe n’est opposé à l’idée d’une Exposition nationale. Par contre, nous
avons beaucoup de questions et beaucoup de réserves quant à la façon dont
se déroule le processus de décision, quant à la façon dont nous assistons
quand même à un manque de démocratie dans la manière dont se dérou-
lent aussi les différents projets et la mise en place de ces projets, nous
aurons l’occasion d’y revenir plus en détail.

Nous aimerions aussi d’emblée signaler que, parmi les propositions que
nous faisons, c’est un concept assez général avec un fond extrêmement fort,
c’est toute la notion du développement durable. Et pour essayer d’asseoir
officiellement et en nous référant à de hautes autorités politiques de ce pays,
nous aimerions citer un extrait que nous avons pu lire dans L’Express récem-
ment concernant la position du Conseil des Etats. Nous avons pu lire ceci et
nous n’avons pas de raison de douter de la véracité et de l’authenticité de
ces faits : «Le Conseil des Etats a en outre complété le projet d’arrêté fédéral
sur l’expo par un alinéa formulant des exigences impératives en matière
d’environnement, d’aménagement du territoire, de transport et d’énergie et,
fait très important aussi, une minorité aurait encore souhaité ajouter la ques-
tion du développement durable, proposition rejetée par 27 voix contre 11. La
majorité a estimé que le terme de durabilité n’a pas de valeur légale contrai-
rement aux autres domaines cités.»
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Nous nous permettons de dire qu’à nos yeux, le principe de la durabilité est
une valeur vitale extraordinaire, essentielle, et que c’est peut-être plus
important que sa valeur politique, légale. Le Conseil des Etats dit – et cela,
c’est aussi dans les considérations du Conseil des Etats – que le développe-
ment durable devra néanmoins être au centre de l’expo. Le groupe des
petits partis partage pleinement les exigences de ce concept et nous aurons
l’occasion d’y revenir. Nous sommes persuadés que ce concept de durabilité
est un concept innovateur, c’est un concept du point de vue de l’économie
intéressant, du point de vue de l’emploi aussi, et qu’en aucun cas, il serait
incompatible avec une dimension de l’Exposition nationale qui a pu être une
dimension de fête, une dimension de rencontre telle que l’on peut l’observer
aussi dans le rapport du Conseil d’Etat.

Pour revenir peut-être à la dimension environnementale de l’exposition,
nous aimerions ici faire référence quand même à des prises de position
assez surprenantes. Nous voulons parler ici de la Ligue suisse pour la pro-
tection de la nature, de l’Association transports et environnement, de la
Société pour la protection de l’environnement qui revient à la charge sur ce
principe de développement durable et qui estime aussi ces organisations,
qui estiment aussi qu’entre le concept premier de l’Exposition nationale avec
une première approche en ce qui concerne l’environnement et ce qui est
resté dans l’étude de faisabilité, un certain nombre d’exigences n’ont pas été
respectées et ces organisations manifestent une très grande déception à
l’égard des auteurs et des gens responsables de la mise en place de cette
Exposition nationale.

Il y a aussi la prise de position du WWF Neuchâtel qui déclare, entre 
autres – et nous aimerions là avoir la réponse du Conseil d’Etat – qu’actuel-
lement, aucune personne membre d’une association de protection de 
l’environnement n’a été associée à la suite des travaux, ce qui nous paraît
totalement inacceptable si vraiment c’était le cas. Enfin, il y a la prise de 
position de la Fondation suisse pour la protection et l’aménagement du 
paysage qui parle même de boycott. 

Si nous insistons sur la prise de position de ces organisations de protection
de l’environnement, c’est parce qu’il nous paraît inconcevable d’arriver à
une Exposition nationale 2001 en partie sur nos terres avec un boycott ou
l’absence d’organisations de protection de l’environnement. Quand même
une des forces de ce pays, par rapport aux défis qui nous attendent, c’est
bien toute cette vitalité qui s’est manifestée ces dernières décennies en
matière de protection de l’environnement et ces organisations, cette volonté
politique, populaire, doit être présente et doit en plus pouvoir s’exprimer
lors de la procédure de mise en place de cette exposition.

Nous avons, pour conclure cette première intervention, un certain nombre
de questions assez précises à poser au Conseil d’Etat et tenons à préciser
que les réponses que nous donnera le Conseil d’Etat détermineront aussi, à
la fin de la discussion, la position du groupe en ce qui concerne le vote final.
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Nous avons pu lire dans le rapport, et notamment dans la presse, que les
entreprises privées vont jouer un rôle assez déterminant au niveau des
investissements et nous nous posons la question de savoir dans quelle
mesure ces entreprises vont imposer leur point de vue et influencer très 
fortement les concepteurs de l’exposition et sa réalisation. Nous tenons à
préciser que lorsque l’on arrivait à proximité du stand de Migros qui a sou-
tenu le concept Exposition nationale au Comptoir suisse, on voyait d’abord
l’emblème Migros et, en plus petit, «Exposition nationale». Il ne faudrait pas
qu’il y ait une dérive où, finalement, on arrive à une espèce de foire commer-
ciale avec un sponsoring pas possible et que, derrière, on retrouve encore
quelques restes des volontés exprimées toujours en ce qui concerne cette
Exposition nationale.

Ensuite, nous y avons fait allusion tout à l’heure, nous aimerions savoir où
en est le dialogue, où en est l’articulation formelle entre, d’une part, ceux qui 
travaillent sur la mise en place de l’Exposition nationale et, d’autre part, les
organisations de protection de l’environnement. Selon nos informations, il
n’y a plus une collaboration étroite telle qu’elle avait été souhaitée dès le
départ.

Toujours en ce qui concerne la protection de l’environnement, nous 
posons aussi la question de savoir, par rapport au trafic externe à l’exposi-
tion – c’est tout le problème extrêmement difficile de l’arrivée des visiteurs
sur les sites –, dans quelle mesure les normes Opair pourront être respec-
tées avec le concept actuel de transports pour acheminer les gens sur les 
différents sites.

De plus, nous constatons que la façon dont on a travaillé jusqu’à maintenant
manifeste une carence de démocratie et nous croyons qu’il faut être 
très attentif au fait que si, dès le départ, nous ne pouvons pas associer 
de nombreuses associations pour concevoir le contenu de l’exposition, 
pour être présent aussi de façon claire lors du déroulement de l’exposition,
nous allons nous acheminer vers un déficit démocratique grave alors que,
précisément, un des objectifs de l’Exposition nationale, c’est d’essayer un
peu de nous éveiller à la présence des uns et des autres, Suisses aléma-
niques - Suisses romands - Suisses italiens. 

Enfin, dernière remarque, nous trouvons le rapport du Conseil d’Etat relati-
vement faible en ce qui concerne toute la problématique de ce pays dans les
années ou dans les décennies qui vont venir et on a pu lire ces derniers mois
dans la presse que de nombreux observateurs politiques font même un 
certain nombre de parallèles entre ce qui se passe aujourd’hui en Belgique
et ce qui pourrait se passer dans ce pays d’ici quelques années. Nous pen-
sons que dans le cadre de l’Exposition nationale, la réflexion doit être pous-
sée beaucoup plus loin : qui sommes-nous entre Suisses romands et Suisses
alémaniques? Que voulons-nous vivre lors de ces événements festifs, inter-
rogatifs de réflexions en l’an 2001? Les aspects transports, les aspects envi-
ronnement, les aspects festifs, c’est vrai, sont importants, mais n’oublions
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pas que c’est quand même une Exposition nationale et qu’aujourd’hui,
beaucoup de citoyens et de citoyennes s’interrogent sur le devenir de ce
pays.

M. Gilles Pavillon: – En conclusion de son rapport, le Conseil d’Etat nous
demande de lui octroyer un crédit de 9.945.000 francs pour la participation
du canton de Neuchâtel à l’Exposition nationale suisse de 2001. C’est impor-
tant, c’est énorme et il faut le dire. C’est aussi important et énorme que la
volonté du groupe radical de soutenir ce projet d’Exposition nationale.

Au nom d’un groupe acquis à ce crédit, nous vous livrons ses réflexions.
Une Exposition nationale, nationale oui, le terme est juste, doit intéresser
l’ensemble du pays. Rappelons, comme le dit le rapport du Conseil d’Etat,
que notre canton a tenu un rôle important dès l’origine de l’étude. Une expo-
sition au seuil du troisième millénaire n’est pas n’importe quelle exposition.
Ouverte sur le monde et la réflexion, elle sera la vitrine de notre pays pour
de nombreux visiteurs étrangers. Cela, c’est l’enthousiasme qui doit créer
cette future manifestation.

Nous croyons que l’esprit de l’Exposition nationale dépassera cet esprit de
clocher et les radicaux souhaitent que chacun, dans son canton, soit
l’ambassadeur de l’Expo 2001 et communique son enthousiasme.

Si une grande majorité des Suisses se sont déclarés favorables à cette expo-
sition lors d’un sondage, c’est pour créer un pont entre les régions. Un pont
a deux sens : celui de l’échange et celui de la tolérance. Que nos différences
deviennent le liant de notre cohérence nationale. Gardons à l’esprit que
l’Expo 2001 n’est pas une fin en soi, la solution à nos problèmes. Il y aura un
après-expo, il faut savoir le gérer et cela commence dès aujourd’hui.

Ne laissons pas la place aux sceptiques et défaitistes, on doit s’étonner de la
volonté de ceux qui veulent introduire déjà dans l’œuf le germe négativiste
avant l’éclosion des projets.

Vous vous rendez compte, selon une enquête, la majorité des Suisses ne
savent rien de l’expo! Tout dépend du ton et de la manière d’analyser. C’est
l’exemple du verre à moitié vide ou à moitié plein. Parler de ce résultat à des
agents en marketing, faire connaître un produit par 50% des Suisses près 
de quatre ans avant de le commercialiser, belle performance! C’est aussi
dire positivement mais fermement : «Attention aux revendications extrêmes
de celles et ceux se croyant uniques détenteurs de la préservation de la
nature», mais c’est aussi les écouter, écouter leurs arguments tout en négo-
ciant dans l’esprit de cohésion dont se réclame l’Exposition nationale.

Pour le contenu du rapport du Conseil d’Etat, le groupe radical, avant de
voter un crédit financier, a voté un crédit de confiance à l’équipe en place. 
Il la remercie pour son travail et, avec elle, pense en effet qu’il est temps, 
crédit voté, de passer à du plus concret, de vulgariser les grands principes
théoriques.
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Nous sommes en 1996 tout de même. Lorsque nous lisons dans le rapport
au sujet de la N 5 entre Yverdon-les-Bains et Areuse que les cantons de Vaud
et de Neuchâtel étudient l’éventualité d’une ouverture partielle, c’est un peu
nébuleux, il nous faut du concret.

Lorsque l’on remplace les Ateliers passagers, expositions flottantes et
mobiles, par des surfaces flottantes en prolongement des Arteplages, est-ce
bien une dépense utile? La terre ferme ne suffit-elle pas? Même si l’on nous
informe que les éléments conçus le sont pour utilisation future, c’est difficile
parfois à comprendre.

Une clarification qui mettra ouvertement beaucoup de gens à l’aise : com-
prendre pourquoi les initiateurs du projet ont été écartés et de quelle
manière. Ces informations, nous les souhaitons parce que l’histoire de notre
Exposition nationale, nous voulons qu’elle s’écrive avec des lettres de clarté
et de transparence. Ecouter, partager, créer, construire et vivre, des verbes
que le groupe radical met dans l’escarcelle de son soutien, comme il prend
position face aux questions que l’on se pose. Pourquoi ne pas faire voter ce
crédit par le peuple? Nous disons non. Les règles sont clairement définies.
Pour ce crédit, il n’y a pas d’obligation. Faire une exception pour l’Exposition
nationale, c’est créer une exception difficile à gérer. Le peuple a donné sa
compétence au Grand Conseil, il l’a récemment confirmé lui confiant la
tâche de la révision de la Constitution.

Ce que nous souhaitons, c’est qu’il règne un esprit de communication des
gens entre eux. Pour nourrir l’avenir, il faut oser plonger dans nos racines.
Ne craignons pas de dire qu’un feu du 1er août, notre drapeau, notre hymne
national, nous feront encore longtemps vibrer, même s’ils ne sont pas sur
Internet. Et si nous osions dire : «Lève la tête et regarde autour de toi malgré
les problèmes, en Suisse, il fait bon y vivre.»

Et alors, pour construire cette exposition, que faut-il ? Une personne qui a 
du charisme? Vous savez, cette femme ou cet homme, lorsqu’il passe 
la porte, l’atmosphère se remplit de ce petit rien, que tout change, qui 
fait la différence et qui n’est pas contesté. Non, nous ne le pensons pas. 
Cela doit être un travail d’équipe, mais attention, une équipe à l’esprit
d’ouverture.

Si elle a écarté les concepteurs géniaux à la base de l’idée et qu’elle a 
su donner forme au projet pour en garantir le financement, cette équipe 
a créé le choc. Une idée nouvelle, c’est une agression qui, très naturel-
lement, engendre le conflit. C’est dans l’insécurité et l’inconfort que naît 
la créativité.

Maintenant, il faudra avoir la sagesse de consulter largement les convives,
les aînés, les femmes, les hommes, les enfants. La table est mise, il est
temps de tenir compte de ceux qui vont s’y asseoir pour qu’un maximum de
gens apprécient le menu proposé, même s’en réjouissent, pour autant qu’il
soit affiché clairement.
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, la naissance de l’Exposition
nationale 2001 se fait dans la douleur. Que le Grand Conseil fasse partie 
des bonnes fées qui se sont penchées sur son berceau et vote largement 
ce crédit.

Mme Martine Blum: – Le groupe socialiste acceptera avec enthousiasme la
demande de crédit qui nous est soumise. En cette période de crise écono-
mique, d’insécurité face à l’emploi, d’inquiétudes face aux mutations extrê-
mement rapides de notre société, notre groupe voit, dans l’organisation de
l’Expo 2001, une occasion extraordinaire pour notre pays et notre région de
prendre le temps de réfléchir à notre présent et à notre avenir et ceci non
seulement dans un esprit réaliste ou pratique, mais aussi dans une perspec-
tive de rêve, d’imagination et de créativité.

Nous rappellerons que tout est allé très vite, puisque ce projet d’Exposition
nationale n’était tout simplement pas imaginable au début de notre législa-
ture. Notre parlement était saisi, il y a deux ans seulement, d’une demande
de crédit pour l’éventuel financement d’une étude de faisabilité du projet
d’Exposition nationale. Cette éventualité a vite pris un caractère réel puisque
depuis lors, il y a eu le choix du Conseil fédéral en faveur du projet de 
la région des Trois-Lacs, ainsi que la réalisation de l’étude de faisabilité 
et son acceptation par le Conseil fédéral. Nous en sommes donc maintenant
à la phase des demandes de crédits et c’est juste après le Conseil des Etats 
la semaine dernière que le Grand Conseil neuchâtelois est maintenant
appelé à se prononcer à ce sujet, suivi de peu du Conseil général de la 
ville de Neuchâtel. Les autres villes et cantons organisateurs, ainsi que 
le Conseil national et les Grands Conseils des autres cantons, auront 
aussi l’occasion de se prononcer sur les demandes de crédits en faveur de
l’Expo 2001.

Notre région a donc la chance inouïe d’avoir comme perspective de réaliser
pour 2001 cet énorme travail que constitue la mise sur pied d’une Exposition
nationale. Ce projet de la région des Trois-Lacs a l’atout de rassembler plu-
sieurs cantons et villes dont la population représente deux des trois langues
nationales. L’Arc jurassien bénéficie ainsi d’une reconnaissance dont les
retombées économiques et touristiques seront sans doute considérables. La
dimension culturelle de cet événement qui tient à laisser la place à la
réflexion, au rêve et à la créativité ne peut être qu’encouragée et félicitée par
le groupe socialiste.

Nous saluons également le fait que le respect de l’environnement soit un
souci constant du projet. Le fait d’établir un bilan écologique, de s’efforcer
de responsabiliser le visiteur sur les conséquences de ses propres activités
sur l’environnement et de réutiliser après 2001 différents éléments de l’expo
rencontre bien sûr l’approbation de notre groupe. Nous pensons également
que la commission du Conseil des Etats a eu raison, par un amendement, de
rendre impératives les exigences du Conseil fédéral en matière de protection
de l’environnement.
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Nous l’avons dit, notre adhésion est aussi totale qu’enthousiaste. Nous
aimerions toutefois demander quelques précisions et obtenir quelques 
assurances du Conseil d’Etat.

Premièrement, le problème du contenu de l’Exposition ne manque pas de
susciter plusieurs interrogations, voire plusieurs inquiétudes. Si nous
sommes pleinement acquis au caractère évolutif de ce projet, nous insistons
toutefois sur la nécessité d’établir la meilleure communication possible avec
la population. La qualité de l’adhésion de toute la population à ce projet, la
prise d’initiatives de diverses participations à l’Expo 2001, dépendent de la
communication que sauront mettre sur pied les organisateurs. Un certain
manque de communication semble aussi être une des raisons de la rupture
entre le Comité stratégique et les concepteurs du projet. Nous aimerions,
comme les autres groupes, que le Conseil d’Etat nous donne plus de préci-
sions concernant cette rupture. Nous aimerions aussi avoir l’assurance
qu’une attention toute particulière soit à l’avenir consacrée à la qualité de
cette communication. 

En 1994, nous avions déposé un amendement demandant que toutes les
régions du canton soient associées à ce projet. Le rapport nous donne
quelques informations à ce sujet, mais tout ceci nous semble encore
quelque peu vague. Le Conseil d’Etat peut-il nous en dire plus?

Si les améliorations prévues dans le cadre de Rail 2000 seront réalisées 
pour 2001 et si l’on souhaite que la plus grande partie des visiteurs utilisent
des transports publics, il reste toutefois quelques inconnues au sujet des
infrastructures routières, en particulier au niveau de la route des Micro-
techniques. La population de la Franche-Comté n’a en effet que diffici-
lement la possibilité d’utiliser les transports publics. Le Conseil d’Etat 
envisage-t-il d’établir pour lui et pour la Confédération une liste des priorités
concernant les infrastructures routières à réaliser?

Avant de conclure, nous aimerions préciser que certains parmi nous, 
à la suite d’un article paru dans la presse, se sont posés la question 
de savoir s’il était souhaitable de soumettre cette demande de crédit au 
vote du peuple, alors même que le montant n’atteint pas la limite du réfé-
rendum financier obligatoire. Nous avons finalement répondu par la 
négative, car nous pensons qu’un appui massif du Grand Conseil neuchâ-
telois à cette demande de crédit doit être interprété par le reste du pays
comme une volonté d’aller de l’avant et un appel aux autres gouvernements
d’appuyer à leur tour ce projet, comme l’a fait il y a quelques jours le Conseil
des Etats.

Nous terminons maintenant par une remarque tout à fait personnelle. En
1964, nous avons eu l’occasion de visiter l’Exposition nationale de Lausanne.
L’enfant que nous étions alors a regretté de n’y être allé que deux fois. Il
reste quatre ans et demi avant l’ouverture de l’Expo 2001, et pas mal de défis
à relever, mais nous pouvons d’ores et déjà dire que nous nous réjouissons
d’y aller.
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M. Alain Bringolf : – Nous poserons deux questions au Conseil d’Etat dans ce
débat d’entrée en matière qui est lié au problème financier.

Première question au niveau de la présentation du budget interne, notam-
ment en page 17 du rapport (p. 1148 du BGC), on trouve dans la partie
«Recettes» toute une série de chiffres qui tentent à vouloir équilibrer les
recettes avec les dépenses, ce qui est bien normal. Cependant, nous avons
été surpris que dans les 130 millions de francs que la Confédération versera
dans l’aventure «Exposition nationale», 20 millions de francs sont prévus en
cas de déficit. Est-ce qu’il est logique et juste de les inclure déjà dans l’équi-
libre des comptes? Il nous semble qu’on devrait les avoir en marge, en
disant que c’est une réserve sur laquelle on pourra aller puiser s’il y a déficit.

De plus, dans cette même page, il y a la contribution à l’infrastructure et à
l’exploitation des exposants (42 millions de francs). Or, la Confédération, si
nous avons bien compris, versera 20 millions de francs pour sa participation
à l’exposition. Dès lors, ces 20 millions de francs sont-ils inclus dans les 
42 millions ou sont-ils inclus dans les 130 millions de francs? Il y a quelque
chose qui ne nous paraît pas clair. Selon l’interprétation que l’on peut faire,
on peut enlever des 130 millions de francs, contributions de la Confédéra-
tion, 20 millions de francs qu’ils verseront en tant que participant à l’exposi-
tion, et 20 millions de francs qu’ils tiennent en réserve si jamais il y avait
déficit. Nous aimerions bien savoir comment ont été envisagés ces chiffres.

Puis, de cet examen des chiffres découle tout naturellement une question
fondamentale : on sait qu’une telle exposition, en général, engendre un défi-
cit. On peut ne pas le souhaiter mais c’est souvent ce qui arrive. Or, dans ce
cadre-là, qui paiera le déficit? Comment se fera la répartition de ce déficit?
Deux questions qui nous paraissent importantes dans ce débat général.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles, représentant du canton de Neuchâtel au
Comité stratégique: – Nous aimerions tout d’abord remercier les porte-
parole des groupes pour leur accueil positif à l’égard du rapport du Conseil
d’Etat. Certes, un certain nombre de questions ont été posées, des interro-
gations ont été rappelées, et nous nous efforcerons d’y répondre aussi 
précisément que possible. Cependant, nous devons dire d’emblée que les
questions qui ont été posées montrent à quel point cette Exposition 
nationale soulève de l’intérêt et, pour nous, c’est évidemment extrêmement
rassurant.

Avant de répondre aux différentes questions – et nous nous permettrons
même d’aller au-delà des réponses puisque, depuis que nous avons déposé
le rapport le 14 août 1996, un certain nombre d’événements se sont déroulés
et nous pourrons donner un certain nombre de précisions complémentaires
que vous n’avez pas nécessairement dans le rapport –, nous voudrions 
rappeler un certain nombre de choses qui nous paraissent importantes dans
le cadre de ce débat.
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Nous aimerions tout d’abord rappeler et souligner toute l’importance que le
Conseil d’Etat neuchâtelois accorde au projet de l’Exposition nationale 2001.
Nous aimerions rappeler que c’est à l’initiative du Conseil d’Etat que nous
avons invité les cantons de Berne, Fribourg, Vaud et Jura, ainsi que les villes
de Bienne, Morat, Neuchâtel et Yverdon-les-Bains, à s’associer avec lui pour
présenter un dossier de candidature pour l’organisation d’une Exposition
nationale. Le Conseil fédéral, nous vous le rappelons, a souhaité voir 
marqué l’entrée de la Suisse dans le troisième millénaire.

Deuxième remarque: le choix du projet dit des Trois-Lacs par le Conseil
fédéral a été pour nous une immense satisfaction, satisfaction que votre
Conseil a d’ailleurs largement partagée.

Troisième remarque: nous croyons que la nécessité d’une Exposition 
nationale n’est plus à démontrer, parce que c’était une chose, au départ, qu’il
fallait démontrer. Même si toute la Suisse n’est pas encore au courant ou ne
connaît pas tous les détails de ce projet d’Exposition nationale qui, nous
vous le rappelons, se déroulera en 2001, tous les contacts qui ont eu lieu et
toutes les personnes que nous avons rencontrées ont manifesté un intérêt
évident. Le débat devant le Conseil des Etats la semaine passée l’a prouvé
puisque, dans ce débat, aucune voix ne s’est fait entendre pour dire qu’elle
n’était pas nécessaire ou pour remettre en doute l’opportunité d’organiser
une Exposition nationale.

Il est vrai que les critiques et les questions posées au sujet du projet de
l’Expo 2001 sont parfaitement compréhensibles et nous dirions même
qu’elles étaient prévisibles. Encore une fois, elles témoignent de la prise de
conscience de l’importance de ce projet. Les organisateurs de l’Exposition
nationale savent qu’ils devront compter avec des critiques, avec des ques-
tions, avec, le cas échéant, des contestations pendant toute la durée de la
phase préparatoire et nous ne pouvons pas imaginer que ce soit autrement
puisque c’était déjà le cas pour l’exposition de 1964.

Il appartiendra donc aux organisateurs de gérer une telle situation, de faire
en sorte qu’il existe un véritable esprit de dialogue. On en a parlé tout à
l’heure, cet esprit de dialogue se développera encore, il a à se développer et
nous devrons assumer l’importance d’un tel projet.

Cinquième remarque; en prévoyant d’organiser une exposition décentra-
lisée, organisée par cinq cantons et quatre villes auxquels se joindront la
Confédération et une représentation des autres cantons, les responsables de
l’Exposition nationale n’ont pas choisi le chemin de la facilité. En effet, en
voulant développer un projet décentralisé, il y a toute une série de questions
qui se posent, mais qui ne se poseraient pas si nous avions un projet centra-
lisé. Puis, le fait de travailler en collaboration avec des représentants
d’autres cantons et d’autres villes, qui n’ont pas toujours les mêmes intérêts
à défendre, qui n’ont pas toujours la même conception, la même appréhen-
sion des problèmes, pose un certain nombre de difficultés. La longueur des
séances actuelles du Comité stratégique démontre à quel point il n’est pas
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toujours facile de s’entendre, d’autant que nous ne souhaitons pas prendre
des décisions qui sont imposées à des majorités, mais que nous tenons à
trouver des solutions qui soient librement consenties par tous.

Enfin, nous dirons que le projet de l’Exposition 2001 représente, pour la
région des Trois-Lacs, et pour le canton de Neuchâtel en particulier, une 
formidable occasion de faire preuve d’esprit d’initiative et de confiance en
l’avenir et de montrer à la Suisse et aux Suisses qu’ils ont encore un projet à
réaliser ensemble. Nous croyons que c’est cela qui est important et c’est le
message que nous devrons faire passer.

Nous allons maintenant entrer dans plus de détails en relation avec un 
certain nombre de questions qui ont été posées selon les thèmes des ques-
tions qui ont été posées. Mais, préalablement, nous aimerions rappeler qu’il
y a une année à pareille époque, nous étions dans la phase finale de l’étude
de faisabilité, que l’étude de faisabilité a été remise au Conseil fédéral à la fin
de l’année dernière, officiellement au mois de février 1996, et que ce n’est
que depuis le mois de mars de cette année que le Conseil fédéral a confirmé
la volonté de confier au Comité stratégique d’Expo 2001 la préparation et la
réalisation de l’Exposition nationale. Dès lors, nous demandons tout de
même, au nom des organisateurs, au nom du Comité stratégique, à l’égard
de celles et ceux qui considèrent parfois qu’il n’y a pas eu suffisamment
d’informations, un peu d’indulgence par rapport à un énorme travail qu’il 
a fallu faire dans un temps extrêmement bref, puisque nous devons,
aujourd’hui, nous concentrer sur le débat aux Chambres fédérales, sur les
différentes demandes de crédits qui sont présentées devant les législatifs
des cantons et villes partenaires, et nous sommes pour notre part heureux
que le canton de Neuchâtel puisse être le premier, à travers son Grand
Conseil, à apporter le soutien demandé. Nous ajouterons encore qu’actuelle-
ment, plus de cent cinquante personnes travaillent déjà à la préparation de
l’Exposition nationale.

Nous allons essayer de répondre aux différentes questions qui nous ont été
posées et nous commencerons par la question de M. Fernand Cuche – qui
fera d’ailleurs tout à l’heure, semble-t-il, l’objet d’un amendement lors du
second débat – relative à l’environnement. Nous lui dirons que, dès le
départ, cela a été un souci primordial des concepteurs, puis des organisa-
teurs, de faire en sorte que l’Exposition nationale de 2001 soit un exemple en
ce qui concerne l’environnement. Nous vous rappelons que nous avons pris,
comme modèle en quelque sorte, le modèle des Jeux olympiques de
Lillehammer qui ont été, croyons-nous, sur ce point tout à fait exemplaires.
Nous vous rappelons aussi que tout a été conçu et que tout restera conçu
jusqu’au bout du projet pour que les infrastructures nécessaires à l’Expo-
sition nationale soient réutilisables. L’étude de faisabilité donne d’ailleurs
beaucoup d’explications et de garanties à cet effet.

Des discussions avec les organisations de protection de l’environnement,
Monsieur Fernand Cuche, ont été menées depuis le début de l’étude de 
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faisabilité. Elles ont été associées – nous ne savons pas quels sont vos ren-
seignements si vous dites qu’elles ne l’ont pas été – dans des groupes de
suivi, dans des séminaires de travail organisés par les managers mandatés
pour l’organisation de l’Exposition nationale et nous pouvons vous donner
la garantie qu’elles le seront par la suite puisque, dans le cadre de l’organi-
gramme et de l’organisation que nous sommes en train de mettre en place,
nous avons prévu que dans le cadre de l’Association Expo 2001, il y aurait
des organes consultatifs et qu’en particulier, les organisations de protection
de l’environnement auraient ce statut d’organes consultatifs.

Dans un rapport complémentaire au message du Conseil fédéral qui a été
présenté l’autre jour d’abord à la commission du Conseil des Etats, puis au
plénum du Conseil des Etats, il a été précisé quelles étaient les intentions des
organisateurs en ce qui concerne les études d’impact liées à l’environnement
et, en particulier l’élaboration des plans d’affectation. Il a été décidé, dans ce
rapport, que la politique environnementale de l’Exposition 2001 serait fondée
sur le système de gestion de l’environnement ISO 14.001. Il a été décidé
qu’un système de contrôle serait mis en place dans le cadre de l’organi-
gramme et qu’un éco-bilan serait dressé. Nous croyons qu’ici, vous avez déjà
un certain nombre de garanties et nous espérons que nous pourrons vous
rassurer par rapport à vos interrogations en ce qui concerne la participation
et la prise en considération des problèmes liés à l’environnement.

Nous aurons l’occasion tout à l’heure de reparler du problème des transports,
où l’on nous demande d’aller vers l’impossible en ce qui concerne les trans-
ports. Là aussi, dans le rapport complémentaire, il est bien prévu que les
organisateurs respecteront les engagements qu’ils ont pris dans l’étude de
faisabilité. Pour s’assurer que ces engagements seront bel et bien respectés,
le Conseil des Etats a accepté de compléter l’arrêté proposé par le Conseil
fédéral. Cet amendement n’a pas été contesté et l’article 3 nouveau de l’arrêté
fédéral dit ceci : «Les exigences en matière de protection de l’environnement,
d’aménagement du territoire, de transport et d’énergie que le Conseil fédéral
a formulées dans son message du 22 mai 1996 et dans le rapport complé-
mentaire du 6 septembre 1996 sont impératives.» Il y a donc là maintenant
une base légale exigée par la Confédération. Nous croyons que cela devrait
vous donner toute tranquillité en ce qui concerne le respect des engagements
pris par le comité d’organisation de l’Exposition nationale. 

M. Gilles Pavillon a demandé tout à l’heure – et nous savons que des 
groupements de protection de l’environnement ont regretté cela – pourquoi
les Ateliers passagers avaient disparu. Ils ont disparu parce que l’étude de
faisabilité, qui était justement destinée à démontrer la faisabilité de
l’Exposition nationale, a démontré que les Ateliers passagers posaient 
trop de problèmes – ils auraient d’ailleurs posé des problèmes environ-
nementaux – et qu’on ne pouvait pas imaginer transporter sur ces Ateliers
passagers l’ensemble des visiteurs qui sont attendus dans le cadre de
l’Exposition nationale. C’est donc une explication que l’on peut donner ici 
de la modification en ce qui concerne les Ateliers passagers. En revanche,
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certains ont dit : «On ne va plus utiliser la surface lacustre et c’était une des
caractéristiques du projet.» Cela reste une caractéristique du projet puisque
les surfaces lacustres seront bel et bien utilisées. Les forums qui seront
construits sur les Arteplages le seront en grande partie sur l’eau et le trans-
port des visiteurs d’un site à l’autre, comme vous le savez, est prévu égale-
ment par la voie lacustre. Monsieur Fernand Cuche, voilà ce que nous vou-
lions vous dire en ce qui concerne les questions de protection de
l’environnement en espérant que vous pourrez être rassuré par ce que nous
venons de vous déclarer.

Des questions nous ont été posées sur le contenu de l’Exposition nationale
et il nous paraît important d’y revenir. Le contenu de l’Exposition nationale –
nous le savons – a fait l’objet de critiques et, encore une fois – nous l’avons
dit tout à l’heure –, nous comprenons ces critiques dans la mesure où nous
n’avons pas voulu fixer un certain nombre de questions de manière défini-
tive. Nous vous rappelons la démarche qui a été faite. Il est vrai qu’on a de la
peine à se faire comprendre, mais la démarche qui a été voulue de
l’Exposition nationale, c’est d’en faire une véritable mise en scène et non pas
de faire une exposition traditionnelle comme on l’a connue jusqu’ici avec
des pavillons thématiques dans lesquels on peut se renseigner sur tel ou tel
problème. Nous avons voulu voir l’exposition dans son ensemble en tenant
compte de la décentralisation et dans le cadre d’une mise en scène. Nous
voulons que l’Exposition de 2001 soit nouvelle, qu’elle surprenne et qu’il n’y
ait pas à voir, dans l’Exposition 2001, quelque chose que l’on aurait pu voir
précédemment. Nous voulons donc que le contenu reste en évolution, nous
voulons qu’il le reste jusqu’au début de l’exposition, et il le sera peut-être
même encore pendant l’exposition, puisque les visiteurs seront amenés à
être eux-mêmes des participants de l’exposition. Nous croyons donc qu’il
est important de ne pas aujourd’hui, par avance, fixer très exactement ce
que l’on verra en 2001 dans les différents Arteplages.

Nous vous rappelons que le thème de l’Exposition nationale – thème qui
sera encore évidemment développé à travers les rapports que nous rece-
vrons d’ici la fin de l’année, c’est avant tout «La Suisse». C’est cela le thème
de l’Exposition nationale : c’est «La Suisse» à travers « le temps et le mouve-
ment». Au fond, vous le savez bien, à travers le temps, à travers le mouve-
ment, on peut traiter l’ensemble des questions qui se posent aujourd’hui à la
Suisse. Quelles sont ces questions que l’on doit se poser à travers la théma-
tique de l’Exposition nationale : qu’est devenue la Suisse, dans quel état se
trouve-t-elle et où veut-elle aller? Et ceci dans tous les domaines, Monsieur
Fernand Cuche, y compris dans celui du développement durable, comme
dans celui du développement social, comme dans celui du développement
de la formation, etc., pour ne citer ici que quelques exemples.

Nous sommes, pour notre part, convaincu, en ce qui concerne le thème, que
la Suisse existe – contrairement à ce que certains ont affirmé –, qu’elle a
décidé d’exister et qu’elle ne continuera d’exister que si elle a la ferme
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volonté de continuer d’être et de jouer un rôle pour ses habitants, que ses
habitants auront voulu eux-mêmes discuter dans le cadre de cette Expo-
sition nationale. Et quand on nous a dit tout à l’heure qu’il y a un déficit
démocratique, dans la phase de préparation, il faut bien que les choses se
mettent en place, mais nous pouvons donner ici l’assurance qu’à partir du
moment où la structure définitive sera mise en place et que nous aurons le
feu vert définitif de la Confédération et – nous l’espérons – des différents
cantons, il est évident que la participation de l’ensemble de la population à la
préparation de l’Exposition nationale sera effectivement prévue. Voilà ce que
nous pouvons dire maintenant, sans vouloir trop allonger le débat, au sujet
du contenu. 

Nous aimerions parler, parce que c’est ce qui nous paraît peut-être le plus
important dans ce débat, de l’impact pour le canton de Neuchâtel et
répondre aux questions qui ont été posées à ce sujet.

Nous dirons que l’impact pour le canton de Neuchâtel existe déjà par le
simple fait que Neuchâtel a pris l’initiative du projet – nous l’avons rappelé
tout à l’heure – et qu’il n’y a plus une seule manifestation neuchâteloise au
cours de laquelle l’Exposition nationale n’est pas évoquée. Cela se traduit
par une sorte de slogan qui consiste à faire passer, à juste titre, le Pays de
Neuchâtel comme l’un des sites de la future Exposition nationale.

Le fait du projet d’Exposition nationale a suscité de très nombreux projets et
de très nombreuses propositions. Il est vrai que, là aussi, certains ont peut-
être été frustrés parce qu’ils avaient des idées, qu’ils nous les ont transmises
et qu’ils n’ont pas obtenu immédiatement une réponse, mais si nous avions
dû donner une réponse aux centaines de projets que nous avions reçus en
disant qu’on pourra les réaliser, on n’aurait pas pu faire le travail que
devaient faire les responsables pour aller de l’avant dans l’étude de faisa-
bilité et la préparation de l’Exposition nationale. Il y a donc un mouvement
dans le canton de Neuchâtel qui est conduit par l’Exposition nationale et qui
a des impacts incontestables sur l’économie du canton et sur son tourisme.

Il est vrai que la ville de Neuchâtel, qui s’apprête à investir à elle seule 
5,2 millions de francs et peut-être davantage si elle développe un certain
nombre d’infrastructures, sera la première bénéficiaire des retombées de
l’Exposition nationale, comme d’ailleurs l’ensemble du Littoral. Mais le reste
du canton – nous aimerions insister – aura aussi des retombées aussi bien
économiques que touristiques. 

Nous aimerions rappeler que les visiteurs qui se rendront sur les sites de
l’Exposition nationale auront à cœur d’avoir une sorte de poumon en dehors
du site lui-même et que, par conséquent, nos vallées pourront accueillir des
visiteurs de l’Exposition nationale. Les visiteurs que nous attendons qui
viendront de France prendront soit la route des Microtechniques, puis 
Le Locle, La Chaux-de-Fonds, Neuchâtel, soit la route de Pontarlier-Les
Verrières, et traverseront le Val-de-Travers. Nous pensons que ces deux
régions auront à cœur de faire en sorte que le passage de ces visiteurs ne
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soit pas simplement un passage, mais qu’il y ait un accueil de ces visiteurs à
travers leurs diverses régions.

On a posé une question au sujet des infrastructures neuchâteloises. Cela
nous permet de répondre de manière précise à M. Jean-Marc Nydegger qui
demandait si, à côté du crédit qui vous est demandé, le canton de Neuchâtel
envisage d’autres infrastructures. En principe, nous n’avons pas l’intention
de vous présenter d’autres demandes de crédits d’investissements pour
l’Exposition nationale elle-même et, pour ce qui concerne les infrastructures
du canton en relation avec l’Exposition nationale, vous avez en grande partie
d’ores et déjà décidé ces investissements, puisque vous avez décidé, dans le
cadre des crédits pour le réseau routier, de faire en sorte que les gorges du
Seyon soient terminées pour 2001 et que la liaison entre Le Locle et La
Chaux-de-Fonds et celle entre Rochefort et Brot-Dessous le soient égale-
ment. Eh bien nous pouvons vous dire que – et notre collègue Pierre Hirschy
nous l’a confirmé – ces réalisations seront possibles. Il faudra encore que le
Conseil fédéral, bien sûr pour ce qui concerne les crédits qui sont subven-
tionnés par la Confédération, accepte de verser les tranches nécessaires,
mais ces tronçons pourront être prêts pour 2001. Nous pensons que nous
aurons les moyens de persuader la Confédération de la nécessité de termi-
ner ces tronçons pour l’ouverture de l’Exposition nationale. Il y a donc là des
investissements qui ont d’ores et déjà été décidés et qui serviront direc-
tement à l’Exposition nationale.

Si, lors de cette session, vous décidez de la création du «sentier du lac», cet
investissement permettra aussi aux visiteurs de l’Exposition nationale de
profiter du sentier au bord du lac de Neuchâtel. Le peuple neuchâtelois a
accepté la construction du Centre sportif régional au Val-de-Travers la
semaine passée, c’est une infrastructure qui, en 2001, sera à disposition
pour recevoir des visiteurs. Le peuple neuchâtelois a également accepté la
création du Musée d’archéologie. Nous souhaitons l’ouvrir en l’an 2000, de
telle manière qu’il soit une sorte de carte de visite en vue de l’Exposition
nationale. Puis, bien évidemment, un certain nombre d’événements seront
organisés dans l’ensemble du canton de Neuchâtel en relation avec
l’Exposition nationale. On a cité dans le rapport deux exemples : le Forum
d’Engelberg qui pourrait venir à La Chaux-de-Fonds et les Cours normaux
suisses de la Société suisse de perfectionnement pédagogique qui pour-
raient être organisés. Le Conseil d’Etat vient de donner son accord de 
principe, en 2001 à La Chaux-de-Fonds.

Par ailleurs, la participation du canton de Neuchâtel à l’Exposition elle-même
devra être discutée et envisagée. Il y a eu une réunion à Berne de tous les
cantons suisses appelés à participer à l’Exposition nationale. Les cantons
devront donc décider du type de leur participation, non pas de leur partici-
pation financière, mais de leur participation dans le cadre même de
l’Exposition nationale et le canton de Neuchâtel devra donc développer des
thèmes qu’il souhaite voir présentés sur le site de l’Exposition nationale.
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Vous le savez, un groupe de travail réunissant les représentants des trois
villes et les représentants des associations des régions du Val-de-Travers, du
Val-de-Ruz et de l’Association des communes du Littoral a été constitué. Lors
de la prochaine réunion de ce groupe de travail, c’est un point que nous
aimerions aborder avec lui pour voir comment mettre en place une structure
qui permette au canton de Neuchâtel, en tant que canton, de se présenter
dans le cadre de l’Exposition nationale. Voilà ce que nous pouvions dire en
ce qui concerne la question posée par M. Jean-Marc Nydegger. 

Une question a été posée qui concerne la ville de Neuchâtel. Si la ville de
Neuchâtel décide de compléter ses infrastructures, par exemple avec un
meilleur accès entre la gare et le bord du lac, il appartiendra à la ville de
Neuchâtel de voter les crédits nécessaires. Ce sont des crédits qui ne sont
pas subventionnables par le canton.

Nous vous demandons donc un crédit de 9.945.000 francs et nous n’avons
pas l’intention, au niveau du Conseil d’Etat, de vous demander un autre cré-
dit directement lié à l’Exposition nationale. Voilà ce que nous voulions dire
pour l’impact du projet sur le canton de Neuchâtel.

Nous répondons maintenant aux différentes questions qui nous ont été
posées. En ce qui concerne le partenariat avec les privés, Monsieur Jean-
Marc Nydegger, celui-ci est absolument indispensable parce que si nous
voulons des infrastructures qui soient réutilisables et que l’on puisse ensuite
revendre ou utiliser après l’Exposition nationale, il nous faut des partenaires,
il nous faut des partenaires privés, et cela est extrêmement important. 

Vous nous avez dit qu’il faut que les petites et moyennes entreprises canto-
nales et suisses qui peuvent offrir des prestations de qualité participent à
l’Exposition nationale. Ce sera bien évidemment le cas. Nous aimerions dire
une chose qui nous paraît importante : dans le cadre des règles d’organisa-
tion que nous allons mettre en place, il est prévu que des procédures d’adju-
dications des différents mandats seront mises en place pour respecter un
certain nombre de règles d’équité entre les différents partenaires potentiels
de l’Exposition nationale.

Nous répondons maintenant à une question au sujet du référendum qui a
été posée par M. Jean-Marc Nydegger et par d’autres. Nous n’allons pas
allonger sur cette question. Mesdames et Messieurs, nous avons des règles
démocratiques qui sont fixées par avance en ce qui concerne la soumission
ou non des décisions du Grand Conseil au référendum facultatif ou au réfé-
rendum obligatoire. En l’occurrence, nous sommes au-dessous des normes
du référendum obligatoire et nous ne voyons pas de raison de modifier des
normes qui ont été inscrites dans la Constitution, parce que si nous le fai-
sions pour ce projet-là, il n’y aurait pas de raison que, pour d’autres projets,
on ne fasse pas de même. Par conséquent, pour ce qui concerne la question
du référendum, nous croyons qu’il n’est pas nécessaire d’en dire davantage.
En ce qui concerne le décret que vous allez voter tout à l’heure, nous l’espé-
rons, celui-ci sera bien sûr soumis à la clause du référendum facultatif.
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Monsieur Fernand Cuche, vous avez posé une question au sujet des entre-
prises privées et de la prise en compte de leur point de vue. Nous allons col-
laborer avec les entreprises privées, mais nous allons collaborer avec elles
dans le cadre de cahiers des charges qui seront fixés par nous et non pas par
les entreprises. Bien sûr que des entreprises nous font part de projets, mais
les projets ne pourront être développés que dans le cadre général de
l’Exposition nationale. Il ne s’agit pas de laisser à tout le monde la liberté de
développer ce qu’il voudra sans qu’il y ait le moindre contrôle ou du moins
la moindre organisation. Ce que nous pouvons dire en ce qui concerne ce
qui s’est passé au Comptoir suisse, nous ne l’avons malheureusement 
pas vu personnellement, on a peut-être indiqué «Migros», mais le stand 
lui-même n’a pas du tout été fait par «Migros», mais il a été créé par un 
réalisateur et, par conséquent, à notre connaissance, Migros n’a eu aucune
influence sur le contenu même du pavillon qui était présenté.

Madame Martine Blum, vous désirez avoir l’assurance qu’une attention
toute particulière soit à l’avenir consacrée à la qualité de la communication.
Nous croyons avoir répondu que nous sommes conscient des problèmes
qu’il y a à communiquer, mais que nous devrons compter, encore une fois,
avec les difficultés inhérentes à un tel projet. Mais nous espérons que
lorsque les structures définitives seront en place et que l’Exposition natio-
nale aura elle-même son propre service d’information et de communication,
les choses devraient très largement s’améliorer.

Nous devons encore répondre à une question concernant les concepteurs :
pourquoi les concepteurs ne sont plus avec nous? Nous n’aimerions pas
que cette question focalise aujourd’hui le débat qui est de savoir si le canton
de Neuchâtel veut ou non s’engager en faveur de l’Exposition nationale.
Nous aimerions dire qu’en ce qui concerne les concepteurs – auxquels nous
voulons rendre hommage, car c’est grâce à eux que le projet est né et nous
ne saurions assez rappeler leur mérite à cet égard –, ils ont participé à l’étude
de faisabilité, ils ont été associés aux travaux, et nous devons dire que cette
collaboration n’a pas été toujours très facile. Il y a eu un certain nombre de
tensions au sein du Comité stratégique, mais ces tensions pouvaient être
considérées comme parfaitement normales. Nous aimerions dire ici que les
concepteurs ont été rémunérés pour ce qu’ils ont fait dans le cadre des tra-
vaux préparatoires et même, pour être très précis, on peut dire qu’ils ont
reçu d’abord un montant de 5000 francs pour leur première participation
lorsqu’ils ont élaboré simplement le concept qui a servi à déposer le projet
auprès du Conseil fédéral. Dans le comité de candidature, ils ont reçu
110.000 francs et, pour leurs travaux pendant l’étude de faisabilité, ils ont
reçu 300.000 francs. Nous croyons donc qu’il ne faut pas laisser entendre
que les concepteurs n’ont pas été rémunérés pour leur travail.

Il est vrai que nous aurions souhaité pouvoir trouver un terrain d’entente
avec eux pour la phase de réalisation. Nous leur avons fait un certain
nombre de propositions, mais vous comprendrez que le dialogue devient
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difficile lorsque ce dialogue n’intervient plus que par avocat interposé et
qu’au fond, il semble que, dans les lettres que nous recevons, seule la ques-
tion des droits d’auteur semble avoir une importance. 

C’est pour nous l’occasion de dire que pour tous les contrats qui seront
conclus et qui sont déjà conclus avec les organisateurs de l’Exposition natio-
nale, il est prévu que tous ceux qui participeront de près ou de loin à la 
préparation de l’Exposition nationale renonceront par avance à tous leurs
droits d’auteur. Voilà en ce qui concerne les concepteurs. S’il devait y avoir
divorce, comme on l’a dit dans les journaux, cela serait aux torts largement
partagés.

Monsieur Alain Bringolf, en ce qui concerne les finances de la Confédéra-
tion, la situation est la suivante : il y a une participation de la Confédération
aux coûts d’infrastructures et de financement qui est prévue de 80 millions
de francs, puis une participation de la Confédération au programme culturel
et au programme d’exposition de 50 millions de francs qui comprend un
maximum de 20 millions de francs pour les prestations fournies par les
offices fédéraux à titre d’exposants. Voilà ce que nous pouvons vous dire
pour la part de la Confédération. Il est vrai que les 20 millions de francs qui
sont annoncés à titre de déficit ont été pris en considération, parce que nous
vous rappelons qu’au départ, nous avions compté avec un montant de 
170 millions de francs de la Confédération et que la Confédération a ramené
sa participation financière à 130 millions de francs. Vous avez, Monsieur
Alain Bringolf, posé la vraie question de savoir ce qui se passe si l’on fait du
déficit? Si l’on fait du déficit, c’est l’Association Exposition nationale, à
laquelle le Conseil fédéral a décidé de confier la réalisation de l’exposition,
qui sera responsable. C’est la raison pour laquelle, dans le débat qu’il y a de
savoir qui doit avoir la responsabilité de l’Exposition nationale, si cela doit
être un Monsieur ou une Madame Exposition ou si cela doit plutôt être les
politiciens, eh bien comme l’Association Exposition nationale est constituée
de ceux qui sont les bailleurs de fonds de cette exposition – la Confédéra-
tion, les cantons et les villes organisateurs ainsi que les autres cantons –, il
est normal que ce soit cette association qui prenne la responsabilité poli-
tique et stratégique de l’organisation de l’exposition. Donc, s’il devait y avoir
un déficit, ce serait bel et bien l’association qui en serait responsable. Nous
vous laissons imaginer quel sort serait réservé aux membres qui représen-
tent les pouvoirs publics dans cette association si tel devait être le cas. 

Par conséquent, il est important que la responsabilité aux niveaux politique
et stratégique reste bien en main des politiciens, mais que la responsabilité
de l’organisation de tout ce qui est opérationnel soit remise en main de pro-
fessionnels, mais dans le cadre d’une structure unique puisque nous avons
considéré qu’une double structure ne serait pas favorable.

Vous nous permettrez de conclure, Mesdames et Messieurs, en vous 
rappelant que la Suisse est appelée à vivre en 2001 un événement excep-
tionnel, un événement dont nous voudrions qu’il suscite l’enthousiasme 
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et l’admiration, qu’il donne ou redonne confiance en l’avenir et qu’il per-
mette d’affirmer haut et fort que la Suisse existe bel et bien et qu’elle entend
continuer à exister et à jouer le rôle qui lui appartient en Europe et dans le
monde. Le canton de Neuchâtel, qui a été, vous le savez, durement frappé
par la crise économique dès 1975, a su prendre son destin en main. Sa
volonté d’aboutir et sa ténacité lui permettent aujourd’hui d’enregistrer
d’importants succès suscitant même parfois l’envie de nos voisins. Le 
canton de Neuchâtel se doit donc aujourd’hui, et nous vous remercions de 
le faire en votant le crédit demandé pour l’Exposition nationale 2001, de
s’engager sans réserve dans un projet porteur d’espoir et dont il a toutes 
raisons d’être fier d’en avoir été l’initiateur.

M. Fernand Cuche: – Suite à l’intervention du Conseil d’Etat, nous aimerions
émettre un certain nombre de remarques.

Tout d’abord, dans vos considérations générales, vous avez affirmé que la
nécessité d’organiser une Exposition nationale était démontrée et que toutes
les personnes que vous rencontrez ne font que vous confirmer cette
démonstration de la nécessité. Nous ne partageons pas entièrement votre
point de vue et nous aimerions dire en guise de boutade – et nous nous
l’adressons aussi – qu’à force d’être toujours les mêmes ensemble, on ne se
rend plus tellement compte à quel point l’ignorance peut régner entre nous.

Il est clair que si vous approchez des gens qui sont intéressés financiè-
rement – nous pensons à un certain nombre d’entreprises privées –, ces
gens-là vont faire leurs calculs et dire : «Mais nous sommes persuadés de la
nécessité d’une Exposition nationale!» Il faut donc voir aussi quels sont les
attentes et les projets des différents partenaires ou personnes que nous 
rencontrons.

En ce qui concerne l’environnement, est-ce que vous avez réussi à rétablir la
confiance? Nous aurions de la peine à répondre parce que nous avons des
informations très différentes des vôtres qui nous font dire qu’au niveau du
suivi, les organisations de protection de l’environnement ont été écartées
des éléments principaux de la réflexion. Mais la confiance sera entièrement
rétablie si, lors de la discussion en second débat, vous acceptez le troisième
tiret de notre amendement à l’article 2 qui dit: «Les représentants des orga-
nisations de défense de la nature et de l’environnement collaboreront aux
travaux.»

En ce qui concerne l’impact pour le canton de Neuchâtel, nous croyons qu’il
ne faut pas se faire d’illusions. Quand vous dites que cela aura un impact
pour le Val-de-Travers et pour la région du Locle et de La Chaux-de-Fonds,
nous doutons que nos voisins français qui viendront à l’Exposition nationale
s’arrêtent au Locle, à Couvet ou à Noiraigue pour aller boire un verre. Ce
sont des gens qui vont transiter. Il faut y voir un effet «voitures», peut-être
un peu «consommation d’essence» si c’est meilleur marché chez nous,
mais il ne faut pas se faire trop d’illusions sur l’impact pour ces régions.
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En ce qui concerne l’accélération des constructions routières, nous ne 
voulions pas commencer par là, mais on sent bien, dans l’état d’esprit du
Conseil d’Etat et dans son rapport, qu’il faudra faire accélérer un certain
nombre de constructions. Là aussi, on risque un peu de gonfler l’appareil de
constructions avec des postes en plus, des machines en plus, mais après
l’Exposition nationale, que deviendront ces entreprises qui auront carburé à
haut régime pendant trois ou quatre ans? C’est un point d’interrogation que
l’on ne doit pas oublier et nous le mettons aussi en parallèle avec votre 
dernière déclaration où vous dites que c’est un événement exceptionnel. Il
est vrai qu’il peut être exceptionnel, mais après qu’est-ce qu’il en restera?

M. Bernard Matthey: – Nous allons nous prononcer sans doute à l’unanimité
sur la participation financière du canton de Neuchâtel à l’Exposition natio-
nale suisse 2001. Plusieurs intervenants l’ont dit, le contenu de l’expo doit
encore être défini. Les problèmes qui se poseront à la Suisse au début du
siècle prochain sont nombreux et pas tous bien identifiés. Parmi ceux-ci, le
problème de l’alimentation en énergie du pays en est un, un peu oublié en
ces temps d’énergie bon marché.

Nous ne cachons pas que nous faisons partie de ces «Caton» qui, depuis de
nombreuses années, crient qu’il y a danger lorsqu’un pays dépend à 80% de
l’étranger pour s’alimenter en énergie. La stabilité politique d’un pays est au
prix de son indépendance énergétique.

Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’Expo 2001 se doit d’être la
première exposition dont les besoins seront couverts par des énergies
renouvelables. La démonstration a été faite que c’était techniquement pos-
sible. Nous tenons ces documents à disposition de la direction de l’expo.
Nous ne nous étendrons donc pas.

Oserions-nous rappeler au conseiller d’Etat Francis Matthey, président de
l’expo, qu’il arrive que nous retrouvions à l’occasion son nom et le nôtre
associés à l’une des listes soutenant des initiatives visant à favoriser les
énergies renouvelables? Nous aimerions penser qu’il ne s’agit pas là que
d’un miracle de l’alphabet et de l’homonymat. L’Expo 2001 sera renouve-
lable ou ne le sera pas. Nous voulions le rappeler au Conseil d’Etat et aux
organisateurs de l’expo.

Avant de terminer, nous dirons que M. Fernand Cuche vient de rappeler une
chose fort importante qui ne concerne pas le problème des énergies renou-
velables, c’est le problème de la gueule de bois de 2002. Vous savez que
toutes ces grandes manifestations ont une fin et que cette fin est relati-
vement brutale. Sans faire les Cassandre – nous avons été Caton tout à
l’heure –, nous aimerions quand même, pas aujourd’hui, pas demain, mais
au moins après-demain, en tout cas au moins avant l’expo, que nous imagi-
nions ce qui peut se passer, quelles sont les conséquences économiques 
sur notre région de la fin de l’expo, de l’arrêt de l’expo. Nous ne croyons 
pas que c’est le lieu d’en discuter maintenant, mais nous pensons qu’il nous
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faudra avoir cette idée de la fin et de savoir finir une expo. D’autres n’ont pas
su finir une expo. Séville est un problème terrible de la fin de l’expo.
Montréal a eu quelques problèmes, Bruxelles également, et nous croyons
qu’il nous faudra réfléchir. Nous réussirons bien l’exposition si, au lende-
main de celle-ci, l’activité économique du pays se passe bien.

M. Hugues Scheurer : – L’enthousiasme que nous manifestons ici à l’Expo-
sition nationale 2001 ne doit pas nous faire perdre l’esprit critique. Or, nous
trouvons que le rapport du Conseil d’Etat concernant l’octroi d’un crédit de
presque 10 millions de francs à cette exposition est un peu sommaire sur
certains points. Ainsi, les pistes cyclables, nous n’en connaissons que le
montant : 14 millions de francs, dont 1,4 million de francs à la charge de
Neuchâtel. Nous souhaiterions que le Conseil d’Etat nous informe à ce 
propos. Nous rappelons qu’il est déjà possible de faire le tour des trois lacs 
à bicyclette et nous voyons mal la nécessité de dépenser 14 millions de
francs pour faire ce qu’il est déjà possible de faire. De toute évidence, il doit
nous manquer des éléments d’information pour comprendre la nécessité 
de cette dépense et nous remercions le Conseil d’Etat de bien vouloir nous
les fournir.

Compte tenu de la gabegie que représentent les pistes cyclables en ville de
Neuchâtel, nous avons quelques craintes en tant qu’utilisateur de bicyclette
à ce que cette gabegie s’étende à l’ensemble du Littoral.

M. Alain Bringolf : – Nous remercions le représentant du Conseil d’Etat pour
ses informations en ce qui concerne la présentation budgétaire. Nous
devons dire que – et nous nous en rendons bien compte – la mise en place
d’une telle exposition comporte des difficultés énormes. Nous croyons que
tout le monde est d’accord avec cela. Il a été souligné aussi la difficulté de
relations pour que l’on sache bien ce qui s’y passe, parce que finalement, la
réussite ou la non-réussite de l’Exposition nationale, ce sera la réussite ou 
la non-réussite d’un climat de confiance. C’est cela qui est à la base du 
tout. Pour qu’il y ait confiance, il faut qu’il y ait information et pour qu’il y ait
information, il faut s’en donner les moyens.

Ainsi, quand le représentant du Conseil d’Etat répond à notre question de la
disposition du financement fédéral, il ne donne pas la même explication que
celle que nous avons dans le rapport. Nous pensons que c’est la dernière qui
est juste, mais vous avouerez que c’est ce genre d’hésitation, que par
ailleurs nous pouvons comprendre, qui suscite des interrogations qui 
peuvent effriter le problème de la confiance.

On dit par exemple : «Eh bien, si cela ne marche pas, c’est l’association.»
D’accord! Puis on dit : «Si cela ne marche vraiment pas, les gens qui auront
conduit cette association, alors qu’est-ce qu’ils vont ramasser!» D’accord!
Mais qui va payer? Ce ne sont pas les membres de l’association, ce ne sont
pas ceux qui auront conduit. Nous pensons que dans un rapport financier, 
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il aurait été intéressant de dire : «Eh bien voilà, l’association, c’est tel, tel, tel,
tel, et la répartition du bénéfice, si jamais il y en avait un, se fera proportion-
nellement de cette manière, idem s’il y a déficit.» Pour que l’on sache
aujourd’hui, il faut que les Neuchâteloises et les Neuchâtelois sachent
aujourd’hui que s’il y a un déficit, leur part de ce déficit se montera à X% du
tout. Il serait quand même intéressant, au moment où l’on demande un
effort financier, que l’on sache s’il n’est pas respecté ou que l’on sache vrai-
ment après sur qui et dans quel porte-monnaie, et pas seulement sur les
épaules de qui il va retomber, cela va surgir.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles, représentant du canton de Neuchâtel au
Comité stratégique: – Nous répondons tout d’abord aux questions qui ont
été posées concernant l’énergie et nous remercions M. Bernard Matthey de
les avoir posées.

Dans le rapport complémentaire adressé par le Conseil fédéral, il y a un cha-
pitre sur l’énergie, comme il y en a d’ailleurs un dans l’étude de faisabilité.
Nous vous lisons une partie du rapport qui a été adressé par le Conseil fédé-
ral à la commission du Conseil des Etats : «Un certain nombre d’idées doi-
vent être approfondies, en particulier l’utilisation d’installations mobiles,
centrales solaires ou éoliennes mobiles pour lesquelles il existe une future
utilisation, l’utilisation d’installations démontables pouvant être remontées à
un autre endroit à une date ultérieure et pour lesquelles il existe un repre-
neur après 2001. Ces installations devraient également avoir un effet de
démonstration.» Vous voyez donc que la question est à l’étude et qu’elle
sera poursuivie.

Monsieur Hugues Scheurer, en ce qui concerne votre question au sujet 
des pistes cyclables, nous savons que vous êtes un amateur de la petite
reine, nous dirons que le coût qui est ici envisagé est pour l’ensemble de la
piste cyclable qui devrait permettre de faire le tour du site de l’expo. Cela
fera – nous n’avons pas calculé exactement le nombre de kilomètres – entre
150 et 200 kilomètres. Le budget prévisionnel se monte à 14 millions de
francs, donc aménagement, construction, signalisation – mais il y a déjà une
partie qui existe – et la part des cantons organisateurs est fixée à 5 millions
de francs répartie au prorata des kilomètres. C’est pourquoi il est prévu 
1,4 million de francs pour le canton de Neuchâtel.

Nous croyons que la création de cette piste cyclable peut apporter véritable-
ment un attrait supplémentaire. Ce que l’on peut souhaiter, à travers cette
piste cyclable, c’est de faire autour du site de l’Exposition nationale quelque
chose qui ressemble à la voie suisse autour du lac d’Uri qui a été faite pour
le 700e anniversaire et qui, croyons-nous, a été et reste une véritable réussite.

En ce qui concerne les finances, Monsieur Alain Bringolf, nous aimerions
d’abord dire que les choses ont évolué depuis que le rapport a été déposé.
La question de savoir qui aurait la responsabilité définitive de l’organisation
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de l’Exposition nationale n’était pas encore déterminée. C’est plus récem-
ment que le Conseil fédéral a dit que ce sera effectivement l’Association
Exposition nationale, dont nous sommes en train de revoir les statuts, qui
aura la responsabilité de l’exposition. Dès lors, notre réponse est que, 
premièrement, nous ne devons pas faire de déficit et nous ferons tout pour
qu’il n’y en ait pas et que, deuxièmement, si par malheur il devait y avoir un
déficit, la seule clé de répartition de ce déficit, sous réserve des responsa-
bilités, serait évidemment au prorata des participations de base qui sont 
prévues dans le cadre de l’association actuellement. On aurait donc une
répartition proportionnelle.

Nous avons parlé de ceux qui seront responsables dans le Comité straté-
gique par exemple. Nous vous rappelons que le droit sur la responsabilité
des administrateurs dans les sociétés a été considérablement renforcé. La
responsabilité personnelle des administrateurs pourrait donc être mise en
jeu. Mais nous répétons ici que nous ne devons pas faire de déficit.

Nous aimerions terminer cette deuxième intervention à propos de ce qu’ont
dit MM. Fernand Cuche et Bernard Matthey sur l’après-expo. Nous aurions
peut-être dû le dire tout à l’heure. C’est une question extrêmement impor-
tante. Nous ne voulons pas et nous ferons tout pour qu’il n’y ait pas de
champ de ruine après. C’est une certaine contrainte qui nous est donnée de
faire en sorte pour que tout soit réutilisable après. Nous voulons donc aussi
qu’il y ait une après-expo, mais si l’expo réalise ce que nous souhaitons, de
redonner une sorte de vitalité, de donner un coup de fouet à la Suisse, il y
aura nécessairement un impact sur l’après-expo. Il y aura une émotion qui
devra se traduire dans un certain nombre de réalisations concrètes par 
rapport à toutes les discussions qui auront eu lieu au cours de l’exposition.
Nous parlons ici d’un effet après-expo simplement moral, si vous voulez,
mais il y aura certainement des effets économiques et sociaux qui devront
se gérer. 

Pour l’Exposition nationale, on va créer un certain nombre d’emplois, mais
ce seront des emplois temporaires pendant la période de l’exposition. Nous
devrons, et nous le ferons, gérer en particulier les ressources humaines pour
faire en sorte qu’il y ait un suivi dans le cadre de cette exposition. Dès lors,
nous pouvons vous promettre que nous avons ce souci, que nous l’avons eu
dès le début et que nous le développerons encore. Mais pour l’heure, nous
avons fixé quelques priorités par rapport aux sujets que nous devions 
examiner et, pour l’instant, la priorité, c’est de mettre en marche le mouve-
ment et puis ensuite, bien sûr, nous verrons comment gérer ce mouvement
qui ne doit pas s’arrêter à l’automne 2001 mais qui doit avoir de très 
larges conséquences et de très larges effets au-delà de la date de l’Expo-
sition nationale.

Le président : – La parole n’est plus demandée. L’entrée en matière n’étant
pas combattue, nous passons à la discussion en second débat.
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Discussion en second débat

Décret 
portant octroi d’un crédit de 9.945.000 francs 
pour la participation du canton de Neuchâtel 
à l’Exposition nationale suisse 2001 
Le Temps ou la Suisse en mouvement

Titre et préambule. – Adoptés.

Article premier. – Adopté.

Article 2. –

Le président : – Nous sommes en présence d’un amendement du groupe des
petits partis visant à créer un nouvel article 2 de la teneur suivante :

Art. 2 (nouveau) La participation du canton de Neuchâtel est 
soumise aux conditions suivantes :

– Les critères centraux de l’exposition sont basés sur la notion de 
développement durable et sur la solidarité.

– Les transports publics représenteront les 75% des moyens de 
déplacement.

– Les représentants des organisations de défense de la nature et de 
l’environnement collaboreront aux travaux.

M. Alain Bringolf : – Comme on le voit et comme on l’entend, beaucoup 
de problèmes restent encore à régler. Nous avons dit tout à l’heure que la
question de la confiance était quelque chose d’important. Or, nous avons
rencontré des représentants des associations de défense de la nature et de
l’environnement qui nous ont transmis leurs inquiétudes parce qu’ils avaient
le sentiment, d’après les contacts qu’ils avaient eus, que leur souci n’était
pas un souci très largement ou très profondément partagé par les personnes
qui conduisent l’Exposition nationale. Cela allait à tel point qu’ils s’inter-
rogent de savoir s’ils ne vont pas soit dans notre canton, soit même au plan
national, lancer un référendum s’ils ont le sentiment que leurs propositions
ne sont pas écoutées, ne sont pas entendues. 

Il nous paraît qu’avant de nous lancer dans une telle bastringue qui aurait
plusieurs effets, pas toujours positifs, même si nous partageons les objectifs
de ces associations, mais nous voulons aussi – et M. Fernand Cuche l’a 
rappelé tout à l’heure – dire que le groupe des petits partis est favorable au
principe d’une Exposition nationale, qu’il y voit toute une série de points
positifs, ne serait-ce que de construire ensemble entre plusieurs cantons 
et plusieurs communes, un projet d’envergure. Ce sont des points très
importants. Et dans ces réflexions est née l’idée de matérialiser dans un
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texte ces volontés qui ont conduit aux trois propositions que nous nous 
permettons de vous faire. Ces réflexions ont été faites il y a quelques jours,
mais nous pouvons vous assurer qu’elles ont été faites avant que nous
ayons eu connaissance des discussions qui ont eu lieu au Conseil des Etats.
Nous n’en avons eu connaissance que par l’intermédiaire de la presse et
nous avons été, dirions-nous, heureusement surpris de voir que les soucis
que nous avions ressemblaient aux soucis exprimés par le Conseil des Etats. 

Nous pensons que ces trois points, s’ils pouvaient être acceptés par le parle-
ment cantonal aujourd’hui, donneraient un impact précisément de cohésion
et de respect qui permettrait, au-delà de notre seul canton, un positionne-
ment très fort de l’Exposition nationale dans ses objectifs.

Nous essaierons de reprendre ces trois objectifs par ordre d’importance. Le
premier objectif est le problème du développement durable et de la solida-
rité. Tout le monde ne sait peut-être pas bien ce que signifie ce développe-
ment durable et nous croyons qu’aujourd’hui, il est important de passer un
tout petit peu de temps pour savoir si l’on peut entrer en matière dans ce qui
pourrait être, et d’après le Conseil des Etats également, le moteur principal
de l’ensemble de l’exposition. Le développement durable est le résultat de la
Conférence de Rio, en 1992, où 181 pays étaient présents et la Suisse s’est
engagée à mettre en œuvre une politique du développement durable sur le
plan national et international. 

Nous avons reçu un rapport du Comité interdépartemental de Rio qui est un
comité qui regroupe les dix-sept services et offices de la Confédération
suisse, donc à la demande du Conseil fédéral, et nous devons dire que la 
lecture de cette conception du développement durable en Suisse est tout à
fait intéressante puisque, après avoir rappelé l’évolution mondiale et les
dangers qu’elle fait courir à l’ensemble de la planète, elle élabore service
après service, toute une série de stratégies à mettre en place.

Nous aimerions dire ce que signifie, pour la Confédération suisse, mais
aussi pour la Conférence de Rio, donc pour beaucoup d’Etats mondiaux, la
notion de développement durable qui se résume en une phrase-type qui est
« le développement durable satisfait des besoins des générations présentes
sans compromettre la possibilité pour les générations à venir de satisfaire
leurs propres besoins». Ce sont deux phrases, un tiers, c’est court, c’est bref,
mais c’est très fort.

Il nous semble que si, pendant toute l’Exposition nationale, non pas qu’elle
soit entièrement réalisée comme déjà en ayant abouti dans tous les
domaines le principe même du développement durable, nous en sommes
bien sûr conscient, on pourrait imaginer que si c’était le moteur de tout ce
qui se fait dans cette exposition, on aurait, au niveau des cantons, au niveau
de la Confédération, au niveau des privés qui viennent exposer, l’état de la
situation et de leurs réflexions porté par cet espoir finalement pour les popu-
lations à venir. Il nous semble que ce serait un magnifique pari sur ce
fameux troisième millénaire dont on parle beaucoup et qui ne pourra pas
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qu’être «simplement» économique. Ce n’est pas possible. Nous devons
bien y associer d’autres problèmes.

Par exemple, dans ce rapport que nous avons sous les yeux, il est dit que la
Suisse s’engage pour que les mesures commerciales nécessaires à la réali-
sation des objectifs écologiques ne soient pas appliquées de façon unilaté-
rale mais uniquement dans le cadre d’accords multilatéraux. Donc, c’est fait
avec beaucoup de souplesse. On dit aussi qu’en matière de sociétés, et pour
la Suisse, sur le plan de la coopération internationale, la Suisse s’engagera
bilatéralement et multilatéralement pour que les mesures suffisantes soient
prises afin de diminuer substantiellement au cours des prochaines décen-
nies la pauvreté extrême qui affecte encore plus d’un milliard de personnes
dans le monde et cela en application du rapport du Conseil fédéral sur les
relations nord-sud. On dit aussi, sur le plan national, que les meilleurs efforts
seront faits pour que l’écart de revenus entre les plus riches et les plus
pauvres cesse de croître et pour que disparaisse l’exclusion sociale, en parti-
culier celle qui est engendrée par l’absence de travail. Ce ne sont pas des
propos popistes et écologiques, ce sont des propos d’un rapport des grands
services de la Confédération et nous sommes particulièrement content de
voir que dans ces hautes sphères de la Confédération, des sensibilités
proches des nôtres existent.

Il y a aussi, dans les problèmes, la solidarité internationale qui fait partie
d’un des points importants de ce rapport avec un titre aussi important que
«La pauvreté contribue à la destruction de l’environnement» et, dans envi-
ronnement, on doit y mettre le lien entre l’homme et son environnement. Ce
n’est pas l’environnement pour lui-même, c’est l’environnement par rapport
à l’espèce humaine.

Il nous semble donc – et nous en sommes convaincu – que d’entrer en
matière de manière forte par un texte voté par un parlement pourrait contri-
buer à trouver ce lien que beaucoup appellent et que tout le monde ne
trouve pas encore.

Le deuxième point concerne le problème des transports publics. Des tas de
chiffres ont été articulés. Nous avons donné le chiffre de 75% – nous écoute-
rons le gouvernement pour savoir si cet objectif qui est certes précis 
est complètement irréaliste ou pas – parce qu’il nous semble que l’on doit
donner un signe fort de vouloir permettre les déplacements au moyen des
transports publics. La phrase que nous avons trouvée dans le rapport dit
simplement : « Il est désormais envisagé que la part du rail et des autocars
devrait se monter à plus de 60%.» Cela va dans le bon sens, mais beaucoup
de monde peut écrire une phrase comme cela, cela n’engage pas autant que
s’il y a un accord formel aujourd’hui.

Puis, il nous semble qu’avec ce que nous avons entendu, croyons-nous, ce
matin, de savoir qu’après la seule Fête des vendanges de Neuchâtel, qui a
duré un week-end, il y a eu des bouchons de 7 kilomètres, cela laisse bien
augurer le problème des transports pour l’Exposition nationale. Là, si l’on
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pouvait avoir cette garantie forte du développement et de la mise en œuvre
de déplacement en transport public, ce serait quelque chose d’important.

Le troisième point enfin, c’est pour lever cette crainte qu’ont les organisa-
tions de défense de la nature et de l’environnement. Nous demandons que
le Grand Conseil accepte que leurs représentants collaborent aux travaux,
car ils ont eu le sentiment que pour le moment, on les a informés, poliment,
mais sans qu’il y ait eu véritablement échanges plus aboutis. C’est cela qui
leur a fait un peu monter l’adrénaline dans leurs réactions.

Il nous semble qu’avec ces trois points, nous aurions lié une gerbe qui nous
mettrait en bonne position au plan national pour une pleine et complète
réussite de cette Exposition nationale.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Monsieur le président, Mesdames et
Messieurs les députés, nous aimerions d’abord espérer, Monsieur Alain
Bringolf, que la confiance que l’on veut bien accorder aux organisateurs de
l’Exposition nationale ira au-delà des textes de lois, parce que nous pensons
que c’est une confiance plus générale que nous devons avoir et pas simple-
ment celle qui résulte de textes législatifs.

Nous devons vous dire ensuite que nous ne pouvons pas accepter votre
amendement, d’abord pour une question de principe, indépendamment de
son contenu. En effet, si nous acceptions cet amendement et que le canton
de Neuchâtel soumette sa participation à certaines conditions, il n’y aurait
pas de raison que les autres cantons et les autres villes qui sont partenaires
en fassent de même. Vous imaginez dès lors ce que cela va donner si tous
les décrets qui octroient les crédits que nous avons demandés fixent des
conditions, des conditions qui seront peut-être contradictoires les unes avec
les autres. Donc, pour une question de principe, nous ne pouvons pas accep-
ter cet amendement et il nous semble que l’amendement qui a été accepté
par le Conseil des Etats l’autre jour devrait vous permettre d’avoir toute
garantie sur ce point et, pour notre part, nous souhaiterions que, pour la 
raison de principe que nous venons d’indiquer, vous acceptiez de retirer 
cet amendement plutôt que de le voir rejeter par le Grand Conseil.

Nous aimerions vous dire qu’en ce qui concerne la question du développe-
ment durable – nous avons écouté avec intérêt ce que vous nous avez
déclaré et les organisateurs de l’Exposition nationale y sont attentifs –, nous
avons toujours dit et nous continuerons de déclarer que le développement
durable sera pris en considération dans le cadre du développement des
thèmes de l’Exposition nationale, mais que nous ne voulons pas focaliser
l’Exposition nationale sur un thème et sur un thème unique. Bien sûr, l’autre
jour, au Conseil des Etats, il y a eu une proposition allant dans ce sens. Elle a
été rejetée en ce qui concerne la fixation qui nous paraît, encore une fois,
limiter le champ d’action de la mise en place des thèmes de l’Exposition
nationale.
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En ce qui concerne les transports publics – nous vous l’avons dit tout à
l’heure –, le Conseil des Etats a demandé que soit considéré comme impéra-
tif ce qui résulte de l’étude de faisabilité. Nous devons dire que lorsque dans
l’étude de faisabilité, nous espérons que plus de 60% des visiteurs utilise-
ront les transports publics, c’est extrêmement optimiste et nous devrons
vraiment motiver les gens pour que les choses se passent de cette manière-
là, mais nous espérons bien le faire. Raison pour laquelle d’ailleurs, vous le
savez, nous avons toujours dit qu’il fallait utiliser les voies navigables pour
se déplacer et que la meilleure manière de se rendre à l’Exposition nationale
sera bien évidemment d’arriver par exemple en train à Bienne et de
reprendre le train à Yverdon-les-Bains, plutôt que d’avoir à rechercher sa
voiture au parking de Marin, pour donner un simple exemple. Mais il faut
être ici réaliste et savoir que les 54% à 68% qui sont annoncés dans l’étude
de faisabilité, nous essaierons de les tenir, mais accepter d’aller au-delà de
manière aussi engagée et ferme qu’on nous le demande par une disposition
légale, indépendamment de la question de principe que nous avons indi-
quée tout à l’heure, nous ne pouvons pas le faire.

Enfin, sur la question de la représentation des organisations de défense de la
nature et de l’environnement, nous vous l’avons dit, elles collaboreront
effectivement aux travaux, elles le feront dans le cadre de l’Association 
Expo 2001 et nous pourrons reconnaître aux organisations de défense de la
nature et de l’environnement le caractère d’organes consultatifs. Elles
auront donc un statut qui doit encore être défini puisque les nouveaux 
statuts n’ont pas encore été adoptés, mais elles auront un statut particulier
dans le cadre de l’organisation de l’Exposition nationale et elles pourront
faire valoir leurs remarques, leurs commentaires, leurs suggestions, dans le
cadre des travaux de l’association.

Par conséquent, nous vous prions de bien vouloir rejeter cet amendement,
pour une question de principe d’abord, ensuite parce que sur les deux 
premiers points, nous pensons que l’arrêté du Conseil fédéral donne 
satisfaction et que, sur le troisième, nous pourrons donner satisfaction dans
le cadre des statuts de l’association.

M. Fernand Cuche: – Nous sommes un peu surpris par la réponse du Conseil
d’Etat quand il dit que l’on ne peut pas accepter par principe parce que
d’autres parlements devant se prononcer sur des crédits vont émettre
d’autres conditions ou d’autres exigences. Mais cela fait précisément partie
de cette consultation et de cette démocratisation de la fête à laquelle nous
demandons à pouvoir participer et nous et les autres. Il n’est pas démocra-
tique de dire : «Par principe, nous ne pouvons pas accepter parce qu’il y en a
d’autres qui vont demander d’autres choses et puis on ne saura plus où on en
est.» Est-ce que vraiment on sait où on en est aujourd’hui? Ce n’est peut-être
pas si grave, mais profitons de faire une consultation la plus large possible
pour voir vraiment essentiellement ce qui va sortir. Vous dites que le dévelop-
pement durable n’est pas le thème de l’Exposition nationale. Vous l’avez dit,

SÉANCE DU 30 SEPTEMBRE 1996, À 10 H 15 1183

Discussion en second débat (suite)



le thème, c’est «La Suisse». Nous, ce que nous demandons, c’est que le prin-
cipe de développement durable entre dans les têtes à chaque fois qu’on a
envie de faire un projet et de voir au maximum, par rapport à son projet et
par rapport à la direction donnée par le développement durable, ce que l’on
peut réaliser. C’est cela que nous aimerions sentir. On sait très bien que 
l’on ne pourra pas tout réaliser selon ce concept assez enthousiasmant du
développement durable, parce qu’on n’en a pas les moyens, ne serait-ce que
techniques ou mêmes toutes les connaissances. Mais il faut au moins faire un
pas dans ce sens-là, c’est une référence, c’est un critère permanent!

M. Jean-Marc Nydegger : – Le groupe libéral-PPN n’acceptera pas l’amende-
ment du groupe des petits partis. MM. Fernand Cuche et Alain Bringolf l’ont
dit, la conception suisse du développement durable est intéressante, c’est
donc une notion qui existe déjà à la fois au niveau fédéral et au niveau de
l’organisation elle-même de l’Exposition nationale, et nous aimerions rappe-
ler que ce développement durable n’est pas la seule réflexion à mener dans
le cadre de l’Expo 2001. L’Expo 2001 n’est pas et ne doit pas être uniquement
une exposition avec le thème de l’écologie.

M. Alain Bringolf : – Nous pouvons comprendre le représentant du gouver-
nement disant : que si chacun vient avec des positions impératives, cela peut
gêner. En effet, si l’on dit que la participation est soumise aux conditions 
suivantes, cela veut dire que si les conditions ne sont pas respectées, on ne
participe pas. Nous pouvons donc comprendre qu’il y ait ce problème-là.
Dès lors, est-ce que l’on ne peut pas tourner l’idée en disant «Les représen-
tants du canton de Neuchâtel s’engagent à défendre les objectifs suivants».
Et on reprend les objectifs. C’est tout à fait modéré, cela devient de la 
phraséologie politicarde, c’est vrai, mais il y aurait au moins quand même
des objectifs inscrits quelque part qui seraient intéressants.

M. Gilles Pavillon: – Le groupe radical fait confiance aux propos tenus par le
Conseil d’Etat. Le contenu des tirets 1 et 3 ayant été garanti dans ses propos,
nous avons donc confiance. Quant au tiret 2, il nous paraît totalement 
irréalisable. En conséquence, même si l’on fait de la phraséologie, nous
n’accepterons pas cet amendement.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Nous aimerions dire à M. Fernand
Cuche que ce n’est pas ici un problème de démocratie. Nous vous l’avons
dit, nous allons associer les organisations, et pas seulement les organisa-
tions de protection de l’environnement, l’ensemble de la population,
l’ensemble de la vie associative de ce pays à la préparation de l’Exposition
nationale. Ce n’est pas par une disposition dans un décret financier dans des
cantons que l’on va modifier cette question-là et que l’on va apporter une
pierre supplémentaire ou non à la démocratie. Nous croyons que ce n’est
vraiment pas un problème de démocratie qui est ici indiqué.
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Monsieur Alain Bringolf, nous dirons alors que votre proposition de tourner la
difficulté, nous la trouvons un tout petit peu vexatoire parce que nous espérons
pouvoir continuer de siéger au Comité stratégique sans instruction particulière.

Mme Martine Blum: – Le groupe socialiste ne peut pas accepter l’amen-
dement tel qu’il est présenté par le groupe des petits partis. D’abord la 
première phrase «est soumise aux conditions suivantes» est trop impéra-
tive et nous allons davantage dans le sens de M. Alain Bringolf en modulant
la première phrase. Par contre, il ne peut pas accepter non plus le deuxième
tiret «Les transports publics représenteront les 75% des moyens de déplace-
ment», mais il pourrait se rallier au troisième tiret. Le groupe socialiste
déposera donc un amendement.

Le président : – Nous attendons donc cet amendement.

M. Alain Bringolf : – Nous modifions donc notre amendement de façon à
nuancer nos propos.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Nous concevons bien que l’on essaie
par des amendements et sous-amendements à vouloir absolument inscrire
quelque chose de plus dans ce décret, mais nous considérons que ce décret
est un décret qui fixe la participation financière du canton à l’Expo 2001.
Nous vous demandons donc d’en rester là.

Le président : – Nous sommes donc en présence d’un amendement du
groupe des petits partis et d’un amendement du groupe socialiste de la
teneur suivante :

Amendement du groupe des petits partis (nouvelle version)

Art. 2 (nouveau) Les représentants du canton de Neuchâtel s’enga-
gent à défendre les objectifs suivants :

– Les critères centraux de l’exposition sont basés sur la notion de 
développement durable et sur la solidarité.

– Les transports publics représenteront les 60% des moyens de 
déplacement.

– Les représentants des organisations de défense de la nature et de
l’environnement collaboreront aux travaux.

Amendement du groupe socialiste

Art. 2 (nouveau) Le canton de Neuchâtel veillera à ce que les critères
centraux de l’exposition soient basés sur la notion de développement
durable et sur la solidarité. Les représentants des organisations de
défense de la nature et de l’environnement collaborent aux travaux.
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Le président : – Le représentant du Conseil d’Etat désire-t-il s’exprimer sur
ces différentes versions?

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Nous répétons que nous vous deman-
dons de rejeter ces amendements et de maintenir le décret tel qu’il est 
proposé par le Conseil d’Etat.

Le président : – Nous allons opposer l’amendement socialiste à la nouvelle
version de l’amendement du groupe des petits partis.

On passe au vote.

L’amendement du groupe socialiste obtient 20 voix et l’amendement du

groupe des petits partis en obtient 7.

Nous allons maintenant nous prononcer sur l’amendement du groupe 
socialiste.

On passe au vote.

L’amendement du groupe socialiste est refusé par 61 voix contre 27.

Article 2. – Adopté.

Articles 3 et 4. – Adoptés.

On passe au vote d’ensemble.

Le projet de décret est adopté par 94 voix contre 2.

RÉUNION DU BUREAU

Le président : – Nous faisons une interruption de séance jusqu’à 14 heures.
Nous prions le bureau de se réunir une petite minute auprès de nous.

Séance levée à 12 h 30.

Le président,
P. DE MONTMOLLIN

Les secrétaires,
R. JEANNERET

M. BERGER-WILDHABER

Le secrétaire-rédacteur,
J.-M. REBER
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PRÉSENCE

Présents : 110 députés.

Absents et excusés : MM. Fernand Cuche, Bernard Jaquet, Blaise Perret, 
Mme Anne-Catherine Pétremand-Berger et M. François Reber. – Total : 5.

COMMUNIQUÉ SPORTIF

Le président : – Nous avons le plaisir de vous communiquer que notre équipe
de football du Grand Conseil a participé au tournoi des Grands Conseils et
qu’elle a obtenu la troisième place sur six équipes, sortant la première équipe
romande. Nous pouvons donc l’applaudir. (Applaudissements.)

Nous l’applaudirons encore une seconde fois puisque, vous l’avez vu,
l’équipe du Grand Conseil a battu l’équipe du Conseil national par 5 à 1 à
Cortaillod la semaine passée. (Applaudissements.)

PROPOSITIONS DE DÉPUTÉS

Les propositions suivantes ont été remises au président qui en a fait donner
copie aux députés et aux membres du Conseil d’Etat :

1. Projet de résolution

96.136
Projet de résolution interpartis
Oui à l’implantation du SLS (source de lumière Synchrotron) dans
le canton de Neuchâtel

Le Grand Conseil neuchâtelois est vivement intéressé à accueillir le SLS
dans le canton de Neuchâtel et apporte un appui sans failles aux offres 
présentées par le Conseil d’Etat dans ce sens.

VINGT ET UNIÈME SESSION DE LA 44e LÉGISLATURE

Session extraordinaire des 30 septembre, 1er, 2 octobre et
12 novembre 1996

Séance du lundi 30 septembre 1996, à 14 heures,
au Château de Neuchâtel

Présidence de M. Pierre DE MONTMOLLIN, président



Les infrastructures scientifiques, techniques, économiques et promo-
tionnelles du canton se prêtent particulièrement bien à l’accueil d’un tel
équipement, projeté par l’Institut fédéral Paul Scherrer (PSI).

L’implantation du SLS à Neuchâtel permettrait de délocaliser une activité
scientifique de pointe dans une région périphérique de Suisse romande
ayant cependant les avantages d’une longue expérience et d’un savoir-faire
historique en matière de recherche universitaire et de développement 
technologique. Une localisation neuchâteloise entre les pôles de l’EPF de
Zurich et du CERN de Genève est en plus intéressante.

Le Grand Conseil encourage le Conseil d’Etat à poursuivre de manière 
soutenue ses interventions auprès du Conseil fédéral de manière à accueillir
dans les meilleures conditions possibles ce secteur du PSI.

Signataires : G. Pavillon, I. Opan-Du Pasquier, J.-J. Delémont et C. Stähli-
Wolf.

2. Motion

96.137
Motion André Oppel
«Fondation Dürrenmatt» à Neuchâtel

Considérant que des membres du Conseil général de la ville de Neuchâtel 
et 112 membres du Conseil national ont marqué un intérêt certain 
pour le projet de «Fondation Dürrenmatt» au Vallon de l’Ermitage à
Neuchâtel, les soussignés demandent au Conseil d’Etat de s’approcher 
des collectivités publiques précitées afin d’étudier avec elles la faisabilité 
du projet.

Il apparaît notamment que l’institution projetée pourrait présenter un attrait
supplémentaire pour le canton lors de l’Exposition nationale de 2001.

Petit rappel

On sait que, décédé en 1990, Friedrich Dürrenmatt a laissé un héritage 
considérable :

– une œuvre littéraire qui fait de lui un des écrivains majeurs de ce siècle ;

– des archives littéraires, léguées à la Bibliothèque nationale suisse ;

– une œuvre picturale, originale, dont il a souhaité qu’elle ne soit ni 
dispersée ni vendue, mais montrée au public.

L’architecte tessinois Mario Botta a fait cadeau à Mme Dürrenmatt-Kerr d’un
projet de «Fondation Dürrenmatt», bâtiment destiné à exposer les peintures
et dessins ainsi qu’éventuellement d’autres documents d’archives.
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Mme Dürrenmatt-Kerr offre à la collectivité neuchâteloise le terrain, une 
des maisons qui s’y trouvent ainsi que l’ensemble des peintures et 
dessins de l’écrivain, propriété de Mme Dürrenmatt-Kerr et de la Fondation
Dürrenmatt.

L’institution projetée pourrait être :

– un lieu d’exposition pour l’œuvre peint, dessiné et gravé de Dürrenmatt.
On sait qu’exposées à Zurich en mars 1995, ces œuvres ont attiré 
plusieurs dizaines de milliers de visiteurs ;

– un centre d’études et de recherches, dont un des buts principaux pourrait
être l’étude des rapports entre peinture et littérature, un autre celle des
rapports entre littérature et science. Séminaires, conférences, congrès,
petites expositions. Collaboration avec l’Université ;

– une antenne des archives littéraires Dürrenmatt, déposées à la Biblio-
thèque nationale de Berne. Expositions temporaires, liaison informatique
avec les archives ;

– dans une perspective plus large, plus «grand public», un but de visite,
combiné avec le jardin botanique voisin.

Cosignataires : J.-J. Delémont, W. Haag, V. Barrelet, M. Berger-Wildhaber, 
H. Wülser, B. Matthey, L. Boegli, D. Burkhalter, B. Duport, F. Droz, 
J.-A. Choffet, T. Humair, C. Bugnon, J.-M. Monsch, B. Soguel, P. Bonhôte, 
L. Vaucher, Ch. Ruedin Fauché, M. Guillaume-Gentil-Henry, M. Pauchard-
Givord, G. Bochsler-Thiébaud, F. Berthoud, J.-A. Maire, Ch.-H. Augsburger,
J.-S. Dubois, P. Willen, D. Barraud, M. Voelin, F. Gertsch, M. Blum, P. Meystre,
S. Mamie, M. Bovay, P.-A. Brand, J.-P. Bucher, L. Chollet, R. Graber, 
J.-C. Guyot, J.-P. Authier, C. Borel, J. Studer, M. Garin, J.-B. Wälti, W. Geiser,
G. Jeanbourquin, L. Rollier et M.-T. Ruedin.

3. Questions

96.403
Question Pierre Hainard
Travaux des Gorges du Seyon

Il a fallu une année pour élargir la route du Crêt-du-Locle (travail facile) !

Il a fallu deux mois pour construire une barrière sur cette route!

Se moque-t-on des utilisateurs? Combien de temps faudra-t-il pour
construire la route des Gorges du Seyon?

Attend-on que les subventions fédérales soient bloquées pour commencer
alors que des entreprises de génie civil attendent du travail?
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96.404
Question Jean-Jacques Miserez
Expulsion des étrangers : mode d’emploi à l’usage de la police 
cantonale neuchâteloise

L’expulsion assez récente d’un ressortissant marocain révèle, au vu de ce
que nous connaissons du dossier, des méthodes empruntées à d’autres 
pratiques que ce que l’on doit attendre d’un Etat de droit.

Un ressortissant marocain, antérieurement au bénéfice d’un permis de 
travail B, marié à une personne établie en Suisse, a été expulsé dans les 
circonstances suivantes :

Arrêté par quatre agents de la police de sûreté à partir d’un faux rendez-vous
organisé par un «ami» agissant comme indicateur et délateur de cette
même police, il a été écroué.

Dépressif et d’ailleurs au bénéfice d’un congé maladie après un séjour à
Perreux, il était aussi en instance de divorce au moment des faits.

Durant sa garde à vue, il tente de se suicider. On lui refuse tout contact avec
son avocat, on lui séquestre son passeport marocain et on l’expulse 
finalement, sans lui permettre d’emporter ni affaires personnelles, ni papiers
divers (dont sa carte bancaire), ni menue monnaie, ni passeport. Sur sol
marocain, il est écroué et heureusement relâché après un séjour en prison.

Aujourd’hui, ce jeune homme, à notre connaissance parfaitement honnête,
s’interroge encore sur les méthodes de la justice suisse et neuchâteloise,
tentant aussi et notamment de recouvrer ses modestes biens, dont son 
passeport et sa carte bancaire, et défendre ses droits dans la procédure en
divorce qui l’oppose à son épouse.

Le Conseil d’Etat est-il au courant de ce cas et approuve-t-il les méthodes de
sa police, indépendamment des causes d’expulsion sur lesquelles nous 
souhaitons aussi des informations?

96.405
Question Martine Blum
Faire la même chose avec moins...

En ce début d’année scolaire, le corps enseignant des classes de 4e primaire
du canton a eu la surprise de recevoir d’abord deux CD (qui sont des copies
intégrales de cassettes d’éducation musicale faisant déjà partie du matériel
scolaire), ensuite un lecteur CD équipé également d’un poste de radio et
d’un lecteur de cassettes.

S’il n’est nullement dans notre intention de remettre en question les 
principes de l’éducation musicale, le travail considérable fourni par son 
délégué ainsi que le remplacement de cassettes abîmées par un support
plus moderne et meilleur, nous sommes par contre extrêmement sceptique
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sur l’opportunité d’équiper, en cette période de très fortes difficultés 
budgétaires, les classes de lecteurs CD.

Nous aimerions que le Conseil d’Etat réponde aux trois questions suivantes :

1. Combien coûte l’équipement pour un degré de deux CD et d’un lecteur
CD?

2. Est-il envisagé de poursuivre ce type d’investissement en équipant les
quatre autres degrés de l’école primaire du canton?

3. Ne serait-il pas possible d’assurer le bon déroulement de l’éducation
musicale en ne remplaçant que les cassettes hors d’usage et en ne 
distribuant que quelques lecteurs CD par collège?

96.406
Question Jean Studer
NPM, consulting et autres private affairs

Le chef du service du personnel quittera prochainement l’Etat pour travailler
en qualité d’associé au sein de la société privée mandatée par l’Etat pour
«suivre de près l’ensemble du projet de l’administration cantonale au 
cours des prochaines années», selon les termes du communiqué de la 
chancellerie.

Son successeur a immédiatement été désigné sans offre publique d’emploi
en raison de la participation de l’intéressé à l’ensemble des réflexions et
démarches déjà entreprises.

1. Le chef démissionnaire a-t-il été associé au choix de la société de
conseils dont il est devenu l’associé?

2. Ses expériences au sein de l’administration cantonale et sa connaissance
de nombreuses situations individuelles ne risquent-elles pas d’altérer
l’objectivité des analyses et, partant, la qualité des conseils?

3. Quel est le montant des honoraires payés et prévisibles pour les presta-
tions de cette société?

4. A mesure que le nouveau titulaire a été désigné sans mise au concours,
ne faut-il pas craindre que toujours plus nombreux soient les départe-
ments, offices et services qui souhaitent s’écarter du principe de l’offre
publique prévue par l’article 13, alinéa 1, de la loi sur le statut de la 
fonction publique?

Cosignataires : J.-J. Delémont, M. Schaffter et C. Borel.
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

1. INTRODUCTION

En octobre 1995, le Conseil d’Etat vous a présenté les principales réformes
introduites par la révision de la loi fédérale sur l’assurance-chômage obliga-
toire et l’indemnité en cas d’insolvabilité et ses implications pour le canton
de Neuchâtel.

Votre Conseil a chargé le Conseil d’Etat le 3 octobre 1995 de l’exécution pro-
visoire de ces mesures jusqu’à connaissance des dispositions d’application
de la loi fédérale.

Le rapport que nous soumettons aujourd’hui à votre autorité s’inscrit dans le
prolongement de cette démarche.

Les propositions qu’il contient visent une simplification de l’organisation des
instances chargées de la lutte contre le chômage et une systématisation de
la législation concernant le marché du travail.

Depuis 1975, Neuchâtel est frappé par des crises d’importance et d’effets dif-
férents. Le chômage qui se calculait en unités de 1945 à 1975, a crû pour être
évalué durant la décennie «80» en centaines et être compté ces six 
dernières années en milliers.

Le chômage, au niveau que nous lui connaissons aujourd’hui, est donc un
fait relativement récent et les moyens pour le combattre doivent encore être
adaptés.

A l’instar d’autres cantons ou de nombreux pays de l’OCDE (pour ne parler
que d’eux), nous avons tenté de lutter contre ce cancer de la société. 
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L’application du droit fédéral (LACI) ajoutée aux mesures de crise cantonales
nous ont conduit à dresser un bilan très mitigé, même si des moyens finan-
ciers et humains importants ont été mobilisés.

La mondialisation des échanges et l’évolution technologique toujours plus
rapide provoquent une accélération des processus de concentration et de
restructuration des entreprises. Les connaissances acquises par leurs
employés doivent, de leur côté, sans cesse être réactualisées, faute de quoi
les qualifications ne sont plus adaptées aux exigences du marché du travail.

Les conséquences de ce mal sont lourdes et elles touchent la population tout
entière. Les finances publiques en pâtissent, presque chaque famille est 
touchée et les mesures arrêtées par votre Conseil en votant la loi sur l’action
sociale témoignent de l’ampleur des dégâts.

Il convient donc d’innover et de proposer à notre population un autre 
système de reconversion. La nouvelle loi fédérale, entrée progressivement
en vigueur dès le 1er janvier 1996, constitue l’étape et la base indispensables
à nos projets cantonaux. Ils sont sans doute ambitieux, mais à l’exemple des
efforts entrepris dans notre République dans de nombreux domaines
(routes, formation, action sociale, santé publique, culture, sports, etc.), nous
devons réussir.

Le chômage est aussi négatif pour la collectivité. Il dévie des moyens impor-
tants (plus de six mia en Suisse chaque année) qui pourraient être utilisés à
d’autres fins. Il crée une société comptant deux catégories de citoyens et de
citoyennes, suscitant des ressentiments, altérant un tissu social harmonieux.

Lorsqu’on interroge de jeunes ressortissants de l’Inde au sujet de la motiva-
tion du cursus de leurs études, la réponse est liée à la nécessité de trouver
un emploi. Ainsi s’orientent-ils souvent vers les métiers informatiques, 
électroniques et techniques.

En Suisse, la filière est souvent dictée par l’intérêt personnel pour la branche
sans considération des débouchés possibles.

Pour faire régresser le nombre de sans-emploi, nous pensons qu’il nous
incombe d’être plus volontariste. Cela consistera à appuyer toute personne à
la recherche d’un emploi dans toutes ses démarches. Il s’agira de l’aider à
rédiger un curriculum vitae, à bien se présenter, bien se vendre pour exercer
une activité durable. Grâce à l’action des offices de placement que nous
décrirons plus loin, les fonctionnaires devront convaincre l’employeur en
s’informant ultérieurement du suivi de l’embauche.

La sélection des collaborateurs et des collaboratrices doit donc être minu-
tieuse, car on attend d’eux de la persévérance, de la conviction et une
volonté d’obtenir des résultats.

Il ne suffit plus d’inciter les chômeuses et les chômeurs à se présenter 
à intervalle régulier auprès d’employeurs ou de les inviter à visiter des 
entreprises. Il faudra, avec acharnement et obstination, trouver des 
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débouchés aux personnes sans emploi et convaincre ces dernières d’accep-
ter ces propositions. Le placeur sera pour le chômeur ou la chômeuse, le cas
échéant, un assistant qui veille à la régularité des rapports de travail.

Les employeurs, de leur côté, qu’ils soient publics ou privés, doivent 
fournir un effort particulier. C’est un devoir civique, une obligation sociale 
et une responsabilité humaine et éthique d’éviter des licenciements ainsi
que d’engager des travailleuses et des travailleurs pour une longue durée 
et de maintenir des emplois pour les personnes non qualifiées, tout en 
partageant les heures de travail, notamment en renonçant aux heures 
supplémentaires.

De plus, l’octroi de permis de travail aux étrangers, qu’ils soient annuels, 
saisonniers, de courte durée et frontaliers doit être soumis rigoureusement à
la condition légale de faire la preuve du besoin, c’est-à-dire de n’octroyer des
autorisations que s’il n’existe pas sur place des qualifications identiques dis-
ponibles à celles recherchées, d’une part et, d’autre part, des emplois
conformes à l’usage de la profession et entrant, le cas échéant, dans les 
critères des conventions collectives.

D’aucuns affirment que le taux élevé du chômage serait imputable, essen-
tiellement, aux rigidités du marché du travail, ce qui les amène à conclure
que sa réforme (c’est-à-dire sa déréglementation) et la réduction des charges
sociales sont les meilleurs instruments pour résoudre le problème.

La difficulté avec ces arguments de plus grande flexibilité du marché du 
travail tient à leur implication politique élevée et au fait qu’ils sont uni-
latéraux. Le Conseil d’Etat ne croit donc pas qu’ils constituent la panacée.

Ces remarques ne signifient pas que l’on doive renoncer aux efforts tendant
à accroître la flexibilité dans ce domaine. Ajoutées à la poursuite d’une 
politique de développement social et économique, ces mesures auront sans
doute leur place dans toute solution des problèmes rencontrés pour stimuler
la croissance et créer des emplois. Mais, prise isolément, chacune de ces
politiques présente des limites évidentes. Nous devons donc agir sur deux
fronts :

– obtenir une coordination plus efficace entre tous les partenaires ;

– par la mise sur pied d’une politique volontariste de placement et de la
poursuite des efforts en vue de la création d’emplois et de politique axée
sur la croissance.

2. ORGANISATION DES SERVICES

Dans notre rapport du 23 août 1995, nous vous avons fait part de notre inten-
tion de créer des offices régionaux de placement (ORP), et, dans le même
temps, de redéfinir le rôle des autres instances chargées de l’application de
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la loi sur l’assurance-chômage dans le canton, dans le but d’en améliorer la
coordination et d’en favoriser l’accès pour les administrés.

Dans cette optique, l’analyse, d’une part, du fonctionnement actuel des 
services, et, d’autre part, des nouvelles contraintes imposées par le droit
fédéral a été réalisée avec le concours d’un consultant externe à l’adminis-
tration.

Après avoir procédé à une large consultation, nous vous soumettons dans
ce chapitre le résultat de cette réflexion et vous proposons une nouvelle
organisation qui, en tenant compte de l’expérience acquise par chaque 
partenaire, renforce la coordination et simplifie l’accès aux services et aux
prestations pour les administrés.

2.1. Structures actuelles

2.1.1. Description

2.1.1.1. Principes

L’organisation actuellement en vigueur a été mise en place au fur et à
mesure de l’évolution du chômage. L’appréciation politique des décisions
est assumée par le chef du Département de l’économie publique (DEP) et la
coordination administrative est assurée par le secrétaire général du DEP, qui
est aussi le chef du service de l’industrie, des arts et métiers et du travail
(SIAMT). Le secrétaire général a sous ses ordres l’office du chômage, qui
représente l’autorité cantonale en la matière, l’office de l’emploi qui
s’occupe des mesures de placement et la caisse cantonale neuchâteloise
d’assurance chômage (CCNAC), qui assure le versement des prestations.

Les communes assurent le fonctionnement des offices du travail, qui sont
essentiellement des bureaux d’information, d’enregistrement et de contrôle.

Parallèlement aux collectivités publiques, plusieurs établissements privés
offrent leurs services aux demandeurs d’emploi et aux autorités. Il s’agit
notamment des caisses privées d’assurance-chômage, des agences privées
de placement et de formation ou des organismes d’aide et de soutien,
comme JOB Service ou les associations de défense des chômeurs (ADC).

2.1.1.2. Service de l’industrie, des arts et métiers et du travail (SIAMT)

Le SIAMT est l’organisme cantonal du travail. Il assure le lien entre le chef du
DEP et l’office du chômage, l’office de l’emploi, la CCNAC, les communes
ainsi qu’avec les organismes privés. Il opère en plus un tri des documents et
propositions présentés au chef du DEP. Il représente l’Etat auprès des asso-
ciations de défense des chômeurs (ADC) et dans la fondation de secours aux
chômeurs. Pour accomplir ces tâches, il dispose d’un poste pour la création
d’emplois indépendants, d’un poste de conseillère en chômage et d’un
poste administratif.
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2.1.1.3. Office du chômage

L’office du chômage représente l’autorité cantonale de décision et est chargé
d’appliquer la LACI.

Plus précisément, cet office du chômage statue aujourd’hui sur les éléments
suivants :

– indemnités de chômage soumises à examen par les caisses, l’office de
l’emploi et les offices du travail ;

– demandes de préavis en cas de réduction de l’horaire de travail et
d’intempéries ;

– demandes de dispense du contrôle obligatoire (partagé avec l’office de
l’emploi) ;

– préavis en matière de mesures de crise et de programmes d’occupation;

– demandes de remises ;

– demandes de contributions aux frais de déplacement et de séjours 
hebdomadaires ;

– financement et autorisation de la fréquentation d’un cours.

La chef de l’office dispose d’un poste d’adjoint, de quatre postes de juriste,
de quatre postes de responsable administratif et de quatre postes adminis-
tratifs, soit 14 postes au total.

2.1.1.4. Office de l’emploi

L’office de l’emploi assume actuellement des tâches de placement dans 
lesquelles figure la formation. Il s’agit des activités suivantes :

– observer le marché du travail et tenir des statistiques ;

– enregistrer les chômeurs et fournir les premiers renseignements ;

– effectuer un bilan professionnel ;

– évaluer les potentialités de replacement et adresser des avis à l’office du
chômage;

– contacter les employeurs pour le placement et enregistrer les places
vacantes ;

– préaviser les demandes de main-d’œuvre étrangère ;

– mettre en place des cours de formation et donner des préavis en matière
de cours ;

– mettre sur pied des cours de formation préventive et de formation 
continue;

– placer les objecteurs de conscience et trouver des établissements
d’affectation;

– surveiller les agences de placement privées ;
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– conseiller, soutenir, inciter pour réinsérer ;

– gérer les programmes d’occupation des mesures de crise ;

– gérer le système Plasta.

Pour accomplir ces tâches, le chef de l’office dispose de 6 conseillers en 
placement, 2 conseillers itinérants, 1 conseiller en formation et 7 collabo-
rateurs administratifs, soit 17 collaborateurs au total.

2.1.1.5. Caisse cantonale neuchâteloise d’assurance-chômage (CCNAC)

La CCNAC est chargée de verser à ses affiliés les indemnités auxquelles ils
ont droit. Elle assume les tâches suivantes :

– déterminer le droit au chômage pour arrêt de travail complet ou partiel ;

– déterminer le droit au chômage pour cause d’intempéries, d’insolvabilité
et de réduction d’horaire de travail ;

– assurer le versement des indemnités mensuelles ;

– déterminer la politique de ses trois agences ;

– tenir la comptabilité vérifiée par l’OFIAMT;

– défendre les intérêts de la caisse, notamment en procédure pénale ;

– gérer le centre de formation des caisses latines de chômage;

– gérer le centre suisse de microfilmage.

La direction de la CCNAC est assurée par le secrétaire général du DEP, mais
le travail proprement dit est assumé par un préposé. Ce dernier dispose
pour accomplir les tâches précitées d’un adjoint, d’une juriste, d’un comp-
table, d’un informaticien et de six collaborateurs administratifs. En plus, les
trois agences de La Chaux-de-Fonds, de Neuchâtel et du Locle occupent
trois préposés, quatre taxateurs itinérants, quinze collaborateurs adminis-
tratifs et un apprenti. Cela représente 34 postes au total.

2.1.1.6. Offices communaux du travail

Les offices communaux du travail sont des centres d’enregistrement,
d’information et de contrôle. Leurs tâches sont les suivantes :

– enregistrer les inscriptions au chômage et aux aides diverses, via l’office
de l’emploi ;

– informer les chômeurs sur leurs droits et leurs devoirs ;

– contrôler le « timbrage».

Les communes de Neuchâtel et de La Chaux-de-Fonds ont mis en plus 
sur pied et à leurs frais un service de placement qui présente certaines corré-
lations avec les tâches communales d’octroi des permis aux travailleurs
étrangers et de contrôle des apprentissages.
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De même, les communes du Val-de-Travers ont ouvert une agence de
conseils pour les chômeurs qu’elles ont financée à raison de 50%, l’autre
moitié étant assumée par l’Etat.

L’Association Région Val-de-Ruz collabore avec l’office de l’emploi pour le
placement.

2.1.1.7. Organismes privés

Plusieurs caisses de chômage privées exercent une activité dans le canton.
En partie comparables à celles de la caisse publique (CCNAC), leurs tâches
consistent essentiellement à déterminer le droit aux prestations de l’assu-
rance-chômage et à effectuer le versement des indemnités mensuelles.
Souvent gérées par des organisations syndicales, elles fournissent égale-
ment renseignements et conseils à leurs assurés.

Plusieurs sociétés privées de placement sont en activité dans le canton. Ce
sont en particulier, OK Personnel Service, Manpower, Adia Interim et les par-
tenaires sociaux. Ces agences ont des activités de placement rémunérées
par des entreprises et les demandeurs d’emploi.

L’association JOB Service entretient des liens privilégiés avec les autorités
cantonales pour ce qui concerne le placement et la réinsertion des jeunes,
tâches financées à raison de plus de 60% par le canton. A la demande du
DEP, une étude a été conduite en vue d’assurer l’assise de cet organisme
dans les structures cantonales de l’emploi.

D’autres organismes privés apportent une aide parfois bénévole aux deman-
deurs d’emploi. Il s’agit en particulier du Centre social protestant (CSP) et de
Caritas. En outre, le canton compte plusieurs associations de chômeurs
(ADC) regroupées sous une coordination commune, qui dispensent conseils
et réconfort.

2.1.1.8. Autres services de l’Etat

Les organismes dépendant du SIAMT ont régulièrement des contacts et des
relations administratives avec les services de l’Etat suivants :

Département de l’économie publique (DEP)

– office de l’assurance invalidité ;
– office de la main-d’œuvre étrangère ;
– délégué à l’intégration sociale des étrangers.

Département des finances et des affaires sociales (DFAS)

– service du personnel ;
– caisse de pension de l’Etat ;
– service de l’assistance publique;
– service des mineurs et des tutelles ;
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– service juridique;
– service des contributions ;
– office du contentieux général.

Département de l’instruction publique et des affaires culturelles

– service de la formation technique et professionnelle (SFTP) ;
– offices régionaux d’orientation scolaire et professionnelle (OROSP) ;
– office médico-pédagogique;
– écoles professionnelles.

Département de la justice, de la santé et de la sécurité

– offices des poursuites et faillites.

2.1.2. Atouts

Le système en place comporte plusieurs atouts qu’il s’agit de conserver.

2.1.2.1. Réformes permanentes

Depuis le début des difficultés économiques dans les années 70, l’adaptation
de la législation et des structures administratives à la situation économique
et sociale a été constante dans le canton de Neuchâtel. Cette adaptation a
été accompagnée très tôt d’efforts en matière de promotion économique.
Cela a permis de mettre en place un système social efficace et rodé, reconnu
par la Confédération.

2.1.2.2. Fonctionnement de la CCNAC

La réforme à mettre en exergue est celle de la CCNAC, opérée il y a quelques
années et qui permet aujourd’hui à cet organisme d’être performant et
d’assurer le versement des indemnités mensuelles de chômage très 
ponctuellement. La CCNAC s’est en plus assurée la gestion du Centre de
formation des caisses latines de chômage et du Centre suisse de micro-
filmage des caisses d’assurances contre le chômage.

2.1.3. Améliorations nécessaires

Malgré les atouts décrits ci-devant, le phénomène de dégradation de
l’emploi est tel que le système mis en place pour y faire face est maintenant
dépassé sur de nombreux points.

2.1.3.1. Améliorer l’accès aux services publics

Malgré les efforts d’information effectués, l’accès aux services du chômage
est difficile pour les demandeurs d’emploi et pour les entreprises. Les 
usagers sont renvoyés d’un bureau à l’autre sans toujours comprendre
pourquoi. Comment faire la différence entre le SIAMT, l’office du chômage,
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les offices du travail, l’office de l’emploi, la CCNAC, les conseils cantonaux,
communaux ou privés? Chacun y perd son latin et subit la procédure
comme une piste d’obstacles. Il s’agit d’améliorer l’accès aux services
publics.

2.1.3.2. Clarifier les tâches

La difficulté d’accès aux services publics provient en partie de la confusion
des tâches qui existe entre ces derniers.

Le secrétaire général du DEP assume en plus de cette fonction principale, les
tâches de directeur de la CCNAC et de chef du SIAMT. Avec l’aide d’une
conseillère en chômage, il réussit à faire face à tous les cas qui ont passé
entre les mailles des multiples filets des offices du chômage, de l’emploi et
des caisses de chômage. Cela veut dire qu’il récolte les problèmes des
demandeurs d’emploi incompris et révoltés en fin de procédure. Il n’a pas 
la disponibilité de jouer son rôle de coordinateur et de filtre des cas soumis
au chef du DEP. Les chefs d’office présentent directement leurs questions 
à ce dernier, qui prend ainsi des décisions plus souvent administratives que
politiques.

Entre les offices eux-mêmes, les tâches ne sont pas réparties clairement.
Ainsi, l’office du chômage ne rend pas que des décisions : il conseille aussi
les demandeurs d’emploi, les entreprises et les communes, quand il ne rem-
plit pas les formulaires à la place de ces dernières. Si l’office de l’emploi
place et conseille, il procède aux inscriptions dans les communes et orga-
nise aussi des cours de formation en collaboration avec l’office du chômage.
La CCNAC et les caisses privées déterminent le droit aux prestations, contrô-
lent et paient, mais conseillent et soutiennent aussi des demandeurs
d’emploi. Certaines tâches se font à double et cela provoque des tensions
entre les différents acteurs.

Il s’agit par conséquent de clarifier les tâches des différents organismes.

2.1.3.3. Renforcer l’information et la formation

La multiplicité des tâches et des organismes rend difficile la vulgarisation
des procédures en matière de recherche d’emploi. L’information est ainsi à
dynamiser dès l’inscription. Elle doit être plus homogène et permettre à
l’assuré d’être véritablement l’acteur de sa réinsertion.

A juste titre, la formation continue est considérée comme l’un des éléments
essentiels de la réinsertion dans les circuits de production. Il est donc néces-
saire que sa qualité soit à la hauteur des objectifs économiques et sociaux
des autorités en matière d’emploi.

Le canton se doit également de valoriser les importants investissements
qu’il a réalisés dans ce domaine.

Pour y parvenir, la motivation à se former, les moyens d’évaluation et la
coordination entre les organismes compétents sont à renforcer.
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2.1.3.4. Augmenter le nombre de conseillers en personnel

Une grande partie des lacunes énoncées dans le présent chapitre provient
du manque de temps consacré à l’audition des demandeurs d’emploi. Cela
est dû au manque de collaborateurs, notamment de conseillers en 
personnel. Les dix conseillers du canton et des communes devraient 
augmenter, selon les directives de la Confédération, dans une fourchette de
40 à 60 unités.

L’ensemble des acteurs et des observateurs consultés confirment que consa-
crer le temps qu’il faut pour écouter et conseiller un demandeur d’emploi,
augmente ses possibilités de réinsertion dans le circuit économique et 
permet de mieux cibler ses besoins. Conformément à la législation fédérale,
il s’agit donc d’augmenter le nombre de conseillers en personnel.

2.1.3.5. Diminuer les mouvements du personnel

Les organes du SIAMT travaillent avec des personnes engagées temporai-
rement à un taux variant entre 20 et 60% de l’effectif. Si cela est justifié par le
fait qu’il s’agit de travaux liés à la conjoncture économique, cela pose aussi
des problèmes importants d’organisation et d’efficience du travail. En effet,
à peine formées, ces personnes quittent leur fonction au profit d’un emploi
stable. La situation paraît particulièrement grave à l’office du chômage, 
dont la mission nécessite la collaboration de plusieurs juristes. Il est donc
nécessaire d’assainir la situation.

2.1.3.6. Renforcer l’encadrement administratif

Avec 50% de personnel administratif et 50% de responsables, juristes,
comptables et conseillers en personnel, certains secteurs peinent à assumer
le travail administratif. Le problème est aigu à l’office de l’emploi. Des 
nouvelles structures devraient pallier cette situation.

2.1.3.7. Alléger la tâche des communes

Hormis dans les villes, les collaborateurs des communes ne peuvent pas
tous être spécialistes en chômage. Leurs tâches sont importantes et
diverses. La récente révision de la LACI permet de les réduire. Il faut ajouter
à cela le risque de personnalisation des cas lors de l’application de la législa-
tion par les petites communes: les administrés sont plus facilement connus
des collaborateurs administratifs dans les petites communes que dans les
villes. Ainsi, la tâche des communes sera allégée.

2.1.3.8. Stimuler la recherche d’emplois

En raison de la complexité et de la lourdeur du système, il n’est pas très 
stimulant pour un chômeur de rechercher très activement un emploi sur une
longue période. Après quelques mois, il a inconsciemment tendance à se
laisser ballotter d’un bureau à l’autre, d’un conseiller à un placeur, d’un 
formulaire à une décision. Tout cela manque d’incitation à accepter un 
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travail et à produire des efforts pour en retrouver un. C’est l’une des raisons
de la modification de la législation fédérale.

2.2. Nouvelle législation

2.2.1. Loi fédérale sur l’assurance-chômage et l’indemnité en cas d’insol-

vabilité (LACI)

Les modifications de la loi fédérale sur l’assurance-chômage et l’indemnité
en cas d’insolvabilité (LACI) vous ont été présentées dans le rapport daté du
23 août 1995. C’est pourquoi le présent texte ne fait que résumer les élé-
ments qui ont une conséquence sur l’organisation des services cantonaux
de l’emploi et du chômage. Ce sont les suivants :

– la priorité est donnée aux mesures visant la réinsertion rapide et durable
des personnes au chômage. Elle passe par un renforcement des services
de placement et par un accent particulier porté sur les mesures dites
actives (programme d’occupation, cours, etc.). De nouvelles obligations
relatives à l’organisation de ces mesures sont également imposées aux
cantons. La participation financière de ces derniers est revue et devrait
aboutir à une réduction des coûts portés à leur charge;

– de nouvelles dispositions, telles que l’allocation de formation et l’encou-
ragement à la prise d’activités indépendantes, sont introduites ;

– une étude commandée par l’OFIAMT a relevé la faiblesse des structures
de placement dans les cantons, d’où l’obligation à ceux-ci de créer des
offices régionaux de placement (ORP). Les tâches dévolues jusqu’ici aux
offices cantonaux et communaux du travail peuvent leur être confiées ;

– la collaboration avec d’autres institutions telles qu’offices d’orientation
professionnelle, assistance et services de formation est encouragée;

– l’appui de commissions réunissant des représentants des employeurs, des
travailleurs et des autorités du marché de l’emploi est expressément prévu;

– la participation à des cours de perfectionnement et à des programmes
d’occupation comme condition sine qua non à l’indemnisation des 
personnes au chômage;

– l’obligation pour les cantons d’organiser un certain nombre de cours et
de programmes d’occupation dont le nombre est fixé en fonction de
l’effectif des chômeurs et de la population résidante.

2.2.2. Prescriptions fédérales

2.2.2.1. Offices régionaux de placement (ORP)

Les prescriptions fédérales en la matière sont les suivantes :

– un ORP pour 1000 demandeurs d’emploi au minimum, mais dérogations
possibles ;
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– autorité cantonale responsable de la mise en place et de la direction des
ORP;

– fonctions minimales des ORP: placement, conseils et assistance, propo-
sitions et assignation de mesures actives, contrôles et sanctions ;

– collaboration interinstitutionnelle assurée avec les caisses de chômage,
l’orientation professionnelle, la formation professionnelle, l’assurance-
invalidité, les services d’assistance sociale et les médecins-conseils ;

– institution d’une ou plusieurs commissions tripartites ;

– responsables d’ORP soumis directement à l’autorité cantonale ;

– dotation de conseillers en personnel à raison d’une unité pour 75 à 150
demandeurs d’emploi et d’un poste administratif pour quatre postes de
conseillers en personnel ;

– reconnaissance du titre de conseiller en personnel après réussite d’un
examen relatif à la formation initiale de conseiller ORP en personnel ;

– liaison technique ORP – Plasta (banque de données fédérale reliant tous
les offices de l’emploi de Suisse) obligatoire. Dotation d’un spécialiste en
informatique par ORP possible ;

– financement assuré par le fonds de compensation de l’assurance-chô-
mage sur la base des frais d’investissement, de fonctionnement et des
prestations ORP;

– montant du financement plafonné selon le nombre de collaborateurs
multiplié par le montant correspondant aux postes de travail ;

– investissement unique plafonné à 25.000 francs par poste de travail, pour
le mobilier et le matériel informatique;

– frais de fonctionnement plafonnés à raison de 155.000 francs par an et
par poste de coordinateur ORP et de responsable ORP, de 125.000 francs
par an et par poste de conseiller en personnel et de 85.000 francs par
poste de personnel administratif.

2.2.2.2. Autres prescriptions

D’autres prescriptions fédérales seront connues lors de la mise en applica-
tion définitive des ordonnances de la LACI.

2.3. Nouvelles structures

2.3.1. Description

2.3.1.1. Principes

Les nouvelles structures visent à stimuler la recherche d’un emploi et à
rendre les organismes officiels de gestion de l’emploi plus accessibles aux
usagers, que ce soit les demandeurs d’emploi ou les entreprises. Pour cela,
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l’ensemble des activités liées à l’emploi sont réunies au sein du service de
l’emploi, exception faite du versement des indemnités qui sont essentiel-
lement gérées selon une législation et une réglementation fédérales. Le 
service de l’emploi comprend deux offices régionaux de placement (ORP).

L’un des ORP est situé à Neuchâtel pour les districts de Boudry, de Neuchâtel
et du sud du Val-de-Ruz, l’autre à La Chaux-de-Fonds pour les districts de La
Chaux-de-Fonds, du Locle et du nord du Val-de-Ruz. Une antenne mobile 
rattachée à l’office de La Chaux-de-Fonds couvre les besoins du Val-de-
Travers. En plus des tâches de placement, les ORP attachent une importance
particulière à l’accueil et à l’information qui doivent être développés par 
rapport à aujourd’hui.

Le service de l’emploi assume les tâches de formation en étroite collabo-
ration avec les services cantonaux existants ayant déjà aujourd’hui des 
activités en relation avec l’emploi, à savoir l’OAI, le SFTP, les OROSP et les
écoles professionnelles. 

L’office du chômage, déchargé de ses tâches liées à la formation et au place-
ment pour ce qui concerne les affaires courantes, représente comme
aujourd’hui l’autorité cantonale. Il est rattaché au secrétariat général du DEP
pour pouvoir prendre ses décisions sans influence de l’activité quotidienne
de placement.

Les offices communaux du travail sont déchargés des tâches exécutives de
chômage. Le « timbrage» est progressivement supprimé et remplacé par
des entretiens dans les ORP prévus par les nouvelles prescriptions fédérales.

2.3.1.2. Le conseil de l’emploi (CDE)

Rôle

Le conseil de l’emploi est un nouvel organisme qui remplace la commission
des mesures de crise. Son cahier des charges est élargi.

Il est présidé par le chef du DEP et permet à ce dernier d’être à l’écoute de
l’ensemble des acteurs de l’emploi : les demandeurs, les fournisseurs et les
planificateurs. 

2.3.1.3. Commission tripartite ORP

Cette commission a pour objectif de soutenir l’action des ORP, d’assurer leur
bon fonctionnement et de fixer le «salaire convenable» dans les cas particu-
liers fixés par la législation fédérale. Elle est composée de 3 représentants
des collectivités publiques, 3 représentants des syndicats et des associations
de défense des chômeurs et 3 représentants des associations patronales.
Elle est présidée par le chef du service de l’emploi.

2.3.1.4. Commission des mesures de crise

Contrairement aux deux précédentes, la commission des mesures de crise
n’est pas une commission permanente. Elle est présidée par le chef du 
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service de l’emploi et a pour tâche de soutenir ce dernier dans la définition
des mesures à mettre en place. Elle s’assure aussi de la coordination des
mesures prévues par les autres aides sociales, notamment celles proposées
dans le cadre de l’action sociale.

2.3.1.5. Commission de la formation

La commission de la formation, conçue elle aussi comme groupe de travail
temporaire chargé de guider la mise en place et d’appuyer les nouvelles acti-
vités de formation, réunit les spécialistes du placement et de la formation.
Elle a pour tâche essentielle de concilier les besoins des demandeurs et des
fournisseurs d’emploi. Elle est présidée par le chef du DEP.

Le Conseil de l’emploi et les commissions peuvent faire appel à des spécia-
listes ou des experts, selon les besoins. D’autres commissions peuvent être
créées pour appuyer l’activité des services dans des domaines particuliers.

2.3.1.6. Service de l’emploi

Le service de l’emploi a une vue d’ensemble de la problématique de l’emploi
et du chômage dans le canton, hormis les caisses de chômage gérées selon
des directives fédérales. Le rôle du chef de ce service est de coordonner les
différentes tâches des collectivités publiques en la matière et de représenter
ces dernières à l’extérieur. Il est l’autorité de surveillance des agences 
privées de placement.

En plus des activités de placement décrites sous chiffre 3.1.7, le service de
l’emploi veille particulièrement à l’information des entreprises et des
demandeurs d’emploi, ainsi qu’à la formation de ces derniers.

En matière d’information et d’inscription, le service de l’emploi et les deux
ORP informent les demandeurs d’emploi et les entreprises, accueillent les
nouveaux demandeurs d’emploi, enregistrent leurs demandes et leurs ins-
criptions au chômage. Cette formule présente les avantages suivants :
l’accès au service de l’emploi est simplifié avec deux offices et une antenne
mobile pour l’ensemble du canton; l’information diffusée dans ces deux
offices est plus précise, plus homogène et plus complète que celle donnée
aujourd’hui dans les communes; les inscriptions et les demandes sont trai-
tées plus rapidement puisque saisies directement sur ordinateur et diffusées
par télécommunications au service de l’emploi, à l’office du chômage et aux
caisses de chômage. Ce sont là des avantages importants pour la gestion de
l’emploi d’une manière générale, pour les demandeurs d’emploi en parti-
culier, ainsi que pour la rationalisation du travail administratif.

En matière de formation, la mission du service de l’emploi consiste à offrir
des possibilités de perfectionnement ou de formation aux demandeurs
d’emploi dont les besoins sont définis par les ORP. En effet, les prescriptions
fédérales précisent clairement que l’évaluation des besoins doit être effec-
tuée par les ORP. Il est cependant nécessaire que l’ensemble soit coordonné
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avec l’offre de formation. Pour cela, les contacts doivent être fréquents entre
les ORP et le service de l’emploi. La division de la formation du service de
l’emploi est dirigée par un professionnel de la formation et doit collaborer
avec les services cantonaux déjà actifs dans le domaine de la formation des
adultes.

A titre d’exemple, la collaboration entre les écoles professionnelles du 
canton et l’office de l’emploi, qui a permis l’institution des ateliers de forma-
tion continue, peut être qualifiée d’excellente et doit non seulement être
poursuivie, mais également développée.

De même, la collaboration entre l’office de l’emploi et les milieux industriels,
les écoles professionnelles et les responsables de la formation dans les 
cantons voisins et en France voisine doit être renforcée.

Depuis deux ans, en effet, des chômeurs suisses des cantons de Vaud,
Neuchâtel, Jura et Berne, ainsi que des chômeurs français de la région
Franche-Comté, ont eu l’occasion de suivre des formations communes dans
le secteur horloger (horlogerie, émail, notamment) organisées à l’initiative
des partenaires susmentionnés.

D’autres projets concernant d’autres secteurs étant à l’étude dans le cadre
de la CTJ, il appartient au service de l’emploi de maintenir et renforcer ces
collaborations.

Les tâches du service de l’emploi en matière de formation sont les 
suivantes :

– évaluer les besoins de formation déterminés par les ORP;

– évaluer et contrôler les cours à disposition dans les secteurs publics et
privés ;

– mettre sur pied, en collaboration avec les institutions de formation
publiques et privées de la région CTJ, les autres cours nécessaires, y
compris dans le domaine de la formation permanente des personnes en
emploi ;

– organiser et gérer les mesures d’incitation à la formation pour les entre-
prises ;

– assurer la coordination des différentes interventions des ORP avec celles
de l’office de l’assurance-invalidité, du service de la formation technique
et professionnelle, des OROSP, de l’office des bourses et de l’assistance;

– assurer la formation des conseillers en placement.

L’avantage essentiel de la formule proposée est qu’elle fait appel à des 
professionnels de la formation et qu’elle prévoit d’utiliser des moyens déjà
existants.

Ces propositions répondent aussi aux préoccupations énoncées dans le 
postulat Pierre Willen 90.168 «Formation permanente transfrontalière» que
le Conseil d’Etat vous propose de classer :
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90.168
10 octobre 1990
Postulat Pierre Willen
Formation permanente transfrontalière

Vu la forte demande en main-d’œuvre qualifiée ;

vu la provenance d’une grande partie de la main-d’œuvre (France voisine) ;

vu la nécessité d’une plus grande flexibilité et d’une meilleure adaptation
aux situations nouvelles ;

vu la position géographique particulière de notre canton, si proche de la
Communauté européenne;

vu la nécessité d’associer notre région au tissu socio-économique du
Haut-Doubs,

nous prions le Conseil d’Etat d’étudier la possibilité d’intégrer ces pré-
occupations dans le cadre de la formation professionnelle cantonale et
du service cantonal de l’emploi, stimulant et étendant la synergie entre
formateurs et industriels au-delà des frontières du canton.

Cosignataires : P. Jambé, J.-J. Delémont, A. Vuille, P.-A. Delachaux, 
F. Jeanneret-Gris, J.-J. Miserez, D. Berberat, J. Nicolet, M.-A. Noth 
et P. Bonhôte.

Postulat amendé accepté le 10 octobre 1990.

Pour assurer la coordination de ses différentes tâches, le service de l’emploi
dispose d’une cellule de coordination administrative groupant l’ensemble
des responsables du système, à savoir les chefs des ORP, office du chômage,
CCNAC et au besoin ses trois agences de Neuchâtel, de La Chaux-de-Fonds
et du Locle ou les autres caisses privées.

La dotation en personnel du service se résume à un poste de chef de service,
un poste d’administrateur, un poste de responsable de la formation et 
3 postes de secrétaire. L’appel à des experts ou inspecteurs pour l’évaluation
de la formation est en plus prévu.

2.3.1.7. Offices régionaux de placement (ORP)

Tâches

La tâche des offices régionaux de placement (ORP) est clairement définie
dans les directives de l’OFIAMT. Elles sont résumées sous chiffre 2.2.1 du
présent rapport. En plus, les ORP accueillent les nouveaux demandeurs
d’emploi, enregistrent leurs demandes et leurs inscriptions au chômage.
Cette tâche d’accueil et d’information, particulièrement importante du point
de vue humain, permet d’éviter de devoir traiter des cas désespérés en fin
de parcours et peut être séparée des tâches spécifiques de placement.
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Deux ORP

En appliquant la norme minimale de 1000 demandeurs d’emploi par ORP, 
il serait possible d’ouvrir 4 ORP dans le canton de Neuchâtel, qui comptait
4248 chômeurs au 30 juin 1996. Le raisonnement n’est cependant pas 
aussi simple, car il faut tenir compte de l’unité géographique et économique
des régions, de l’unité de doctrine à appliquer – unité qui a tendance 
à s’amenuiser avec le nombre d’ORP – et des frais d’équipements et 
d’administration qui augmentent avec le nombre d’ORP.

La répartition des demandeurs d’emploi par district fait que seuls ceux de
Neuchâtel, La Chaux-de-Fonds et Boudry atteignent ou approchent le mini-
mum de 1000 demandeurs d’emploi. Les trois autres districts sont loin du
compte.

Nombre de demandeurs d’emploi par district au 30 juin 1996

Neuchâtel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1452
Boudry . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 939
Val-de-Travers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 287
Val-de-Ruz  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 221
Le Locle  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 320
La Chaux-de-Fonds  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1029

Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4248

Source : SIAMT, 30 juin 1996.

En retenant les critères de l’unité économique, de l’unité géographique et
des investissements importants consentis dans l’amélioration des voies de
communication, la création de deux ORP dans le canton, l’un à Neuchâtel,
l’autre à La Chaux-de-Fonds, est judicieuse.

L’ORP du Littoral neuchâtelois groupe les districts de Neuchâtel et de
Boudry, soit 2391 demandeurs d’emploi aujourd’hui. L’ORP des Montagnes
neuchâteloises couvre les besoins des districts de La Chaux-de-Fonds, du
Locle et du Val-de-Ruz, représentant 1570 demandeurs d’emploi. En plus,
l’ORP des Montagnes neuchâteloises gère une antenne mobile nécessaire à
la couverture des besoins du Val-de-Travers qui compte 287 demandeurs
d’emploi. Ainsi, les deux ORP gèrent une masse de travail comparable, 
soit l’équivalent de 2391 demandeurs d’emploi pour l’ORP du Littoral 
neuchâtelois et de 1857 demandeurs d’emploi pour l’ORP des Montagnes
neuchâteloises.

L’antenne mobile est présente dans le Val-de-Travers, district le plus éloigné
de La Chaux-de-Fonds et de Neuchâtel. Cette antenne mobile peut être 
utilisée durant une période intérimaire dans d’autres régions du canton qui
pourraient être considérées à l’usage comme trop éloignées de Neuchâtel
ou de La Chaux-de-Fonds. En outre, le sud du Val-de-Ruz peut être rattaché à
Neuchâtel pour des raisons géographiques évidentes.
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Collaboration avec les villes de Neuchâtel et de La Chaux-de-Fonds

Au vu des discussions avec les villes de Neuchâtel et de La Chaux-de-Fonds,
il serait judicieux de coordonner les prérogatives cantonales avec les tâches
communales en matière de permis de main-d’œuvre étrangère et de
contrôle des apprentissages. En plus, ces deux villes ont mis sur pied depuis
quelques années des organismes de placement qui travaillent en collabora-
tion avec l’office cantonal de l’emploi. Il s’avère de surcroît judicieux de
conserver l’expérience acquise au sein de ces services, en confiant, au
moins temporairement, un mandat de gestion aux villes de Neuchâtel et de
La Chaux-de-Fonds pour assumer les travaux des ORP sur leurs territoires
respectifs.

Pour des questions d’unité de doctrine, les deux ORP sont dirigés par l’Etat
selon un seul concept. Cependant, un secteur communal, géré par des
employés des villes, cohabitera avec un secteur cantonal pour le reste du
territoire, géré par des fonctionnaires cantonaux.

Cette formule permet d’utiliser l’expérience des villes de Neuchâtel et de La
Chaux-de-Fonds en matière de placement, mais aussi de coordonner leurs
activités en matière économique, en matière d’octroi de permis de main-
d’œuvre étrangère et de contrôle des apprentissages. Tous ces éléments
intéressent directement le placement. Cette formule va aussi dans le sens
d’une reconnaissance du fait régional et de l’expérience d’une collaboration
plus étroite entre ces deux villes et le canton. Il serait en effet regrettable
pour les demandeurs d’emploi comme pour les entreprises, ainsi que pour
l’efficience des efforts produits par les collectivités publiques pour lutter
contre le chômage, que subsistent deux organes de placement, l’un canto-
nal, l’autre communal. Cela diminuerait l’efficacité des moyens mis en
œuvre et augmenterait leur coût administratif.

La collaboration proposée mérite cependant une attention particulière. La
cœxistence, au sein de mêmes entités (ORP), des deux cellules cantonale et
communale créera parfois quelques difficultés pratiques et devra, après une
période de mise en route, faire l’objet d’un réexamen critique à la lumière de
l’expérience acquise. C’est également pourquoi une coordination adminis-
trative, présidée par le canton comme l’exigent les prescriptions fédérales,
est prévue. Cette coordination administrative devrait réunir très régulière-
ment le chef du service de l’emploi, le responsable de chaque ORP et les res-
ponsables des offices du travail de La Chaux-de-Fonds et de Neuchâtel. En
outre, une coordination politique présidée par le canton est prévue. Elle
devrait réunir le chef du DEP et les conseillers communaux des communes
sièges des ORP.

La mise en place des ORP dispense toutes les communes, hormis les villes
de Neuchâtel et de La Chaux-de-Fonds, des tâches exécutives en matière
d’emploi et de chômage. Elles continuent cependant d’être sollicitées pour
l’organisation des mesures de crise et fournir des renseignements au canton
et aux ORP.
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Avantages

Cette structure présente les avantages suivants :

– accès aux ORP simplifié au maximum pour les demandeurs d’emploi et
pour les entreprises dans deux seuls endroits où vit près de 50% de la
population du canton et près de 60% des demandeurs d’emploi ;

– information uniforme et conseils de qualité, car dispensé par des 
spécialistes ;

– investissements et frais administratifs réduits ;

– utilisation des compétences communales ;

– cloisonnement du marché du travail évité ;

– structures opérationnelles en cas de diminution du chômage.

Dotation en personnel

La dotation en personnel des ORP, dans la fourchette des normes fédérales
utilisées, est la suivante :

Postes Neuchâtel La Chaux-de-Fonds Total Proportion 1)

Responsables 1 1 2

Conseillers 
en personnel 17 16 33

Conseillers 
en information 3 3 6 1/110

Spécialistes 
informatique 1 0 1

Collaborateurs 
administratifs 9 7 16

Totaux 31 27 58

1) proportion conseillers/demandeurs.

En plus, le poste de chef du service de l’emploi correspond au poste de
coordinateur figurant dans les prescriptions fédérales, poste couvert à partir
de 32 conseillers en personnel à 100%.

2.3.1.8. Office du chômage

L’office du chômage continue de jouer son rôle essentiel de référence légis-
lative et d’autorité cantonale. Les tâches énumérées sous chiffre 1.1.3 sub-
sistent, exception faite des demandes d’indemnités pour la fréquentation de
cours, des frais de déplacements et de séjours, des préavis de mesures de
crise et des sanctions courantes. Ces demandes sont désormais traitées par
les ORP.
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Cela veut dire que la dotation en personnel est ramenée à huit personnes,
soit un chef de l’office, un adjoint, trois juristes et trois collaborateurs admi-
nistratifs.

Pour des raisons d’indépendance dans les prises de décisions et d’applica-
tion de la législation, l’office du chômage est indépendant du service de
l’emploi et est rattaché au secrétariat général du département de l’économie
publique. Ce dernier est aussi chargé de la coordination des mesures d’assu-
rance-chômage avec les autres assurances sociales. Le poste de conseillère
en chômage est dès lors maintenu.

Il faut souligner encore une fois ici que l’office du chômage travaille dans 
des conditions particulièrement pénibles avec du personnel qui change trop 
souvent pour que le travail soit vraiment performant. Il est nécessaire de 
procéder à des engagements de durée indéterminée, en particulier de juristes.

2.3.1.9. Caisse cantonale neuchâteloise d’assurance-chômage (CCNAC)

Comme déjà signalé, la CCNAC ne change en rien ses activités dans les 
nouvelles structures proposées. En effet, cette caisse a déjà fait l’objet d’une
réorganisation il y a quelques années, réorganisation qui s’est révélée 
fructueuse. Les seules mesures proposées visent à encore simplifier son
fonctionnement, à raccourcir ses démarches administratives ou à renforcer
sa présence au Val-de-Travers.

Il s’agit en effet de considérer que la CCNAC applique une législation et 
des directives essentiellement fédérales et qu’elle reçoit ses instructions
directement de Berne. Les seules relations qu’elle a avec les organismes
cantonaux sont celles qui ont trait à la fourniture de données pour lui 
permettre d’opérer ses versements.

Il est donc proposé de donner à la CCNAC un statut plus léger d’établis-
sement de droit public autonome dépendant du chef du département de
l’économie publique. Cette formule paraît administrativement et économi-
quement plus intéressante. Elle est appliquée avec satisfaction en Valais.

Enfin, le contrôle des recherches d’emplois est transféré aux ORP, car ces
derniers suivent les demandeurs d’emploi sur l’essentiel de leur parcours.
Les sanctions légères pour recherches insuffisantes pourront également être
prononcées par les ORP.

La dotation en collaborateurs de la CCNAC ne change pas par rapport à
aujourd’hui.

2.3.1.10. Organismes privés

Les organismes privés, tels que les caisses de chômage privées, les syndi-
cats et les ADC qui apportent aide et soutien aux demandeurs d’emploi res-
tent reconnus par le service de l’emploi comme interlocuteurs. En tant que
représentante des chômeurs et interlocutrice du Conseil d’Etat, la coordina-
tion cantonale des ADC se voit reconnue comme institution d’intérêt public.
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Le soutien aux autres agences de placement privées n’a sa raison d’être
dans les nouvelles structures des ORP que lorsque les prestations offrent
des compétences très particulières liées à un domaine spécifique. Les ser-
vices publics et privés demeurent complémentaires et poursuivent leur col-
laboration.

Le soutien aux établissements privés de formation est remplacé par la créa-
tion d’un service de l’emploi, notamment chargé des tâches de formation.

JOB Service est reconnue comme association d’intérêt public. Elle est 
intégrée aux nouvelles structures, mais conserve son identité. Deux mis-
sions spécifiques lui sont confiées, à savoir l’appui aux jeunes en situation
de rupture de formation et le rôle d’intermédiaire spécialisé dans le domaine
des emplois de proximité. Le financement d’un demi-poste administratif et
de deux postes de conseillers en personnel est assuré par les pouvoirs
publics pour permettre à JOB Service de remplir ces missions et de déve-
lopper ses activités dans l’ensemble du canton, en ouvrant un bureau dans
les Montagnes neuchâteloises et sur le Littoral.

La spécialisation des activités de JOB Service, en particulier dans le domaine
des emplois de proximité, offre des perspectives de développement pour ce
type d’emploi.

En confiant à JOB Service un mandat pour la gestion de ces emplois, sous la
forme d’activités de location de services spécialisées, le Conseil d’Etat
entend lutter contre le travail au noir, garantir le paiement des charges
sociales et des cotisations d’assurance, simplifier les démarches administra-
tives pour l’employeur comme pour l’employé et, finalement, susciter le
développement de ce type d’activités (voir aussi chapitre «Mesures de
crise»).

L’existence d’une adresse régionale unique où, pour l’employeur, recruter le
personnel souhaité et, pour l’employé, s’annoncer en tant que travailleur à la
recherche d’emplois ponctuels (emplois ménagers, jardinage, etc.) doit, en
effet, favoriser la mise en relation.

Chargé de ce rôle d’intermédiaire, JOB Service, qui dispose déjà d’une cer-
taine expérience dans ce domaine, rétribuera l’employé en le déclarant aux
assurances sociales et procédera à la facturation du travail effectué auprès
de l’employeur.

La contribution de l’Etat portera sur le financement des frais administratifs
de JOB Service dont l’activité, vu la nature des emplois, ne peut être 
rentable.

Au demeurant, aucune charge venant s’ajouter au salaire ne peut être 
envisagée si l’on vise le développement de ces activités.

Cette solution, en fournissant les mêmes avantages que l’institution de
chèques emploi service, proposée par le postulat Bernard Matthey 95.141,
«Lutter contre le chômage, créer un système de chèques emploi service»,
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en évite les inconvénients. Elle limite en particulier le nombre de partenaires
et, partant, réduit les coûts administratifs à charge de la collectivité.

Le postulat Bernard Matthey a la teneur suivante :

95.141
2 octobre 1995
Postulat Bernard Matthey
Lutte contre le chômage : créer un système de chèque service
emploi

Le gouvernement français a mis en application, il y a bientôt une année,
un système de chèque service emploi destiné à organiser et codifier les
travaux que les personnes privées confient à des tiers. Le principe en est
le suivant :

Les personnes privées désirant s’assurer la collaboration d’un aide pour
réaliser divers petits travaux (aide de ménage, jardinage, petites répara-
tions, gardiennage) se procurent un carnet de chèques à souches avec
lequel elles paient la personne engagée au tarif horaire prévu. Au
moment où le chèque est endossé, l’employé reçoit le montant indiqué
déduit de sa part de charges sociales et le compte de l’employeur est
débité du même montant auquel on ajoute les charges sociales légale-
ment en vigueur (retraite, assurance accident) et les frais d’administra-
tion du système. L’employeur peut déduire les montants versés de son
revenu imposable pour autant qu’ils ne dépassent pas un plafond
annuel. L’employé est tenu de déclarer fiscalement ce revenu.

Ce système est intéressant parce qu’il favorise la création de petits 
boulots à temps partiel et qu’il permet en même temps:

– de lutter contre le chômage (déduction du revenu des versements de
l’assurance-chômage) ;

– de lutter contre le travail au noir dans tous les secteurs où il est 
fréquent (aides ménagères, travaux de peinture, lavage de voitures,
petits travaux de jardin, surveillance d’enfants, divers gardiennages,
etc.) ;

– de simplifier la relation employeur-employé dans un cadre adminis-
tratif clair ;

– de garantir le paiement des charges sociales et les assurances 
nécessaires à la protection des deux parties.

En rendant ces travaux déductibles du revenu imposable des
employeurs, le système favorise évidemment la création d’emplois.

Le succès du système est tel que le gouvernement français vient encore
d’élargir son domaine d’utilisation. Nous demandons au Conseil d’Etat
d’étudier dans les meilleurs délais la mise en place d’un système de
chèque service emploi adapté aux particularités de notre canton.
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Ajoutons qu’il est indispensable que ce système soit établi en étroite 
collaboration avec la Chambre du commerce et de l’industrie, les
banques et les assurances de la place ainsi que les partenaires sociaux.
L’organisation et la gestion de l’opération sur une base privée doivent
être sérieusement envisagées.

Cosignataires : F. Zwahlen, J.-P. Wettstein, P.-A. Brand et J.-P. Bucher.

S’agissant de la possibilité de déduire, sur le plan fiscal, les montants versés
comme salaires pour ce type de prestations, le Conseil d’Etat est d’avis
qu’elle ne doit pas être envisagée.

D’une part, la loi fédérale sur l’harmonisation des impôts directs des cantons
et des communes, entrée en vigueur le 1er janvier 1993, interdit dorénavant
aux cantons d’introduire des déductions de ce type qui ne sauraient être
assimilées à des déductions sociales usuelles.

D’autre part, au vu de notre système d’imposition, l’avantage procuré à
l’employeur serait progressif par rapport à l’importance du montant déduit,
et vraisemblablement par rapport à ses ressources financières. Un tel 
système serait donc inéquitable.

En revanche, certains de ces emplois, outre le fait qu’ils fournissent des pos-
sibilités de travail, offrent des avantages sociaux. Ils permettent, par
exemple, d’apporter une aide ponctuelle à des personnes âgées ou malades.
Dès lors, le Conseil d’Etat chargera rapidement la commission des mesures
de crise et les services compétents d’étudier la possibilité d’encourager ce
genre d’activités par un subventionnement direct, permettant à JOB Service
de facturer à l’employeur un montant inférieur au salaire payé à l’employé
(voir aussi chapitre «Mesures de crise»).

L’incitation voulue par la déduction fiscale pourrait, dans ce cas, avoir lieu de
façon plus équitable puisque le niveau de la subvention serait fonction de la
nature des emplois et non du niveau de revenu de l’employeur.

Considérant que cette solution remplit les objectifs du postulat précité, et,
après avoir étudié en détail le fonctionnement du chèque emploi service en
France, le Conseil d’Etat vous propose le classement de ce postulat.

2.3.2. Evaluation

2.3.2.1. Appréciation générale

Les nécessités les plus immédiates que sont la mise en place des ORP sont
satisfaites par la création de deux centres, l’un à Neuchâtel, l’autre à La
Chaux-de-Fonds, étoffés d’une antenne mobile pour couvrir les besoins du
Val-de-Travers. Cette formule va bousculer des habitudes, car chaque région
n’est pas traitée pour elle-même. C’est la seule manière d’assurer un traite-
ment aussi efficace et équitable que possible à chaque demandeur d’emploi
et de limiter les frais de fonctionnement administratif.
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Afin d’atténuer les effets d’une trop brusque adaptation aux nouvelles struc-
tures, l’antenne mobile prévue pour le Val-de-Travers peut être utilisée pen-
dant une période intérimaire dans d’autres régions du canton.

Pour ce qui concerne les autres secteurs du traitement du chômage, les
structures proposées mettent l’accent sur une amélioration nécessaire du
contact avec les demandeurs d’emploi. Cet objectif est réalisé grâce à une
information complète dispensée par des spécialistes au départ des
démarches des demandeurs d’emploi et non pas à la fin, lorsqu’ils ont
épuisé toute leur énergie.

L’accent est aussi mis sur la formation en utilisant les moyens du canton à
disposition en rendant ainsi les cours offerts plus attractifs.

Neuchâtel et La Chaux-de-Fonds ont mis en place une structure de place-
ment qui fonctionne bien. Ces deux villes travaillent aujourd’hui en relation
avec l’office cantonal de l’emploi. Avec les nouvelles structures, cette colla-
boration est renforcée dans des locaux communs et par l’application d’une
même politique élaborée par le canton.

Les autres communes sont déchargées de tâches d’information difficiles à
assurer. Elles continuent d’être sollicitées pour organiser des mesures de
crise et pour fournir des renseignements au canton et aux ORP. Une infor-
mation adéquate est dispensée aux communes moyennes qui mettent
aujourd’hui à disposition des demandeurs d’emploi, des compétences 
parfois remarquables.

En résumé, l’avantage des propositions présentées est qu’elles sont modu-
laires. Elles sont applicables simultanément ou progressivement. Elles per-
mettent de surcroît de regrouper des forces cantonale et communale en
mettant en œuvre une organisation conformément à la législation et aux
directives fédérales.

2.3.2.2. Comparaison des structures actuelles et futures

Ce chapitre souligne le maintien des atouts et la suppression des lacunes
des structures actuelles.

Pour ce qui concerne les atouts, la qualité des collaborateurs subsiste,
l’esprit d’innovation de ces collaborateurs se perpétuera et permettra
d’entreprendre d’autres réformes. En plus, le fonctionnement apprécié de la
CCNAC est conservé. 

Les appréciations faites concernant l’élimination des lacunes des structures
actuelles sont les suivantes :

– l’accès aux services de l’emploi et du chômage, considéré comme 
difficile aujourd’hui, est simplifié dans les nouvelles structures grâce 
à l’ouverture de deux seuls guichets ;

– la confusion des tâches entre les différents organes étatiques est suppri-
mée par une clarification du rôle de chacun des offices et par la création
du service de l’emploi ;
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– la coordination entre les différents services est améliorée par la création
d’une cellule de coordination du service de l’emploi, d’une coordination
administrative et politique entre les ORP et leur service cantonal de
tutelle et d’une coordination pédagogique entre les différents interve-
nants dans le domaine de la formation;

– la nécessité d’informer est mieux prise en compte avec une tâche 
particulière donnée aux ORP;

– la nécessité d’améliorer la formation offerte aux demandeurs d’emploi
est prise en compte avec la création d’une division de la formation au
sein du service de l’emploi ;

– le nombre de conseillers en placement, fixé selon les normes des 
prescriptions fédérales, est très nettement augmenté comparativement à
aujourd’hui ;

– l’encadrement administratif est étoffé ;

– le manque de stimulation des demandeurs d’emploi peut être partiel-
lement corrigé avec l’ouverture des ORP, que ce soit par l’information, le
placement ou le suivi des mesures opérées ;

– le mouvement du personnel peut être réduit par l’engagement fixe de
plusieurs collaborateurs dont la charge financière est assumée par la
Confédération.

Les atouts des structures actuelles ont été conservés et l’essentiel des
lacunes dues au système peut être éliminé en appliquant les propositions du
présent rapport. 

2.3.2.3. Conséquences financières

Sur la base des comptes 1995 de l’Etat et des directives de la Confédération
pour la création des ORP, le bilan financier suivant peut être établi :

Situation actuelle Fr.

Charges de l’office du chômage  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 283.569,40

Charges de l’office de l’emploi  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.410.764,60

Charges de la filière sociale  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 783.190,75

JOB Service, collaboration avec les OROSP et conseillère
sociale du Val-de-Travers  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 304.292.—

./. contributions fédérales  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ./. 2.280.654,10

Solde à la charge du canton . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 501.162,65

Le coût de fonctionnement de la CCNAC, financé intégralement par la
Confédération et celui à charge des communes pour leur propre adminis-
tration ne sont pas inclus dans ce décompte.
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Situation future

Budget d’équipement (machines et mobilier, selon les normes approuvées
par la Confédération)

Fr.

– 60 postes de travail x 25.000 francs  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.500.000.—
A charge de la Confédération pour les ORP (58 postes ORP, un
poste de coordinateur et un poste administratif au service de
l’emploi)

– 12 postes de travail x 25.000 francs  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 300.000.—
A charge du canton, dont une grande part financée par la
reprise du matériel existant

Budget de fonctionnement (salaires, charges sociales, loyers et autres frais
de fonctionnement selon normes maximales fixées par la Confédération)

– coordinateur ORP 1 poste x 155.000 francs 155.000.—
– responsables ORP 2 postes x 155.000 francs 310.000.—
– conseillers et cadres 40 postes x 125.000 francs 5.000.000.—
– personnel administratif 17 postes x 85.000 francs 1.445.000.—

(16 postes ORP et 1 poste au service de l’emploi)
– collaboration des ORP avec d’autres institutions (équiva-

lent de 4 postes de conseillers et d’un poste administratif
pour JOB Service et les OROSP)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 585.000.—

Total à la charge de la Confédération pour les ORP  . . . . . . . . . 7.495.000.—

– responsable de l’office du chômage  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 155.000.—
– cadres service de l’emploi et office du chômage  . . . . . . . . 750.000.—
– administration service de l’emploi et office du chômage . . 425.000.—
– ./. recettes office du chômage frais administratifs . . . . . . . . ./. 670.000.—

Total à charge du canton . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 660.000.—

soit un accroissement d’environ 160.000 francs.

Comme indiqué plus haut, les chiffres indiqués ci-devant sont fondés sur les
normes maximales de la Confédération pour la constitution des ORP, qui
englobent le coût total de fonctionnement, à savoir les salaires, les charges
sociales, les loyers et les autres frais de fonctionnement. En outre, ils ne tien-
nent pas compte de l’économie qui sera réalisée par les communes avec la
diminution des tâches qui leur seront attribuées en matière d’emploi. Enfin,
dès 1998 (exercice 1997), les mesures organisées par le canton dans le cadre
de l’assurance-chômage feront l’objet d’une plus grande prise en charge par
la Confédération et permettront une économie de l’ordre d’un million de
francs. Globalement, la collectivité neuchâteloise peut donc attendre une
économie financière de cette nouvelle organisation.

Comme cela est la règle au niveau de la Confédération, les subventions 
sont versées sous forme d’acomptes au cours de l’année et réglées de façon
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définitive en début d’année suivante. Le canton sera donc appelé à engager
les dépenses de l’intégralité de la structure prévue avant d’obtenir rembour-
sement de la Confédération.

2.3.2.4. Effectif du personnel

Sur la base des indications financières ci-devant, le bilan en nombre de
postes est le suivant :

Mission accomplie aujourd’hui conjointement par l’Etat et les communes

Organisme Total Responsables Cadres Administratifs

SIAMT 4 1 2 1
Office du chômage 14 1 5 8
Office de l’emploi 17 1 9 7
CCNAC 33 4 11 18
Communes 1) 20 5 5 10

Total 88 12 32 44

1) Estimation du personnel employé dans les communes uniquement aux tâches liées au chômage.

Structures proposées

Service de l’emploi 6 1 2 3
Office du chômage 8 1 4 3
ORP 58 2 40 16
CCNAC 33 4 11 18

Total 105 8 57 40

Différences + 17 – 4 + 25 – 4

Les différences proviennent essentiellement de la création des ORP 
qui reprennent une grande part des tâches dévolues aujourd’hui aux 
communes. Dans cet effectif, les collaborateurs de services hors ORP qui 
travaillent dans le cadre de la LACI sont compris. Les engagements se feront
en fonction des besoins.

2.4. Résultat de la consultation

L’analyse des structures actuelles et les propositions concernant l’organi-
sation future des services de l’emploi ont été soumises à une large 
consultation au cours du mois de mai 1996.

Le projet a été très bien accueilli et n’a rencontré que très peu d’opposition
quant aux principes énoncés, la plupart des réponses relevant la simplifica-
tion apportée à l’accès aux services pour les administrés. Les principales
remarques portent sur le nombre d’ORP, relativement réduit, avec deux
offices, à Neuchâtel et à La Chaux-de-Fonds, et une antenne mobile pour le
Val-de-Travers.
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Certains regrettent, en effet, l’accroissement des déplacements exigés 
des demandeurs d’emploi, d’autres voient un avantage dans la situation
actuelle, où les employés communaux connaissent personnellement 
les assurés, d’autres, enfin, regrettent l’augmentation de personnel 
prévue et craignent une augmentation des charges pour le canton et les
communes.

Pour le Conseil d’Etat, le choix de ne créer que deux offices régionaux 
correspond à la réalité économique et géographique du canton. Prévoir un
office par district, outre que cela serait contraire aux directives fédérales,
risquerait de provoquer un dangereux cloisonnement du marché du travail.
Certains offices, de par leur situation géographique, dispenseraient des
conseils et proposeraient des mesures axées sur la réinsertion, sans avoir
accès à une offre suffisante d’emplois. A l’inverse, les offices dans lesquels
un nombre important d’emplois vacants serait annoncé risqueraient de 
ne pas proposer ceux-ci à des demandeurs d’emploi situés dans d’autres
districts, faute de les connaître.

Par ailleurs, avec l’accroissement de la taille des offices régionaux, on peut
envisager une plus grande spécialisation des conseillers en personnel. Dès
lors, les conseils qu’ils pourront dispenser, fondés sur une meilleure
connaissance du marché du travail dans le secteur dont ils s’occupent,
seront également plus précis.

Il convient, en effet, de rappeler que, pour effectuer son travail, le conseiller
en personnel devra disposer d’une bonne connaissance des métiers et des
compétences associées, mais également des employeurs et des possibilités
de formation. Or, cela est plus facilement réalisable s’il est spécialisé sur
quelques branches d’activité seulement.

La formule proposée retient donc le professionnalisme du service plutôt que
la proximité. En ce sens, elle est également conforme à l’esprit de la nouvelle
législation fédérale qui favorise la mobilité géographique. Les déplacements
effectués vers Neuchâtel et La Chaux-de-Fonds, à raison de deux par mois,
pour les entretiens au sein des offices de placement pourront être mis à 
profit par les demandeurs d’emploi pour effectuer des recherches d’emploi
en dehors de leur localité de domicile.

Le fait que les employés communaux, dans la situation actuelle, connaissent
personnellement les assurés qu’ils rencontrent comporte également
quelques dangers. En particulier, le risque de personnalisation des cas
engendre parfois chez l’assuré des réticences à expliquer sa situation de
manière complète ou à chercher renseignements et conseils auprès de son
interlocuteur.

L’augmentation du personnel et des charges, induite par la réforme 
proposée, correspond quant à elle à la nécessité d’adapter les structures à la 
situation économique et à l’importance prise par le phénomène du chômage
dans notre canton.
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Au demeurant, et comme cela ressort de la partie financière du rapport,
la collectivité neuchâteloise peut escompter une économie, dans la mesure
où cette réforme sera financée dans sa plus grande partie par le fonds de
compensation de l’assurance-chômage.

Enfin, le Conseil d’Etat a tenu compte d’autres remarques. Seuls le 
Conseil de l’emploi, commission consultative, et la commission tripartite,
imposée par le droit fédéral et appelée à appuyer les ORP dans leur 
activité, subsistent de façon permanente. Les autres commissions 
(formation, mesures de crise) prennent la forme de groupes de travail, 
chargés d’appuyer temporairement les services de l’administration 
sur des sujets qui prennent de l’importance. Cela répond au souci de 
ne pas multiplier les commissions permanentes sur des sujets de même
nature.

Une attention particulière sera également portée à la qualification 
des conseillers en personnel, à la qualité de l’information dispensée
par les nouvelles instances créées et à la clarification des compétences 
lors de la définition du mode de collaboration entre les services 
chargés de la lutte contre le chômage et d’autres institutions (assistance, 
formation, orientation, etc.). Ces préoccupations légitimes exprimées 
lors de la consultation sont, en effet, également celles du Conseil 
d’Etat.

Enfin, la structure proposée est fondée sur l’appréciation actuelle du
contexte économique et social. Il est clair que, tant les expériences qui
seront réalisées au cours de la mise en œuvre des propositions de ce rap-
port, que l’évolution de la situation sur le front de l’emploi, devront conduire
à des adaptations ponctuelles et exigeront que l’on ne considère pas la
structure proposée aujourd’hui comme immuable.

2.5. Bilan des propositions

La restructuration proposée des activités cantonales en matière d’emploi et
de chômage passe par la création d’un service de l’emploi. Cette restructura-
tion permet de rapidement mettre en place deux ORP, dont la constitution
est exigée par la législation fédérale. Avec des frais supplémentaires assu-
més par la Confédération et une économie pour les collectivités neuchâte-
loises, elle met l’accent sur l’information des demandeurs d’emploi et leur
formation. Il s’agit d’un investissement à long terme pour la réinsertion des
demandeurs d’emploi dans le circuit économique et pour la prospérité éco-
nomique du canton.

Le rapport est novateur dans sa proposition de ne créer que deux 
offices régionaux. Cette restructuration correspond à la structure 
économique et régionale du canton et est présentée en pensant en premier
lieu aux demandeurs d’emploi, à la diminution de leur effectif et aux 
entreprises.
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3. MESURES DE CRISE CANTONALES

3.1. Loi fédérale

La réforme de la loi fédérale sur l’assurance-chômage, introduite partiel-
lement au 1er janvier 1996, prévoit, dès 1997, de faire dépendre de leur 
participation à des mesures actives (programmes d’occupation, cours de
perfectionnement, etc.) l’octroi de prestations aux assurés. Dans le même
temps, elle impose aux cantons la création de 25.000 places par année dans
de telles mesures (1 place = 220 jours d’activité) et prend en charge plus de
90% des coûts associés.

Pour le canton de Neuchâtel, cela signifie que les mesures mises en place
depuis de nombreuses années dans le cadre des mesures de crise sont
reconnues et même rendues obligatoires par la Confédération dans le cadre
de l’assurance-chômage.

La réforme prévoit également l’allongement de la durée des prestations à
520 jours (2 ans), au lieu de 400 au maximum actuellement.

Pourtant, parallèlement à ces modifications favorables aux assurés et aux
collectivités publiques, la révision du droit fédéral a considérablement 
restreint la possibilité de bénéficier à plusieurs reprises des prestations de
chômage. Ainsi, dans les trois ans qui suivent une période de chômage,
l’assuré devra justifier de 12 mois (et plus six comme pour la première
période de chômage) de cotisations à l’assurance-chômage pour pouvoir
prétendre à de nouvelles prestations. Ainsi également, la participation à des
programmes d’emplois temporaires pendant la période de chômage ne
constitue plus des périodes de cotisations et ne permet plus, en consé-
quence, l’ouverture d’une deuxième période d’indemnisation au terme de la
première.

En résumé, la Confédération accroît sa participation et offre de meilleurs
outils de réinsertion pendant deux ans. Passé ce délai, elle n’offre plus
aucune prestation et le soutien des personnes qui n’auraient pas retrouvé
d’emploi tombe à la charge du canton et des communes.

3.2. Mesures cantonales

Dans le contexte actuel, force est de constater qu’une période de deux ans
ne sera pas toujours suffisante pour permettre à toutes les victimes du 
chômage de retrouver un emploi. Il faut, en effet, malheureusement rappeler
que le manque de places de travail est le premier responsable du chômage
et que toutes les mesures prises en faveur de la formation des chômeurs ne
contribuent pas à créer suffisamment d’emplois.

Les mesures prises jusqu’ici par le canton de Neuchâtel en faveur des 
personnes arrivées en fin de droit doivent dès lors subsister. Lorsque l’on est
sans emploi, l’occupation provisoire demeure la meilleure manière de rester
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«dans la course» en attendant d’autres débouchés professionnels. C’est
souvent, également, l’occasion de maintenir des relations sociales et un
équilibre de vie.

La loi que nous vous proposons permet la reconduction de ces mesures.
Compte tenu du désengagement de la Confédération dans ce domaine, 
le Conseil d’Etat envisage néanmoins d’en réexaminer les critères 
d’attribution.

D’une part, le mode actuel de prise en compte des ressources de l’assuré
n’est pas satisfaisant, puisqu’il tend à ouvrir plus facilement le droit aux
prestations aux assurés ayant bénéficié d’indemnités de chômage plus 
élevées. D’autre part, la loi sur l’action sociale que vous avez acceptée en
juin dernier offre de nouvelles possibilités d’actions en faveur des personnes
en difficulté d’insertion, non seulement professionnelle, mais également
sociale.

Les mesures de crise cantonales doivent donc, plus que jamais, apporter un
soutien ciblé aux personnes dont les ressources financières sont les plus
faibles et qui sont disposées et en mesure de travailler.

Celles pour lesquelles les contraintes du marché du travail seraient 
devenues trop dures, et, qui auraient besoin d’un soutien, non seulement
matériel et professionnel, mais également personnel, pour retrouver une
place dans la vie active, pourront trouver un appui plus adéquat dans les
mesures mises en œuvre dans le cadre de l’action sociale.

Il n’est ici évidemment pas question d’exclusion d’une partie de la 
population. Il faut, au contraire, s’assurer que les prestations offertes pour
venir en aide aux plus démunis soient les plus adéquates. Lorsque seuls
manquent un travail et un revenu, il faut offrir un emploi. Lorsque des 
difficultés personnelles viennent s’ajouter, il faut prévoir d’autres mesures,
pour éviter précisément que l’exclusion ne se prolonge.

3.3. Emplois de proximité

Les programmes d’emplois temporaires, organisés jusqu’ici au sein des
administrations publiques, des entreprises et des associations, seront
encore développés, tant dans le cadre de l’assurance-chômage que dans
celui des mesures de crise ou de l’action sociale.

Le Conseil d’Etat entend également susciter le développement d’emplois
ponctuels auprès des particuliers.

Dans certains cas, le développement de tels emplois ne peut s’envisager que
dans le cadre des activités d’institutions spécialisées offrant l’encadrement
nécessaire et pouvant répondre de la qualité des prestations offertes. Nous
pensons ici à l’appui à des personnes âgées, malades ou nécessitant 
différentes formes d’aide.
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Ces prestations offrent encore des possibilités de développement, et les 
institutions concernées le cadre idéal pour la formation et l’encadrement des
personnes engagées.

Dans d’autres cas, c’est la simple mise en relation entre employeurs et
demandeurs d’emploi qui doit être favorisée.

La proposition de confier à JOB Service un mandat spécifique pour la 
gestion des emplois dits «de proximité» doit permettre cette mise en 
relation et, par là, valoriser le potentiel d’emplois qui réside dans des travaux
ménagers, de jardinage, de garde d’animaux, et d’entretien. Pour les
employeurs, elle fournit une adresse où faire appel à du personnel disposé à
effectuer ces travaux. Pour les employés, une opportunité supplémentaire
de trouver un emploi.

Elle doit permettre, également, la simplification des procédures administra-
tives et la lutte contre le travail non-déclaré. Le mandat confié à JOB Service
comprendra à cet effet le paiement des salaires correspondant au travail
effectué, la déclaration et le paiement des cotisations auprès des assurances
sociales et la facturation auprès des employeurs.

3.4. Groupe de travail concernant les mesures de crise

Qu’il s’agisse des emplois créés dans le cadre d’institutions spécialisées ou
de la simple mise en relation par l’intermédiaire de l’association JOB
Service, certains de ces emplois revêtent une importance particulière et une
valeur sociale. Les modalités de leur mise en œuvre, mais également l’éven-
tuelle possibilité de subventionner directement certaines de ces prestations
aux particuliers en tenant compte de leur utilité sociale (par exemple main-
tien de personnes âgées ou malades à domicile) doivent faire l’objet d’une
réflexion plus approfondie. C’est celle-ci que le Conseil d’Etat pense confier à
la commission des mesures de crise mentionnée, sous point 2.3.1.4.

Considérant que la loi que nous vous proposons aujourd’hui offre toutes les
possibilités de développer les emplois dits «sociaux» au sein d’institutions,
de susciter la création d’emplois de proximité au sein d’associations spécia-
lisées, ou directement chez les particuliers par l’intermédiaire de JOB
Service, mais également de poursuivre la réflexion quant à ces différentes
prestations, nous vous proposons de classer les motions suivantes :

88.142
5 octobre 1988
Motion Paul-André Colomb (primitivement déposée par Dominique
Gindrat)
Social dans le social

Un certain nombre de travailleurs ont de la peine à trouver un emploi et à
le conserver.
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Leur manque de formation, leurs problèmes de santé physique ou 
psychique sont les causes principales de ces difficultés.

Plusieurs d’entre eux, malgré leur «rendement inférieur», sont occupés
dans des institutions subventionnées de notre canton, et nous nous en
réjouissons.

Ces emplois permettant d’éviter le recours à l’assurance-chômage ou 
aux services sociaux doivent être non seulement maintenus, mais 
développés.

Aussi prions-nous le Conseil d’Etat d’étudier les moyens de reconnaître
les efforts faits par lesdites institutions en leur accordant, selon les cir-
constances, une dotation supplémentaire en postes de travail.

Cosignataires : D. Huguenin, C. Perret, A. Quartier, F. Thiébaud, 
M.-L. Dapples, J. Philippin, Ch. Jeanneret, Ch.-H. Pochon, A. Oppel, 
J.-L. Virgilio, C. Borel, S. Vuilleumier, J.-P. Tritten, B. Schneider, S. Ruegg-
Calame, F.-E. Moulin, P.-A. Delachaux, G. Testaz, F. Jeanneret-Gris, 
B. Renevey, J. Weiss, J.-C. Leuba et M. Gobetti.

Motion amendée acceptée le 22 mai 1990.

95.126
15 mai 1995
Motion Anne-Marie Cardinaux-Mamie
Pour que personne ne reste sur le bord du chemin

De nombreuses personnes, femmes et hommes, actuellement au chô-
mage depuis un temps plus ou moins long, n’ont aujourd’hui guère
d’espoir de pouvoir, un jour ou l’autre, se réinsérer dans la société active,
non pas tellement en raison d’un manque d’offres d’emplois, mais parce
qu’en plus d’être sans formation très spécifique, elles souffrent d’autres
handicaps, tels que:

– famille éclatée ;
– problèmes de santé ;
– dépression;
– isolement, etc.

Or, certaines de ces personnes pourraient très vraisemblablement être
employées pour des travaux à leur portée, moyennant un encadrement 
adéquat.

Il existe certainement une «clientèle» potentielle qui ferait appel, au
coup par coup, à des services tels que tonte de gazon, désherbage de
plates-bandes, repassage, coupe de bois, garde d’enfants, nourrissage
d’animaux et arrosage de plantes ou de jardins pendant les vacances,
rangements divers, etc.
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En conclusion, nous prions le Conseil d’Etat de bien vouloir étudier les
éventuelles modalités de la création d’un tel instrument.

Cosignataires : J.-J. Delémont, J. Philippin, J.-A. Maire, M. Pauchard-
Givord, Ch.-H. Augsburger, D. Berberat, M. Guillaume-Gentil-Henry, 
J.-M. Monsch, A.-C. Pétremand-Berger, Ch.-H. Pochon, J. Studer, 
M.-A. Noth, M. Blum, S. Vuilleumier, F. Gertsch, M.-A. Crelier-Lecoultre, 
R. Jeanneret, L. Vaucher, L. Matthey, F. Berthoud, P. Willen, Ch. Ruedin
Fauché, G. Bochsler-Thiébaud, M. Dusong, B. Duport, B. Renevey, 
H. Deneys, B. Soguel, C. Borel, B. Bois et D. Barraud.

4. INCITATION AUX DÉPARTS À LA RETRAITE ANTICIPÉE

Dans notre rapport du 23 août 1995, nous vous annoncions notre intention
de donner la priorité, sur le marché du travail, aux personnes qui souhaitent
travailler, en favorisant le départ de celles pour qui l’exercice d’une activité
lucrative n’est plus prioritaire.

Les débats de votre Conseil, de même que les négociations avec la
Confédération, ont, depuis lors, montré qu’une telle incitation devait être
envisagée pour toutes les entreprises et qu’elle ne pouvait se concevoir pour
les administrations publiques uniquement.

Dans le même temps, la Confédération a proposé, dans le cadre des disposi-
tions de loi qu’elle entend mettre en vigueur au 1er janvier prochain, des
prestations visant à encourager les départs en retraite anticipée.

Ces textes prévoient le versement de prestations à un employeur qui engage
un chômeur pour remplacer un collaborateur dont il finance une préretraite
pendant deux ans au moins. La personne engagée doit, de surcroît, avoir
chômé depuis plus de six mois, être engagée durablement et rémunérée
conformément aux usages professionnels et locaux.

La prestation s’élève à 50% du dernier salaire du collaborateur partant en pré-
retraite, mais au plus au maximum du gain assuré dans le cadre de l’assurance-
chômage (8.100 francs / mois), et peut être versée pendant deux ans.

Compte tenu des difficultés d’application prévisibles pour ces dispositions,
et des nombreuses réticences exprimées dans les cantons, le canton 
de Neuchâtel a maintenu son projet en demandant qu’il puisse débuter le 
1er janvier 1997 sous la forme d’un projet-pilote, si les propositions de 
la Confédération ne pouvaient être appliquées.

Le projet prévoit d’encourager les départs à la retraite anticipée, de six mois
et plus, par des prestations de l’assurance-chômage.

Pour bénéficier de cette prestation, l’employé partant en préretraite doit
avoir travaillé pendant plus de six mois au service de son employeur et
renoncer à exercer une activité lucrative lui procurant un revenu supérieur à
20% du montant de son dernier salaire.
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L’employeur doit de son côté garantir le maintien de la place de travail et
donner la priorité à l’engagement d’un chômeur. Il s’engage, au demeurant,
à financer au moins un tiers des prestations de préretraite.

La prestation du fonds de compensation se monte à 60% du dernier salaire
brut, mais au maximum à 50.000 francs au total. Elle est octroyée aux
employeurs publics et privés situés dans le canton de Neuchâtel.

Dans tous les cas, par conséquent, une législation favorisant les départs anti-
cipés à la retraite sera mise en œuvre dans le canton au début de l’année
1997. Dès lors, et comme nous vous l’avons annoncé dans notre rapport
d’août 1995, le Conseil d’Etat envisagera de faire usage de ces dispositions
dans le cadre de l’administration cantonale.

5. ASSURANCE PERTE DE GAIN POUR CHÔMEURS

Le projet de nouveau système d’assurance perte de gain en faveur des 
chômeurs domiciliés dans le canton de Neuchâtel vous avait également été
présenté dans le rapport d’août 1995 que le Conseil d’Etat vous avait soumis.

En acceptant la modification de la loi sur les mesures de crise, votre Conseil
avait chargé le gouvernement, en octobre 1995, d’instituer cette nouvelle
assurance.

Le projet qui vous avait été présenté sur la base d’une offre reçue d’une
caisse-maladie dans le cadre d’un appel d’offres a, dans l’intervalle, pu être
concrétisé. Dès lors, le Conseil d’Etat a passé avec une caisse-maladie privée
une convention prévoyant l’assurance perte de gain en cas de maladie et
maternité pour les chômeurs et bénéficiaires des mesures de crise du 
canton de Neuchâtel.

Nous nous bornons ici à rappeler les aspects principaux de cette assurance,
dans la mesure où elle reprend, pour l’essentiel, les modalités expliquées
dans notre rapport d’août 1995.

Le principe de l’assurance perte de gain sera rendu obligatoire dès le 1er jan-
vier 1997 et les bénéficiaires de prestations de l’assurance-chômage ou des
mesures de crise cantonales seront affiliés d’office à l’assurance conclue par
l’Etat s’ils ne sont pas affiliés auprès d’une autre assurance le jour de leur
inscription au chômage, respectivement le premier jour où ils bénéficient
des mesures de crise.

Les primes s’élèvent à 3% de l’indemnité de chômage brute ou du revenu
brut servi dans le cadre des mesures de crise. Elles se montent à 10 francs
par mois pour les personnes inscrites auprès de l’assurance-chômage, mais
subissant un délai d’attente et ne touchant, de ce fait, aucune prestation.

Les prestations servies dans le cadre de l’assurance en cas de maladie 
couvrent l’indemnité nette de chômage, à raison de 100%, pendant 
193 jours ouvrables (270 jours civils). Elles sont versées dès le premier jour
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où l’incapacité de travail entraîne la cessation du droit aux prestations 
de l’assurance-chômage. A partir du 194e jour ouvrable (271e jour civil) 
et jusqu’au 514e jour ouvrable (720e jour civil), les prestations sont réduites 
à 2 francs par jour.

Dans le cas de maternité, l’assurance intervient jusqu’à concurrence de 
80 jours ouvrables (112 jours civils), sous déduction des prestations qui 
peuvent être servies dans le cadre de l’assurance-chômage.

La perte de gain en cas d’accident n’est pas couverte par cette assurance,
dans la mesure où la Confédération a rendu cette couverture obligatoire
auprès de la CNA depuis le 1er janvier 1996. Les bénéficiaires des mesures de
crise bénéficient quant à eux de la même couverture que les employés de la
fonction publique cantonale.

La contribution publique à cette assurance a, comme prévu, été conçue en
tenant compte de la situation familiale (nombre d’enfants) et du niveau de
ressources (gain assuré dans le cadre de l’assurance-chômage) de l’assuré.
Cette aide individualisée doit permettre de réduire le montant de la prime
pour les personnes économiquement les plus faibles.

6. COMMENTAIRES AU SUJET DES ARTICLES DU PROJET DE LOI

6.1. Chapitre premier – But

Article premier

Le but visé par ce projet de loi est de régler, dans un seul texte, les questions
relatives au marché de l’emploi, à l’assurance-chômage et aux mesures de
crise.

Il doit également servir de texte d’introduction des législations fédérales
dans ces domaines.

Le regroupement en un seul texte des différentes dispositions permet 
un gain de clarté. Il offre de surcroît une plus grande sécurité en vue des
adaptations futures de la législation.

L’existence de plusieurs textes concernant des domaines voisins compor-
terait, en effet, le risque de voir cohabiter des réglementations qui, au gré
des modifications, pourraient devenir contradictoires.

Les différents domaines couverts par cette loi cantonale feront naturelle-
ment l’objet de règlements d’application différents. On peut d’ores et 
déjà citer, à titre d’exemple, un règlement concernant le traitement 
des demandes de main-d’œuvre étrangère, un règlement sur 
l’assurance-chômage, un règlement des mesures de crise, un règlement 
de la CCNAC.
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6.2. Chapitre 2 – Organisation

6.2.1. Section 1 – Autorités et organes d’exécution

Le projet de loi cantonale regroupant plusieurs domaines voisins, tous rela-
tifs au marché du travail, il convenait de définir avec précision l’attribution
des compétences en vertu de chacune des lois fédérales concernées. Cette
section s’attache également à définir les institutions qui doivent exister dans
le canton et les tâches qui leur sont confiées.

Article 2

Cette disposition n’appelle aucun commentaire particulier.

Articles 3 à 6

De par les pouvoirs qui lui sont dévolus, le service de l’emploi devient
l’organe cantonal chargé d’observer le marché du travail, de proposer et de
mettre en œuvre les mesures destinées à assurer son équilibre et son 
fonctionnement. Parmi ses tâches, figurent donc l’application de la LSE au
niveau cantonal, l’organisation du placement et la direction des ORP ainsi
que la mise en œuvre des mesures du marché du travail (cours de perfec-
tionnement, programmes d’occupation) dans le cadre de la LACI et des
mesures de crise.

Le partage des responsabilités avec l’office du chômage, tel que présenté
dans ce rapport, exige que les tâches dévolues à l’autorité cantonale soient,
elles aussi, réparties entre le service de l’emploi (placement) et l’office du
chômage (détermination du droit, référence législative). Cette formule ne
pose aucun problème d’application dans la mesure où les compétences sont
clairement réglées par un règlement d’exécution.

Articles 7 et 8

La remarque concernant l’article 3 au sujet de la répartition des compé-
tences entre le service de l’emploi et l’office du chômage s’applique ici aussi.
L’office du chômage demeure l’organe de référence concernant la législation
sur l’assurance-chômage. Il statue sur tous les cas qui lui sont soumis par les
organes d’exécution et veille, par là, à une application uniforme du droit
dans le canton.

Articles 9 et 10

L’office de la main-d’œuvre étrangère reçoit, comme jusqu’ici, les pouvoirs
dévolus aux offices cantonaux de l’emploi, en vertu de l’OLE.

Ces articles reprennent, pour l’essentiel, les dispositions qui figuraient dans
divers arrêtés. Le Conseil d’Etat est d’avis que les principes doivent figurer
dans la loi cantonale. Les dispositions d’application seront, elles, regroupées
dans un règlement ou dans des arrêtés.
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Article 11

Cet article reprend l’essentiel des dispositions du droit actuel concernant la
CCNAC.

Articles 12 à 14

La compétence est donnée au Conseil d’Etat d’instituer les ORP exigés des
cantons par la LACI. La procédure de consultation ayant montré qu’il conve-
nait d’assurer une certaine souplesse dans l’organisation mise en place, le
Conseil d’Etat conserve la compétence de déterminer leur nombre et leurs
compétences, et de désigner, conformément au droit fédéral, les commis-
sions tripartites appelées à les appuyer dans leur activité.

La subordination des ORP au service de l’emploi garantit l’application d’une
même politique dans le canton.

Les principes énoncés dans ce rapport, à savoir que toutes les prestations
individuelles mises en œuvre dans le cadre de l’assurance-chômage sont de
la compétence des ORP, trouvent ici leur concrétisation. Cette disposition
consacre donc le principe de ce que nous avons appelé le «guichet unique»
pour les administrés.

L’article 13, alinéa 4, permet d’éviter de multiplier inutilement les démarches
administratives pour des cas «bagatelles» (sanctions de quelques jours, au
maximum 5 jours). Les collaborateurs des ORP, qui seront appelés à vérifier
la qualité des recherches d’emploi, doivent pouvoir, dans les cas de peu
d’importance, prononcer les sanctions légères comprises entre 1 et 5 jours
de suspension du droit aux indemnités. Au-delà, l’office du chômage garde
toutes ses compétences.

Les ORP doivent encore pouvoir faire appel aux compétences d’autres 
services (art. 13, al. 3) et émettre des préavis concernant les demandes de
main-d’œuvre étrangère (art. 14, al. 2). Avec l’organisation proposée, ils
deviennent l’unique interlocuteur permanent des demandeurs d’emploi et
des employeurs et peuvent, de ce fait, fournir des préavis éclairés sur la
situation du marché de l’emploi.

Articles 15 et 16

Certaines tâches d’exécution dans le cadre de la LACI, la participation à l’orga-
nisation de programmes d’occupation et les préavis en matière de main-
d’œuvre étrangère restent des tâches partiellement confiées aux communes.
Pour le reste, les tâches des offices communaux du travail sont allégées.

L’alinéa 4 de l’article 16 permettra de fixer dans un règlement la compétence
des offices communaux en fonction du domicile du demandeur d’emploi, 
ou de l’entreprise, et selon le moment auquel l’office communal est appelé 
à se prononcer. Ces principes figurent actuellement dans la loi cantonale 
sur l’assurance-chômage (art. 7, al. 2) mais, de nature technique, trouveront
une meilleure place dans un règlement.
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6.2.2. Section 2 – Commissions

La plupart des commissions prévues dans cette section existent déjà à
l’heure actuelle. Le regroupement de l’ensemble de ces commissions dans
une même section de la loi cantonale permet de clarifier le rôle de chacune
et d’en fournir une vision d’ensemble.

Article 17

L’actuelle commission consultative des mesures de crise est reconduite sous
le nom de Conseil de l’emploi. Le changement de dénomination, outre qu’il
transcrit l’esprit dans lequel nous souhaitons mettre en œuvre cette réforme,
illustre également le rôle de cette commission qui, tout en favorisant le 
dialogue entre les milieux intéressés, doit avoir une vision globale des 
problèmes du marché de l’emploi.

Article 18

Les commissions tripartites, appelées à appuyer les offices régionaux de 
placement dans leur activité, sont rendues obligatoires par la révision du
droit fédéral sur l’assurance-chômage.

Elles doivent permettre de conseiller et de suivre les ORP dans leur mise en
place et dans leur gestion.

Article 19

Comme cela ressort du présent rapport, les réformes proposées impli-
queront également l’ouverture de nouveaux «chantiers». On peut penser,
par exemple, à la nécessaire coordination entre les mesures de crise et
l’action sociale, à la définition des critères de qualité dans les prestations de
formation en faveur des demandeurs d’emploi ou à l’échange de prestations
entre institutions (OROSP, ORP, services sociaux, notamment).

Par la création de groupes de travail « techniques», le Conseil d’Etat entend
favoriser la concertation des milieux intéressés et la réflexion pour appuyer les
services de l’administration dans cette phase de mise en œuvre. Par la suite, le
Conseil de l’emploi devrait pouvoir prendre le relais de ces groupes de travail.

Article 20

Cette commission d’experts, qui existe aujourd’hui, appuie l’office de la
main-d’œuvre étrangère dans son activité en rendant des préavis en matière
de main-d’œuvre étrangère. Le Conseil d’Etat souhaite voir son existence
ancrée dans la loi.

Article 21

Les commissions paritaires qui existent aujourd’hui constituent un appui
important à l’activité de l’office de la main-d’œuvre étrangère, en particulier
parce qu’elles suscitent le dialogue entre partenaires sociaux dans les
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branches concernées. Le Conseil d’Etat estime que ces commissions doivent
trouver une base dans la loi.

6.3. Chapitre 3 – Dispositions particulières

6.3.1. Section 1 – Employeurs

La volonté exprimée dans ce rapport de voir chaque citoyen, chaque acteur,
prendre sa part de responsabilité dans la lutte que le canton de Neuchâtel
entend mener contre le chômage trouve dans cette section sa concrétisation
concernant la contribution attendue des employeurs.

Article 22

Comme cela a été dit plus haut, le Conseil d’Etat considère comme une 
responsabilité civique de tout entreprendre pour éviter les licenciements.

Lorsque ceux-ci sont malgré tout inévitables, le code des obligations prévoit,
depuis le 1er mai 1994, une procédure particulière pour les licenciements 
collectifs. Cette procédure est introduite ici dans le droit cantonal.

Article 23

Les licenciements collectifs visés à l’article 22 ne concernent que les 
entreprises de plus de 20 personnes et les licenciements de plus de 
10 collaborateurs.

La législation fédérale sur le service de l’emploi prévoit, en outre, que 
les cantons peuvent abaisser jusqu’à 6 personnes la limite déterminant
l’obligation d’annoncer les licenciements importants.

La loi cantonale sur le service de l’emploi de 1989 avait repris cette disposi-
tion, qui peut toutefois être précisée dans un règlement. Le principe, en
revanche, doit figurer dans la loi.

Article 24

Pour assurer la transparence et le meilleur fonctionnement possible du mar-
ché de l’emploi, le service de l’emploi et les ORP doivent pouvoir bénéficier
des informations relatives aux emplois vacants.

Le lien entre le respect de l’obligation d’annoncer les places vacantes et
l’octroi d’autorisations en matière de main-d’œuvre étrangère précise, quant
à lui, la portée de l’article 7 OLE qui prévoit la priorité aux travailleurs 
indigènes sur le marché suisse du travail.

6.3.2. Section 2 – Bureaux privés de placement et de location de services

Article 25

Cette disposition découle de l’attribution des compétences prévues par la
LSE au service de l’emploi (art. 3 ci-devant).
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Article 26

Cette disposition est reprise du droit existant. Le recours au placement ou
à la location de services ne doit pas permettre de détourner la protection 
des travailleurs étrangers prévue dans le cadre des rapports de travail 
ordinaires.

6.3.3. Section 3 – Mesures de crise

Article 27

L’article 27 reprend les dispositions inscrites jusqu’ici dans la loi sur les
mesures de crise et dans la loi sur l’assurance-chômage, en matière de lutte
contre le chômage et d’aide aux personnes qui en sont victimes.

Article 28

Cette disposition fournit la base légale à la reconnaissance des activités de
JOB Service et de la coordination cantonale des associations de défense des
chômeurs.

6.3.4. Section 4 – Assurance perte de gain

Article 29

L’article 29 reprend les termes de la modification apportée à la loi sur les
mesures de crise en octobre 1995 en vue de l’introduction d’une assurance
perte de gain obligatoire pour les personnes au chômage.

6.4. Chapitre 4 – Financement

Articles 30 et 31

Les charges relatives aux mesures organisées dans le cadre de l’assurance-
chômage et dans celui des mesures de crise sont réparties, comme par
le passé, entre l’Etat et les communes, la part incombant à l’Etat étant 
supportée par le fonds de crise.

Le décret prévoyant le prélèvement d’une contribution de solidarité 
s’élevant à 2% de l’impôt direct cantonal reste applicable pour les exercices
1996 et 1997. Son éventuelle reconduction sera examinée ultérieurement
par le Conseil d’Etat. Toutefois, cette contribution spéciale ayant un caractère
temporaire, il convient de maintenir dans la loi le principe de l’alimentation
du fonds de crise par des annuités budgétaires.

Articles 32 et 33

Le mode de répartition entre communes de la part des dépenses portée à leur
charge prévoyait, jusqu’en 1992, que chaque commune supportait les charges
inhérentes aux mesures mises en œuvre pour ses propres administrés.
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Cette formule avait été modifiée en 1992, puisqu’elle engendrait des 
réticences à organiser des mesures de la part de certaines communes qui
craignaient une augmentation des charges. Paradoxalement, ce système
pénalisait les communes les plus entreprenantes du point de vue de l’orga-
nisation de programmes d’occupation. Une répartition proportionnelle au
nombre d’habitants avait alors été introduite.

Avec le développement de ces mesures, en partie exigé par la Confédé-
ration, le mode de répartition retenu en 1992 est lui aussi devenu pénalisant
pour les communes les plus peuplées, qui doivent assumer la plus grande
part des dépenses induites par les mesures de l’assurance-chômage et de
crise.

Pour cette raison, le Conseil d’Etat vous propose d’adopter le même principe
de répartition que pour les dépenses de l’action sociale. Cette solution 
se justifie d’autant plus que la frontière entre les deux domaines est 
parfois difficile à déterminer. Cette solution garantit dès lors que les 
mesures envisagées seront mises en œuvre dans le cadre des mesures 
de crise ou dans celui de l’action sociale, en fonction des besoins et des
attentes des personnes concernées. On évitera que le choix ne se fasse en
fonction du mode de répartition le plus avantageux pour la commune de
domicile.

Enfin, comme par le passé, une aide du fonds de compensation destiné à
venir en aide aux communes dont la situation financière est difficile pourra
être envisagée pour les communes dont la situation financière est si difficile
que l’application de la présente loi pose des problèmes particuliers.

6.5. Chapitre 5 – Voies de droit et exécution

Article 34

Cette disposition reprend dans une large mesure des règles qui se trouvent
actuellement dans divers textes cantonaux.

La LACI exige que l’autorité cantonale de dernière instance soit un tribunal
ou une commission de recours indépendante de l’administration, ce qui est
le cas du Tribunal administratif.

Article 35

Le droit fédéral, notamment la LACI, l’OLE et la loi fédérale d’organisation
judiciaire, du 16 décembre 1943, contient des dispositions impératives en
matière de procédure. Pour le surplus, la loi cantonale sur la procédure et la
juridiction administratives est applicable aux procédures relatives à l’appli-
cation de la présente loi. Les litiges de droit privé opposant placeur ou
bailleur de services au travailleur et relevant du contrat de placement ou de
travail de droit privé sont régis par l’article 36 du projet.
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Article 36

Les articles 10 et 23 LSE exigent que les cantons soumettent à une 
procédure simple et rapide tous les litiges, dont la valeur litigieuse ne
dépasse pas 20.000 francs, relevant du contrat de placement passé entre le
placeur et le demandeur d’emploi ou du contrat de travail passé entre le
bailleur de services et le travailleur. Tout comme par le passé, les tribunaux
de prud’hommes seront compétents pour trancher ces litiges. Par souci de
clarté, le Conseil d’Etat propose de compléter dans ce sens l’article 7 de la loi
cantonale sur la nomination et la juridiction des prud’hommes (voir art. 38
du projet).

Article 37

A de nombreuses reprises, le projet de loi précise que le Conseil d’Etat est
chargé d’édicter des dispositions d’exécution. Il est certain que des règle-
ments devront être adoptés rapidement afin d’assurer l’exécution de cette
loi. Le Conseil d’Etat estime qu’il est utile de rappeler qu’il est compétent
pour arrêter toutes les dispositions d’exécution nécessaires.

6.6. Chapitre 6 – Dispositions finales

Article 38

Il convient de se référer aux commentaires relatifs à l’article 36.

Articles 39 et 40

Les règlements et arrêtés en vigueur continuent à être applicables après
l’entrée en vigueur de la nouvelle loi jusqu’à leur abrogation lors de l’adop-
tion de nouvelles dispositions d’exécution.

Article 41

Il convient de préciser que, conformément à l’article 113 LACI, cette loi est
sujette à l’approbation de la Confédération pour ce qui concerne les disposi-
tions relatives au chômage.

7. CONCLUSION

Le 1er janvier 1996, la nouvelle loi fédérale sur l’assurance-chômage est
entrée partiellement en vigueur. Elle a entraîné, elle entraînera encore
d’importantes modifications légales et pratiques. Elle induit surtout, pour
tous, un changement de philosophie : la lutte contre le chômage doit cesser
d’être l’affaire de quelques-uns pour devenir celle de tous!

Dans ce contexte, les employeurs, publics mais aussi privés, les associa-
tions, les chômeurs eux-mêmes, chaque citoyen doit devenir acteur de la
lutte que nous entendons mener.
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Jamais hélas, texte de loi ne garantira une place de travail à toute la popula-
tion en âge d’exercer une activité. Pour cette raison, le Conseil d’Etat entend,
avec l’accord du Grand Conseil, des communes, des partenaires sociaux,
mais également des employeurs, pratiquer une politique volontariste. La loi
que nous avons l’honneur de vous soumettre aujourd’hui nous donne les
moyens de cette politique. Nous avons l’ambition d’en faire un outil efficace,
utile à trouver des débouchés pour les personnes sans emploi.

Il convient toutefois de ne pas oublier que ni les lois, ni la volonté politi-
que – fut-elle clairement affirmée – ne remplacent les rapports humains. Le
chômage de longue durée ne précarise pas seulement la situation matérielle
des personnes sans emploi. Il sape durablement la confiance des individus
en eux-mêmes. Il émousse leur créativité. Il humilie les êtres parce qu’il les
exclut du travail, donc de la vie sociale. A cela aussi, nous voulons remédier.

Cette loi nous rappellera à notre ambition. Nous nous efforcerons de simpli-
fier au maximum les procédures d’inscription et de prise en charge des 
chômeurs. Nous souhaitons leur offrir un outil de réinsertion bien plus

qu’un instrument de soutien. Le temps des personnes sans emploi est 
certainement aussi précieux, sinon plus, que celui des travailleurs : il faut
qu’ils puissent le mettre à profit en l’utilisant à retrouver de l’embauche, 
plutôt qu’à se débattre dans des procédures administratives mal connues.

Ce n’est pas tout. Nous avons aussi cherché, évidemment, à systématiser
l’encadrement des personnes sans emploi. Avec cette loi, et avec l’impor-
tante contribution financière des instances fédérales, nous serons en mesure
d’assurer un suivi personnalisé des demandeurs d’emploi et d’aller à la 
rencontre des employeurs : nous devons pouvoir leur garantir, dans chaque
placement, l’engagement d’une force de travail motivée, créative, efficace.
De leur côté, ils se doivent de considérer comme une responsabilité civique
de tout entreprendre pour éviter les licenciements.

La loi que nous vous proposons est le premier reflet de cette volonté de

simplification. Elle regroupe en un seul texte l’ensemble des dispositions

concernant le marché du travail. Elle prévoit, surtout, une clarification 

des compétences de chaque instance. Elle consacre enfin le principe du

«guichet unique» pour les administrés.

Le rapport que nous vous soumettons porte essentiellement sur des
réformes structurelles. Il indique également les intentions du Conseil d’Etat
quant à l’usage qu’il entend faire de ces nouvelles dispositions : maintenir
une aide aux personnes arrivées en fin de droit, développer les emplois de
proximité et favoriser les départs anticipés à la retraite.

Il intègre également les préoccupations contenues dans les motions et 
postulats suivants, dont nous vous proposons le classement :

– motion Paul-André Colomb, 88.142, du 5 octobre 1988, «Social dans le
social»;
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– postulat Pierre Willen, 90.168, du 10 octobre 1990, «Formation perma-
nente transfrontalière»;

– motion Anne-Marie Cardinaux-Mamie, 95.126, du 15 mai 1995, «Pour
que personne ne reste sur le bord du chemin»;

– postulat Bernard Matthey, 95.141, du 2 octobre 1995, «Lutte contre le
chômage: créer un système de chèque service emploi».

Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, le chômage n’est pas un
fléau parce que ce n’est pas une fatalité. Le combat que nous menons
aujourd’hui ressemble à bien des égards à celui que nous avons entrepris
jadis, en pionniers, pour la promotion économique. Pour peu que chacun 
y engage sa volonté et sa responsabilité, pour peu que nous y affirmions
la même constance et la même ténacité, nous y obtiendrons les mêmes 
succès.

C’est fort de cette conviction que nous vous prions de bien vouloir prendre
ce rapport en considération, adopter le projet de loi qui vous est soumis et
classer les motions et postulats ci-devant.

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre haute considération.

Neuchâtel, le 21 août 1996

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,
M. JACOT J.-M. REBER
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

vu la loi fédérale sur le service de l’emploi et la location de services
(LSE), du 6 octobre 1989;

vu la loi fédérale sur l’assurance-chômage obligatoire et l’indemnité en
cas d’insolvabilité (LACI), du 25 juin 1982;

vu l’ordonnance limitant le nombre des étrangers (OLE), du 6 octobre
1986;

sur la proposition du Conseil d’Etat, du 21 août 1996,

décrète :

CHAPITRE PREMIER

But

But Article premier 1 La présente loi a pour but d’assurer un service
public de l’emploi qui contribue à lutter contre le chômage, à instaurer
un marché de l’emploi équilibré, à soutenir les travailleurs qui recou-
rent au placement et à apporter une aide aux personnes physiques 
victimes du chômage.
2 Elle doit également assurer l’application dans le canton de la loi fédé-
rale sur le service de l’emploi et la location de services (LSE), du 
6 octobre 1989, de la loi fédérale sur l’assurance-chômage obligatoire
et l’indemnité en cas d’insolvabilité (LACI), du 25 juin 1982, de leurs
dispositions d’exécution et de l’ordonnance limitant le nombre des
étrangers (OLE), du 6 octobre 1986.

CHAPITRE 2

Organisation

Section 1: Autorités et organes d’exécution

Département Art. 2 1 Le département désigné par le Conseil d’Etat (ci-après : le
département) met en œuvre les dispositions du droit fédéral et du droit
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cantonal en matière de service de l’emploi, de location de services,
d’assurance-chômage et de main-d’œuvre étrangère.
2 Il assure l’exécution des lois, ordonnances, arrêtés et règlements
fédéraux et cantonaux, ainsi que des conventions.
3 Pour l’accomplissement de ses tâches, le département dispose
notamment du service de l’emploi, de l’office du chômage et de l’office
de la main-d’œuvre étrangère.

Service Art. 3 1 Le service de l’emploi reçoit les pouvoirs dévolus à l’office
de l’emploi cantonal du travail en vertu de la LSE et des articles 335 d et suivantsa) en général

du code des obligations (CO).
2 Le service de l’emploi, en collaboration avec l’office du chômage,
exerce les pouvoirs dévolus à l’autorité cantonale par la LACI. Le
Conseil d’Etat fixe la répartition des compétences entre le service de
l’emploi et l’office du chômage.

b) organisation Art. 4 1 Le service de l’emploi cherche à assurer le placement des
personnes en quête de travail et à pourvoir aux emplois vacants. Il
s’efforce de répondre aux exigences du marché du travail.
2 Dans cette perspective, il coordonne l’activité des offices régionaux
de placement (ORP) et des offices communaux du travail, exerce la
surveillance des offices communaux du travail et dirige les offices
régionaux de placement. Il définit, avec les instances concernées, le
mode de collaboration entre les ORP et d’autres institutions, notam-
ment les offices régionaux d’orientation scolaire et professionnelle
(OROSP) et les services chargés de l’action sociale cantonaux, inter-
communaux ou communaux.

c) mesures Art. 5 1 Le service de l’emploi observe l’évolution du marché du 
de lutte contre travail et propose des mesures permettant de lutter contre le chômagele chômage

ou d’équilibrer le marché de l’emploi.
2 Il veille à ce que l’offre de mesures actives du marché du travail, au
sens de la LACI, soit suffisante. En collaboration avec les communes et
les institutions publiques et privées de formation, il organise 
les mesures répondant aux besoins des demandeurs d’emploi et du
marché du travail, dans le cadre de la LACI et des mesures de crise
cantonales. Il émet des directives et effectue les contrôles nécessaires
pour assurer la qualité des mesures proposées.

d) placement Art. 6 Le service de l’emploi délivre les autorisations dont a besoin
privé et tout placeur de personnel ou bailleur de services en vertu de la LSE etlocation

veille à ce que les travailleurs qui s’adressent aux bureaux privés dede services

placement et de location de services ne soient abusés en aucune
manière. Le Conseil d’Etat fixe la procédure relative à la délivrance et
au retrait de ces autorisations.
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Office Art. 7 L’office du chômage, en collaboration avec le service de
du chômage l’emploi, exerce les pouvoirs dévolus à l’autorité cantonale par la LACI.a) en général

La répartition des compétences avec le service de l’emploi est réglée
conformément à l’article 3 de la présente loi. L’office du chômage veille
à l’application dans le canton des législations fédérales et cantonales
sur le chômage.

b) attributions Art. 8 1 L’office du chômage rend des décisions concernant le droit
aux prestations de l’assurance-chômage et statue sur les préavis de
réduction de l’horaire de travail et les avis concernant les pertes de 
travail en raison d’intempéries au sens de la LACI.
2 Il statue en particulier sur les cas que lui soumettent les caisses de
chômage et les ORP. Il prononce les sanctions, les suspensions ou les
restrictions du droit aux prestations de l’assurance-chômage et statue
sur l’aptitude au placement des personnes au chômage, confor-
mément à la législation fédérale.
3 Il détermine si les emplois proposés aux assurés sont convenables.
4 Il se prononce sur les demandes de remises que lui transmettent les
caisses de chômage conformément à l’article 95, alinéa 2, LACI.

Office de Art. 9 1 L’office de la main-d’œuvre étrangère reçoit les pouvoirs
la main-d’œuvre dévolus aux offices cantonaux de l’emploi en vertu de l’OLE.étrangère

2 Il traite des demandes de main-d’œuvre étrangère. Il rend des a) en général

décisions concernant l’exercice d’une activité au sens de l’arti-
cle 41 OLE et des décisions préalables à l’octroi d’autorisations de 
séjour (art. 42 OLE) et donne des avis en matière d’autorisations
(art. 43 OLE).

b) procédure Art. 10 1 L’office de la main-d’œuvre étrangère prend ses décisions
préalables et donne ses avis après avoir reçu le préavis de l’office com-
munal du travail ou de l’ORP. Il consulte, en principe, la commission
paritaire de la profession concernée pour autant qu’elle ait été 
constituée ou, à défaut d’une telle commission et si nécessaire, les
organisations syndicales et patronales neuchâteloises. Pour l’octroi
d’autorisations pour l’exercice d’une première activité, il prend égale-
ment l’avis de la commission d’experts, au sens de l’article 20 de la
présente loi.
2 Il notifie au demandeur ses décisions concernant l’exercice d’une
activité lucrative, ses décisions préalables à l’octroi d’autorisations de
séjour et ses avis en matière d’autorisations. Il transmet ses décisions
préalables et avis au service des étrangers et de l’état civil qui statue
s’il y a lieu quant à la délivrance des permis de séjour.
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3 Le Conseil d’Etat règle la procédure et fixe les critères à prendre en
considération pour les décisions en matière de main-d’œuvre 
étrangère.

Caisse cantonale Art. 11 1 La Caisse cantonale neuchâteloise d’assurance-chômage 
neuchâteloise (CCNAC) est la caisse publique au sens de la LACI.d’assurance-

2 Elle constitue un établissement autonome de droit public non doté chômage

de la personnalité juridique.
3 Le Conseil d’Etat exerce les pouvoirs accordés aux fondateurs par la
LACI et fixe dans un règlement l’organisation de la CCNAC.

Offices régionaux Art. 12 1 Le canton institue des ORP au sens de la LACI. Le Conseil
de placement d’Etat détermine leur nombre, ainsi que les tâches qui leur sonta) organisation

confiées. Il désigne la ou les commissions tripartites compétentes pour
chaque ORP conformément à l’article 18 de la présente loi.
2 Les ORP sont subordonnés au service de l’emploi et exécutent leurs
tâches en collaboration avec les communes.

b) compétences Art. 13 1 Les ORP, avec le concours des communes, enregistrent
en matière les demandes d’emploi et les places vacantes, conformément à la de placement

législation fédérale et aux directives du service de l’emploi.
2 Ils conseillent les personnes en quête de travail et les aident, s’il y a
lieu, à compléter leur formation professionnelle, à changer de profes-
sion ou à prendre du travail hors de leur lieu de domicile. Ils prennent
les mesures favorisant le placement des demandeurs d’emploi et
apportent leur aide à ceux dont le placement est difficile.
3 Ils collaborent, dans ce but, avec d’autres institutions, en particulier
avec les OROSP et les services chargés de l’action sociale cantonaux,
intercommunaux ou communaux.
4 Les ORP peuvent prononcer les sanctions désignées par le Conseil
d’Etat conformément à la LACI.

c) autres Art. 14 1 Les ORP assurent, selon les directives du service de l'em-
compétences ploi, la gestion du système d’information reliant, sous l’égide de la

Confédération, les offices cantonaux et régionaux de l’emploi.
2 Ils émettent, à l’attention de l’office de la main-d’œuvre étrangère,
des préavis concernant les demandes de main-d’œuvre étrangère.

Communes Art. 15 1 Les communes apportent leur concours à l’organisation
de programmes d’occupation dans le cadre de la LACI et des mesures
de crise cantonales.
2 Elles désignent le service qui fonctionne en qualité d’office com-
munal du travail au sens de la LACI et de la présente loi.
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Offices Art. 16 1 Les offices communaux du travail collaborent avec le 
communaux service de l’emploi, les ORP et l’office du chômage en vue dedu travail

l’application dans le canton des législations fédérale et cantonale en
matière d’assurance-chômage.
2 Ils peuvent être chargés, selon les directives et sous la surveillance
du service de l’emploi, de tâches d’exécution dans le cadre de l’assu-
rance-chômage et des mesures de crise cantonales.
3 Ils émettent, à l’attention de l’office de la main-d’œuvre étrangère,
des préavis concernant les demandes de main-d’œuvre étrangère.
4 Le Conseil d’Etat fixe les critères à prendre en considération pour
déterminer la compétence des offices communaux du travail.

Section 2 : Commissions

Conseil Art. 17 Afin de favoriser le dialogue entre les milieux intéressés, le
de l’emploi Conseil d’Etat peut réunir, sous la présidence du chef du département,

une commission consultative composée de représentants des
employeurs, des travailleurs, des bureaux de placement et des pou-
voirs publics.

Commissions Art. 18 Conformément à la LACI, le Conseil d’Etat désigne la ou 
tripartites les commissions tripartites chargées de conseiller les ORP dans leurs

activités. Les commissions tripartites siègent sous la présidence du
chef du service de l’emploi. Le Conseil d’Etat définit leurs compétences
dans le cadre fixé par la législation fédérale.

Commissions Art. 19 Le Conseil d’Etat peut également désigner des commis-
techniques sions techniques chargées de conseiller le service de l’emploi et l’office

du chômage sur des questions spécifiques, notamment en matière de
formation et dans le domaine des mesures de crise cantonales.

Commission Art. 20 Le Conseil d’Etat institue une commission d’experts 
d’experts chargée d’émettre des préavis à l’intention de l’office de la main-

d’œuvre étrangère en matière d’attribution de main-d’œuvre étrangère
au sens de l’article 44 OLE.

Commissions Art. 21 1 Le département suscite de la part des partenaires sociaux
paritaires des branches professionnelles engageant de la main-d’œuvre étran-

gère la désignation de commissions paritaires.
2 Les membres des commissions sont nommés par le Conseil d’Etat.
3 Celui-ci fixe les critères sur lesquels se fondent ces commissions
pour rendre leurs préavis à l’attention de la commission d’experts
visée à l’article 20 et de l’office de la main-d’œuvre étrangère.
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CHAPITRE 3

Dispositions particulières

Section 1: Employeurs

Licenciements Art. 22 L’employeur évite dans toute la mesure du possible de
collectifs licencier du personnel. S’il envisage de procéder à un licenciement col-

lectif, il est tenu de se conformer aux articles 335d et suivants du CO.
Le Conseil d’Etat règle la procédure.

Licenciements Art. 23 1 Les employeurs informent les ORP ou le service de
importants l’emploi de toute fermeture d’entreprise et de tout licenciement d’un

nombre important de travailleurs. Cette annonce est faite dès que pos-
sible, au plus tard au moment où les congés sont donnés.
2 Le Conseil d’Etat détermine quelles sont les entreprises concernées et
à partir de quel nombre de travailleurs les licenciements sont soumis à
cette disposition.

Placement Art. 24 1 Les employeurs sont tenus d’annoncer aux ORP les
places de travail à repourvoir au sein de leur entreprise.
2 L’octroi d’autorisations en matière de main-d’œuvre étrangère est lié
au respect de cette disposition.

Section 2 : Bureaux privés de placement et de location de services

Surveillance Art. 25 Les bureaux privés de placement et de location de services
exercent leur activité dans le canton sous la surveillance du service de
l’emploi.

Main-d’œuvre Art. 26 Les bureaux de placement et de location de services 
étrangère exerçant leur activité dans le canton doivent assurer au personnel

étranger des conditions de travail, de logement et de salaire identiques
à celles offertes aux salariés sur place. Ces conditions doivent
répondre aux exigences fixées dans les conventions collectives de tra-
vail de la branche concernée.

Section 3 : Mesures de crise cantonales

Organisation Art. 27 1 Le Conseil d’Etat est chargé de prendre les mesures de
crise destinées à lutter contre le chômage et à apporter un soutien aux
personnes physiques victimes du chômage.
2 Il encourage notamment la formation, le perfectionnement et la
reconversion professionnels.

1242 SÉANCE DU 30 SEPTEMBRE 1996, À 14 HEURES

Assurance-chômage



Subventions Art. 28 Le Conseil d’Etat peut accorder une subvention aux 
associations qui contribuent de façon particulière à la lutte contre 
le chômage. Il peut également leur accorder le statut d’institution
d’intérêt public.

Section 4 : Assurance perte de gain

Assurance Art. 29 1 Le Conseil d’Etat peut rendre obligatoire l’assurance
obligatoires indemnités journalières couvrant le risque de perte de gain en cas de

maladie, d’accident ou de maternité pour tous les chômeurs domiciliés
dans le canton.
2 A cette fin, il peut instituer sa propre assurance ou conclure une
convention avec un assureur. Les chômeurs qui ne sont pas couverts
contre ce risque au jour de leur inscription au chômage sont affiliés
d’office à cette assurance, qui est financée par le prélèvement d’une
cotisation sur les indemnités de chômage.
3 Il arrête les dispositions d’exécution nécessaires, notamment en 
ce qui concerne les modalités de l’assurance et les prestations. Il peut
prévoir une prise en charge partielle de la cotisation par les pouvoirs
publics. Il peut également étendre l’assurance aux bénéficiaires des
mesures de crise cantonales.

CHAPITRE 4

Financement

Répartition Art. 30 La part non couverte par la Confédération des dépenses
entre l’Etat et entraînées par les mesures actives du marché du travail, au sens de lales communes

LACI, les dépenses entraînées par les mesures de crise cantonales et,
cas échéant, le subside visé à l’article 29, alinéa 3, de la présente loi
portant diminution des cotisations à l’assurance perte de gain obliga-
toire sont, dans la règle, réparties par parts égales entre l’Etat et les
communes.

Part de l’Etat Art. 31 1 Pour couvrir la part des dépenses incombant à l’Etat, il est
créé un Fonds de crise.
2 La surveillance du Fonds de crise est confiée au Conseil d’Etat qui
détermine les dispositions d’exécution.
3 Le Fonds de crise est alimenté par des annuités budgétaires.

Part Art. 32 1 La part incombant aux communes est répartie entre
des communes elles en fonction des critères de l’effort fiscal (EF), du revenu fiscal (RF)a) répartition

et de la population.
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2 Pour les calculs, sont pris en considération les chiffres de la popula-
tion du dernier recensement cantonal ainsi que les éléments fiscaux de
l’Etat et des communes de l’année en laquelle sont servies les presta-
tions donnant lieu aux charges à répartir.

b) calcul Art. 33 1 La part des communes est répartie entre elles selon la 
formule suivante :

EFRI + RFR x population = nombre de points-habitants
2

2 L’effort fiscal relatif inverse (EFRI) s’obtient en divisant le produit des
taxes locales perçues en application de la loi sur les contributions
directes, y compris d’éventuelles taxes hospitalières et d’épuration,
émoluments de ramassage et de traitement des déchets solides ou
autres taxes analogues, par le montant de l’impôt direct perçu par
l’Etat dans la commune; la valeur relative se calcule en divisant le
chiffre obtenu dans chaque commune par celui obtenu pour
l’ensemble des communes et en le multipliant par 100 ; la valeur
inverse s’obtient en divisant 100 par l’effort fiscal relatif, le résultat
étant multiplié par 100.
3 Le revenu fiscal relatif (RFR) s’obtient en divisant le produit de l’impôt
direct perçu par l’Etat dans la commune, par le chiffre de la popu-
lation de la commune; la valeur relative se calcule comme indiqué à
l’alinéa 2.

CHAPITRE 5

Voies de droit et exécution

Voies de recours Art. 34 1 Les décisions du service de l’emploi, de l’office du 
chômage, des caisses de chômage et des ORP peuvent faire l’objet
d’un recours auprès du département, puis au Tribunal administratif,
qui est la dernière autorité cantonale de recours au sens de l’ar-
ticle 101, lettre b, LACI.
2 Les décisions de l’office de la main-d’œuvre étrangère peuvent faire
l’objet d’un recours au département, puis au Conseil d’Etat.

Procédure Art. 35 La procédure, sous réserve des prescriptions impératives
du droit fédéral, est régie par la loi sur la procédure et la juridiction
administratives (LPJA), du 27 juin 1979.

Prud’hommes Art. 36 Les litiges dont la valeur ne dépasse pas la limite fixée par la
LSE, opposant le placeur au demandeur d’emploi ou le bailleur de ser-
vices au travailleur et relevant du contrat de placement, respectivement
du contrat de travail, sont soumis à la juridiction des prud’hommes.
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Dispositions Art. 37 Le Conseil d’Etat arrête les dispositions nécessaires à 
d’exécution l’exécution de la présente loi.

CHAPITRE 6

Dispositions finales

Modification Art. 38 1 L’article 7, alinéa 1, de la loi sur la nomination et la 
du droit juridiction des prud’hommes, du 23 mai 1951, est abrogé et remplacéantérieur

par la disposition suivante :

Art. 7 1 Les tribunaux de prud’hommes jugent les contestations
qui s’élèvent :

a) entre les employeurs, d’une part, et les travailleurs, apprentis,
voyageurs de commerce, travailleurs à domicile, d’autre part, et
qui relèvent des relations de travail :

b) entre les placeurs et les bailleurs de services, d’une part, les
demandeurs d’emploi et les travailleurs, d’autre part, et qui
relèvent des relations de placement ou de travail.

Abrogation Art. 39 Sont abrogées :

a) la loi concernant les mesures de crise destinées à lutter contre 
le chômage et à apporter un soutien aux personnes physiques 
victimes du chômage, du 15 décembre 1982;

b) la loi concernant l’assurance-chômage, du 27 juin 1983;

c) la loi sur le service de l’emploi, du 20 février 1989;

d) le décret concernant l’exécution provisoire de la loi fédérale du 
23 juin 1995 modifiant la loi sur l’assurance-chômage et l’indemnité
en cas d’insolvabilité, du 3 octobre 1995.

Dispositions Art. 40 Pour autant qu’ils n’entrent pas en conflit avec la présente
d’application loi, les arrêtés et règlements édictés par le Conseil d’Etat dans les

domaines du marché du travail, du service de l’emploi, de l’assurance-
chômage et des mesures de crise demeureront en vigueur jusqu’à leur
remplacement par de nouvelles dispositions.

Référendum Art. 41 1 La présente loi est soumise au référendum facultatif.
et entrée

2 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à sa promulgation et à sonen vigueur

exécution.
3 Il fixe la date de son entrée en vigueur.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,
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Discussion générale

M. Francis Berthoud: – Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, vous
ne serez certainement pas étonnés d’apprendre que le groupe socialiste a
étudié ce rapport avec une attention toute particulière. Nous sommes 
plusieurs à être confrontés professionnellement aux problèmes induits par
le chômage et, surtout, nous sommes toutes et tous soucieux de pro-
mouvoir une législation qui permet de protéger et de venir en aide à ceux de
nos concitoyens victimes du chômage qui est trop souvent la conséquence
d’une idéologie néo-libérale beaucoup plus préoccupée du profit dont 
peuvent bénéficier les actionnaires que des conséquences humaines, des
fusions et des délocalisations d’entreprises qui font monter le cours des
actions.

La loi qui nous est soumise est l’application de la nouvelle loi fédérale sur le
chômage. Cette dernière avait suscité de très sérieuses réserves dans les
rangs socialistes dans la mesure où elle a réduit presque toutes les presta-
tions et a durci le système des pénalisations si ce n’est dans la loi même, du
moins dans la manière dont les différentes ordonnances déterminent son
application.

La loi fédérale a voulu économiser sur les prestations pour investir sur les
mesures actives de réinsertion des chômeurs dans le monde du travail.
Notre souci est de faire, au plan cantonal, l’application la plus intelligente et
la plus efficace possible de cet aspect de la loi fédérale. C’est le but de la loi
qui nous est soumise aujourd’hui. 

Nous vous ferons grâce de l’énumération des questions pertinentes qui ont
été posées au sein du groupe et auxquelles le conseiller d’Etat Pierre Dubois
a répondu avec le brio que vous lui connaissez tous. Nous vous ferons grâce
aussi des questions impertinentes au risque de frustrer le même conseiller
d’Etat du plaisir d’y répondre.

Pour abréger autant que possible le débat d’une session surchargée, nous
nous en tiendrons à ce qui nous semble essentiel. Nous voulons signaler
l’importance qu’aura dorénavant le guichet unique qui évitera aux chômeurs
l’humiliation d’être baladés d’un guichet à l’autre. Si les recherches d’emploi
demeureront, le timbrage disparaîtra au profit d’un entretien bimensuel avec
un conseiller en placement qui aura la responsabilité d’orienter le chômeur
vers d’éventuels emplois que celui-ci aurait véritablement la compétence
d’assumer. C’est la fin des recherches d’emploi bidon, humiliantes pour les
chômeurs et irritantes à subir par les employeurs qui ne disposent pas
d’emploi. La réussite des offices régionaux de placement (ORP) dépendra
des compétences et des qualifications des personnes qu’il sera possible
d’engager et de former. Nous craignons que la tâche soit si ambitieuse qu’il
faudra engager des superwomen ou des supermen. Les conseillers et 
les conseillères en placement devront non seulement bien connaître les 
professions sur le marché du travail, mais aussi avoir des compétences 
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psychologiques particulièrement aiguës non seulement pour encourager et
motiver les chômeurs de longue durée, mais aussi pour accepter leur éven-
tuelle agressivité suscitée par une bien compréhensible frustration.

Le rapport qui nous est soumis indique en page 17 (p. 1208 du BGC) un
nombre de demandeurs d’emploi de 4248. Il convient de leur ajouter les 
premiers emplois et les mesures de crise, soit un bon millier de plus. Cela
signifie 160 demandeurs d’emploi par conseiller, c’est-à-dire plus que la
norme maximale prévue par la Confédération.

Cela nous amène à poser une première question au Conseil d’Etat : si les
conseillers en placement sont compétents et efficaces mais qu’il se révèle
qu’ils sont surchargés pour accomplir avec succès le mandat qui leur est
confié, le Conseil d’Etat a-t-il la possibilité et la volonté d’en augmenter le
nombre de dix ou quinze unités?

Le groupe socialiste est conscient que les relations entre les conseillers 
en placement et les chômeurs ne seront pas nécessairement toujours 
harmonieuses. Il est particulièrement satisfait que les ORP n’aient que la
compétence de sanctions légères pour recherches insuffisantes d’emploi et
qu’il sera fait appel à une autre instance, soit l’office du chômage, pour
régler des litiges plus importants ; les recours au département puis au
Tribunal administratif demeurant réservés. 

Le groupe socialiste approuve pleinement la volonté de reconnaître comme
institution d’intérêt public la coordination cantonale des associations de
défense des chômeurs. A ce propos, nous poserons une deuxième ques-
tion: le Conseil d’Etat peut-il nous donner l’assurance que cette coordination
sera représentée au sein des commissions tripartites prévues à l’article 18
du projet de loi et comme cela est, semble-t-il, indiqué à la page 13 du 
rapport (p. 1204 du BGC).

Nous approuvons également l’intégration de JOB Service dans la stratégie
générale. Cet organisme peut jouer un rôle complémentaire utile au service
de l’emploi par son expérience auprès des jeunes en rupture de formation et
plus ou moins marginaux.

Nous approuvons également la proposition de confier à JOB Service le rôle
d’intermédiaire spécialisé dans le domaine des emplois de proximité. Il
s’agit d’une tâche difficile et nul ne sait quel sera son développement. Si l’on
parvient à organiser et à développer les emplois de proximité, on contri-
buera à lutter contre le travail au noir et on permettra à un certain nombre de
personnes de commencer à se réinsérer sur le marché du travail par un
début d’activité même très restreinte.

Il nous semble que la meilleure manière d’encourager ce genre d’emploi est
celle que prévoit le Conseil d’Etat lorsqu’il écrit à la page 23 du rapport 
(p. 1214 du BGC) nous citons : «Le Conseil d’Etat chargera rapidement la
commission des mesures de crise et les services compétents d’étudier la
possibilité d’encourager ce genre d’activités par un subventionnement
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direct, permettant à JOB Service de facturer à l’employeur un montant 
inférieur au salaire payé à l’employé.» Si les emplois de proximité ainsi
encouragés sont une réussite, cela induira un développement considérable
des tâches administratives de JOB Service, d’où notre troisième question: le
Conseil d’Etat envisage-t-il d’adapter sa subvention à JOB Service pour lui
permettre de couvrir effectivement ses frais administratifs en cas de déve-
loppement important et souhaité des emplois de proximité, ainsi que pour-
rait le laisser entendre le troisième paragraphe depuis le bas de la page 21
du rapport (p. 1212 du BGC )?

Le groupe socialiste approuve les dispositions prévues à propos de l’assu-
rance perte de gain. Il a cependant déposé un amendement à l’article 29 du
projet de loi. Cet amendement sera brièvement développé le moment venu.

Nous nous exprimons encore à propos des mesures de crise cantonales.
Dans la mesure – pour reprendre les termes du rapport – où force est de
constater qu’une période de deux ans ne sera pas toujours suffisante pour
permettre à toutes les victimes du chômage de trouver un emploi, le main-
tien des mesures de crise cantonales nous paraît indispensable. Il sera
cependant nécessaire de clarifier les concepts et de réserver les mesures de
crise cantonales à ceux qui sont réellement sur le marché du travail, c’est-à-
dire aux personnes dont les ressources financières sont les plus faibles et
qui sont disposées et en mesure de travailler. Ces mesures doivent être 
distinctes de celles qui seront mises en œuvre dans le cadre de l’action
sociale. A cet égard, ce qui est exposé à la page 31 du rapport (p. 1222 du
BGC) doit servir de référence ultérieure.

A propos de ces mesures de crise cantonales, nous aimerions poser une
quatrième question au Conseil d’Etat : quel est le montant de l’annuité 
budgétaire prévue à l’article 31 destinée à l’alimentation du fonds de crise
pour l’année 1997? De plus, si le nombre de personnes en fin de droit
s’accroît ces prochaines années, le Conseil d’Etat a-t-il l’intention d’augmen-
ter indéfiniment le montant de cette annuité ou se limitera-t-il à une enve-
loppe maximale, ce qui aurait pour conséquence de plafonner le nombre de
bénéficiaires des mesures de crise cantonales? A ce propos, nous souhai-
terions que le Conseil d’Etat précise l’intérêt des mesures de crise cantonales
qui, à la différence des mesures prévues par la loi fédérale, donneront lieu à
la reconstitution d’un droit aux prestations fédérales.

Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, vous l’avez sans doute 
compris, le groupe socialiste approuvera le projet de loi qui nous est soumis,
même si nous sommes convaincus qu’il ne suffira pas à régler le douloureux
problème du chômage. Les dispositions prévues permettront, dans le
meilleur des cas, de réduire le taux de chômage et, dans le pire des cas, de
contenir son développement. C’est tout un ensemble de mesures qu’il 
faudra mettre en œuvre pour vaincre le chômage. Le Conseil d’Etat en est
bien conscient lorsqu’il écrit en bas de la page 30 du rapport (p. 1221 du
BGC) : « Il faut, en effet, malheureusement rappeler que le manque de places
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de travail est le premier responsable du chômage et que toutes les mesures
prises en faveur de la formation des chômeurs ne contribuent pas à créer
suffisamment d’emplois.»

Dès lors, faut-il être patients et tout miser sur un lointain retour à la crois-
sance? On sait le sort que les guignols de Canal + ont fait à ce pauvre 
M. Edouard Balladur qui s’en allait répétant : «La France va mieux, la crois-
sance est de retour.» On se souvient de l’ironie du général de Gaulle, pas
très chaud partisan de l’Europe, qui se moquait de ses adversaires en les
décrivant comme des cabris sautillants en criant « l’Europe, l’Europe»,
croyant qu’ils allaient ainsi résoudre tous les problèmes. On pourrait de
même ironiser aujourd’hui sur les cabris qui s’en vont sautillants en criant
« la croissance, la croissance», en s’imaginant qu’à elle seule, elle résoudra
les problèmes du chômage. Ceci dit, le retour de la croissance serait bien
utile. Elle contribuerait à réduire l’importance du chômage, mais nombreux
sont les économistes qui nous disent qu’elle n’aura pas l’effet escompté et
qu’il est possible de faire l’hypothèse d’une croissance significative qui ne
créerait que peu d’emplois.

Nous socialistes, nous estimons qu’il faut sortir des vieux schémas en recon-
naissant que la crise actuelle n’est pas conjoncturelle mais structurelle et
qu’il est urgent de réfléchir aux différentes possibilités de partager l’emploi.
C’est pourquoi, sans nous y être attardés, nous approuvons l’incitation au
départ à la retraite anticipée. 

Nous n’échapperons pas à une réflexion approfondie sur le partage du tra-
vail. Il s’agit d’un problème complexe et difficile qui impliquera que l’on ima-
gine plusieurs mesures différentes et complémentaires susceptibles d’avoir
des effets pervers qu’il faudra avoir identifiés pour prévoir de les combattre.

Si le groupe socialiste avait une solution opérationnelle sur le partage du
travail, nous aurions déposé un projet de loi et nous n’aurions consacré que
trente secondes à commenter le rapport qui nous est soumis. Malheureu-
sement, nous ne disposons pas encore de la solution miracle. Cela devrait
donc vous inciter à nous pardonner d’avoir été si long même en nous tenant
à ce que nous estimions être l’essentiel.

En conclusion, nous espérons que ce rapport sera finalement approuvé par
la très grande majorité de notre Conseil, mais il est plus important encore
que nous acquérions tous la conviction qu’il est urgent de mobiliser les
bonnes volontés et les intelligences dans l’indispensable réflexion qui 
permettra de proposer un projet de société dont les caractéristiques seront
le partage du travail et pourquoi pas aussi de son produit.

M. Frédéric Blaser : – Les dispositions qui nous sont soumises découlent de
la législation fédérale. Toutefois, certaines d’entre elles s’appliquent avec
une certaine liberté. Ajoutons que le rapport du Conseil d’Etat complète son
précédent rapport d’octobre 1995 concernant la délégation momentanée au
Conseil d’Etat de légiférer en la matière.

1252 SÉANCE DU 30 SEPTEMBRE 1996, À 14 HEURES

Assurance-chômage



Les problèmes du chômage et de la réinsertion ne peuvent, lorsque nous en
discutons sur le plan cantonal, être discutés sans une large vue de la réalité.
Lorsque nous sommes appelés à légiférer, nous devons être conscients que
nous sommes de ceux qui estiment, d’une part, que le chômage est devenu
pour longtemps un élément permanent de l’économie libérale et que, fort
probablement, les mesures que nous allons arrêter seront fort longtemps en
vigueur, devront être complétées, certaines disparaîtront, mais d’autres
devront être instituées, et que, d’autre part, les mesures prises pour corriger
les effets du chômage devront tenir compte de cette permanence de ce fléau. 

Tout en appréciant les domaines faits pour les demandeurs d’emploi, nous
ne partageons pas – M. Francis Berthoud l’a évoqué tout à l’heure – l’inspira-
tion du législateur fédéral qui donne l’impression de vouloir pénaliser les
chômeurs et les chômeuses au travers de mesures administratives et en
réduisant, à plusieurs reprises – le Conseil fédéral vient de nous en faire la
démonstration –, les prestations en faveur des victimes d’une crise pour
laquelle ils ne sont pas responsables.

Par ailleurs, lorsqu’on lit les arguments à l’appui des propositions, on a 
parfois le sentiment que leurs auteurs font de la réinsertion non seulement
un remède pour les plus atteints parmi les sans-travail, mais un remède à la
crise, à la récession. Or, il faut le dire, les mesures de réinsertion ne sont
qu’un remède qui ne corrigera pas les causes de cette récession. Ajoutons
que les nouvelles actuelles quant à la suppression de nombreux postes de
travail ne vont pas dans un sens favorable à la réinsertion et, quels que
soient les efforts des pouvoirs publics, des organisations privées, y compris
des chômeurs, on aura des difficultés à pratiquer des mesures de réinsertion
en raison de la diminution des places de travail.

Notre groupe est partisan des mesures de réinsertion et de faire le plus
grand nombre d’efforts possibles dans ce but, mais nous ne devons pas en
exagérer les résultats.

Pour notre groupe, la réinsertion ne peut pas réduire la nécessaire solidarité
à l’égard des sans-emploi, la recherche de réformes – nous ne nous éten-
drons pas sur ce point M. Francis Berthoud l’a abordé tout à l’heure –, et la
réforme de mesures plus fondamentales qui soient à même d’apporter des
solutions alternatives à une voie dont on regrettera par ailleurs que le
Conseil d’Etat dans ses appréciations n’a pas suffisamment analysée, c’est-
à-dire les possibilités, le problème posé d’abord, puis les possibilités de la
réduction du temps de travail dans la possibilité de créer des emplois.

Sur l’essentiel des mesures proposées, nous déclarons que notre groupe 
les approuve. Non pas que nous sommes persuadés que ces mesures 
envisagées soient suffisantes pour répondre aux besoins, mais elles doivent
nous servir en tout cas de base et – comme nous l’a dit l’orateur précédent –
éventuellement que le Conseil d’Etat s’engage, si ces besoins ne sont pas
satisfaits par les mesures proposées, à les augmenter ou à en proposer
d’autres.
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Il diffère toutefois en ce qui concerne les modalités d’organisation des ORP. Il
regrette en outre qu’une fois de plus, le Conseil d’Etat, peut-être au lieu de
faire partager ses responsabilités au Grand Conseil, s’arroge des disposi-
tions qui lui permettent, en somme, de prendre l’essentiel des décisions.
Nous pensons par exemple que, dans le cas précis, c’est lui qui décide le
nombre, l’implantation et l’organisation des ORP. Nous pensons en parti-
culier à cet article relatif aux ORP. 

Dans un autre domaine, il apparaît que, fort souvent, le Conseil d’Etat,
lorsqu’il pense et qu’il parle de régionalisation, pense plutôt à concentration
qu’à une véritable régionalisation. 

Ceci étant dit, au sujet des propositions concrètes, notre groupe tient à faire
part des remarques suivantes. Tout d’abord, la création et le rôle du service
de l’emploi complémentaire à l’office du chômage et de l’office de la main-
d’œuvre étrangère, ainsi que l’activité des services communaux exigeront
une collaboration renforcée, une collaboration dont la pratique montrera les
nécessités. Dans la mesure où l’on veut faire de l’action contre le chômage
et pour l’emploi, l’affaire de tous, il serait utile de demander aux services
concernés d’avoir un peu de l’esprit de pionnier en la matière et de considé-
rer constamment le ou les chômeurs comme une victime, car, comme le 
précise le rapport du Conseil d’Etat, ni les lois ni la volonté politique ne 
remplaceront les rapports humains.

Nous ne partageons pas – comme nous l’avons dit tout à l’heure – les vues
du Conseil d’Etat en ce qui concerne l’organisation des ORP. Nous ferons
une proposition avec un amendement à l’article 12 tout en soulignant l’inté-
rêt – que nous partageons – de l’activité future de ces ORP. Nous résumons
la proposition du Conseil d’Etat : deux ORP dans les deux grandes villes, une
antenne mobile pour le Val-de-Travers, possibilité de l’utiliser pour une
période intermédiaire pour d’autres régions, cela pour 4250 chômeurs. Les
avantages de cette solution sont exposés à la page 19 du rapport (p. 1210 du
BGC). Nous y reviendrons, non pas sur les avantages exposés, mais pour
montrer les avantages d’une autre solution.

Il convient de rappeler que, dans son rapport du 23 août 1995, le Conseil
d’Etat avait jugé excessives les estimations de la Confédération en matière
de personnel pour la nouvelle organisation, soit une cinquantaine d’emplois
à créer. Si l’on compare la proposition du Conseil d’Etat avec ce que nos 
voisins les plus proches ont choisi, on peut penser que le Conseil d’Etat a eu
une vue économe – nous n’avons pas dit économique – du problème. En
effet, selon une information de la presse, avec 2000 et 2100 chômeurs, le
Jura installera trois ORP, un dans chaque district. Quant au Jura bernois, il
est prévu un ORP à Tavannes et trois sous-ORP, soit un à Saint-Imier, un à La
Neuveville et un à Moutier.

Compte tenu des besoins et de la répartition des lieux, nous proposons –
nous avons déposé un amendement qui a été corrigé par rapport au texte
qui vous a été soumis ce matin – la constitution de deux ORP, comme prévu,
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et de ce que nous appellerons – le nom peut être différent – antennes,
antennes mobiles, sous-ORP qui dépendront des deux ORP de Neuchâtel et
de La Chaux-de-Fonds. Cette solution aurait l’avantage de permettre l’accès
des demandeurs d’emploi aux ORP, parce que, dans la solution que vous
envisagez, nul ne nous a dit qui paierait les frais de déplacement de ceux 
qui se rendraient dans ces ORP centralisés. Bien sûr, on nous dira que ce
n’est pas énorme comme dépense, mais nous rappellerons que nous allons
instituer une assurance-maladie pour les chômeurs pour laquelle ils devront
payer des cotisations, que la Confédération va décider de nouvelles 
cotisations pour la loi sur la prévoyance professionnelle, de sorte que, pour
des petites indemnités, parce que certains en ont quand même de petites,
toutes ces retenues et ces frais supplémentaires représentent un montant
important.

La proposition que nous faisons, c’est l’accès aux ORP facilité pour les
demandeurs d’emplois, car il y aurait moins de déplacement. Si le Conseil
d’Etat insiste en disant que 60% des demandeurs d’emplois habitent les
localités des deux centres, il faut quand même rappeler que les autres 40%,
pour s’en tenir à la proportion du Conseil d’Etat, habitent à l’extérieur et
devront se déplacer.

Quand nous parlons des antennes, nous pensons à un problème qui peut
être comparé. Il n’a pas les mêmes conditions, il est organisé dans d’autres
objectifs, il s’agit des contributions du canton. Si nous sommes bien rensei-
gnés, il y a des bureaux centraux des contributions et, lorsqu’il s’agit des
taxations, les inspecteurs des contributions se rendent dans les districts. Par
conséquent, nous ne voyons pas pourquoi il serait impossible que nous
ayons, pour les ORP, une conception qui soit conçue selon le même principe,
c’est-à-dire qu’au lieu de faire déplacer les chômeurs et les chômeuses, ce
soient, occasionnellement, selon les besoins et les horaires, les ORP princi-
paux qui envoient leurs représentants dans ces localités. Cette solution a de
plus l’avantage d’avoir une meilleure liaison avec le milieu ambiant. Nous
nous sommes imaginés quelles seraient les possibilités d’un ORP de
Neuchâtel s’il s’agit de placer des personnes de la Béroche. Nous pensons
qu’un sous-office ou une dépendance de cet ORP, qui a des liens plus étroits
avec la région, permettrait une efficacité plus grande.

En outre, dans notre Conseil et au Conseil d’Etat, il a souvent été question de
décentralisation de l’administration cantonale. Nous avons dépensé des mil-
lions de francs pour décentraliser cette administration. Nous voudrions bien
que cette conception se traduise aussi non seulement dans une décentrali-
sation pour les problèmes les plus importants, mais également pour les 
problèmes d’importance plus modeste.

Nous estimons que la proposition que nous vous soumettons ne coûtera
pas beaucoup plus cher que celle que nous propose le Conseil d’Etat, qu’elle
ne vise pas à une multiplication des forces, mais à une répartition différente
des activités, ce qui limite cette charge supplémentaire.
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Nous tenons encore à faire une remarque à propos de la création des ORP.
En ce qui concerne la collaboration avec les services communaux de
Neuchâtel et de La Chaux-de-Fonds, qui ne sont d’ailleurs pas, il faut le 
souligner, les seuls à s’être occupés de placements de chômeurs, avec plus
ou moins de bonheur suivant les possibilités de l’industrie privée, nous 
estimons que cette solution d’une cohabitation d’une institution cantonale et
d’une institution communale est une solution boiteuse. Nous estimons
qu’en d’autres circonstances, elle serait vertement critiquée. Ne serait-il pas
plus rationnel de faire appel aux employés communaux ayant les compé-
tences reconnues pour doter le nouveau service cantonal? Dans cette
affaire, on ne peut s’empêcher de penser que le Conseil d’Etat a parfois une
vision différente des problèmes qui lui sont posés. Nous avons donc déposé
un amendement. Le président du Grand Conseil vous en donnera lecture
étant donné que le texte a été modifié.

Au sujet des mesures de crise prises sur le plan cantonal, notre groupe les
approuve et souhaite qu’elles soient intensifiées. Nous ferons toutefois deux
remarques. L’application extensive souhaitée des emplois de proximité ne
doit pas servir à la création et à l’existence d’emplois mal rémunérés,
d’emplois faisant concurrence à ceux existants et que nous désignerons
sous le vocable du secteur économique.

Quant à l’incitation à la pratique de la retraite anticipée faite aux entreprises
privées, c’est la reprise d’une pratique de certains employeurs lors de licen-
ciements, mais sans maintien de postes de travail. Aussi, pour qu’il n’y ait
pas d’abus quant à la participation financière de l’assurance-chômage, nous
estimons que des contrats devraient être établis qui prévoient éventuelle-
ment le remboursement des prestations de l’assurance-chômage si la place
créée par le départ à la retraite anticipée n’est pas maintenue.

Après avoir encore précisé que notre groupe accepte le classement des
quatre postulats et motions, nous concluons en partageant l’idée que
l’action envisagée doit devenir une préoccupation générale et en étant per-
suadés qu’une politique de solidarité envers les sans-emploi est aussi et
autant nécessaire que les efforts de réinsertion.

Mme Isabelle Opan-Du Pasquier : – Au moment de commencer la lecture de ce
rapport, nous nous réjouissions de prendre connaissance de l’aboutis-
sement d’un travail bien mené depuis plusieurs années. Hélas, nous avons
été vite déçus par la lisibilité du rapport. Le précédent, en 1995, disait claire-
ment les enjeux et avait un ton objectif qui nous avait plu. Or, le préambule
de celui d’aujourd’hui est un manifeste subjectif, suivi d’explications
embrouillées et récurrentes.

Le rapport est-il si indigeste parce que les auteurs ont mal assimilé 
la matière ou l’intention inconsciente est telle que le lecteur ne comprenne
pas? Une motivation du changement est de clarifier les tâches. Si la 
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réalisation du projet est aussi compliquée que le schéma dit simplifié de la
dernière page du rapport, il y a de quoi s’inquiéter.

A propos d’organigramme, nous relevons que le Département de l’écono-
mie publique est le seul où le premier secrétaire est aussi chef de service.
Cela est de la compétence du Conseil d’Etat, nous le savons bien. Il
n’empêche que nous nous inquiétons de cette double charge. Cela n’affai-
blit-il pas l’ensemble de la bonne marche du département?

Nous ne reconnaissons pas l’esprit qui a inspiré le rapport de l’automne 
dernier. La loi aussi, dans sa construction, nous donne l’impression d’un
patchwork cousu à la hâte. Le Conseil d’Etat nous a habitués à des lois plus
élégantes dans leurs rédactions. A tel point que nous aurions aimé, surtout
pour des questions de forme, renvoyer cette loi en commission. Nous avons
fini par y renoncer, mais nous ne sommes toujours pas très satisfaits par
l’élégance de la loi.

Le projet de loi a plusieurs volets et, par souci de compréhension, nous
prendrons l’ordre de la loi pour vous exprimer nos réflexions. 

Concernant le but, il s’agit d’avoir une loi d’application de la loi fédérale et
d’instaurer un service de l’emploi efficace dans l’intérêt des chômeurs. Nous
approuvons ce but, comme déjà dit il y a un an.

En ce qui concerne l’organisation, en groupant tous les partenaires au cha-
pitre 2, on obtient une bonne lisibilité du système et de la loi, qui a même
ainsi un petit aspect pédagogique. L’organisation prévoit qu’il n’y ait qu’une
instance de contact pour l’usager, qu’il soit demandeur ou offreur d’emploi,
cela est bien. Contrairement à M. Frédéric Blaser concernant cet organe de
contact en deux à trois lieux sous la forme d’ORP, nous pensons que l’on
pourra mieux optimaliser les tâches administratives et permettre au person-
nel de se spécialiser dans une branche ou l’autre, ce qui rendra son travail
plus intéressant et plus motivant, mais surtout offrira à l’usager un interlocu-
teur qui comprendra mieux son problème. Nous demandons aussi, quant à
leurs qualifications, d’avoir les mêmes réflexions qu’a faites M. Francis
Berthoud tout à l’heure.

De plus, M. Frédéric Blaser nous permettra de ne pas avoir pitié des chô-
meurs qui, deux fois par mois, devraient prendre le tram ou le train pour
aller du Locle à La Chaux-de-Fonds ou de la Béroche à Neuchâtel. Ne nous
dites pas que ces pauvres gens sont, comme cela, enfermés dans leurs
petites régions!

Nous avions déjà dit tout le bien que nous pensons des efforts de réinser-
tion, d’orientation, de formation et d’encadrement des chômeurs. Nous n’y
reviendrons donc pas.

Nous soulignons que le système proposé est individualisé, ce qui 
correspond aux thèses libérales qui demandent une aide ciblée à ceux qui
en ont véritablement besoin, et aussi parce qu’une telle aide implique une
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responsabilisation individuelle du chômeur qui doit être partie prenante de
son destin. L’aide étatique ne doit intervenir que lorsqu’il n’existe aucune
autre solution, c’est-à-dire qu’il n’y a pas soutien privé possible. Nous
demandons aussi une évaluation régulière des procédures et des 
programmes mis en place de manière à répondre toujours de manière 
adéquate aux vrais besoins.

Nous félicitons le Conseil d’Etat d’avoir pris les prescriptions fédérales dans
leur esprit et non à la lettre instituant ainsi un système neuchâtelois adapté 
à nos besoins, à nos ressources et à notre façon de faire dans ce qu’elle 
a de bon. Nous relevons encore les termes «coordonne», «collabore»,
«consulte». Qu’ils soient en lettres d’or dans tous les esprits.

Nous voudrions avoir des assurances quant au bon fonctionnement du 
marché de l’emploi dit de proximité en quatre points. Premièrement, il faut
que les programmes soient de vrais programmes pour chômeurs dans leur 
intérêt et non pas des occupations prétextes.

Deuxièmement, pour ce qui est de la collaboration avec les institutions 
plaçantes : quel est l’avis de ces institutions? Pour connaître ces milieux,
nous savons qu’il n’est pas aussi facile que l’on croit de prendre soin des
enfants ou des vieillards. Dans cette optique, nous engageons vivement le
groupe de travail concernant les mesures de crises de travailler très étroite-
ment avec le milieu des soins à domicile, y compris les institutions privées,
et cela dès le début de la réflexion.

Troisièmement, nous reprenons la préoccupation des associations de
défense des chômeurs qui ont très bien expliqué la question et qui disent
qu’avec la nouvelle loi, il y aura automatiquement un glissement vers l’assis-
tance. Les mesures de crise, qui devaient être passagères, ont maintenu au
travail une population importante pendant de longues années. D’après le
projet cantonal, ces mesures seront encore en vigueur. Qui pourra en béné-
ficier, pour combien de temps, dans quelles conditions?

Enfin et quatrièmement, il risque d’y avoir concurrence entre non seulement
les emplois économiques, mais les emplois temporaires des ORP, les
emplois de réinsertion des services sociaux communaux et aussi le service
civil. Comment envisage-t-on la collaboration, la coordination? Y a-t-il aussi
coordination pour un financement optimal? Comment se fera l’éventuelle
prise en charge par l’action sociale au bout de deux ans? Celui qui aura
trouvé son bonheur dans un emploi de proximité qui lui plaît, devra-t-il le
quitter pour un autre dit de réinsertion?

Concernant les commissions, la loi nous en présente de différents types :
certaines sont obligatoires telles que la commission tripartite de l’article 18
du projet de loi, d’autres sont utiles et existent déjà, comme la commission
paritaire et la commission d’experts. Une troisième catégorie peut être utile
et convoquée en cas de besoin. Nous avons aimé le «peut» des articles 17 
et 19, étant en effet d’avis qu’il ne faut pas multiplier les commissions 
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parallèles. Cependant, nous n’avons pas bien compris pourquoi elles 
figurent dans cet ordre dans la loi, nous aurions mis les «obligatoires» au
début et les «possibles» à la fin.

Dans le chapitre 3, les dispositions particulières s’adressent en fait aux
employeurs. A lire l’ensemble de ces articles, on semble oublier que la
meilleure lutte contre le chômage est la création d’emplois. Pour cela, il faut
soutenir les employeurs, leur laisser une liberté suffisante pour réagir avec
souplesse et favoriser la promotion économique endogène et exogène. Il 
est le lieu de rappeler qu’il n’est jamais bon pour une entreprise, quelle
qu’elle soit, de licencier du personnel. Elle ne le fait que contrainte par les
événements.

Faut-il comprendre dans le préambule que l’Etat ne diminuera jamais le
nombre de ses fonctionnaires, même s’ils ne servent à rien? L’Organisation
de coopération et de développement économiques (OCDE), dans une
récente analyse, déplore un manque de flexibilité du travail en Suisse, ce qui
lui crée des problèmes d’adaptation. Nous devons donc veiller à ne pas figer
le marché du travail.

Nous avons donc déposé plusieurs amendements à ce chapitre. Nous les
développerons lors de la discussion en second débat. Ils sont inspirés par
deux intentions: faire davantage le lien avec la législation existante, notam-
ment l’ordonnance sur la limitation du nombre des étrangers et la loi sur le
service de l’emploi (LSE) et, deuxième préoccupation, ne pas mettre les
employeurs sous tutelle, car, comme son nom l’indique, le service de l’emploi
est au service du citoyen, en l’occurrence l’employeur, et non le contraire.
Jusqu’à nouvel avis, nous ne vivons pas dans une économie étatique.

Nous rappellerons que nous étions opposés au contenu de l’article 29
concernant l’assurance perte de gain, estimant notamment que l’obligation
était malvenue, la nouvelle organisation prévoyant un conseil intelligent aux
chômeurs, et que la solidarité contractuelle entre chômeurs devait être rem-
placée par une solidarité entre chômeurs et travailleurs. Nous ne ferons pas
à nouveau le débat, nous n’avons pas été suivis dans cet avis et nous nous
soumettons à l’avis de la majorité. Mais, nous aimerions quand même
savoir comment serait individualisé le subventionnement. C’est bien de
l’individualiser, mais quel serait le pourcentage de chômeurs aidés et quels
seraient les critères.

Nous en venons au financement. La part couverte par la Confédération est
importante. Si cela est bienvenu, c’est aussi une dépendance, un risque. Nous
demandons que ce ne soit jamais un oreiller de paresse. L’article 30 du projet
de loi repose la question de l’enchevêtrement des tâches entre canton et com-
munes. Nous avons voté récemment la loi sur l’action sociale, c’est moitié-
moitié, chômage moitié-moitié, dans un moment les transports publics un
tiers-deux tiers. Pourquoi ne pas dire que, cette fois, c’est le canton qui prend
et que la prochaine fois ce sont les communes! Nous souffrons tous de ce
système enchevêtré qui, avec l’argent, partage aussi les responsabilités.
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L’article 33 propose un système péréquatif. On peut le justifier mais, là aussi,
nous nous acheminons pas à pas vers une péréquation intercommunale 
larvée dont nous n’avons pas décidé ici le principe général.

Peut-on encore nous préciser à quoi servira l’impôt de solidarité de 2% et
nous garantir qu’il ne sera ni renouvelé ni remplacé par un impôt sur la
richesse tel que le peuple neuchâtelois vient de clairement refuser?

En conclusion, le groupe libéral-PPN soutient les adaptations de la loi fédé-
rale sur le chômage et vous propose de soutenir ses amendements.

M. Roland Debély : – Bien des choses ont déjà été dites mais, malgré tout,
nous faisons part in extenso de nos remarques afin de marquer, ici ou là, les
nuances par rapport aux autres intervenants.

Le groupe radical accepte bien entendu l’entrée en matière sur ce projet de
loi qui regroupe en un seul texte – et cela n’a pas encore été rappelé – le 
marché du travail, le service de l’emploi, l’assurance-chômage et les
mesures de crise.

Il souligne son adhésion totale à toutes mesures financièrement suppor-
tables et socialement justifiées qui doivent permettre de soutenir les deman-
deurs d’emploi dans leurs parcours sur les plans moral et matériel pour 
arriver en sortie de tunnel à retrouver leur place dans le monde si convoité
du travail.

Bien que l’on parle de licenciements et de chômage, nous souhaitons, en
préambule, évoquer la création de places de travail. Les mesures prévues
dans ce rapport et dans le projet de loi sont importantes et nécessaires, car
elles contribuent à gérer une situation déséquilibrée dans le domaine du
marché de l’emploi. Ce marché est déséquilibré, non pas par l’augmentation
de la demande, par le nombre de salariés, mais par une réduction de l’offre
qui se caractérise par une réduction du nombre de postes de travail.

Aussi, nous considérons que la première priorité et que la préoccupation
permanente de tous les partenaires de marchés, y compris des autorités au
travers des dispositions légales, doivent rester celles d’encourager le main-
tien des emplois et la création des places de travail au sein des entreprises
implantées dans la région ou au sein d’entreprises nouvelles, et ceci au
moyen de conditions-cadres appropriées et en poursuivant les efforts de
promotion économique. Nous ne voulons pas nous étendre plus longue-
ment sur cette impérative nécessité, car ce n’est pas l’objet du rapport, mais
elle a une relation connexe et importante avec le sujet traité.

Ce préliminaire fait, nous en arrivons au rapport et à la loi qui nous est 
soumise. Comme introduction, nous dirons que le rapport et le texte de loi
présentent deux visages, deux philosophies. Certaines options décrites dans
le rapport et que l’on retrouve dans la loi sont résolument ce que nous
appellerions progressistes, du style New Public Management. Le New Public
Management, c’est aller à la rencontre des clients, ici les demandeurs
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d’emploi, c’est donner une réponse à leurs besoins et le New Public
Management, c’est aussi la recherche de la performance et nous retrouvons
ces notions au travers des ORP et de la simplification des structures organi-
sationnelles de l’administration.

D’autres options, par contre, nous font penser à la mise en place d’un 
système bureaucratique, style étatique, comme cela a déjà été évoqué,
genre économie de marché planifié, dont le député Alain Bringolf avait rap-
pelé les bienfaits à ses yeux et avait fait l’apologie dans son intervention en
octobre 1995. Cette orientation bureaucratique, ce sont les mesures contrai-
gnantes qui sont demandées aux entreprises pour que l’Etat puisse, semble-
t-il, mettre la main sur la gestion du marché de l’emploi, et ceci donnerait un
Etat centralisateur canalisant les facteurs de productions, comme celui de la
main-d’œuvre.

Nous dirons dès lors que l’esprit de la loi comporte un zeste de New Public
Management et une pincée de bureaucratie. Notre conception des choses
nous permettra de soutenir, bien entendu, les mesures visant à améliorer
l’encadrement des chômeurs et la collaboration avec les employeurs.
Cependant, nous sommes très réservés au sujet des mesures contrai-
gnantes imposées aux entreprises aux articles 22 et suivants. Nous aurons
l’occasion d’y revenir tout à l’heure.

Nous poursuivrons notre intervention dans l’ordre chronologique du rapport
avec quelques remarques, commentaires ou questions. Sur un plan général,
nous dirons que la lecture approfondie du rapport donne l’impression que
son développement n’est pas trop harmonieux au plan sémantique et qu’il
comporte des paragraphes ou des chapitres pris dans d’autres rapports, 
placés ici et là et assemblés les uns aux autres. Ce découpage et remodelage
ne facilitent ni la lecture ni la compréhension des informations qui nous sont
données.

Après cette impression générale, nous ferons une première remarque et
question. Depuis la mise en vigueur du décret accepté au mois d’octobre
1995, le rapport ne dit pas ce qui a été fait sur le plan de l’organisation, ce qui
a été fait sur le plan des mesures en faveur des chômeurs. Nous aimerions
avoir quelques précisions, ne serait-ce que pour nous convaincre que l’idée
d’un passage provisoire n’a pas été inutile. Quel est le bilan et quelle est
l’activité entre octobre 1995 et septembre 1996.

Nous poserons une question au sujet des structures. Nous relevons que 
le système a été simplifié et que ceci profitera à tous les partenaires. En 
particulier, les procédures pour les chômeurs considérées comme pistes
d’obstacles seront moins sinueuses et laborieuses. Il subsistera toutefois
deux organismes: l’office du chômage et le service de l’emploi. Les activités
respectives de ces deux unités sont décrites en détail dans la loi. A des fins
de synergie d’efficacité de fonctionnement et d’économie en matière de
coûts administratifs, d’unicité de principe et de politique, nous n’aurions 
pas été insensibles à un regroupement de ces activités sous un seul service,
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par exemple sous le nom de l’office cantonal du travail, terme dont fait 
sauf erreur référence la loi fédérale sur le service de l’emploi. Le regrou-
pement de ces deux entités sous un seul service aurait-il été – et c’est notre
question – envisageable au sens des différentes dispositions fédérales? Le
cas échéant, pour quelle raison le Conseil d’Etat a-t-il conservé deux unités
d’organisation?

En ce qui concerne les ORP, nous ne reviendrons pas sur leurs missions,
leurs responsabilités, les attentes qui sont placées en eux ainsi que sur
l’impérative nécessité de disposer de conseillers aux compétences larges
sur le plan professionnel et reconnus dans les relations humaines.

En terme de dotation du personnel – et cela a déjà été évoqué tout à 
l’heure –, le chef du département, si notre lecture des discussions qui ont eu
lieu au mois d’octobre 1995 était correcte, était mitigé sur le nombre de
conseillers en placement prévus par les dispositions fédérales et en terme
d’économie de coûts, d’efficacité, nous l’étions aussi. Les dispositions fédé-
rales donnent une marge de manœuvre importante, entre 75 et 150 dossiers
par conseiller. Quelle est la vision du Conseil d’Etat en la matière?

Nous observons que le Conseil d’Etat souhaite conserver la compétence
entre autres de déterminer le nombre des ORP. M. Frédéric Blaser a déposé
un amendement à ce sujet et nous avons, nous aussi, quelques réserves et
remarques sur l’organisation des ORP. Mais nous étions d’avis, eu égard aux
principes de répartition des tâches et compétences entre le Conseil d’Etat et
le Grand Conseil, de laisser au Conseil d’Etat le choix de l’application de la loi
et de l’organisation de ses services. Nous prendrons toutefois position après
avoir entendu le chef du département répondre à ce sujet et à nos questions.

Dans son rapport, le Conseil d’Etat prévoit un office à Neuchâtel, un à 
La Chaux-de-Fonds et une antenne mobile pour le Val-de-Travers. Dans un
certain sens, nous partageons l’idée de ne pas éclater les conseillers dans
trop d’offices régionaux au vu des volumes critiques qui ne permettraient
pas une gestion performante. Nous aurions toutefois souhaité – et nous
avons la même préoccupation que certains intervenants – davantage de
proximité avec les demandeurs d’emploi et, dans ce rapport, le Conseil
d’Etat est avare en informations concernant les unités mobiles. Comment
l’organisation est-elle prévue, y aura-t-il des points de contact fixes et 
combien, et à quelle périodicité l’antenne mobile prévue sera-t-elle desser-
vie? En particulier, pour quelles raisons n’est-il pas fait usage d’une autre
antenne mobile ou d’une même antenne mobile qui permettrait de desservir
le Val-de-Ruz, Le Locle ou les villages des districts de Neuchâtel et de Boudry
éloignés de la ville. 

Pour appuyer le projet de deux offices, il est relevé qu’un nombre plus élevé
risquerait de provoquer un dangereux cloisonnement du marché du travail.
Nous ne trouvons pas cet argument du tout convaincant, car la consultation
d’offres d’emploi sur le plan cantonal est bien sûr tout d’abord une question
d’organisation et, considérant que nous ne sommes plus et bien loin de
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l’âge de la pierre, nous pouvons tout de même penser qu’une base de 
données informatiques sera exploitée à cet effet. Nous attendons quelques
précisions du chef du département à ce sujet.

Pour appuyer la thèse de la cantonalisation des services de chômage et 
l’allégement des tâches des communes, le Conseil d’Etat mentionne des
arguments avec lesquels nous ne pouvons également pas nous identifier.
Plutôt que de parler d’un risque de personnalisation des cas, nous considé-
rons au contraire que la proximité permet aux chômeurs, par des accès
simples et des contacts directs avec les proposés locaux, d’obtenir des
conseils pour faire face aux procédures compliquées qu’il y avait à accomplir.

En outre, la connaissance de situations personnelles difficiles évitait de 
se faire expliquer le contexte de certains problèmes délicats. Nous ne 
remettons pas en question la cantonalisation, mais nous n’avons pas été
convaincus par les arguments que nous venons de rappeler.

En ce qui concerne la collaboration sous la forme d’un mandat de gestion
aux villes de Neuchâtel et de La Chaux-de-Fonds pour assurer les travaux
des offices régionaux dans les territoires respectifs des villes, nous avons
quelques craintes quant à la pérennité du projet. Si l’utilisation des expé-
riences acquises s’avère judicieuse, les questions d’organisation et de
double subordination nous semblent être source de conflits potentiels. De
plus, une cohabitation entre une entité avec un statut communal et une
autre avec un statut cantonal pour des fonctionnaires qui traiteront les sujets
de même nature mais pour des localités différentes semble être une cohabi-
tation compliquée avec des pertes d’énergie et des sources de conflits
potentiels. Nous aimerions que le chef du département s’explique sur la
construction hybride de cette structure.

En ce qui concerne les commissions inscrites dans la loi, nous sommes 
surpris d’en découvrir pas moins de cinq. Si, sur le plan des structures admi-
nistratives, des simplifications ont été apportées, on ne peut pas en dire
autant ici. Nous avons certains doutes quant à l’efficacité du système et au
danger de cloisonnement des tâches par la multiplication des commissions
sur des sujets de nature identique et au risque d’une certaine paralysie, car il
devient difficile de prendre une décision sans consulter une commission ou
une autre. Si les rôles des commissions sont décrits dans leurs articles res-
pectifs de la loi, on ne trouve pas une justification de leur nombre. Si nous
avons bien compris le rapport, une seule commission est rendue obligatoire
par les dispositions fédérales, c’est la commission tripartite liée aux ORP.

En outre, dans les explications aux pages 13 et 14 du rapport (pp. 1204 
et 1205 du BGC) – où l’on a eu une lecture difficile de ce passage-là – au
point 2.3.1.2, «Le conseil de l’emploi», il est mentionné: «Le conseil de
l’emploi est un nouvel organisme qui remplace la commission des mesures
de crise.» Un petit peu plus bas au point 2.3.1.4, «Commission des mesures
de crise,» on lit : «Contrairement aux deux précédentes, la commission des
mesures de crise n’est pas une commission permanente.» Alors, une fois 
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on mentionne que la commission des mesures de crise est remplacée par 
le conseil de l’emploi et, plus bas, on retrouve l’existence même de cette
commission.

En ce qui concerne les emplois de proximité, nous souscrivons aux mesures
envisagées et le projet de confier la gestion et la coordination de ce créneau
de marché à un organisme reconnu d’intérêt public, en l’occurrence JOB
Service, nous paraît être une excellente idée. Nous regrettons que le fournis-
seur d’emplois ne puisse opérer de la déduction des montants versés dans
sa déclaration d’impôt, cela aurait, bien sûr, pu créer un facteur d’encourage-
ment à l’utilisation de ces services. Une personne morale peut déduire les
salaires versés. Pourquoi une personne physique ne pourrait-elle pas en
faire autant? Merci de nous éclairer en la matière.

Nous en arrivons à l’aspect financier. Considérant que la structure nouvelle
est financée par la Confédération, nous sommes toutefois un peu surpris
que les coûts de structures du canton représentent un accroissement de
charge de 160.000 francs. Il est ensuite précisé que la Confédération prendra
ultérieurement davantage en charge certains coûts de mesures organisées
par le canton, ce qui permettra globalement l’économie d’un million de
francs. Mais le Conseil d’Etat peut-il nous expliquer les raisons de cet
accroissement de charges de 160.000 francs, puis le tour de passe-passe
fédéral?

En ce qui concerne la prise en charge des coûts, il est proposé une répar-
tition des coûts à part égale entre l’Etat et les communes. Notre intervention
correspond à celle qui a déjà été faite par le groupe libéral-PPN. Considérant
que les compétences des communes sont fortement réduites par la cantona-
lisation du service de l’emploi et par l’office du chômage, certains d’entre
nous regrettent que l’Etat poursuive systématiquement une répartition des
coûts entre canton et communes. L’épineux problème du désenchevê-
trement des tâches et des compétences ne connaîtra jamais en fait un début
d’amélioration si, lors de dispositions nouvelles, on ne prend pas en consi-
dération cet aspect. Ici, on aurait pu considérer que les coûts restent à
charge du canton, vu que les missions et les compétences restent en main
du canton, et le manque à gagner du point de vue cantonal aurait pu être
compensé, par exemple, par une correction de la distribution des recettes de
l’impôt fédéral aux communes.

Concernant les mesures de crise cantonales, celles-ci doivent – et nous 
partageons le point de vue du Conseil d’Etat dans son rapport – venir en 
soutien aux personnes dont les ressources financières sont les plus faibles
et apporter de l’aide et des solutions aux demandeurs d’emploi qui sont arri-
vés en fin de droit. Nous attendons avec intérêt les résultats des réflexions
qui sont lancées dans ce cadre. Nous partageons les préoccupations 
relevées par la coordination cantonale des associations de défense des 
chômeurs, suite aux remarques qui ont été formulées dans le document 
qui a été distribué ce matin. Le chef du département peut-il nous dire 
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aujourd’hui combien de personnes sont actuellement sans emploi à
l’échéance des prescriptions légales?

Pour terminer, nous abordons le chapitre des dispositions particulières et
tout d’abord l’aspect des obligations des employeurs. Si notre lecture du
rapport du Conseil d’Etat à l’appui du décret, objet discuté en octobre 1995,
est correcte, il ne figurait aucune remarque au sujet des relations avec les
employeurs. Nous sommes dès lors plus que surpris qu’aucun chapitre du
présent rapport n’étaie les dispositions proposées pour les employeurs,
certes des paragraphes ici ou là relèvent la responsabilité civique des
employeurs d’éviter tout licenciement, mais nous n’avons pas de dévelop-
pement structuré pour cet aspect nouveau et délicat.

Comme nous l’avons déjà mentionné en préambule, nous ne pouvons pas
entrer en matière sur un système bureaucratique et centralisateur qui vise à
donner à l’Etat beaucoup de pouvoir pour régenter le marché de l’emploi.
Nous concevons qu’il est nécessaire que le service de l’emploi et les offices
régionaux disposent d’informations sur le marché de l’emploi, sur les postes
vacants et sur les intentions des entreprises. Par contre, nous ne pouvons
pas accepter les mesures contraignantes qui sont ici proposées, car cela
poserait de nombreux tracas administratifs à des entreprises que l’on veut
légères et souples dans leur organisation pour assurer leur survie dans une
économie fortement concurrentielle. Par des dispositions légales, nous ne
souhaitons pas désavantager nos entreprises par rapport à celles d’autres
cantons. De plus, de telles dispositions poseraient de sérieux problèmes
d’application et de contrôle en la matière. C’est la raison pour laquelle nous
avons amendé l’article 24 en particulier.

En ce qui concerne l’article 22, nous avons également déposé un amen-
dement, mais nous y reviendrons lors de la discussion en second débat.

Pour terminer, concernant l’assurance perte de gain pour chômeurs, nous 
ne voulons pas revenir sur le principe, celui-ci a été longuement discuté
antérieurement. Nous aimerions toutefois une explication technique sur les
prestations servies. En page 36 du rapport (p. 1227 du BGC), il est relevé
que, dès le 194e jour ouvrable, les prestations sont réduites à 2 francs par
jour. Le montant est bien sûr ridiculement faible et ne permet plus de subve-
nir à ses besoins. En terme de technique d’assurance, qui supporte la diffé-
rence et comment cela va-t-il se passer?

M. André Buhler : – La loi fédérale prévoit que le canton a la possibilité de
déléguer à une commune la compétence d’organiser un office régional de
placement. C’est la solution qui a été choisie dans le canton de Vaud pour la
ville de Lausanne. On pouvait donc hésiter au départ entre le maintien
d’offices régionaux gérés par les villes ou gérés par l’Etat. Il est évident que
dans notre canton où nous avons l’habitude de discuter, de trouver un
consensus, où nous avons aussi l’habitude d’être raisonnables, il s’agissait
d’une question d’échelle. Ni la ville de La Chaux-de-Fonds, qui est beaucoup
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plus grande que la ville de Neuchâtel, ni la ville de Neuchâtel ne pouvaient
former un OPR à elles seules.

Nous avons eu de longues séances de discussions et nous sommes arrivés à
un consensus. Dès lors, si nous intervenons, et nous essaierons d’être aussi
bref que possible, c’est parce que nous connaissons, d’une part, l’idée fixe
du député Frédéric Blaser, qui ne voit de solutions dans la plupart des pro-
blèmes que dans une cantonalisation et, d’autre part, celle du député Roland
Debély qui n’hésite pas à se contredire, à notre avis, puisqu’il n’est pas
convaincu par les arguments qui retirent aux petites communes la compé-
tence d’intervenir dans ce domaine et qui estime que les villes ne peuvent
pas remplir cette tâche.

Nous croyons qu’il faut dire aussi qu’aujourd’hui, les mandats de gestion
commencent à se développer. Dans une petite République comme la nôtre,
on a appris, en tout cas dans certains domaines, à travailler ensemble. On dit
dans le rapport aujourd’hui que les contacts sont bons entre les offices 
communaux des villes de La Chaux-de-Fonds et de Neuchâtel et les services
de l’Etat, que ce soit le service de l’emploi, le service du travail ou l’office du
chômage. Nous ne voyons pas pourquoi, si l’on arrive bien à collaborer
quand on est à une certaine distance, on ne pourrait plus collaborer quand
on est ensemble.

Si nous intervenons, c’est aussi parce que, dans les négociations, nous
étions arrivés à un consensus mais un tout petit détail nous reste un peu en
travers de la gorge. Vous nous direz que c’est un peu à titre rétroactif,
puisque nous sommes concerné directement, mais nous gardons de vieux
réflexes. Lorsqu’on lit en page 18 du rapport (p. 1209 du BGC) : « En plus, ces
deux villes ont mis sur pied depuis quelques années des organismes de 
placement qui travaillent en collaboration avec l’office cantonal de l’emploi.
Il s’avère de surcroît judicieux de conserver l’expérience acquise au sein de
ces services...» – donc, c’est favorable – «... en confiant, au moins temporai-
rement, un mandat de gestion aux villes de Neuchâtel et de La Chaux-de-
Fonds.» Nous avons bien sûr le sentiment de la difficulté de faire ressentir
cela exactement et d’obtenir une réponse – c’est pour cela qu’il ne vaudra
peut-être même pas la peine de répondre, mais pourvu que cela figure au
procès-verbal, c’est déjà quelque chose –, parce que nous nous adressons
en fait au Conseil d’Etat puisque, à l’époque, nous avons discuté avec le chef
du Département de l’économie publique et que nous n’avons aucune raison
de douter de ce que nous avons entendu.

De même, l’article 4 correspond peu à ce qui est expliqué dans le commen-
taire de la loi. C’est une sorte d’article mammouth qui permet tout et le
contraire dans l’organisation de tout ce qui touche au domaine social. Nous
ne savons pas si le Conseil d’Etat a en mouture une nouvelle répartition des
départements ou de certaines tâches mais, à la limite, on pourrait reprendre
aussi tout ce qui existe dans les communes, n’est-ce pas, tant qu’on y est, y
compris dans le domaine social, pourquoi pas.

1266 SÉANCE DU 30 SEPTEMBRE 1996, À 14 HEURES

Assurance-chômage



Bon, trêve de plaisanterie. Nous croyons qu’il y a aussi un état d’esprit. Nous
avions l’habitude de négocier entre les différentes collectivités publiques de
ce canton, nous l’avons fait et nous le faisons encore. Nous ne savons pas
s’il faut dramatiser, mais nous avons entendu hier dans une manifestation,
où en fait on s’amuse et on fait la fête, le président du Conseil d’Etat dire,
devant des hôtes d’un peu toute la Suisse, de l’étranger, de France, des
conseillers d’Etat bernois, que le Conseil d’Etat neuchâtelois avait trouvé le
moyen de reporter des charges sur les communes. C’est une plaisanterie qui
a assez mal passé auprès d’un certain nombre de conseillers communaux
qui étaient là. Nous, nous l’avons prise un peu à la rigolade parce que,
encore une fois, c’est un peu rétroactif, mais enfin nous le signalons juste en
passant. Il y a de temps en temps des mots un peu malheureux.

Dernière chose, nous dirons que quand on dit « temporairement», c’est la
menace. Si encore on avait dit qu’après deux ou trois ans, après l’exécution
de ces mandats de gestion on faisait un bilan avant de décider soit de conti-
nuer, soit d’arrêter... Mais dire « temporairement», c’est déjà signaler le coup
de grâce. C’est un tout petit peu désagréable d’autant plus que cela inter-
vient au moment où le fonctionnement de ces ORP sera pris en charge par la
loi sur l’assurance-chômage alors qu’auparavant, les villes avaient pris en
charge l’essentiel de ce fonctionnement.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Merci quoi que vous ayez dit, quoi que vous ayez pensé et quoi
que vous ayez proposé d’avoir émis une opinion au sujet de ce monstre du
Loch Ness qui s’appelle le chômage.

Ce projet a fait l’objet de nombreuses, minutieuses et fructueuses consul-
tations auprès des partis politiques dont vous êtes membres, auprès de
nombreuses associations et organisations et, bien entendu, auprès des 
communes. Toutes ces consultations nous ont permis, croyons-nous,
d’aboutir à un projet qui certes amène de votre part des questions, des
remarques, des propositions, mais qui donne l’impression que, dans notre
canton, nous cherchons à régler au mieux ce problème.

Il va de soi que la promotion économique, qu’elle soit endogène ou 
exogène, reste le moyen le plus efficace connu de lutter contre le chômage.
Nous croyons que nous en avons assez souvent débattu ici même et que
nous en sommes régulièrement tombés d’accord à l’unanimité ou à la quasi-
unanimité pour ne pas allonger sur cette question. C’est du reste ce qui fait
actuellement un peu la fierté des Neuchâtelois et des Neuchâteloises, c’est
d’être cités dans toute la Suisse comme s’étant engagés dans cette voie de
promotion économique.

Mme Isabelle Opan-Du Pasquier, au nom du groupe libéral-PPN, dit s’étonner
d’un certain ton qui figure dans ce rapport. Ce n’est pas, Madame, parce que
nous avons voulu marquer un quelconque autoritarisme ou que nous dési-
rions montrer les dents à qui que ce soit. Nous vous prions de nous excuser,
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car nous ne souhaitions en tout cas pas vous choquer, mais manifester notre
désir d’essayer d’en sortir avec ce chômage.

Celui qui vous parle – vous savez, on le murmure en coulisse – est là depuis
longtemps – d’autres vont même jusqu’à dire depuis trop longtemps –, a vu
défiler un nombre important de mesures, a entendu énormément de discus-
sions, a lu, en tout cas en langue française, presque tout ce qui a pu paraître
de sérieux sur la question, et puis constate que, malgré tout, on piétine.

Comme nous aimons bien nous comparer à des grands hommes, nous
avons beaucoup apprécié les réflexions faites par le président de
l’Assemblée nationale française, M. Philippe Seguin, qui n’est pas toujours
d’accord avec M. Alain Juppé, du reste pas plus qu’il ne l’était avec 
M. Edouard Balladur quand il était premier ministre. M. Philippe Seguin a dit
un certain nombre de choses que nous avons trouvées justes : «Tous, tant
qu’on est en France, des moments, ce sont les socialistes qui commandent,
des moments, c’est la droite, on fait des grandes théories, on dit que les
élections ont eu lieu ou vont avoir lieu, vous allez voir ce que vous allez voir
dans la lutte contre le chômage.» Puis, chaque fois, ça repart. Nous l’avons
entendu samedi après-midi dire dans son propre parti : «Une nouvelle fois,
on nous fait des promesses et puis rien ne se passe, on augmente de 1,5% le
chômage au mois d’août 1996.»

C’est dans cet esprit-là que nous avons voulu essayer de proposer autre
chose, d’essayer de dire que certaines réflexions et certaines mesures ne
vont pas passer et qu’il faudra faire autrement.

Un des points sur lesquels il nous paraît important aussi de s’arrêter, bien
que nous n’ayons que très peu d’influence, c’est la croissance. On peut
diverger d’opinion. Vous savez que l’on trouve des monétaristes et des 
keynésiens. Celui qui vous parle est tombé dans le bain keynésien quand il
était petit et regrette que les monétaristes aient actuellement autant d’impor-
tance. Mais foin de discussions, la croissance n’est pas là. Il faut donc espé-
rer que, par un moyen ou par un autre, ou par tous les moyens ensemble, on
y parvienne. Nous vous garantissons, Monsieur Francis Berthoud, – et nous
espérons que d’ici 2017, nous aurons la preuve de ce que nous avançons –
que si la croissance reprend, le chômage diminue. Il faut vraiment être
presque masochiste pour penser que lorsque les affaires vont, lorsque le
bâtiment va, comme on le dit, tout va et que le chômage lui n’ira pas.

Certes, il y a des problèmes de structures qui ne vont pas se modifier, mais
on aura besoin de chauffeurs, de portiers, de commissionnaires, dont on se
passe actuellement et qui font l’essentiel du fond de caisse du service de
l’emploi.

Vous l’avez compris, Mesdames et Messieurs, cette loi, c’est une nouvelle
philosophie. Elle change. On passe du principe de l’indemnisation, qui était le
principe de la loi de 1984, à celui de la réinsertion qui est le maintien en acti-
vité d’où, bien entendu, des modifications assez fondamentales. Nous
n’insisterons pas sur ce qui a déjà été dit et discuté dans cette salle et ailleurs.
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Cela implique la création d’offices régionaux de placement (ORP), mais nous
revendrions après sur toute la philosophie d’organisation qui tourne autour
de ces ORP. Puis, nous avons regroupé ce qui a trait au travail et au chômage
dans la loi sur le service de l’emploi, mais sans aucune idée agressive 
de mettre qui que ce soit sous tutelle, on a rappelé un certain nombre de 
dispositions qui doivent permettre aux divers offices d’être informés lorsque
des licenciements se produisent.

Nous allons vous donner un exemple de licenciements que nous n’avons
toujours pas digéré : c’est la fermeture de Favag. Ne croyez-vous pas que le
minimum de courtoisie aurait été d’informer le Conseil d’Etat? C’est en
écoutant la radio ou la télévision que nous l’avons apprise! Dès lors, c’est ce
que l’on dit actuellement à l’article 5 de la loi sur le service de l’emploi qui est
toujours en vigueur. Il est vrai qu’on le dit un peu différemment parce qu’on
parle de l’office communal, Monsieur André Buhler, ou régional, ou de
l’office cantonal du travail, parce qu’on avait d’autres terminologies. Cet
article 5 dit : «Les employeurs informent l’office communal ou régional du
travail ou sinon l’office cantonal du travail de toute fermeture d’entreprise et
de tout licenciement d’un nombre important de travailleurs.» Nous n’inven-
tons donc rien, nous ne venons pas avec des articles qui font que nous
avons l’intention de mettre les gens sous tutelle.

Un des points importants de cette loi – et cela a été souligné dans toutes les
interventions –, est le maintien des mesures de crise. La loi fédérale a ral-
longé la durée d’indemnisation (520 jours au lieu de 170, 250 ou 400 même),
mais elle supprime les mesures de crise. D’entente avec le Département des
finances et des affaires sociales – et quand nous disons finances, ce n’est pas
par hasard, parce que cela coûte aussi, ce n’est pas que le problème des
affaires sociales –, le Conseil d’Etat a admis que l’on ne pouvait pas simple-
ment dire : «Si après deux ans, on n’a pas trouvé de solution, tant pis, vous
tombez à l’assistance, à l’aide sociale comme on dit maintenant, et vous ne
serez plus jamais dans le marché du travail.» Cela est important.

Le dernier point, Monsieur André Buhler – non pas le dernier dans l’impor-
tance, vous l’avez compris, mais dans l’énumération –, c’est le rôle des villes
auquel nous sommes extrêmement sensible. Nous avons eu l’occasion de
vous le dire du temps de votre splendeur politique, ainsi que celle du prési-
dent de la ville de La Chaux-de-Fonds, nous comprenons parfaitement que
ces deux localités qui rassemblent, nous dirions presque hélas, 2500 chô-
meurs entre les deux, selon les statistiques à fin juillet dernier, soient de près
associées sur la vie économique et la vie du travail, et nous le confirmons
aujourd’hui.

Dans notre projet, nous allons vous dire franchement, Monsieur Roland
Debély, nous sommes un peu comme M. Jourdain, si vous avez vu que nous
faisions du New Public Management, c’était sans nous en rendre compte, ce
qui prouve que nous sommes bon parce que nous arrivons à faire des
choses que vous appréciez. Pas de bureaucratie, mais cela ne veut pas dire
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que vous n’aurez pas au coin d’un bureau, un matin, un ou une fonctionnaire
de mauvaise humeur, de mauvais poil comme on dit, même si c’est une
femme, et puis qui tatillonne avec l’administré, cela peut arriver, mais pas
dans l’esprit de la loi. 

Lorsque nous entendons M. Roland Debély et Mme Isabelle Opan-Du Pasquier
dire qu’il faut soutenir les employeurs, nous sommes d’accord avec eux et,
si la bienséance le permettait, Madame, quand vous dites cela, nous vien-
drions vous faire la bise tellement nous sommes d’accord avec vous, mais
cela ne se fait pas, nous devons rester ici et vous devez rester là (rires)
chacun à sa place, mais il va de soi que c’est tout l’esprit. Monsieur Roland
Debély, nous réglerons cela autrement, nous irons boire un verre! (Rires.)

Ces déclarations générales faites, nous allons essayer de répondre à
quelques-unes de vos préoccupations en disant à M. Francis Berthoud qu’il
a d’emblée sorti l’adjectif que nous avons toujours poursuivi – ce qui fait
peut-être que Mme Isabelle Opan-Du Pasquier trouve que notre style est un
peu rugueux, parce que nous avons usé notre plume, pas pour tout, mais
pour une partie, et nous avons toujours admis que nous ne nous compa-
rions pas à André Gide qui, lui, avait une plume beaucoup plus alerte –, mais
ce qui a probablement guidé notre pensée, c’est l’adjectif «efficace». C’est
vraiment ce à quoi on tend, c’est d’être efficace bien sûr en faveur des 
travailleurs et des travailleuses et des employeurs.

Nous ne reviendrons pas sur l’importance du guichet unique, car nous
croyons que cela a été partout admis. Quant à engager des supermen et des
superwomen, mais il ne faut quand même pas non plus exagérer la mission
surtout qu’il y aura passablement de monde. Il faudra donc être bon dans un
secteur, c’est cela que l’on souhaitera, mais il ne faudra pas tout connaître
parce que l’on ne trouvera pas le nombre de collaborateurs et de collabo-
ratrices suffisant pour être de ces supermen et de ces superwomen.

Monsieur Roland Debély, vous demandez si le Conseil d’Etat reverra le
nombre des conseillers en placement si ceux-ci sont surchargés. Budgétai-
rement, vous savez que nous n’y sommes pour rien tant que nous restons
dans les normes fédérales. Il est vrai que nous ne voulons pas faire la grande
rafle, commencer d’engager des dizaines de personnes et puis que cela ne
fonctionne pas. Mais il va de soi que si cela devait hélas s’avérer utile, néces-
saire, indispensable, nous y recourrions, mais – nous pouvons vous le dire –
pas au-delà des autorisations fédérales. Nous sommes actuellement en deçà
de ces normes fédérales, mais le Conseil d’Etat tient à bâtir solidement –
vous, qui êtes de la branche, direz construire sur le roc et non pas sur le
sable, vous voyez à quoi nous faisons allusion –, c’est-à-dire engager des
personnes une après l’autre et ensuite nous verrons. Mais notre espoir, bien
que l’économie soit de nouveau en train de tiesser, c’est que le nombre de
chômeurs diminue dans notre canton et dans notre pays.

En ce qui concerne la coordination des associations pour la défense des 
chômeurs (ADC), c’est un peu la croix et la bannière. Notre sentiment – et
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nous parlons de celui du Conseil d’Etat – est que les ADC doivent être repré-
sentées, bien sûr, dans la nouvelle commission des mesures de crise, mais
aussi dans la commission tripartite. Ce n’est pas l’avis des partenaires
sociaux, du moins de certains d’entre eux. Le Conseil d’Etat va trancher. Si
c’est celui qui vous parle qui devait décider tout seul, ce serait oui à votre
question. Une fois que vous aurez voté la loi, que nous aurons admis le
règlement d’application, le Conseil d’Etat tranchera, mais nous pensons 
difficile de ne pas associer les chômeurs ou leurs associations dans cette
réflexion.

Il y a eu plusieurs questions sur l’assurance perte de gain. Si vous le per-
mettez, nous y répondrons globalement en disant que le Conseil d’Etat a
voulu tenir compte de la situation. Pour une fois, il n’y a pas de difficultés
techniques, parce que l’assurance perte de gain dépend exclusivement du
montant du chômage. Celui-là, par définition, on le connaît puisque c’est la
somme qui est payée, mais la personne qui touche le chômage n’est pas 
forcément dans la même situation. C’est la raison pour laquelle nous avons
établi un barème dont nous n’allons pas vous lire tous les tenants et aboutis-
sants, mais qui fait des propositions pour les 4260 personnes qui étaient
dans l’ordinateur – puisque l’on met maintenant les personnes dans des
ordinateurs – et qui permettait, grâce à la connaissance de leur somme, de
connaître exactement le montant.

Nous vous disions que, comme on dit, on a mis le poids sur les assurés avec
charge d’enfants et bas revenus. Par exemple, les personnes dont le gain 
est inférieur à 2000 francs sont – nous arrondissons – 500 dans le canton, 
sur 4000, donc à peu près un huitième, un neuvième. Elles totalisent 
138 enfants. Grâce aux subventions qu’elles toucheront, elles bénéficieront
de 34,15% de prise en charge.

Il s’agit donc – c’est un essai – de voir comment nous allons appliquer cela.
Ce qui nous importait, c’était de parvenir à ce calcul dans le cadre de la 
fourchette budgétaire. Le coût total est de 632.000 francs pour l’année 1997
sur la base, bien entendu, du nombre de chômeurs et de chômeuses qu’il y
avait à fin août 1996 dans notre canton.

M. Francis Berthoud, qui n’a sans doute pas pitié du Conseil d’Etat, désire
avoir des informations sur la dotation du fonds de crise. Nous allons bien
entendu y répondre tout en disant qu’il n’est pas facile de comprendre 
comment fonctionne ce fonds de crise. Tout d’abord, son alimentation 
budgétaire, vous le savez, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,
est uniquement le fait de la contribution de solidarité, soit environ 9 millions
de francs de recettes par année. Cet argent est utilisé premièrement pour
payer ce que nous devons à la Confédération, c’est-à-dire à la caisse cen-
trale, soit 2.400.000 francs imputés au fonds de crise pour cela. Nous finan-
çons d’autres activités telles l’assurance perte de gain dont on vient de 
parler, la filière sociale, les subventions à certaines institutions et puis sur-
tout ce gros poste pour lequel, Mesdames et Messieurs, nous n’avons pas la
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possibilité de vous dire aujourd’hui le coût exact, pas plus que nous l’aurons
au mois de novembre 1996 lorsque vous discuterez du budget, des mesures
de crise en 1997, dont le montant dépend bien entendu du nombre de requé-
rants pour cette activité. Nous avons prévu au budget 8 millions de francs,
c’est donc une estimation – est-ce que cela sera assez ou est-ce que cela sera
trop? –, avec, faut-il le dire, la possibilité pour celles et ceux qui sont aux
mesures de crise de retoucher le chômage fédéral. Il est vrai – nous croyons
que M. Roland Debély en a parlé – qu’une fois qu’on a épuisé les 520 jours,
les deux ans, on ne touche plus de chômage même si on a travaillé durant la
période de chômage, même si on a cotisé, mais que cet argent, s’il venait de
la caisse de chômage, ne rouvre pas des droits. 

Les personnes qui auront épuisé, pour lesquelles on n’aura malheureu-
sement pas trouvé de solution, mais pour lesquelles on estimera qu’une
chance supplémentaire doit leur être donnée... et, par exemple, c’est un peu
la tarte à la crème, mais on le sort souvent, l’ancien employé typographe qui
a 57 ans et qui tombe au chômage, il faut ramer pour aller lui trouver du
boulot. Cet homme peut avoir de très grandes compétences, le seul ennui,
c’est qu’il exerce un métier qui n’existe plus, en tout cas sous la forme, c’est
qu’il a 57 ans, 59 ans quand il aura fini son chômage, il peut parfaitement
rendre service pendant une année minimum, et non plus six mois, dans 
une activité publique ou privée, en étant payé par les mesures de crise 
et, après cette année, il repart pour deux ans au chômage. Il est vrai que
si on le fait avec des personnes de 22 ans, cela ne va pas parce que, à coups
de deux ans et une année, cela fait trois ans, cela va durer trop longtemps
jusqu’à 65 ans, mais dans certains cas particuliers, nous estimons que 
c’est utile.

Il y a aussi des personnes qui n’ont pas de chance, qui tombent malades 
pendant cette période, qui tombent à un mauvais endroit. Il y en a un qui a
trouvé moyen – c’est un cas et nous ne voulons pas tout généraliser – d’être
engagé dans trois entreprises qui ont cessé leurs activités. C’est comme
cela! Il y a certaines personnes qui passent sous un toit et ramassent une
tuile sur la tête et il y en a qui ne la reçoivent pas. Nous, nous avions reçu
des skis lorsque nous étions petit et nous pouvons vous dire que ce n’est pas
drôle. Ce n’est pas de naissance que nous sommes comme cela! Nous espé-
rons, Monsieur Francis Berthoud, avoir donné assez d’explications, mais
nous nous rendons compte que c’est très technique et que c’est difficile à
bien comprendre.

Vous avez dit, Monsieur Frédéric Blaser, que les chômeurs ne sont pas 
responsables de la situation. Nous ajouterons – nous savons que vous
n’allez pas être d’accord, mais cela ne fait rien, nous le disons quand même –
qu’ils ne sont pas toujours responsables, mais il y a des cas où ils le sont.
Nous pourrions vous en citer et vous en connaissez aussi. Cependant,
admettons que votre affirmation soit admise, les chômeurs ne sont pas 
responsables de leur état, c’est vrai, mais ce n’est pas une raison pour se
conduire en franc-tireur sur le marché du travail. Quand on est malade, on
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n’est pas responsable non plus, vous êtes d’accord! Mais quand on est
malade, il ne faut pas faire l’imbécile et quand on nous dit qu’il faut rester au
lit et prendre des grogs et des aspirines et que l’on répond: «Non, on va au
match de football» et que le lundi on est mal foutu, on n’a qu’à s’en prendre
à soi-même. C’est juste ce que l’on veut dire, c’est tout! Mais vous avez rai-
son, dans – disons que c’est notre jour de bonté – 95% des cas, les 
chômeurs ne sont pas responsables et ils ne posent pas de problème.

En ce qui concerne la réduction d’horaire du temps de travail, on peut en
penser ce que l’on veut, mais ce n’est pas de la compétence de cette loi bien
que nous approuvions votre point de vue sur cette question-là. Vous avez
raison de parler de la qualité des rapports humains.

On en arrive à la question reprise en chœur dans la salle, celle du nombre
des ORP. Nous répétons d’abord ce que nous avons dit au début de notre
intervention. Nous avons fait une proposition, nous avons consulté et puis
nous sommes arrivé à la conclusion que la grande majorité des personnes
qui ont répondu étaient d’accord avec la solution de deux ORP.

Le canton de Neuchâtel, Monsieur Frédéric Blaser, n’est pas l’Union des
républiques socialistes soviétiques quant à sa surface, mais il est vrai que le
Val-de-Travers est quand même un petit peu en dehors des courants, ne
serait-ce que des courants routiers et ferroviaires. C’est la raison pour
laquelle nous avons admis l’idée d’une antenne au vallon, antennes que
nous n’avons pas jugées utiles dans les autres districts et nous allons vous
dire pourquoi. Le problème n’est pas de savoir s’il faut déplacer les orien-
teurs ou s’il faut déplacer les chômeurs. Là, nous vous donnons acte que
cela peut être fait, mais il faut que le port d’attache des orienteurs soit bien
l’office régional de placement soit de La Chaux-de-Fonds, soit de Neuchâtel,
parce que si nous détachons quelqu’un, même si, administrativement, il est
dans la liste, et qu’il devient le spécialiste du district de Boudry, il n’aura plus
le contact avec le cordon ombilical et perdra la qualité de spécialisation que
l’on peut y trouver dans un office.

Il est vrai que certaines personnes devront se déplacer, mais cela c’est tout 
le problème des écoles, c’est tout le problème des hôpitaux, c’est tout le 
problème des trains! Si quelqu’un habite Vaumarcus et qu’il veut aller à
Granges, il doit prendre un Bummel, pour autant qu’il y en ait un, à
Vaumarcus et ensuite se rendre à la gare de Neuchâtel pour prendre un train
express. Cela, c’est l’organisation de cette société. Ce ne sont pas les ORP
qui créent cette société. Si nous créons un ORP, même une antenne, comme
vous le proposez, dans le district de Boudry – on ne pourrait pas mettre une
antenne dans chaque commune, mais peut-être une dans le chef-lieu du dis-
trict, en l’occurrence ici à Boudry – nous réduirions la possibilité de variétés
de l’ORP, alors que les personnes qui habitent Vaumarcus ou Auvernier
devront quand même se rendre à Boudry. Nous pouvons même dire, dans
ce cas-là, que les personnes qui habitent Auvernier sont plus près de
Neuchâtel que de Boudry, si l’on veut calculer sordidement en kilomètres.
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C’est pour cela que s’il est nécessaire, Monsieur Frédéric Blaser, de déplacer
des fonctionnaires pour trente-six bonnes raisons, ils le feront, mais ils
seront toujours membres à part entière de l’ORP de Neuchâtel ou de La
Chaux-de-Fonds. Il faut qu’ils soient trempés dans le bain, qu’ils aient la 
possibilité de discuter avec leurs collègues et avoir les informations qui leur
sont données. Il n’y a pas de subsides prévus pour les frais de déplacement
des chômeurs, du moins pas dans la loi fédérale. Il existe des moyens canto-
naux, car si un chômeur ne peut vraiment pas payer ses frais de déplace-
ment, si cela est avéré, on est toujours là pour en discuter avec le fonds de
crise dont nous venons de parler.

Vous avez dit tout à l’heure, Monsieur Frédéric Blaser, que la collaboration
entre les deux villes et l’Etat était une solution boîteuse. Comme M. André
Buhler l’a si bien dit tout à l’heure – et nous lui savons gré d’avoir rappelé le
fruit de nos importantes et fructueuses discussions – si, du jour au lende-
main – parce que l’organisation des villes de La Chaux-de-Fonds et de
Neuchâtel est une réalité, ce n’est pas quelque chose qui est sur un organi-
gramme – nous supprimons cela, il y aura alors plus que de la claudication, il
y aura peut-être même une non-avance. 

Monsieur André Buhler, le tout est de savoir ce que l’on entend par l’adverbe
temporairement. Ce n’est pas à un illustre défenseur de la langue française
et ancien collègue de cette belle langue que nous allons commencer de lire
les passages du dictionnaire, nous disons que cela dépend. Si, d’entente
avec les responsables des deux villes, nous remarquions que cela ne va pas,
nous n’allons pas dire : «Nous avons décidé, nous continuons, débrouillez-
vous pour que cela marche.» Mais comme vous l’avez très bien souligné, il
n’y a pas de raison que cela ne fonctionne pas. Cela a fonctionné jusqu’à
maintenant et cela devrait pouvoir continuer. Il faudra peut-être de temps en
temps que le Conseil communal de La Chaux-de-Fonds, celui de Neuchâtel
et le Conseil d’Etat aillent remonter les bretelles de leurs collaborateurs
parce qu’ils se seront peut-être un peu «chnaiqués», comme disaient nos
grands-parents, mais cela, ce n’est pas grave. Il ne faut pas que les chô-
meurs s’en rendent compte. Il faut que le guichet unique fonctionne et nous
sommes convaincu qu’il fonctionnera.

Madame Isabelle Opan-Du Pasquier, vous avez raison, ce n’est pas le seul
document dans lequel on présente des schémas qui sont rébarbatifs. Le
nôtre l’est, mais ce qui n’est pas rébarbatif, c’est le fait qu’il n’y ait plus qu’un
guichet, et cela nous vous promettons que c’est bien ce qui ressort. Vous
avez vu que l’employeur ou le chômeur est en bas, on aurait dû, peut-être
dans l’esprit du New Public Management, le mettre en haut et de descendre
comme cela, mais mettre le chef du département en bas c’était impensable,
nous n’aurions jamais accepté (rires), on l’a donc inversé. Mais l’employeur
ou le chômeur a devant lui un ORP et nous espérons que s’il se trompe et
qu’il va à La Chaux-de-Fonds au lieu de Neuchâtel, on ne va pas lui dire :
«Maintenant départ, vous allez dans l’autre!» Cela devrait simplifier.
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Monsieur Roland Debély nous a demandé pourquoi l’office de chômage a
été maintenu. Nous croyons que l’on ne peut pas facilement manier la
carotte en même temps que le bâton. Monsieur Roland Debély, à Dieu ne
plaise, si vous étiez orienteur et nous chômeur – quand nous disons à Dieu
ne plaise, ce n’est pas en parlant de votre activité mais de la nôtre –, que
nous venons vers vous et que vous nous dites : «Ecoutez, Monsieur Pierre
Dubois, ma foi, vous avez un certain âge, vous avez des connaissances
certes étendues mais qui datent, on ne peut pas vous recommander pour
cela.» Le ton monte, cela ne va pas et nous refusons d’aller nous présenter
ou de suivre des cours. Vous êtes notre conseilleur et c’est vous qui devez
décider de nous mettre jusqu’à – nous disons bien, Monsieur Frédéric
Blaser, « jusqu’à», nous ne disons pas que c’est la règle – soixante jours de
suspension de chômage. Il faut donc qu’il y ait séparation non seulement
dans le cas particulier, mais il ne faut pas que l’office du chômage dépende
hiérarchiquement du service de l’emploi, parce que sinon cela va tourner en
rond. Le service de l’emploi constate, par le rapport de l’orienteur Roland
Debély, que l’assuré Pierre Dubois se conduit mal. Il prend son rapport et
l’amène à l’office du chômage et dit : «Vous décidez, nous, nous trouvons
qu’il ne va pas bien.» L’office du chômage rend sa décision et si l’assuré
n’est pas d’accord, il peut toujours recourir auprès du département, auprès
du Tribunal administratif, et auprès du Tribunal fédéral des assurances, ce
qui lui donne quand même un coussin important. Mais il faut qu’au départ, il
y ait séparation. C’est notre point de vue parce que, encore une fois, sinon,
on fait les questions et les réponses, cela tourne en rond et ce n’est pas bon
d’avoir les deux fonctions. Voilà pourquoi nous avons maintenu et que nous
proposons de maintenir l’office du chômage.

Il pourra arriver – nous l’espérons – que, pour la grande majorité des cas, il
n’y ait pas besoin du travail de l’office du chômage parce que tout se passe
normalement, tout va bien. L’office du chômage n’interviendra pas dans ces
cas-là.

Madame Isabelle Opan-Du Pasquier, vous avez parlé de vrais programmes
d’emplois de proximité. Qu’est-ce qu’on appelle des vrais programmes?
Non, non, nous ne vous posons pas la question, nous ne sommes pas à
l’école attention! (Rires.) Nous faisons les questions et les réponses comme
nous l’avons dit tout à l’heure! (Rires.) Vous êtes beaucoup trop jeune pour
vous souvenir de l’époque que nous avons connue et que d’autres ici ont
connue. Lorsqu’on allait par exemple à la Banque cantonale, il y avait
quelqu’un qui nous ouvrait la porte. Il se prénommait, croyons-nous, Boris
Huguenin. Il était employé à la Banque cantonale, il portait une casquette sur
laquelle était inscrit «Banque cantonale neuchâteloise» et il était chargé
d’ouvrir la porte. Lorsqu’on y allait souvent, il disait : «Bonjour Madame
Isabelle Opan-Du Pasquier, bonjour Monsieur Rolf Graber», et il refermait la
porte qui n’était pas automatique. Est-ce un emploi que vous appelez un vrai
programme? C’est difficile à dire. Nous avons plusieurs fois raconté 
l’histoire de la personne qui s’occupe des voitures des conseillers d’Etat.

SÉANCE DU 30 SEPTEMBRE 1996, À 14 HEURES 1275

Discussion générale (suite)



Cela met tout le monde en joie dans ce canton, puis on fait 50 kilomètres à
l’ouest et c’est comme cela. Si vous allez chez le maire de Pontarlier, il y a
quelqu’un qui vous ouvre la porte et qui a des gants blancs. Nous, nous pen-
sons qu’il vaut mieux avoir un emploi, un emploi bien entendu convenable,
que d’attendre longtemps. 

Qui bénéficiera des mesures de crise? Toute personne qui aura atteint les
520 jours et qui n’aura pas, sans sa faute, trouvé de nouvel emploi, par
exemple pour des questions touchant à l’âge ou à la formation. Combien de
temps? Une année – moins d’une année ne redonne pas le droit au 
chômage fédéral –, aux conditions qui sont celles du 70% du dernier salaire,
c’est-à-dire comme les mesures de crise actuelles.

On a prévu 8 millions de francs. Nous le disions tout à l’heure en répondant
à M. Francis Berthoud. Si vous donnez 2000 francs par mois, cela vous fait
donc 4000 possibilités divisées par douze, puisqu’il y a douze mois dans
l’année, cela fait 350 à 400 personnes. Quand on paie 100% des salaires cela
atteint vite un gros total. Il y aura bien sûr une coordination avec l’action
sociale, il s’agira de faire la frontière, mais il y aura du flou au milieu, car il y
aura encore des personnes qui seront aux mesures de crise alors qu’elles
devraient être à l’action sociale et vice versa, mais nous espérons parvenir à
une meilleure solution de ce fait.

La phrase sur la proximité, Monsieur Roland Debély, nous pouvons bien
entendu en parler. Nous croyons savoir que vous habitez un village. Vous
admettrez que, dans un village – pas celui dans lequel vous habitez mais
dans d’autres communes – être chômeur n’est pas un avantage, car si, par
malheur, l’administrateur ou le fonctionnaire qui s’occupe du chômage a
une personne «dans le nez», c’est alors le parcours du combattant pour elle.
Nous nous rappelons avoir reçu une lettre d’une personne qui se plaignait
de l’attitude de l’administrateur d’une commune dont nous ne dirons pas le
nom. Elle n’était pas au Val-de-Ruz, vous pouvez donc reprendre votre sou-
rire! Nous connaissions l’administrateur pour avoir eu le plaisir et l’honneur
de lui enseigner la comptabilité du temps de notre splendeur pédagogique.
Nous l’avons appelé et lui avons dit : «C’est quoi cette histoire, tu ne veux
pas inscrire cette personne au chômage.» Il nous a répondu: «Ce n’est pas
moi, c’est le président de commune qui a décidé que cette personne était un
fainéant et qu’il ne fallait pas l’inscrire.» Ce genre de problème se rencon-
trera beaucoup moins dans une ville. Nous allons essayer justement d’en
sortir et d’appliquer la loi sans avoir à se demander s’il s’agit d’un fainéant
ou pas. Voilà ce que nous avons voulu dire par cette phrase.

Voilà, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, sauf erreur, sous
réserve des amendements dont nous parlerons en second débat, nous
croyons avoir fait le tour des questions. Dans le cas contraire, nous restons
votre fidèle serviteur.

M. Frédéric Blaser : – Après le long exposé du conseiller d’Etat Pierre Dubois,
nous ne pouvons pas nous retenir de prendre la parole.
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Nous commencerons par dire que si l’on peut discuter de la façon dont on
conçoit les chômeurs, c’est-à-dire sont-ils coupables ou non coupables, ce
n’est pas nous qui l’avons inventée, c’est toute la campagne qui s’est 
dirigée, qui s’est organisée après la nouvelle loi fédérale. On a dit là que la
réinsertion est le salut premier, qu’il ne faut pas faire du chômage une affaire
de profit mais qu’il faut en faire une affaire permanente. C’est cet esprit-là
que nous combattons. Nous disons bien: chômage, solidarité pour le 
chômeur et en même temps réinsertion, mais ce n’est pas la réinsertion qui
résoudra les problèmes des chômeurs.

Nous en venons maintenant à une autre affirmation. Vous avez dit que 
personne n’avait eu un avis divergent du Conseil d’Etat. Nous voulons bien
le croire, parce que le Conseil d’Etat ne demande pas aux communes:
«Qu’est-ce que vous pensez? Quelles sont vos propositions?» Il leur sou-
met son projet et les communes n’ont plus qu’une chose à faire, c’est de 
se déterminer en fonction du projet. Nous vous lisons la réflexion d’une
commune: «En préambule, nous tenons à vous exprimer notre déception
de ne pas avoir été consultée avant la rédaction de ce rapport.» Quand vous
consultez le Conseil d’Etat et les communes, il faut les consulter avant que le
rapport ne soit établi sinon vous obligez votre interlocuteur à se placer 
sur votre terrain et c’est ensuite plus facile de prétendre que toutes les 
communes sont d’accord.

Notre collègue de Neuchâtel aurait peut-être une autre position si elle ne 
servait pas la ville de Neuchâtel. En effet, on n’a pas encore réglé ce 
problème qui est posé, la notion de région. Nous tranchons dans un débat
qui concerne la région. Or, le canton, administrativement, est toujours 
composé d’un canton, de six districts et de soixante-deux communes. Or,
l’ORP des Montagnes neuchâteloises est composé de deux bras, un bras
communal et un bras cantonal. En écoutant notre collègue de Neuchâtel,
nous avons presque eu le sentiment, qu’à Neuchâtel, c’était le bras commu-
nal au service de l’Etat qui commanderait. Cela pose le problème de savoir
qui commandera, qui décidera? Qui commandera les employés de la ville de
La Chaux-de-Fonds et de la ville de Neuchâtel qui travailleront pour l’ORP?
Qui? Leurs chefs respectifs. Il n’y a donc pas unité de commandement. C’est
pourtant un des soucis que le Conseil d’Etat a exprimé dans son rapport.

De plus, si c’est un fonctionnaire communal qui prend la décision, qui
signera la lettre avisant un citoyen ou une citoyenne de la décision de l’ORP
de La Chaux-de-Fonds? Il s’agira soit d’une personne contre laquelle il y
aura peut-être un recours et il faut savoir si c’est un employé communal ou
un employé cantonal. Nous aimerions bien qu’on nous précise ces points.

Dernier élément que nous voulons avancer dans le débat : la concentration
sur deux ORP dans le canton, sans antenne dans certaines régions ou dans
les districts, va se traduire par une perte de contacts par les intéressés pour
la simple raison que, finalement, il n’y a que dans deux villes où l’on peut
placer des chômeurs. Nous voulons vous dire que ce n’est pas exact. Il
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existe d’autres communes qui ont placé des chômeurs. Par conséquent, nous
prétendons que les contacts avec les industriels seront plus difficiles depuis
deux centres du canton que depuis plusieurs centres où il y a un contact plus
direct. Nous aimerions vous citer des exemples de décisions d’adminis-
trations de villes qui ont été aussi arbitraires que dans l’exemple que vous
avez donné, mais nous n’avons pas le temps. Nous prétendons que les
contacts et la connaissance des problèmes permettent des solutions plus
faciles que dans le cadre d’une centralisation. Le Grand Conseil choisira.

Dernière question. On a parlé des mesures de crise qui seront exclusi-
vement celles du canton. Dès lors, si, dans le cadre de ces mesures de crise,
le chômeur devient un salarié, travaillant, est-ce que ces jours de travail lui
sont comptés pour lui donner droit aux indemnités de chômage? Ce n’était
pas le cas dans les mesures de crise financées par l’assurance-chômage.

Mme Laurence Boegli : – Nous prenons la parole pour aborder un sujet 
qui, dans ce débat, a été, nous semble-t-il, peu évoqué, à savoir celui de la
formation des conseillers ORP.

On peut lire dans le rapport aux pages 11 et 12 (pp. 1202 et 1203 du BGC) :
«Les prescriptions fédérales en la matière sont les suivantes», etc., et puis
«reconnaissance du titre de conseiller en personnel après réussite d’un 
examen relatif à la formation initiale de conseiller ORP en personnel.»
Ensuite, en page 29 du rapport (p. 1220 du BGC), on lit : «Une attention 
particulière sera également portée à la qualification des conseillers en 
personnel...» Nous aimerions que le Conseil d’Etat nous donne un peu plus
de renseignements. Quelle sera cette formation? En fait, des annonces ont
déjà été mises concernant ces emplois. Est-ce qu’une formation continue ou
supplémentaire sera offerte?

Nous nous interrogeons sur ce point parce que c’est une fonction qui 
nous paraît très délicate. Ces personnes vont se trouver confrontées à des
chômeurs, des chômeurs qui ont un problème économique et en même
temps souvent doublé d’un problème social parce qu’il y a le problème de
reconnaissance, etc. Ce sont donc des personnes qui, en même temps,
devront avoir des compétences économiques, à savoir quelle est la situation
du marché du travail et s’il est possible de placer des personnes, et une 
fonction sociale, une fonction d’écoute, de conseils et de soutien. Cela, c’est
le premier point.

Deuxième point : ces conseillers en placement vont être confrontés à 
de nombreux échecs. Leur objectif doit être de placer des personnes et, en
fonction du taux de chômage, ils ne pourront pas placer tout le monde. Ils
vont donc être confrontés eux-mêmes à des échecs réguliers qui ne sont pas
dus à leurs compétences, qui ne sont pas de leur faute, mais ils seront
confrontés à cette situation-là. D’une manière personnelle, nous pouvons
imaginer qu’il est problématique d’avoir comme fonction de placer des 
personnes et d’être confronté au fait que l’on n’arrive pas à les placer, avec
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comme risque évidemment que, afin de ne pas dévaloriser son propre 
travail, on en vienne à se dire : «Ce n’est pas ma faute si je n’arrive pas à 
placer des personnes, ce sont les chômeurs qui sont nuls, qui ne font pas
d’efforts.» Cette attitude entraîne alors une dégradation des rapports entre
le chômeur et le conseiller en orientation. C’est cette situation-là qui nous
fait demander au Conseil d’Etat quelles seront les mesures prises dans le
cadre de la formation de ces personnes.

Puisque nous avons encore la parole, nous en profitons pour faire une autre
remarque. En page 38 du rapport (p. 1229 du BGC), on lit : «L’article 13, 
alinéa 4, permet d’éviter de multiplier inutilement les démarches administra-
tives pour des cas «bagatelles» (sanctions de quelques jours, au maximum
5 jours).» Nous avons été choquée par ce thème de «bagatelle». Une sanc-
tion de cinq jours représente à peu près le quart d’une indemnité mensuelle
pour un chômeur. De ce fait, nous pensons que lorsqu’il s’agit du quart
d’une indemnité mensuelle, on ne peut pas parler de bagatelle. Nous espé-
rons que ce terme est malencontreux et qu’il ne reflète pas l’état d’esprit des
services de l’Etat.

M. Roland Debély : – Nous remercions le Conseil d’Etat pour les explications
données. Cependant, trois questions restent encore ouvertes. La première
concernait le financement. Il y avait l’aspect de l’accroissement des charges
de structures de 160.000 francs alors que les structures nouvelles imposées
par la loi fédérale sont financées par la Confédération.

La deuxième question concernait l’aspect des commissions. Il nous semblait
que cinq commissions, c’était beaucoup, qu’il y avait le problème du cloi-
sonnement et de la paralysie des processus de décisions. Quelles sont les
motivations et la justification de conserver cinq commissions?

La troisième question concernait l’assurance perte de gain. Que se passe-t-il
après le 194e jour de maladie, puisque les prestations sont réduites à 2 francs
par jour? Que se passe-t-il en matière de technique d’assurance?

M. Claude Bernoulli : – Notre rapporteuse a soulevé un problème qui a été
repris largement par M. Frédéric Blaser et nous ne sommes pas encore 
tout à fait satisfaits de la réponse qui a été donnée. Nous aimerions bien
comprendre le passage qu’il y a entre la loi fédérale sur l’assurance-
chômage (LACI) et les mesures d’action sociale. Si nous avons bien compris,
une fois que le chômeur a terminé son droit aux indemnités de chômage en
vertu de la LACI, il passe en principe, nous semble-t-il, à la loi sur l’action
sociale. Mais est-ce que ce chômeur continue à être pris en charge par les
ORP? Il change simplement de pourvoyeur de fonds, si vous voulez, mais
est-ce qu’il continue à être pris en charge par les ORP? Cela nous semble
être dans la logique du système et nous nous en étions préoccupés au mois
de juin 1996 quand nous avions demandé au chef du Département des
finances et des affaires sociales si cela fonctionnait bien de cette manière-là.
Est-ce qu’on peut avoir des précisions à ce sujet?
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M. Bernard Matthey: – Nous prenons la parole à propos du chèque service
emploi. Nous y reviendrons peut-être à propos du postulat 95.141, du 
2 octobre 1995, «Lutte contre le chômage: créer un système de chèque 
service emploi», mais nous aimerions avoir quelques réponses. Si nous
avons bien lu, c’est un enterrement de première classe, Monsieur le
conseiller d’Etat, c’est-à-dire que ce chèque service emploi ne vous convient
pas très bien.

Nous espérions, en déposant ce postulat, viser une simplification adminis-
trative. Nous visions à organiser la publicité de l’opération, à faire déclarer
des travaux qui, actuellement, ne sont pas déclarés pour que l’ensemble de
tous ces petits travaux qui existent apparaissent enfin à l’air libre. Vous savez
aussi qu’il y a de nombreux travaux qui se font au noir dans ce pays et
qu’une chasse au travail au noir serait sans doute assez salutaire tant pour 
la fiscalité que pour éviter un certain nombre d’abus dans le domaine en 
particulier de l’assurance-chômage.

Vous nous déclarez qu’il n’est pas possible d’introduire le chèque service
emploi, parce qu’on a signé une loi d’harmonisation fiscale. Si c’est unique-
ment pour cette raison, nous pensons que l’on pourrait faire une dérogation
en disant : «Nous allons faire un essai pour voir si ce système de déduction
fiscale pour des personnes qui emploient des privés, qui emploient du per-
sonnel de maison jusqu’à, bien entendu un certain plafond, qu’on s’entende
bien, est positif.» Si une loi sur l’harmonisation fiscale est mal faite et qu’il
faut faire cette petite correction, nous pensons que nos partenaires dans
cette loi admettraient qu’on la fasse.

En outre, ce qui gêne beaucoup le prédateur fiscal, c’est que si l’on 
décrète que l’on peut déduire de ses impôts jusqu’à un certain montant 
une certaine somme que l’on a attribuée à des travaux de type jardinage 
et bricolage, eh bien c’est vrai que le riche lui a en pour-cent une taxation 
fiscale qui est plus élevée que le pauvre ou l’employé de jardin qui 
paiera des impôts, sauf exception, et qui paiera en pour-cent moins 
d’impôts que le riche. Si le fisc est peut-être perdant, quelqu’un a cepen-
dant trouvé un travail et en définitive, le fisc n’est peut-être pas si perdant
que cela parce qu’il y a toute une série de travaux qui apparaîtront ainsi 
au jour.

Vous nous dites : «On va passer par JOB Service.» Nous comprenons bien.
Nous avons l’impression que vous avez été en France et que vous vous êtes
renseigné, et que vous avez vu un certain nombre de défauts au système de
chèque service emploi. Parce que si vous n’en avez pas vu, nous maintenons
que ce système est intéressant et qu’il est extrêmement agréable pour
toutes les personnes qui, aujourd’hui, ont des besoins de personnel pour
des petits travaux parce qu’il règle enfin définitivement les problèmes des
relations contractuelles. C’est d’abord cela, à notre avis qu’il faut rechercher.
Voilà ce que nous avions à dire et nous aimerions entendre le Conseil d’Etat
sur ce sujet.
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M. Jean-Paul Wettstein : – Rassurez-vous, nous serons bref. C’est toujours
par rapport au chèque service emploi. Nous avions signé le postulat en 
troisième position, non pas parce qu’il nous intéressait au niveau fiscal, mais
parce qu’il nous intéressait au niveau du travail au noir. Vous savez qu’il y a
beaucoup de personnes qui travaillent au noir et il nous semble que la 
proposition du Conseil d’Etat n’évite pas vraiment cette situation.

Nous vous posons une question fort simple, Monsieur le conseiller d’Etat.
Imaginez que vous veniez chez nous, vous y verrez quelque chose de vert
qui était censé s’appeler du gazon. Nous n’avons jamais eu le temps de nous
en occuper depuis trois mois, mais s’il y avait des chèques service emploi,
nous nous voyons bien téléphoner à un jeune que nous connaissons et lui
dire : «Est-ce que tu veux venir faucher?» Nous lui signons un chèque et
c’est réglé. Il nous semble qu’avec la proposition que vous faites, on n’arrive
pas à une telle facilité. Conclusion: notre gazon restera en l’état, ce n’est pas
grave pour nous, mais c’est quand même répétitif des milliers de fois sur le
canton. Nous aurions donc trouvé très chouette que ce système chèque 
service emploi soit mis en vigueur même sans déduction fiscale.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Nous répondrons dans l’ordre aux questions qui ont été posées.
Monsieur Frédéric Blaser, qui commandera dans la nouvelle organisation?
C’est le chef du service de l’emploi. Qui signera les décisions? C’est le chef
de l’office régional de placement. Raison pour laquelle le choix du chef de
l’ORP est le fait conjoint des communes et de l’Etat de façon à ce qu’il ait
l’accord et la confiance du Conseil communal concerné et du conseiller
d’Etat, chef du département. Vous parlez de perte de contact avec les intéres-
sés. Vous nous excuserez de ne pas parler de la commune du Locle, que
vous connaissez beaucoup mieux que nous, mais d’avoir malgré tout à
déplorer que, dans de très nombreux cas, le contact soit purement adminis-
tratif, derrière un guichet, avec un Stempel. Nous ne généralisons pas, mais
nous savons que les fonctionnaires cantonaux-orienteurs ne sont pas tous
des gens incapables de sentiments et de relations humaines. Nous croyons
que le contact ou pas ne dépend pas du type d’organisation, mais dépend de
la volonté d’en entretenir ou de ne pas en entretenir.

Monsieur Frédéric Blaser, vous avez posé une question sur les mesures de
crise. Nous répondons en même temps à M. Claude Bernoulli qui a posé une
question dans ce sens-là. Oui, Monsieur Frédéric Blaser, les mesures 
de crise donnent droit au chômage puisque ce sont le canton et les 
communes, autrement dit les fonds publics neuchâtelois, qui en assurent
seuls le financement alors que, jusqu’à maintenant, 85% étaient payés par la
Caisse fédérale, dans certains cas seulement 50%, et les communes et le
canton se partageaient le solde. Maintenant, après les 520 jours, nous
n’aurons plus un franc de Berne et tout sera payé par le fonds de crise ali-
menté ainsi que nous l’avons décrit.
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Monsieur Claude Bernoulli, il est bien entendu que, dans notre esprit, on
continuera à collaborer entre l’orienteur et la personne. Comme vous l’avez
très justement dit, il ne s’agit que du changement d’origine des paiements et
non pas du changement dans le suivi. Il sera exactement le même, en espé-
rant que ou bien la place momentanément occupée ou une autre puisse, à
un moment donné, mettre un terme au chômage, parce que, à part le cas du
typographe de 57 ans, la plupart des autres cas doivent être résolus autre-
ment que d’amener l’assuré jusqu’à 65 ans.

La formation des conseillers en placement Madame Laurence Boegli,
consiste à suivre vingt-cinq jours de cours sur deux mois, ce qui pose
d’emblée des problèmes sur des cours qui sont donnés sur le plan national,
mais enfin, par région bien entendu, nous croyons en l’occurrence à
Tramelan. Le perfectionnement est continu jusqu’à l’obtention du brevet
fédéral. L’histoire ne dit pas ce qu’il se passe si quelqu’un ne l’obtient pas,
mais nous pensons qu’au bout d’un moment, on lui dira qu’il faut faire autre
chose pour les raisons que vous avez vous-même évoquées. Le brevet est
une chose, les qualités humaines en sont une autre et il est prévu, bien
entendu, une formation continue qui sera dispensée au fur et à mesure.

Quant aux compétences, vous savez comme nous que le mieux est l’ennemi
du bien. On ne va donc pas trouver – nous l’avons dit tout à l’heure à 
M. Francis Berthoud – beaucoup – nous ne disons pas «pas du tout» – de
personnes qui correspondent à la description quasi idyllique que vous en
avez faite. Mais il y en a qui seront habiles en technique, il y en a qui seront
bonnes dans les relations humaines, il y en a qui auront une expérience ou
un vécu, comme on le dit, dans le social. C’est pour cela que l’on veut des
équipes, que les équipes se complètent comme des équipes d’éducateurs
où chacun amène ce qu’il connaît. Nous croyons que si cela fonctionne bien,
si on idéalise un peu la situation, un orienteur posera la question à ses 
collègues : «Voilà dans tel cas, dans telle situation, qu’est ce que vous feriez,
soit sur le plan technique, soit sur le plan commercial, soit sur le plan
humain.» Nous ne croyons pas que nous allons trouver beaucoup de 
personnes qui répondent à tous les cas que vous avez mentionnés.

Le mot «bagatelle», c’est vrai que ce n’est pas grand-chose, cinq par rapport
à soixante non plus. Ce n’est pas l’Etat de Neuchâtel qui a créé le vocabulaire.
Il s’agit, en principe, d’insuffisance de recherche d’emploi, mais vous avez 
raison Madame, toutes les sanctions prises sont des sanctions relativement,
au sens étymologique du terme, comparativement importantes, parce que
quelqu’un qui touche 150 francs d’indemnité et à qui l’on donne cinq jours de
suspension, cela fait 750 francs, mais on est maintenant tarifé. On parlait tout
à l’heure, à juste titre, Madame Isabelle Opan-Du Pasquier et Monsieur
Roland Debély, de bureaucratie. Si vous voulez voir de bons exemples, vous
pouvez aller à Berne où l’on vous dit : «Si quelqu’un quitte sa place sans
avoir retrouvé une autre place, c’est un minimum de vingt-six jours.» Si l’on
n’indique pas vingt-six, il faut le justifier et si l’on ne peut pas le faire, on se
fait envoyer un recours de l’Office fédéral de l’industrie, des arts et métiers et
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du travail (OFIAMT) qui recourt contre les décisions du canton auprès du
Tribunal administratif, ou d’abord auprès du chef du département si la déci-
sion de la caisse ne lui plaît pas, qui vient contrôler régulièrement dans les
caisses, qui dit : «Là, c’était un cas bagatelle d’accord ou là, ce n’était pas un
cas bagatelle, vous n’avez pas mis assez.» Soyez sans crainte, on essaie au
moins par l’autorité de recours, quand ce n’est pas possible de le faire par la
caisse elle-même, d’être très attentif à garder l’ordre de grandeur.

Monsieur Roland Debély, en ce qui concerne le nombre de commissions,
nous le disions tout à l’heure pour autre chose, un conseiller d’Etat – et nous
ne plaisantons pas –, moins il a de commissions, mieux il se porte. Ce n’est
donc pas le Conseil d’Etat qui tient à vous proposer toutes ces commissions.
Cela dit, la commission tripartite, vous l’avez dit, elle est obligatoire. La 
commission des mesures de crise a été votée par le Grand Conseil. Nous ne
voulons pas dire que c’était contre l’avis du Conseil d’Etat, mais le Conseil
d’Etat ne l’avait pas prévue dans son projet. C’est parti en commission, on
est revenu avec la commission des mesures de crise et on l’a acceptée. On
l’a convoquée et on a fait du bon travail avec elle. On l’a donc maintenue
avec le chef du département, mais il a été souhaité que d’autres contacts
puissent avoir lieu.

Nous croyons que c’est Mme Isabelle Opan-Du Pasquier qui a dit «peut», on
ne va pas faire dans la «commissionnite», mais le chef du service de
l’emploi doit pouvoir organiser des réunions. La commission paritaire, elle
existe déjà, c’est une réalité qui découle de la loi sur la répartition de la main-
d’œuvre. La commission d’experts, elle existe déjà. On n’a rien inventé,
sinon la commission technique c’est vrai, le reste existait déjà ou était
imposé par le droit fédéral. On ne peut pas tout grouper. Si vous réunissez,
vous aurez une assemblée grande comme celle qui est ici, qui est très
agréable mais impressionnante, parce que vous ne pouvez pas traiter en
même temps des problèmes politiques qui découlent des rapports avec le
chef du département, des problèmes techniques d’application de la LACI,
des problèmes de main-d’œuvre quant à l’octroi, quant aux conditions de
salaire, parce que ce n’est pas encore la même chose. On vous dit : «Vous
êtes employeur, nous aimerions avoir telle profession.» Il y a alors une 
commission qui est composée d’experts, comme on dit, et qui dit : «Oui,
c’est vrai, cela on ne le trouve pas, donc il faut lui donner.» Ensuite, vous
offrez 2256 fr. 25 par mois et on vous dit : «Non, vous avez une autorisation,
mais vous le payez convenablement.» Ce sont deux opérations parallèles,
mais on n’augmente pas ce qui existe actuellement et ce qui nous paraît
quand même fonctionner à peu près normalement.

Monsieur Roland Debély, pourquoi un accroissement de charges de 
160.000 francs? Parce qu’une partie des dépenses qui étaient subven-
tionnées avant à l’office de l’emploi et à l’office du chômage, qui sont des 
services cantonaux, ne le sont plus en raison de la nouvelle organisation.
Nous vous promettons que l’on a serré au maximum, vous avez vu la dota-
tion du service de l’emploi, de l’office du chômage. Dans le service de
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l’emploi, vous aurez l’occasion de le constater avec le budget 1997, on retire
deux ou trois fonctions, mais qui étaient subventionnées et qui apparais-
saient en recettes là-dedans, et qui passent maintenant aux ORP. A l’office du
chômage, on gère – comme l’a dit M. Francis Berthoud – pas loin de 
6000 chômeurs avec quatre fonctionnaires. On en propose un cinquième de
plus et tout cela, compte tenu de la modification, fait des dépenses en plus.

Cependant, si nous avions été margoulin – mais vous savez que nous ne le
sommes pas Monsieur Roland Debély –, nous vous aurions dit :
«Actuellement, on paie tant... – nous n’avons plus la somme en tête mais
nous pouvons vous la retrouver – ... pour les mesures de crise et, doréna-
vant, on paiera 2.400.000 francs, canton et communes ensemble, donc on va
économiser.» Vous nous direz alors : «Mais non, on ne va pas économiser
puisqu’il y a les mesures de crise.» D’accord mais les mesures de crise, ce
n’est pas obligatoire. On décide de les faire parce qu’on estime que c’est
juste, mais on s’en sortirait nettement mieux avec la loi fédérale sur le 
chômage, puisqu’on n’aura plus que 2,5 millions de francs, en chiffres
ronds, à se partager entre l’Etat et les communes, alors qu’avant, on avait en
tout cas 8 millions de francs, sauf erreur, nous pouvons vous trouver la
somme exacte, que l’on devait payer chaque année pour l’application de la
loi fédérale sur le chômage dans le canton.

Donc, au total, nous disons que si – mais nous ne voulons pas vous donner
de mauvaises idées, Monsieur Roland Debély – l’on ne faisait pas les
mesures de crise, mais que l’on paierait avec l’assistance, ce qui viendrait
exactement au même, on ferait une grosse économie, mais comme on a les
mesures de crise, au total on dépense un peu plus.

Les rapports financiers entre l’Etat et les communes sont fixés par l’ar-
ticle 33. Ils sont empreints de collaboration, mais il est vrai que vous enten-
drez peut-être parfois des paroles peu amènes à l’encontre de celui qui vous
parle, parce que avec cette nouvelle loi fédérale, on a parfois de la peine de
savoir quelle est la part cantonale et quelle est la part communale. Il y a
actuellement un peu de flou, comme on l’a dans d’autres secteurs, parce
qu’il y a de nouvelles lois fédérales qui interfèrent, qui font qu’on est payé
une année plus tard de Berne, mais que nous, on facture la même année aux
communes. Ce n’est donc pas tout à fait facile. 

Que se passe-t-il après le 194e jour de maladie, avez-vous demandé
Monsieur Roland Debély. Il y a donc 193 jours ouvrables payés auxquels il
faut ajouter, pour être complet, trente jours qui sont payés par l’assurance-
chômage. Les trente premiers jours de chômage et de maladie sont donc 
couverts. Dès le 31e jour, c’est l’allocation pour perte de gain (APG) qui inter-
vient. Après, c’est l’AI ou c’est l’action sociale, mais il n’y a plus d’interven-
tion ni de l’assurance, ni du chômage.

En ce qui concerne le chèque service emploi, il s’agit d’une technique. Les
emplois de proximité que l’on vous propose, c’est une organisation, mais on
ne pourrait pas avoir la même efficacité en faisant plutôt cela que ceci. 
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Monsieur Jean-Paul Wettstein, supposons qu’il existe des chèques service
emploi. Ces chèques service emploi, ils ne volent pas comme cela dans 
la nature, vous devez bien vous adresser à une institution qui peut être la
commune, qui peut être l’Etat, qui peut être même une institution privée. Si
vous téléphonez et vous dites : «J’aimerais de la main-d’œuvre pour faire
mon gazon», et que la main-d’œuvre n’est pas à disposition, ce n’est pas le
chèque service emploi qui va vous la fournir ! Il faut bien qu’il y ait une 
organisation qui s’en occupe. Nous, nous disons, dans notre esprit, que
cette organisation, c’est JOB Service, qui a beaucoup d’expérience dans 
certains secteurs, mais dans ce domaine, dans ce qu’on peut appeler des
emplois de proximité, surtout en période de courte durée, l’expérience est
grande, peut-être plus importante à agir, et fera ce travail de contrôle non
pas pour des raisons policières, mais parce qu’il est vrai que c’est vexant
d’avoir l’impression que le travail au noir est important. 

Cela dit, même si l’on crée les chèques service emploi... On peut parfaite-
ment, Monsieur Bernard Matthey, avoir des chèques gérés par JOB Service
qui dispose d’une comptabilité et d’un bureau. Donc, c’est dans cet esprit-là
que l’on a dit que nous gardons l’idée du chèque service, ce n’est pas du tout
un enterrement de première classe – et encore les enterrements de première
classe coûtent cher, si c’était cela vous devriez être déjà satisfait, mais c’est
mieux que cela Monsieur Bernard Matthey –, c’est une institution qui colla-
bore avec le service de l’emploi pour faire cette activité de chèques service
emploi. Peut-être que les responsables de JOB Service nous diront : « Il faut
faire des chèques, c’est plus facile, des bons, des papiers, il faudra trouver
un système pour la rémunération.» Mais nous dirons que cela – et nous en
sommes convaincu – pour vous, c’est aussi l’idée qui vous importe et non la
forme du papier. Voilà pourquoi nous avons proposé de classer votre postu-
lat, tout en en reconnaissant les mérites et en estimant avoir donné suite à
l’idée que vous avez émise et qui évite que le chèque service soit le fait de
l’Etat, d’une commune, et sera celui de JOB Service.

Le président : – La parole n’étant plus demandée, l’entrée en matière n’est
pas combattue. Nous passons à l’examen en second débat.

Discussion en second débat

Loi 
concernant le marché du travail, le service de l’emploi, 
l’assurance-chômage et les mesures de crise

Titre et préambule. – Adoptés.

Article premier. – Adopté.

Articles 2 à 8. – Adoptés.
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Article 9. –

Le président : – A cet article, nous sommes en présence d’un amendement
du groupe libéral-PPN qui propose de supprimer la deuxième phrase de 
l’alinéa 2.

Mme Isabelle Opan-Du Pasquier : – A l’article 9, alinéa 2, nous proposons de
supprimer la deuxième phrase qui fait référence à l’Ordonnance limitant le
nombre d’étrangers (OLE). En effet, l’office de la main-d’œuvre étrangère
doit, de par les nécessités fédérales, se conformer aux dispositions de cette
loi dite OLE et ces dispositions sont revues chaque année. Nous pensons
donc qu’il ne faut pas les faire figurer dans la deuxième phrase. On garderait
ainsi : 

Art. 9 1 L’office de la main-d’œuvre étrangère reçoit les pouvoirs 
dévolus aux offices cantonaux de l’emploi en vertu de l’OLE.
2 Il traite des demandes de main-d’œuvre étrangère.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Le Conseil d’Etat accepte cet amendement.

Le président : – L’amendement du groupe libéral-PPN n’étant pas combattu,

il est donc accepté.

Article 9. – Adopté.

Article 10. –

Le président : – A cet article 10, nous sommes en présence d’un amen-
dement du groupe libéral-PPN qui propose de supprimer la dernière phrase
de l’alinéa 1.

Mme Isabelle Opan-Du Pasquier : – Nous irions donc jusqu’à « ... organisations
syndicales et patronales neuchâteloises.» Nous proposons de supprimer la
suite parce que l’article 20 de la présente loi institue la commission d’experts
au sens de cette fameuse OLE, ce qui est correct, et l’article 10, alinéa 3, 
précise que la procédure est fixée par le Grand Conseil.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Nous hésitons après avoir entendu Mme Isabelle Opan-
Du Pasquier. Dans notre esprit, la fin du premier alinéa de l’article 10 ne
recouvre pas la commission d’experts, mais c’est là que nous avons un
doute dans la mesure où, comme nous le disions tout à l’heure à M. Roland
Debély, il y a la décision de principe qui doit être prise et c’est le travail
qu’accomplit actuellement la commission Juvet dont vous avez un remar-
quable spécimen à votre gauche, Madame, et qui peut confirmer que cette
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commission fait, nous croyons qu’on peut le dire, du très bon travail. C’est
une commission qui n’est pas politique, mais qui est plutôt technique, de
personnes qui sont sur le terrain, qui connaissent les besoins des entre-
prises. Par exemple, pour ne pas froisser la modestie de M. Jean Grédy,
nous parlerons de la santé publique, domaine dans lequel il a des compé-
tences, il est vrai, mais peut-être moins étendues que dans celui de l’horlo-
gerie. Alors, c’est M. Daniel Conne, représentant du Département de la 
justice, de la santé et de la sécurité, à qui l’on pose la question: « Est-ce que,
dans tel hôpital, il y a ou il n’y a pas besoin de permis d’infirmier(ère), de
médecin éventuellement», étant entendu que le personnel hôtelier est un
personnel qui est généralement refusé puisque nous avons assez de main-
d’œuvre parmi les personnes qui cherchent un emploi.

Tandis qu’à l’article 20, il s’agit de la deuxième activité, celle qui fixe, dans
certains secteurs, si les salaires sont ou ne sont pas convenables par rapport
à la convention collective, à l’usage, peut-être même à d’autres avis. Ce sont
donc deux commissions différentes.

Nous souhaiterions vraiment que l’on maintienne la commission Juvet 
qui porte le nom de son président et qui fait – nous pouvons vous le dire –
vraiment un travail remarquable, important et nécessaire, et qu’elle figure
dans cette loi tout en laissant aussi aux partenaires sociaux la possibilité de
donner leur avis sur les conditions de travail elles-mêmes.

Mme Isabelle Opan-Du Pasquier : – Il ne s’agit pas de supprimer le travail de la
commission d’experts, mais c’est une question de redondance et d’élégance
de style dans la loi. A l’article 20, on dit bien: «Le Conseil d’Etat institue une
commission d’experts chargée d’émettre des préavis à l’intention de l’office
de la main-d’œuvre étrangère en matière d’attribution de main-d’œuvre
étrangère au sens de l’article 44 OLE.» Pourquoi remettre, au fond, l’inverse
à l’article 10? C’est un problème de forme, ce n’est pas un problème de fond.

Nous avons fait un lapsus tout à l’heure. Il y a une explication à l’article 10,
alinéa 3, de la présente loi sur les procédures que fixe le Conseil d’Etat.
Donc, on n’a plus besoin de cette phrase, c’est tout.

M. Charles-Henri Augsburger : – Il nous apparaît, comme praticien de ce type
de procédure, que cette dernière phrase, de l’article 10, premier alinéa, est
un peu différente du début du premier alinéa. On dit : «L’office de la main-
d’œuvre étrangère prend ses décisions préalables et donne ses avis après
avoir reçu le préavis de l’office communal du travail ou de l’ORP. » Vous vou-
lez supprimer : «Pour l’octroi d’autorisations pour l’exercice d’une première
activité... » Il nous semble que l’objet n’est pas tout à fait le même et nous
croyons qu’il est bon qu’il y ait ce renvoi de l’article 20 parce qu’il faut bien
qu’il y ait concordance, dès le moment où l’on est dans la procédure, avec
l’article qui va pouvoir donner une base légale à cette procédure. Il nous
semble que c’est simplement un problème de cohérence.
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M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Nous admettons volontiers qu’il apparaît qu’il y a redondance,
mais ce n’est pas le cas. La commission d’experts se prononce pour savoir
si, oui ou non, l’entreprise peut avoir le permis et puis elle prend l’avis des
experts de la profession. Mais il est vrai que l’on utilise le même mot, on a
l’impression qu’il s’agit des mêmes personnes mais, en l’occurrence, il s’agit
souvent de deux commissions, de deux organisations ou deux prises d’avis
différentes.

Dans la mesure où – vous l’avez dit – que vous pensiez que c’était redondant,
on n’aurait pas mis « il prend également l’avis de la commission d’experts».
Ce sont bien deux avis différents.

Mme Isabelle Opan-Du Pasquier : – Si le Conseil d’Etat nous affirme qu’il a
besoin de cet article, nous retirons donc notre amendement. Il ne s’agit pas
du tout là de faire un combat politique, c’était un problème de rédaction.

Le président : – L’amendement du groupe libéral-PPN, à l’article 10, alinéa 1,

est donc retiré.

Article 10. – Adopté.

Article 11. –

M. Frédéric Blaser : – Nous prenons la parole à propos de l’article 11. Nous
n’avons pas pris cet élément dans la discussion générale, nous nous le
réservions pour la discussion en second débat. Quel est l’intérêt concret,
pratique, de transférer la Caisse cantonale neuchâteloise d’assurance-
chômage en établissement autonome de droit public?

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – C’est un intérêt tout d’abord juridique dans la mesure où, actuel-
lement, la Caisse cantonale neuchâteloise d’assurance-chômage jouit d’un
statut hybride, en ce sens que c’est un service de l’Etat – puisque les
employés sont des fonctionnaires et ils le resteraient, donc dans ce
domaine-là, il n’y a pas de changement – dépendant directement du secréta-
riat de l’économie publique et du département tout en étant pratiquement
régi par du droit fédéral. En effet, dans le domaine de la caisse de chômage,
à part les problèmes de locaux, de personnel, de vacances, touchant à l’acti-
vité des membres, le reste – on peut le dire en résumé – dépend de Berne, au
même titre que la Caisse cantonale de compensation qui a déjà le statut
autonome de droit public, au même titre que l’assurance-invalidité de La
Chaux-de-Fonds qui a aussi cette fonction. Nous proposons donc de consi-
dérer que cette entité est sous la surveillance de l’Etat de Neuchâtel, mais
que, pratiquement, elle dépend des décisions de Berne.
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Autre innovation: cela aurait pour avantage que le préposé en devienne le
directeur et qu’il assume, vis-à-vis de l’extérieur, une responsabilité, comme
le fait le directeur de la Caisse de compensation, comme le fait le directeur
de la Banque cantonale, bien que les rapports avec l’Etat soient fixés dans
une loi. Ce n’est pas quelque chose de fondamental, nous en admettons le
principe, mais c’est d’abord très largement appliqué dans tous les cantons.

Une question a été posée tout à l’heure par Mme Isabelle Opan-Du Pasquier
qui se faisait du souci sur le rôle du secrétaire général. Le secrétariat n’a
matériellement pas le temps de s’impliquer dans cette aventure et doit par
conséquent prendre des décisions plus formelles que politiques alors que,
très souvent, les décisions viennent de Berne. Mais, en ce qui concerne
l’engagement de personnel, la rémunération, les locaux, le fonctionnement,
cela reste un service de l’Etat. Voilà la raison pour laquelle nous avons fait
figurer cela et nous pensons que c’est une proposition correcte.

Article 11. – Adopté.

Article 12. –

Le président : – A cet article 12, nous sommes en présence d’un amende-
ment Frédéric Blaser de la teneur suivante : 

Art. 12 1 Le canton institue des ORP au sens de la LACI. Le Grand
Conseil en détermine les tâches. Deux ORP sont établis, un à Neuchâtel,
le second à La Chaux-de-Fonds, et une antenne ORP est établie dans
chaque district du canton.
2 Le Conseil d’Etat désigne la ou les commissions tripartites compétentes
pour chaque ORP conformément à l’article 18 de la présente loi.
3 Les ORP sont subordonnés au service de l’emploi et exécutent leurs
tâches en collaboration avec les communes.

Le président : – M. Frédéric Blaser ne tient pas à développer son amende-
ment.

M. Roland Debély : – Le nombre des ORP et l’organisation des antennes
décentralisées nous ont beaucoup interpellés, nous avons eu souvent l’occa-
sion d’en parler, mais, après réflexion, nous souhaitons laisser au Conseil
d’Etat la souplesse d’organiser sa structure dans le domaine. Nous enten-
dons ainsi appliquer le principe de la répartition des tâches entre le Grand
Conseil et le Conseil d’Etat et laisser à l’exécutif la mission d’organiser ces
services-là. Raison pour laquelle nous suivrons le projet de loi du Conseil
d’Etat.

Mme Isabelle Opan-Du Pasquier : – Le groupe libéral-PPN s’opposera à cet
amendement qui contient en fait deux notions. Première notion: il voudrait
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donner au Grand Conseil la compétence de fixer qui et où. Nous avons déjà
entendu cette chanson-là concernant les hôpitaux et considérons que c’est
du domaine du Conseil d’Etat. 

Nous avons défendu tout à l’heure le fait qu’il fallait plutôt concentrer les
ORP. Nous refusons donc cet amendement.

M. Francis Berthoud: – Le groupe socialiste estime aussi qu’il est préférable
de laisser les compétences au Conseil d’Etat, d’autant plus que le Conseil
d’Etat nous a indiqué tout à l’heure que, si la pratique révélait nécessaire le
déplacement des conseillers des ORP de La Chaux-de-Fonds et de Neuchâtel
dans les régions, il le ferait. Donc, avec cette assurance, il nous semble 
qu’il n’est pas utile de suivre M. Frédéric Blaser. Nous refuserons donc son
amendement.

Le président : – Le Conseil d’Etat ne désire pas s’exprimer. L’amendement
Frédéric Blaser étant combattu, nous allons donc voter.

On passe au vote.

L’amendement Frédéric Blaser à l’article 12 est refusé à une majorité 

évidente.

Article 12. – Adopté.

Articles 13 à 21. – Adoptés.

Article 22. –

Le président : – A cet article 22, nous sommes en présence d’un amende-
ment du groupe libéral-PPN et d’un amendement du groupe radical. Ceux-ci
sont de la teneur suivante : 

Amendement du groupe libéral-PPN

Art. 22 En cas de licenciement collectif, l’employeur est tenu de se
conformer aux articles 335 d et suivants du CO.

Amendement du groupe radical

Art. 22 Si un employeur est contraint à un... (Suite sans changement
et suppression de la première phrase.)

M. Roland Debély : – L’esprit de l’article 22 ne nous semble pas constructif. 
Il est évident qu’à moins, pour utiliser une expression employée tout à
l’heure par le chef du département, qu’une entreprise cherche à être 
masochiste, celle-ci va éviter des licenciements. Nous aurions préféré une
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note d’optimisme, du genre « l’entreprise cherche, dans toute la mesure du
possible, à augmenter le nombre de ses emplois ou à créer des nouveaux
marchés qui seront sources d’emploi». Nous considérons également que
cette variante de texte n’a rien à faire dans un texte de loi. Aussi, nous 
proposons la suppression de la première ligne et ensuite une adaptation de
la deuxième ligne.

Mme Isabelle Opan-Du Pasquier : – Nous tenons le même raisonnement. En
fin de compte, ces deux amendements se ressemblent passablement. La
version radicale dit : «Si un employeur est contraint à un licenciement collec-
tif... » et la version libérale-PPN dit : «En cas de licenciement collectif,
l’employeur est tenu... » C’est un peu la même chose, il faudrait qu’on arrive
à se mettre d’accord, cela serait plus simple, mais nous pensons que, sur le
fond, nous sommes d’accord.

M. Francis Berthoud: – Le groupe socialiste se rallierait à l’amendement du
groupe radical, mais amendé. C’est-à-dire que nous souhaitons maintenir la
première phrase, d’où le sous-amendement que nous déposons à l’instant.

Mme Isabelle Opan-Du Pasquier : – Nous aimerions bien votre avis, Monsieur
le conseiller d’Etat.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Nous vous en remercions, Madame Isabelle Opan-Du Pasquier.
Nous avons un excellent moyen de vous mettre d’accord entre les deux
groupes, c’est de retirer les deux votre amendement et d’adopter le texte du
Conseil d’Etat. Mais si nous ne devions pas vous convaincre avec cette pro-
position, nous vous dirons qu’elle est déclamatoire, elle est votive, mais elle
n’empêchera pas le fonctionnement de la loi et elle ne modifiera pas les
articles 335d et suivants du CO. Vous ne nous verrez donc pas, tel
Winkelried, nous battre jusqu’à la dernière goutte de sang pour défendre cet
amendement, nous nous en remettons, mais nous trouvons que c’est bien,
comme on le fait dans d’autres cas, de souhaiter, d’espérer, d’encourager.
«Dans la mesure du possible», c’est quand même déjà bien réduit et c’est
pour cela que nous en revenons à notre première proposition. Vous retirez
les deux votre amendement et comme cela, vous êtes d’accord.

Mme Isabelle Opan-Du Pasquier : – Monsieur le conseiller d’Etat, non, nous ne
sommes pas d’accord avec vous dans le sens qu’une loi ne doit pas avoir
des intentions votives. Une loi est une loi et donc, par simplification, nous
retirons notre amendement en faveur de l’amendement radical à condition
bien sûr que la première phrase soit supprimée.

Le président : – L’amendement du groupe libéral-PPN à l’article 22 est donc

retiré.
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Nous sommes encore en présence d’un amendement radical que veut sous-
amender le groupe socialiste. Nous allons nous prononcer tout d’abord sur
le sous-amendement.

Voix : – Nous ne connaissons pas la teneur du sous-amendement socialiste.

Le président : – Le sous-amendement socialiste maintient la première phrase
que le groupe radical cherchait à supprimer. Ce sous-amendement est donc
le suivant : « L’employeur évite dans toute la mesure du possible de licencier
du personnel. S’il est contraint à un licenciement collectif... » (Suite sans 
modification.)

M. Roland Debély : – En fait, il n’y a pas de changement, parce que c’est bien
la première phrase qui fait obstacle à la réflexion dans le sens de l’esprit de
cet article-là, si bien que nous n’entrerons pas en matière pour le sous-
amendement du groupe socialiste.

Le président : – Comme il y a opposition, nous allons donc voter ce sous-
amendement socialiste.

On passe au vote.

Le sous-amendement du groupe socialiste est refusé par 49 voix contre 38.

Le président : – Nous allons maintenant nous prononcer sur l’amendement
du groupe radical dont nous vous rappelons la teneur : « Si un employeur est
contraint à un... » (Suite sans changement et suppression de la première
phrase.)

On passe au vote.

L’amendement du groupe radical est accepté par 48 voix contre 36.

Article 22. – Adopté.

Article 23. –

Le président : – A cet article 23, alinéa 1, nous sommes en présence d’un
amendement du groupe libéral-PPN et d’un amendement du groupe radical.
Ceux-ci sont de la teneur suivante : 

Amendement du groupe libéral-PPN

Les employeurs informent le service de l’emploi de toute fermeture...
(Supprimer : « les ORP ou».)
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Amendement du groupe radical

Les employeurs informent l’ORP concerné ou... (Suite sans change-
ment.)

Mme Isabelle Opan-Du Pasquier : – Il s’agit de savoir qui les employeurs infor-
ment-ils. En fait, nous aurions pensé que les employeurs devaient informer
le Conseil d’Etat. M. Pierre Dubois nous a dit : «Nous aurions bien voulu que
cette entreprise informe le Conseil d’Etat.» Pour nous c’est le service de
l’emploi et non pas les ORP qui sont un organisme d’exécution. Nous préfé-
rons qu’il y ait un lieu où les employeurs informent de leurs malheureuses
circonstances dans lesquelles ils doivent prendre de dures décisions.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Cette fois, nous allons trancher en disant que nous préférons
l’amendement du groupe radical à celui du groupe libéral-PPN, dans la
mesure où nous comprenons parfaitement votre explication, Madame. Dans
le fond, l’employeur le dit à qui veut l’entendre, mais dans la mesure où
quelqu’un travaille, a pris l’habitude, un chef du service du personnel ou un
petit patron, comme on dit, qui n’a pas de service du personnel et qui fait lui-
même ce travail, désire le dire à l’ORP, nous, nous estimons qu’il est libéré
de son obligation d’annoncer, qui découle du droit fédéral, sans avoir atteint
spécialement le service de l’emploi. 

Il y a des personnes ou des entreprises peu au courant des habitudes qui ne
sauront peut-être même pas qu’il existe un service de l’emploi, mais qui
auront l’habitude d’écrire, de téléphoner ou de faxer à l’ORP. Elles auraient
simplement acquitté leur obligation ce faisant. 

Si nous n’avons pas parlé du Conseil d’Etat, c’est un peu pour les mêmes rai-
sons dans la mesure où nous ne sommes pas toujours facilement attei-
gnable. Quand nous disons « le Conseil d’Etat», cela veut dire un membre
ou cela veut dire l’entité. Nous avons préféré que ce soit un service qui
réponde, du moins nous l’espérons, durant les heures d’ouverture de
bureau, c’est donc dans cet esprit-là. C’est la raison pour laquelle nous pour-
rons nous rallier à l’amendement du groupe radical que nous préférons à
celui du groupe libéral-PPN.

Mme Isabelle Opan-Du Pasquier : – Vu les explications données, nous retirons
notre amendement.

Le président : – L’amendement du groupe libéral-PPN est donc retiré.

Etant donné qu’il n’y a plus d’opposition à l’amendement du groupe radical,

il est considéré comme accepté.

Article 23. – Adopté.
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M. Rolf Graber : – Nous aurons juste une question à propos de l’article 23. En
fait, nous voudrions insister ici pour que les communes soient également
informées. Il y a un lien privilégié à garder. Est-ce qu’il est prévu une procé-
dure interne ou est-ce que l’information aux communes devrait aller de soi
dans votre idée?

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Nous croyons que nous ne pouvons être que d’accord avec
votre demande. Il va de soi que la commune doit être informée. Cela doit
être fait par le service, mais nous vous proposons de ne pas imposer à
l’employeur de faire deux annonces, mais de réserver – et nous en avons
pris note – votre proposition pour le règlement d’application qui dira que
l’office concerné, que ce soit l’office régional de placement ou le service 
de l’emploi, doit informer la commune de ces licenciements. Nous croyons
qu’il va de soi que cela soit fait le plus rapidement possible. Il arrive aussi
parfois – et en ce qui nous concerne nous considérerions que l’employeur a
accompli son obligation – qu’un employeur informe le Conseil communal ou
un service de la commune qui transmet à l’Etat. Dans ce cas-là, nous 
estimons que tout est en ordre. Il suffit que les gens soient renseignés.

Article 24. –

Le président : – A l’alinéa 1 de cet article 24, nous sommes en présence d’un
amendement du groupe libéral-PPN et d’un amendement du groupe radical.
Ceux-ci sont de la teneur suivante : 

Amendement du groupe libéral-PPN

Les ORP sont tenus de collaborer avec les employeurs qui annoncent des
places à repourvoir dans leur entreprise.

Suppression de l’alinéa 2.

Amendement du groupe radical

Les employeurs sont invités à collaborer avec les ORP lorsque des
places... (Suite sans changement.)

Mme Isabelle Opan-Du Pasquier : – Nous parlons de notre amendement à 
l’alinéa 1 de l’article 24 qui dit : «Les employeurs sont tenus d’annoncer 
aux ORP les places de travail à repourvoir au sein de leur entreprise.» Il est
certain que nous désirons qu’il y ait un partenariat entre les ORP et les
employeurs, mais, d’abord, comment allez-vous contrôler une telle chose 
et comment allez-vous pouvoir savoir, dans une entreprise, qu’elle soit
grande ou petite, qu’il y a une place à repourvoir et que celle-ci n’a pas été
annoncée? Cela est un premier problème. 
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Ensuite, nous voudrions quand même laisser aux employeurs le droit d’agir
sur le marché du travail ouvert avec les ORP, mais pas seulement par les
ORP. Le marché du travail doit être quelque chose de beaucoup plus dyna-
mique et si nous ne voulons pas mettre les ORP en dehors, nous ne voulons
pas obliger les employeurs à passer d’abord par eux. C’est pour cela que
nous demandons que ce soient les ORP qui soient tenus de collaborer avec
les employeurs.

M. Roland Debély : – Lorsque nous avons dit que cette loi avait une 
philosophie New Public Management et puis une autre plutôt du style
bureaucratique, c’est en particulier à l’article 24 que nous pensions en 
faisant référence à l’aspect bureaucratique.

Nous considérons que l’Etat doit encadrer les mécanismes du marché, mais
qu’il ne doit pas se substituer à l’économie et qu’il ne lui appartient pas de
régenter le marché de l’emploi. Lorsque l’on fixe cette obligation d’annoncer
les postes à repourvoir, on sent là derrière une mainmise de l’Etat dans le
marché de l’emploi. Ceci, en fait, crée ou créera des tracas administratifs à
de nombreuses entreprises et – comme on l’a dit dans le développement,
nous voulons des entreprises qui soient légères, qui soient souples pour
faire face, pour se battre sur un marché très concurrentiel. Nous ne vou-
drions pas que les entreprises du canton de Neuchâtel soient pénalisées par
rapport à d’autres, d’où notre opposition à cet article de loi. Notre amende-
ment va dans le sens que les employeurs collaborent avec les ORP parce
que là, nous sommes convaincus qu’il y a nécessité de collaborer et puis de
s’échanger des informations sur le marché. 

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Pour l’idée de marché de travail ouvert, nous en avons déjà 
discuté. Nous savons qu’en cela, il nous arrive d’avoir une très légère diver-
gence avec M. Claude Bernoulli – plus comme directeur de la Chambre de
commerce que comme député, il est d’accord avec nous – pour autant que
l’on ne laisse pas au chômage des personnes qui vivent dans le canton de
Neuchâtel pour s’adresser aux personnes qui vivent dans le département du
Doubs. C’est la seule motivation de notre demande d’obligation d’annoncer.

Une entreprise dépose une demande de permis pour de la main-d’œuvre
étrangère. Cette demande de permis est envoyée maintenant systématique-
ment à l’office de l’emploi et l’on dit à l’entreprise : «Vous avez demandé un
permis de frontalier, un permis de saisonnier, un permis annuel, nous vous
signalons qu’il y a dans la profession recherchée telle ou telle personne.» Il
est vrai que l’on doit tenir notre rang et offrir des prestations qui soient à la
hauteur des espérances des entreprises. Si cela reste sur le marché suisse,
vous avez parfaitement raison, Madame, il n’est pas question que nous nous
immiscions dans le choix de l’entreprise et que nous lui imposions quoi que
ce soit.
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C’est la raison pour laquelle – vous allez finir par penser que nous avons
quelque chose contre vous, mais nous vous assurons que non – nous en
venons à nouveau à préférer l’amendement du groupe radical qui limite, qui
a écrit un texte New Public Management alors que la proposition du Conseil
d’Etat est faite en terme bureaucratique – nous vous remercions donc de
votre proposition, Monsieur Roland Debély au nom du groupe radical – et
nous pourrions accepter donc cette proposition dans l’esprit qui est le vôtre
Madame, de ne pas imposer. On dit : «sont invités à». Si quelqu’un veut
engager une personne, mais il devra bénéficier d’une autorisation, habitant
l’étranger, on lui dira : «Veuillez d’abord voir si, parmi les personnes au 
chômage, cela n’existe pas.»

Comment allons nous contrôler? Si ce sont des Suisses, nous ne contrôlons
pas et, vous avez raison, ce n’est pas notre problème. S’il y a une demande,
une imputation de main-d’œuvre étrangère, alors là, le contrôle se fait par le
biais de l’office de la main-d’œuvre étrangère. C’est pour cela que le libellé
fait par le groupe radical nous paraît mieux adapté à l’idée que vous avez
défendue et que nous partageons.

Mme Laurence Boegli : –  Nous voudrions plaider pour le texte du Conseil
d’Etat pour la raison suivante : on a parlé du chômage comme un fait de
société et une tâche à laquelle tout le monde devait s’atteler et donc à la 
responsabilité également des entreprises d’offrir des emplois.

L’article 24 tel qu’il est rédigé amène, dans les faits, cette collaboration des
entreprises avec l’Etat. L’idée de l’amendement du groupe radical ne nous
satisfait pas entièrement, car il signifie que si les entreprises ont envie de
collaborer, elles collaborent et que si, finalement, elles ne souhaitent pas 
collaborer et n’en ont pas envie, ce n’est pas un problème. Nous, nous 
pensons que c’est du devoir des entreprises que de collaborer et d’annoncer
les places qu’elles ont à disposition. Nous souhaitons donc que ce soit la
version telle qu’elle figure maintenant dans le projet de loi du Conseil d’Etat
qui soit acceptée.

M. Claude Bernoulli : – Nous aimerions, dans le même esprit que 
Mme Laurence Boegli, dire que l’amendement du groupe radical, cette fois,
est un peu déclamatoire et que le souci du service de l’emploi et le souci de
la loi que nous faisons, c’est de la collaboration entre l’économie et les 
pouvoirs publics. Il nous semble fondamental de trouver le bon ton pour
avoir la collaboration nécessaire. 

Aujourd’hui, nous mettons le fardeau, si nous osons dire, de la preuve, du
côté du service de l’emploi. C’est le service de l’emploi qui doit faire le
nécessaire pour obtenir l’accueil, la convivialité ou faire la convivialité néces-
saire avec les entreprises pour que le système fonctionne. Il fonctionnera
parce qu’il fonctionne déjà aujourd’hui avec les services de l’emploi parce
qu’il y a des automatismes qui se sont créés. Automatiquement, les entre-
prises téléphonent auprès des services concernés pour dire : «Nous avons
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un emploi, nous avons un besoin rapide, nécessaire, etc., est-ce que vous
avez quelqu’un parmi les chômeurs à disposition.» C’est cet esprit que nous 
souhaiterions ravoir ici. C’est pourquoi nous maintenons notre amendement
et demandons à nos collègues du groupe radical de revenir sur leur propo-
sition et de soutenir l’amendement libéral-PPN cette fois-ci. Nous vous
avons donné deux fois l’ascenseur, vous pourriez nous le renvoyer (rires).
Nous comprenons bien que le projet du Conseil d’Etat soit défendu par 
Mme Laurence Boegli.

M. Serge Mamie: – Nous prenons la parole brièvement pour dire que ce 
rapport et la loi qui en découle fait un formidable amalgame de tout ce qui a
existé dans le canton tenant compte des bases qui nous sont imposées par
la Confédération. Mais nous dirions qu’il faut partir d’un certain nombre de
passerelles de compréhension pour faire aboutir le projet. Ces passerelles
de compréhension ne sont pas inutiles à signaler et à rappeler ici. C’est la
raison pour laquelle, d’une manière très brève, nous pouvons dire que
l’article 24 tel qu’il est défini dans sa phase originelle peut parfaitement être
remplacé par l’amendement du groupe radical, parce qu’il s’agit tout de
même de citer les employeurs en priorité et non pas les ORP. C’est inverser
le fardeau de la preuve. C’est ce que nous demandons au Grand Conseil de
voter, c’est-à-dire l’amendement radical pour supprimer une idée qui, bien
qu’elle soit une invitation à collaborer, nous apparaît quand même un petit
peu renversante.

M. Roland Debély : – En se référant au rapport du Conseil d’Etat, on compre-
nait la nécessité ou l’appel qui était demandé aux entreprises d’être parte-
naires et de collaborer dans cette situation de marché déséquilibrée. Par
contre, on ne souhaitait pas cet élément de contrainte, raison pour laquelle
on a parlé de collaboration, mais notre amendement nous paraissait mon-
trer la responsabilité de l’entreprise dans l’initiative qu’il y a à collaborer.
Raison pour laquelle, nous aurions souhaité que notre amendement soit
maintenu, mais après les déclarations du député Serge Mamie, nous allons
retirer notre amendement et appuyer celui du groupe libéral-PPN.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Excusez-nous de dire à M. Roland Debély qu’il se trompe et qu’il
fait une erreur importante. Nous allons essayer de vous le démontrer.

Tout d’abord, inverser la présomption, cela nous rappelle l’histoire du rapport
du policier qui disait à son supérieur que le prévenu tel et tel avait donné des
coups de nez dans son poing! Il va de soi, Monsieur Claude Bernoulli, que les
ORP sont d’accord de collaborer, mais il ne va pas de soi que les employeurs
le soient et vous le savez très bien. Lorsque nous serons en tête-à-tête, nous
pourrons vous casser les pieds toute une soirée – ce qui fait que nous
n’aurons même pas le temps d’aller au match après – pour vous dire les cas
que l’on connaît où des employeurs refusent toute collaboration.
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Mais nous dirions que là n’est pas l’important. Le texte présenté par le
groupe radical ou par le groupe libéral-PPN dans le premier alinéa, nous ne
voulons pas dire que c’est bonnet blanc, blanc bonnet, parce que nous
avons choisi, mais disons qu’il y a un bonnet tout blanc et puis un bonnet
qui est légèrement gris. Mais ce qui change fondamentalement, Monsieur
Roland Debély, et où vous quittez le bateau au mauvais moment, c’est que
l’amendement libéral-PPN coupe toute allusion à la main-d’œuvre étran-
gère. Nous pouvons vous dire que c’est la pagaille! Dès le moment où l’on
n’a plus de base légale pour refuser un permis à une entreprise, alors qu’il y
a des personnes au chômage au service de l’emploi, cela devient grave! En
votant l’amendement libéral-PPN qui prévoit explicitement la suppression
de cette modification... Ce n’est pas pour vous faire de la peine, Monsieur
Roland Debély, mais ce n’était pas tellement sur les mots que vous avez
choisis, c’est-à-dire «sont invités à collaborer » plutôt que «sont tenus de col-
laborer» – pour une fois, nous avons assez d’heures de vol pour savoir que
c’est bonnet blanc, blanc bonnet –, mais votre amendement ne supprime
pas l’alinéa 2 de l’article 24 alors que celui du groupe libéral le supprime.

Dernière information qui a son importance, cette disposition existe dans le
droit fédéral, ce qui permettrait au Conseil d’Etat – mais il ne le ferait pas,
parce qu’il est respectueux des décisions de votre autorité – de faire figurer
cela dans le règlement d’application se fondant sur la disposition de la loi
fédérale sur le service de l’emploi. Encore une fois, si votre Conseil prend
cette responsabilité de couper le cordon ombilical entre la fourniture 
de main-d’œuvre, d’une part, et la main-d’œuvre étrangère, d’autre part,
nous respecterons votre décision, mais nous ne manquerons pas de vous
rappeler la décision que vous avez prise.

Mme Isabelle Opan-Du Pasquier : – Nous n’avions pas encore développé notre
amendement à alinéa 2, car nous le considérions comme un deuxième
amendement.

Vous avez raison, Monsieur le conseiller d’Etat, il y a une loi fédérale qui
oblige les employeurs à respecter un certain nombre d’obligations, dont le
résultat final est qu’en fait, il y a priorité aux indigènes. C’est en s’appuyant
sur cette loi et parce qu’elle existe que nous avons voulu supprimer cet 
alinéa 2, dans le sens qu’il y a une loi fédérale et qu’on n’a pas besoin encore
de le redire d’une autre manière dans la loi cantonale.

M. Roland Debély : – Nous nous sommes exprimé rapidement tout à l’heure.
Nous nous rallions au groupe libéral-PPN pour son amendement à l’alinéa 1
mais, en ce qui concerne l’alinéa 2, nous allons soutenir la proposition du
Conseil d’Etat.

Mme Claudine Stähli-Wolf : – Nous avons l’impression qu’il y a un certain
nombre de choses qui se disent et aussi un certain nombre de choses qui ne
se disent pas. 

1298 SÉANCE DU 30 SEPTEMBRE 1996, À 14 HEURES

Assurance-chômage



Dans la proposition du groupe libéral-PPN, il y a une inversion des responsa-
bilités et de la communication qui présente, à notre sens, un caractère d’une
certaine gravité. Puisque le Conseil d’Etat n’a pas défendu avec l’acharne-
ment que nous aurions souhaité sa propre formulation, nous redéposons
l’amendement du groupe radical au nom du groupe des petits partis et du
groupe socialiste.

Le président : – Nous prenons note que l’amendement du groupe radical a
été retiré mais ce dernier a été repris par les groupes des petits partis et
socialiste. Nous allons donc opposer l’amendement du groupe libéral-PPN à
l’amendement des groupes des petits partis et socialiste, ex-radical.

On passe au vote.

L’amendement du groupe des petits partis et du groupe socialiste obtient

46 voix et celui du groupe libéral-PPN 38 voix.

Nous allons maintenant nous prononcer sur l’amendement du groupe des
petits partis et du groupe socialiste.

On passe au vote.

L’amendement du groupe des petits partis et du groupe socialiste est

accepté à une majorité évidente.

Le président : – Nous passons à l’amendement du groupe libéral-PPN qui
vise à supprimer l’alinéa 2 de l’article 24.

Mme Isabelle Opan-Du Pasquier : – C’est une question de cohérence législa-
tive. Nous ne voulons pas avoir plusieurs lois qui disent les mêmes choses
avec des autres mots. Nous soutenions l’article 7 de l’ordonnance limitant le
nombre des étrangers et nous proposons de supprimer cet alinéa 2 de
l’article 24.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Le Conseil d’Etat persiste et signe en disant que certes, c’est du
droit fédéral, mais il est préférable que cette disposition figure dans le droit
cantonal. Il est vrai que l’on trouve de tout, Madame. Nous admettons que,
dans certains cas, on répète le droit fédéral, dans d’autres cas, on ne le
répète pas. Cela, c’est quelque chose que nous allons devoir vulgariser,
populariser, et nous préférerions que cela figure dans le deuxième alinéa de
l’article 24.

Mais en tout état de cause, nous avons pris acte que vous ne combattez pas
l’idée qui, encore une fois, n’est pas «combattable» puisqu’elle découle du
droit fédéral, mais nous croyons utile de le rappeler en l’occurrence dans ce
texte-là.
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M. Claude Bernoulli : – Cette disposition existe déjà aujourd’hui dans le droit
oral, en tout cas dans une circulaire du département, et tout le monde
conçoit que l’on délivre des autorisations de travailler aux étrangers et que
l’on donne la priorité d’abord aux travailleurs suisses. Il y a quelques
années, Monsieur le conseiller d’Etat, Monsieur le président, Mesdames et
Messieurs, nous étions en période de haute conjoncture et, à ce moment-là,
nous n’avions pas de disposition allant dans l’autre sens. Nous trouvons
regrettable aujourd’hui qu’en raison de la conjoncture et qu’en raison des
crises structurelles qui ont été évoquées tout à l’heure, on fixe dans la loi
cantonale une pratique qui ressort de l’article 7 de l’ordonnance limitant le
nombre de la main-d’œuvre étrangère, article 7 de l’ordonnance limitant le
nombre des étrangers (OLE), nous allons vous le donner car nous voyons
que vous hésitez : article 7: priorité des travailleurs étrangers. C’est dans la
loi fédérale et vous en avez une application cantonale. Nous trouvons vrai-
ment regrettable qu’il faille fixer cela dans la loi, parce que nous rappelons
que toute contrainte administrative supplémentaire pour les entreprises
empêche la création d’emplois et nous trouvons regrettable que l’on mette
cela dans la loi cantonale.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Loin de nous de faire l’ombre du début d’un procès d’intention à
M. Claude Bernoulli, mais quand on s’oppose avec un tel acharnement à ins-
crire quelque chose qui soi-disant va de soi ou qui est admis, c’est qu’on a
quand même un doute sur l’application de cette disposition. Nous savons
que ce n’est pas M. Claude Bernoulli qui a un doute, nous en sommes
convaincu, mais nous savons qu’un certain nombre d’employeurs n’ont pas
l’état d’esprit qu’il vient de nous décrire.

La raison pour laquelle nous avons pris la parole, c’est pour vous dire que ce
n’est pas du droit oral, c’est du droit écrit qui est rassemblé dans cette loi. Il
est vrai, Monsieur Claude Bernoulli, que ce n’était pas dans une loi, mais
dans un arrêté du Conseil d’Etat, et maintenant on le fait figurer dans une loi,
mais c’est écrit. Nous n’avons pas du tout profité de la crise économique
pour indiquer que l’octroi d’autorisation en matière de main-d’œuvre étran-
gère est lié au respect de la priorité qu’il y avait à avoir sur le marché. 
A l’époque, il s’agissait même de directives que le Conseil d’Etat prenait.
Elles datent d’avant notre entrée en fonction – c’est dire que c’est de
Mathusalem –, c’était l’époque où c’étaient les employeurs qui s’age-
nouillaient devant les travailleurs pour acquérir leurs services. Simplement,
pour que le procès-verbal soit clair, ce n’est pas une nouveauté. Nous 
ne vous disons pas que c’est du mot à mot, on est d’accord, mais l’idée est 
la même dans l’ordonnance réglant le nombre des étrangers autorisés à 
travailler dans le canton de Neuchâtel.

Le président : – L’amendement libéral-PPN étant combattu, nous allons 
passer au vote.

1300 SÉANCE DU 30 SEPTEMBRE 1996, À 14 HEURES

Assurance-chômage



On passe au vote.

L’amendement du groupe libéral-PPN est refusé à une majorité évidente.

Article 24. – Adopté.

Article 25. –

Le président : – A cet article 25, nous sommes en présence d’un amende-
ment du groupe libéral-PPN de la teneur suivante : «Les bureaux privés de
placement et de location de services autorisés à exercer leur activité dans le
canton en vertu de la législation neuchâteloise sont soumis à l’autorité du
service de l’emploi. »

M. Claude Bernoulli : – Nous avons déjà vu cette disposition dans l’article
premier, dans le préambule, et encore à l’article 6 de la loi.

Ici, nous sommes en présence d’une multiplication de dispositions légales
qui vont exactement dans le même sens. C’est simplement ici pour vous dire
que nous sommes tout à fait d’accord avec le principe de l’octroi d’autorisa-
tion de pratiquer pour ces bureaux de placement par le service de l’emploi,
mais qu’il faut être clair et c’est là qu’il y avait ce côté patchwork présenté
tout à l’heure dans le débat d’entrée en matière.

A l’article 6, on dit : «Le service de l’emploi délivre les autorisations dont a
besoin tout placeur de personnel en vertu de la loi sur le service de l’emploi
(LSE).» A l’article 25, on redit exactement la même chose et nous nous 
permettons de vous rappeler qu’à l’article 28, lettre f, de la loi sur la police du
commerce, régime de l’autorisation: «Une autorisation de l’autorité dési-
gnée par le Conseil d’Etat... » – qui est précisément le service de l’emploi –
« ... est nécessaire pour exploiter une agence de placement privé de person-
nel et de location de services.» Il y a cela, il y a la LSE, il y a trente-six mille
choses ici dedans, nous vous demandons d’en enlever une à quelque part,
d’abroger celle-ci qui n’est pas dans la loi. Vous avez fait un magnifique 
plaidoyer tout à l’heure, vous avez oublié une des positions qui existait déjà.
Il y a quelque part où c’est de trop. Nous, nous pensons que l’article 6 est
nettement suffisant.

La loi sur la police du commerce est complémentaire parce qu’elle va très
très loin dans l’autorisation et nous voulons vous dire ce qu’elle demande. 
A l’article 29, alinéa 1, on lit : «L’autorisation ne peut être délivrée qu’à une
personne physique» – donc pour ADIA intérim, il s’agit de son gérant –, à
l’alinéa 2, il est dit : «Elle est personnelle et incessible.» A l’article 30, on dit
qu’elle est limitée à quatre ans. Il faut payer des émoluments, il y a des
contrôles, alors OK pour l’autorisation, mais il y a quelque part où c’est 
de trop et nous pensons qu’il faut en abroger une à quelque part. C’est 
dans l’intérêt de l’assujetti à la limite de savoir quelle est la loi qui doit être
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respectée ici, si c’est la LSE, si c’est cette loi cantonale ou si c’est la loi sur la
police du commerce.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Que l’on soit bien d’accord, Monsieur Claude Bernoulli, vous
vous en tenez à la proposition écrite d’amendement.

M. Claude Bernoulli : – Oui.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Nous acceptons cet amendement. 

Le président : – L’amendement du groupe libéral-PPN à l’article 25 n’étant

pas combattu, il est donc accepté.

Article 25. – Adopté.

Article 26. –

Le président : – A cet article 26, nous sommes en présence d’un amende-
ment du groupe libéral-PPN de la teneur suivante : «Les bureaux de place-
ment et de location de services exerçant leur activité dans le canton doivent
assurer aux travailleurs étrangers les mêmes conditions de rémunération et
de travail qu’ils offrent aux Suisses. »

M. Claude Bernoulli : – A l’article 26, nous nous trouvons dans des dispo-
sitions qui sont assez spéciales. Si vous lisez la disposition «Les bureaux de
placement et de location de services exerçant leur activité dans le canton
doivent assurer au personnel étranger des conditions de travail, de loge-
ment... » – elle fait partie de dispositions qui ont été reprises d’ailleurs et
c’est cela qui nous fait intervenir ici – « ... et de salaire identiques à celles
offertes aux salariés sur place», donc dans le rayon local, régional. Nous
trouvons que cette disposition va un peu loin. Il nous semble en tout cas
injuste ou inéquitable de mettre les travailleurs étrangers dans une situation
meilleure que les travailleurs suisses, parce que les employeurs ne doivent
pas leur assurer des logements. Nous savons très bien à quoi on fait allusion
ici, c’est au statut de saisonnier, parce que dans le statut de saisonnier, il y a
cette disposition qui dit à un endroit que l’employeur doit assurer un loge-
ment décent au travailleur saisonnier. Donc, une disposition de caractère
général comme cela, nous croyons que ni le Conseil d’Etat ni le parlement la
veulent. C’est pour cela que nous l’avons amendée en vous demandant sim-
plement de mettre à l’article 26 : « ... doivent assurer aux travailleurs étran-
gers les mêmes conditions de rémunération et de travail qu’ils offrent aux
Suisses. » Nous croyons que c’est de l’esprit que voulait le législateur qui est
vraisemblablement l’administration et le Conseil d’Etat.
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M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Non, Monsieur Claude Bernoulli, ce n’est pas du tout ce qu’on
voulait, c’est une égalité de traitement entre toutes les personnes qui enga-
gent des étrangers. Dans la mesure où on peut contourner les exigences
fixées par la loi qui concernent, c’est vrai, les saisonniers mais aussi les 
permis B – bien sûr pas les frontaliers puisqu’ils ne vivent pas en Suisse, il
n’est pas question là de leur garantir un logement –, ce serait alors créer une
inégalité de traitement grâce entre ceux qui, d’emblée, engagent une 
personne domiciliée à l’étranger, subissent les contrôles de salaire, d’assu-
rances et de logement, ce n’est pas seulement pour les saisonniers, mais
c’est vrai quand on engage un directeur de Baxter ce n’est pas le service de
l’emploi qui va regarder si le logement est convenable. Là, on fait confiance
et on laisse aller, mais, dans d’autres cas, c’est déjà arrivé que l’on doive
intervenir. Alors, cela va rapidement se savoir si le fait de passer par ADIA
intérim – puisque vous avez aussi le même pourcentage que nous, semble-
t-il, pour faire de la publicité – évite de payer. Nous croyons que cette dispo-
sition est importante de façon à ce que tous les engagements de personnel
étranger soient soumis aux mêmes conditions, car vous pouvez parfaite-
ment vous rendre dans une agence temporaire et dire : «Je prends
quelqu’un à l’essai pendant un, deux ou trois mois» – à l’essai, engagement
temporaire – et au terme conserver la personne. Si c’est à ce moment-là qu’il
faut faire le contrôle, autant le faire au début avant que la personne ait pu
faire un essai. C’est la raison pour laquelle nous vous demandons de vous
en tenir au texte du Conseil d’Etat.

Le président : – L’amendement du groupe libéral-PPN à l’article 26 est retiré.

Article 26. – Adopté.

Articles 27 et 28. – Adoptés.

Article 29. –

Le président : – Nous sommes en présence à l’alinéa 3 de l’article 29 d’un
amendement du groupe socialiste de la teneur suivante : « Il arrête les dispo-
sitions d’exécution nécessaires, notamment en ce qui concerne les moda-
lités de l’assurance et les prestations. Il détermine les critères de prise en
charge par les pouvoirs publics de tout ou partie des cotisations des assurés.
Il peut également étendre...»

M. Francis Berthoud: – C’est un amendement qui est plutôt formel, mais il
nous paraît tout de même important d’aller au-delà de la phrase qui dit « il
peut prévoir». On souhaite vraiment que le Conseil d’Etat prévoie, c’est-à-
dire, selon notre amendement, qu’il détermine les critères de prise en
charge par les pouvoirs publics de tout ou partie des cotisations des assurés.
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M. Roland Debély : – Cet amendement n’est pas du tout formel, c’est un
amendement politique, parce que l’amendement part du principe de la prise
en charge totale et partielle de l’Etat, tandis que l’article de loi mentionne
seulement cette possibilité. Il y a une différence notoire dans l’aspect poli-
tique de la chose. Pour cette raison, nous allons soutenir le texte de loi du
Conseil d’Etat qui laisse une plus grande liberté, puis une marche de
manœuvre à l’exécutif ainsi que dans l’esprit de la loi telle qu’elle avait été
discutée dans le courant du mois d’octobre 1995.

Mme Isabelle Opan-Du Pasquier : – Dans le même esprit, le groupe libéral-PPN
refusera cet amendement.

M. André Buhler : – Quand vous déterminez qu’il y a une différence fonda-
mentale, on essaie simplement de mettre un peu d’ordre. Quand on dit 
« il peut prévoir», c’est en fait fixer au bon vouloir, c’est-à-dire qu’il peut y
avoir une part d’arbitraire, même si l’on ne se méfie pas systématiquement
du gouvernement, de l’exécutif. Nous voulons dans ce canton un gouver-
nement fort, on l’a dit. Donc, s’il est fort, il est sage, etc. Mais si on dit 
dans la loi qu’il détermine les critères, cela signifie simplement que, 
vraisemblablement, il y a pas mal de gens qui ne vont pas remplir les 
critères. Cela ne signifie pas que l’on donne tout systématiquement à tout le
monde. Il y a simplement une précision disant que l’on ne va pas décider
selon des demandes, au coup par coup ou selon des cas, mais que l’on va
déterminer une politique dans la matière et on fait confiance au Conseil
d’Etat pour le faire.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Contrairement à M. Roland Debély et à Mme Isabelle Opan-
Du Pasquier, nous avions vraiment pris cela pour une rédaction différente.

Nous croyons que, c’est vrai, il n’y a pas l’obligation, même dans la proposi-
tion d’amendement du groupe socialiste, et cela nous paraissait mieux dit –
vous voyez de quelle humilité nous sommes capable à l’occasion – que dans
le texte de l’article 29, mais il va de soi que la détermination des critères
reste le fait du Conseil d’Etat, ce qui n’est pas chose aisée, contrairement à
ce qu’on disait tout à l’heure, sur la somme à assurer. Cela ne pose pas de
problème, c’est la somme qui est versée par la caisse de chômage, mais
quant à savoir quels critères adopter compte tenu du fait qu’un chômeur ou
une chômeuse peut être au bénéfice d’une immense fortune, que cette 
personne peut avoir un conjoint qui gagne de l’argent à la pelle – quoiqu’on
n’en trouve plus beaucoup des gens aujourd’hui qui gagnent de l’argent à 
la pelle mais il y en a encore quelques-uns – et cela, ce sont les critères, fait
que le Conseil d’Etat n’a pas l’intention d’entrer en matière sur des cas
comme cela.

Cela va être difficile, c’est vrai, parce que peut-être des fois juridiquement les
gens restent mariés, mais en réalité, économiquement, ils sont séparés. Dès
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lors, est-ce que l’on doit prendre ou ne pas prendre en charge les frais? C’est
pour cela qu’il nous paraissait plus précis de dire « il détermine les critères»
que ce que nous avions indiqué « il peut prévoir une prise en charge». 
On n’est pas loin, à notre avis du bonnet blanc, blanc bonnet, mais en tout
cas, dans notre esprit, il ne s’agissait pas de quelque chose de politique
comme vous l’avez vu et, pour notre part, nous étions disposé à accepter cet
amendement.

Le président : – L’amendement du groupe socialiste à l’article 29 étant 
combattu, nous allons donc voter.

On passe au vote.

L’amendement du groupe socialiste est refusé par 49 voix contre 34.

Article 29. – Adopté.

Articles 30 à 41. – Adoptés.

On passe au vote d’ensemble.

Le projet de loi est adopté par 87 voix sans opposition.

Le président : – Nous avons encore à nous occuper du classement des 
propositions suivantes : 

– motion Paul-André Colomb 88.142, du 5 octobre 1988, «Social dans le
social» ;

– postulat Pierre Willen 90.168, du 10 octobre 1990, «Formation perma-
nente transfrontalière» ;

– motion Anne-Marie Cardinaux-Mamie 95.126, du 15 mai 1995, «Pour que
personne ne reste sur le bord du chemin»;

– postulat Bernard Matthey 95.141, du 2 octobre 1995, «Lutte contre le
chômage: créer un système de chèque service emploi».

M. Bernard Matthey: – Nous accepterons le classement de notre postulat
sans être vraiment satisfait. Nous avions l’impression d’avoir une idée 
généreuse, originale, reprise à nos collègues français. Nous pensons que ce
qui est proposé ne remplacera pas ce que nous imaginions.

Nous sommes dans une situation où tout doit être mis en œuvre pour 
trouver de nouvelles sources de travail. Le conseiller d’Etat Pierre Dubois l’a
dit, tous les travaux sont bons à prendre. Nous pensons que la solution qui
est proposée est un pis-aller et nous ne pensons pas que le système qui est
mis en place réglera les problèmes que nous avons voulu régler avec notre
postulat. 
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Mais nous n’allons pas contre le vent de l’histoire, nous reviendrons, si nous
pouvons, d’ici une année ou deux. Nous verrons ce que le chèque service
emploi a donné en France et nous acceptons du bout des lèvres le classe-
ment de ce postulat.

Le président : – Nous remercions le député Bernard Matthey de son bon
geste. Le classement de ces deux postulats et de ces deux motions n’étant

pas contesté, il est donc considéré comme accepté.

COMMUNICATION DU PRÉSIDENT

Nous avons encore à traiter le postulat Claude Borel 96.133 ad 96.033, du 
30 septembre 1996, «Stages professionnels à l’étranger», mais M. Claude
Borel avait un important rendez-vous à Berne et a dû partir il y a une ving-
taine de minutes. Nous vous proposons donc de le laisser développer son
postulat demain matin à la première heure juste avant les naturalisations. 

Nous vous souhaitons une bonne soirée. La séance est terminée pour
aujourd’hui.

Séance levée à 18 h 05.

Le président,
P. DE MONTMOLLIN

Les secrétaires,
R. JEANNERET

M. BERGER-WILDHABER

Le secrétaire-rédacteur,
J.-M. REBER
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PRÉSENCE

Présents : 106 députés.

Absents et excusés : MM. Pierre Bonhôte, André Buhler, Fernand Cuche,
Roland Debély, Antoine Grandjean, Bernard Jaquet, Blaise Perret, Mme Anne-
Catherine Pétremand-Berger et M. François Reber. – Total : 9.

PROPOSITIONS DE DÉPUTÉS

Les propositions suivantes ont été remises au président qui en a fait donner
copie aux députés et aux membres du Conseil d’Etat :

1. Motion

96.138
Motion Chantal Ruedin Fauché
Elargissement des prestations d’aide et de soins à domicile dans
le cadre des centres de santé

Nous demandons au Conseil d’Etat d’étudier les possibilités :

– de prolonger les horaires d’aide et de soins à domicile en soirée (par
exemple jusqu’à 22 heures), de manière à répondre aux besoins et aux
demandes de la population;

– de créer la possibilité d’appel de nuit dans un souci de sécurité et afin
d’éviter certaines hospitalisations inutiles.

Cosignataires : J. Philippin, M. Guillaume-Gentil-Henry, G. Bochsler-
Thiébaud, B. Soguel, P. Willen, M.-A. Crelier-Lecoultre et M. Voelin.

VINGT ET UNIÈME SESSION DE LA 44e LÉGISLATURE

Session extraordinaire des 30 septembre, 1er, 2 octobre et
12 novembre 1996

Séance du mardi 1er octobre 1996, à 8 h 30,
au Château de Neuchâtel

Présidence de M. Pierre DE MONTMOLLIN, président



2. Développement écrit

96.120
22 mai 1996
Motion Claude Borel
Capital-risque

Une récente étude de l’Université de Neuchâtel a montré que nombre de
créateurs potentiels d’entreprises étaient freinés dans leurs initiatives par
l’extrême prudence des banques toujours traumatisées, mais aussi affaiblies
par leurs déboires datant de la période d’intense spéculation immobilière.
Même l’existence de SOFIP qui gère ses fonds en «bon père de famille» ne
change pas grand-chose à ce constat peu encourageant.

Le Conseil d’Etat est invité à reprendre rapidement ce dossier du capital-
risque déjà évoqué dans de précédents rapports et à proposer de nouvelles
solutions au Grand Conseil, en vue de favoriser la création et le développe-
ment d’entreprises endogènes, en dynamisant notamment le «capital de
proximité», en étroite collaboration avec les banques, les établissements 
de gestion de fortune et les caisses de pensions.

Cosignataires : J.-J. Delémont, J.-A. Maire, J.-J. Miserez, S. Mamie, 
J. Philippin, M. Pauchard-Givord, M. Voelin, Ch.-H. Pochon, P. Bonhôte, 
M. Blum, M.-A. Crelier-Lecoultre, A.-C. Pétremand-Berger, M. Guillaume-
Gentil-Henry, Ch. Ruedin Fauché, B. Bois, L. Vaucher, P. Willen, F. Berthoud,
B. Renevey, L. Matthey, J. Studer, B. Soguel, D. Barraud, M.-A. Noth et 
R. Jeanneret.

Développement écrit déposé le 1er octobre 1996

La création de PME se heurte souvent à l’obstacle financier et ce malgré
l’existence d’institutions telles que SOFIP ou la promotion économique
endogène.

Or, on constate qu’il existe dans notre canton, d’une part, de nouveaux 
projets de qualité et, d’autre part, des investisseurs enclins à encourager la
création de nouvelles entreprises. Offre et demande ne se rencontrent toute-
fois guère, car les banques se montrent extrêmement prudentes dans ce
domaine et il manque par ailleurs un véritable centre d’informations dispo-
sant de compétences professionnelles nécessaires à l’examen et au suivi des
dossiers et susceptible de mettre en relation, dans un climat de confiance,
ceux qui recherchent du capital et ceux qui sont intéressés à investir.

La mise à disposition d’un tel centre favoriserait ainsi le partenariat avec les
banquiers et les autres investisseurs (caisses de pensions, etc.).

Il va de soi que la problématique du capital-risque et du financement des
PME est beaucoup plus large que l’exemple d’interface présenté ici et que
bien d’autres aspects mériteraient encore d’être approfondis dans ce
contexte.
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3. Questions

96.407
Question Roland Debély
Chutes de pierres dans les Gorges du Seyon

Malgré les grands nettoyages de printemps, il n’est pas rare que des pierres
chutent sur la route des gorges ; pour l’instant, heureusement sans consé-
quences trop fâcheuses.

Est-il prévu dans les travaux de construction des voies supplémentaires de
véritables protections contre ces chutes de pierres?

96.408
Question Jeanne Philippin
La Fête des vendanges permet-elle un régime d’exception?

Dimanche, lors du déjeuner officiel, le président du Conseil d’Etat relevait,
paraît-il, dans son discours, à l’adresse de la conseillère fédérale invitée, que
«les Neuchâtelois... n’accepteraient guère de nouvelles mesures restrictives
de prévention de la santé».

Si tels ont été ses propos, comment le Conseil d’Etat entend-il concilier de
tels «avertissements» avec les prescriptions de la loi de santé?

96.409
Question Michèle Berger-Wildhaber
Hausse des tarifs des caisses-maladie

Dans notre canton, des efforts de compression des coûts sont demandés 
à tous les prestataires de soins. Les demandes de subventions sont non 
seulement examinées avec attention mais encore revues à la baisse.

La responsabilisation des milieux concernés permet de limiter les coûts 
de la santé. Certes, des efforts de rationalisation restent encore à faire, 
mais nous constatons qu’une prise de conscience réelle de la maîtrise des
coûts existe.

Nous avons soutenu la nouvelle loi sur l’assurance-maladie le 4 décembre
1994 parce que cette loi nous paraissait sociale et conforme aux lois du mar-
ché; elle permettait le libre choix du médecin et de l’hôpital ; une médecine
de qualité était offerte à chacun; le rapport prix/prestation nous paraissait
juste ; elle rendait l’assuré plus responsable ; la solidarité était restaurée et le
fédéralisme respecté. En conséquence, nous savions aller au-devant d’une
hausse des cotisations.

Aujourd’hui, nous nous interrogeons sur l’annonce de nouvelles hausses
des cotisations par les caisses-maladie. C’est pourquoi nous demandons au
Conseil d’Etat de nous donner quelques explications sur :
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1. La qualité de la gestion des caisses-maladie existant sur notre territoire
cantonal.

2. Les comptes des caisses-maladie sont-ils suffisamment transparents
pour les comprendre?

3. Les caisses-maladie sont-elles en mesure de justifier leurs coûts?

4. Les frais imputables à l’assurance de base et à l’assurance complémen-
taire sont-ils bien ventilés?

Nous avons accepté des hausses de primes considérables par solidarité en
votant la LAMal. Aujourd’hui, nous ne sommes pas d’accord d’accepter des
hausses avant d’être persuadés de la saine gestion des caisses-maladie.

Cosignataires : J. Tschanz, G. Pavillon et E. Berthet.

96.410
Question Jean-Martin Monsch
Pénurie d’enseignants

Au cours de sa session de février 1996, le Grand Conseil, sur proposition du
Conseil d’Etat, a accepté de reconduire pour une période de cinq ans le
numerus clausus à l’entrée des étudiants à l’Ecole normale.

Cette décision a été prise sur la base de prévisions de l’évolution du nombre
d’élèves dans les écoles primaires et secondaires pour les années à venir.

Or, il apparaît qu’un mois après la rentrée scolaire, le marché des ensei-
gnants est complètement asséché dans notre canton, imposant aux 
commissions scolaires la recherche d’enseignants dans d’autres cantons
dans le cas de remplacements de longue durée.

Cette situation est pour le moins regrettable dans la mesure où des jeunes
gens, compte tenu de la décision du Grand Conseil, ont été contraints à ne
pas pouvoir entrer à l’Ecole normale et à s’orienter vers d’autres formations.

Le Conseil d’Etat estime-t-il que les prévisions de l’évolution du nombre
d’élèves dans les écoles du canton ont été faites de manière fiable et sérieuse?

Pense-t-il que cette situation est acceptable?

Est-il prêt, à l’avenir, à revoir le chiffre plafond du nombre des étudiants 
pouvant être acceptés à l’Ecole normale?

96.411
Question Bernard Soguel
Les paysans, l’Etat et les autres

Le monde agricole subit un bouleversement spectaculaire qui a un effet
direct sur la vie quotidienne des agriculteurs. Ce bouleversement est encore
aggravé par les conséquences du profit à tout prix dont l’exemple le plus
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funeste est celui de la vache folle. A juste titre, les agriculteurs s’en déclarent
innocents, refusent d’en payer le prix et demandent aux collectivités
publiques d’intervenir.

Bien qu’il s’agisse d’un domaine où le droit fédéral fait foi, cela nous amène
à poser quatre questions au Conseil d’Etat :

– Est-il d’avis que les mesures prises par la Confédération pour régler le
problème de la vache folle (abattage de 15.000 bêtes dans le canton de
Neuchâtel et prélèvement de 2 centimes par kilo de lait à la charge des
agriculteurs) sont justifiées ou injustifiées? Si elles sont justifiées, sont-
elles suffisantes pour garantir la santé publique?

– Dans quelle mesure les cantons sont-ils appelés par la Confédération à
intervenir pour régler le problème de la vache folle?

– Dans l’hypothèse où les collectivités publiques soutiendraient massive-
ment l’agriculture, d’autres catégories professionnelles, groupes corpo-
ratistes ou organisations syndicales pourraient invoquer la responsabi-
lité des acteurs économiques en manifestant leur refus de baisses de
salaires et de licenciements et pourraient exiger eux aussi le soutien des
collectivités publiques. Au cas où le Conseil d’Etat serait appelé à interve-
nir, a-t-il déjà imaginé dans quelles conditions il le ferait et en vertu de
quels critères?

– En fait, dans cette période de bouleversement général, la question du
rôle de l’Etat et de l’ensemble des collectivités publiques se décante sous
nos yeux. Ce rôle est central : aucun acteur économique, social ou asso-
ciatif ne peut agir efficacement sans les collectivités publiques. En consé-
quence, le Conseil d’Etat ne pense-t-il pas que la tendance à considérer la
privatisation et la déréglementation comme la panacée a atteint ses
limites et qu’il est temps de reconnaître la nécessité de l’équité et de la
solidarité comme un état de fait?

Cosignataires : J.-A. Maire et J.-J. Delémont.

96.412
Question Jean-Claude Guyot
ENSA: mode de facturation

La majorité des salariés du canton reçoivent leur salaire en fin de mois.
Conséquence logique, ils effectuent leurs paiements à ce moment-là.

L’ENSA, dans ses délais de facturation, ne tient pas compte de ce phéno-
mène puisque ceux-ci se situent toujours entre le 18 et le 23 du mois.
(Exception: Noël et relâches de mars pour l’année écoulée.)

Le manque de coordination, ajouté à l’intransigeance de l’informatique 
font que de nombreux ménages reçoivent un rappel de leur facture 
d’électricité.
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Modifier la date-délai de paiement éviterait :

– l’établissement de nombreux rappels ;
– des travaux administratifs supplémentaires ;
– des frais d’expédition;
– de remplir inutilement les boîtes aux lettres.

Le Conseil d’Etat ne peut-il pas, par l’intermédiaire de ses délégués à l’ENSA,
intervenir dans ce sens?

96.413
Question Luc Rollier
Centre collecteur cantonal de déchets d’animaux

Le centre collecteur cantonal de déchets d’animaux de Montmollin est 
perturbé par un problème de conception.

La benne de récupération des gros cadavres est trop haute, ce qui 
complique la manutention et le déchargement des gros cadavres.

«C’est pire qu’avant», selon M. Pierre Dubois.

Est-ce que le Conseil d’Etat confirme ses propos?

Dans la presse du 17 août 1996, nous avons pu lire que l’ouverture d’une
enquête n’était pas justifiée, les éventuelles responsabilités se trouvant à
l’intérieur de l’administration.

Comment peut-on ouvrir une enquête dans la seule justification d’établir des
responsabilités extérieures à l’administration?

N’y a-t-il pas deux poids et deux mesures?

Cosignataire : J.-C. Guyot.

96.414
Question Jean-Jacques Delémont
Pour une télévision plurielle et transparente

Canal Alpha + diffuse dans le canton essentiellement des émissions dites
«d’information positive» et des émissions religieuses. C’est son droit le plus
strict et nous sommes trop attachés à la liberté d’expression pour qu’on la
mette en question de quelque façon que ce soit, même si certaines émis-
sions qualifiées de religieuses nous posent des problèmes du point de vue
éthique et scientifique.

Toutefois, le fait que cette entreprise bénéficie de subventions, même
modestes, nous autorise à exiger la transparence la plus totale sur sa 
gestion.
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Dès lors que la presse romande a indiqué que le Conseil d’Etat avait donné
un préavis positif sur la demande de concession introduite par Canal
Alpha + auprès de l’Office fédéral de la communication, nous nous permet-
tons de poser les questions suivantes au gouvernement :

1. Qui a-t-il consulté pour fonder son préavis?
2. Quel est le contenu de ce préavis?
3. Se préoccupe-t-il du financement de Canal Alpha +?

Cosignataires : L. Boegli et B. Matthey.

POSTULAT

96.133 ad 96.033
30 septembre 1996
Postulat Claude Borel
Stages professionnels à l’étranger

Les stages professionnels à l’étranger constituent un atout indéniable pour
ceux qui en bénéficient et ils sont de nature à faciliter grandement l’obten-
tion ultérieure d’un emploi.

Grâce aux succès des services neuchâtelois de la promotion économique,
de nombreuses entreprises étrangères ont désormais leur siège dans notre
canton.

Le Conseil d’Etat est prié d’examiner avec les multinationales neuchâteloises
dans quelle mesure elles seraient d’accord de participer à la mise sur 
pied d’un programme de stages professionnels à l’étranger pour de jeunes
diplômés de notre canton.

Cosignataires : F. Berthoud, F. Gertsch, R. Jeanneret, B. Renevey, B. Bois, 
L. Matthey, M. Blum, M.-A. Crelier-Lecoultre, B. Soguel, P. Bonhôte, 
S. Vuilleumier et M. Dusong.

M. Claude Borel : – Nous serons très bref. Le rapport du Conseil d’Etat 
sur l’assurance-chômage souligne à plusieurs reprises l’importance de la
formation. Or, nous avons l’impression que certains atouts du canton dans
ce domaine mériteraient d’être optimalisés et nous pensons tout particuliè-
rement à la présence chez nous de nombreuses entreprises multinationales.
Celles-ci disposent à la fois de connaissances techniques et informatiques
très pointues et elles ont le plus souvent l’un de leurs sièges dans d’autres
régions linguistiques.

A une époque où il n’est pas évident pour des Suisses d’obtenir des stages
intéressants à l’étranger, une collaboration des autorités cantonales avec 
ces entreprises nous paraîtrait souhaitable. Cela vaut évidemment aussi
pour les multinationales d’origine neuchâteloise, telles que La Neuchâteloise
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Assurances, alias Winterthur. Si nécessaire, un soutien financier de l’assu-
rance-chômage ne devrait pas être exclu. L’acquisition de nouvelles connais-
sances linguistiques ou techniques devrait renforcer les chances de place-
ment des stagiaires à leur retour au pays et encourager peut-être les
multinationales étrangères à recourir encore davantage à la main-d’œuvre
locale.

En conclusion, nous vous prions, Monsieur le président, Mesdames et
Messieurs, d’accepter ce postulat.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – D’emblée, nous déclarons accepter ce postulat, dans la mesure
où une demande, non pas d’étude, mais de réalisation votée par le Grand
Conseil est un atout pour le Conseil d’Etat et plus particulièrement pour le
service de la promotion économique. Nous acceptons ce postulat et nous
faisons nôtres toutes les considérations que M. Claude Borel vient d’émettre,
avec les remarques suivantes.

La première remarque, c’est que certains pays, et non des moindres, les
Etats-Unis d’Amérique, sont au nombre de ceux qui délivrent des permis de
travail à toute personne qui œuvre sur leur territoire. C’est malheureuse-
ment un des obstacles que nous rencontrons dans le cadre de cette collabo-
ration, c’est que les green cards, comme on les appelle aux Etats-Unis, sont
très peu nombreuses. C’est ce qui empêche souvent la réalisation d’un
stage. En conséquence, pour obtenir l’autorisation, il faut travailler sans
salaire, ce que beaucoup, non pas ne veulent pas faire, mais ne peuvent pas
parce qu’ils n’en ont pas les moyens.

Cela nous amène à la deuxième remarque: l’assurance-chômage a vraiment
de la peine à admettre que des stages à l’étranger soient rémunérés selon la
norme payée ici ou selon une norme à discuter. C’est pour cela que cette
idée et ce postulat sont importants, de façon à faire admettre qu’avec le
contrôle, l’aide du service de l’emploi ou de la promotion économique, nous
pouvons pratiquement garantir à l’Office fédéral de l’industrie, des arts et
métiers et du travail (OFIAMT) que des personnes n’iront pas passer des
vacances balnéaires en Floride, où ils apprendraient quand même l’anglais,
aux frais du chômage, ce que l’OFIAMT ne peut évidemment pas accepter.

Ce que vous avez dit sur l’acquisition de connaissances linguistiques est 
fondamental. Nous venons d’en faire l’expérience avec deux personnes qui
rentrent d’un séjour d’une année aux Etats-Unis. En moins d’une semaine,
ces personnes ont tout de suite trouvé un emploi, alors que d’autres tour-
nent malheureusement comme des âmes en peine, très souvent parce
qu’elles ne connaissent pas la langue.

Récemment, nous avons mis au concours le poste de promoteur des 
produits du terroir. Il y a eu 91 postulations et nous nous sommes rendu
compte que plus des deux tiers étaient incapables de s’exprimer en 
allemand – que nous parlons couramment (rires) – ou en suisse allemand,
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qui est indispensable pour aller vendre des produits au-delà de la Sarine.
C’est un handicap qui est lourd, que nous portons beaucoup plus pesam-
ment que les Alémaniques, qui arrivent, eux, il est vrai qu’ils n’ont besoin de
savoir qu’une seule langue ici, mais pas deux. C’est lourd de conséquences
sur le marché du travail.

Nous vous invitons donc, Mesdames et Messieurs, à accepter ce postulat.

Le président : – La parole n’est pas demandée. Le postulat Claude Borel

96.133, du 30 septembre 1996, «Stages professionnels à l’étranger», n’étant

pas combattu, il est donc considéré comme accepté.

NATURALISATIONS

M. Francis Javet occupe le siège du rapporteur.

Les rapports du Conseil d’Etat et de la commission des naturalisations ont
été envoyés en temps utile aux députés.

Quarante-sept dossiers concernant 76 personnes ont été examinés.

La commission vous propose d’accorder la naturalisation:

– cas numéro 10 par 7 voix et 1 abstention;

à l’unanimité des membres présents pour les autres cas.

Résultats du scrutin :

Bulletins délivrés : 88
Majorité absolue: 45

Sont naturalisés :

1. Abdoun née Lasfar, Marnia  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . par 86 suffrages
2. Alija née Galati, Adriana . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
3. Bénabé, André  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 86 »
4. Cinotti, Laila  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
5. Colella, Adriana  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
6. Cusimano, Leonardo . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
7. Derleta, Daniel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
8. Di Campli San Vito, Flavia Maria . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
9. Etienne née Gaier, Sara  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »

10. Ferreira, José Manuel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 82 »
11. Ferreira Gomes, Guilherme  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
12. Formentin, Monia  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
13. Formentin, Kitti Barbara  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
14. Fuentes Duran, Belinda Valeska  . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
15. Fuentes Duran, Christian Enrique  . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »

SÉANCE DU 1er OCTOBRE 1996 1315

Postulat (fin)



16. Fuentes Duran, Lucila del Carmen  . . . . . . . . . . . . . . . . par 87 suffrages
17. Galati, Ornella  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
18. Gasparini, Sylvie  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
19. Gomes, Filipa Alexandra  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
20. Gomes, Susanna  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
21. Guo née Huang, Kangping . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
22. Hajda, Naser . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 85 »
23. Hamma, Mohammed  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
24. Ho, Van Hung . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
25. Iuorio, Silvia Albertina  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
26. Kaya, Bilent  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 86 »
27. Marcozzi née Gutierrez, Elisa . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
28. Messina, Giuseppe  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
29. Mileti, Rosanna  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
30. Mileti, Gaetano  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
31. Monier, Jacqueline Marguerite  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
32. Morelli, Sandra Maria Giustina  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
33. Moyse, Josette Yvette Bernadette  . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
34. Muminovic, Salko  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
35. Napoli, Giuseppe . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
36. Nguyen, Van Dan . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
37. Pecorelli, Zenaïde  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
38. Pezzatini, Nicola . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
39. Pronk, Michiel Alexander  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
40. Pronk, Caroline Laura  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
41. Rodriguez, Nicolas  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
42. Sao Vicente, Helder Alfredo . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
43. Sarno, Isabel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
44. Taveira, Filipe José  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
45. Vellenich, Aldo . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 86 »
46. Vuillemin, Johann  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
47. Weiss, Pierre  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

1. PRÉAMBULE

La loi fédérale du 20 décembre 1957 sur les chemins de fer (LCF) a été 
modifiée le 24 mars 1995 avec effet au 1er janvier 1996.

La couverture des déficits des entreprises de transport ne se fera plus sur la
base des comptes de l’année écoulée.

En effet, une des principales innovations de la modification de la LCF inter-
vient au niveau de l’offre de transport maintenant planifiée et commandée
conjointement par la Confédération et les cantons qui indemnisent non seu-
lement les entreprises de transport concessionnaires (ETC) mais également
les CFF et les Cars postaux, des coûts non couverts, préalablement planifiés,
voire négociés, de l’ensemble du trafic régional.

Pour Neuchâtel, la part cantonale, qui était de 20,8% en 1992 (année de réfé-
rence pour la Confédération), a passé à 25% pour 1996 et 1997. Elle sera de
23% en 1998 pour se stabiliser à 21% en 1999. Aux yeux de la Confédé-
ration, il s’agit d’une «opération blanche», quand bien même les trois
années de transition occasionneront un surcoût de plusieurs millions à l’Etat
de Neuchâtel, surcoût dont les 35% sont répercutés sur les communes.

Actuellement, la loi cantonale, du 11 février 1992, concernant la participation
financière de l’Etat et des communes à la couverture des déficits des entre-
prises de transport ne s’adresse qu’aux entreprises de transport concession-
naires régionales ou urbaines, telles les CMN ou les TN.

Il y a dès lors lieu de légiférer en la matière, soit en modifiant la loi de 1992
de manière à pouvoir y intégrer le subventionnement du trafic régional des
CFF et des Cars postaux, soit en dotant le canton d’une véritable loi sur les
transports publics qui, tout en abrogeant la loi de 1992, permette non seule-
ment une telle participation financière, mais traite également l’ensemble des
questions relatives aux transports publics en général.
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C’est cette dernière solution que le Conseil d’Etat a retenue estimant, dans
sa volonté d’instaurer une véritable complémentarité entre la route et le rail,
que la gestion des transports publics se doit d’être régie par une loi générale
qui ne traite pas uniquement de la répartition des déficits des transports
publics entre l’Etat et les communes.

Ceci doit permettre une meilleure maîtrise des transports publics tout en
favorisant la collaboration entre les différentes entreprises de transport.

2. HISTORIQUE

Jusqu’à ce jour, l’aide de l’Etat et des communes aux transports publics a été
réglée de la manière suivante :

2.1. Loi du 10 janvier 1944

La première loi concernant la participation financière de l’Etat à la couverture
des déficits d’exploitation des entreprises de transport date du 10 janvier
1944.

Son article premier avait la teneur suivante : «L’Etat peut, en collaboration
avec les communes, participer à la couverture des déficits d’exploitation des
entreprises de transport desservant une région du canton, lorsque les
recettes ne couvrent pas les dépenses d’exploitation».

La participation de l’Etat était décidée par le Conseil d’Etat. Elle entraînait
une participation égale et obligatoire des communes intéressées.

2.2. Loi du 26 septembre 1960

La très forte motorisation des années 1950 entraîna une diminution notable
de la fréquentation des transports publics et des transports de marchandises
par le rail. Les déficits des compagnies devinrent dès lors la règle.

La loi du 26 septembre 1960 abroge celle du 10 janvier 1944 et décrète, en
son article premier, que «L’Etat et les communes participent à la couverture
des déficits annuels des entreprises de transport en commun et concession-
nées, à l’exception des transports urbains. Les déficits pris en considération
sont ceux qui sont arrêtés après contrôle de l’Office fédéral des transports,
en application de la LCF, du 20 décembre 1957».

L’article 2 précise que «Les soldes déficitaires des entreprises, après déduc-
tion de la participation de la Confédération, sont supportés par l’Etat à raison
de 65% et par les communes à raison de 35%».

Il y a lieu de rappeler, ici, le mode de calcul complexe de cette part commu-
nale de 35%.
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La moitié, soit 17,5%, est répartie entre toutes les communes en proportion
du nombre de leurs habitants. Le coefficient est de 1 pour les communes
uniquement desservies par les compagnies concessionnées (ETC), par
exemple Fleurier par le RVT, et de 1/ 2 pour les autres, par exemple Cressier
par les CFF.

L’autre moitié, également 17,5%, est supportée par les communes desser-
vies par les compagnies concessionnées. Ces communes participent, en
proportion du nombre de leurs habitants, exclusivement à la couverture du
déficit de la ou des ETC qui les desservent.

Il est bon de rappeler que ce mode de calcul charge lourdement certaines
communes, particulièrement au Val-de-Travers.

2.3. Décret du 9 février 1971

Dans le courant de l’été 1970, la Compagnie des tramways de Neuchâtel 
saisissait officiellement le Conseil d’Etat des difficultés financières dans 
lesquelles elle se débattait. En dépit des mesures de rationalisation entre-
prises et malgré l’augmentation des tarifs, il s’avérait que le compte
d’exploitation des TN était désormais déficitaire. C’est pour ces raisons que
la société devait renoncer à son statut juridique autonome et demander
l’aide des pouvoirs publics.

Dans son rapport au Grand Conseil, du 9 février 1971, le Conseil d’Etat, 
qui était d’accord d’entrer en matière, exposait cependant que la loi précitée,
du 26 septembre 1960, n’était pas applicable dans le cas d’espèce à mesure
que la Compagnie des TN était tout à la fois urbaine, interurbaine et 
régionale.

C’est pourquoi les actions des TN, au nombre de 5000, ont été réparties
entre la Ville de Neuchâtel à raison d'un tiers (trafic urbain), les communes
desservies plus Marin et Bôle à raison d'un tiers (trafic interurbain) et l’Etat
pour le tiers restant (lignes régionales de Colombier - Boudry - Cortaillod, de
Valangin et de Fenin - Vilars - Saules).

Par décret, du 9 février 1971, l’Etat est devenu actionnaire de la Compagnie
des TN, après avoir racheté 719 actions pour le prix de 359.500 francs.

2.4. Décret du 27 juin 1990

En janvier 1987, le député Jean-Pierre Ghelfi déposait une motion deman-
dant au Conseil d’Etat d’étudier les modifications législatives éventuelles
nécessaires à la réalisation d’une communauté tarifaire dans le canton. Cette
motion 87.103 fut acceptée par le Grand Conseil en juin 1988. Son étude fut
confiée à un groupe de travail de la commission «Transports publics» du
Conseil des transports et des voies de communication (CTVC) qui remit son
rapport le 9 novembre 1989.
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Le rapport du groupe de travail appelait de ses vœux une telle réalisation.
Il conduisit au décret, du 27 juin 1990, concernant l’introduction d’une 
communauté tarifaire cantonale appelée ONDE VERTE.

Le manque à gagner des entreprises de transport résultant de l’entrée en
vigueur de cette communauté tarifaire neuchâteloise, le 1er mars 1991, était
pris en charge par l’Etat et les communes conformément aux dispositions de
la loi du 26 septembre 1960 (Etat 65% - communes 35%).

Ce décret fut accepté par le peuple, les 22 et 23 septembre 1990, par 27.044 oui
contre 11.783 non. Il fut promulgué par le Conseil d’Etat le 17 octobre 1990.

2.5. Loi du 11 février 1992

Dans sa séance du 20 novembre 1989, le Grand Conseil a renvoyé à une
commission spéciale de 15 membres l’examen du projet de loi Paul-André
Colomb portant révision de la loi concernant la participation financière 
de l’Etat et des communes à la couverture des déficits des entreprises de
transport.

La démarche de l’initiateur avait pour but de «donner aux transports publics
les moyens d’assurer à la population une offre attrayante, capable de propo-
ser une véritable alternative aux moyens de transport individuels souvent
saturés et sources de nuisances». Pour ce faire, il proposait principalement
d’intégrer les entreprises de transports publics urbaines aux entreprises
concessionnaires non urbaines et, ainsi, de répartir également la charge 
de leur déficit entre toutes les communes du canton moyennant une 
péréquation.

Les travaux de cette commission spéciale, du 27 mai 1991, débouchèrent
finalement sur une nouvelle loi, du 11 février 1992, concernant la partici-
pation financière de l’Etat et des communes à la couverture des déficits des
entreprises de transport en commun concessionnées.

La principale innovation est que, après avoir reçu le tiers des actions
d’Autobus Le Locle S.A. (ALL) ainsi que le tiers des actions de la Compagnie
des transports en commun de La Chaux-de-Fonds (TC), l’Etat prend en
charge, proportionnellement à sa part d’actions, le déficit annuel de ces
deux entreprises de transport urbaines.

Ainsi, les trois compagnies de transport urbaines neuchâteloises sont mises
sur un pied d’égalité.

La loi actuelle fut acceptée en votation populaire les 16 et 17 mai 1992, 
par 25.705 oui contre 8856 non. Elle fut promulguée par le Conseil d’Etat le
1er juin 1992, avec effet au 1er janvier 1992.

Elle portera effet jusqu’au 31 décembre 1996 à mesure que les décomptes
aux communes sont toujours calculés sur les déficits des entreprises de
transport de l’année précédente. C’est dire qu’à fin 1996, les communes
devront s’acquitter de leur quote-part aux déficits 1995 des ETC.
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3. ÉLABORATION DE LA NOUVELLE LOI

Durant le deuxième semestre 1995, un petit groupe de travail, issu du CTVC, a
élaboré une «conception globale des transports publics neuchâtelois» (rapport
Jeannet), base de départ d’une loi cantonale sur les transports publics (LTP).

Le premier projet de LTP, également inspiré des législations d’autres cantons
en la matière, a ensuite été mis en consultation, du 20 janvier au 3 mars
1996, auprès des communes, des compagnies de transport et des associa-
tions ou groupements intéressés. Le taux de réponse fut de 75%, ce qui
témoigne de l’intérêt que le problème des transports suscite toujours.

Sur proposition du chef du Département de la gestion du territoire, l’examen
du dossier ainsi que la formulation du préavis final furent confiés au CTVC.

Ce conseil, constitué pour l’occasion en commission d’examen, s’est réuni à
trois reprises.

Les points essentiels qui firent l’objet de nombreuses discussions puis
d’amendements au projet initial furent :

– les compétences respectives du Grand Conseil et du Conseil d’Etat ;

– la création ou non de commissions régionales des transports ;

– l’aide au trafic touristique;

– la plus ou moins grande liberté d’action laissée aux entreprises de trans-
port pour remplir leurs mandats de prestations ;

– le mode de répartition aux communes de leur quote-part (toujours main-
tenue à 35%) au manque à gagner des entreprises de transport.

L’analyse ainsi que la prise en compte de tout ou partie des remarques 
et suggestions faites ont conduit à l’élaboration d’un second projet de LTP,
tel qu’il vous est soumis ce jour.

Ce projet de loi tend à encourager l’utilisation des transports publics, à 
coordonner les décisions à prendre dans le domaine des transports et à 
harmoniser la complémentarité des différents moyens de transport. Il 
favorise le transfert progressif d’une partie du trafic individuel vers les
transports publics et permet de définir l’offre de transports publics confor-
mément à la nouvelle législation fédérale en la matière (LCF révisée).

De plus, ce projet de loi, grâce à des approches différentes, qui tiennent
compte de la qualité de la desserte (jugée très bonne, bonne, moyenne,
faible voire inexistante), de la fiscalité et de la richesse fiscale (effort et
revenu fiscaux), introduit une répartition plus équitable entre les communes.
En effet, comme le démontre le tableau annexé au présent rapport, ce 
nouveau mode de répartition permet de ramener la moyenne communale
entre 11,31 francs/habitant et 38,74 francs/habitant (moyenne cantonale
24,00 francs/habitant), alors que, par comparaison, dans le dernier décompte
aux communes (arrêté du Conseil d’Etat, du 13 décembre 1995), la moyenne
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communale oscillait entre 12,37 francs/habitant et 73,07 francs/habitant
(moyenne cantonale 22,71 francs/habitant).

Après avoir examiné diverses variantes et procédé à différentes simulations,
le Conseil d’Etat estime que la solution retenue lui paraît la mieux adaptée et
la plus équitable.

4. COMMENTAIRES DU PROJET DE LTP ARTICLE PAR ARTICLE

4.1. Titre

Comme son titre l’indique, il s’agit d’une loi sur les transports publics, 
abrégée LTP. Lors de l’élaboration du projet, la question a été soulevée de
savoir s’il ne convenait pas de rédiger une loi sur l’ensemble des transports
en général, qu’ils soient publics ou privés. Après réflexion, nous y avons
renoncé, en bref pour les raisons essentielles suivantes :

Sur le plan fédéral, chaque mode de transport fait l’objet d’une législation
spéciale, ce qui implique que les cantons doivent adopter également une
législation spéciale d’application. C’est le cas dans notre canton, par
exemple pour les routes nationales, les routes cantonales et communales, la
circulation routière, les chemins pour piétons et les randonnées pédestres, la
navigation intérieure ou les téléskis. La planification et la coordination des
divers modes de transports sont réalisées par la législation fédérale et canto-
nale en matière d’aménagement du territoire. Dans ces conditions et compte
tenu de la modification de la LCF et des nouvelles tâches qu’elle confère aux
cantons, il convient de combler une lacune en se dotant d’une loi sur les
transports publics qui fait actuellement défaut.

4.2. Chapitre premier : Dispositions générales

L’article premier indique le but poursuivi par la loi qui est d’organiser un 
système de transports publics garantissant la mobilité des personnes, ainsi
que le transport des marchandises (al. 1). Ce faisant, il convient de tenir
compte des besoins de la population, des possibilités financières des collec-
tivités publiques, des exigences de la protection de l’environnement, d’une
utilisation rationnelle du sol et de l’énergie, de la sécurité des usagers, ainsi
que de la complémentarité entre les transports publics et les transports 
individuels (al. 2). Enfin, il appartient à la loi de fixer les conditions et les
modalités de la participation financière de l’Etat et des communes en faveur
des transports publics (al. 3).

L’article 2 précise que la loi ne s’applique qu’aux entreprises de transport
public qui sont titulaires d’une concession, y compris celles qui sont 
exploitées par la Confédération (CFF et Cars postaux).

Ces entreprises concessionnaires sont énumérées exhaustivement à 
l’article 3.
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Le transport des personnes par automobile, soumis à autorisation cantonale
par le droit fédéral, est également régi par la LTP (art. 4). Il s’agit essentiel-
lement du transport d’élèves par les bus scolaires. Il ne donne pas lieu à 
participation financière en vertu de la LTP, mais éventuellement selon
d’autres dispositions légales.

Les principaux objectifs visés par la loi sont décrits à l’article 5. Il s’agit tout
d’abord d’encourager l’utilisation des transports publics par une offre de
prestations qui doit alors être à la fois attractive et adaptée à la demande si
l’on veut atteindre le but assigné. Il convient ensuite de coordonner les déci-
sions à prendre dans le domaine des transports publics, tout spécialement
lors de la planification, avec les objectifs de l’aménagement du territoire
(développement harmonieux et équilibré du territoire), de la protection de
l’environnement (amélioration de la qualité de l’air et diminution des nui-
sances sonores) et de la politique en matière d’énergie (économie d’éner-
gie). Enfin, il faut veiller à harmoniser la complémentarité des transports
publics avec les autres moyens de transport, ce qui permet également
d’atteindre les deux autres objectifs précités.

Pour atteindre le but et les objectifs fixés, il est indispensable d’élaborer une
conception directrice des transports publics qui établisse les principes fonda-
mentaux de la politique cantonale en la matière. C’est l’objet de l’article 6. Les
mesures qui seront proposées devront tenir compte de celles qui sont prises
en matière d’aménagement du territoire par la Confédération et le canton,
d’une part, des programmes de développement économique découlant de la
loi fédérale sur l’aide en matière d’investissement dans les régions de mon-
tagne, d’autre part. L’alinéa 3 permet aux autorités cantonales et communales,
sur la base de la conception directrice et pour des motifs d’intérêt général,
d’adopter des mesures privilégiant les transports publics dans le cadre des
plans d’aménagement. C’est ainsi, par exemple, que lors de la création d’une
nouvelle zone industrielle et commerciale, il conviendra d’examiner si celle-ci
peut être facilement desservie par les transports publics. Si tel est le cas, les
usagers pourront s’y rendre sans devoir utiliser leur véhicule privé, de sorte
que l’on pourra restreindre les surfaces nécessaires aux voies de communica-
tion et aux places de parc, ainsi que réduire les nuisances qui en découlent.

Sur la base de la conception directrice et en tenant compte des infrastruc-
tures existantes, ainsi que des mesures déjà prises par les entreprises, le
plan directeur sera établi. Il définira, sous forme de rapports et de cartes, la
façon de coordonner et de planifier les transports publics (art. 7).

Sur la base de la conception directrice et du plan directeur, le réseau cantonal
des transports publics, exploité par des entreprises concessionnaires et béné-
ficiant d’une participation financière, sera représenté sur une carte (art. 8).

Le réseau des transports publics ne s’arrêtant pas aux frontières cantonales,
il appartient aux autorités de coordonner leurs actions avec celles de 
la Confédération, des cantons voisins et de la région frontalière française
(art. 9).
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4.3. Chapitre 2 : Autorités compétentes

La conception directrice concrétisant la volonté politique du canton en
matière de transports publics, c’est au Grand Conseil de se prononcer et de
l’adopter. Il lui incombe également de voter et de mettre à disposition les
crédits nécessaires (art. 10).

L’article 11 énumère les principales attributions du Conseil d’Etat qui a la
haute surveillance en matière de transports publics (al. 1). Comme en
matière d’aménagement du territoire, la conception directrice des trans-
ports, définie par le Conseil d’Etat et approuvée par le Grand Conseil, lie les
autorités cantonales et communales (al. 2, lettre a). Il est précisé que le plan
directeur cantonal des transports publics, approuvé par le Conseil d’Etat,
doit être harmonisé avec celui de l’aménagement du territoire (al. 2, lettre b).

La Confédération accordant aux cantons des crédits-cadres en matière
d’investissement, il appartient au Conseil d’Etat d’en fixer la planification
financière (al. 2, lettre c). Les prestations des entreprises de transport faisant
l’objet de conventions entre la Confédération, le canton et ces entreprises, il
incombe au Conseil d’Etat de les conclure au nom du canton (al. 2, lettre d).

Comme c’est déjà le cas aujourd’hui, le Conseil d’Etat est compétent pour
donner le préavis du canton à l’autorité fédérale concernant les demandes
de concessions pour la construction et l’exploitation de chemins de fer (al. 2,

lettre e). De même, dans les domaines relevant de sa compétence et sous
réserve de ratification par le Grand Conseil, il conclut les concordats et les
conventions en matière de transports et de communautés tarifaires avec la
Confédération et les autres cantons (al. 2, lettre f ). Il nomme les membres
du conseil des transports publics et les représentants de l’Etat dans les
conseils d’administration des entreprises (al. 2, lettre g). Enfin, il édicte 
les dispositions d’exécution nécessaires à l’application de la LTP et désigne
le département compétent (al. 2, lettre h).

En vertu de l’article 12, le département désigné par le Conseil d’Etat aura
notamment pour tâches d’élaborer le plan directeur à l’intention du Conseil
d’Etat, ainsi que les plans d’affectation nécessaires, conformément aux dis-
positions de la loi cantonale sur l’aménagement du territoire (al. 2, lettre a),
d’établir la planification financière des indemnités et le plan du réseau canto-
nal (al. 2, lettre b), et de donner le préavis du canton à l’autorité fédérale 
(al. 2, lettre c) dans les domaines qui ne relèvent pas du Conseil d’Etat
(demandes de concessions pour les lignes de transport par automobiles, par
trolleybus et par bateau, installations de transport par câbles, projets de
construction des entreprises, dont l’approbation est de la compétence fédé-
rale, établissement des horaires). Enfin, le département exerce toutes les
attributions en matière de transport qui ne sont pas conférées par la loi à
une autre autorité (al. 3).

Les articles 13 à 15 traitent du conseil des transports publics. Sa nomination
incombe au Conseil d’Etat, au début de chaque période législative. Il est 
présidé par le chef du département concerné (art. 13).
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Le premier projet de loi prévoyait la création de commissions régionales.
Lors de la consultation, celles-ci ont été différemment appréciées. Les princi-
pales critiques ont porté sur le nombre et le découpage géographique, 
faisant remarquer que diverses lignes intéressaient plusieurs régions, ce qui
risquait de conduire à des prises de position divergentes. D’autres ont relevé
que ces commissions faisaient double emploi avec les associations régio-
nales déjà existantes. C’est pourquoi nous y avons renoncé, d’autant que
certains cantons voisins qui ont institué de telles commissions sont confron-
tés à des difficultés pratiques non négligeables, en raison de la lourdeur du
système mis en place. En revanche, nous avons tenu à préciser à l’article 14

que la composition et l’organisation du conseil des transports publics seront
fixées en veillant à ce que chaque région soit équitablement représentée en
son sein, notamment en y associant des représentants des associations
régionales existantes.

Organe consultatif, le conseil des transports publics aura notamment pour
tâches de proposer une politique globale en matière de transports publics
permettant d’atteindre les buts et les objectifs de la LTP, de donner son avis
sur les problèmes en la matière, notamment sur la création, la modification
ou la suppression de moyens de transports publics, ainsi que de donner son
préavis sur les offres des entreprises et sur les horaires (art. 15).

4.4. Chapitre 3 : Offres et commande des prestations du trafic 
régional ; établissement de l’horaire

Comme nous l’avons déjà souligné, l’offre des prestations du trafic régional
et la procédure de commande, ainsi que la procédure d’établissement de
l’horaire sont régies expressément par les dispositions de la législation fédé-
rale. C’est ce que rappelle l’article 16. Il appartiendra uniquement au Conseil
d’Etat, en application de ces dispositions, de désigner les autorités compé-
tentes et de réglementer la procédure à suivre sur le plan cantonal (art. 17).

4.5. Chapitre 4 : Indemnités et contributions d’investissement

Ce chapitre a pour objet de décrire quelles sont les prestations des entre-
prises de transport public qui donnent lieu au versement d’indemnités et de
contributions d’investissement, à quelles conditions et sous quelle forme.

Concernant les indemnités, l’article 18 pose le principe que, pour l’offre de
trafic régional qu’il commande avec la Confédération (CFF, cars postaux,
ETC), l’Etat indemnise, avec la participation des communes, les entreprises
des coûts non couverts planifiés, conformément aux dispositions de la légis-
lation fédérale et de la LTP. L’alinéa 2 précise expressément que l’offre de
transport sur les lacs de Neuchâtel et de Morat est indemnisée au titre de 
trafic régional. En effet, rappelons qu’indépendamment des prestations tou-
ristiques non négligeables offertes par la compagnie de navigation, cette
dernière assume également toute l’année des courses régulières à l’horaire,
ce qui permet une participation financière de la Confédération.

SÉANCE DU 1er OCTOBRE 1996 1325

Rapport du Conseil d’Etat (suite)



L’article 19 concerne le trafic local. Pour l’offre de ce dernier, la Confédé-
ration ne participe pas financièrement. C’est pourquoi il appartient à l’Etat
d’indemniser les entreprises des coûts non couverts planifiés, confor-
mément à la LTP (al. 1). Sont considérées comme trafic local, les offres qui
servent à la desserte capillaire de localités (al. 2). Une ligne de trafic voya-
geurs assure une telle desserte lorsqu’elle a de brefs intervalles entre les
points d’arrêt, soit à l’intérieur d’une localité, soit, sans discontinuité, entre
des localités voisines. Actuellement, c’est le cas des trois Compagnies de
transport urbaines (TC, ALL) et suburbaines neuchâteloises (TN).

Les indemnités à la charge de l’Etat seront inscrites au budget de fonction-
nement, comme le prévoit l’article 20.

L’article 21 dispose que le trafic d’excursion ne donne pas lieu à indemnisation.
En effet, contrairement au trafic régional ou local, qui peut également servir au
trafic d’excursion ou touristique, le trafic d’excursion ne permet que, dans un
but d’excursion ou touristique uniquement, de se rendre d’un endroit à un
autre. Il ne dessert pas toute l’année, selon l’horaire, des localités entre elles.

Il va de soi que si le développement touristique l’exigeait, un trafic d’excur-
sion pourrait recevoir une aide financière, conformément à la législation en
matière de tourisme. C’est pourquoi, dans le cadre de la LTP, nous avons en
principe exclu d’indemniser le trafic d’excursion. Toutefois nous avons
prévu, qu’à titre exceptionnel, le Conseil d’Etat avait la possibilité, mais non
l’obligation, d’accorder pour le trafic d’excursion, des indemnités ou des
aides financières à des entreprises, à condition que les prestations offertes
revêtent, sur le plan touristique, une grande importance pour une région du
canton. C’est ce que prévoit l’article 40, auquel renvoie l’article 21.

Les articles 22 à 27 traitent des contributions d’investissement.

L’article 22 prévoit que, pour le trafic régional, l’Etat peut contribuer, avec 
ou sans la participation de la Confédération, aux investissements consentis
par les entreprises uniquement à titre d’améliorations techniques (nouveau
matériel roulant, etc.) ou d’un autre mode de transport (passage du rail au
bus, par exemple). Cette disposition permet à l’Etat de contribuer à de tels
investissements, même si la Confédération n’intervient pas financièrement.

Les contributions d’investissement peuvent être accordées sous forme de
prêts ou de cautionnement de prêts, avec ou sans intérêts, ou de contribu-
tions à fonds perdus (art. 23).

Il n’y a aucune raison de s’écarter du système adopté par la Confédération
en matière de contributions d’investissement, lorsque l’Etat contribue seul
aux investissements. C’est pourquoi, l’article 24 prévoit que les dispositions
de la législation fédérale sont applicables par analogie.

Selon l’article 25, les contributions d’investissement à charge de l’Etat feront
l’objet d’un crédit d’engagement qui sera soumis au Grand Conseil (art. 10,

lettre b) par le Conseil d’Etat (art. 11, al. 2, lettre c, et art. 25), sur la base de
la planification établie par le département (art. 12, al. 2, lettre b).
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La législation fédérale fixe clairement à quelles conditions et charges les
contributions d’investissement peuvent être accordées. C’est pourquoi, on
peut s’y référer, dans la mesure où la LTP ne prévoit pas de dispositions 
spéciales à cet effet (art. 26).

L’article 27 énumère les cas dans lesquels l’Etat et les communes peuvent
exiger du bénéficiaire, à titre de sanction, le remboursement des contribu-
tions d’investissement qu’ils lui ont accordées.

4.6. Chapitre 5 : Répartition financière

Ce chapitre est important, puisqu’il règle la répartition financière entre les
collectivités publiques, Confédération, Etat et communes. Il est divisé en
quatre sections, traitant du financement du trafic local (section 1), du trafic
régional (section 2), de la communauté tarifaire (section 3) et de la création
d’une nouvelle ligne (section 4).

Pour le trafic régional, la répartition entre la Confédération et le canton est régie
exclusivement par la législation fédérale. C’est ce que rappelle l’article 28.

L’article 29 pose le principe que la part cantonale de l’indemnité pour le trafic
régional est supportée par l’Etat et par les communes, à raison, respecti-
vement de 65% et 35%.

La clé de répartition de la part communale, représentant 35% ou sept 
septièmes, fait l’objet de l’article 30. Les cinq septièmes sont répartis en
fonction des critères de l’effort fiscal relatif inverse (EFRI), du revenu fiscal
relatif (RFR) et de la population, à titre de contribution générale au trafic
régional, basée sur le principe de la solidarité cantonale (al. 1, lettre a). En
revanche, les deux septièmes sont répartis, d’une part, en proportion du
nombre des habitants par commune, d’autre part, en fonction de la qualité
de desserte dont bénéficie chaque commune. Il s’agit de la contribution de
desserte au trafic régional, fondée sur les principes de l’égalité de traitement
et de proportionnalité (al. 1, lettre b) : La contribution financière des com-
munes les mieux desservies est plus élevée que celle des communes les
moins favorisées, d’une part, les communes ayant la même qualité de des-
serte sont traitées sur un pied d’égalité, proportionnellement au nombre de
leurs habitants, d’autre part. Enfin, les communes qui ne sont pas desservies
par les transports publics ou qui le sont avec une faible fréquence, sont exo-
nérées de la contribution de desserte au trafic régional, de deux septièmes.
C’est ce que prévoit expressément l’alinéa 2.

Comme nous l’avons déjà indiqué, ce nouveau mode de répartition est
incontestablement plus adapté et plus équitable que la répartition actuelle.

Compte tenu du nouveau système de financement adopté par la Confédé-
ration, soit l’indemnisation des coûts non couverts planifiés, il convient de
consentir des avances sur la part cantonale aux entreprises, afin de leur per-
mettre d’assumer leurs engagements courants. Elles seront effectuées par
l’Etat et par les communes, en proportion de la part qui leur incombe (art. 31).
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Concernant le trafic local, il s’agit d’adopter le même concept que pour le 
trafic régional. Il appartiendra par conséquent à l’Etat, aux communes
concernées et aux entreprises d’arrêter, préalablement et d’un commun
accord, le montant des coûts non couverts planifiés qui donne droit à 
indemnité, soit le montant déterminant (art. 32).

L’indemnité qui sera versée par l’Etat aux entreprises sera égale au tiers 
du montant déterminant (art. 33). La part de l’Etat sera ainsi équivalente 
à celle qu’il assume aujourd’hui, puisqu’il détient un tiers des actions des
compagnies urbaines de transports publics (TN, TC, ALL).

L’objet de l’article 34 est de préciser quel est le but d’une communauté 
tarifaire et d’en donner une définition générale. Une communauté tarifaire a
essentiellement pour but d’encourager et de faciliter l’accès aux transports
publics, en offrant un titre de transport unique pour un déplacement
empruntant plusieurs lignes ou de permettre d’utiliser les différentes lignes
concernées, lorsqu’il existe plusieurs parcours possibles pour un même
déplacement, quel que soit le moyen de transport utilisé (train, bus, car 
postal, etc.).

Les règles applicables à une communauté tarifaire devront être négociées.
Elles feront l’objet d’une convention, adoptée par le Conseil d’Etat et les
entreprises concernées (art. 35, al. 1). L’alinéa 2 donne la possibilité au
Conseil d’Etat (art. 11, al. 2, lettre f ) de passer des conventions également
avec les cantons voisins, voire avec la région frontalière française (art. 9).

L’article 36, alinéa 1, fixe la répartition, entre l’Etat et les communes, 
des coûts non couverts découlant de la convention, à raison, respectivement
de 65% et 35%. La part de l’Etat sera inscrite au budget de fonctionnement
(al. 2).

Lorsqu’une nouvelle ligne de transport public, destinée au trafic régional, est
créée, l’article 37 donne la possibilité à l’Etat d’accorder une indemnité per-
mettant de couvrir les coûts non couverts de cette ligne, à condition que
celle-ci corresponde aux besoins de la demande des usagers (al. 1). Dans ce
cas, l’indemnité est accordée pour une période d’essai de trois ans au plus.
A la fin de cette dernière, ou la nouvelle ligne fera partie du réseau du trafic
régional et bénéficiera des prestations financières prévues par la LTP et, en
cas de participation de la Confédération, à celles de la législation fédérale,
ou, en cas d’échec, elle sera abandonnée, de sorte que l’Etat n’aura plus à
intervenir financièrement (al. 2).

L’article 38 dispose que le montant de l’indemnité versée par le canton 
pendant la période d’essai, que la Confédération y participe ou non, est
réparti entre l’Etat et les communes concernées à raison, respectivement, 
de 65% et 35%.

A titre de mesures d’encouragement, l’article 39 prévoit que l’Etat peut
encourager des liaisons internationales. On pense tout naturellement aux
liaisons entre notre canton et la France voisine.
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Concernant l’article 40, nous vous renvoyons au commentaire que nous
avons fait au sujet de cette disposition à l’article 21.

L’article 41, alinéa 1, donne la possibilité à l’Etat d’apporter son soutien à des
projets de tiers, en particulier à ceux d’une commune ou d’un ensemble de
communes dans le domaine des transports publics et de leur coordination. Il
pourra s’agir, par exemple d’une nouvelle liaison entre deux ou plusieurs
communes, d’une coordination optimale entre des entreprises desservant la
même région, etc.

Il va de soi que la publicité et l’information aux usagers incombent 
principalement aux entreprises. C’est pourquoi, l’alinéa 2 dispose, qu’à 
titre exceptionnel seulement, l’Etat peut mener ou soutenir des campagnes
d’information visant à promouvoir les transports publics, si celles-ci 
dépassent le cadre des attributions propres aux entreprises de transport. 
Tel pourrait être le cas lors du lancement d’une nouvelle communauté 
tarifaire.

L’article 42 précise que le soutien financier de l’Etat, selon les articles 40 
et 41, présuppose la participation des communes concernées, dans la 
proportion, respectivement de 65% et 35%.

4.7. Chapitre 6 : Droit d’expropriation et voies de recours

Conformément à la loi sur l’expropriation pour cause d’utilité publique
(LEXUP), du 26 janvier 1987, le droit d’exproprier appartient à l’Etat, sous
réserve de dispositions contraires de la législation cantonale (art. 3, al. 1,
LEXUP). Il ne peut être exercé que pour la réalisation d’un projet déclaré
d’utilité publique (art. 4, al. 1, LEXUP). La déclaration d’utilité publique peut
notamment résulter d’une loi (art. 12, lettre a, LEXUP). C’est pourquoi,
l’article 43, alinéa 1, prévoit que sont reconnus d’utilité publique, les
constructions, ouvrages ou installations nécessaires à la réalisation et à
l’exploitation des entreprises, ainsi qu’à l’accès des voyageurs aux gares ou
à l’aménagement de places de parc près de gares, réservées aux usagers
des transports publics. Les terrains ou droits qui doivent être acquis à cette
fin peuvent l’être par voie d’expropriation (al. 2). Enfin, l’alinéa 3 rappelle
que, sous réserve des cas soumis à la législation fédérale, la LEXUP est
applicable (art. 2, al. 1, LEXUP).

L’article 44 consacré aux voies de recours n’appelle pas de commentaire
particulier.

4.8. Chapitre 7 : Dispositions transitoires et finales

Comme nous l’avons déjà indiqué, la loi de 1992 portera effet jusqu’au 
31 décembre 1996. Comme jusqu’à ce jour, la participation financière
annuelle des communes pour 1996 sera calculée par rapport aux déficits des
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ETC réalisés l’année précédente, soit en 1995. C’est ce que prévoit l’ar-

ticle 45. En revanche, tel ne sera plus le cas dès 1996. Cela a pour consé-
quence que les communes devront «rattraper» un exercice pour être en
conformité avec la nouvelle législation fédérale et la LTP. C’est pourquoi, afin
que celles-ci n’aient pas à supporter une charge financière excessive, les

articles 46 à 48 prévoient que la part communale au déficit du trafic régional
de l’année 1996 sera répartie sur trois annuités.

L’entrée en vigueur de la LTP aura pour effet de rendre caducs la loi concer-
nant la participation financière de l’Etat et des communes à la couverture
des déficits des entreprises de transports, du 11 février 1992, ainsi que le
décret concernant l’introduction d’une communauté tarifaire dans le canton,
du 27 juin 1990. Ces deux textes seront abrogés (art. 49).

Dans la mesure où la LTP n’implique pas de nouvelles charges financières
pour l’Etat, elle est soumise au référendum facultatif, conformément à
l’article 39, alinéa 2, de la Constitution cantonale, du 21 novembre 1858
(art. 50, al. 1). S’il y a lieu, il appartiendra au Conseil d’Etat de pourvoir à la
promulgation et à l’exécution de la LTP (art. 50, al. 2). Enfin, il est important
de souligner et de rappeler que, dans la mesure où la LCF modifiée prévoit
une nouvelle répartition financière entre la Confédération et le canton, elle
nous impose d’adopter rapidement les dispositions cantonales d’exécution
nécessaires, de sorte que la LTP doit impérativement entrer en vigueur le 
1er janvier 1997. A défaut, l’Etat et les communes ne pourront pas honorer
leurs obligations financières, respectivement à l’égard de la Confédération et
de l’Etat (art. 50, al. 3).

5. CONCLUSIONS

En parfaite concordance avec les objectifs de l’aménagement du territoire,
de la protection de l’environnement et de la politique en matière d’énergie,
la présente loi sur les transports publics s’inscrit dans une volonté, exprimée
à de réitérées reprises, d’instaurer, dans ce canton, une réelle complémenta-
rité entre transports privés et publics.

Il s’agit d’un outil moderne, conforme à la LCF révisée, aux conclusions du
rapport Jeannet et à celles de la préétude «Mobilité» commanditée par le
service de l’aménagement du territoire. Il sera ainsi apte à répondre aux
besoins de déplacements toujours croissants de l’individu des années 1990.

Cette loi permet en outre une collaboration plus efficace entre les différents
modes de transports publics tout en optimalisant leur gestion pouvant aller
jusqu’à des regroupements des compagnies.

Quant aux répercussions financières de cette loi, elles nous paraissent
acceptables pour les communes car plus équitables, notamment à l’égard
des régions uniquement desservies par une ETC.
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Pour ces diverses raisons, nous vous prions de bien vouloir prendre en
considération le présent rapport, puis adopter le projet de loi y relatif.

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre haute considération.

Neuchâtel, le 14 août 1996

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,
M. JACOT J.-M. REBER
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition du Conseil d’Etat, du 14 août 1996,

décrète :

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales

But Article premier 1 La présente loi a pour but d’organiser un sys-
tème de transports publics garantissant la mobilité des personnes et le
trafic des marchandises.
2 Elle tient compte, notamment, des besoins de la population et 
de l’économie, des possibilités financières des collectivités publiques,
des exigences de la protection de l’environnement, d’une utilisation
rationnelle du sol et de l’énergie, de la sécurité des usagers, ainsi que
de la complémentarité entre les transports publics et les transports
individuels.
3 Elle fixe les conditions et les modalités de la participation financière
de l’Etat et des communes en faveur des transports publics.

Champ Art. 2 La présente loi s’applique aux entreprises de transport public
d’application concessionnaires (ci-après les entreprises).

Entreprises Art. 3 Sont considérées comme entreprises, au sens de la présente
concessionnaires loi :

a) celles qui sont au bénéfice d’une concession fédérale pour des 
chemins de fer, des services routiers, la navigation intérieure ou
des installations de transport par câbles (entreprises de transport
concessionnaires - ETC) ;

b) celles qui sont exploitées par la Confédération et qui peuvent 
obtenir des indemnités pour le transport ferroviaire régional des
voyageurs, ainsi que pour le trafic routier ;

c) celles qui sont étrangères et qui fournissent en Suisse des presta-
tions de transport public sur la base de traités internationaux;

d) celles dont les offres de transport public reposent sur des conces-
sions, des autorisations ou des mandats de prestations cantonaux.
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Transport Art. 4 1 Le transport des personnes par automobile, soumis à auto-
autorisé risation cantonale par le droit fédéral, est régi par la présente loi.

2 Il ne donne pas lieu à participation financière, sous réserve de celle
qui est octroyée en vertu d’autres dispositions légales.

Objectifs Art. 5 La présente loi vise principalement à :

a) encourager l’utilisation des transports publics par une offre de
prestations attractive et adaptée à la demande;

b) coordonner les décisions à prendre dans le domaine des transports
publics avec les objectifs de l’aménagement du territoire, de la pro-
tection de l’environnement et de la politique en matière d’énergie ;

c) harmoniser la complémentarité des transports publics avec les
autres moyens de transport.

Conception Art. 6 1 La conception directrice établit les principes fondamentaux 
directrice de la politique cantonale en matière de transports publics, pour

atteindre le but et les objectifs poursuivis par la présente loi.
2 Les mesures proposées tiennent compte :

a) des conceptions et plans sectoriels de la Confédération, de la
conception directrice, du plan directeur et des plans d’affectation,
ainsi que des plans régionaux sectoriels prévus par la loi cantonale
sur l’aménagement du territoire ;

b) des programmes de développement économique régional prévus
par la loi fédérale sur l’aide en matière d’investissements dans les
régions de montagne.

3 Sur la base de la conception directrice et pour des motifs d’intérêt
général, les autorités cantonales et communales peuvent adopter des
mesures privilégiant les transports publics dans le cadre des plans
d’aménagement.

Plan directeur Art. 7 1 Le plan directeur définit la façon de coordonner et de plani-
fier les transports publics, compte tenu des principes et options de la
conception directrice.
2 Il est présenté sous forme de rapports et de cartes.
3 Il tient compte des infrastructures existantes et des mesures déjà
prises par les entreprises.

Réseau cantonal Art. 8 1 Le réseau cantonal des transports publics est établi, sous
forme de carte, sur la base de la conception directrice et du plan 
directeur.
2 Il indique tous les moyens de transport exploités par les entreprises
dont les prestations font l’objet d’une convention et qui donnent lieu à
une participation financière.
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Coordination Art. 9 Les autorités cantonales coordonnent leurs actions en
matière de transports publics avec celles de la Confédération, des 
cantons voisins et de la région frontalière française.

CHAPITRE 2

Autorités compétentes

Grand Conseil Art. 10 Le Grand Conseil adopte :

a) la conception directrice ;
b) les crédits nécessaires à l’exécution de la présente loi.

Conseil d’Etat Art. 11 1 Le Conseil d’Etat exerce la haute surveillance en matière
de transports publics.
2 Il a notamment les attributions suivantes :

a) il définit une conception directrice des transports publics qui lie les
autorités cantonales et communales, après avoir été approuvée par
le Grand Conseil ;

b) il approuve un plan directeur cantonal des transports publics, 
harmonisé avec celui de l’aménagement du territoire ;

c) il fixe la planification financière des investissements prévus par les
crédits-cadres de la Confédération;

d) il conclut les conventions avec la Confédération et les entreprises ;

e) il donne le préavis du canton à l’autorité fédérale concernant les
demandes de concessions pour la construction et l’exploitation de
chemins de fer ;

f) il conclut, dans les domaines relevant de sa compétence et sous
réserve de ratification par le Grand Conseil, les concordats et les
conventions en matière de transport et de communautés tarifaires
avec la Confédération et les autres cantons ;

g) il nomme les membres du conseil des transports publics et 
les représentants de l’Etat dans les conseils d’administration des
entreprises ;

h) il édicte les dispositions d’exécution nécessaires à l’application de
la présente loi et désigne le département compétent.

Département Art. 12 1 Le département désigné par le Conseil d’Etat (ci-après 
le département) exerce les attributions qui lui sont conférées par la
présente loi et ses dispositions d’exécution.
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2 Il a notamment pour tâches :

a) d’élaborer le plan directeur, ainsi que, conformément aux disposi-
tions de la loi cantonale sur l’aménagement du territoire, les plans
d’affectation nécessaires ;

b) d’établir la planification financière des indemnités et le plan du
réseau cantonal ;

c) de donner le préavis du canton à l’autorité fédérale concernant :

– les demandes de concessions relevant de l’autorité fédérale
pour les lignes de transport par automobiles, par trolleybus et
par bateau, ainsi que pour les installations de transport par
câbles ;

– les projets de construction des entreprises, dont l’approbation
est de la compétence fédérale ;

– l’établissement des horaires.
3 Il exerce toutes les attributions en matière de transport qui ne sont
pas conférées par la loi à une autre autorité.

Conseil Art. 13 Au début de chaque période législative, le Conseil d’Etat
des transports nomme le conseil des transports publics (ci-après le conseil), présidépublics :

par le chef du département.1. Nomination

2. Composition Art. 14 Le Conseil d’Etat fixe la composition et l’organisation du  
et organisation conseil, en veillant à ce que chaque région soit équitablement 

représentée.

3. Tâches Art. 15 Le conseil est notamment chargé de :

a) proposer une politique globale en matière de transports publics
permettant d’atteindre les buts et les objectifs de la présente loi ;

b) donner son avis sur les problèmes en matière de transports
publics, notamment sur la création, la modification ou la suppres-
sion de moyens de transports publics ;

c) donner son préavis sur les offres des entreprises et sur les horaires.

CHAPITRE 3

Offres et commande des prestations du trafic régional ; 
établissement de l’horaire

Principe Art. 16 L’offre des prestations du trafic régional et la procédure de
commande, ainsi que la procédure d’établissement de l’horaire, sont
régies par les dispositions de la législation fédérale.
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Procédure Art. 17 Le Conseil d’Etat désigne les autorités compétentes et
cantonale réglemente la procédure à suivre sur le plan cantonal.

CHAPITRE 4

Indemnités et contributions d’investissement

Indemnités : Art. 18 1 Pour l’offre de trafic régional qu’il commande conjoin-
1. Trafic régional tement avec la Confédération, l’Etat indemnise, avec la participation

des communes, les entreprises des coûts non couverts planifiés,
conformément aux dispositions de la législation fédérale et de la 
présente loi.
2 L’offre de transport sur les lacs de Neuchâtel et de Morat est indem-
nisée au titre de trafic régional. 

2. Trafic local Art. 19 1 Pour l’offre du trafic local, l’Etat indemnise les entreprises
des coûts non couverts planifiés, conformément à la présente loi.
2 Sont considérées comme trafic local, au sens de la présente loi, les
offres qui servent à la desserte capillaire de localités.
3 Une ligne de trafic voyageurs assure une telle desserte lorsqu’elle 
a de brefs intervalles entre les points d’arrêt, soit à l’intérieur d’une
localité, soit, sans discontinuité, entre des localités voisines.

3. Crédits Art. 20 Les indemnités à la charge de l’Etat sont inscrites au 
budget de fonctionnement.

4. Trafic Art. 21 Le trafic d’excursion ne donne pas lieu à indemnisation,
d’excursion sous réserve de l’article 40.

Contributions Art. 22 Pour le trafic régional, l’Etat peut contribuer, avec ou sans
d’investissement : la participation de la Confédération, aux investissements consentis par1. Principe

les entreprises à titre d’améliorations techniques ou d’adoption d’un
autre mode de transport.

2. Formes Art. 23 Les contributions d’investissement consistent à octroyer 
ou à cautionner des prêts avec ou sans intérêts ou à accorder des
contributions.

3. Dispositions Art. 24 Lorsque l’Etat contribue seul aux investissements, les
applicables dispositions de la législation fédérale, en matière de contributions

d’investissement, sont applicables par analogie.
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4. Crédits Art. 25 Sur la base de la planification établie par le département, le
Conseil d’Etat soumet au Grand Conseil un rapport à l’appui d’une
demande de crédit d’engagement pour les contributions d’investisse-
ment à charge de l’Etat.

5. Conditions Art. 26 Les contributions d’investissement sont accordées aux
et charges conditions et charges fixées par les dispositions de la législation 

fédérale et de la présente loi.

6. Sanctions : Art. 27 1 L’Etat et les communes peuvent exiger le remboursement
restitution de de leur contribution d’investissement :contributions

a) si les conditions auxquelles la contribution était subordonnée n’ont
pas été remplies ou l’ont été insuffisamment, notamment si, sans
l’autorisation préalable du Conseil d’Etat, le montant n’a pas été
utilisé conformément à la destination prévue;

b) si, sans l’autorisation préalable du Conseil d’Etat, les installations
ou les véhicules, dont l’acquisition a été financée au moyen de la
contribution, ont été aliénés ou si, d’une autre façon, le droit d’en
disposer librement a été cédé à des tiers ;

c) si le bénéficiaire de la contribution entre en liquidation, s’il est mis
en liquidation forcée ou si sa concession est annulée ;

d) si le bénéficiaire de la contribution a induit en erreur les autorités,
par des informations inexactes ou par la dissimulation de faits.

2 Le Conseil d’Etat décide du montant à restituer.

CHAPITRE 5

Répartition financière

Section 1

Trafic régional

Répartition entre Art. 28 La part à verser par le canton pour l’indemnisation des
la Confédération coûts non couverts planifiés et pour les contributions d’investissementet le canton

dans le trafic régional est régie par les dispositions de la législation
fédérale et par la présente loi.

Répartition Art. 29 La part cantonale de l’indemnité concernant le trafic régio-
entre l’Etat et nal est supportée par l’Etat à raison de 65% et par les communes à les communes

raison de 35%, selon la répartition prévue à l’article suivant.
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Clé de répartition Art. 30 1 Les 35% ou sept septièmes, représentant la part commu-
nale, sont répartis entre toutes les communes comme suit :

a) les cinq septièmes en fonction des critères de l’effort fiscal relatif
inverse (EFRI), du revenu fiscal relatif (RFR) et de la population; il
s’agit de la contribution générale au trafic régional ;

b) les deux septièmes en proportion du nombre de leurs habitants et
en fonction de la qualité de leur desserte ; il s’agit de la contribution
de desserte au trafic régional.

2 Les communes, non desservies ou desservies avec une faible 
fréquence par les transports publics, sont exonérées de leur part sur
les deux septièmes.

Avances Art. 31 1 Des avances sont consenties aux entreprises sur la part
cantonale, afin d’assurer leurs engagements courants.
2 Elles sont effectuées par l’Etat et par les communes, en proportion de
la part qui leur incombe selon la loi.

Section 2

Trafic local

Montant Art. 32 L’Etat, les communes concernées et les entreprises 
déterminant des arrêtent, préalablement et d’un commun accord, le montant annuelcoûts planifiés

des coûts non couverts planifiés qui donne droit à indemnité (montantnon couverts

déterminant).

Montant Art. 33 L’indemnité versée par l’Etat aux entreprises est égale au
de l’indemnité tiers du montant déterminant.

Section 3

Communauté tarifaire

But Art. 34 Le but d’une communauté tarifaire est d’encourager et de
faciliter l’accès aux transports publics en offrant un titre de transport
unique pour un déplacement empruntant plusieurs lignes ou de 
permettre d’utiliser les différentes lignes concernées, lorsqu’il existe
plusieurs parcours possibles pour un même déplacement.

Constitution Art. 35 1 Les règles applicables à une communauté tarifaire font
l’objet d’une convention adoptée par le Conseil d’Etat et par les entre-
prises concernées.
2 Des conventions peuvent être passées avec les cantons voisins et la
région frontalière française.
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Répartition Art. 36 1 L’Etat et les communes indemnisent les entreprises pour
des coûts les coûts non couverts découlant de l’application de la convention, à

raison, respectivement de 65% et 35%.
2 La part de l’Etat est inscrite au budget annuel de fonctionnement.

Section 4

Nouvelle ligne

Indemnité Art. 37 1 Lorsqu’une nouvelle ligne de transport public, destinée au
trafic régional, est créée et qu’elle correspond aux besoins, l’Etat peut
accorder une indemnité couvrant les coûts non couverts de cette ligne.
2 Dans ce cas, l’indemnité est accordée pour une période d’essai de
trois ans au plus.
3 Si l’essai est concluant au terme de cette période, l’indemnité est
accordée conformément aux dispositions de la présente loi et, en cas
de participation de la Confédération, à celles de la législation fédérale.

Répartition Art. 38 Le montant de l’indemnité versée par le canton pendant la
période d’essai est réparti entre l’Etat et les communes concernées à
raison, respectivement, de 65% et 35%.

Section 5

Autres mesures d’encouragement

Liaisons Art. 39 L’Etat peut encourager des liaisons internationales.
internationales

Trafic d’excursion Art. 40 A titre exceptionnel, l’Etat peut accorder, pour du trafic
d’excursion, des indemnités ou des aides financières à des entreprises,
à condition que les prestations offertes revêtent, sur le plan touristique,
une grande importance pour une région.

Projets de tiers, Art. 41 1 Dans le domaine des transports publics et de leur coordi-
information nation, l’Etat peut apporter son soutien à des projets de tiers, en au public

particulier à ceux d’une commune ou d’un ensemble de communes.
2 A titre exceptionnel, il peut mener ou soutenir des campagnes d’infor-
mation visant à promouvoir les transports publics, si celles-ci dépas-
sent le cadre des attributions propres aux entreprises de transport.

Participation Art. 42 Le soutien financier de l’Etat, selon les articles 40 et 41, 
des communes présuppose la participation des communes concernées, dans la 

proportion, respectivement de 65% et 35%.
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CHAPITRE 6

Droit d’expropriation et voies de recours

Droit Art. 43 1 Sont reconnus d’utilité publique les constructions,
d’expropriation: ouvrages ou installations nécessaires à la réalisation et à l’exploitationchamp 

des entreprises, ainsi qu’à l’accès des voyageurs aux gares ou à l'amé-d’application

nagement de places de parc près des gares réservées aux usagers des
transports publics.
2 Les terrains ou droits qui doivent être acquis à cette fin peuvent l’être
par voie d’expropriation.
3 Sous réserve des cas soumis à la législation fédérale, la loi cantonale
sur l’expropriation pour cause d’utilité publique est applicable.

Recours Art. 44 Toute décision prise par le département en vertu de la loi
ou de ses dispositions d’exécution est susceptible de recours au
Tribunal administratif, conformément à la loi sur la procédure et la 
juridiction administratives (LPJA).

CHAPITRE 7

Dispositions transitoires et finales

Exercice 1996 Art. 45 En 1996, la participation financière des communes à la cou-
verture des déficits réalisés en 1995 par les entreprises est calculée et
versée conformément aux dispositions de la loi concernant la partici-
pation financière de l’Etat et des communes à la couverture des déficits
des entreprises de transports, du 11 février 1992.

Exercice 1997 Art. 46 1 En 1997, les communes s’acquitteront de leur partici-
pation aux coûts non couverts planifiés des entreprises pour 1997,
conformément aux dispositions de la présente loi.
2 En outre, elles s’acquitteront du tiers de leur participation aux coûts
non couverts planifiés des entreprises pour 1996, conformément aux
dispositions de la présente loi.

Exercice 1998 Art. 47 1 En 1998, les communes s’acquitteront de leur partici-
pation aux coûts non couverts planifiés des entreprises pour 1998,
conformément aux dispositions de la présente loi.
2 En outre, elles s’acquitteront du deuxième tiers de leur participation
aux coûts non couverts planifiés des entreprises pour 1996, conformé-
ment aux dispositions de la présente loi.
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Exercice 1999 Art. 48 1 En 1999, les communes s’acquitteront de leur partici-
pation aux coûts non couverts planifiés des entreprises pour 1999,
conformément aux dispositions de la présente loi.
2 En outre, elles s’acquitteront du troisième tiers de leur participation
aux coûts non couverts planifiés des entreprises pour 1996, conformé-
ment aux dispositions de la présente loi.

Abrogation Art. 49 1 La loi concernant la participation financière de l’Etat et des
communes à la couverture des déficits des entreprises de transports,
du 11 février 1992, est abrogée dès le 1er janvier 1997.
2 Le décret concernant l’introduction d’une communauté tarifaire dans
le canton, du 27 juin 1990, est abrogé.

Promulgation Art. 50 1 La présente loi est soumise au référendum facultatif.
2 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à sa promulgation et à son 
exécution.
3 Elle entre en vigueur le 1er janvier 1997.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,
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Ce rapport a été envoyé en temps utile aux députés.
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Discussion générale

M. Serge Vuilleumier : – Le développement économique et social d’une
région est en général fortement lié à sa dotation en infrastructure de 
transport. Nombre de villes ont dû leur fortune à la présence d’un port 
de mer. Plus récemment sont apparues des villes de chemins de fer, 
comme Olten ou Erstfeld. En revanche, l’Arc jurassien représente probable-
ment une des seules régions qui ait connu développement et richesse sans
voies de communication de qualité à l’époque de l’industrie horlogère. 
A l’opposé, certaines régions comme Uri subissent tous les inconvénients
que peut engendrer un grand axe de communication sans tirer parti de ses
avantages.

La région doit avoir un projet de développement, c’est la condition pour
qu’elle puisse bénéficier des avantages liés aux améliorations du réseau de
transport. D’un autre côté, les voies de communication sont certainement
les infrastructures les plus durables qui existent. Le réseau de chemins de fer
est le même qu’au XIXe siècle, alors que le réseau des routes nationales a été
conçu dans une période qui paraît déjà lointaine, les années 1950.

En matière de chemins de fer, nous sommes arrivés, dans l’ensemble de
l’Europe, à un point de rupture, la chute du trafic marchandises, les besoins
d’investissements importants, la mise en place d’un réseau à grande vitesse
en témoignent. Toute la difficulté de la situation actuelle vient du fait que
nous devons prendre des décisions qui nous engagent pour les cent pro-
chaines années, alors que notre époque privilégie le court terme. La situa-
tion exige des décideurs, des capacités d’anticipation peu communes, ceci
non pas pour construire du nouveau, ce qui est toujours très motivant, mais
pour éviter de démanteler ce qui existe.

Il ne s’agit pas de perdre de vue la cohérence du système. Un réseau de
transport doit être un instrument de développement qui contribue à la 
qualité de la vie des habitants des régions concernées. La rentabilité propre
n’est donc pas un objectif prioritaire, mais la contribution à un équilibre 
global et au fonctionnement le plus harmonieux possible d’une société.

L’accessibilité de l’Arc jurassien par le rail est inférieure à la moyenne suisse
et son réseau ferré est directement menacé. Nous citons en exemple le 
tronçon de Saignelégier à Glovelier, récemment mis en cause, pour vous en
convaincre. L’anémie croissante des liaisons internationales à travers le Jura
transforme le réseau ferré de l’Arc jurassien en collection de culs-de-sac
dont la suppression ne nuirait en rien à la cohérence du reste du réseau, si
l’on applique les théories de stricte économie d’entreprise. Là aussi, pensez
à la ligne du Val-de-Travers.

Les dessertes de l’Arc jurassien, routières ou ferroviaires, ont prioritairement
été conçues pour assurer les relations avec l’extérieur. La satisfaction des
besoins de liaisons internes a donc passé au second plan. Les relations 
ne sont pas très intenses d’une vallée à l’autre. De plus, les politiques 
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cantonales de transport ne convergent pas nécessairement, comme le
montre le problème de la liaison du vallon de Saint-Imier et des tunnels sous
la Vue-des-Alpes.

La situation est toutefois meilleure du point de vue routier que ferroviaire.
L’utilisation des transports publics pour se rendre d’une vallée à l’autre est
pratiquement exclue et impose de grands détours. Ce handicap n’est pas
perçu comme trop grave par les habitants de la région qui y sont habitués.
Ses effets, notamment sur le cloisonnement du marché du travail et l’évolu-
tion démographique, sont préjudiciables. Il est certain que cette situation
rend les relations entre les vallées plus difficiles et, même si la distance kilo-
métrique est faible, la distance psychologique, elle, est forte.

La politique des transports est en plein bouleversement en raison des diffi-
cultés financières des collectivités publiques et de l’apparition de nouvelles
exigences, les Transversales alpines et le raccordement au réseau européen
à grande vitesse. L’Arc jurassien est exclu de ces deux priorités. Maintenant
que le réseau routier desservant les centres est terminé, l’achèvement des
autres tronçons n’intéresse plus grand monde. Les problèmes semblent
moins urgents quand on n’y est pas directement confronté.

La politique ferroviaire, quant à elle, est de plus en plus axée sur les considé-
rations d’économie d’entreprise. La conception directrice des CFF illustre
cette tendance en limitant ses efforts aux domaines suivants :

– le trafic voyageurs national et international ; dans ce domaine, on assiste
à la création de sociétés spécialisées telles que le Cisalpino S.A. ou le
groupement d’intérêts économiques (GIE) pour le TGV;

– le trafic d’agglomération autour des grandes villes telles que Zurich ou
Berne ou encore les trains complets pour le trafic marchandises et les
courants de trafic importants pour les wagons isolés.

En application des principes d’économie d’entreprise en matière de trans-
ports publics, on assiste à un renforcement des villes au détriment des
régions, l’Arc jurassien pourrait s’en trouver malmené. Même si la part du
marché détenu par le chemin de fer dans les régions périphériques est assez
restreinte, sa suppression ne peut être envisagée uniquement sous cet
angle, une telle disparition signifie que la région ne se trouve plus sur un
réseau.

Les régions doivent prendre la mesure de l’enjeu. Des mesures financières
d’aménagement propres à permettre un développement convenable des
transports publics sont nécessaires si l’on veut les maintenir. Ce message
n’est pas toujours évident à faire passer, que ce soit dans la région ou à
l’extérieur. On doit cependant être conscient que le maintien d’une infra-
structure est plus facile que sa reconstruction. Les expériences faites à
l’étranger le démontrent à l’envi.

Le trafic régional ne figure plus au nombre des tâches de la Confédération et
les lignes régionales sont mises à la charge des cantons avec l’entrée en
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vigueur de la loi sur les chemins de fer modifiée, du 1er janvier 1996, qui est 
à la base du projet de loi qui nous est présenté. La loi fédérale unifie le 
financement du trafic régional. Cette modification a des aspects positifs et
négatifs. Elle présente également certains risques. L’aspect positif le plus
important est celui qui veut que les décisions soient prises dans la région,
c’est-à-dire plus proche des utilisateurs.

Par contre, le risque d’éclatement de la politique des transports est réel 
avec une remise en cause de l’horaire cadencé. Les compétences cantonales
augmenteront, c’est à la fois une chance dans la mesure où l’on se 
rapproche des centres de décisions des utilisateurs, mais aussi un risque,
car les cantons ne peuvent pas être contraints à financer leur trafic régional.

En outre, les lignes des entreprises de transports privés concessionnaires
ont bénéficié d’investissements nettement plus importants que celles des
CFF. L’exploitation de ces dernières est plus onéreuse. Les entreprises de
transport concessionnaires (ETC) occupent moins de personnel. Il est donc
évident que les mesures de rationalisation ont des effets directs sur l’emploi,
mais la survie d’une desserte ferroviaire est à ce prix.

Le scénario décrit ci-devant pourrait très bien se réaliser à l’intérieur du 
canton en application de la loi cantonale qui nous est soumise, c’est-à-dire le
renforcement des centres et l’abandon progressif des vallées et/ou des
bouts de ligne, et cela pour trois raisons.

Une première raison consiste à offrir des transports adaptés à la demande.
Cela peut aller dans les deux sens. En cas de forte demande, les transports
pourront être augmentés, modifiés ou améliorés. Mais nous pouvons aussi
nous faire une autre interprétation qui est plus vraisemblable, soit peu 
d’utilisateurs, ce qui est notamment le cas pour les régions peu peuplées ou
excentrées, égal, au sens de la loi, peu ou pas de transports pendant des
intervalles pouvant se prolonger plusieurs heures, ce qui dissuade d’utiliser
les transports publics.

Un deuxième motif d’inquiétude réside dans le fait que la loi ne fait pas 
obligation de transporter. En application du mandat de prestations des CFF,
ces derniers, ainsi que les compagnies privées et les entreprises de cars,
introduisirent l’horaire cadencé, ce qui permit une desservance de l’en-
semble du pays à heure fixe et toutes les heures, améliorant ainsi l’offre des
transports en Suisse pour en faire une des meilleures du monde. Cette obli-
gation de transporter au minimum chaque heure est supprimée, ce qui ne
nous réjouit guère.

Enfin, notre troisième insatisfaction est motivée par l’absence de volonté de
desservir la totalité du canton. Certaines localités pourraient être exclues du
système cantonal des transports.

Pour permettre d’étudier plus à fond ces questions, qui semblent impor-
tantes au sein de notre groupe, nous serions presque enclin à renvoyer le
rapport en commission.
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Résoudre une partie, aussi petite soit-elle, du problème posé par la circula-
tion routière en introduisant des mesures incitatives à favoriser le transport
modal du trafic privé vers les transports publics n’est de loin pas un des
objectifs prioritaires de cette loi. Mais nous savons aussi que les mesures
incitatives à elles seules ne suffisent pas. Le principal obstacle à surmonter
est celui qui veut que la Neuchâteloise, le Neuchâtelois soient automo-
bilistes avant tout.

Sans incitation, sans transports publics performants, rapides, fréquents, 
circulant le plus souvent en sites propres et dont les prix de transport 
sont acceptables par le marché, sans ces éléments, cet état d’esprit ne se
modifiera pas.

L’impression générale que donne cette loi, que l’on ressent à sa lecture, est
qu’elle est plutôt floue, très peu contraignante, que l’on ne désire pas trop
s’engager. Il semble qu’elle cherche son chemin, qu’elle ne sait pas lequel
emprunter. Elle hésite entre celui d’une véritable politique des transports et
celui plus technique parce que financier qui conduit à la couverture des
coûts.

Le domaine des transports est certainement un de ceux qui sont les plus
sensibles, qui suscitent un intérêt certain et le taux de réponse de 75% à la
procédure de consultation le prouve. Cela donne l’impression que tout le
monde s’intéresse aux transports publics, que tout le monde les aime. Les
aimer, c’est bien, les utiliser, c’est encore mieux.

Le Conseil des transports et des voies de communication a basé sa réflexion,
lors de l’établissement du projet de loi, en s’inspirant dans une large mesure
des remarques émanant de la procédure de consultation. A titre d’exemple,
nous relevons que les commissions régionales prévues dans le premier 
projet, et nous en sommes actuellement au troisième, ont disparu au profit
d’un Conseil des transports.

De nombreuses remarques concernant les attributions des compétences
respectives du Grand Conseil et du Conseil d’Etat ont été clarifiées. Il n’en est
toutefois pas de même entre celles du Conseil d’Etat et du département, 
qui méritent encore examen, plus particulièrement en ce qui concerne les 
préavis pour les demandes de concessions.

L’offre touristique mentionnée dans le rapport est la grande absente de cette
loi ou plutôt partiellement absente et cela assez bizarrement.

Deux compagnies de bateaux à vocation essentiellement et prioritairement
touristique sont traitées de manière inégale. L’une, la Société de navigation
sur les lacs de Neuchâtel et Morat, qui déploie 90%, sinon plus, de son 
activité dans le domaine touristique, se voit gratifiée d’un régime de faveur
puisque ses coûts non couverts seront répartis au même titre que ceux des
CFF et des compagnies de chemins de fer privées, alors que l’autre compa-
gnie, celle sur le lac des Brenets, également touristique, devra se battre toute
seule contre les affres des déficits. Deux poids, deux mesures.
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A l’énoncé de ce qui précède, il a semblé plus sage au groupe socialiste de
demander le renvoi en commission, ce qui permettra aussi et surtout de
réfléchir à la répartition financière des coûts non couverts.

Il va de soi que l’inclusion d’éléments de péréquation sont salués avec satis-
faction. Tous les habitants, toutes les communes sont concernés par les
transports publics et il est normal qu’une meilleure répartition gommant 
des inégalités criantes, plus particulièrement en ce qui concerne le Val-de-
Travers, permette une couverture des coûts plus équitable car, hélas, ce n’est
pas demain que les transports publics se trouveront dans les chiffres noirs.
Certaines communes verront leur participation augmenter, d’autres baisser
en fonction de critères choisis.

Toute la difficulté réside dans le fait de la fixation des critères. Ne pas tenir
compte du trafic urbain, mais seulement du trafic régional et interurbain
apparaît aussi comme étant une erreur. A l’instar de la loi bernoise, le projet
de loi aurait aussi pu déboucher sur la notion de trafic d’agglomération
englobant tous les transports, qu’ils soient urbains ou non, ce qui donne un
éclairage nouveau mais surtout une base de calcul différente.

La Confédération, comme nous le relève le rapport dans sa première page
(p. 1317 du BGC), se désengagera pendant deux ans à raison de 300 millions
de francs par année pour la mise en application de la loi sur les chemins de
fer modifiée. Ce transfert de 600 millions de francs à la charge des cantons
est considéré par elle comme une «opération blanche» jusqu’en 1999 où
l’on devrait retrouver la même participation, soit 21% pour le canton de
Neuchâtel. Au passage, la part neuchâteloise aura ascendé à 25% pour 1996
et 1997 et baissé à 23% pour 1998.

Surprise et incompréhension, telles ont été les réactions des communes à la
réception des estimations des charges grevant le budget des communes
pour 1997. Surprise à la lecture des chiffres communiqués au chapitre des
entreprises de transport concessionnées et de l’Onde verte, car les dépenses
sont à la hausse pour toutes les communes sans exception, en comparaison
avec le tableau qui figure en annexe du rapport. Incompréhension puisque
la part neuchâteloise n’ayant pas changé pour 1996 et 1997, soit 25%, et
qu’une enveloppe budgétaire avait été attribuée aux compagnies dans le but
de freiner les coûts, ces derniers explosent.

Les différences sont importantes et, pour prendre un exemple par district et
pour des communes de différentes grandeurs, les chiffres sont les suivants :
Neuchâtel : + 386.000 francs ; Boudry : + 47.000; Travers : +10.000; Cernier : 
+17.000; Les Brenets : +13.000 et enfin La Chaux-de-Fonds: + 382.000.

Les communes ont le sentiment qu’elles se sont fait avoir avec l’application
de cette loi et que la base de calcul n’est pas établie avec tout le soin voulu,
bien que cette augmentation soit prévue par l’article 46. L’information n’a
pas passé, les communes ont été mal informées, parce que la loi n’entrera
en vigueur que l’année prochaine et cela est un des motifs de mécontente-
ment des communes.

1348 SÉANCE DU 1er OCTOBRE 1996

Transports publics



De plus, tout laisse à croire que le Conseil des transports et des voies de
communication, constitué en commission d’examen, a mal fait son travail. Il
a donné son avis final à la va-vite, pressé par le temps et par le Conseil d’Etat
qui voulait présenter la loi en juin déjà. Dans cette matière, la précipitation
est mauvaise conseillère.

En 1992, pour une modification d’une loi existante, il fallut plusieurs séances
de commission et, aujourd’hui, pour la refonte complète d’une loi, trois
séances ne sont pas suffisantes et toutes les interrogations que nous avons
appuyées par les amendements que nous avons déposés ne trouveront pas
de solutions sans un examen approfondi.

Légiférer sur les transports publics ne signifie pas qu’on légifère en faveur des
transports publics et c’est l’interprétation que nous en faisons. Nous deman-
dons donc aux autres groupes de se joindre à notre proposition de renvoi en
commission, en étant persuadé que cette loi est perfectible, qu’au sortir de
son examen nous aurons une bonne loi, utile au développement ou au main-
tien des transports publics dans notre canton, à la satisfaction des usagers et
des communes, tous concernés par une loi aussi importante que celle-ci.

M. Pierre Hainard: – Il s’agit d’un bon rapport pour une bonne cause: un 
bon rapport car il est clair, net, pratiquement complet ; une bonne cause car
les transports publics sont un élément important de la politique en général
et un élément fondamental pour le développement économique et social.
Tout a donc été dit auparavant à ce sujet, nous n’y revenons pas.

Par contre, nous sommes personnellement convaincu qu’après l’ère du
transport individuel, qui arrivera inéluctablement à une impasse dans dix,
vingt ou cinquante ans, s’imposera l’ère des transports publics, et ce sans
contrainte étatique.

L’article premier du projet de loi définit parfaitement le but de la loi, vous
nous permettrez de le lire : «La présente loi a pour but d’organiser un 
système de transports publics garantissant la mobilité des personnes et le
trafic des marchandises.» Tout est dit. Les paramètres dont il faut tenir
compte sont en particulier les besoins de la population et de l’économie, les
possibilités financières des collectivités, que l’on ne saurait négliger, les 
exigences de l’environnement, l’utilisation rationnelle du sol et de l’énergie,
la sécurité des usagers.

Cette nouvelle loi introduit une conception cantonale des transports publics
et c’est très bien ainsi. Nous espérons qu’il n’y aura pas d’esprit chagrin,
quand on veut l’Europe, qui demandera la création de commissions régio-
nales. Les avantages du Conseil des transports publics, dans lequel chaque
région est équitablement représentée, par rapport à des commissions régio-
nales sont si évidents que nous ne les énumérons pas.

Les autorités compétentes définies par la loi sont parfaitement cohérentes.
Le Grand Conseil adopte la conception directrice et les crédits nécessaires.
Le Conseil d’Etat définit la conception directrice, approuve le plan directeur,
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lequel coordonne et planifie les transports publics. Le Conseil d’Etat est
l’interlocuteur de la Confédération et des autres cantons pour les problèmes
intercantonaux concernant les transports publics. Le Conseil d’Etat nomme
donc les membres du Conseil des transports, qui n’est pas un soviet à qua-
rante membres, mais un conseil de spécialistes des transports représentant
les régions.

Il y a encore le département désigné par le Conseil d’Etat, qui élabore le plan
directeur, établit la planification financière, donne le préavis du canton à
l’autorité fédérale. Il y a le Conseil des transports, dont nous allons parler,
qui propose une politique globale, donne son avis sur les problèmes de
transport, préavise les offres et les horaires des entreprises de transport. 
La cohérence paraît donc correcte.

La loi prévoit, dans ses articles 18 à 27, les indemnités et les contributions
d’investissement, lesquelles consistent à octroyer ou à cautionner des prêts
avec ou sans intérêts. La notion de déficit est agréablement remplacée par le
doux euphémisme de coûts non couverts planifiés, qui ont l’avantage d’être
planifiés et l’inconvénient d’obliger les communes et le canton à rattraper le
retard de l’année 1996 en coûts non couverts planifiés sur les années 1997,
1998 et 1999 car, en 1996, il faut payer le déficit 1995. Ce rattrapage explique
les chiffres contradictoires reçus par les communes, car il est parfois
compté, parfois non.

Dans le rapport qui nous est proposé, le montant total est de 3.971.880 francs,
alors que l’estimation des charges grevant le budget 1997 des communes fait
état d’un montant, pour les transports publics, de 5.650.000 francs. C’est donc
le rattrapage. Là, les explications n’ont pas été suffisantes, c’est exact.

La répartition financière de l’indemnisation des coûts non couverts planifiés
est de 65% pour l’Etat et de 35% pour les communes en ce qui concerne le
trafic régional, la communauté tarifaire et les nouvelles lignes pour le trafic
régional. Il est d’un tiers pour le trafic local pour l’Etat – TN, Compagnie des
transports en commun de La Chaux-de-Fonds (TC), Compagnie d’Autobus
Le Locle S.A. (ALL) –, les deux tiers restants étant à la charge des communes
de Neuchâtel et environs, de La Chaux-de-Fonds et du Locle. Pourquoi un
tiers et non 35%? Raison historique, imaginons-nous.

La charge au niveau des communes pour le trafic régional, les fameux 35%,
est divisée en septièmes, deux pour tenir compte de la qualité de desserte
pour le transport régional, cinq pour tenir compte de la fiscalité, l’effort fiscal
relatif inverse (EFRI), qui est une péréquation entre communes sur les
impôts et taxes communales, et du revenu fiscal relatif (RFR) divisé par
deux, lequel représente le produit de l’impôt cantonal par habitant relatif, le
tout multiplié par le nombre d’habitants. Tout le monde aura compris.

Comme dans toute nouvelle répartition des charges, il y a des communes
qui ont le sentiment d’être lésées et il n’y en a pas qui sont certaines d’avoir
tout gagné. Cette sorte de péréquation a toujours les mêmes conséquences,
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égaliser les charges, et il y aura toujours un sentiment, pour certains, de
payer pour les autres. Mais nous pouvons leur rétorquer que ces derniers
n’ont pas payé pendant un certain temps, en tout cas jusqu’à aujourd’hui.

Il s’agit donc d’une bonne loi, comme nous l’avons dit, mais nous avons
quatre demandes et une remarque.

1. Il n’est mentionné à aucune place une réduction pour les familles, soit
dans les transports régionaux locaux, soit dans la communauté tarifaire.
Ceci n’est, à notre avis, pas acceptable et il faut envisager un système de
billet de famille où le deuxième ou le troisième enfant ne paie pas, que la
famille voyage groupée ou non. Nous n’amenderons pas cette loi, mais
attendons un engagement du Conseil d’Etat à ce sujet.

2. La communauté tarifaire actuelle, l’Onde verte, prévoit l’achat de deux
zones au minimum. Nous pensons que cette obligation est discrimina-
toire, l’achat d’une seule zone devrait être possible.

3. Il n’y a aucune annotation concernant les tarifs pour AVS et AI, qui
devraient être équivalents. Cela se fait par exemple pour les Transports
publics de Genève (TPG) et pour les Transports fribourgeois (TF). Nous
attendons également un engagement du Conseil d’Etat.

4. Il existe actuellement un service de bus pour les personnes handicapées
non autonomes. Ce service est actuellement subventionné par l’Office
fédéral des assurances sociales (OFAS), qui arrêtera ses subventions en
1999, d’après nos informations. Qu’en est-il de la politique du Conseil
d’Etat à ce sujet? Ne faudrait-il pas amender l’article 4, alinéa 2?

La remarque: la page 5 du rapport du Conseil d’Etat (p. 1321 du BGC) 
mentionne le nouveau mode de répartition entre les communes et parle de
moyenne en pour-cent, alors qu’il s’agit vraisemblablement de francs par
habitant.

Nous acceptons donc l’entrée en matière du rapport.

M. Jacques Béguin : – Contrairement au groupe socialiste, le groupe libéral-
PPN a pris connaissance du projet de loi avec intérêt et satisfaction. S’il
apprécie le texte de la loi, c’est surtout la méthode retenue pour son élabora-
tion qui a retenu son attention. C’est en effet à la suite d’une large consulta-
tion auprès des communes, des compagnies de transport et des diverses
associations intéressées que celle-ci a été élaborée. Nous nous plaisons à
souligner ce fait qui n’est hélas pas toujours monnaie courante, comme
nous avons déjà souvent pu le constater.

En entérinant la nouvelle loi, nous abrogerons un texte datant de février
1992. Les parlementaires qui l’avaient adopté, dont plusieurs sont encore
parmi nous, pourraient à juste titre se sentir frustrés que leur travail n’ait pas
survécu à une législature. Cette rapide remise en cause est toutefois due à
un changement au niveau de la législation fédérale et c’est uniquement en
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raison de ce changement qu’il est apparu opportun de procéder au remode-
lage d’un texte qui, malgré son jeune âge, comportait déjà quelques lacunes
et imperfections.

Le gouvernement a ainsi profité de l’occasion pour refondre complètement
une loi qui ne traitait que de déficits des entreprises concessionnées ou des
compagnies de transports urbains. Il l’a ainsi complétée en y ajoutant les
autres aspects de la problématique des transports publics. Les premiers
articles, qui traitent de coordination et de planification, ressemblent à s’y
méprendre à un texte sur l’aménagement du territoire. Même s’ils consti-
tuent une nouveauté par rapport à la loi de 1992, nous ne nous y arrêterons
pas puisqu’ils sont inspirés d’une autre loi connue.

La réelle nouveauté provient de la législation fédérale et concerne la volonté
de la Confédération de participer au financement des transports régionaux,
que ceux-ci soient concessionnés ou qu’ils relèvent directement des CFF ou
des PTT. Grâce à la contribution de la Confédération, l’ampleur des subven-
tions à payer par l’Etat s’élèvera plus ou moins au même montant que
lorsqu’il s’agissait de ne subventionner que les entreprises concessionnées.
Comme par le passé, le canton répercutera ainsi sur les communes environ
un peu moins de 4 millions de francs.

Mais il a innové en établissant une nouvelle clé de répartition, comme nous
l’avons déjà entendu. Cette clé, qui tient compte de la qualité de la desserte,
de l’effort fiscal des communes et du revenu fiscal de celles-ci, est certaine-
ment beaucoup plus adaptée que le mode de répartition actuel. Celui-ci
pénalise en effet certaines communes, même si elles ne disposent pas d’une
liaison-horaire avec le chef-lieu.

Comme indiqué en page 5 du rapport (p. 1321 du BGC), les communes les
plus taxées se voient aujourd’hui imposer une charge de plus de 70 francs
par habitant, alors que d’autres s’en sortent avec 12 francs. Avec la nouvelle
loi, l’imposition sera plus uniforme, puisqu’elle ne variera plus qu’entre 38 et
11 francs par habitant. Par un mode de calcul résolument nouveau, l’Etat a
ainsi indiscutablement recherché à aplanir certaines inégalités et nous ne
pouvons que l’en féliciter.

Comme vous l’aurez compris, le groupe libéral-PPN soutiendra le rapport et
le projet de loi. Il s’opposera au renvoi en commission. Il ne prendra position
au sujet des amendements qu’après avoir entendu leur développement.
Sans vouloir préjuger du pouvoir de conviction de leurs auteurs, nous pou-
vons toutefois déjà annoncer que la tendance générale va plutôt vers un
rejet de ceux-ci.

M. Laurent Debrot : – Nous remercions le Conseil d’Etat de nous proposer ici
une loi entièrement revue. Les transports publics intéressent tout le monde
et même les inconditionnels des transports individuels en profitent par une
baisse de la fréquentation du réseau routier.
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Nous nous réjouissons que les transports publics ne soient plus considérés
comme une institution uniquement capable de générer des déficits, mais
qu’on leur reconnaisse d’autres tâches. Nous nous faisons le plaisir de relire
ici l’article premier, alinéa 2 : «La loi tient compte, notamment, des besoins
de la population et de l’économie, des possibilités financières des collecti-
vités publiques, des exigences de la protection de l’environnement, d’une
utilisation rationnelle du sol et de l’énergie, de la sécurité des usagers...»

Que dire de plus pour soutenir les transports publics et reconnaître leur rôle
primordial dans notre civilisation peu prête à sacrifier quoi que ce soit à sa
mobilité, mais de plus en plus consciente des nuisances et des coûts indi-
rects du trafic motorisé individuel? Mais en indiquant, au cœur de cet alinéa,
une limitation de la loi aux possibilités financières des collectivités
publiques, le Conseil d’Etat inaugure une nouvelle façon navrante d’envisa-
ger les services publics et leur rôle. Verra-t-on les prochains projets de lois
qui nous seront soumis affublés d’une telle restriction? A notre connais-
sance, et selon les lois votées ces dernières années, il s’agit bel et bien d’une
première.

Notre conception du rôle des pouvoirs publics préconise de définir d’abord
les objectifs à atteindre, dans l’intérêt de tous, et ensuite d’engager les
efforts nécessaires pour trouver les moyens de les réaliser. Dès le moment
où cette logique est inversée, il y a un risque réel pour que les objectifs
deviennent de simples alibis, puisque l’aspect financier, dans la période
morose que nous traversons, prendra systématiquement le dessus dans les
décisions.

Nous avons donc déposé un amendement à l’article premier, alinéa 2, qui
est le suivant : «Elle tient compte, notamment, des besoins de la population
et de l’économie, des exigences...» (Supprimer : «des possibilités finan-
cières des collectivités publiques».) Nous proposons de supprimer simple-
ment ce passage de l’article premier, non pas dans le but d’éliminer toute 
contingence financière, mais afin de retrouver la formulation ordinaire des
textes de lois définissant le rôle des services publics et d’éviter de créer un
précédent.

En lisant le rapport du Conseil d’Etat, nous nous permettons de mettre en
cause la capacité de certaines entreprises régionales de gérer les mandats
qui leur sont confiés. Le fait divers, daté de l’été 1970 et relaté en page 3 du
rapport (p. 1319 du BGC), est en cela symptomatique, nous citons : «En
dépit des mesures de rationalisation entreprises et malgré l’augmentation
des tarifs, il s’avérait que le compte d’exploitation des TN était désormais
déficitaire.» Voilà ce que l’histoire relatera des efforts des TN pour redresser
leurs finances, rationalisation et hausse des tarifs. Nous espérons qu’ils ont
fait preuve par la suite de plus d’imagination pour soutenir leur entreprise.

Imagination et maladresse vont parfois malheureusement de pair. Par
exemple, actuellement, publicité et sponsoring ont fait leur apparition et les
TN montrent une ouverture bien étrange à la complémentarité des transports
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publics et privés. Qui n’a pas été choqué par la publicité géante sur certains
bus qui disait quelque chose comme: «Je parque à Cap 2000 et j’y fais mes
courses»? Une complémentarité qui fait dans ce cas des transports publics 
le support publicitaire des transports individuels. Navrant! Nous ne nous 
prononcerons pas sur la nouvelle campagne publicitaire qui fait de certains
bus du chef-lieu un support publicitaire intégral pour une marque de pneus.

Nous posons une question concernant la communauté tarifaire qui fut, lors
de l’introduction de l’Onde verte, une véritable révolution. Monsieur le
conseiller d’Etat, est-ce que l’article 34 laisse présupposer que nous verrons
enfin, d’ici peu, une nouvelle révolution, soit la création de titres uniques de
transport pour un itinéraire empruntant plusieurs compagnies? Si c’est bien
le cas, l’abonnement demi-tarif des CFF sera-t-il valable pour de tels billets?

L’article 37 sur la création de nouvelles lignes fait allusion à la notion de
besoins sans plus de précisions. Le commentaire de l’article laisse entendre
qu’il s’agirait uniquement de besoins liés à une demande des usagers. Nous
réclamons ici que l’article soit compris dans un sens plus large et que les
besoins des riverains ou ceux liés à l’intérêt général, protection de l’environ-
nement, énergie, sécurité, ne soient pas non plus négligés. Combien de gros
chantiers routiers ont en effet été justifiés par une augmentation du trafic.
Une amélioration des transports publics aurait parfois pu répondre à un
besoin d’aménagement routier.

La réduction du trafic privé est souvent perçue comme un besoin d’intérêt
général, ceci particulièrement pour les riverains des zones à forte affluence,
fatigués par le bruit, la pollution et l’envahissement des véhicules privés. 
Le besoin en transports publics efficaces dépasse alors de loin le besoin 
simplement des usagers.

Nous nous réjouissons que l’Etat envisage de soutenir les liaisons internatio-
nales. Nous rappelons que ces liaisons, principalement entre Le Locle et
Morteau, doivent être entièrement revues afin de permettre principalement
aux frontaliers de profiter des transports publics aujourd’hui quasiment
inexistants. Le besoin des Loclois d’être soulagés du trafic pendulaire pour-
rait être partiellement résolu et nous retrouvons ici une notion plus large du
terme «besoin».

Nous nous réjouissons que le Conseil d’Etat ait retiré de la loi la notion de
déficit des transports publics pour le terme plus adéquat de «coûts non 
couverts». Il reconnaît ainsi que les transports publics sont un service public
qui ne connaît pas de déficits, mais des coûts, comme l’instruction publique,
l’assistance ou l’armée.

Dernière question, le rattrapage d’un exercice de la participation des 
communes et des cantons ne sera pas sans incidence positive sur les
charges financières des entreprises de transport. Le Conseil d’Etat peut-il
chiffrer ces avantages et nous dire si cette modification sera perceptible
dans les budgets des compagnies?
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Nous terminerons ici en encourageant l’Etat, les communes et les entre-
prises à faire preuve de plus d’imagination pour le développement des
transports publics, car nous devrons rapidement sentir une évolution dans
la mentalité de notre population. Un transfert significatif du trafic individuel
au trafic collectif doit se faire si nous ne voulons pas étouffer de l’individua-
lisme et les nuisances environnementales de toutes sortes. Mais surtout, 
évitons un démantèlement du réseau actuel.

Nous accepterons donc l’entrée en matière et nous nous opposerons au ren-
voi en commission, car actuellement, ce qui manque, c’est une mise en
application de tous les bons principes que l’on voit dans cette loi et c’est le
Conseil d’Etat et le Conseil des transports qui doivent maintenant pouvoir
travailler sur la base d’une nouvelle loi.

M. Jean-Carlo Pedroli : – Nous discutons des transports publics, tout le
monde signale leur rôle primordial. Que font les députés de ce Grand
Conseil? Ils se sont pratiquement tous déplacés en voiture. C’est leur droit,
cela ne nous dérange encore pas trop. Mais que font-ils encore en plus,
Mesdames et Messieurs? Ils se permettent de parquer sur un endroit
défendu, l’esplanade du Château, un endroit que les habitants de cette ville
ont voulu rendre au public. Nous trouvons que le fait d’user de tels privi-
lèges est quelque chose de scandaleux.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Au nom du Conseil d’Etat, nous tenons à vous remercier de
l’écho très favorable que vous réservez à cette nouvelle loi sur les transports
publics neuchâtelois. Il est vrai, vous avez raison, Mesdames et Messieurs,
que c’est une loi importante et nécessaire, dans un délai assez court, nous
l’admettons, Monsieur Serge Vuilleumier, mais vous savez très bien pour
quelle raison. La loi sur les chemins de fer est entrée en vigueur le 1er janvier
1996 et nous devons adapter notre législation.

Mais cette loi n’a pas été faite dans la hâte, contrairement à ce que nous
avons pu entendre. Il y a eu un effort de consultation, que vous avez relevé
d’ailleurs, et nous vous en remercions, Monsieur Jacques Béguin, très impor-
tant où, sur soixante-deux communes, quarante-deux ont répondu. Sur les
dix-huit associations consultées, quinze ont répondu. Sur les dix entreprises
de transport auxquelles nous avions envoyé ce document, neuf ont répondu.
Enfin, neuf partis politiques sur dix ont également apporté leurs avis.

C’est un résultat très important, dont nous avons largement tenu compte
dans la nouvelle rédaction et dans le travail qui s’est fait ensuite par le
Conseil des transports et des voies de communication. Ce conseil s’est réuni
à trois reprises et croyez bien que le travail a été celui d’une vraie commis-
sion pour arriver au projet qui vous est soumis aujourd’hui.

C’est pour cette raison que nous vous demanderons, Mesdames et
Messieurs, de ne pas renvoyer ce projet en commission. Le travail a été fait.
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Il sera certes encore perfectible, surtout dans le cadre de la conception direc-
trice, où nous intégrerons dans la réflexion le Conseil des transports publics.
Ce travail sera donc poursuivi mais la base légale sera là. C’est une loi-cadre
qui nous permet d’envisager une très bonne maîtrise des transports dans 
le canton, qui nous permet d’être en accord avec la loi fédérale, qui nous
permet également de pouvoir en assurer le financement, sur lequel nous
reviendrons.

Cette loi souligne en particulier, et c’est quand même une nouveauté, cela a
été évoqué dans les interventions, cette collaboration entre les différents
moyens de transport, ce que nous n’avions pas jusqu’à présent. Cette loi
nous permettra d’intervenir, avec comme exemple la liaison entre Le Locle
et La Chaux-de-Fonds, où nous avons les entreprises concessionnées, les
CFF et les cars postaux qui ont accepté de collaborer. Cela va tout à fait dans
le sens que nous souhaitons de mettre en valeur chacune des possibilités
qui existent dans différentes régions d’utiliser les transports publics qui 
existent, et non pas de les concurrencer dans de vaines approches, car cette
concurrence conduit souvent à des excès et vous savez que les transports
publics sont soutenus par les collectivités publiques.

Nous aimerions rappeler en début de cette intervention que le rapport
Jeannet – on l’a appelé ainsi, c’est un rapport du Conseil des transports où
M. Eric Jeannet a énormément apporté de lui-même – a été à la base de
cette nouvelle loi, avec la loi fédérale. Dans ce rapport, M. Eric Jeannet disait
bien que, le 4 septembre 1985, nous avions un rapport au Conseil d’Etat qui
avait fixé une quinzaine de recommandations concernant les transports.

Pour les transports publics en particulier, établir un plan d’action pour réali-
ser rapidement le développement de la ligne du pied du Jura. Cela se fait,
vous savez que pour la ligne du pied du Jura nous aurons la nouvelle ligne
mise en service pour 2001, nous en avons actuellement la garantie des CFF.

Il était également dit qu’il fallait améliorer les liaisons de Genève-Cointrin
avec notre région. Vous savez que la ligne Genève - Neuchâtel, ou Neuchâtel -
Genève, ne passe plus par Lausanne. Nous avons là une excellente liaison.

Ensuite, encourager la construction de parkings à proximité des gares 
principales. C’est fait tant à Neuchâtel qu’à La Chaux-de-Fonds et c’est peut-
être un des points à souligner. Dans cette approche de complémentarité
entre transports privés et transports publics, il faut non seulement que 
l’on se préoccupe des transports publics pour dire qu’ils doivent offrir des
prestations supplémentaires à l’usager – et là nous nous adressons surtout à
MM. Laurent Debrot et Serge Vuilleumier –, mais il est nécessaire que les
transports publics s’ouvrent aux transports privés. Les parkings près des
gares sont un succès lorsque l’on peut donner cette possibilité à l’automobi-
liste de parquer facilement pour prendre le train. Cela s’est donc fait et c’est
une très bonne chose.

Intensifier les relations économiques avec la Franche-Comté, tant au niveau
de la route que du chemin de fer. Pour la route, il y a les projets de la route
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des Microtechniques. Pour les chemins de fer, il y a l’amélioration des TGV.
Depuis 1985, vous connaissez les efforts entrepris par la Suisse et la France à
ce sujet, en particulier, vous l’avez souligné, par le GIE, que dirige M. Hans-
Peter Leu, qui se donne beaucoup de peine pour essayer d’être le plus 
performant quant aux liaisons Paris - Berne.

D’ailleurs, et ceci peut-être déjà pour parler de la motion Antoine Grandjean
96.106, du 5 février 1996, «Exposition nationale, quel rôle pour le rail?»,
nous savons que M. Hans-Peter Leu mettra à disposition des liaisons supplé-
mentaires lors de l’Exposition nationale. Il connaît le problème des trans-
ports et il sait quel est l’intérêt pour notre région d’être bien reliée à Paris.
Pour d’autres liaisons, c’est peut-être un peu plus compliqué, nous les 
mentionnerons tout à l’heure.

Nous croyons tout de même que nous avons dans le bilan de ces dix 
dernières années des améliorations qui sont tout à fait sensibles. Ce sont
des points positifs pour nos transports publics et pour la complémentarité
des transports privés et des transports publics.

Dans les éléments généraux qui ont été évoqués par quasiment tous les
intervenants, il faut mentionner certains points comme la répartition des
coûts. On peut peut-être s’étonner de la manière dont ces coûts ont été
répartis par rapport à ces septièmes, qui peuvent d’abord surprendre, mais
nous aimerions vraiment vous dire que le travail a été fait très sérieusement
avec beaucoup de variantes pour arriver à ce résultat. De plus, le Conseil des
transports s’y est également penché et a apporté son avis sur la dernière
version qui vous est présentée et qui est proposée dans ce rapport.

On peut faire des commentaires sur la qualité de desserte. Mais on n’arri-
vera jamais à être absolument satisfait pour certaines communes, pour 
certaines régions par rapport à d’autres, car c’est une évaluation qui est très
difficile à faire. Dans le schéma qui vous est proposé, nous avons vraiment
l’impression que nous avons retrouvé une certaine équité et une représenta-
tion qui soient les plus proches de ce qui existe en transports publics, donc
des frais découlant de ces transports publics.

Vous nous avez dit, Monsieur Serge Vuilleumier, que l’on aurait dû inclure
les transports urbains en disant que Hauterive par exemple est bien desser-
vie en transports urbains, si l’on compare cela avec Vaumarcus. Nous aime-
rions simplement vous dire que si vous prenez le tableau de la page 26 du
rapport (p. 1342 du BGC), vous verrez les sommes que paient certaines com-
munes aux transports urbains. Si vous additionnez le montant total des
transports régionaux au montant pour les transports urbains, vous verrez
qu’il y a là un rétablissement de situation par rapport aux prestations que
leur fournissent les transports publics.

Nous reprenons volontiers ces deux exemples car nous savons qu’ils ont 
été évoqués dans plusieurs groupes et, lors de la consultation, cela a été 
un des éléments de discussion. Vaumarcus paiera à l’avenir 5000 francs,
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Hauterive paiera à l’avenir 46.000 francs, mais Hauterive paie aux TN
345.000 francs, ce qui fait environ 400.000 francs. Vous voyez donc bien que,
par rapport à la desserte, ces communes ont un montant qui correspond à
leurs prestations.

Vous nous dites que nous aurions dû inclure les transports urbains dans la
répartition. C’est à ce moment-là que vous auriez créé un déséquilibre. C’est
à ce moment-là que vous auriez remis sur des régions comme La Brévine, le
Val-de-Travers ou d’autres des frais supplémentaires dont elles ne bénéfi-
cient absolument pas au travers des transports qui desservent leurs régions.
C’est à ce moment-là que vous auriez vraiment créé à nouveau une inégalité
et c’est à ce moment-là que nous aurions eu beaucoup de critiques par 
rapport à cette répartition. Même si nous admettons volontiers que nous
pourrions en discuter encore plusieurs heures, nous croyons que le travail
de notre département et de la commission a été bon pour arriver à cette 
présentation.

Concernant les compagnies de navigation, nous en avons déjà parlé en
Conseil des transports, il ne faut pas confondre. La Société de navigation sur
les lacs de Neuchâtel et Morat correspond à un cadre bien précis qui permet
de relier des localités à d’autres localités. De plus, elle a un horaire et ceci sur
toute l’année. Elle entre donc tout à fait dans le cadre des transports publics.

Par contre, la compagnie de navigation sur le lac des Brenets ne remplit pas
ces conditions et ne peut pas être assimilée de la même manière que la
Société de navigation sur les lacs de Neuchâtel et Morat. C’est pour cette rai-
son que nous ne pourrons pas accepter l’amendement à ce sujet. Nous vous
disons que si nous estimons que la compagnie de navigation sur le lac des
Brenets doit recevoir une subvention, elle pourra le faire au travers de
l’article 40. L’article 40 précise bien que pour du tourisme, des excursions ou
d’autres qualités reconnues d’une compagnie de transport, nous pouvons
l’aider de manière ponctuelle. Mais elle ne remplit pas les conditions de
l’article 18, cela est tout à fait clair.

Voilà donc pour la discussion générale. Pour les questions, nous allons
reprendre les interventions dans l’ordre dans lequel elles ont été faites.

Monsieur Serge Vuilleumier, vous avez rappelé le rôle des chemins de fer, il
est vrai, c’est important. Vous avez aussi rappelé que peu de choses ont
changé au niveau du réseau, c’est d’ailleurs ce qui nous pose actuellement
un problème. Il faut bien l’admettre, la fin du siècle dernier avait fixé d’autres
priorités que celles qui pourraient être celles d’aujourd’hui.

Pour relier une vallée à l’autre, vous vous souvenez certainement qu’en 1852
on en avait parlé ici dans ce Grand Conseil, une ligne avait été prévue pour
relier le Val-de-Travers directement aux Montagnes neuchâteloises. C’est la
direction de Neuchâtel qui a été choisie en définitive. Mais il est vrai que l’on
pensait à une meilleure liaison avec les Montagnes. Elle n’a pas été retenue,
nous croyons que nous n’allons pas y revenir.
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Concernant les ETC, moins de coûts, c’est pour cette raison que nous avons
passablement d’espoir pour le Val-de-Travers. Nous reprenons actuellement
les discussions concernant la liaison ferroviaire entre Travers et Les
Verrières. Nous savons que les possibilités qu’il y aurait maintenant avec 
la nouvelle loi permettraient au canton d’organiser lui-même ses transports.
La grande inconnue sera ce que l’on appelle le free access, la possibilité 
que nous aurons d’utiliser la ligne CFF et quel sera le montant demandé par
les CFF.

Mais si nous pouvons trouver des arrangements, vous avez tout à fait 
raison, il est vrai que nous souhaitons pouvoir ouvrir cette ligne aux 
entreprises concessionnées, si possible le Chemin de fer régional du 
Val-de-Travers (RVT) parce qu’il est de chez nous. Mais, avec la nouvelle 
loi, cela peut être d’autres compagnies, il faut bien l’admettre, cela peut être
les Chemins de fer fribourgeois (GFM), cela peut être le Chemin de fer 
Berne - Neuchâtel (BN), mais nous souhaitons quand même que le RVT
puisse être concurrentiel sur cette ligne. Nous examinerons les offres et
nous pourrions ainsi avoir une possibilité de redonner à la région des
Verrières des liaisons le matin et le soir, ce qui est tout à fait souhaité 
par cette commune. Nous aurions ainsi une possibilité de mieux organiser
les transports au Val-de-Travers, sachant justement que les ETC ont des 
possibilités en matériel et en main-d’œuvre qui ne sont pas celles des CFF,
mais qui pourraient tout à fait remplir les conditions pour bien assurer la
desserte du Val-de-Travers.

Les discussions sont donc en cours. Nous allons rencontrer les milieux 
intéressés. Nous allons en discuter avec les groupes de travail nécessaires.
Nous allons en parler en Conseil des transports. Nous espérons pour la fin
1997 arriver avec des propositions parce que vous savez que l’expérience
qui a été celle du Val-de-Travers a actuellement un terme et que nous devons
assurer la suite. Voilà donc pour quelles raisons vous avez raison de dire que
les ETC ont tout à fait leur place dans notre canton pour maintenir en vie cer-
taines voies ferrées, car il faut bien admettre que ce qui existe doit être main-
tenu et nous savons le rôle important que cela peut jouer, M. Pierre Hainard
l’a bien mentionné, pour l’avenir, de pouvoir utiliser ces voies ferrées.

Nous répondons également à M. Laurent Debrot à ce sujet. On dit qu’il faut
vraiment tout faire pour maintenir certaines prestations dans le cadre des
transports publics. Pour la ligne ferroviaire du Val-de-Travers, nous avons
perdu le transport des colis postaux de la région du Val-de-Travers. Nous
espérons qu’avec la nouvelle structure que nous mettons en place nous
pourrons reprendre contact avec les PTT et leur dire : «Ecoutez, pour les
colis du Val-de-Travers, reprenez le rail.»

Voilà un exemple malheureux où l’on a mis des camions sur une route dan-
gereuse, qui est déjà trop chargée par rapport à la sinuosité de son parcours.
Nous avions les possibilités de garder le transport de ces colis sur voie de
chemin de fer, véhiculés jusqu’à présent par les CFF. C’était une affaire de
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coûts. Nous en avions parlé avec la direction des PTT et nous espérons bien
que dans la discussion qu’il y aura pour redonner vie à cette voie ferrée nous
puissions aussi reprendre le transport des colis postaux.

Enfin, Monsieur Serge Vuilleumier, il y a effectivement des localités qui ne
sont pas desservies. Actuellement, nous n’avons plus de localités qui ne
sont pas desservies dans le canton. Le Pâquier a trouvé un arrangement
avec le bus scolaire pour prendre des privés. Thielle-Wavre a une liaison par
la voie d’eau – ce n’est pas la meilleure, nous l’admettons volontiers – mais il
y a une petite desserte quand même par la voie d’eau (voix), ils ont quand
même quelque chose. L’ancien président de commune est un peu inquiet 
de nous entendre dire que Thielle-Wavre a un transport public, mais nous
pouvons le considérer comme tel.

En outre, il y a Engollon. Nous aimerions simplement nous arrêter deux
minutes sur le problème d’Engollon pour vous dire que nous n’accepterons
pas les amendements qui demandent que toutes les communes soient 
desservies. Nous avons pu organiser un transport public à Engollon depuis
ce printemps, transport qui était un test pour voir si cela correspondait à la
demande. Par semaine, nous n’avons que deux à trois personnes qui s’inté-
ressent à ce transport. Ce qu’il faut faire, c’est un transport à la demande, 
il faut voir quelles sont les nécessités d’organiser un transport. Mais dire
dans une loi que toutes les localités seront desservies, alors que nous nous
rendons compte que cela ne correspond pas à un besoin, serait une erreur
tant de marketing qu’économique.

C’est pour cette raison que nous croyons qu’il faut quand même être 
prudent. Nous souhaitons que la plupart des localités soient desservies,
c’est le cas dans notre canton. Nous avons très peu de communes qui ne
sont pas desservies. Mais ne nous demandez pas d’avoir une obligation à 
ce sujet.

Monsieur Pierre Hainard, nous vous remercions d’avoir dit que c’était un
bon rapport pour une bonne cause. Il est vrai que la cause des transports
publics est une bonne cause et, comme vous l’avez aussi très bien dit, l’ave-
nir est important et les transports publics ont vraiment leur place dans les
possibilités de mobilité qui nous sont nécessaires. Les transports publics ont
donc tout à fait leur place, vous avez bien raison.

Pour les montants annoncés aux communes, vous avez compris le système
mais nous croyons que M. Serge Vuilleumier ne l’avait pas très bien compris
et nous voudrions nous arrêter un instant sur ce sujet. Les communes ont
reçu un montant qui était celui des années précédentes pour les transports
publics. Mais, ce qu’il y a, c’est que la répartition financière a changé. Par la
loi fédérale, nous ne pouvons plus prendre en compte les déficits des
années antérieures, mais nous devons verser une certaine somme aux
entreprises par rapport à une prestation, donc par rapport à un engagement.
De ce fait, nous avons une année à rattraper puisque nous ne pouvons plus
prendre sur ce qui était postérieur et qu’il faut prendre l’année en cours.
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Cette année à rattraper, nous l’avons ajoutée en trois fois, et nous souli-
gnons bien en trois fois, pour que les communes n’aient pas une somme qui
soit trop importante sur une seule année.

Dans la lettre qui a été envoyée par notre collègue Francis Matthey aux
Conseils communaux du canton de Neuchâtel, pour les différentes charges
qu’ils doivent inscrire à leur budget – il y avait donc la loi cantonale sur 
les établissements spécialisés pour personnes âgées (LESPA), les établis-
sements pour enfants, les charges d’assistance et les entreprises de 
transport –, il a bien été écrit : «Quant aux entreprises de transport, la parti-
cipation des communes a été déterminée en fonction de la nouvelle loi 
sur les transports publics, qui devrait entrer en vigueur le 1er janvier 1997.
Selon les dispositions prévues dans ce projet, les communes auront à
s’acquitter en 1997 de leur part au déficit 1997 des entreprises...» – donc 
les 4.300.000 francs que l’on connaissait – « ... ainsi que du tiers de leur part
de l’exercice 1996, cette dernière étant répartie sur trois ans.»

Nous en avions parlé en Conseil des transports. C’est certainement une
mauvaise nouvelle pour les communes, mais c’est vraiment la nécessité de
l’application de la loi sur les chemins de fer où, à l’avenir, le montant payé
aux entreprises leur permettra de faire du bénéfice ou des pertes. C’est 
donc un changement fondamental du paiement. Nous avons, nous-même,
assumé une part de ce montant puisque sur deux ans nous en assumons les
intérêts à l’Etat. Mais cette répartition devait se faire et les communes ont été
averties.

Monsieur Pierre Hainard, nous répondons à présent à vos questions précises.

Pour l’Onde verte, il y a actuellement des discussions, il y a une étude qui se
fait dans le cadre de la communauté tarifaire pour changer les zones. Nous
devrions arriver à avoir encore une meilleure possibilité d’utilisation de
l’Onde verte, croyez-nous.

Par contre, concernant la réduction pour les familles, c’est volontiers 
que nous transmettrons cette demande à l’Onde verte. Vous savez que cela
se fait dans certaines entreprises de transport. Pour la communauté tarifaire
du canton de Neuchâtel, cela n’avait pas été prévu. Mais nous en prenons
acte et nous transmettrons votre demande à la communauté, où il y a donc
tous les partenaires concernés, qui décide elle-même des prestations qu’elle
peut offrir aux usagers, donc des avantages qu’elle peut accorder à certains
usagers.

AVS-AI, c’est la même chose. Auparavant, on avait, dans des compagnies de
transport du canton, des prix différenciés pour l’AVS et l’AI. Lors de l’établis-
sement de la communauté tarifaire, nous avons supprimé tous ces privi-
lèges et nous sommes reparti sur une base en disant qu’il y a des prix pour
jeunes, pour adolescents et enfants et des prix pour adultes. Avec cela, nous
devrions quand même pouvoir faire face à la demande. Mais il est possible
que la communauté tarifaire revienne aussi un jour sur les possibilités AVS.
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Vous savez en particulier que les CFF font beaucoup dans ces offres-là, de
même qu’ils interviennent maintenant pour les étudiants, en donnant des
prix préférentiels à certaines heures d’utilisation des CFF. Il est possible que
la communauté tarifaire s’en inquiète également, puisque les CFF sont un
partenaire de la communauté tarifaire.

En ce qui concerne le service de subventions pour handicapés, nous croyons
qu’il n’est pas nécessaire d’amender l’article 4, alinéa 2. Nous avons la base
légale qui nous permet d’intervenir à ce sujet.

Pour ce qui est des questions de M. Jacques Béguin, nous croyons que nous
avons répondu à l’essentiel de ses préoccupations dans le premier tour
d’horizon et nous n’allons pas prolonger le débat plus longtemps, nous
avons déjà pris passablement de temps!

Monsieur Laurent Debrot, il reste encore effectivement un ou deux points à
relever. Les critiques des TN, nous pensons que plusieurs ici dans la salle les
ont enregistrées, puisqu’il y a certains membres du Conseil d’administration
des TN présents dans cette salle. Nous croyons qu’il faut simplement vous
rassurer sur la publicité qui a été faite sur des bus. Il n’y aura que trois bus
qui auront de la publicité. Il faut simplement savoir que c’est un bon apport
et, s’il y a une publicité pour des pneus, les TN sont aussi de bons consom-
mateurs de pneus. Nous croyons donc qu’il n’y a pas tout à fait d’ambiguïté.

Concernant l’article 34, nous ne pouvons pas vous répondre maintenant,
c’est un peu dans le même sens que M. Pierre Hainard, concernant les possi-
bilités de titre unique par rapport aux transports que nous connaissons dans
le canton. Il y a l’Onde verte qui est une bonne chose. Cette Onde verte, nous
allons étendre les zones, nous allons même étendre les zones, semble-t-il,
nous n’avons pas encore les résultats de l’enquête, mais cela a été un vœu
exprimé à l’extérieur du canton, par exemple en direction de Saint-Imier. Il y
a donc des possibilités mais, pour le moment, nous ne pouvons vraiment
pas vous dire si l’on aurait un titre unique et, à ce moment-là, comment fonc-
tionnerait l’abonnement demi-tarif, parce que l’Onde verte répond à des cri-
tères tout à fait cantonaux et il est difficile que des avantages que l’on a dans
d’autres compagnies en Suisse puissent être intégrés directement dans
cette Onde verte. Mais nous vous assurons que ceux qui travaillent à la 
communauté Onde verte se donnent énormément de peine pour rendre
attractive cette possibilité-là.

Ensuite, concernant l’article 37, la notion du besoin, nous croyons que,
lorsque tout à l’heure nous avons parlé des colis postaux, cela illustrait bien
qu’il était parfois difficile de pouvoir convaincre les personnes d’utiliser 
au mieux les transports publics et cela est vraiment une démonstration 
évidente.

Pour la liaison entre Le Locle et Morteau, il y a un effort à faire. L’effort est
essentiellement français, il faut bien l’admettre, mais cela n’empêche pas
que nous prenions contact aussi avec nos voisins. La ligne entre Besançon
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et Le Locle est vraiment une ligne très secondaire dans la Société nationale
des chemins de fer français (SNCF). Nous croyons qu’il faut se rendre
compte que si elle est maintenue, c’est surtout parce qu’elle permet de des-
servir la place d’armes de Valdahon. Vous savez que Valdahon a été mainte-
nue dans la nouvelle réorganisation de l’armée française, c’est une bonne
chose pour cette ligne ferroviaire. Mais ensuite, vous pouvez prendre le train
une fois ou l’autre entre ces deux localités, depuis Valdahon jusqu’au Locle,
vous êtes souvent seul dans le wagon. Elle est donc très peu utilisée parce
que ayant un parcours assez sinueux, assez long, qui est joli si on a le temps
de le faire, mais qui, pour le transport des pendulaires, n’est pas nécessaire-
ment une excellente chose.

Par contre, entre Morteau, Villers-le-Lac et Le Locle, il est possible que l’on
puisse améliorer encore l’utilisation de cette ligne. Nous voulons volontiers
prendre contact avec nos voisins français, mais nous ne pouvons vous 
donner aucune assurance à ce sujet, car la décision sera prise par la SNCF.

Voilà, Mesdames et Messieurs, nous espérons que nous avons répondu à
l’essentiel des questions qui ont été posées. Nous croyons que le projet de
loi qui vous est soumis correspond vraiment à ce qui était souhaité dans la
planification des transports publics de notre canton. Cela correspond égale-
ment à ce que souhaite la loi sur les chemins de fer. Cela nous permet
d’avoir une base légale pour pouvoir gérer le problème financier. Nous 
pouvons vous assurer, Monsieur Serge Vuilleumier, que si cette loi n’est pas
renvoyée en commission, vous aurez l’occasion de vous exprimer au travers
de la commission des transports qui va poursuivre le travail.

M. Pierre Hainard: – Nous avons bien entendu la réponse concernant les
billets de famille et l’AVS-AI, mais une transmission ne nous suffit pas. Nous
croyons que le Conseil d’Etat est quand même une autorité dans le plan
directeur, nous préférerions au mot « transmission» un mot un peu plus fort.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Dans la communauté tarifaire, toutes les compagnies sont 
présentes. Le Conseil d’Etat n’y est pas. Le canton y est représenté par le
chef de l’office des transports. C’est très volontiers que, trouvant votre
demande intelligente et intéressante d’avoir des prix « famille» qui puissent
être attractifs, nous allons demander à la communauté tarifaire d’envisager
cette possibilité. Mais nous ne pouvons pas vous donner de garanties 
non plus.

M. Marcel Garin : – Ce rapport du Conseil d’Etat est très important, mais ce
n’est pas à ce sujet que nous avons l’intention d’intervenir, c’est au sujet du
«coup de gueule», du yin et du yang, du blanc et du noir, tantôt teigneux,
tantôt charmant, du député écologiste.

Nous ne pouvons pas laisser passer son attitude à l’égard des députés que
nous sommes tous et qui, il est vrai, pour certains d’entre nous, avons pris
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cette habitude ces derniers temps de nous installer sur l’esplanade. Nous 
faisons une proposition à ce sujet pour que nous soyons nets vis-à-vis de la
population, qui lira le compte rendu intégral, dans les comptes rendus que
nous recevrons d’ici quelques mois à ce sujet, qui ne lira peut-être pas un
petit texte dans la presse à ce sujet, ce n’est pas très important, le travail est
plus important.

Nous désirerions que l’on étudie la possibilité de nous placer rue Jehanne-
de-Hochberg dans les zones bleues avec un macaron que nous serions, en
ce qui nous concerne – nous n’avons pas consulté nos collègues – d’accord
de payer vis-à-vis de la commune de Neuchâtel.

Nous habitons, certains d’entre nous loin du centre, dans des zones difficiles
et nous prétendons que notre temps est précieux. Notre temps étant si 
précieux, nous pouvons très bien obtenir cela, travaillant pour l’Etat. Nous
tenons à vous remercier de vous pencher sur ce petit problème.

M. Laurent Debrot : – Monsieur le conseiller d’Etat, nous vous remercions
des réponses que vous avez données. Nous rappellerions simplement qu’il
est possible d’obtenir la gratuité des transports urbains également avec
l’abonnement général au porteur, ce qui veut dire qu’il y a déjà un arrange-
ment qui se fait entre les transports urbains et les CFF.

M. Serge Vuilleumier : – Nous intervenons rapidement, parce qu’il y aura
encore les amendements à développer. Nous sommes tout à fait d’accord
que le Conseil des transports a bien fait son travail. Nous persistons à croire
qu’il n’a pas eu le temps nécessaire pour le faire, qu’il a été pressé par 
le temps et par le Conseil d’Etat qui voulait déjà, nous vous le rappelons,
passer cette loi au mois de juin, alors qu’il avait tout à fait la possibilité de
prolonger la loi actuelle par le biais d’un décret. Il n’y avait donc pas du tout
le feu dans la maison.

Nous partageons les inquiétudes du Conseil d’Etat concernant le trafic postal
et ce qui s’est fait au Val-de-Travers. Mais il faut aussi que le Conseil d’Etat
soit attentif parce que, appelons cela, des velléités des PTT persistent et le
même phénomène risque de se passer pour les lignes Bienne - La Chaux-
de-Fonds et Neuchâtel - Le Locle où là aussi les PTT ont l’intention de trans-
férer leur trafic du rail à la route. Nous demandons au Conseil d’Etat d’être
vigilant.

Quant aux autres remarques, nous les ferons dans le cadre du dévelop-
pement des amendements, tout en prenant acte que les autres groupes ne
renvoient pas ce rapport en commission et que nous avons meilleur temps
parfois d’avoir raison tout seul.

Le président : – L’entrée en matière n’étant pas combattue, elle est donc
acceptée. Sommes-nous bien en présence, Monsieur Serge Vuilleumier,

1364 SÉANCE DU 1er OCTOBRE 1996

Transports publics



d’une proposition de renvoi en commission sur laquelle nous allons voter?
C’est effectivement le cas, nous allons donc nous prononcer.

On passe au vote.

Le renvoi en commission est refusé par 55 voix contre 30.

Le président : – Nous passons donc à l’examen de la loi en second débat.

Discussion en second débat

Loi 
sur les transports publics (LTP)

Titre et préambule. – Adoptés.

Article premier. –

Le président : – A cet article, alinéa 2, nous sommes en présence de l’amen-
dement suivant du groupe des petits partis : «Elle tient compte, notamment,
des besoins de la population et de l’économie, des exigences...» (Suppri-
mer : «des possibilités financières des collectivités publiques».) Commen-
taire : les lois ne doivent pas contenir de restrictions financières, nous ne
voulons pas créer un précédent.

M. Laurent Debrot : – Nous avons déjà abordé ce sujet dans notre texte
d’entrée en matière. Nous rappelons simplement que la loi sur la protection
civile, que nous allons voter tout à l’heure, la loi sur le chômage, que nous
avons votée hier, la loi sur la promotion économique, aucune loi ne contient
ce genre de restriction financière et nous ne voyons pas pourquoi l’on 
commencerait maintenant à inclure ce genre de restriction dans nos lois.

M. Frédéric Blaser : – Dans le même domaine, nous posons une question
précise au Conseil d’Etat. Si les conditions financières peuvent avoir une
influence sur la conception d’une réalisation des transports en commun, 
est-ce que c’est le Conseil d’Etat qui décidera la réduction de la participation
de l’Etat ou est-ce le Grand Conseil? Parce qu’il ne faudrait pas que l’on
assiste dans notre canton à ce que l’on reproche à la Confédération. Mais, au
niveau fédéral, cela est fait en général au travers d’arrêtés fédéraux urgents
qui sont votés par le parlement.

Ce que nous aimerions avoir, c’est l’assurance que le Conseil d’Etat ne
s’autorisera pas à réduire des prestations en faveur de compagnies de trans-
port en commun par sa seule décision, mais qu’il soumettra sa décision au
Grand Conseil.
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M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Nous espérons que vous refuserez cet amendement parce que si
dans un projet de loi aussi important que celui sur les transports publics on
ne s’inquiète pas des retombées financières sur les collectivités publiques,
nous vous assurons que nous ne pourrons pas maîtriser le problème des
transports publics dans notre canton.

En ce qui concerne la question précise de M. Frédéric Blaser, jusqu’à 
présent, comme toujours dans le cadre du budget, vous avez toutes les
explications quant au montant qui est porté au budget et, en se prononçant
sur le budget, vous vous prononcez sur l’enveloppe que l’on peut octroyer
aux entreprises de transports publics. Vous avez pu remarquer que dans le
budget qui a été présenté l’automne dernier pour 1996, vous avez ajouté
3.500.000 francs supplémentaires, c’est la part qui nous a été demandée
pour la mise en œuvre de la nouvelle loi sur les chemins de fer. Cette part
n’avait donc pas été reportée sur les communes. C’est l’Etat qui en assume
la totalité dans le cadre du budget.

En plus, vous avez pu remarquer aussi dans ce rapport que nous avons 
partagé en trois l’effort demandé aux communes et que l’intérêt de ces
sommes, c’est bien l’Etat qui doit l’assumer. Il faut donc savoir que lorsque
nous préparons l’enveloppe budgétaire, cela se fait en collaboration avec les
entreprises, cela permet à celles-ci de pouvoir développer éventuellement
certaines lignes. Mais, suivant ce qu’elles veulent développer, l’Etat apporte
une contribution totale sur l’ensemble de l’entreprise et il est possible, à 
ce moment-là, que l’entreprise doive, par ses autres partenaires, assumer
certaines charges. Vous n’avez donc pas un diktat de l’Etat mais vous 
avez une enveloppe qui est votée dans le cadre du budget à disposition des
entreprises de transport.

M. Jacques Béguin : – Pour le groupe libéral-PPN, nous répéterons un adage
bien connu: « Il faut avoir les moyens de sa politique.» Les parlementaires
que nous sommes seraient bien mal inspirés de vouloir inciter le Conseil
d’Etat à vivre au-dessus de ses moyens. Le groupe libéral-PPN serait plutôt
tenté de déposer un sous-amendement pour que le passage que l’on nous
propose de supprimer soit imprimé en gras.

M. Pierre Hainard: – Le groupe radical refusera donc l’amendement pour les
raisons qui ont été indiquées par le Conseil d’Etat et aussi par le fait qu’il faut
également tenir compte des communes qui passent à la caisse.

M. Serge Vuilleumier : – Le groupe socialiste soutiendra l’amendement.
Effectivement, comme l’a dit M. Laurent Debrot, dans les autres lois, il n’est
pas fait mention de cette restriction, tandis que, comme par hasard, pour les
transports publics, on l’introduit, alors que le Conseil d’Etat a d’autres
moyens, et il vient de nous le rappeler. Il y a l’enveloppe budgétaire et le
budget. Il semble au groupe socialiste que ces deux restrictions suffisent
pour réduire les coûts des transports dans ce canton.
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M. Laurent Debrot : – Monsieur le conseiller d’Etat, nous sommes un bon
élève, nous avons bien compris. Voulez-vous nous expliquer maintenant
pourquoi, dans les autres lois, il n’en est pas fait mention, parce qu’il y a
d’autres lois qui grèvent aussi le budget des communes de façon très impor-
tante, mais on n’en parle jamais?

M. Frédéric Blaser : – Après la longue explication donnée par le Conseil
d’Etat, faut-il déduire de sa parole qu’il ne réduira pas de subventions sans
consulter le Grand Conseil? On a l’air de dire que nous annonçons une énor-
mité, mais même si une subvention est prévue dans le budget, le Conseil
d’Etat peut décider de ne pas la verser. Nous ne savons pas si nos renseigne-
ments sont exacts, mais nous sommes content d’entendre le porte-parole
du groupe radical suivre le Conseil d’Etat. Nous espérons que les radicaux
de La Chaux-de-Fonds ne pleurent pas quand le Conseil d’Etat rabote ou
retarde les subventions pour le Syndicat intercommunal pour l’alimentation
en eau du Val-de-Ruz et des Montagnes neuchâteloises (SIVAMO). Nous
espérons bien que les radicaux approuvent le Conseil d’Etat plutôt que
l’argentier de La Chaux-de-Fonds qui pleure sur le fait que le Conseil d’Etat
traîne les pieds, si nos renseignements sont exacts, pour le versement des
subventions pour SIVAMO. Entre traîner les pieds pour verser les subven-
tions et un jour les réduire en disant que nous n’avons plus les moyens, le
fossé n’est pas bien grand.

Par conséquent, est-ce que l’on peut noter que la déclaration du porte-parole
du Conseil d’Etat signifie qu’il ne s’autorisera pas à modifier les prévisions
budgétaires si la situation du canton empire?

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Nous sommes quelque peu étonné que M. Frédéric Blaser
confonde les subventions pour les investissements avec les subventions
pour le fonctionnement. Pour le SIVAMO, puisque vous en parlez, nous
aimerions quand même rappeler au Grand Conseil que le SIVAMO a bénéfi-
cié d’une subvention de 40%, qui était tout à fait contraire au subventionne-
ment pour ce genre de réalisations. Auparavant, il s’agissait de subventions
qui ne dépassaient jamais 25%. Dans le cadre des autres réseaux d’alimen-
tation en eau, on n’a jamais dépassé 25%. Mais, parce qu’il y avait une asso-
ciation de communes, parce que cela faisait partie d’un réseau que l’on 
pouvait considérer comme cantonal, nous avons admis qu’il y ait une 
subvention de 40%. Les sommes sont effectivement tellement importantes
qu’il y a eu un certain report, mais nous aimerions que le Grand Conseil soit
renseigné. Nous arriverons effectivement à payer les subventions pour ces
investissements ces prochaines années, croyez-nous.

Concernant les subventions au fonctionnement des entreprises, c’est diffé-
rent, il y a un montant qui est établi par le canton pour les nécessités des
entreprises de transport. Ce montant est inscrit au budget et nous travaillons
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avec celui-ci. Nous aimerions que vous vous rendiez compte que l’année
passée, sur un montant de 16.800.000 francs, nous avons été à 50.000 francs
près dans l’enveloppe budgétaire. Nous aimerions donc que vous ayez la
garantie que le travail se fait sérieusement.

M. Laurent Debrot : – Le Conseil d’Etat n’a pas répondu à notre question
pour les autres lois.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Pour les autres lois, il y a toujours une base financière qui est
mentionnée dans le rapport et vous pouvez prendre les dernières lois qui
ont été votées, nous indiquons l’incidence financière. Mais, ici, pour bien se
rendre compte, il faut relire le texte. Nous disons : «La présente loi a pour
but d’organiser un système de transports publics garantissant la mobilité
des personnes et le trafic des marchandises. Pour cela, elle tient compte des
besoins de la population et de l’économie et des possibilités financières des
collectivités publiques.» Mais cela paraît tout à fait raisonnable et corres-
pond au texte de ce but visé qui est d’organiser le système de transport. Les
autres lois, lorsqu’il y a une incidence financière, vous pouvez reprendre
tous les rapports qui sont présentés avec les lois, nous mentionnons 
toujours l’incidence financière et la base légale pour pouvoir les assumer,
que ce soit en subventionnement ou en répartition.

Le président : – Puisqu’il y a opposition à l’amendement du groupe des petits
partis à l’article premier, alinéa 2, nous allons donc nous prononcer. Nous
vous rappelons l’amendement qui est le suivant : «Elle tient compte, notam-
ment, des besoins de la population et de l’économie, des exigences...»
(Supprimer : «des possibilités financières des collectivités publiques».)
Commentaire : les lois ne doivent pas contenir de restrictions financières,
nous ne voulons pas créer un précédent.

On passe au vote.

L’amendement du groupe des petits partis est refusé par 55 voix contre 39.

Article premier. – Adopté.

Articles 2 à 4. – Adoptés.

Article 5. –

Le président : – A cet article, nous sommes en présence de deux amen-
dements, l’un émanant du groupe socialiste et l’autre du groupe des petits
partis.
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Amendements du groupe socialiste

La présente loi vise principalement à :

a) supprimer «et adaptée à la demande»;

b) (nouveau) promouvoir le transfert modal des transports individuels
vers les transports publics ;

c) ancienne lettre b ;

d) ancienne lettre c ;

e) (nouveau) assurer la desserte de toutes les localités du canton par les
transports publics.

Amendement du groupe des petits partis

d) (nouveau) inciter le regroupement des compagnies régionales.

M. Serge Vuilleumier : – Nous préférons garder la formulation positive de
l’article 5, lettre a, c’est-à-dire encourager l’utilisation des transports publics
par une offre de prestations attractive. Pourquoi? Si nous gardons la formu-
lation actuelle, «et adaptée à la demande», et c’est en cela que la loi n’est
pas très claire, contrairement à ce qu’a dit M. Pierre Hainard tout à l’heure,
c’est un article qui ménage la chèvre et le chou. Nous préférons la formula-
tion qui dit que l’on encourage les transports publics, c’est-à-dire que s’il y a
une demande, on peut accroître les chemins de fer, on peut accroître le
réseau des cars ainsi que des transports urbains.

Ce que l’on stigmatise sur le plan fédéral en disant que l’on concentre tout
sur les centres au détriment des régions périphériques, on peut, en applica-
tion de cet article, l’appliquer au canton. C’est cela qui nous fait peur. Nous
préférons donc de loin garder uniquement l’aspect positif de cet article pour
en supprimer l’aspect négatif.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Monsieur Serge Vuilleumier, nous croyons que «et adaptée à la
demande» est positif, parce que l’image des transports publics n’est pas très
bonne lorsqu’il y a des véhicules, que ce soit sur route les bus ou les trolley-
bus ou que ce soient les chemins de fer qui circulent à vide. «Et adaptée à la
demande» ne veut pas dire que nous ne ferons rien, cela veut dire que nous
ferons mieux. Il est nécessaire de savoir ce que veut l’utilisateur et de pou-
voir adapter l’offre des transports publics à cette demande.

Nous croyons que, dans l’amendement que vous présentez, il y a un lien entre
«et adaptée à la demande» et assurer la desserte de toutes les localités. Pour
nous, «et adaptée à la demande» correspond tout à fait à ce que nous souhai-
tons en matière de transports publics. Par contre, assurer la desserte de toutes
les localités est un vœu qui n’est pas du tout adapté à ce que nous souhaitons
dans ce canton et qui engendre des coûts que nous ne voulons pas.
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Nous sommes d’accord que les transports publics soient assumés financiè-
rement par les collectivités publiques, communes et canton, mais il faut
essayer de faire mieux. L’exemple du Val-de-Travers, si nous rétablissons
des trains entre Les Verrières et Travers, nous le ferons par rapport à la
demande. Nous ne le ferons pas par rapport à un souhait d’avoir des liaisons
qui desservent le Val-de-Travers. Il faut que nous connaissions la demande
et ensuite nous pourrons travailler. Nous vous demandons donc de vous en
tenir au texte du Conseil d’Etat.

M. Serge Vuilleumier : – Puisque vous avez anticipé sur les autres points,
nous aimerions développer encore un peu plus l’article 5. «Promouvoir le
transfert modal des transports individuels vers les transports publics», il y a,
par des incitations que nous avons demandées dans le développement de
notre intervention, des exemples qui existent. On est en train de réussir la
promotion du transfert modal entre La Chaux-de-Fonds et Le Locle, parce
que l’on va chercher les personnes où elles sont, c’est-à-dire à la place du
Marché du Locle et non pas à la gare. On arrive à ce qu’il y ait un transfert
modal dans certains cas. Ce manque de volonté du transfert modal est 
évident dans la loi, on n’en parle pas du tout.

Une deuxième incitation qui permet le transfert modal, vous en avez 
parlé, ce sont les parkings près des gares. Seulement maintenant, on se
trouve dans une situation un petit peu plus délicate, puisque le peuple
suisse, au mois de décembre, a refusé le financement fédéral pour ce 
genre d’infrastructures, si bien que là aussi, si le Conseil d’Etat veut vérita-
blement développer une politique permettant un transfert modal, il faudra
qu’il s’inquiète de ce problème-là. C’est pour cela qu’il nous paraît que 
faire une loi sur la politique des transports, c’est inciter les personnes à les
utiliser.

Enfin, assurer toutes les localités, en tout cas pour deux raisons. La pre-
mière, c’est que ce seront les bouts de ligne, les localités peu peuplées, ce ne
sont pas les centres, qui seront en danger. On court le risque, si l’on ne met
pas cela dans la loi, que certaines localités ne soient effectivement plus 
desservies. Or, la population devenant vieillissante dans le canton, les per-
sonnes âgées auront de plus en plus besoin d’utiliser les transports publics
pour leurs déplacements. A cela, il y a encore les jeunes, il y a encore des
captifs dans le canton. On demande de la mobilité, il faut la permettre. Vous
nous citerez l’exemple d’Engollon. Engollon, nous vous croyons volontiers
que sur six mois cela n’a pas réussi. La loi, en son article 37, dit que pour
qu’un essai soit valable, il faut le faire sur trois ans.

Nous vous croyons donc volontiers. Les six premiers mois, entre La 
Chaux-de-Fonds et Le Locle, on n’a pas vu de différence. Pour que les 
usagers s’habituent à un transfert modal, il faut en tout cas trois ans et 
la même chose pour les habitués à aller garer leur véhicule ailleurs d’où 
ils avaient l’habitude. Cela se vérifie en tout cas dans le cadre du parking 
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de La Chaux-de-Fonds. Nous vous demandons donc de soutenir les amen-
dements de l’article 5, qui sont des amendements allant dans le renforce-
ment de cette loi.

Le président : – Pour la clarification du débat, nous croyons que nous allons
faire voter lettre après lettre. Nous avons quatre propositions. Nous avons
trois propositions du groupe socialiste aux lettres a, b et e et une proposition
du groupe des petits partis tout à la fin. Nous verrons par la suite si cela sera
une lettre d, comme elle est proposée, ou si cela sera une lettre e ou f. En
attendant, nous vous proposons de voter sur l’article 5, lettre a.

M. Pierre Hainard: – Le groupe radical refusera donc l’amendement du
groupe socialiste à l’article 5, lettre a. Le groupe radical tient donc à conser-
ver «et adaptée à la demande».

M. Jacques Béguin : – Il en va de même pour le groupe libéral-PPN. Il semble
que la notion de loi de l’offre et de la demande soit une notion reconnue
aujourd’hui et nous ne voyons pas comment nous pourrions mener une
politique sans en tenir compte. Nous refuserons donc l’amendement.

M. Alain Bringolf : – Ce n’est pas pour rallonger, mais la dernière intervention
précise bien la divergence politique du débat. Pour certains, les transports
publics doivent s’adapter à la loi de l’offre et de la demande. Cela veut dire
que quand il y a une baisse d’intensité des voyageurs, on réduit le nombre
de courses, ce qui va entraîner une augmentation de la réduction, si nous
pouvons dire, des voyageurs, et ainsi de suite. C’est comme cela que l’on
démantèle les réseaux.

L’autre conception politique, que nous partageons avec les socialistes, est de
dire, et l’on pourra le voir dans le cadre du débat sur l’aménagement du 
territoire, que l’on constate toutes les conséquences graves des déplace-
ments en transports individuels, alors que ces besoins de mobilité n’ont pas
cessé d’exploser. C’est une volonté d’Etat, c’est une volonté collective
d’essayer d’inverser la tendance dans toute la mesure du possible. M. Pierre
Hainard disait tout à l’heure à peu près : « Il ne faut pas se faire de soucis,
cela veut se régler tout seul. Quand on sera tous bloqués, on ira avec
d’autres moyens de transport.» Mais ce n’est pas ce que son groupe disait
en demandant l’élargissement continuel du réseau de transports publics, au
niveau par exemple des Gorges du Seyon.

Il y a des contradictions qui sont difficiles à pouvoir mettre ensemble. Mais
nous restons convaincu que l’objectif est de renforcer les transports publics,
parce que c’est quelque chose qui est juste pour l’avenir. Dans ce domaine-
là, nous devons chercher, et nous faisons confiance au Conseil d’Etat, à
atteindre des objectifs tel que celui-là. Bien sûr qu’il ne le fera qu’avec les
moyens financiers qu’il a à disposition. C’est sûr, c’est évident. Mais
n’empêche, il faut que l’on sache politiquement quelle est l’option qui
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l’emporte sur les autres. A notre avis, c’est le développement des transports
publics dans le cas particulier.

Le président : – Nous allons nous prononcer sur l’amendement du groupe
socialiste à l’article 5, lettre a, qui, nous vous le rappelons, propose de sup-
primer «et adaptée à la demande».

On passe au vote.

L’amendement du groupe socialiste est refusé à une majorité évidente.

Le président : – Toujours à l’article 5, nous sommes en présence d’un amen-
dement du groupe socialiste qui propose une nouvelle lettre b : «promou-
voir le transfert modal des transports individuels vers les transports
publics».

M. Pierre Hainard: – Le groupe radical accepte l’amendement du groupe
socialiste à l’article 5, lettre b.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Nous pourrions penser que cet amendement entre dans le cadre
de ce qui est souhaité et l’accepter. Pour le Conseil d’Etat, nous pensons qu’il
va trop loin parce qu’il va dans des mesures coercitives. Au moment où l’on
nous dit : «Ecoutez, il faut promouvoir le transfert modal des transports indi-
viduels vers les transports publics», cela veut dire qu’il faudra prendre des
mesures coercitives. Or, ce que nous avons voulu mettre dans cette concep-
tion, c’est bien de dire que la conception directrice tiendra compte des
besoins, des plans d’aménagement, de l’activité économique des différents
lieux et aussi de l’habitat.

Mais nous ne souhaitons pas avoir des mesures coercitives, parce que si
l’on entre dans cette approche du transfert modal des transports individuels
vers les transports publics, cela veut dire que l’on pourra, dans le cadre d’un 
projet de construction industriel ou d’habitat, refuser toute place de parc par
exemple. C’est une possibilité. Mais nous pensons que cela doit être plus
nuancé et apporter plus de souplesse. Nous croyons que le texte du Conseil
d’Etat donne vraiment toutes les possibilités de pouvoir être assez positif par
rapport aux transports publics en disant bien, par les articles 5 et 6, ce que
nous souhaitons mettre dans cette conception directrice.

M. Jacques Béguin : – Le groupe libéral-PPN se rangera aux propos du
Conseil d’Etat. Nous pensons que, dans un canton comme le nôtre, à la 
géographie comme la nôtre et à la structure de population comme la nôtre,
qui ne sont pas du tout celles d’une grande ville comme Zurich ou Genève,
nous devons opter pour une position beaucoup plus nuancée. La position
telle qu’elle est précisée à l’article 5 nous convient parfaitement. Il s’agit que
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les transports publics soient complémentaires aux transports privés. Nous 
refuserons donc l’amendement.

M. Serge Vuilleumier : – Nous remercions d’ores et déjà le groupe radical de
son soutien. Mais nous aimerions dire au Conseil d’Etat que nous nous
demandons vraiment s’il désire favoriser les transports publics ou non.
Comment pouvons-nous le faire sans transfert modal? Il faut bien prendre
les clients où ils sont. Pour le moment, ils sont dans leur voiture. Si l’on veut
favoriser le transfert modal, il faut donc aller les chercher où ils sont. On peut
très bien y arriver sans mesures coercitives. Nous donnons encore une fois
l’exemple de la liaison entre La Chaux-de-Fonds et Le Locle où, sans
mesures coercitives, par une décision intelligente, on arrive à amener un
transfert modal. On donne donc tout simplement un tout petit peu plus de
poids à ce qui se fait déjà et c’est tellement mieux dit lorsque c’est écrit.

M. Marcel Garin : – Pour notre part, nous espérons que nos collègues 
s’exprimeront aussi par un vote, parce que l’article 5, lettre c, «harmoniser la
complémentarité des transports publics avec les autres moyens de trans-
port» nous suffit. Nous sommes parfaitement d’accord avec la réponse du
Conseil d’Etat.

M. Pierre Hainard: – Nous parlons donc au nom d’une majorité, espérons-
nous, du groupe radical. Le fait de promouvoir le transfert modal des trans-
ports individuels vers les transports publics, à notre connaissance, ne peut
pas autoriser le Conseil d’Etat ou un Conseil communal à refuser un parc de
voitures. Promouvoir, comme cela l’indique, c’est promouvoir, faire de la
publicité, du marketing, inciter les personnes, ce n’est pas bloquer. Nous
persistons donc et nous signons, nous soutiendrons l’amendement du
groupe socialiste à l’article 5, lettre b.

Le président : – Il y a donc une opposition à l’amendement du groupe socia-
liste à l’article 5, qui propose une nouvelle lettre b : «promouvoir le transfert
modal des transports individuels vers les transports publics». Nous allons
donc nous prononcer sur cet amendement.

On passe au vote.

L’amendement du groupe socialiste est accepté par 55 voix contre 34.

Le président : – Ainsi, la lettre c du texte du Conseil d’Etat est l’ancienne lettre
b, la lettre d est l’ancienne lettre c. Nous sommes encore en présence d’un
amendement du groupe socialiste qui propose une nouvelle lettre e : «assu-
rer la desserte de toutes les localités du canton par les transports publics».

M. Serge Vuilleumier : – Le Conseil d’Etat paraît peu enclin à accepter cet
amendement, mais nous aimerions lui dire la chose suivante. Reprenons
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l’exemple d’Engollon. On ne va pas à Engollon, d’accord, on ne va pas
jusqu’au bout, mais il y aura toujours un bout devant un autre bout. On va
ensuite réduire aussi les transports de la localité qui précédera et ainsi de
suite, si bien que l’on arrivera de nouveau à une concentration des centres
au détriment des régions périphériques, ce que justement le Conseil d’Etat
est allé dire aux CFF.

M. Pierre Hainard: – Le groupe radical, dans sa grande majorité (rires), refu-
sera l’amendement pour être cohérent. Puisque l’on a laissé, à l’article 5,
lettre a, «et adaptée à la demande», il est évident que nous allons donc refu-
ser cet amendement.

M. Laurent Debrot : – Nous sommes par principe aussi d’accord avec cet
amendement, bien que nous soyons aussi d’accord que cela peut poser des
problèmes quelque peu aberrants de voir des bus vides à longueur de jour-
née sillonner nos rues. Mais nous rappelons que c’est dans ce cas-là, quand
ce n’est pas le service de l’offre et de la demande, c’est l’offre qui crée la
demande et, à cause de cela, nous soutiendrons cet amendement.

M. Jacques Béguin : – Le groupe libéral-PPN se ralliera aux arguments du
Conseil d’Etat. En ce moment, il semble assez illusoire de vouloir relier
toutes les localités, la plupart d’entre elles le sont et la principale préoccupa-
tion est plutôt de maintenir les liaisons qui existent déjà. Nous refuserons
donc cet amendement.

Le président : – Toute la discussion a finalement eu lieu, nous nous excu-
sons, pour l’article 5, lettre e. Puisqu’il y a opposition, nous allons nous 
prononcer sur l’amendement du groupe socialiste qui propose de créer une
nouvelle lettre e : «assurer la desserte de toutes les localités du canton par
les transports publics».

On passe au vote.

L’amendement du groupe socialiste est refusé par 57 voix contre 40.

Le président : – A cet article, nous sommes encore en présence d’un amen-
dement du groupe des petits partis, qui propose de créer une nouvelle 
lettre d : «inciter le regroupement des compagnies régionales». Celle-ci vien-
drait s’inscrire dans le texte du Conseil d’Etat en tant que nouvelle lettre e.

M. Laurent Debrot : – Nous retirons notre amendement en faveur de l’amen-
dement du groupe socialiste à l’article 11.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Nous n’avons pas très bien compris ce que souhaitait M. Laurent
Debrot, c’est-à-dire qu’il veut intervenir à l’article 11, est-ce bien cela? Mais
vous ne maintenez pas votre amendement à l’article 5.
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Le président : – L’amendement du groupe des petits partis à l’article 5, 

lettre d, est donc retiré.

M. Pierre Hainard: – Nous reprenons, nous, l’amendement du groupe des
petits partis à l’article 5, lettre d (rires), qui est bien la lettre e : «inciter le
regroupement des compagnies régionales». Nous sommes parfaitement
d’accord. Par contre, nous sommes contre le terme de «fusion» à l’article 11.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Nous aimerions simplement vous dire que le regroupement des
compagnies régionales fait partie de cette nouvelle politique des transports,
de ces nouvelles structures que nous voulons mettre en place. Nous l’avions
introduite dans le premier projet de loi et il a été retiré à la demande des 
personnes qui ont répondu à la consultation. La grande majorité nous a
demandé de retirer cela et en particulier les entreprises de transport en
disant : «Si l’on peut le faire, on le fera, mais ne nous obligez pas. Sachez
que dans le cadre des transports, l’organisation que nous voulons faire des
mandats de prestations, nous aimerions encore avoir un peu d’indépen-
dance pour savoir si nous pouvons nous regrouper.» Mais l’intention existe,
vous savez que certaines compagnies dans notre canton ont déjà la même
direction. On va vers un regroupement sans qu’il soit absolument imposé.

M. Pierre Hainard: – Inciter n’est donc pas obliger, nous retirons notre amen-
dement qui était repris. Nous laissons donc tomber. (Rires.)

Le président : – L’amendement Pierre Hainard à l’article 5 est donc retiré. 

Article 5. – Adopté.

Article 6. –

Le président : – A cet article, nous sommes en présence de l’amendement 
du groupe socialiste suivant :

2 Les mesures proposées tiennent notamment compte :

a) supprimer «de la conception directrice».

M. Serge Vuilleumier : – Ce n’est pas un amendement très important, mais il
nous semble que la rédaction n’est pas bonne. On nous dit que la concep-
tion directrice établit les principes de la conception directrice. Il y a alors
quelque chose qui, à notre avis, n’est pas de bon aloi. Nous pensons que le
Conseil d’Etat peut se rallier à cette nouvelle rédaction.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – On parle effectivement beaucoup de conception directrice, 
nous l’admettons volontiers. Il y en a en matière d’énergie, de déchets, de
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transports et d’aménagement du territoire. Ce qu’il y a, c’est que l’on 
parle ici de la conception directrice qui établit les principes fondamentaux 
et qui tient compte de la conception directrice de l’aménagement du 
territoire. Si vous lisez donc la fin de la phrase, nous nous excusons, il est
vrai que c’est quelque peu compliqué parce qu’il y a des répétitions. Mais
nous n’avons pas su comment faire autrement parce que ce sont deux
conceptions directrices, une des transports, mais qui doit tenir compte de
celle de l’aménagement du territoire. Il faut donc laisser cette répétition dans
le texte.

M. Serge Vuilleumier : – Amendement retiré!

Le président : – L’amendement du groupe socialiste à l’article 6 est donc

retiré.

Article 6. – Adopté.

Articles 7 à 10. – Adoptés.

Article 11. –

Le président : – A cet article, nous sommes en présence de trois amende-
ments. Nous allons de nouveau les examiner l’un après l’autre et par lettre.
A l’alinéa 2, lettre a, nous sommes en présence de l’amendement suivant du
groupe des petits partis : « il définit une conception directrice des transports
publics qui lie les autorités cantonales et communales, et la soumet au
Grand Conseil pour approbation ».

M. Laurent Debrot : – C’est purement formel. En séance de préparation, notre
groupe a mis du temps à comprendre le sens de cette phrase et nous ne
sommes pas encore convaincu qu’elle n’était pas tournée dans le mauvais
sens. Nous proposons alors simplement notre version qui nous paraît plus
claire.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du ter-
ritoire : – Vous avez raison, Monsieur Laurent Debrot, votre amendement
définit plus clairement le rôle du Grand Conseil. Nous pouvons admettre
cette version.

Le président : – L’amendement du groupe des petits partis n’étant pas 

combattu, il est donc considéré comme accepté.

A cet article, alinéa 2, lettre e, nous sommes aussi en présence de l’amende-
ment du groupe socialiste suivant : « il donne le préavis du canton à l’autorité
fédérale concernant toutes les demandes de concessions ».
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M. Serge Vuilleumier : – Nous arrivons ici à l’un des amendements les plus
importants de la loi. Aux termes de l’article 11, lettre e, c’est au Conseil d’Etat
qu’il incombe la tâche de donner le préavis du canton à l’autorité fédérale
concernant les demandes de concessions pour la construction et l’exploi-
tation des chemins de fer.

Pensons quelque peu à la pratique et à ce qui va se passer. La construction
d’une nouvelle ligne de chemin de fer dans le canton peut être souhaitable,
nous sommes déjà content si elles se maintiennent. Mais, une nouvelle ligne
serait souhaitable et si elle voit le jour, le Conseil d’Etat devrait donner son
préavis à l’Office fédéral des transports.

Par contre, s’il est dans les intentions d’introduire un trafic parallèle ou un
trafic de substitution aux chemins de fer, à ce moment-là, le Conseil d’Etat
n’a pas un mot à dire, c’est uniquement de la compétence du département,
si l’on en croit l’article 12, alinéa 2, lettre c, premier tiret. Les deux amende-
ments sont donc liés. L’article 11 nous paraît être meilleur si l’on charge le
Conseil d’Etat de donner tous les préavis concernant les demandes de
concessions. C’est de sa responsabilité qu’il y ait un réseau correct des
transports au canton. Les transports font partie d’un réseau et l’on ne peut
pas comme cela, uniquement sur une décision de quelques fonctionnaires
de département, changer tout un système ou une partie du système des
transports par le biais de cet article.

Le problème des concessions est tellement important que par exemple,
dans le canton de Berne, ce n’est même pas le Conseil d’Etat, avec tout 
le respect qu’on lui doit que nous disons cela, qui décide et qui donne les
préavis, c’est le Grand Conseil. Ici, on voudrait uniquement donner cela 
dans le cadre d’un département, cela nous paraît quand même quelque 
peu léger et nous pensons que les groupes peuvent tout à fait suivre cet
amendement.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Monsieur Serge Vuilleumier, nous croyons vraiment qu’il ne faut
pas vouloir créer un problème là où il n’y en a pas. Il y a une loi fédérale qui
demande que, pour les concessions de chemins de fer, qu’elles soient
construction ou exploitation, ce soit le Conseil d’Etat qui se détermine.
Ensuite, pour les autres concessions, le département peut suffire.

Vous dites que vous ne voudriez pas que ce soient quelques fonctionnaires
qui se permettent de donner des concessions. Premièrement, le conseiller
d’Etat, chef du Département de la gestion du territoire, a peut-être quand
même quelque chose à dire. Mais vous nous oubliez complètement, c’est
votre avis. Nous aimerions vous dire que, si chaque fois qu’un de nos 
collègues avait des décisions importantes à prendre, nous le lui refusions en
disant que c’est le Conseil d’Etat qui doit prendre cette décision, on ne ferait
pas beaucoup d’avance au Conseil d’Etat. Sachez que chaque conseiller
d’Etat a quand même encore quelques responsabilités à prendre.
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Nous aimerions vous dire et vous rassurer, Mesdames et Messieurs, que dès
lors qu’il y a un problème important, nous en parlons à nos collègues, nous
leur demandons leur avis. Nous croyons que cela se fera encore de cette
manière et que la loi qui est ici est tout simplement conforme à l’usage du
droit fédéral et l’usage de la pratique du canton de Neuchâtel.

Vous voudriez changer cela et mettre plus de poids sur certaines demandes
de concessions. Lorsqu’il y a des concessions qui sont demandées par des
villages pour des transports d’enfants, il y a de toute manière une discussion
avec le Département de l’instruction publique et des affaires culturelles.
Mais croyez bien que nous pouvons régler cela entre deux départements et
qu’il n’y a pas besoin de déranger le Conseil d’Etat pour pouvoir se pronon-
cer sur une telle concession.

C’est pour cette raison que les dispositions de cette loi sont tout à fait 
raisonnables et nous permettent de maîtriser parfaitement les demandes 
de concessions. Nous vous demandons d’en rester au texte du Conseil
d’Etat.

M. Serge Vuilleumier : – Nous ne cherchons pas à donner du travail au
Conseil d’Etat, nous savons bien qu’il en a. Si vous lisez la loi, le départe-
ment ne doit pas donner son préavis au Conseil d’Etat. Il doit donner son
préavis à l’autorité fédérale. C’est donc là qu’il y a quelque chose qui ne joue
pas. Aux termes de la loi, le département est chargé de donner le préavis du
canton à l’autorité fédérale. Ce n’est donc pas au Conseil d’Etat qu’il doit le
donner, c’est à l’Office fédéral des transports. Il y a là quelque chose qui ne
joue pas. Si c’est une concession de trains, à ce moment-là c’est le Conseil
d’Etat, si c’est une concession de cars, c’est le département, alors que les
transports sont par essence un réseau et qu’il faut penser réseau et que la
responsabilité pour l’ensemble du réseau soit prise à la même place.

M. Pierre Hainard: – Le groupe radical se rallie aux arguments du Conseil
d’Etat et refusera l’amendement.

M. Jacques Béguin : – Le groupe libéral-PPN en fera de même. Il pense que
le Conseil d’Etat est à même de diriger et de gérer ses départements selon
son bon vouloir.

Le président : – Nous allons donc nous prononcer sur l’amendement du
groupe socialiste à l’article 11, alinéa 2, lettre e, qui, nous vous le rappelons,
est le suivant : « il donne le préavis du canton à l’autorité fédérale concernant
toutes les demandes de concessions ».

On passe au vote.

L’amendement du groupe socialiste est refusé par 54 voix contre 38.
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Le président : – A cet article, alinéa 2, nous sommes encore en présence de
l’amendement suivant du groupe socialiste, qui propose la création d’une
nouvelle lettre i : «il encourage la fusion d’entreprises de transports publics».

M. Serge Vuilleumier : – Accepter cet amendement, Mesdames et Messieurs,
c’est aller dans le sens de l’histoire. A l’échelon fédéral, l’Office fédéral des
transports demande de plus en plus que des compagnies se groupent 
pour éviter une explosion des coûts, notamment en ce qui concerne tout le
problème de l’administration et des commandes de matériel.

Par cet amendement, que nous vous invitons naturellement à accepter, le
Conseil d’Etat peut encourager la fusion d’entreprises de transport. Il est fort
probable qu’un jour ou l’autre les compagnies se regroupent au canton. Nous
pensons peut-être aux Auto-transports de la Béroche (BBB) avec les TN. 
Nous pensons peut-être à la Compagnie des transports du Val-de-Ruz (VR)
avec les TN et peut-être des TC, des TRN avec les ALL. D’autres compagnies
pourraient voir le jour avec le free access, etc. Nous pensons donc qu’en
encourageant la fusion d’entreprises, le canton ne prend pas des mesures
trop coercitives, parce qu’il n’oblige pas les compagnies à fusionner.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Vous avez raison, Monsieur Serge Vuilleumier, quand vous dites
que cela va avec le cours de l’histoire et c’est bien pour cette raison que nous
l’avions introduit dans notre premier projet de loi. Or, vous vous souvenez
qu’en Conseil des transports nous avons dû retirer la mention de la fusion
ou du regroupement des entreprises parce que les entreprises elles-mêmes
estimaient pouvoir faire face à cette évolution sans que l’Etat leur impose, en
disant : «Le cours du temps va certainement nous amener à des fusions et à
des regroupements.»

Nous avons compris cette volonté des entreprises de dire : «Ne nous mettez
pas encore une directive péremptoire pour y arriver, on devra certainement
aller dans ce sens.» C’est pour cette raison qu’on l’avait retiré de la loi.
C’était par respect de ce que souhaitaient les entreprises. Si le Grand Conseil
veut donner plus de pouvoir au Conseil d’Etat, il peut le faire. Mais nous
croyons quand même que l’on ne va pas changer beaucoup la situation.

C’est bien de la base que doivent partir les ferments de la fusion. Cela est
important, ce n’est pas le canton qui doit les imposer. Pour réussir une
fusion, il faut vraiment que ce soient les partenaires qui s’engagent à réaliser
cette collaboration.

M. Serge Vuilleumier : – Il faut savoir si l’on fait une loi politique ou non.
Nous en avons déjà parlé dans l’introduction. En faisant une loi politique,
c’est au politique de décider et c’est au politique de susciter. C’est quand
même le politique qui vote les crédits et la couverture des coûts. C’est laisser
trop de pouvoir aux compagnies que de nous laisser effectivement dicter ce
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qu’elles veulent ou ce qu’elles ne veulent pas, ce dont elles ont envie ou ce
dont elles n’ont pas envie. Nous pensons que cet amendement, cela permet
la fusion, mais ne l’oblige pas.

M. Jacques Béguin : – Nous pensons que le groupe libéral-PPN se ralliera
aux arguments du Conseil d’Etat. Il en va probablement des fusions d’entre-
prises comme des fusions de communes. Si les communes ne sont pas
d’accord de fusionner, la fusion sera vouée à l’échec. Nous croyons qu’il faut
laisser les entreprises être gérées de façon rationnelle et c’est à elles de
prendre les dispositions pour diminuer leurs déficits. Si cette mesure va par
une fusion, les compagnies y viendront d’elles-mêmes. Nous suivrons donc
le Conseil d’Etat.

M. Laurent Debrot : – Dans le texte du Conseil d’Etat, en conclusion, il est dit
que cette loi permettrait d’aller jusqu’à des regroupements de compagnies.
Nous n’avons donc pas inventé ces termes. Le groupe socialiste a simple-
ment parlé là de fusion. Est-ce que, si nous déposions un sous-amendement
en mettant le terme «encourage», le Conseil d’Etat soutiendrait l’amende-
ment : «encourage le regroupement des compagnies de transport»?

M. Pierre Hainard: – Le groupe radical trouve donc que les ferments de la
fusion doivent venir des compagnies, comme cela a été dit. Nous aurions
été d’accord avec «encourager le regroupement», comme nous l’avons 
dit, mais nous sommes contre «encourager la fusion». Cela doit venir des 
compagnies elles-mêmes. Nous refuserons donc l’amendement.

M. Serge Vuilleumier : – Nous pouvons nous rallier à cette formulation...

Le président : – ... qui est la formulation de M. Laurent Debrot. Est-ce que
vous vous rallieriez à la formulation de M. Laurent Debrot qui dit : «il encou-
rage le regroupement des compagnies de transport»? Est-ce qu’il y a une
opposition à cette formulation?

M. Willy Haag: – Non, nous n’avons pas d’opposition, Monsieur le président,
mais il faudrait écrire cet amendement en bon français, parce que l’on
n’encourage pas un regroupement, on encourage les compagnies régio-
nales à se regrouper.

Le président : – S’il n’y a pas d’opposition, nous opterons pour la formulation
de M. Willy Haag, notre correcteur de ce jour.

M. Serge Vuilleumier : – Nous ne pouvons pas nous rallier à la proposition
de M. Willy Haag quand il parle de compagnies régionales. Il s’agit des 
compagnies de transports publics et non pas uniquement des compagnies
régionales, parce qu’il y a une nuance très importante.

Le président : – M. Willy Haag voudra bien, pour le procès-verbal, préciser...
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M. Willy Haag: – Nous parlions simplement d’un problème de français. On
encourage les compagnies, quelles qu’elles soient, au regroupement ou à se
regrouper. Nous sommes bien entendu d’accord avec M. Serge Vuilleumier.

Le président : – Pour le procès-verbal, nous dirons : «il encourage les compa-
gnies de transports publics à se regrouper». S’il n’y a pas d’opposition à
cette nouvelle formulation, elle vient prendre place à l’article 11, alinéa 2,
lettre i. L’amendement du groupe socialiste, modifié par la proposition de 

M. Willy Haag, n’étant pas combattu, il est donc considéré comme accepté.

Article 11. – Adopté.

Article 12. –

Le président : – A cet article, alinéa 2, nous sommes en présence d’un amen-
dement du groupe socialiste qui propose de supprimer le premier tiret de la
lettre c.

M. Serge Vuilleumier : – L’amendement est supprimé puisque notre amende-
ment à l’article 11 n’a pas été accepté.

Le président : – L’amendement du groupe socialiste à l’article 12, alinéa 2,

lettre c, est donc retiré.

Article 12. – Adopté.

Article 13. – Adopté.

Article 14. –

Le président : – A cet article, nous sommes en présence de deux amen-
dements, l’un émanant du groupe socialiste et l’autre du groupe des petits
partis.

Amendement du groupe des petits partis

Le Conseil d’Etat fixe la composition et l’organisation du conseil, 
en veillant à ce que chaque région soit équitablement représentée, 
les associations de personnel et les associations des usagers seront 
également représentées.

Amendement du groupe socialiste

Le Conseil d’Etat fixe la composition et l’organisation du conseil qui 
comprend notamment des représentants des autorités politiques, des
milieux économiques, des associations actives dans le domaine des
transports, des compagnies de transports publics et des associations de
personnel, dans le respect d’une répartition géographique équitable.
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M. Laurent Debrot : – Les deux amendements ont donc le même but, la 
formulation est quelque peu différente. Notre amendement demande sim-
plement que des associations de personnel et des associations des usagers
soient également représentées. C’est ce qui est, sauf erreur, déjà le cas
actuellement. Mais nous désirerions que cela figure dans le texte de loi.

M. Serge Vuilleumier : – Pour notre part aussi, nous aimerions que l’énumé-
ration figure dans le texte de loi, comme cela se fait d’ailleurs en d’autres 
circonstances, notamment pour la loi sur la chasse, croyons-nous. En tout
cas, nous avons déjà vu cette formulation où des groupes participants
étaient énumérés dans la loi. C’est donc tout à fait pour aller dans le même
sens que nous avons déposé cet amendement.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – C’est toujours le problème de savoir comment est constituée la
commission. En voulant être très précis, il y a toujours le danger d’oublier
des participants. Par exemple, dans l’amendement du groupe socialiste,
nous ne voyons pas pourquoi l’on ne parle pas du tourisme et du sport. On
peut essayer d’être complet, mais nous craignons qu’il y ait des lacunes.
C’est pour cette raison que ce que nous avions prévu nous semblait être à
même de pouvoir composer la commission de manière tout à fait équitable,
en soulignant les régions. Si nous avons souligné les régions, c’est dans un
but bien précis. C’est parce qu’il a été décidé de supprimer les commissions
régionales.

Nous vous rappelons pourquoi nous avons supprimé les commissions
régionales, c’est parce que trop souvent les transports publics auraient
concerné plusieurs régions et il y aurait eu des difficultés de fonctionnement
dans ces commissions régionales. C’est cela qui nous a fait mettre à cet
article 14 que les régions devraient vraiment être représentées pour au
moins que tous les endroits du canton concernés par les transports publics
soient représentés. Mais cela veut dire sans aucun problème que tous les
milieux concernés seront représentés. Actuellement, nous avons une com-
mission de vingt-quatre personnes pour la commission des transports et
voies de communication. Nous ne voyons pas pourquoi nous écarterions
des représentants qui sont concernés par les transports.

Vous pouvez comparer les deux amendements. Si vous estimez qu’ils sont
assez complets l’un et l’autre, allez-y. Cela ne nous pose pas un énorme pro-
blème, parce que de toute manière chaque association, chaque compagnie,
chaque milieu politique ou économique sera représenté, cela est une évi-
dence. Avec la formule du Conseil d’Etat, nous avons quelque chose de plus
simple qui évite éventuellement les oublis et les lacunes.

M. Laurent Debrot : – Nous retirons notre amendement. Nous croyons que
les assurances du Conseil d’Etat nous suffisent.
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Le président : – L’amendement du groupe des petits partis à l’article 14 est

donc retiré.

M. Serge Vuilleumier : – Nous aimerions dire à M. Laurent Debrot que nous
reprenons son amendement (voix), parce que les responsables du tourisme
et du sport sont aussi des usagers, du moins nous l’espérons. Comme
l’amendement du groupe des petits partis demande à ce que les associa-
tions des usagers soient représentées, nous reprenons l’amendement du
groupe des petits partis.

M. Pierre Hainard: – Ni l’un, ni l’autre. (Rires.) Nous refuserons donc tous les
amendements, quelle que soit leur provenance, parce qu’ils sont en train de
voyager.

M. Jacques Béguin : – Le groupe libéral-PPN en fera de même. Il soutiendra
le Conseil d’Etat qui a certainement jusqu’à présent su former la commission
de manière adéquate et le principal est de donner du poids aux régions. En
laissant la formule telle qu’elle est, nous laissons le poids là où il doit être.
Nous refuserons donc l’amendement.

Le président : – A cet article 14, nous sommes donc en présence d’un seul
amendement, qui est l’amendement du groupe des petits partis repris par le
groupe socialiste : «Le Conseil d’Etat fixe la composition et l’organisation du
conseil, en veillant à ce que chaque région soit équitablement représentée,
les associations de personnel et les associations des usagers seront égale-
ment représentées.» Comme il y a opposition, nous allons donc nous 
prononcer sur cet amendement.

On passe au vote.

L’amendement du groupe socialiste est refusé à une majorité évidente.

Article 14. – Adopté.

Article 15. –

Le président : – A cet article, nous sommes en présence d’un amendement
du groupe socialiste qui propose la création d’une nouvelle lettre d : «contri-
buer à l’élaboration de la conception directrice et du plan directeur».

M. Serge Vuilleumier : – Il nous semble qu’il manque une des tâches du
Conseil des transports dans l’énumération qui est faite à cet article 15. Il
nous semble quand même que le Conseil des transports devrait être nanti
au moment où l’élaboration d’une conception directrice ou d’un plan direc-
teur devrait voir le jour. Il nous semble là qu’il y a une omission.
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M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Pour faire suite aux déclarations de tout à l’heure, où nous avons
vraiment mentionné que le Conseil des transports publics aurait à se pro-
noncer sur la conception directrice, nous croyons que nous pouvons accep-
ter l’amendement, parce que ceci complète les tâches de la commission.

Le président : – Comme il n’est pas combattu, l’amendement du groupe

socialiste est donc accepté.

Article 15. – Adopté.

Articles 16 et 17. – Adoptés.

Article 18. –

Le président : – A l’alinéa 2 de cet article, nous sommes en présence de
l’amendement suivant du groupe socialiste : «L’offre de transport sur les lacs
de Neuchâtel et Morat (LNM) ainsi que sur le lac des Brenets (NLB) est
indemnisée au titre de trafic régional.»

M. Serge Vuilleumier : – Nous comprenons difficilement cette différence de
traitement pour deux compagnies de bateaux situées sur le territoire can-
tonal, du moins pour la majorité des surfaces, et qui sont traitées avec un
régime différent.

Les deux compagnies publient un horaire. Les deux compagnies desservent
des régions touristiques très importantes. La totalité du réseau du lac des
Brenets est une compagnie touristique. C’est une compagnie qui fait 
beaucoup d’efforts, puisqu’elle collabore avec les moulins souterrains du
Col-des-Roches et qu’en plus de s’occuper de conduire les bateaux, la com-
pagnie a pris en charge les transferts en bus, notamment pour les groupes,
depuis les moulins souterrains pour aller jusqu’aux Brenets et ainsi conduire
les touristes, puisque c’est en majorité d’eux qu’il s’agit, jusqu’au Saut-
du-Doubs.

Cette compagnie mérite la reconnaissance du canton pour l’importance
qu’elle a acquis depuis de nombreuses années. Uniquement du point de vue
CFF, pour citer le seul chiffre que nous avons, ce sont 50.000 visiteurs par
année pour se rendre au Saut-du-Doubs et utiliser cette compagnie. Cette
compagnie se bat avec les affres de toutes les compagnies de transport en
Suisse, c’est-à-dire les déficits, sauf les compagnies essentiellement touris-
tiques qui peuvent pratiquer des prix de transport hors de prix comme le
Gornergrat ou le Jungfraujoch.

Tel n’étant pas le cas, nous estimons que les deux compagnies de bateaux
doivent être à la même enseigne, d’autant plus que les 95% de l’activité de
la navigation sur les lacs de Neuchâtel et Morat sont aussi le service touris-
tique. Par le biais de cette loi, on aimerait, par un coup de baguette magique,
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introduire la notion que le lac de Neuchâtel a un trafic régulier de navetteurs.
C’est vrai pour 5% entre Neuchâtel, Portalban et Cudrefin. Mais, nous pou-
vons dire qu’en tout cas les samedis et dimanches ce ne sont pas les navet-
teurs qui sont transportés entre Neuchâtel, Portalban et Cudrefin. Ce sont
essentiellement des touristes ou des personnes qui vont au camping parce
qu’ils ont un pied-à-terre là.

La différence entre les deux compagnies n’est donc pas si grande que cela
pour qu’on les traite différemment. Nous demandons instamment que l’on
mette les deux compagnies de bateaux, qui ont des valeurs égales du point
de vue touristique, sur le même pied et que l’on accepte d’introduire aussi la
notion de trafic régional pour le lac des Brenets.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Avec la même insistance, Monsieur le député, nous demandons
au Grand Conseil qu’il ne vous suive pas parce que ce n’est tout simplement
pas possible. Avec vous, nous reconnaissons la qualité de l’offre qui est faite
par la compagnie de navigation sur le lac des Brenets. Avec vous, nous
avons apprécié la collaboration avec les CFF et le nombre de visiteurs qui
nous viennent en particulier de Suisse alémanique dans cette région et 
qui peuvent également bénéficier de la visite des moulins souterrains du
Col-des-Roches.

Mais n’essayez pas de faire penser au Grand Conseil que ces deux compa-
gnies peuvent être traitées sur le même pied. Ce n’est tout simplement pas
possible parce que nous parlons, à l’article 18, du trafic régional. Le trafic
régional a des critères. Le trafic régional doit relier deux localités. Aux
Brenets, ce n’est pas le cas. Le trafic régional doit avoir des lignes pendant
toute l’année. Aux Brenets, ce n’est pas le cas. Ils ont un horaire, nous
l’admettons volontiers, mais c’est un horaire qui n’est pas utile dans le cadre
de la reconnaissance du trafic régional.

La compagnie des Brenets correspond exactement à l’aide que nous pou-
vons lui apporter par l’article 40. Vous avez participé à l’élaboration de ce
projet de loi, vous savez que la compagnie des Brenets peut nous demander
une aide financière par l’article 40. Elle sera certainement accordée, comme
elle a été accordée dernièrement par le fonds du tourisme, parce que vous
savez que l’on est entré en matière pour aider cette compagnie.

Mais vous ne pouvez pas comparer la Société de navigation sur les lacs de
Neuchâtel et Morat avec la compagnie de navigation sur le lac des Brenets.
Elles ont des structures totalement différentes. La Société de navigation sur
les lacs de Neuchâtel et Morat, c’est l’article 18, la compagnie de navigation
sur le lac des Brenets, c’est l’article 40. C’est aussi simple que cela!

M. Serge Vuilleumier : – Monsieur le conseiller d’Etat, nous nous excusons,
mais vous le savez très bien, le lac de Neuchâtel a tellement peu de trafic
régional qu’il n’a pas pu remplir les critères pour entrer dans l’Onde verte.
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L’Onde verte, qui est essentiellement pour le trafic régional et le trafic des
navetteurs, ne couvre pas le rayon de validité des lacs de Neuchâtel et
Morat. Vous savez donc très bien que dans ce cadre-là le lac de Neuchâtel
n’est même pas considéré comme trafic régional. Par le biais de cette loi, par
quelque sorte un artifice, vous voulez introduire la notion de trafic régional
pour les bateaux. Soit, acceptons le lac de Neuchâtel, mais acceptons aussi
le lac des Brenets.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Nous donnons juste une précision, c’est la Société de navigation
sur les lacs de Neuchâtel et Morat qui n’a pas voulu entrer dans l’Onde verte,
estimant qu’elle n’avait pas assez d’avantages à en retirer. C’est tout à fait
différent. C’est la volonté de la société. Nous aimerions que le Grand Conseil
soit renseigné que cette société de navigation reçoit 250.000 francs par
année dans le cadre du trafic régional. Vous voyez donc bien que c’est par
son trafic touristique qu’elle arrive à « tourner». Ce n’est pas grâce aux
250.000 francs de l’Etat au titre du trafic régional.

M. Serge Vuilleumier : – Vous vous contredisez, Monsieur le conseiller d’Etat.
Pour l’article ci-devant, vous venez de dire : «Laissez une marge de
manœuvre aux compagnies pour qu’elles puissent gérer leur compagnie,
qu’elles puissent travailler, etc.» Maintenant, ici, alors qu’elle ne veut pas du
trafic régional, on lui impose le trafic régional. Il y a donc quelque chose qui,
dans la démarche, ne joue pas et nous vous demandons instamment de
mettre les deux lacs sur un pied d’égalité.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du
territoire : – Nous regrettons, il y a confusion. Si cette société n’a pas voulu
entrer dans l’Onde verte, c’est parce que l’Onde verte est une communauté
tarifaire qui n’a rien à voir avec les structures du trafic régional. Une compa-
gnie était libre d’entrer ou de ne pas entrer dans l’Onde verte. Ce n’est pas
du tout la reconnaissance du trafic régional qui fait qu’elles doivent adhérer
à l’Onde verte. Ce sont deux problèmes tout à fait différents. Qui est-ce qui
nous a menacé de sortir de l’Onde verte? Ce sont bien les CFF. Nous avons
dû faire des pieds et des mains pour les garder.

M. Jacques Béguin : – Il semble que les explications du Conseil d’Etat sont
limpides. C’est bien la partie du trafic régional de la Société de navigation
sur les lacs de Neuchâtel et Morat qui est subventionnée. Ce n’est pas la par-
tie du trafic touristique. Il est donc évident que nous soutiendrons la position
du Conseil d’Etat.

M. Laurent Debrot : – Nous croyons que le désir des socialistes d’introduire
la notion d’aide aux services touristiques est louable. Il est vrai que quand
nous voyons nos routes surchargées le dimanche après-midi, nous nous
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rendons compte qu’il y a un problème de circulation sur nos routes lié au
tourisme et que nous devons faire un sérieux effort pour encourager le 
tourisme à utiliser les transports publics. Dans ce sens-là, nous soutien-
drions donc l’amendement du groupe socialiste.

Maintenant, si le Conseil d’Etat nous garantit que ces compagnies peuvent
obtenir des subventions par l’article 40, nous le croyons volontiers. Est-ce
que cela serait peut-être possible qu’à l’article 40, on retire alors «à titre
exceptionnel, l’Etat peut encourager...»? Ce «à titre exceptionnel» est dans
ce cas quelque peu malvenu à notre sens.

M. Pierre Hainard: – Nous espérons que le Conseil d’Etat ne nous mène pas
en bateau! Si nous admettons a priori que la Société de navigation sur les
lacs de Neuchâtel et Morat est une compagnie régionale et que la compa-
gnie de navigation sur le lac des Brenets ne peut pas être considérée comme
régionale, à ce moment-là, il est clair que nous refuserons l’amendement,
personnellement à contrecœur puisque cette compagnie de navigation sur
le lac des Brenets nous tient à cœur.

Mais, à l’article 40, nous aimerions que l’on insiste et que l’on mette en avant
cette compagnie de telle façon qu’elle puisse elle aussi recevoir des subven-
tions pour son trafic touristique.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – L’article 40 permet d’aider ces compagnies qui font un trafic inté-
ressant et reconnu, c’est bien mentionné, et qui ont une grande importance
pour la région. On a toujours dit ici, c’est M. Pierre Dubois qui était chargé du
dossier, vous vous souvenez, à cause du fonds sur le tourisme, il a toujours
dit que nous pouvions aider la compagnie de navigation sur le lac des
Brenets si elle en faisait la demande et si elle correspondait à ce qui était
souhaité.

Il n’y a donc pas de difficulté majeure, mais il faut maintenir «à titre excep-
tionnel». Il ne faut pas que cela devienne une règle générale, parce que vous
savez, on avait le subventionnement pour la ligne entre Le Locle et la Ferme
Robert, un trafic de car postal. On a dit que l’on voulait bien à titre exception-
nel aider pendant deux à trois ans, mais après il faut quand même voir si
cette ligne ne peut pas être rentabilisée par elle-même, faire de la promotion
touristique, etc. La LIM Val-de-Travers a participé et c’est grâce à la LIM 
Val-de-Travers qu’elle a pu être maintenue. Mais il faut garder «à titre excep-
tionnel», parce qu’à ce moment-là, vous vous engagez dans des aides qui
tout à coup ne seraient pas maîtrisables. Sachez que vous avez la garantie
que par l’article 40 des compagnies comme la compagnie de navigation sur
le lac des Brenets peuvent être aidées, d’autres également, mais laissez 
«à titre exceptionnel» parce que sinon vous entrez dans une pratique qui
pourrait être irréversible.
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Le président : – Pour le moment, nous en sommes toujours à l’article 18, 
alinéa 2, pour lequel nous sommes en présence d’un amendement du
groupe socialiste.

M. Laurent Debrot : – Si le Conseil d’Etat ne peut pas nous donner des garan-
ties et refuse notre proposition de retirer le terme «à titre exceptionnel»,
nous soutiendrons l’amendement du groupe socialiste.

Le président : – Nous allons donc nous prononcer sur l’amendement du
groupe socialiste à l’article 18, alinéa 2, qui est le suivant : «L’offre de trans-
port sur les lacs de Neuchâtel et Morat (LNM) ainsi que sur le lac des Brenets
(NLB) est indemnisée au titre de trafic régional.»

On passe au vote.

L’amendement du groupe socialiste est refusé par 54 voix contre 42.

M. Marcel Garin : – D’habitude, c’est au président du Grand Conseil qu’il
incombe de remercier les collègues députés vignerons pour l’excellence des
grappes de raisins rouges et blancs qui nous ont été offertes durant la
pause. (Rires.) Par discrétion, il n’a pas pris la parole à ce sujet. Ce n’est pas
en tant que momentanément promu premier questeur, mais en tant que
doyen des footballeurs de cet hémicycle que nous nous permettons de le
faire au nom de tous nos collègues députés. Merci collègues députés vigne-
rons! (Applaudissements.)

Article 18. – Adopté.

Articles 19 et 20. – Adoptés.

Article 21. –

Le président : – A cet article, nous sommes en présence d’un amendement
du groupe socialiste qui propose la suppression de l’article 21.

M. Serge Vuilleumier : – Si cet amendement-là est refusé, nous n’en ferons
pas une maladie, mais il nous semble que la formulation de l’article 40 est
suffisante.

Le président : – Est-ce que vous proposez sa suppression ou désirez-vous
attendre la réponse du Conseil d’Etat? Non.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Il faut voir dans quel chapitre se trouve cet article 21, c’est bien
sous « Indemnités et contributions d’investissement». Il est normal que l’on
mentionne que le trafic d’excursion ne donne pas lieu à indemnisation, mais
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il y a l’article 40 qui, à titre exceptionnel, peut accorder pour du trafic d’excur-
sion des indemnités ou des aides financières. La structure de la loi nous
paraît tout à fait cohérente en maintenant ces deux articles. Nous vous
demandons donc de maintenir cet article 21.

M. Serge Vuilleumier : – D’accord!

Le président : – L’amendement du groupe socialiste à l’article 21 est donc

retiré.

Article 21. – Adopté.

Articles 22 à 29. – Adoptés.

Article 30. –

Le président : – A cet article, alinéa premier, lettres a et b, nous sommes en
présence des amendements suivants du groupe socialiste :

a) les cinq septièmes en fonction des critères de l’effort fiscal relatif
inverse (EFRI), du revenu fiscal relatif (RFR) et de la population, selon
la formule suivante :

population x (EFRI + RFR)/2 = nombre de points-habitants ; (suite
inchangée) ;

b) les deux septièmes en proportion du nombre de leurs habitants et en
fonction de la qualité de leur desserte ; la qualité de la desserte est
établie pour chaque commune comme très bonne, bonne, moyenne
ou faible ; la desserte des communes de l’agglomération neuchâte-
loise (Neuchâtel, Hauterive, Saint-Blaise, Marin, Peseux, Corcelles-
Cormondrèche, Auvernier, Colombier, Boudry) est définie comme
très bonne.

M. Serge Vuilleumier : – A l’alinéa premier, lettre a, Monsieur le président,
nous avons tout simplement repris la même formule que celle qui a été
acceptée hier dans le projet de loi concernant les mesures de l’assurance-
chômage. En son article 33, la loi d’hier définit exactement les mêmes 
critères pour l’effort fiscal inverse et la population. Nous n’avons fait que
copier ce qui était déjà dans la loi d’hier, cela ne doit donc pas poser de 
problèmes.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Nous vous demandons vraiment de refuser ces deux amende-
ments à l’article 30, alinéa premier, lettres a et b. Nous sommes arrivé à la
présentation d’une hypothèse de paiement pour les communes qui est tout
à fait équitable. Vouloir toucher à cette répartition peut poser de sérieux 
problèmes.
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Tout d’abord, pour les chiffres de points-habitants, nous ne sommes pas
arrivé à des points-habitants, nous sommes arrivé à des montants. Nous
croyons que la formule que nous avions nous a permis de déterminer le
montant à charge des communes. Nous n’aimerions pas que l’on introduise
comme cela, tout à coup, une formule nouvelle sans que l’on en mesure
exactement les conséquences. Nous ne voulons pas dire qu’elle est tout à
fait fausse, nous ne voulons pas dire qu’elle ne pourrait pas nous aider, mais
nous voulons simplement dire que nous avons fait nos calculs d’après la 
formulation qui est mentionnée à l’article 30, alinéa premier, lettre a, du
Conseil d’Etat. Nous vous demandons de ne pas accepter une formule dont
on n’a pas pu mesurer les effets.

Pour ce qui est de l’amendement à l’article 30, alinéa premier, lettre b, pen-
dant que nous avons la parole, nous vous demandons vraiment de ne pas
prendre en compte cet amendement-là, parce que la qualité de desserte des
communes neuchâteloises que vous mentionnez – Neuchâtel, Hauterive,
Saint-Blaise, Marin, Peseux, Corcelles-Cormondrèche, Auvernier, Colombier,
Boudry –, ces communes ont les charges TN en plus, vous l’avez dans le
tableau. Si vous estimez que ces communes doivent tenir compte deux 
fois de la desserte des TN, vous les pénalisez d’une manière qui n’est pas
normale. C’est pour cette raison que nous vous demandons vraiment de
vous en tenir à cet article 30.

M. Laurent Debrot : – Nous ne soutiendrons pas l’amendement du groupe
socialiste, parce qu’il est vrai qu’au regard de ce tableau, que l’on a en page
26 du rapport (p. 1342 du BGC), il y a une disproportion incroyable. On est
en train de se battre pour savoir si la commune d’Hauterive va être taxée de
0 francs ou de 8 fr. 90 comme la ville de Neuchâtel, suivant la desserte qui
est considérée comme faible ou très bonne. Mais, si l’on regarde, et nous
avons fait le calcul juste maintenant, les communes de : Neuchâtel paient, 
en plus de leur participation à l’Etat, 150 francs par habitant ; Hauterive : 
139 francs ; Saint-Blaise : 156 francs ; Marin-Epagnier : 145 francs, et
Auvernier : 175 francs.

Nous croyons donc que l’on va laisser le Conseil d’Etat gérer ces quelques
francs par leur calcul et leur norme de qualité de desserte, qui n’ont finale-
ment que peu d’incidence sur la participation globale des communes aux
efforts de transports.

M. Pierre Hainard: – Nous croyons que le représentant du groupe socialiste
mélange les torchons et les serviettes sales, parce que mélanger la desserte
entre trafic régional et trafic urbain, c’est tout mélanger. Les qualifications de
desserte n’ont rien à voir avec le trafic urbain, lequel est payé selon les
normes de la colonne de droite du tableau. On mélange donc tout. Nous
refuserons donc l’amendement du groupe socialiste à l’article 30, alinéa 
premier, lettre b.

1390 SÉANCE DU 1er OCTOBRE 1996

Transports publics



Quant à la l’article 30, alinéa premier, lettre a, nous reviendrons donc au
texte de base, qui est bonnet blanc et blanc bonnet. Nous refuserons donc
l’amendement du groupe socialiste.

M. Bernard Renevey: – Sans vouloir trop rallonger, quand on parle de qua-
lité de la desserte, et pour comparer ce qui est comparable, entre une com-
mune comme Hauterive et Saint-Blaise, où l’on a des charges de transports
urbains à Saint-Blaise autant qu’à Hauterive, et même plus si vous regardez
ce fameux tableau de la page 26 du rapport (p. 1342 du BGC), nous nous
rendons compte qu’à Hauterive, on aura 18 fr. 91 par habitant et à Saint-
Blaise 27 fr. 92. Quand on dit que c’est tout à fait équitable, c’est bien la
preuve que ce critère-là n’est pas équitable. Est-ce que les habitants
d’Hauterive peuvent aller prendre le train à la gare de Saint-Blaise?

M. Serge Vuilleumier : – Tout le monde a anticipé sur ce que nous allions dire
de l’amendement à l’article 30, alinéa premier, lettre b, que nous n’avions
pas développé, puisque nous avions uniquement parlé de la formule à la
lettre a. Pour donner peut-être un peu plus de clarté à la loi, nous pouvons
supprimer cette formule. Personne ne se sentira lésé.

Par contre, à la lettre b, il est vrai que nous introduisons une notion nouvelle.
C’est la notion d’agglomération. Dans la loi, nous ne parlons pas du trafic
d’agglomération. C’est une des raisons pour lesquelles nous avons
demandé tout à l’heure le renvoi en commission de la loi, c’est pour que l’on
puisse étudier le problème dans sa globalité. Qu’est-ce que la réalité? Des
critères qui ont été choisis. Ce sont les critères du trafic régional. Or, qu’est-
ce que l’on voit si l’on prend les localités les unes après les autres qui sont
communiquées sur cette liste, on prend les critères des trains alors que les
gares sont fermées parce que plus personne prend le train. Quelle est la gare
de toutes ces localités? C’est Neuchâtel. Qu’utilisent toutes ces personnes
pour se rendre à Neuchâtel? Les transports urbains, c’est-à-dire le trafic
d’agglomération et elles n’utilisent pas les trains. C’est d’après ces critères-
là, les critères trains, que la loi a été faite. On ne peut pas aller contre l’his-
toire, c’est comme cela. Il nous semble que, dans le cas particulier, les 
critères qui ont été choisis sont des critères qui ne collent pas à la réalité.

L’usager est malin, il va toujours utiliser la solution qui lui permet de passer
le moins de temps possible dans les transports publics. Ce qui permet de
passer le moins de temps possible dans les transports publics, ce sont les
transports urbains, ce sont les TN dans tous les cas qui sont mentionnés ici.
On peut bien dire que les critères sont faux, mais on devrait au moins aller
dans le sens des utilisateurs si avec une loi sur les transports publics on veut
coller à la réalité de ce qui se passe dans les faits et non pas en théorie, en
choisissant des critères arbitraires.

M. Jean-Gustave Béguin : – Nous comprenons aisément qu’une fois que l’on
a présenté une répartition chiffrée, on ait de la peine à remettre en cause les
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moyens de la répartition. Mais il est à relever qu’il est dommage que l’on
n’ait pas cherché à harmoniser ces clés de répartition sur d’autres réparti-
tions telle que celle qui a été citée tout à l’heure. Nous qui avons vécu et qui
vivrons encore peut-être des problèmes de péréquation ou de désenchevê-
trement, nous savons, oh combien, nous sommes perdu dans des clés très
différentes de répartition. C’était une bonne occasion peut-être pour arriver 
à un résultat similaire de prendre une clé qui corresponde à ce que nous 
faisons dans d’autres lois.

M. Jacques Béguin : – En soutenant l’amendement du groupe socialiste,
c’est-à-dire en qualifiant la qualité des dessertes de toutes les communes du
Littoral de très bonne, nous ne ferons qu’une seule chose, augmenter la
charge par habitant de ces communes. Il ne faut pas confondre péréquation
financière et exploitation systématique des communes du Littoral. Nous
croyons que la répartition telle qu’elle a été faite est correcte. Les frais des
entreprises concessionnées sont répartis selon un certain critère, celui de la
desserte des gares, et les frais des compagnies de transports urbains sont
répartis selon un autre critère, c’est la colonne de droite du tableau.

Nous soutiendrons le Conseil d’Etat et nous refuserons l’amendement du
groupe socialiste qui mélange vraiment tout.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Nous ne voulons pas trop prolonger le débat parce qu’il est déjà
bien long. Nous voyons très bien que lorsque l’on part dans ces considéra-
tions de répartition, on arrive à se perdre et en commission nous l’avions
déjà fait. En commission, nous étions déjà intervenu là-dessus et nous
voyons bien que l’on n’arrive jamais à trouver une solution qui puisse rallier
l’ensemble des participants à une telle discussion, d’autant plus dans le
Grand Conseil.

Nous aimerions relever une chose. La qualité de desserte n’a pas été prise
en compte pour des gares qui sont fermées. Lorsque vous parlez de la gare
BN de Saint-Blaise, croyez-nous qu’il y a beaucoup d’habitants de ce canton
qui l’utilisent. Nous ne voudrions pas que l’on fasse croire que nous avons
pris des dessertes qui n’existent pas.

M. Laurent Debrot : – Si, à l’avenir, dans le rapport de gestion, il était possible
de faire figurer les informations que vous avez écrites en annexe, c’est-à-dire
le montant que les communes paient effectivement par habitant pour le total
du trafic régional et local, cela permettrait aux députés et à la population de
mieux se rendre compte de la difficulté et de l’importance du coût de la
mobilité dans notre canton.

Le président : – Nous aimerions demander à M. Serge Vuilleumier si nous
avons bien compris qu’il a retiré l’amendement du groupe socialiste à
l’article 30, alinéa premier, lettre a ? C’est le cas. L’amendement du groupe

socialiste à l’article 30, alinéa premier, lettre a, est donc retiré.
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Il reste donc l’amendement du groupe socialiste à l’article 30, alinéa premier,
lettre b, qui est combattu, sur lequel nous allons nous prononcer. Nous vous
rappelons cet amendement : « les deux septièmes en proportion du nombre
de leurs habitants et en fonction de la qualité de leur desserte ; la qualité de la
desserte est établie pour chaque commune comme très bonne, bonne,
moyenne ou faible ; la desserte des communes de l’agglomération neuchâte-
loise (Neuchâtel, Hauterive, Saint-Blaise, Marin, Peseux, Corcelles-Cormon-
drèche, Auvernier, Colombier, Boudry) est définie comme très bonne».

On passe au vote.

L’amendement du groupe socialiste est refusé à une majorité évidente.

M. Frédéric Blaser : – Pour la présentation de cet article, est-ce qu’il ne
conviendrait pas d’écrire comme suit :

a) contribution générale du trafic régional, soit :

– les cinq septièmes...

b) contribution de desserte au trafic régional, soit :

– les deux septièmes...

Le reste est sans changement parce que, comme c’est présenté, cela prête à
une confusion d’interprétation.

Le président : – En principe, c’est un amendement que vous auriez dû dépo-
ser, même s’il est formel. Nous croyons que tout le monde en a compris le
sens. Nous vous proposons de maintenir la version qui nous est proposée.

Article 30. – Adopté.

Articles 31 à 34. – Adoptés.

Article 35. –

Le président : – A cet article, nous sommes en présence de l’amendement
suivant du groupe socialiste, qui propose la création d’un nouvel alinéa pre-
mier : «L’Etat soutient la constitution des communautés tarifaires.»

M. Serge Vuilleumier : – L’abonnement Onde verte existe, il est apprécié, il
répond à un besoin. La section 3, «Communauté tarifaire», de la loi que
nous étudions depuis un bon moment, et il y a des combats qui sont bien
plus beaux lorsqu’ils sont inutiles, les articles 34 et 35 nous parlent de la
communauté tarifaire. Or, au sens de cette loi, nous ne sommes pas sûr 
du tout que le Conseil d’Etat veuille faire partie des communautés tarifaires.
En tout cas, aucune obligation n’est faite au canton d’adhérer aux commu-
nautés tarifaires là où elles existent.
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De plus, il est fort probable que les communautés tarifaires voient leur
extension. Le canton de Berne, en tout cas les localités du haut du vallon de
Saint-Imier ont demandé à leur canton d’adhérer à la communauté tarifaire.
Il se pourrait que le long du lac de Bienne les communes bernoises deman-
dent aussi à adhérer ainsi que certaines communes jurassiennes. Il faudrait
donc que nous nous donnions les moyens, par le biais de cette loi, d’intro-
duire la notion de communauté tarifaire dans cette loi. Elle n’y figure pas.

En outre, le problème des titres de transports individuels est aussi posé. Il
faut savoir que par exemple, au départ de toutes les localités de Suisse, on
ne peut pas vendre des billets pour le Val-de-Ruz parce que la compagnie du
Val-de-Ruz ne veut pas que l’on puisse vendre des billets sur son parcours,
sur son territoire et cela est quand même un petit peu regrettable pour le
tourisme dans notre canton et pour la promotion de ses compagnies.

Quand M. Pierre Hirschy a dit tout à l’heure qu’il y avait une tentative des
CFF de sortir de la communauté tarifaire, mais c’était à la suite de quoi?
C’était à la suite du désengagement du canton, et notamment de la partie
située à notre gauche, mais à droite du Grand Conseil, que la subvention à
l’Onde verte avait été réduite et que c’est à la suite de cela que les CFF ont
dit : «Si le canton ne soutient plus l’Onde verte, nous ne voyons pas pour-
quoi nous continuerions de la soutenir.» C’est à la suite de cela, et non à la
suite de la responsabilité prise dans cette enceinte, que l’Onde verte a été
mise à mal. C’est une des raisons qui nous fait croire que si nous voulons la
conserver il faut bien que nous ancrions l’idée de l’Onde verte dans la loi.

M. Laurent Debrot : – L’Onde verte, nous l’avons dit tout à l’heure, a vraiment
été une révolution dans le canton de Neuchâtel lors de son introduction et
mérite d’être soutenue et développée.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Le but des communautés tarifaires à l’article 35 dit bien qu’il
s’agit d’une convention adoptée par le Conseil d’Etat et par les entreprises
concernées. Il y a donc collaboration, discussion et conclusion d’un contrat.
Ces conventions peuvent être passées avec les cantons voisins et la région
frontalière française. Nous avons tout à cet article 35, c’est-à-dire qu’au
moment où la communauté tarifaire se crée, elle discute avec le Conseil
d’Etat, bien entendu qu’elle parle du subventionnement et de l’aide. A ce
moment-là, nous fixons tout cela dans une convention. A l’alinéa 2, nous
écrivons que cela peut être conclu au-delà des frontières. Nous ne voyons
donc pas ce que nous pouvons y ajouter.

Le soutien de la constitution des communautés tarifaires n’apporte rien,
parce qu’à ce moment-là, cela voudrait dire que nous devrions nous 
introduire dans une communauté tarifaire sans que nous y ayons été invité.
Nous croyons que l’article 35 est complet et permet tout à fait de soutenir les
communautés tarifaires lorsqu’elles en font la demande.
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Le président : – Nous vous rappelons que l’amendement du groupe socia-
liste à l’article 35 propose de créer un nouvel alinéa premier : «L’Etat soutient
la constitution des communautés tarifaires.» Cet amendement étant com-
battu, nous allons nous prononcer.

On passe au vote.

L’amendement du groupe socialiste est refusé à une majorité évidente.

Article 35. – Adopté.

Articles 36 à 38. – Adoptés.

Article 39. –

Le président : – A cet article, nous sommes en présence de l’amendement
suivant du groupe des petits partis : «L’Etat peut encourager des liaisons
intercantonales et internationales.»

M. Laurent Debrot : – L’article 39 nous dit : «L’Etat peut encourager des liai-
sons internationales.» Cela nous paraît évident qu’il peut aussi encourager
des liaisons intercantonales. Nous croyons qu’il n’y a pas besoin de dévelop-
per longuement cet amendement.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Nous avons voulu insérer une mesure pour les liaisons interna-
tionales. Mais bien sûr que nous participons aux liaisons intercantonales!
Vous connaissez la participation aux Chemins de fer du Jura (CJ) et à la BN
par exemple, qui est importante. Cela fait partie du trafic régional. Si vous
estimez qu’il faut insérer cela dans les autres mesures d’encouragement,
nous pouvons le faire. Nous n’avons pas relu avec assez d’attention le début,
parce que nous avons eu d’autres choses tout à l’heure, mais nous avons
vraiment l’impression que, pour nous, le trafic régional comprend l’intercan-
tonal. Cela en fait automatiquement partie. On ne peut pas avoir un trafic
régional uniquement cantonal. Il nous semble que c’est superfétatoire de
l’écrire encore ici parce qu’il s’agit d’une autre mesure, d’une mesure 
supplémentaire au trafic régional.

Le président : – Monsieur le conseiller d’Etat, est-ce que vous combattez cet
amendement?

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Oui!

M. Laurent Debrot : – Nous pouvons retirer cet amendement.
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Le président : – L’amendement du groupe des petits partis est donc retiré.

Article 39. – Adopté.

Article 40. –

Le président : – A cet article, nous venons de recevoir un amendement du
groupe des petits partis qui propose la suppression des termes «à titre
exceptionnel».

M. Laurent Debrot : – Nous en avons parlé tout à l’heure. Nous laissons au
Conseil d’Etat les termes «peut accorder», comme à l’article 41. Nous
sommes donc encore assez généreux. Nous hésitions d’écrire «accorde»,
mais nous vous prions de retirer les termes «à titre exceptionnel», qui font
double emploi.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Nous souhaitons vraiment maintenir, tant à l’article 40 qu’à
l’article 41, «à titre exceptionnel». Nous voulons vraiment que le Grand
Conseil se rende compte qu’il y a des actions possibles, mais que cela ne
doit pas être la règle. Il faut que cela soit très bien justifié pour pouvoir entrer
en matière. Nous vous assurons que nous ne voulons pas nous engager
dans des dépenses supplémentaires que nous ne pourrions pas maîtriser
par la suite. C’est pour cela que «à titre exceptionnel» nous paraît convenir.

M. Georges Jeanbourquin : – Nous aimerions quand même avoir des préci-
sions sur ces termes «à titre exceptionnel», parce que nous croyons que
plusieurs ici ont reconnu l’importance de la compagnie de navigation sur le
lac des Brenets. Sur le plan touristique, chacun admet qu’il est impératif de
conserver cette compagnie de navigation. Il ne serait pas pensable et pas
tolérable non plus de voir cette compagnie cesser son activité. Cela serait
non seulement, à notre avis, dommageable pour le développement touris-
tique du Pays de Neuchâtel, mais surtout pour l’image du canton.

Vous le savez tous, le Saut-du-Doubs est le deuxième site en importance qui
est visité dans ce canton. Ce sont 100.000 billets vendus par la compagnie de
navigation. Nous croyons savoir qu’il y a 30.000 visiteurs qui viennent en
train.

Il y a des retombées économiques importantes. Selon un rapport, elles sont
estimées à 4 millions de francs. C’est pour cela que dans cet article et en ce
qui concerne la compagnie de navigation, il nous semble que le Conseil
d’Etat se montre quelque peu frileux, parce qu’il est bien dit qu’il «peut»
intervenir. Il n’est pas dit qu’il «doit», il «peut» accorder, mais à condition
que la compagnie revête une grande importance pour la région. Nous
croyons que nous pouvons l’admettre, elle revêt une grande importance
pour la région, le Conseil d’Etat peut donc intervenir.
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Le Conseil d’Etat a déjà pris un engagement pour dire qu’il était prêt à 
donner une couverture des déficits pour trois ans. Qu’est-ce qui se passera
après trois ans? Le Conseil d’Etat pourrait dire dans trois ans que c’était à
titre exceptionnel. Nous croyons qu’il faut que nous ayons une précision de
la part du Conseil d’Etat.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Nous aimerions vous rappeler que nous avons ici une loi sur les
transports publics. S’il peut effectivement y avoir des aides pour le trafic
d’excursion, elles doivent rester exceptionnelles. L’aide qui a été accordée
dans le cadre du sauvetage de la compagnie de navigation sur le lac des
Brenets ne s’est pas faite au travers des transports, elle s’est faite au travers
du tourisme. Le tourisme a des moyens qu’il peut mettre à disposition pour
aider.

Si l’on maintient «à titre exceptionnel», c’est parce que nous n’avons pas
envie que tout à coup les téléskis de la région, lorsqu’il y a des difficultés 
particulières, viennent vers nous et nous disent : «Ecoutez, nous avons des
difficultés, mais vous ne pouvez quand même pas nier que cela a une
grande importance pour la région, il faut donc nous aider à passer cette
année ou ce cap difficile.» Il faut savoir qu’il n’y a pas que le lac des 
Brenets qui pourrait se rattacher à ceci. C’est bien pour montrer que nous 
ne voulons pas nous ingérer dans des aides qui puissent être exagérées. 
Il faut se rendre compte que le trafic d’excursion a d’autres moyens si 
nécessaire.

Ici, nous pouvons entrer en matière pour le lac des Brenets, nous le mainte-
nons, mais nous ne voulons pas aider toutes les entreprises qui font de
l’excursion et du loisir parce que cela pourrait aller assez loin. Voilà pour
quelle raison nous laissons «à titre exceptionnel». Nous croyons quand
même que cela nous permet de manœuvrer.

M. Pierre Hainard: – Nous avons bien écouté le Conseil d’Etat. Nous conser-
verons donc «à titre exceptionnel». Nous refuserons l’amendement, en
ayant bien entendu, nous insistons, l’assurance que la compagnie de navi-
gation sur le lac des Brenets ne sera pas abandonnée à son triste sort.

M. Jacques Béguin : – Le groupe libéral-PPN soutiendra le Conseil d’Etat
dans son entreprise de vouloir maintenir des garde-fous par les termes «à
titre exceptionnel». Il y a peut-être quelques régionalistes qui penseront le
contraire, mais aujourd’hui nous ne sommes pas un régionaliste.

M. Serge Vuilleumier : – Il semble que, sur certains bancs, il y ait quand
même un peu des remords par rapport à la compagnie de navigation sur le
lac des Brenets. Nous en prenons acte et nous soutiendrons l’amendement
du groupe des petits partis.
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M. Georges Jeanbourquin : – Nous aimerions dire clairement à M. Serge
Vuilleumier qu’il n’y a aucun remords. L’article 18 n’a rien à voir avec l’ar-
ticle 40. L’article 18, c’est pour une compagnie concessionnée. La compagnie
de navigation sur le lac des Brenets n’est pas concessionnée, elle n’a pas
d’horaire. C’est une compagnie uniquement à vocation touristique et c’est
pour cela que nous sommes intervenu au niveau de l’article 40. Nous insis-
tons et nous tenions à avoir des garanties du Conseil d’Etat. Nous soutenons
donc fermement cette prise de position. Encore une fois, nous ne pouvons
pas incorporer cette compagnie sous l’article 18.

Le président : – Puisqu’il y a opposition à l’amendement du groupe des 
petits partis à l’article 40, nous allons donc nous prononcer. Nous vous 
rappelons que l’amendement propose la suppression des termes «à titre
exceptionnel».

On passe au vote.

L’amendement du groupe des petits partis est refusé à une majorité 

évidente.

Article 40. – Adopté.

Article 41. –

Le président : – A cet article, alinéa 2, nous sommes en présence de l’amen-
dement suivant du groupe des petits partis : « Il peut mener et soutenir des
campagnes d’information...» (Supprimer : «A titre exceptionnel».) Nous
avons donc la même problématique, le même amendement.

M. Laurent Debrot : – C’est le même amendement, mais ce n’est pas la
même problématique. Soutenir des campagnes d’information, c’est primor-
dial si l’on veut encourager les transports publics. On peut laisser les compa-
gnies faire leur propre propagande. Nous en avons parlé tout à l’heure, ce
n’est pas toujours fait de bon goût. Mais nous pensons que l’Etat peut aussi
intervenir dans des campagnes générales. Nous laissons les termes «peut
soutenir», mais retirons quand même les termes «à titre exceptionnel» qui
limitent encore plus le champ de cet article.

Le président : – Comme le Conseil d’Etat combat l’amendement du groupe
des petits partis, nous allons donc nous prononcer.

On passe au vote.

L’amendement du groupe des petits partis est refusé à une majorité 

évidente.

Article 41. – Adopté.
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Article 42. –

M. Jean-Paul Wettstein : – Si nous revenons au lac des Brenets... (Voix.) Non,
c’est une question, nous ne voulons pas faire de la polémique, Mesdames 
et Messieurs, c’est une simple question. Le soutien financier de l’Etat pré-
suppose la participation des communes concernées. Pour le lac des Brenets,
est-ce que le Conseil d’Etat estime que les communes concernées, ce sont
Les Brenets, La Chaux-de-Fonds ou Le Locle? Comment est-ce qu’il imagine
cela? C’est une simple question! (Voix.)

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Dans la répartition qui serait faite, ce serait la commune des
Brenets en premier lieu. Mais la répartition se ferait quand même avec la
somme globale. C’est la commune des Brenets qui aurait une petite modifi-
cation quant à sa part à la somme globale.

Article 42. – Adopté.

Articles 43 à 50. – Adoptés.

M. Serge Vuilleumier : – Les débats ont duré longtemps, c’est bien la preuve
qu’il fallait renvoyer cette loi en commission. Compte tenu du débat et des
conditions qu’avait posées notre groupe, c’est-à-dire l’acceptation d’amen-
dements jugés très importants et que ces amendements ont été repoussés,
une majorité de notre groupe votera contre la loi.

On passe au vote d’ensemble.

Le projet de loi est adopté par 64 voix contre 24.
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

Nous avons l’honneur de vous soumettre un projet de loi portant adhésion
du canton de Neuchâtel au concordat sur l’exécution de la détention admi-
nistrative à l’égard des étrangers, du 4 juillet 1996 (ci-après : le concordat),
qui a été adopté par les gouvernements des cantons de Vaud, Genève et
Neuchâtel.

1. INTRODUCTION

Le 18 mars 1994, l’Assemblée fédérale a adopté la loi fédérale sur les
mesures de contrainte en matière de droit des étrangers (LMC) modifiant la
loi fédérale sur le séjour et l’établissement des étrangers (LSEE), du 26 mars
1931, et la loi sur l’asile (Las), du 5 octobre 1979.

Lors de la votation du 4 décembre 1994, le peuple suisse a rejeté le référen-
dum déposé contre cette loi qui est entrée en vigueur le 1er février 1995.

La LMC consiste notamment à introduire de nouvelles mesures de
contrainte en aménageant des dispositions régissant la détention adminis-
trative à l’égard des étrangers en phase préparatoire (art. 13 a LSEE) et en
élargissant la détention en vue du refoulement (art. 13 b, al. 1, LSEE) qui 
ont pour objet d’empêcher les difficultés lors de l’exécution d’une mesure
d’éloignement. L’internement a été abrogé.

Le droit fédéral règle lui-même la quasi-totalité des questions de fond et une
grande partie des questions de procédure.

La compétence en matière d’exécution de cette loi et l’application des direc-
tives qui en découlent appartiennent aux cantons. En effet, l’article premier
des dispositions finales de la LMC stipule que les cantons édictent les dispo-
sitions d’introduction nécessaires à l’exécution de cette loi. Le législateur
fédéral a laissé le soin aux cantons de définir un régime de détention.
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2. CONCORDAT

2.1. Travaux préparatoires

Les travaux préparatoires ont débuté dès la mise en consultation par la
Confédération de son avant-projet de LMC, au second trimestre 1993. Dans
un premier temps, ils ont été confiés à la Conférence des chefs des départe-
ments de justice et police du concordat sur l’exécution des peines et des
mesures, dans une composition élargie qui incluait les représentants de la
police des étrangers et les responsables des services pénitentiaires. Une
commission ad hoc a ensuite été constituée, en vue de mettre l’accent sur la
spécificité de la détention administrative et sur le fait que les organes de
détention pénale ne devaient pas assumer la responsabilité de la détention
administrative, qui doit être prise en charge par la police des étrangers y
compris pour toute l’exécution de cette détention.

2.2. Généralités

2.2.1. Estimation des besoins

Il est apparu très tôt que les cantons devaient œuvrer en commun au sujet
d’un centre de détention. Quand bien même toute estimation des besoins
était hautement aléatoire, aucun canton ne pouvait imaginer avec certitude
que ses besoins pouvaient justifier la création d’un établissement perma-
nent de taille raisonnable.

Les dispositions prises par la Confédération en matière de subventions 
envisageaient pour la Suisse romande un total de 100 places de détention.
Ce chiffre correspondait aux estimations romandes les plus larges qui
remontent à 1994, mais a été révisé à la baisse depuis lors et il est démenti
par la pratique observée depuis le 1er février 1995 dans les cantons. L’estima-
tion plus précise des besoins réels sera possible au moment où nous dispo-
serons effectivement d’un centre de détention exclusivement affecté à la
détention administrative. En effet, faute pour l’instant de disposer de l’instru-
ment adéquat et de lieux de détention conformes aux normes légales et
jurisprudentielles, les possibilités de détention sont limitées et faussent les
statistiques.

L’évaluation des besoins à deux, cinq ou dix ans reste très difficile dans la
mesure où elle dépend de facteurs internationaux que les cantons et même
la Confédération ne maîtrisent pas.

2.2.2. Détention administrative

Actuellement, faute de locaux adéquats dans notre canton comme dans
l’ensemble des autres cantons, la détention administrative s’exécute dans
une aile ou un étage d’un établissement pénal existant, de manière à pou-
voir bénéficier des services généraux et du personnel de cet établissement.
Mais le droit fédéral (art. 13 d LSEE) impose la séparation des détenus LMC
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d’avec les détenus pénaux. Il impose également de fournir aux détenus LMC
une occupation appropriée, alors que le travail n’est pas la règle en déten-
tion préventive et que l’obligation de travailler en exécution de peine ne se
conçoit qu’en détention communautaire. De plus, le régime de détention
(c’est-à-dire l’ampleur et l’intensité de la privation des droits individuels, au
premier rang desquels figure la liberté personnelle) ne peut être fixé qu’en
fonction des buts de la détention et des exigences du fonctionnement de
l’établissement. La détention préventive, l’exécution des peines pénales et la
détention administrative n’ont que très peu de points communs au-delà de
la privation de liberté au sens strict. Dans ce dernier cas, séparation, occupa-
tion appropriée, régime autonome de détention postulent un concept 
nouveau de détention, un personnel et sa formation ainsi qu’un type de 
fonctionnement spécifiques.

2.2.3. Option concordataire

L’option concordataire consiste à pouvoir respecter les exigences qualita-
tives au moyen d’un instrument (le centre de détention) qui est dimensionné
d’une manière correspondant aux critères de gestion rigoureuse. La seule
option pratique disponible à bref délai est un établissement situé dans le
canton de Genève, qui nécessite quelques transformations et que les auto-
rités fédérales ont déjà visité ; elles ont admis qu’il serait conforme aux 
exigences de l’article 14 e LSEE.

Il y a également lieu de tenir compte des exigences juridiques et humaines
qui s’imposent en matière de détention administrative à l’égard des étran-
gers. Ces exigences sont prises en compte par le concordat. La solution
intercantonale postule la définition d’un régime de détention et d’un concept
de détention qui constituent des domaines entièrement nouveaux pour les
cantons et la Confédération. Cette dernière s’en est largement remise aux
cantons pour la définition juridique du régime de détention administrative à
l’égard des étrangers et entièrement pour l’exécution matérielle de cette
détention.

Il n’est pas apparu réaliste de concevoir dans chaque canton un centre de
détention administrative à l’égard des étrangers de quelques places seule-
ment. Une exécution purement cantonale de la détention administrative
n’est pas économique ou rationnelle. Une solution intercantonale de l’exé-
cution imposait une réglementation spécifique du régime de détention appli-
cable au centre de détention. La Confédération a indiqué clairement qu’elle
privilégierait les solutions intercantonales.

3. CONTENU

Le concordat institue une structure et porte sur le régime de détention, sa
définition et sa surveillance.
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3.1. Structure

Le chapitre deuxième du concordat a trait aux organes du concordat dont la
structure est reprise de celle du concordat sur l’exécution des mesures et
des peines qui fonctionne depuis près de trente ans.

3.1.1. La conférence et la commission concordataire (art. 5 à 10)

La conférence et la commission concordataire sont des organes structurés
selon le droit concordataire, lieux d’échanges et de coordination entre les
responsables de police des étrangers, d’accueil des requérants d’asile et
ceux de la détention administrative.

3.1.2. La commission consultative (art. 11 et 12)

La mise sur pied d’une commission consultative composée de membres
d’œuvres d’entraide permet la discussion et la résolution de nombreux pro-
blèmes de principe qui pourraient se poser dans un domaine délicat tel que
celui de la détention administrative. Elle représente une institution supplé-
mentaire, dont le coût est négligeable et qui ne nécessite pas d’infrastructure
particulière.

3.1.3. La forme juridique (art. 32 et 34)

La fondation constitue l’instrument opérationnel et de planification. Sa
constitution et son organisation feront l’objet d’un règlement concordataire.
Le siège de cette fondation sera très probablement Neuchâtel, notre canton
fournissant l’organe de contrôle des comptes. Le conseil de fondation sera
probablement constitué d’un représentant par canton.

3.1.4. Le comité des visiteurs (art. 38 à 40)

En outre, le comité des visiteurs calqué sur l’organisation du comité de 
prévention de la torture est composé de professionnels pouvant garantir un
contrôle optimal des conditions de détention. Il est de nature à prévenir ou
corriger concrètement des difficultés de nature judiciaire ou politique. Les
caractéristiques de ce comité sont sa compétence et son impartialité ainsi
que sa pluridisciplinarité. Son action est plus large que celle d’un juge, mais
s’exerce dans un cadre qui ne repose ni sur la censure judiciaire ni sur la
médiatisation.

3.2. Le régime de détention

Inspirées par la pratique de la détention pénale dans ce qu’elle peut avoir de
commun avec la détention administrative, par les règles de droit constitu-
tionnel et par les principes communs aux pays membres du Conseil de
l’Europe en matière de privation de liberté, les dispositions du chapitre 
troisième et celles du chapitre cinquième constituent la trame générale 
des conditions qualitatives de la détention administrative à l’égard des 
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étrangers. C’est le règlement général du régime de détention et les règle-
ments d’établissement qui en préciseront les détails.

Pour le reste, le concordat contient des règles d’organisation calquées pour
l’essentiel sur le concordat sur l’exécution des mesures et des peines, dont
le fonctionnement est éprouvé depuis trente ans dans le cadre de la Confé-
rence romande des chefs des départements de justice et police.

Les cantons concordataires renoncent dès lors à une exécution purement
cantonale de la détention administrative à l’égard des étrangers, instituent
une réglementation commune et s’organisent de manière à disposer
ensemble des lieux de détention adéquats.

4. INCIDENCES FINANCIÈRES

4.1. Budget

4.1.1. Etablissement

Le budget qui figure en annexe de ce rapport concerne les frais de fonction-
nement de cet établissement qui en résultent pour les cantons et permet de
porter une appréciation réaliste sur le coût de l’instrument qui est néces-
saire. Il est basé sur le principe de la réalité des coûts. Il a été calculé en se
fondant sur un taux d’occupation de 80% de l’établissement qui comprend
20 places, ce qui représente 5840 journées de détention par année. Compte
tenu des avantages économiques et fiscaux que l’établissement procure 
au canton dans lequel il est situé et des prestations diverses du canton, le
canton-siège assumera 10% de la masse salariale. Le solde éventuel du 
déficit sera couvert par tous les cantons concordataires en fonction de leur
population (art. 33, lettre b).

4.1.2. Concordat

Au chiffre ci-dessus, il convient d’ajouter les coûts de fonctionnement des
organes du concordat qui devraient être très modestes et se monter par 
canton à une dizaine de milliers de francs.

4.2. Coût pour le canton

4.2.1. Capital de dotation

Une participation de 100.000 francs par canton au capital de dotation est 
prévue à l’article 32, lettre b.

4.2.2. Coûts de placement

En se fondant sur une prévision de deux places occupées à l’année repré-
sentant 730 jours dans l’établissement et sur un prix de pension journalier
de 240 francs, le coût de pension annuel serait de 175.200 francs pour le 
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canton. De ce montant, il faut soustraire une somme de 40.000 francs qui
correspond à la contribution forfaitaire de la Confédération allouée pour les
requérants d’asile, les réfugiés et les étrangers dont la détention est en 
relation avec la levée d’une admission provisoire, les personnes dont la
détention a été ordonnée en relation avec une décision de renvoi de l’Office
fédéral des réfugiés et les réfugiés qui sont expulsés en vertu de l’article 44
Las (art. 14 e LSEE). La contribution du canton au niveau des recettes de
l’établissement se monterait à 135.200 francs, somme à laquelle il y a lieu
d’ajouter une éventuelle prise en charge du déficit, au prorata de la popu-
lation neuchâteloise.

5. RAISONS D’UNE ADHÉSION

Pour le Conseil d’Etat, il est important que le canton de Neuchâtel adhère à
ce concordat pour les motifs qui ont été invoqués ci-dessus et notamment
pour les raisons suivantes :

– fragilité juridique de la situation actuelle de détention administrative 
de personnes qui ne sont pas des délinquants en milieu pénitentiaire. 
Il ressort de la jurisprudence du Tribunal fédéral que si les conditions
qualitatives minimales exigées par la LMC ne sont pas remplies les auto-
rités judiciaires compétentes doivent libérer les détenus LMC. Un détenu
ne saurait être maintenu en détention longtemps si les conditions de
détention ne répondent pas aux exigences légales et constitutionnelles
et que les autorités ne peuvent pallier cette situation (ATF non publié du
23 août 1995). Il faut aussi tenir compte des possibilités d’occupations
appropriées pour apprécier l’adéquation de la décision de détention 
(ATF non publié du 6 septembre 1995). On ne peut se contenter de 
cellules distinctes. Cependant, pour une période transitoire, il suffit de
prévoir des quartiers séparés dans les établissements existants (ATF non
publié du 1er février 1996) ;

– unification des pratiques cantonales en matière de détention adminis-
trative qui permet un meilleur contrôle des conditions de détention par
les autorités et les œuvres d’entraide ;

– le fait qu’une exécution purement cantonale de la détention adminis-
trative n’est ni économique ni rationnelle.

6. ENTRÉE EN VIGUEUR

Les articles 1 à 12, 30 à 34 et 43 à 50 de ce concordat entreront en vigueur le
1er février 1997 lorsque deux cantons au moins y auront adhéré, lors de sa
publication dans le Recueil officiel des lois fédérales. L’entrée en vigueur des
autres dispositions sera décidée par la conférence, qui en communiquera la
date aux cantons concordataires en vue de la publication.
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7. CONCLUSION

Les problèmes posés par l’exécution de la détention administrative des
étrangers ont tout avantage à être résolus dans une optique régionale qui
est mieux adaptée.

Nous pensons ainsi avoir démontré que le concordat représente un instru-
ment adapté qui permet une collaboration intercantonale romande dans un
secteur où toute création ou transformation d’établissement de détention
conforme aux normes fédérales et jurisprudentielles constitue une charge
trop lourde pour un seul canton. Nous vous prions en conséquence de bien
vouloir prendre en considération le présent rapport et adopter le projet de loi
ci-après.

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre haute considération.

Neuchâtel, le 14 août 1996 

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,
M. JACOT J.-M. REBER
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition du Conseil d’Etat, du 14 août 1996 ,

décrète :

Article premier 1 La République et Canton de Neuchâtel adhère 
au concordat sur la détention administrative à l’égard des étrangers,
du 4 juillet 1996, approuvé par le Conseil fédéral.
2 Le Conseil d’Etat reçoit les pouvoirs pour prendre les mesures d’exé-
cution nécessaires, notamment pour adopter les règlements élaborés
par la Conférence romande des chefs des départements compétents
en matière de police des étrangers.

Art. 2 1 La présente loi est soumise au référendum facultatif.
2 Elle entre en vigueur dès la publication de l’adhésion du canton de
Neuchâtel dans le Recueil officiel des lois fédérales.
3 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à sa promulgation et à son 
exécution.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,
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Annexe 2
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Ce rapport a été envoyé en temps utile aux députés.
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Discussion générale

M. Didier Burkhalter : – Chaque loi implique non seulement du temps pour
en débattre, mais aussi des mesures d’exécution et elle entraîne un certain
nombre de contraintes. Evidemment, la loi fédérale, qui repose sur ces deux
termes, les mesures de contrainte, n’échappe pas à la règle. Contraintes et
mesures donc, contraintes tout d’abord.

L’application de cette loi nous contraint à trouver des solutions spécifiques
pour régler le problème de la détention administrative. Séparation d’avec les
catégories de détenus différentes, organisation, tant que possible, commune
à plusieurs cantons, encadrement, occupation des personnes concernées,
telles sont quelques-unes des données de base très helvétiques, pour ne pas
dire très propres en ordre, du problème à résoudre.

Quant aux mesures, ce sont celles prévues dans ce concordat, duquel on
nous demande aujourd’hui de lâcher pour la première fois les amarres.

Sur les principes, et donc sur les contraintes, le groupe radical s’exprime
brièvement. Il faut appliquer la loi fédérale acceptée par le peuple et il faut
l’appliquer aussi clairement et aussi justement que possible. Dès lors, nous
entrons en matière pour discuter les mesures proposées. Mais nous aime-
rions en effet que ces mesures soient réellement discutées, que le Conseil
d’Etat en particulier réponde à plusieurs interrogations que nous avons eues
à la lecture de son rapport, interrogations que l’on peut en fait classer en
trois chapitres.

Première catégorie d’interrogations, il s’agit en fait de combler une lacune.
Le projet de concordat est l’émanation directe de la Conférence romande
des chefs de départements compétents en matière de police des étrangers.
Est-ce alors pour prouver que la Romandie n’existe pas que l’on ne retrouve
en fin de compte, et dans tous les sens du terme «en fin de compte», que
trois cantons, pour autant que ces cantons signent? Qu’en est-il des
Fribourgeois? Qu’en est-il des Valaisans? Qu’en est-il des Jurassiens? 
Va-t-on une fois de plus vers une application à plusieurs vitesses d’une
même loi fédérale?

Deuxième domaine d’interrogations, et nous regrettons quelque peu que ce
domaine n’ait pas fait l’objet d’une analyse plus poussée dans le rapport, il
s’agit des alternatives possibles à la réalisation d’un établissement stricte-
ment réservé à la détention administrative. Existe-t-il des solutions alterna-
tives? Ne pouvait-on pas se contenter de séparer clairement une partie dans
l’établissement existant et ainsi bénéficier d’une infrastructure et d’une
logistique existante?

Nous rappelons que le code pénal suisse prévoit aussi une séparation entre
diverses catégories de détenus, séparation qui se fait souvent dans les
mêmes établissements. Dans notre région, y aurait-il eu des possibilités?
Nous ne pouvons pas nous empêcher de penser par exemple à la Maison
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d’éducation au travail «La Ronde» (MET) qui, reconnaissons-le, bat de l’aile
et aurait précisément pu libérer une aile pour d’autres besoins. Si de telles
solutions ont été écartées, nous aimerions être certain qu’elles ont été 
étudiées et connaître les raisons qui ont amené à ne même plus en parler
dans le rapport.

Troisième champ d’interrogations, qui est aussi terre à terre qu’inévitable,
c’est celui des coûts et l’interrogation est là aussi multiple. D’abord, une par-
ticipation de 100.000 francs au capital de fondation est-elle vraiment néces-
saire? Si oui, nécessaire à quoi? Ensuite, ces instances et infrastructures
devraient être simples, fonctionner de manière modeste, nous dit-on dans le
rapport. Cela représente tout de même trois commissions ou groupements,
si vous préférez, en fait donc des dizaines de personnes et des frais unique-
ment pour les organes de 10.000 francs par canton et par année. Est-ce 
proportionné? Pouvait-on faire à moins?

Il y a aussi une appréciation de la proportion à faire au niveau des coûts de
l’établissement très genevois, l’établissement comme les coûts. La dotation
en personnel paraît correcte pour les besoins de surveillance, mais nous
pouvons nous interroger sur le poste à plein-temps de directeur adjoint et le
poste à 70% d’assistant social. N’oublions pas que l’on table sur un maxi-
mum de seize à vingt détenus, que notre canton devrait être directement
concerné par en moyenne deux détenus. A ce propos, est-ce vrai, ou n’est-ce
pas bien connu, que Genève n’a quasiment mis personne en détention
depuis l’entrée en vigueur de la loi fédérale?

Bref et en conclusion, le Conseil d’Etat aura compris que nous voulons dans
ce débat obtenir un certain nombre d’assurances crédibles, assurance que la
solution choisie est en quelque sorte la seule bonne, la seule praticable,
assurance que les coûts d’exploitation induits par ce concordat doivent être
en fait revus encore à la baisse, en tout cas adaptés aux circonstances
réelles. C’est avec de telles assurances que nous donnerions notre accord
pour adhérer à ce concordat car, il faut le reconnaître, pour l’essentiel, il est
de la responsabilité politique du parlement de donner les moyens à l’Etat
d’appliquer une loi fédérale en vigueur, de surcroît clairement approuvée par
le peuple il y a moins de deux ans.

M. Jean-Claude Guyot : – Le groupe libéral-PPN a pris connaissance du rap-
port qui conclut par une demande d’adhésion de notre canton au concordat
sur l’exécution de la détention administrative à l’égard des étrangers. Dans
un premier temps, nous disons que notre groupe va accepter l’entrée en
matière.

A première vue, le principe du concordat, qui a l’avantage de rassembler les
forces et de proposer des solutions régionales, cantonales, voire intercanto-
nales, donc romandes, est une solution intéressante. Mais il ne faut pas
oublier les effets pervers du concordat qui conduisent parfois à des réali-
sations inutiles. Il suffit simplement de penser à la Maison d’éducation au
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travail de La Chaux-de-Fonds. Fruit d’une adhésion à un concordat romand,
cette institution ne peut pas remplir la tâche qui lui a été attribuée au départ,
faute de clients, si nous pouvons utiliser cette expression.

Pour l’heure, notre canton doit trouver une solution pour répondre aux
normes de la loi fédérale sur les mesures de contrainte. Sur le principe, nous
appuyons la démarche. Le canton a la responsabilité de faire appliquer une
loi que le peuple a votée. Par contre, les moyens préconisés nous laissent
parfois quelque peu perplexe. Actuellement, les besoins sont en baisse.
Neuchâtel n’est pas Zurich, nous n’avons heureusement pas 500 personnes
concernées par la loi sur les mesures de contrainte. Jusqu’à ce jour, le 
canton a pu répondre aux besoins par le biais de solutions cantonales, 
peut-être plus souples.

Tout d’abord, est-ce que le Conseil d’Etat peut nous confirmer les effectifs
relativement faibles que nous avons dans le canton? En fonction de cela,
nous souhaitons aussi poser quelques questions au Conseil d’Etat.

Avant de retenir la solution proposée, le Conseil d’Etat a-t-il étudié l’opportu-
nité, la mise en place, voire la rationalité d’autres possibilités à l’interne du
canton? C’est une première question.

L’aménagement, c’est une question que nous reprenons, qui a été posée
tout à l’heure, de locaux existants et inoccupés a-t-il été étudié? Nous pen-
sons particulièrement à la MET qui est régulièrement sous-occupée.

Le chapitre des coûts doit aussi faire partie de la réflexion. Les coûts d’une
telle opération ont suscité quelques questions dans notre groupe. Ne peut-
on pas envisager une structure un peu moins onéreuse? Le Conseil d’Etat
peut-il s’engager à faire le nécessaire pour réduire ces coûts? Nous ne vou-
drions pas entrer dans le détail, mais engager un directeur, un adjoint et une
secrétaire à 80% pour faire fonctionner un établissement accueillant moins
de vingt personnes relève de la gestion publique des années de vaches
grasses. A n’en pas douter, le prix de pension journalier indiqué dans le 
rapport est nettement trop élevé.

En conclusion, le groupe libéral-PPN acceptera le projet du Conseil d’Etat,
souhaitant bien entendu que les réponses apportées par le Conseil d’Etat
aillent dans la direction que nous désirons.

Mme Claudine Stähli-Wolf : – Nous nous exprimerons tout à l’heure sur la loi
d’introduction de la loi sur les mesures de contrainte plus longuement que
nous n’allons le faire ici et plus négativement aussi. En effet, nous pouvons
souscrire à la proposition d’adhésion au concordat. Nous regrettons même
que l’esprit qui a présidé à sa rédaction n’ait pas eu d’effet sur la conception
développée par notre Conseil d’Etat, en principe corédacteur, en ce qui
concerne les mesures de contrainte. Nous le regrettons et nous nous interro-
geons sur l’apparent double discours que nous percevons entre les deux
textes, mais nous y reviendrons dans le débat du rapport suivant.
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Le texte du concordat prend en compte les personnes concernées par la loi
sur les mesures de contrainte. Il est rappelé que ces personnes ne sont pas
des délinquants et ne sont donc pas des détenus au sens où l’entend le code
pénal, détenus auxquels faisait allusion tout à l’heure M. Didier Burkhalter.
Ils ont le droit au respect et à une certaine protection contre les abus. Le
texte relève en particulier les risques de glissements de la loi sur les mesures
de contrainte. Nous y retrouvons une certaine humanité. Nous souscrirons
donc à la démarche.

Nous regrettons toutefois que le Conseil d’Etat n’ait pas consulté les partis
politiques avant que toute modification du texte ne soit devenue probléma-
tique. Nous aurions souhaité nous assurer que la commission consultative
qu’il a prévue sera informée par le comité des visiteurs du contenu de ces
dossiers et c’est pourquoi nous avons hésité à amender le projet du concor-
dat. Le groupe socialiste l’a fait. Nous nous prononcerons sur ses amende-
ments s’ils sont recevables.

Nous demandons quant à nous que le Conseil d’Etat nous donne la garantie
que le système de surveillance contre les abus qu’il a prévu sera efficace et
nous accepterons son projet. Notre groupe remercie le Conseil d’Etat de son
offre, ce qui ne sera pas le cas lors de la discussion de la loi d’introduction de
la loi sur les mesures de contrainte.

M. Jean Studer : – Il y a un lien direct entre ce rapport et le rapport 96.036,
«Séjour et établissement des étrangers», puisque tous deux ont pour corps
essentiel l’exécution des mesures de contrainte.

Nous croyons que nous n’évitons pas de devoir rappeler la nature de ces
mesures. Il n’est pas facile de savoir exactement de quoi il retourne tant
qu’une personne qui nous est proche ou tant qu’une personne proche d’une
personne qui nous est proche n’aurait pas été l’objet de telles mesures. Cela
a déjà été dit par Mme Claudine Stähli-Wolf, il faut savoir que ces mesures de
contrainte permettent un certain nombre de traitements particuliers envers
un groupe particulier de personnes et dans des circonstances particulières.

Le traitement particulier le plus significatif, c’est l’enfermement des per-
sonnes alors même que ces personnes n’ont pas fait l’objet de condamna-
tion au sens pénal. Nous avons réfléchi à un exemple que l’on pourrait
prendre, susceptible d’être compris assez rapidement.

Nous voyons bien qu’il y a des étrangers qui sont dans notre pays et 
qui n’ont pas le droit d’y être. Un étranger qui n’a pas le droit d’être dans
notre pays parce qu’il n’a pas de papiers peut éventuellement être
condamné, en particulier s’il exerce une activité lucrative. Mais ce n’est pas
de cela dont nous parlons. Nous ne parlons pas ici de la condamnation
imposée à un juge par une personne qui est dans notre pays sans papiers.
Nous parlons de sa mise en détention avant même qu’on l’ait jugé pour cela,
parce que l’on craint par exemple que, passé le délai fixé pour partir, il reste
en Suisse.
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C’est quelque peu comme quelqu’un qui se voit retirer son permis de
conduire. Celui qui se voit retirer son permis de conduire et qui conduit sans
permis risque une amende. Là, on ferait des mesures de contrainte en
disant : «On vous a retiré votre permis, on a peur que vous n’alliez pas le
déposer au service des automobiles et de la navigation, on vous met au
centre de détention à Genève.» C’est exactement la même nature de
mesures. Il n’y aura pas eu de condamnation, il n’y a même pas encore eu
d’infraction, mais on craint simplement que cet automobiliste qui, parce qu’il
est sous le coup d’un retrait, vient par exemple d’acheter une voiture, une
mesure concrète, pourrait tout d’un coup avoir envie de conduire, on
l’enferme donc.

C’est le même type de raisonnement que les mesures de contrainte pré-
voient à l’égard d’une catégorie particulière de la population. Ce ne sont pas
tous les étrangers. Ce sont les étrangers qui sont sans papiers ou suscep-
tibles de l’être dans un proche avenir, parce qu’ils ont une demande d’asile
qui a été repoussée et qu’il y a un délai de renvoi qui est sur le point d’être
pris. Ces circonstances particulières, ce sont des circonstances particulières
à plus d’un titre, parce que les définitions sont assez larges, concernent des
appréciations qui doivent être portées surtout dans un premier temps par
l’autorité administrative.

Des traitements particuliers à l’égard d’une catégorie particulière de la popu-
lation dans des circonstances particulières, ce sont des mesures discrimina-
toires. Nous croyons qu’il est important d’être attentifs à la façon dont ces
mesures discriminatoires peuvent être exécutées, d’autant plus important
pour un canton, pour un Grand Conseil comme le nôtre qui a toujours mani-
festé une certaine ouverture et compréhension à l’égard de la situation des
étrangers, malgré les velléités de quelques xénophobes.

Quand c’est insupportable, il est difficile de savoir ce que l’on fait. Soit on
estime que c’est tellement insupportable que l’on refuse de réfléchir à des
mesures d’exécution, soit on essaie parce que l’on est contraint, M. Didier
Burkhalter l’a dit, la loi est là, de procéder à des mesures d’exécution et l’on
cherche à rendre les dispositions moins insupportables, moins discrimina-
toires, plus humaines, plus respectueuses d’un certain nombre d’engage-
ments internationaux auxquels le pays a souscrit.

Que ce soit à l’égard du concordat ou à l’égard de la loi que nous traiterons
par la suite, pour le groupe socialiste, c’est la deuxième démarche qui est
privilégiée. Le groupe socialiste sait qu’il y a une loi fédérale qui doit être
exécutée. Autant s’évertuer à la rendre la plus compatible avec nos engage-
ments internationaux, avec la Convention européenne des droits de
l’homme, avec la Constitution fédérale, autant essayer de la rendre plus
humaine et, malheureusement, si l’effort n’est pas compris, il faudra rejeter
l’un et l’autre.

S’agissant maintenant du concordat ou de la loi, d’abord une remarque
générale : personne dans ce canton n’a été consulté sur ce concordat et cette
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loi. C’est regrettable. C’est d’autant plus regrettable parce que généralement
on nous consulte sur d’autres lois, qui sont aussi importantes, mais égale-
ment parce que ce travail est fait en commun avec les cantons de Vaud et de
Genève et que l’on sait que dans les cantons de Vaud et de Genève les gens
ont été consultés, ont pu exprimer leur point de vue et qu’il y a un débat qui
a lieu entre les différentes associations concernées et les gouvernements
respectifs avant que les Grands Conseils soient saisis.

Il y a une remarque plus particulière pour le concordat. D’abord une
remarque générale sur les concordats. Il y a des liens de plus en plus étroits
qui se nouent entre les cantons pour la réalisation d’objectifs communs, cela
nous semble être une bonne chose. Pour concrétiser ces liens toujours plus
étroits, on a recours de plus en plus souvent au concordat. Le recours au
concordat pose un problème pour les parlements cantonaux. Le concordat
est élaboré par les gouvernements cantonaux et il doit être ensuite accepté
ou refusé dans son texte entier – soit c’est tout oui, soit c’est tout non – par
les parlements cantonaux.

Nous avons déjà eu l’occasion de débattre de cela. Il y a eu le concordat sur
les marchés publics, nous croyons que c’est le dernier en date, où il y a eu
des velléités de modifier le concordat auxquelles on s’est fait répondre que
ce n’était pas possible parce que c’était déjà accepté. Cela pose un vrai pro-
blème du débat parlementaire, d’autant plus si les accords entre les cantons
sont appelés à devenir toujours plus fréquents. En l’occurrence, nous
sommes le premier canton à nous prononcer. Les cantons de Vaud et de
Genève, à notre connaissance, ne se sont pas prononcés, en tous cas les
parlements vaudois et genevois ne se sont pas prononcés sur le texte sur
lequel nous devons nous prononcer nous-même aujourd’hui.

C’est parce que nous sommes les premiers à nous prononcer qu’il est
apparu au groupe socialiste encore possible, pas dans le concordat parce
que nous n’avons pas participé aux travaux du concordat, mais dans la loi
que nous devons voter pour accepter le concordat, de dire : «Voilà ce que
nous souhaiterions dans ce concordat.» Si le Grand Conseil neuchâtelois 
formule un certain nombre d’exigences sur le contenu du concordat, le gou-
vernement neuchâtelois ira voir ses homologues vaudois et genevois et
dira : «Voilà ce que le Grand Conseil neuchâtelois estime nécessaire d’intro-
duire dans le concordat. Nous pouvons discuter sans qu’il soit nécessaire
que vous, Vaudois, que vous, Genevois, vous reveniez devant votre Grand
Conseil, parce que vous n’avez pas encore saisi votre Grand Conseil.» C’est
parce que nous sommes à ce stade-là du débat concordataire qu’il nous est
apparu possible de formuler un certain nombre de conditions dans la loi
portant adhésion au concordat.

Ces conditions visent les modalités d’organisation et un certain nombre de
garanties qui doivent être formulées quant aux modalités d’exécution de la
détention au centre de transit, parce que c’est finalement un centre de transit
que le concordat est en train de mettre sur pied, qui se situerait à Genève.
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Nous n’entendons pas reprendre les autres remarques pertinentes soutenues
par les préopinants sur le coût, l’importance et la structure que l’on met en
place simplement parce que la Berne fédérale, influencée par le Letten zuri-
chois, a estimé nécessaire de mettre en place toute une structure d’exception,
qui s’avère finalement assez coûteuse pour des cantons comme le nôtre,
puisque que l’on va dépenser environ 240 francs par jour, 180.000 francs pour
deux personnes par année. Ce sont ainsi les contraintes de la majorité qui
dirige dans ce pays. Mais nous entendons au moins qu’un certain nombre de
garanties soient données notamment sur l’aspect financier.

Nous reprendrons les conditions posées quant à l’adhésion au concordat
lorsque nous reprendrons l’article premier.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous vous remercions de l’accueil fait à ce rapport
plus difficile, il est vrai, moins ambitieux que celui de l’Exposition nationale
et moins constructeur que les structures de transports dans un canton.
Néanmoins, nous croyons que vous l’avez presque tous dit, nous avons
accepté une loi au niveau fédéral et nous devons l’appliquer au niveau des
cantons. Permettez-nous simplement une première remarque.

Pourquoi le canton de Neuchâtel est-il le premier canton à se prononcer sur
ce concordat? Nous avions un temps très court pour présenter cette loi,
puisqu’elle doit entrer en vigueur à partir du 1er février 1997. Il faut savoir que
le canton de Genève aura vraisemblablement cette discussion en octobre et
le canton de Vaud en novembre. Nous avons un rythme de sessions quelque
peu différent qui nous oblige à présenter ce projet aujourd’hui, puisque la
session de novembre est réservée au budget. Nous sommes le premier 
canton à nous prononcer. Est-ce un mal? Nous ne le croyons pas forcément.

Nous rappelons la position de la Confédération, parce que l’on parle beau-
coup de concordats. On confond parfois les concordats cantonaux avec 
les concordats fédéraux. Nous aimerions rappeler que, dans le cadre du
domaine pénitentiaire, nous travaillons en Suisse sur la base de trois
concordats, celui de Suisse orientale, celui de Suisse centrale et celui de
Suisse occidentale.

Nous aimerions encore rappeler que la Confédération, consciente des pro-
blèmes d’investissements pour ces mesures de contrainte, a mis une
somme à disposition des cantons de l’ordre de 45 millions de francs pour
ces investissements dans les différentes parties du pays. Il est vrai que des
réalisations ont déjà été faites, notamment en Suisse allemande, à Kloten,
Aarau et en Suisse centrale. Nous nous sommes inscrits pour nous réserver
une toute petite part de ces investissements, de l’ordre de 7 à 10 millions de
francs pour la Suisse romande. Nous croyons qu’au vu des besoins qui peu-
vent paraître peut-être plus modestes en Suisse romande qu’en Suisse alle-
mande, nous voulions aussi pouvoir présenter un projet pour être inscrits
dans ce programme.
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La Confédération a dit qu’elle voulait privilégier les solutions intercanto-
nales. Nous croyons que c’est important par les temps que nous vivons.
Nous reviendrons sur le problème de la différence entre des solutions canto-
nales et des solutions intercantonales. Mais la Confédération l’a bien
affirmé, elle incitait les cantons à se regrouper pour ce genre d’institutions.

Vous avez relevé, c’est très important dans l’approche de ce problème, la
nécessité de différencier la détention préventive, l’exécution des peines et la
détention administrative. En conséquence, ce problème ne pouvait plus être
traité par le service des établissements pénitentiaires mais, dans le cadre de
la conférence romande de justice et police, par des spécialistes, ceux de la
police des étrangers.

Dans ce cadre-là, nous avons fait en Suisse romande une très large commis-
sion qui prenait en compte tous ces éléments d’une détention spéciale, de
quelques personnes qui connaissent bien les institutions de détention. Nous
avons pris des personnes des différentes polices des étrangers. Par
exemple, pour notre canton, nous avons délégué deux personnes, une
juriste spécialisée dans les problèmes de police des étrangers et le chef du
service des étrangers et de l’état civil, section asile, qui connaît bien ces pro-
blèmes. Nous avons voulu que, dans le cadre romand, chacun n’apporte pas
son spécialiste de la police des étrangers, mais qu’il y ait une commission
qui puisse tenir compte de tous les éléments qui, nous le savons, sont assez
sensibles.

Nous dirions donc que, dans le cadre de cette commission, toutes les solu-
tions raisonnables ont été envisagées. Si nous avons atterri ensuite, dirions-
nous, sur la solution qui vous est présentée aujourd’hui, c’est le résultat,
peut-être pas d’une consultation des partis, parce que l’on connaît quelque
peu la consultation des partis, Monsieur Jean Studer, en introduction, vous
avez refait le débat de la loi, ce n’est pas celui que l’on devait faire dans le
cadre de cette commission, mais c’est bien de voir comment on pouvait
solutionner le problème. Nous croyons donc que nous avons eu cette sensi-
bilité d’ouvrir le débat.

Dans un premier temps, nous avons procédé à l’examen des solutions can-
tonales intégrées dans des systèmes pénitentiaires. Il y a eu quelques propo-
sitions, notamment à Fribourg, nous y reviendrons. Le premier projet qui
nous était présenté était un projet à Fribourg, dans le cadre de l’institution de
Bellechasse, où l’on aurait pu avoir séparément un bâtiment. Mais il y a eu
un rejet de ces solutions en fonction de la proximité, de la séparation et des
difficultés de structures à mettre en place, ceci notamment en fonction de la
proximité des établissements pénitentiaires et du personnel pénitentiaire.

Nous arrivons à cette solution intercantonale avec au départ, nous devons le
dire, une participation de tous les cantons. Il est vrai qu’aujourd’hui nous
devons constater le retrait d’un certain nombre de cantons. Nous répondons
déjà à l’une des remarques qui ont été faites par M. Didier Burkhalter. 
Nous le regrettons vivement parce qu’il est difficile d’élaborer un texte, un
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concordat, au niveau intercantonal. Nous croyons que nous n’avons pas
encore forcément cette complète maturité en Suisse de faire des solutions
communes. On voit que c’est déjà difficile au niveau des régions. Imaginez-
vous les obstacles que nous rencontrons entre cantons!

Nous croyons que nous devons tenir compte du fait que cette loi a passé
avec des majorités plus ou moins grandes. Nous croyons que si l’on avait
approuvé la solution valaisanne, Monsieur Jean Studer, vous seriez inter-
venu encore plus violemment parce que le Valais veut absolument avoir sa
solution propre. Il faut dire que les problèmes se posent de façon quelque
peu différente dans les différents cantons du pays.

Les points sensibles sont : Bâle, environ 1000 cas y ont été enregistrés. A
Zurich, on enregistre un nombre énorme de cas. On a parlé de l’ex-Letten,
mais ce n’est pas forcément que l’ex-Letten, c’est l’apport d’un grand
nombre d’étrangers et l’attraction de Zurich pour un grand nombre d’étran-
gers. Il y a également le problème de Lugano. Pour le canton du Valais, il y a
aussi une immigration importante à Brigue. Ce sont les points sensibles.
Genève est aussi un point sensible, mais à Genève, le nombre de cas recen-
sés, avec une appréciation quelque peu différente des cas possibles et envi-
sageables, ce sont environ cent cas qui peuvent être imaginés, mais qui ne
sont pas tous pris en considération parce que l’on n’a pas les moyens de
cette détention administrative.

Nous aimerions aussi relever un autre aspect de cette loi, c’est l’aspect 
préventif. Depuis cette introduction, cette menace, en quelque sorte, de
détention, il y a un côté préventif qui est significatif et qui est peut-être posi-
tif dans la réaction de certains étrangers de faire quand même plus attention
au respect de notre pays.

Nous revenons maintenant au canton du Valais. Le canton du Valais envi-
sage une solution propre pour environ huit places. C’est une solution, le
débat a lieu au Valais. Le Valais est aussi un peu partagé. C’est une solution
qui peut certainement être plus coûteuse, mais ils veulent avoir une solution
indépendante pour traiter les cas directement proches de l’immigration,
notamment à travers le Simplon.

Les cantons du Tessin et de Berne ont un statut spécial dans ce concordat,
comme dans beaucoup d’autres concordats romands. Le canton du Tessin a
des problèmes, vous le comprenez bien, de distance. Le canton de Berne,
c’est la partie francophone. Mais, dans le cadre des concordats, le concordat
ne passerait pas très bien dans le canton de Berne pour la partie franco-
phone, sachant que Berne participe déjà à un autre concordat pour ce pro-
blème-là. Nous ouvrons donc la porte aux cantons du Tessin et de Berne,
après avoir mis en place ce concordat.

Fribourg fait l’examen d’une affectation d’une aile de prison. C’est un projet
qui est en discussion, qui est fragile et qui est même mis en cause notam-
ment par la magistrature et les exigences légales. Nous savons maintenant,
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depuis que nous avons terminé ce concordat, qu’il y a eu de nouveaux cas
de jurisprudence, notamment à Lucerne, qui ne permettront pas de réaliser
la solution telle qu’elle est envisagée à Fribourg.

En ce qui concerne le canton du Jura, nous pensons qu’il y aura en moyenne
un à deux cas par année. Comme le canton du Jura a tout de même passa-
blement de liaisons, plus que l’on ne l’imagine, avec la région bâloise.

Vous nous avez posé la question des études des besoins. Nous l’avons dit
dans le rapport, il est difficile actuellement, en fonction du manque d’instru-
ments adéquats et de lieux de détention qui soient conformes aux normes,
assez souvent on n’exécute pas et l’on n’applique pas la loi dans son esprit,
si bien que l’on a actuellement une fausse idée des besoins. Mais les besoins
minimaux évalués, vous le savez, c’est : Genève: environ dix places ; 
Vaud: environ six places ; Neuchâtel : trois places, sachant que le Valais
c’était environ huit places, le Jura une place et Fribourg trois places.

Nous savons, d’après le rapport, qu’en une année le canton de Neuchâtel a
traité environ trente cas. Trente cas ont été traités pendant une période d’une
année, la plupart pour des périodes courtes, nous voulons le dire, et non
pour des périodes plus longues, on a beaucoup parlé pendant la discussion
de la loi de ces différentes périodes. Nous croyons que nous pouvons tirer
un enseignement à l’application et c’est un enseignement que nous avons
aussi tiré dans le projet que nous vous présentons aujourd’hui. Nous avions
deux sortes d’institutions : une pour des périodes un peu plus longues, que
nous avions envisagée dans un premier temps, c’était celle près de
Bellechasse ; une pour des périodes plus courtes, c’est celle que nous avons
retenue prioritairement parce que nous pensons que les personnes qui
seront dans ces détentions administratives le seront pendant des périodes
nettement plus courtes.

Le canton de Genève a donc fait une proposition. Permettez-nous de faire
une réflexion avant de venir sur les possibilités que nous avons examinées
sur le plan cantonal. La proposition de Genève nous a paru intéressante à
plusieurs titres. Tout d’abord, contrairement à ce que la Confédération nous
imposait dans un premier temps, c’était de construire un bâtiment neuf des-
tiné uniquement à cette détention. Nous sommes intervenu auprès de la
Confédération à moult reprises pour demander qu’elle accepte de subven-
tionner l’investissement pour rénover des bâtiments existants. C’est ce que
Genève a pu proposer.

Par rapport à des solutions neuchâteloises, sur lesquelles nous reviendrons
tout à l’heure, la solution de Genève était intéressante parce que l’institution
était située à l’extérieur de la ville. Nous pensons que mettre cette popula-
tion, qui peut à l’occasion avoir des contacts avec l’extérieur, avoir une zone
de liberté, au centre d’une ville, on va créer plus de problèmes à l’intérieur
d’une ville que l’on ne va en résoudre. Comme il s’agit de courtes durées,
c’est une tension qui pourrait se produire à l’intérieur d’une ville. C’est aussi
un des problèmes de la MET.
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Genève a l’avantage – puisqu’il y a beaucoup de contrôles d’identité qui 
doivent se faire, dans de nombreux cas ce sont des problèmes d’iden-
tité – d’être à proximité de représentations consulaires et diplomatiques,
donc d’avoir un spécialiste dans l’institution, au niveau de l’administration,
qui peut avoir ces contacts.

L’endroit est situé à proximité d’un aéroport, pour autant évidemment que
l’on maintienne encore quelques vols à Genève. Mais cela relève d’un autre
débat. Quand nous avons étudié le problème, c’était toujours un aéroport
qui fonctionnait.

Nous croyons que nous devons dire que Genève a fait un effort. Pour une
des premières fois dans ce type d’institutions, Genève accepte de prendre ce
que l’on appelle un préciput, c’est-à-dire que sachant qu’il y aura treize
places de travail à Genève pour cette institution, Genève prend à sa charge
10% de la masse salariale. Nous croyons que nous devons reconnaître cet
effort de la part du canton de Genève.

Enfin, il nous a paru à l’évidence qu’une solution intercantonale était plus
rationnelle. Nous revenons sur les solutions que nous aurions pu envisager,
que nous aurions pu voir au niveau du canton de Neuchâtel. A La Chaux-de-
Fonds, nous avons fait la réflexion de la prison préventive, nous avons mis
quelques cas dans une aile de la prison préventive, toujours avec pro-
blèmes. A cause de la proximité de la prison préventive à La Chaux-de-
Fonds, cette solution était exclue.

Pour Bellevue, nous croyons que c’est encore pire puisqu’à Bellevue nous
avons des prisonniers qui vont subir des peines allant jusqu’à en tout cas
trois ans. Nous voyons donc qu’il n’est pas non plus possible de faire vivre
ensemble ces deux catégories de population.

Il est vrai que pour le cas de la maison d’éducation au travail, pour l’instant
nous avons un problème parce qu’elle est destinée uniquement à l’ar-
ticle 100 bis et que cet article est de moins en moins appliqué. Nous interve-
nons maintenant au niveau de la Confédération qui a fait un investissement
important à la MET «La Ronde». Si nous changeons d’affectation, dans une
période de vingt ans, il faut le savoir, nous devons rembourser l’investisse-
ment à la Confédération. Pour un changement d’affectation, les règles sont
strictes, elles sont parfois très strictes dans notre pays. Nous aimerions pou-
voir les adoucir mais peut-être pour d’autres affectations, notamment pour
d’autres articles, 44, CPS, par exemple.

Nous aimerions mieux utiliser la MET, mais en fonction d’un problème de
toxicomanes. C’est justement l’étude qui est en cours pour pouvoir avoir
une meilleure utilisation de la maison d’éducation au travail. Une étude est
en cours. Nous avons parlé de toxicomanes, il s’agit de personnes qui ont
une peine à purger, c’est dans ce cadre-là que nous aimerions élargir la 
possibilité de cette institution.
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La MET a également un autre problème, elle est située en pleine ville. Nous
avons fait une estimation en nous disant que si nous faisions une institution
à Neuchâtel, quel en serait le coût au niveau du personnel, au niveau des
coûts de fonctionnement. Si nous avons retenu deux places à Genève, il
pourrait y avoir trois personnes, quatre à certains moments ou zéro à
d’autres moments. Il y a, dans une institution qui compte vingt places, plus
de flexibilité en fonction des besoins des différents cantons. A Neuchâtel,
nous devions envisager d’avoir tout de même quatre places, voire encore
une place quelque peu particulière, parce qu’il y a parfois des femmes qui
peuvent subir cette détention administrative.

En fonction de ces quatre places, il faut savoir que l’on doit faire des équipes
24 heures sur 24. Il y a donc trois équipes. Nous sommes arrivé à une obli-
gation d’avoir neuf postes dans le canton pour pouvoir faire fonctionner
cette institution. Nous sommes arrivé à un total, en prenant en compte les
frais administratifs, les soins sanitaires, l’alimentation, l’exploitation, les
transports et l’assurance à un budget de 930.000 francs. C’est un budget 
qui peut paraître ambitieux, qui prenait tout en considération. Admettons
que nous le réduisions même de 20%, cela nous fait la journée entre 400 et
600 francs par jour. Nous voyons donc qu’une solution cantonale n’est pas
raisonnable pour une si petite institution.

Nous aimerions vous rappeler le mode de financement : nous avions le
choix entre une solution à quatre ou cinq places avec neuf personnes ou une
solution de vingt places avec 13,5 personnes. Le mode de financement :
nous payons le déficit d’exploitation qui pourrait subsister en fonction du
nombre d’habitants. Nous croyons que le canton de Neuchâtel est, pardon-
nez-nous l’expression, gagnant puisque Vaud a 610.000 habitants, Genève
en a 392.000, Neuchâtel 165.000. Neuchâtel ne va toujours payer que les
14% du déficit. Si l’on a moins de personnes qui vont être dans cette institu-
tion, la part du déficit va être plus grande, mais au maximum notre four-
chette de dépenses va varier entre 135.000 et 190.000 francs. Nous sommes
donc dans une zone au niveau des dépenses qui nous paraît raisonnable, qui
montre bien la rationalisation d’un projet intercantonal et non la création
d’un centre dans le canton de Neuchâtel.

En ce qui concerne les 100.000 francs de participation au capital, une institu-
tion qui va débuter, qui se met en place, il faut qu’elle ait tout de même 
au départ un fonds de roulement parce que sinon elle ne va pas pouvoir
débuter ses travaux.

Monsieur Jean-Claude Guyot, nous croyons aussi avoir répondu à toutes
vos questions. Nous dirons que les besoins ne sont pas en baisse parce que
nous pensons que si nous avons vraiment des institutions, ils pourraient
être un peu en augmentation, mais il est vrai que les besoins dépendent des
problèmes internationaux que nous avons, ce ne sont pas des besoins
internes, nous le concédons.
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Monsieur Jean Studer, vous avez déjà abordé le problème de la compatibi-
lité de la loi. Nous croyons que nous y reviendrons dans la discussion de
l’autre rapport.

Vous avez déposé des amendements sur le concordat et vous savez que nous
ne pourrons pas accepter ces amendements parce que nous ne pouvons pas
modifier un concordat qui a été signé. Nous aimerions dire que c’est le résul-
tat d’un long travail de collaboration. Nous pouvons quand même entrer en
matière, vous l’avez dit, les amendements que vous proposez, ce sont ceux
de votre groupe. Nous ne croyons pas qu’ils seraient ceux de l’entité du
Grand Conseil. Nous pouvons les transmettre à nos collègues pour qu’il y ait
une réflexion qui soit faite, que l’on puisse récolter ces amendements dans la
mise en application parce que ce sont souvent des amendements qui concer-
nent beaucoup plus l’exploitation et la gestion de l’institution.

C’est donc dans ce cadre-là que vous comprendrez que nous devons nous
opposer à la discussion de vos amendements. Mais cela ne signifiera pas
que nous les abandonnons complètement, c’est-à-dire que nous en retien-
drons pour des discussions ultérieures dans le cadre des cantons pour
l’application de cette institution.

En conclusion, nous aimerions vous dire que ce n’est pas de gaieté de cœur,
mais nous devons mettre en place un système de détention administrative
qui corresponde à la loi fédérale. Il est certain, à notre sens, qu’une solution
intercantonale d’une capacité de vingt places est plus rationnelle qu’une
solution cantonale de quatre à cinq places. Notre devoir est de faire appli-
quer la loi dans son esprit, dans le respect du système de détention qui est
prévu et avec la volonté d’interner les cas qui nécessitent une intervention
pour le bien de la sécurité et pour le bien des étrangers non clandestins qui
méritent une aide de notre part.

Mme Claudine Stähli-Wolf : – Nous sommes désolée de reprendre la parole.
Néanmoins, M. Maurice Jacot n’a pas répondu à notre souci concernant les
abus éventuels. Dans le concordat, un certain nombre de dispositions sont
prises pour surveiller le mode de détention des personnes qui seront dans la
prison genevoise, puisque cela en sera quand même une. Il y a une commis-
sion consultative et un comité et nous aurions voulu avoir la certitude que
ces deux éléments sont bien destinés à garantir qu’il n’y aura pas d’abus de
la part de l’institution à l’égard des personnes qu’elle détient.

Nous avons aussi regretté quelque peu, dans la manière dont le représen-
tant du Conseil d’Etat a répondu à tous les soucis concernant les dépenses et
le coût de cette institution, que certains raisonnements aient été mis en
place sur une forme de rentabilisation de l’investissement. Il en va de cette
institution comme des prisons : moins elles sont remplies, mieux cela vaut
pour la société.

M. Charles Häsler : – Nous aimerions intervenir ici à titre personnel pour 
dire tout d’abord que nous ne remettons pas en cause le principe de la 
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séparation des différentes catégories de «détenus» et d’avoir une institution
à part pour les personnes relevant de la loi sur les mesures de contrainte.

Nous avons apprécié que le dossier soit examiné au plan régional, au plan
intercantonal et nous sommes satisfait d’entendre que c’est la solution la
plus rationnelle, par rapport à d’autres situations, qui a été retenue, mais
nous trouvons malgré tout que les moyens mis en œuvre et surtout les
coûts de cette opération sont totalement démesurés. Nous nous abstien-
drons ici de toute comparaison démagogique avec la situation d’autres per-
sonnes dans notre canton, qu’elles soient d’ailleurs suisses ou étrangères,
cela n’a aucune importance.

Mais nous aimerions revenir sur un élément qui a été évoqué, c’est la struc-
ture qui est proposée, qui est mise en place pour cette institution. Nous
observons, en fin de rapport, et nous relevons la transparence totale qui
figure ici, que pour un établissement destiné à abriter en moyenne seize per-
sonnes, nous avons un état-major de 13,5 postes, qui nous paraît totalement
démesuré ; cela signifie environ une personne par détenu.

Nous avons posé la question, notre collègue l’a fait tout à l’heure, d’autres
aussi, de l’opportunité d’avoir deux postes complets de directeur et de sous-
directeur, ou directeur adjoint. Cela nous paraît excessif. Nous avons égale-
ment une dotation, en plus des veilleurs, que nous pouvons imaginer étant
des personnes travaillant de nuit, de sept surveillants pour seize personnes;
c’est un surveillant pour deux personnes. Est-ce vraiment nécessaire par
rapport à des personnes qui sont en détention, mais qui ne sont quand
même pas des criminels de droit commun?

La comparaison qui est faite avec une institution cantonale a-t-elle été faite
uniquement avec une entité nouvelle à créer ou est-ce que cela a été égale-
ment fait en comparaison avec une entité cantonale qui serait rattachée à
une institution qui existe déjà? Des cohabitations semblent être difficiles
mais nous pensons qu’au niveau de la direction d’un tel établissement,
même si les locaux ne sont pas les mêmes, nous pourrions avoir un ratta-
chement de l’organe administratif de la direction à une institution qui existe
déjà et ramener des coûts à des proportions plus raisonnables, parce que
nous aimerions quand même rappeler que 240 francs par jour de ce que l’on
appelle une pension est à nos yeux particulièrement excessif.

Pour ces raisons-là, nous ne soutiendrons pas le rapport qui nous est 
présenté.

M. Jean Studer : – Nous remercions le représentant du Conseil d’Etat des
informations supplémentaires qui viennent de nous être données et qui don-
nent un autre éclairage sur le rapport en question.

La question que nous nous posons en entendant l’ensemble des réflexions
menées par la conférence concordataire est : «Est-ce que l’on n’est pas 
en train, sous l’impulsion de la Berne fédérale, d’être pris dans une spirale
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totalement disproportionnée par rapport au problème neuchâtelois?» Nous
ne parlons pas des problèmes bâlois, zurichois ou tessinois. On nous dit que
dans le canton de Neuchâtel il y a peu de cas et les cas qu’il y a sont des cas
de courte durée, autrement dit une évaluation sur l’année de deux per-
sonnes qui sont appelées à fréquenter ce centre de transit, ce centre de
détention. Deux personnes n’ont rien fait de pénalement punissable. Elles
sont en Suisse, elles devraient partir, on estime que peut-être elles ne par-
tent pas et on les détient à 240 francs par jour, à quelque chose comme
150.000 francs, déduction faite de la subvention fédérale.

Quand on doit réfléchir à des choix politiques, quand on doit réfléchir à 
des choix en matière de dépenses, est-ce que l’on préfère consacrer ces
150.000 à 200.000 francs pour assurer la détention de ces personnes qui
n’ont rien fait parce qu’elles sont peu dans le canton, compte tenu de la
situation actuelle qui prévaut ici à Neuchâtel, ou est-ce que l’on ne préfère
pas d’autre chose en matière de sécurité? Est-ce que l’on ne préfère pas
investir 100.000 à 150.000 francs pour un inspecteur de sûreté? Nous disons
qu’un inspecteur de sûreté est plus important pour la société que la déten-
tion de ces deux personnes sur l’année.

On nous dira qu’il faut bien faire quelque chose à Neuchâtel. Oui, il est vrai
que nous sommes obligé de faire quelque chose. On a en tout cas réussi à
faire quelque chose jusqu’à maintenant, sans qu’à notre avis le canton de
Neuchâtel donne lieu à la nombreuse jurisprudence du Tribunal fédéral qui a
été rendue dans ce domaine, jurisprudence qui montre combien le sujet est
tangent sur le plan juridique. Est-ce que vraiment on veut investir cet argent,
240 francs, pour loger des personnes qui n’ont rien fait, si ce n’est qu’elles
doivent partir de Suisse?

Indépendamment de la réponse qui sera donnée aux arguments, c’est une
autre réflexion que nous soumettons aujourd’hui à vous-mêmes, chers 
collègues.

M. Didier Burkhalter : – L’habileté, ce n’est pas la première fois d’ailleurs,
n’est pas absente dans les propos du porte-parole du groupe socialiste, mais
attention à ce que cette habileté ne vienne pas éclipser les principes et
qu’elle ne vienne pas aveugler ce que lui-même a dit tout à l’heure et qui
reste l’essentiel.

Il ne faut pas simplement faire des manœuvres à la voile. Quand on com-
mence à faire des bords, on vise toujours un cap. Nous n’aimerions pas que
les bords qui viennent d’être faits maintenant aboutissent finalement à faire
oublier le cap que l’on doit tenir. Le cap est l’essentiel et c’est vous-même
qui l’avez dit, cher collègue député, c’est quand même qu’il y a une loi fédé-
rale et que cette loi fédérale doit être appliquée aussi justement que pos-
sible. Avec des raisonnements comme vous venez de faire, on aboutirait à
peut-être ne plus appliquer correctement la loi dans notre canton. Si l’on doit
être dans ce concordat, autant l’être en premier et autant le faire bien.
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Autant les interrogations étaient nombreuses sur les bancs radicaux, autant
sur l’essentiel nous ne lâcherons pas. Nous demandons au Grand Conseil de
suivre maintenant clairement les explications qui ont été données par le
Conseil d’Etat et de voter la loi qui est prévue ici, tout en étant quelque peu
déçu sur l’engagement qui n’a pas été assez convaincant de faire pression
sur les coûts, et c’est juste, il faut faire pression sur les coûts, mais il ne faut
pas lâcher sur les principes. Nous serions vraiment très déçu et nous
sommes d’ailleurs très surpris que cela vienne des rangs socialistes où nous
pensions que ces principes-là seraient en tout cas défendus mordicus
jusqu’au bout, d’ailleurs comme nous le ferons nous-même aussi.

Nous confirmons donc notre entrée en matière. Nous imaginons que nous
parlerons des amendements en second débat, bien que nous en ayons déjà
parlé quelque peu maintenant, mais vous clarifierez cela. Nous aurions
quelque chose à dire là-dessus aussi. Il y a la forme et le fond et nous
croyons que nous pourrons quand même sur l’amendement, même si sur la
forme nous disons tout de suite qu’en effet il n’est pas acceptable, sur le
fond il y a un certain nombre d’éléments que nous pouvons dire. Nous pou-
vons faire confiance au Conseil d’Etat pour l’application.

Nous insistons, nous voterons cette loi. Nous voulons que l’exécution de
cette loi se fasse aux frais minimaux et que l’on fasse encore pression sur 
les coûts. La volonté de transparence du Conseil d’Etat dans son rapport est
très louable, peut-être en a-t-il un peu trop mis en voulant inclure tout le
budget et tous les détails. Il y a encore à notre avis un certain nombre de
détails sinon à gommer, du moins à diminuer dans les sommes qui sont 
inscrites dans ce rapport et dans les annexes.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de 
la santé et de la sécurité : – Nous aimerions revenir à une question de 
Mme Claudine Stähli-Wolf à laquelle nous n’avions pas répondu sur le pro-
blème du contrôle des abus éventuels. Nous croyons que cela a été un 
travail de fond de cette commission. Elle propose deux solutions : deux 
commissions. Elle propose deux commissions qui ont l’avantage de ne pas
être une solution coûteuse, parce que ce sont des personnes qui participent
à ces commissions qui sont des personnes, pour l’une, de spécialistes et des
personnes qui sont au front et qui connaissent ces problèmes, qui sont pour
la plupart assez souvent très dévouées.

Il y a la commission consultative. On connaît dans notre canton le côté 
positif de cette commission. On connaît aussi son approche des problèmes,
sa relation avec l’administration. C’est ce que nous avons aussi voulu faire
passer dans le cadre de cette détention, d’avoir une commission faite de 
personnes qui connaissent bien les problèmes, qui puissent s’intégrer dans
cette commission.

Le comité des visiteurs est un peu une référence et une comparaison par
rapport au comité européen de prévention de la torture et des conditions de

SÉANCE DU 1er OCTOBRE 1996 1441

Discussion générale (suite)



détention. C’est un comité qui est venu en Suisse dernièrement, qui a ins-
pecté un certain nombre de prisons au hasard et qui a fait un rapport. Ils veu-
lent le faire dans tous les pays. Nous pensons que ce comité de visiteurs doit
contrôler cette institution dans sa globalité et dans son esprit.

Nous croyons que cette commission et ce comité représentent ce garde-fou
pour éviter ce dont vous avez peur et nous croyons que les personnes sont
assez sensibles pour éviter des dérapages. Par cette approche-là, c’était
aussi une approche de contrôle, dirions-nous, pas chère.

Vous parlez de la rentabilité de l’investissement. On sait que l’on ne connaît
pas de prison, à part les deux ou trois travaux qui se font à l’intérieur, qui soit
rentable. Malheureusement, c’est le cas.

Nous faisons une remarque générale, en répondant presque à M. Charles
Häsler. Nous savons que dans toutes les institutions il faut un certain
nombre de personnes par rapport aux personnes qui sont à l’intérieur de
l’institution. Il y a des problèmes administratifs à régler, il y a des démarches
juridiques, des démarches avec les ambassades, etc. Il y a donc beaucoup
de démarches administratives qui doivent être réglées par un personnel
compétent.

Nous dirions que nous nous acharnons, nous y reviendrons peut-être sur la
discussion pour continuer le budget d’exploitation. Il est vrai qu’il y a un
directeur et un adjoint. Mais il faut savoir que cette institution doit être
contrôlée 24 heures sur 24 et il est prévu que 2,7 personnes soient constam-
ment là pour pouvoir contrôler l’institution. Il peut y avoir aussi un problème
sanitaire ou un autre problème qui intervient dans ce genre d’institution. Il y
a donc un minimum à mettre en place.

Nous dirions que le budget qui vous est présenté n’est pas un budget qui est
intégré dans le concordat. C’est un budget qui pourra encore être discuté.
Nous prendrons en compte les remarques qui sont faites ici aux Grands
Conseils neuchâtelois, vaudois et genevois et nous verrons les possibilités.
C’est un budget qui sera discuté d’année en année, comme nous le faisons
avec celui d’autres institutions, mais cela n’empêche pas, on peut prendre
des chambres d’hôtels, on peut prendre n’importe quelle institution, en des-
sus de 200 francs avec encore des frais administratifs et un encadrement, il
est très difficile d’aller en dessous de 200 francs par jour.

Nous croyons qu’il y a une base de départ qui est malheureusement quelque
peu constante pour toutes les institutions. Nous nous engageons, dans le
cadre de la conférence romande et du concordat, à faire part des remarques
qui ont été faites face au budget. Nous restons un peu persuadé que de telles
remarques seront aussi faites dans d’autres cantons. Mais cela n’empêche
pas que nous devons avoir la volonté de mettre cette institution en place.

Monsieur Jean Studer, nous remercions M. Didier Burkhalter d’avoir corrigé
votre intention, votre volonté de simplifier le problème de croire qu’il y a
simplement deux cas par année à Neuchâtel, cela est faux. Nous avons
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trente cas en tout cas pendant une première année et le nombre de cas peut
varier au cours de l’année. Nous croyons que c’est un peu simplificateur de
tout ramener à deux cas.

Pardonnez-nous, mais mélanger les problèmes de l’inspecteur de sûreté et
ces problèmes-là, nous croyons que l’on ne peut pas donner de priorités. On
a vu les problèmes que nous avions eus avant la Fête des vendanges de
Neuchâtel. Nous avions quelques cas qui sont dangereux, des rumeurs qui
se créent, etc., et l’on voit l’insécurité que cela produit. Nous devons donc
intervenir à la fois au niveau d’un inspecteur de sûreté et faire appliquer
cette loi. Nous croyons que c’est une obligation.

M. Francis Berthoud: – Très brièvement, c’est la réponse que vient de faire le
conseiller d’Etat qui nous incite à intervenir. Il a parlé des garanties qui
étaient données en citant notamment la commission consultative qui est
prévue à l’article 11, dont les attributions sont très maigres et énumérées à
l’article 12.

Nous croyons pouvoir dire que les œuvres d’entraide qui sont sollicitées
pour faire partie de cette commission sont très perplexes. Nous ne nous
sommes pas encore consultés avec nos collègues des autres cantons, nous
n’avons pas pris évidemment position dans ce canton. Mais, dans d’autres
cantons, les œuvres d’entraide semblent hésiter très fortement à faire partie
d’une commission qui n’aurait pas véritablement de compétences et la
moindre des choses qu’il faudrait pour que les membres de cette commis-
sion soient suffisamment motivés, c’est que le rapport du comité des visi-
teurs leur soit transmis.

Nous pensons que nous reviendrons sur ce problème des commissions
consultatives dans la loi. Nous croyons que cette commission existe dans
notre canton depuis de très nombreuses années et qu’il est peut-être temps
d’en faire une évaluation afin que ses compétences soient précisées et
qu’elle puisse vraiment fonctionner à satisfaction de tous.

M. Jean Studer : – Nous n’avons pas l’habitude, dans ce genre de rapport, de
travestir la réalité. Quand nous parlons de deux cas par année, nous lisons le
rapport du Conseil d’Etat, en page 5 (page 1404 du BGC), in fine : «En se 
fondant sur une prévision de deux places occupées à l’année...» Sur l’année
entière, nous disons bien qu’il y aura des périodes plus courtes pour des
individus, pour les trente cas que vous avez cités, ils n’ont pas tous séjourné
trois ou six mois. Sur l’année entière, cela concernera en fait deux personnes
qui seraient à l’année. (Voix.) Mais oui, deux places, mais ces deux per-
sonnes, c’est comme si une personne faisait douze mois. Il y aura deux 
fois douze mois pour deux personnes qui font douze mois, ce que 
d’ailleurs la loi permet. Cette dépense veut dire cela, c’est une succession de
courtes périodes plus ou moins longues (rires), qui au total représentent
l’occupation de deux personnes sur l’année.
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Le raisonnement doit être fait en fonction de cette importance-là. Il doit aussi
être fait en fonction du fait que la loi, nous répondons à M. Didier Burkhalter,
est déjà exécutée dans le canton. La loi est en vigueur depuis le 1er février
1995, sauf erreur, cela fait dix-huit mois sans que nous voyons régulière-
ment dans la presse des plaintes des associations d’accueil ou d’assistance
aux étrangers. Il semble en tout cas que l’on ait réussi dans la pratique à
trouver des solutions autres qu’une dépense de 150.000 à 200.000 francs,
dont l’autre crainte, mais nous acceptons, vous nous disiez que c’était un
procès d’intention, mais nous le disons quand même, est de nous dire : «Est-
ce que l’on ne va pas chercher un peu à rentabiliser les centres d’accueil?»
Au bout d’un moment, on aura voté cette dépense-là, on sera lié par nos
engagements concordataires et est-ce qu’il n’y aurait pas des velléités
d’assurer en tout cas l’occupation des lieux.

Nous osons espérer, nous en sommes certain, que de tels motifs ne dictent
pas l’examen des rapports. Mais encore une fois, une telle dépense pour si
peu de chose est quelque chose qui est totalement disproportionné.

Mme Claudine Stähli-Wolf : – Nous intervenons très brièvement. Nous 
trouvons le raisonnement de M. Jean Studer quand même à haut risque. La
proposition que font les signataires du concordat est une bonne proposition
sur le plan des qualités de protection qu’elle assure et sur le plan de la
réflexion. Nous avons beau être une réputée défenderesse du droit d’asile,
nous pensons que c’est quand même un haut risque de se priver d’un outil
qui est bien défini, où il y a des outils de protection pour maintenir dans 
le cadre pénal traditionnel des personnes qui ne sont pas poursuivies 
pénalement.

La loi sur les mesures de contrainte est une très mauvaise loi, nous en 
parlerons demain, et elle doit être appliquée malgré cela dans notre canton.
Elle risque donc de l’être dans de mauvaises conditions et nous préférons
avoir deux places à l’année dans un établissement où les choses se passent
correctement qu’avoir X places dans les prisons pour exécuter des peines de
ce type.

Il est vrai qu’il y a eu un raisonnement sur la rentabilisation de ces deux
places qui est regrettable. Néanmoins, ces deux places, c’est peu. Cela
donne la mesure de la manière dont le canton a pratiqué l’exécution des
mesures de contrainte et nous pensons qu’il est correct de financer notre
participation dans le bâtiment concordataire. Il offre des garanties bien
meilleures que la situation actuelle.

M. Jean Studer : – Pour que ce soit clair puisque nous pensons que l’on va
voter sur l’entrée en matière de cette loi et ayant bien compris les propos
que tenait Mme Claudine Stähli-Wolf, qui seront vraisemblablement ceux du
conseiller d’Etat Josef Zisyadis devant le parlement vaudois, le groupe
socialiste acceptera l’entrée en matière. Mais il est clair que, comme cela 
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a été dit, le groupe socialiste réserve son approbation une fois examinées 
les différentes conditions qui figurent dans ses amendements à l’article 
premier.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Vous nous permettez de répondre encore à la ques-
tion de M. Francis Berthoud. Nous croyons que cela a été un assez long
débat dans le cadre de cette commission: comment associer les œuvres
d’entraide? Il y avait une volonté de ne pas les associer dans un problème
de gestion, pour qu’elles ne soient pas prisonnières d’un problème de ges-
tion. Nous croyons que les œuvres d’entraide auront leur place dans la dis-
cussion, mais sous quelle forme? C’est encore une discussion qui aura lieu
une fois qu’il y aura acceptation et présentation des membres de la commis-
sion. Nous croyons qu’il n’y a aucune volonté d’écarter les œuvres
d’entraide, nous ne voulons pas non plus les mélanger dans une commis-
sion aux problèmes de pure gestion de l’institution.

Nous croyons que, pour les autres problèmes, le débat a eu lieu, c’est un peu
une répétition des discussion antérieures.

M. Frédéric Blaser : – Il convient de préciser tout d’abord que nous devons
respecter les dispositions fédérales, mais qu’il y a des manières différentes
de les appliquer. Il ne faut pas croire que la proposition que nous fait le
Conseil d’Etat est la seule possible.

Nous dirons d’emblée que la discussion que nous avons aujourd’hui est 
tardive, inutile parce que le problème est mal posé. Elle aurait dû avoir 
lieu avant que le Conseil d’Etat ne signe un concordat intercantonal. 
La Constitution précise que les pouvoirs du Conseil d’Etat, ce sont les
accords qui concernent la Confédération et le canton et les accords inter-
nationaux. Mais les accords intercommunaux qui ont des répercussions
financières doivent être traités et approuvés par le Grand Conseil. Or, 
il faut le dire, nous avons un pouvoir que nous ne pouvons pas exercer 
pratiquement.

Avec raison, le groupe socialiste fait une série d’amendements. Que répond
le Conseil d’Etat? Qu’il n’est pas possible d’entrer en matière. Des députés
disent qu’il y avait d’autres méthodes que de prévoir un accord intercantonal
qui prévoit la détention. Les Valaisans n’y adhèrent pas, et nous pouvons
vous certifier qu’ils n’appliqueront pas à la lettre, comme nous les conce-
vons, les dispositions fédérales, comme nous pouvons vous certifier qu’ils
n’abattront aucune reine, même qui est née avant 1990! Mais ils ont un
esprit d’indépendance que nous devons regretter ne plus posséder.

Or, la discussion que nous avons aurait eu lieu auparavant et le Grand
Conseil aurait pu dire, sous une forme à déterminer, s’il était d’accord avec
une solution intercantonale dans le cadre d’un concordat ou d’une solution
neuchâteloise. Nous ne sommes pas si sûr qu’il n’y a pas de solution qui ne
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coûterait pas plus cher dans le canton de Neuchâtel. Mais nous ne pouvons
pas le dire maintenant. Cela ne sert à rien. Nous allons maintenant nous 
prononcer pour ou contre un concordat.

Nous allons conclure. Nous pensons que le Conseil d’Etat et le Grand
Conseil devraient réfléchir aux moyens de rétablir le véritable pouvoir du
Grand Conseil, c’est-à-dire se prononcer en connaissance de cause sur les
concordats. Or, il n’y a qu’un moyen, c’est que le Conseil d’Etat, nous ne
savons pas, nous croirions plutôt qu’il n’y tient pas, consulte les groupes du
Grand Conseil avant de s’engager vis-à-vis d’autres cantons. Il aurait posé la
question suivante, dans une consultation préalable :

«Pensez-vous utile de concevoir une entente intercantonale, compte tenu
des conditions suivantes pour la détention d’étrangers», que nous dirions
en sursis, pour ne pas épiloguer? Ensuite, «quelles sont vos opinions sur les
points suivants?» Il aurait su qu’il y avait eu un Grand Conseil. Nous allons
vous dire que les avis auraient peut-être eu un caractère moins tranché au
point de vue politique. On n’aurait pas eu le groupe socialiste qui fait des
propositions et nous pouvons vous dire que la grande masse des autres 
va les refuser parce que c’est le groupe socialiste qui les fait, comme les
députés du groupe socialiste le feraient si c’était la droite qui les présentait.
Les avis auraient été peut-être plus raisonnés que dans un des bancs
d’aujourd’hui où il faut dire oui ou non à un concordat.

Par conséquent, ce que nous proposons, c’est que le Conseil d’Etat étudie ce
problème et fasse des propositions de modification des dispositions légales,
de manière à ce que le Grand Conseil puisse recouvrer ses droits de se 
prononcer en connaissance de cause des problèmes et des concordats inter-
cantonaux.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous avons une solution à trouver à un problème.
Nous disposons de deux ans. Vous nous proposez de réunir cinquante per-
sonnes, de récolter les avis des groupes politiques, de consulter tout le
monde. Nous choisissons de réunir vingt personnes qui sont spécialisées,
qui connaissent ce domaine et qui nous font un projet, qu’elles trient parmi
plusieurs solutions. Il y a toujours plusieurs solutions, mais nous devons
quand même arriver à un certain stade où nous en présentons une et c’est
ce que nous faisons aujourd’hui. Il ne s’agit pas de respecter ou non les com-
pétences des uns et des autres, mais il s’agit de résoudre un problème.

Le président : – L’entrée en matière étant combattue, nous allons nous 
prononcer sur la prise en considération du rapport.

On passe au vote.

L’entrée en matière est acceptée par 82 voix contre 1.
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Le président : – La discussion en second débat du projet de loi portant adhé-
sion au concordat sur l’exécution de la détention administrative à l’égard
des étrangers s’effectuera demain, après les réponses aux questions et le
traitement des interpellations et des motions. Nous vous souhaitons un bon
appétit !

Séance levée à 13 h 30.

Le président,
P. DE MONTMOLLIN

Les secrétaires,
R. JEANNERET

M. BERGER-WILDHABER

Le secrétaire-rédacteur,
J.-M. REBER
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PRÉSENCE

Présents : 107 députés.

Absents et excusés : MM. Fernand Cuche, Bernard Jaquet, Jean-Carlo
Pedroli, Blaise Perret, Mme Anne-Catherine Pétremand-Berger, MM. Charles-
Henri Pochon et François Reber. – Total : 7.

Absent non excusé: M. Jean-Pierre Authier. – Total : 1.

PROPOSITIONS DE DÉPUTÉS

Les propositions suivantes ont été remises au président qui en a fait donner
copie aux députés et aux membres du Conseil d’Etat :

1. Interpellation

96.145
Interpellation Jean-Jacques Miserez
Expulsion des étrangers : mode d’emploi à l’usage de la police 
cantonale neuchâteloise (suite)

Suite à notre question concernant l’expulsion d’un ressortissant marocain
dans des circonstances douteuses et, si cela s’avère exact, scandaleuses, le
Conseil d’Etat nous affirme que ce cas n’est pas connu de ses services de
police.

La discrétion avec laquelle cette opération aurait été menée explique sans
doute cela!

En conséquence, comme une enquête interne plus sérieuse s’impose pour
réveiller les souvenirs de la police, nous souhaitons interpeller le Conseil
d’Etat sur cette affaire.

Cosignataires : J.-J. Delémont et S. Mamie.

VINGT ET UNIÈME SESSION DE LA 44e LÉGISLATURE

Session extraordinaire des 30 septembre, 1er, 2 octobre et
12 novembre 1996

Séance du mercredi 2 octobre 1996, à 8 h 30,
au Château de Neuchâtel

Présidence de M. Pierre DE MONTMOLLIN, président



2. Projet de loi

96.147
Projet de loi Claude Borel
Loi portant révision de la loi sur les finances

Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition de la commission...

décrète :

Article premier La loi sur les finances, du 21 octobre 1980, est modifiée
comme suit :

Art. 38, alinéas 1 et 2 : inchangés.
3 Le renchérissement est d’emblée inclus dans le crédit.

Art. 40, alinéa 1: inchangé.

Alinéa 2 : abrogé.

Art. 44 Les crédits d’engagement inutilisés sont périmés dès que leur
but est atteint ou abandonné, mais au plus tard 8 ans après leur octroi.

Art. 2 1 La présente loi est soumise au référendum facultatif.
2 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à sa promulgation et à son 
exécution. Il fixe la date de son entrée en vigueur.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

Cosignataires : J.-J. Delémont, P. Bonhôte, M. Schaffter, J.-A. Maire et 
S. Vuilleumier.

3. Motions

96.142
Motion du groupe socialiste
Une promotion économique encore plus incisive

La promotion économique connaît des résultats importants, voire spectacu-
laires, avec l’arrivée de grandes entreprises comme Baxter, Silicon Graphics,
Autodesk, Johnson & Johnson, Mary Kay.
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Les problèmes passés et futurs de l’économie neuchâteloise commandent la
poursuite sans relâche de cette action. D’autres grands projets sont néces-
saires, en particulier pour le Val-de-Travers et les Montagnes neuchâteloises.

Ces projets existent. Ils sont courtisés par toutes les chancelleries d’Europe
et sont l’objet de surenchères sans précédents.

Neuchâtel a le privilège de figurer sur le circuit européen de ces investis-
seurs. Il faut les prendre lorsqu’ils se présentent. Les bons plats ne passent
qu’une fois. Mais ils coûtent cher, très cher. Or, la loi sur la promotion de
l’économie, dans sa mouture actuelle, qui remonte à 1978, n’est plus adap-
tée à la nouvelle situation du marché. Ce dernier réclame des subventions
importantes à fonds perdus. La loi offre des cautionnements et des prises en
charge d’intérêts.

Le Conseil d’Etat est prié de présenter un projet d’adaptation de la loi sur la
promotion de l’économie aux conditions nouvelles décrites ci-devant.

Signataires : B. Soguel, J.-J. Delémont, M. Pauchard-Givord, J.-M. Monsch,
G. Bochsler-Thiébaud, P. Willen, F. Berthoud, H. Deneys, M.-A. Noth, 
J.-J. Miserez, S. Mamie, J. Philippin, L. Vaucher, Ch. Ruedin Fauché, 
A. Oppel, L. Matthey, B. Renevey, M. Schaffter, J.-A. Maire, M. Guillaume-
Gentil-Henry, D. Barraud, B. Duport, J. Studer, C. Borel, B. Bois et M. Voelin.

96.143
Motion du groupe socialiste
Formation continue : le quota de formation-vie

La mondialisation de la production, de l’information, des échanges écono-
miques et culturels provoque, entre autres, la nécessité d’adapter la forma-
tion à cette évolution de plus en plus fréquemment et même, dans certaines
branches, en permanence.

Si les autorités font des efforts pour adapter la formation de base aux nou-
veaux besoins de la société, elles paraissent moins préoccupées par la
modernisation de la formation continue, laissée en partie aux soins de clubs
privés ou à la discrétion des organisations professionnelles mollement sou-
tenues par les collectivités publiques.

La concurrence économique, la cohésion sociale et les nécessités culturelles
de la société exigent cependant très clairement que la formation continue
fasse partie intégrante du plan de formation des collectivités publiques.

Le Conseil d’Etat est par conséquent prié de présenter un projet de système
de formation continue qui réponde aux nécessités d’aujourd’hui et de
demain. Cela pourrait aller dans le sens d’un quota de formation-vie, qui a
l’avantage d’évoluer au rythme rapide du développement des connais-
sances, de s’adapter aux besoins de l’économie et de favoriser l’épanouis-
sement de l’individu.
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Signataires : B. Soguel, J.-J. Delémont, J.-A. Maire, J.-J. Miserez, 
M. Schaffter, J.-S. Dubois, S. Mamie, J. Philippin, M. Blum, M. Pauchard-
Givord, P. Willen, L. Matthey, H. Deneys, J.-M. Monsch, G. Bochsler-
Thiébaud, A. Oppel, B. Bois, M. Voelin, B. Renevey, L. Vaucher, Ch. Ruedin
Fauché, F. Berthoud, M.-A. Noth, M. Guillaume-Gentil-Henry, D. Barraud, 
B. Duport, J. Studer et C. Borel.

96.146
Motion Pierre Hiltpold
Capital-risque

Le Conseil d’Etat est invité à porter la problématique du capital-risque à
l’ordre du jour d’organisations intercantonales telles que l’ACCES et l’Espace
Mittelland en vue d’élaborer des propositions qui déploieraient leurs effets
dans un espace géographique – un marché – qui aurait la taille critique indis-
pensable.

Développement écrit

Le problème de l’accès des PME au capital-risque est réel. Des solutions sont
à rechercher qui relèvent essentiellement de l’initiative privée, d’autres peu-
vent faire l’objet d’un soutien public. Une récente étude de l’Université de
Neuchâtel consacrée au «capital de proximité» met clairement en évidence
qu’un canton seul n’a pas la taille critique qui lui permettrait de proposer des
solutions efficaces. Elle préconise par conséquent de procéder à une appré-
ciation plus détaillée de l’offre et de la demande de capital-risque dans l’Arc
jurassien. Dans les milieux spécialisés, l’avis prédomine généralement que
c’est le marché suisse qu’il y a lieu de viser pour obtenir des solutions qui
permettront une répartition des risques acceptables par les bailleurs de
fonds, notamment les caisses de pensions.

Cosignataires : C. Bernoulli, J.-P. Bucher, P.-A. Brand, T. Humair, 
J.-M. Nydegger, J.-M. Haefliger, J. Grédy, C. Bugnon, P. Golay, J. Béguin, 
A. Grandjean et I. Opan-Du Pasquier.

4. Postulats

96.139 ad 96.037
Postulat du groupe socialiste
Espace rural

Au vu de l’importance que prendra l’utilisation de la zone agricole en fonc-
tion des bouleversements subis par l’agriculture, le Conseil d’Etat est prié
d’éditer un guide sur les possibilités d’activités et sur les protections à res-
pecter dans l’espace rural. Il devrait tenir compte des effets de la prochaine
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modification de la législation fédérale en la matière, suite à la probable
acceptation de la motion du conseiller national Zimmerli.

Signataires : B. Soguel et J.-J. Delémont.

96.140 ad 96.037
Postulat du groupe socialiste
Déséquilibre régional

Au vu du déséquilibre régional qui persiste et s’aggrave au fil des rapports
du Conseil d’Etat sur l’aménagement du territoire, les soussignés deman-
dent au Conseil d’Etat d’établir les causes de ce déséquilibre et de proposer
des mesures à même de tendre au rétablissement de l’équilibre.

Signataires : B. Soguel et J.-J. Delémont.

96.141 ad 96.037
Postulat du groupe socialiste
Aménagement urbain

Au vu de l’importance que prennent les instruments en matière d’urbanisme
et d’architecture et de la sensibilité de la population en la matière, les sous-
signés demandent au Conseil d’Etat d’éditer un guide sur l’aménagement
urbain et l’utilisation de ses instruments.

Signataires : B. Soguel et J.-J. Delémont.

96.144 ad 96.040
Postulat du groupe socialiste
Amélioration du fonctionnement des offices des poursuites et
des faillites

Constatant les nombreux dysfonctionnements de plusieurs offices des pour-
suites et des faillites (retards, examens lacunaires de certains dossiers,
manque de coordination entre les offices, etc.), les soussignés prient le
Conseil d’Etat d’en étudier les causes et d’examiner les voies et moyens per-
mettant un fonctionnement correct de ces offices, dans le respect des droits
et de l’égalité entre les citoyens.

Signataires : J. Studer, J.-J. Delémont et C. Borel.

5. Question

96.415
Question Pierre-Alain Brand
La propreté fout le camp?

Le fauchage des bas-côtés des routes (N 5 surtout) laisse apparaître 
un nombre considérable de détritus de tous genres «balancés» par les 
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automobilistes plus respectueux de la propreté de leur voiture que de celle
du paysage.

– Comment le Conseil d’Etat pense-t-il remédier à ces pratiques?

– Quelle est actuellement la quantité de déchets collectés par les canton-
niers?

– Est-il pensable d’instituer de sévères amendes envers celles et ceux qui
se rendent coupables de cette forme de décharges sauvages?

– Si l’on renonçait à des amendes, quelles mesures incitatoires pourrait-on
prendre pour améliorer le comportement des usagers de la route?

Cosignataires : L. Chollet, C. Vermot, M.-T. Ruedin, J. Matile, T. Humair, 
A. Grandjean, J.-P. Wettstein, L. Rollier, R. Graber et J.-P. Bucher.

RÉPONSE AUX QUESTIONS

96.405
30 septembre 1996
Question Martine Blum
Faire la même chose avec moins...

En ce début d’année scolaire, le corps enseignant des classes de 4e primaire
du canton a eu la surprise de recevoir d’abord deux CD (qui sont des copies
intégrales de cassettes d’éducation musicale faisant déjà partie du matériel
scolaire), ensuite un lecteur CD équipé également d’un poste de radio et
d’un lecteur de cassettes.

S’il n’est nullement dans notre intention de remettre en question les prin-
cipes de l’éducation musicale, le travail considérable fourni par son délégué
ainsi que le remplacement de cassettes abîmées par un support plus
moderne et meilleur, nous sommes par contre extrêmement sceptique sur
l’opportunité d’équiper, en cette période de très fortes difficultés budgé-
taires, les classes de lecteurs CD.

Nous aimerions que le Conseil d’Etat réponde aux trois questions suivantes :

1. Combien coûte l’équipement pour un degré de deux CD et d’un lecteur
CD?

2. Est-il envisagé de poursuivre ce type d’investissement en équipant les
quatre autres degrés de l’école primaire du canton?

3. Ne serait-il pas possible d’assurer le bon déroulement de l’éducation
musicale en ne remplaçant que les cassettes hors d’usage et en ne distri-
buant que quelques lecteurs CD par collège?

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Effectivement, il y avait un stock de
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cassettes qui accompagnaient la méthodologie de l’éducation musicale 1re,
2e, 3e et 4e années primaires au moment où ce dernier devait être renouvelé
pour l’ensemble de la Suisse romande. La commission romande des
moyens d’enseignement a décidé de ne plus réaliser ce moyen didactique
sur des cassettes, mais plutôt sur des CD et on peut le comprendre puisque
le CD permet d’avoir des sélections beaucoup plus rapides.

L’office du matériel scolaire a offert aux écoles primaires, qui le souhaitaient,
la possibilité de commander les nouveaux CD qui coûtent 20 francs pièce. Par
la même occasion, il a rappelé que les lecteurs CD pouvaient être subven-
tionnés comme tout le matériel général d’enseignement et que les écoles qui
en feraient la demande obtiendraient la subvention cantonale usuelle.

Il s’ensuit qu’un certain nombre d’écoles ont décidé de renouveler les CD,
qui s’appellent «A vous la musique», d’autres ne l’ont pas fait, mais le feront
vraisemblablement ultérieurement lorsque leurs cassettes seront usées.
Jusqu’à maintenant 101 jeux de deux CD ont été fournis aux écoles et 59 lec-
teurs de CD, dont 40 à La Chaux-de-Fonds ont été subventionnés.

Nous répondons ainsi de manière précise aux questions posées. Combien
coûte l’équipement pour un degré de deux CD et d’un lecteur CD? Le prix
pour deux CD est de 40 francs pour un degré et le prix pour un lecteur CD est
de 200 à 300 francs selon le choix de l’appareil, mais toutes les classes ne
l’ont pas renouvelé.

Deuxième question, est-il envisagé de poursuivre ce type d’investissement
en équipant les quatre autres degrés de l’école primaire du canton? La
réponse est oui pour les degrés 1 à 4, si les écoles expriment le besoin de
renouveler leur matériel.

Enfin la question, ne serait-il pas possible d’assurer le bon déroulement de
l’éducation musicale en ne remplaçant que les cassettes hors d’usage et en
ne distribuant que quelques lecteurs CD par collège? Nous avons dit qu’il
n’y avait pas d’obligation d’acheter les CD, le Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles laisse à l’appréciation des écoles le choix
de décider du renouvellement du matériel général d’enseignement et dans
les grands collèges il est parfois, il faut le souligner, plus rationnel de renou-
veler globalement tout un type de matériel d’enseignement. Voilà ce que
nous pouvions répondre à Mme Martine Blum.

96.410
1er octobre 1996
Question Jean-Martin Monsch
Pénurie d’enseignants

Au cours de sa session de février 1996, le Grand Conseil, sur proposition du
Conseil d’Etat, a accepté de reconduire pour une période de cinq ans le
numerus clausus à l’entrée des étudiants à l’Ecole normale.
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Cette décision a été prise sur la base de prévisions de l’évolution du nombre
d’élèves dans les écoles primaires et secondaires pour les années à venir.

Or, il apparaît qu’un mois après la rentrée scolaire, le marché des ensei-
gnants est complètement asséché dans notre canton, imposant aux com-
missions scolaires la recherche d’enseignants dans d’autres cantons dans le
cas de remplacements de longue durée.

Cette situation est pour le moins regrettable dans la mesure où des jeunes
gens, compte tenu de la décision du Grand Conseil, ont été contraints à ne
pas pouvoir entrer à l’Ecole normale et à s’orienter vers d’autres formations.

Le Conseil d’Etat estime-t-il que les prévisions de l’évolution du nombre
d’élèves dans les écoles du canton ont été faites de manière fiable et
sérieuse?

Pense-t-il que cette situation est acceptable?

Est-il prêt, à l’avenir, à revoir le chiffre plafond du nombre des étudiants 
pouvant être acceptés à l’Ecole normale?

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Comme l’indique M. Jean-Martin
Monsch dans sa question, le marché de l’emploi des institutrices et des insti-
tuteurs est effectivement équilibré au début de cette année scolaire.

Comme les étudiants de troisième année de l’Ecole normale sont en forma-
tion dans des séminaires jusqu’à fin octobre, il n’a pas été envisagé de leur
confier des remplacements de longue durée avant début novembre. Deux
remplacements ont été attribués à des institutrices fribourgeoises sans
emploi. Il est d’ailleurs arrivé quelquefois, dans des périodes de pléthore,
que notre canton fasse appel à du personnel enseignant d’autres cantons et
qu’inversement, d’autres cantons voisins aient fait appel au personnel ensei-
gnant neuchâtelois pour des collaborations intercantonales.

Nous aimerions dire que ce fait est accidentel et il est provoqué par la volée
atypique admise à l’Ecole normale en 1993 où il y avait 47 candidats inscrits,
21 retraits volontaires de candidatures et 22 diplômes ainsi distribués en juin
1996. Nous aimerions insister ici : cette situation n’a rien à voir avec la limita-
tion de l’admission, puisqu’il n’y avait pas de limitation d’admission à ce
moment-là ; c’est véritablement une situation particulière qui s’est présentée
pour la volée en 1993. Pour les volées 1994 et 1995, là on a eu la limitation
qui a été appliquée à 35. Elles comprennent donc 35 étudiants et étudiantes
et ces volées devraient satisfaire aux besoins.

Le Conseil d’Etat estime dès lors que les prévisions sur l’évolution du nombre
d’élèves et, partant, de classes ont été faites avec sérieux, mais nous l’avons
écrit dans notre rapport du 13 décembre 1995 à l’appui du projet de loi por-
tant révision de la loi sur la formation du personnel enseignant, nous citons :
«... le marché de l’emploi est régi par divers phénomènes qui exercent des
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influences difficiles à estimer...» Le Conseil d’Etat est donc d’avis que la
situation actuelle, qui est d’ailleurs normale, est acceptable. Si le nombre
d’inscriptions à l’Ecole normale devait s’atténuer ces prochaines années, le
chiffre plafond du nombre d’étudiants – nous l’avions d’ailleurs déjà dit en
mars – pouvant être admis à l’Ecole normale ne sera pas maintenu.

S’agissant de la rentrée actuelle, 59 candidats ont présenté leur candidature
dans le délai qui était prévu. Seize l’ont retirée, il en reste 43 qui participent à
la procédure d’admission avec la limite des 40 candidats, mais une limite
des 40 candidats qui sera atteinte à condition que les aptitudes requises
pour être recommandé à l’admission soient respectées. Aux dernières 
nouvelles, il semblait que les candidats étaient peut-être moins bons qu’au
cours de la dernière volée. Voilà ce que nous pouvions répondre à la 
question de M. Jean-Martin Monsch.

96.414
1er octobre 1996
Question Jean-Jacques Delémont
Pour une télévision plurielle et transparente

Canal Alpha + diffuse dans le canton essentiellement des émissions dites
«d’information positive» et des émissions religieuses. C’est son droit le plus
strict et nous sommes trop attachés à la liberté d’expression pour qu’on la
mette en question de quelque façon que ce soit, même si certaines émis-
sions qualifiées de religieuses nous posent des problèmes du point de vue
éthique et scientifique.

Toutefois, le fait que cette entreprise bénéficie de subventions, même
modestes, nous autorise à exiger la transparence la plus totale sur sa gestion.

Dès lors que la presse romande a indiqué que le Conseil d’Etat avait donné
un préavis positif sur la demande de concession introduite par Canal Alpha +
auprès de l’Office fédéral de la communication, nous nous permettons de
poser les questions suivantes au gouvernement :

1. Qui a-t-il consulté pour fonder son préavis?
2. Quel est le contenu de ce préavis?
3. Se préoccupe-t-il du financement de Canal Alpha + ?

Cosignataires : L. Boegli et B. Matthey.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – En ce qui concerne le renouvellement
de la concession de Canal Alpha + par l’Office fédéral de la communication,
nous dirons qu’il n’a pas fait l’objet d’une consultation interne particulière,
une telle consultation nous a paru superflue, dans la mesure où il s’agit d’un
média neuchâtelois déjà existant et ayant obtenu une autorisation de 
diffuser en 1987 déjà.
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En outre, en 1994, l’Office fédéral des communications nous avait déjà
consulté pour une demande d’extension de la concession et nous avions
alors donné un avis favorable. C’est d’ailleurs à cette occasion, nous l’avons
déjà dit au Grand Conseil, que nous avons accordé une aide, c’est la seule
que nous ayons accordée à Canal Alpha + pour le financement d’installa-
tions techniques permettant la diffusion des émissions dans tout le canton.

Dès lors, concernant le préavis du Conseil d’Etat – c’est la réponse à la
deuxième question – nous a paru être très simple, nous vous le citons : 
« La demande présentée par Canal Alpha + à Cortaillod pour la diffusion
d’un programme de télévision locale et d’un journal à l’écran nous paraît
fondée et nous n’avons pas d’objection à formuler concernant ce projet.
Nous préavisons donc favorablement à la demande de Canal Alpha +. »

Dernière question est-ce que nous nous soucions du financement de Canal
Alpha +? Nous répondrons à M. Jean-Jacques Delémont qu’effectivement,
nous avons pu prendre connaissance dans le dossier présenté à l’Office
fédéral des communications du bilan et des comptes 1995, du rapport de
l’organe de révision ainsi que du budget 1996 qui était annexé à cette
demande. Nous avons dû, bien sûr, constater que, en ce qui concerne le
financement, Canal Alpha + compte sur un accroissement du produit de la
publicité et sur un certain nombre de subventions. Il est vrai que Canal
Alpha + nous avait demandé une subvention. Nous vous l’avons dit, nous ne
sommes pas entré en matière, car nous ne voulons pas accorder de subven-
tionnement pour le fonctionnement, et nous leur avons suggéré d’examiner
également la question avec Vidéo 2000 qui assure la diffusion et nous avons
pu savoir qu’à travers le canal de Vidéo 2000, Canal Alpha + recevait bien
une certaine contribution. Le financement de Canal Alpha + dépend de Canal
Alpha + et non du Conseil d’Etat. Il ne nous est pas apparu dans les pièces
qui ont été mises à notre disposition qu’il y avait un problème particulier.

96.413
1er octobre 1996
Question Luc Rollier
Centre collecteur cantonal de déchets d’animaux

Le centre collecteur cantonal de déchets d’animaux de Montmollin est 
perturbé par un problème de conception.

La benne de récupération des gros cadavres est trop haute, ce qui 
complique la manutention et le déchargement des gros cadavres.

«C’est pire qu’avant», selon M. Pierre Dubois.

Est-ce que le Conseil d’Etat confirme ses propos?

Dans la presse du 17 août 1996, nous avons pu lire que l’ouverture d’une
enquête n’était pas justifiée, les éventuelles responsabilités se trouvant à
l’intérieur de l’administration.
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Comment peut-on ouvrir une enquête dans la seule justification d’établir des
responsabilités extérieures à l’administration?

N’y a-t-il pas deux poids et deux mesures?

Cosignataire : J.-C. Guyot.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Nous répondrons que ce centre souffre d’un problème d’exploi-
tation et pas tellement de conception. C’est vrai que l’on aurait pu faire diffé-
remment, mieux, bien sûr, et vous le savez que ce soit à Montmollin où
ailleurs, on peut faire mieux, mais nous vous rappelons qu’il y avait des lieux
donnés et des volumes donnés et, par conséquent, on n’a pas pu construire
ce que l’on souhaitait. C’est vrai que les bennes mises à disposition ont dû
être transformées durant les travaux et cela a sérieusement perturbé la 
réalisation.

On a construit les chambres frigorifiques, et c’est peut-être une économie
mal placée, dans un souci d’économie d’énergie, et on se rend compte 
maintenant qu’on a tellement économisé qu’elles ne donnent pas tous les
résultats que l’on souhaitait.

Actuellement, ce qui manque, ce sont des instruments d’équipement et non
pas des instruments de conception. On a négocié avec GZM (Genossen-
schaft Zentralschweizer Metzgermeister) – qui est quand même le gros
client, si on peut l’appeler ainsi, de ce centre – l’achat de bennes spéciales
permettant le chargement de carcasses bovines ou équines entières, car ce
sont celles qui posent les plus gros problèmes actuellement et qui notam-
ment ne sont pas résolus. On doit encore trouver une solution pour le char-
gement des carcasses animales dans les bennes, une entreprise de la région
a été mandatée pour trouver une solution.

On peut donc vous dire qu’il n’y a pas péril en la demeure, qu’il y a des amé-
liorations à faire et qu’on attend maintenant la proposition de GZM, du
consultant que nous avons contacté et que cela provoquera vraisemblable-
ment un petit dépassement de crédit, puisque la somme que vous aviez
votée ici même n’a pas été atteinte et que, d’après les calculs que nous
avons faits avec les équipements complémentaires dont nous vous avons
parlé, on devrait arriver à peu près à couvrir le crédit de départ.

Le Conseil d’Etat estime en conséquence qu’il n’y a pas eu de faute profes-
sionnelle, il y a eu malheureusement inadaptation, il n’y aura donc pas
d’enquête administrative. Tous les problèmes rencontrés à Montmollin sont
explicables et nous avons trouvé que ce soit avec GZM, avec les services de
l’Etat impliqués, avec le mandataire de l’Etat beaucoup de compréhension,
de bonne volonté, raison pour laquelle nous pouvons vous dire que le pro-
blème est sinon maintenant résolu, du moins en bonne voie.

Nous avons une deuxième question posée par M. Bernard Soguel, elle traite
en partie le même sujet que l’intervention de M. Jacques-André Choffet.
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Nous traiterons donc ces deux questions au moment de l’interpellation de
M. Jacques-André Choffet.

96.397
30 septembre 1996
Question Francis Berthoud
Banque cantonale neuchâteloise (BCN) et petit crédit : quelle
éthique?

Le jeudi 26 septembre 1996, nombreux sont ceux qui ont été surpris
d’apprendre par la presse locale que la Banque cantonale neuchâteloise
allait se lancer dans le petit crédit.

Le rapport sur la pauvreté, dont le Grand Conseil a pris acte en son temps,
avait mis en évidence les dangers du petit crédit à l’origine du basculement
dans la pauvreté de beaucoup de nos concitoyens.

Le Grand Conseil a pris depuis différentes mesures, notamment par la 
création du fonds de désendettement, pour tenter de remédier aux consé-
quences perverses du petit crédit.

Le Conseil d’Etat peut-il indiquer au Grand Conseil quelles recommanda-
tions il a faites sur ce sujet à ses représentants au sein du Conseil d’adminis-
tration de la BCN?

– Ces opérations seront-elles soumises à des critères éthiques? Lesquels?

– Veillera-t-on à ne pas accorder de tels crédits à des personnes dont
l’équilibre budgétaire pourrait être rompu par les mensualités de rem-
boursement d’un prêt?

– Un montant maximum tenant compte du revenu a-t-il été prévu? La
durée du prêt sera-t-elle limitée à deux ans comme le demandent les
œuvres sociales spécialisées dans le désendettement?

– La BCN peut-elle s’engager, si elle se trompe dans son évaluation de la
solvabilité de ses débiteurs, notamment s’ils deviennent victimes du 
chômage, à renoncer au recouvrement de ses créances ou, pour le
moins, à accepter des rabais très importants à ceux de ses clients qui
feraient appel au fonds de désendettement pour se sortir d’une situation
socialement inacceptable?

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Il s’agit de l’introduction de cette forme de prêt 
personnel ou prêt à la consommation que, parfois, on appelle aussi le petit
crédit. Il faut savoir que la BCN, dans notre canton, va jouer de plus en plus
le rôle d’une banque de proximité puisque de nombreux établissements
bancaires de grande importance «se retirent» du marché et surtout de 
la présence dans certaines régions. Dans les districts du Val-de-Ruz et du 
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Val-de-Travers, il n’y aura, d’ici peu, de présente que la Banque cantonale
neuchâteloise. Nous devrons dès lors aussi assurer certaines formes de
prestations qui étaient fournies parfois par les grandes banques ou en tout
cas certaines de leurs filières.

De même, il est aussi apparu que de nombreuses fois la BCN a été saisie
d’une demande de prêt personnel et qu’elle a refusé cette prestation
puisqu’elle ne l’offrait pas. Les clients sont naturellement allés ailleurs et
aujourd’hui la banque veut combler cette lacune. Dès lors, la direction de la
BCN, en accord d’ailleurs avec son conseil d’administration, a décidé
d’entrer sur le marché du prêt personnel en respectant les principes sui-
vants, cela répond à la question de M. Francis Berthoud:

– la transparence des coûts ;

– l’étude attentive et professionnelle des demandes de façon à éviter le
surendettement ;

– l’octroi automatique d’une assurance de remboursement du solde dû en
cas de décès ou intervention d’une assurance en cas de maladie ou
d’incapacité de gain dès le 90e jour ;

– publicité respectant les principes de l’éthique bancaire ;

– crédit limité à quarante-huit mois et plafonné à 40.000 francs par
demande.

Statistiquement, la durée moyenne des prêts actuellement en cours sur le
marché suisse est inférieure à trente mois et le montant du crédit demandé
est inférieur à 15.000 francs par crédit. Le taux de perte des établissements
pratiquant ce type de crédit dans le respect de l’éthique bancaire, c’est-à-dire
en procédant à une étude approfondie des dossiers, est inférieur à 0,2% des
engagements de crédits. En cas de difficultés de remboursement imprévues,
la banque est prête à examiner un nouvel échelonnement des mensualités
de remboursement du crédit, la BCN s’est d’ores et déjà attaché les services
de spécialistes bénéficiant d’une bonne expérience professionnelle et offrant
des garanties quant au respect de l’éthique bancaire. Mais on ne veut pas
faire de la banque à tempérament en raison du problème que posent les
intermédiaires.

96.401
30 septembre 1996
Question Marie-Antoinette Crelier-Lecoultre
Adressage des déclarations d’impôts

En cas de mariage, la déclaration d’impôt et les bordereaux sont adressés
exclusivement au nom du mari, même si celui-ci ne subvient pas aux
besoins du ménage pour différentes raisons (études, homme au foyer, etc.).

L’épouse qui travaille à l’extérieur et dont le salaire est pris en compte pour
le calcul des impôts mérite de ne pas disparaître dans l’anonymat total.
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Dans le canton de Neuchâtel prévaut toujours l’article 87 de la loi sur les
contributions directes, du 9 juin 1964, qui dit en substance que « les époux
faisant ménage commun reçoivent une déclaration d’impôt unique», alors
que de nouvelles dispositions fédérales ont été introduites dès le 1er janvier
1988 qui voudraient que les communications qui sont faites aux époux 
faisant ménage commun le soient indifféremment à l’un d’entre eux, voire à
tous les deux.

Selon la formule adoptée pour l’impôt fédéral direct, il est mentionné le nom
de la contribuable suivi de la mention «épouse de M. X».

Le canton de Neuchâtel ne peut-il pas faire un effort pour procéder à la recti-
fication de cette incorrection vis-à-vis d’une catégorie de contribuables dont
on ne tient compte que pour encaisser le montant des impôts à payer?

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Madame Antoinette Crelier-Lecoultre, la réponse à
cette question a déjà été donnée à une question de Mme Pierrette Guenot,
c’était le 26 mars 1996. Nous devons donc confirmer ce que nous avons dit à
Mme Pierrette Guenot, c’est-à-dire qu’aujourd’hui, les déclarations d’impôts
d’un couple marié sont valables si elles comportent au moins la signature
d’un des conjoints, c’est-à-dire qu’a contrario la loi actuelle ne permet pas
d’exiger la signature des deux conjoints. Nous avions dit à l’époque à 
Mme Pierrette Guenot que nous étions d’accord avec la remarque qui était
faite, à savoir qu’il était souhaitable qu’une déclaration d’impôt pour un
couple marié soit adressée à Madame et à Monsieur.

Cela pose cependant un certain nombre de problèmes purement techniques
liés à la «base de données personnes» que nous mettons actuellement au
point et qui est mise en application par étapes depuis le début de cette
année. Cette base de données comportera toutes les indications pour
l’ensemble de la population du canton et nécessaire aux différents rensei-
gnements administratifs, que ce soit les contributions, le service des auto-
mobiles et de la navigation, l’assurance-maladie, l’assistance.

Pour ce qui est de la fiscalité et tant en matière de taxation que de per-
ception, les informations nécessaires à l’établissement des rôles d’impôts,
déclarations, notifications de taxation, bordereaux, sont encore aujourd’hui
gérées dans une base de données restreinte que l’on appelle le fichier BU.
Cette base de données ne comporte que partiellement les indications rela-
tives à l’épouse des contribuables mariés.

Par mesure de sécurité, pour s’assurer notamment qu’aucune information
ne sera perdue et corriger les erreurs durant la phase de mise en application
de la banque de données personnes, toutes les mutations, c’est-à-dire les
arrivées, les départs, les changements d’adresses, les changements d’état
civil, les décès, sont actuellement gérées à double. Ce n’est qu’à partir du
moment où il y aura parfaite concordance entre les informations conte-
nues dans le fichier BU et celles de la banque de données personnes que le
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fichier BU sera abandonné et que les documents tels que déclarations
d’impôts et notifications pourront être adressées aux deux époux lorsqu’ils
font ménage commun. C’est à partir de l’année fiscale 1998 certainement
que les contribuables mariés recevront les documents de l’autorité fiscale
comportant le nom et le prénom de chaque époux.

96.406
30 septembre 1996
Question Jean Studer
NPM, consulting et autres private affairs

Le chef du service du personnel quittera prochainement l’Etat pour travailler
en qualité d’associé au sein de la société privée mandatée par l’Etat pour
«suivre de près l’ensemble du projet de l’administration cantonale au cours
des prochaines années», selon les termes du communiqué de la chancellerie.

Son successeur a immédiatement été désigné sans offre publique d’emploi
en raison de la participation de l’intéressé à l’ensemble des réflexions et
démarches déjà entreprises.

1. Le chef démissionnaire a-t-il été associé au choix de la société de
conseils dont il est devenu l’associé?

2. Ses expériences au sein de l’administration cantonale et sa connaissance
de nombreuses situations individuelles ne risquent-elles pas d’altérer
l’objectivité des analyses et, partant, la qualité des conseils?

3. Quel est le montant des honoraires payés et prévisibles pour les presta-
tions de cette société?

4. A mesure que le nouveau titulaire a été désigné sans mise au concours,
ne faut-il pas craindre que toujours plus nombreux soient les départe-
ments, offices et services qui souhaitent s’écarter du principe de l’offre
publique prévue par l’article 13, alinéa 1, de la loi sur le statut de la 
fonction publique?

Cosignataires : J.-J. Delémont, M. Schaffter et C. Borel.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – En fait, M. Jean Studer se préoccupe de l’avenir des
relations entre l’Etat et l’agence de consultants dans laquelle va travailler
prochainement le chef du service du personnel qui deviendra copropriétaire
de cette agence puisqu’il reprend une part des parts sociales.

Nous aimerions dire en préambule que la description et l’évaluation des
fonctions et le nouveau statut de la fonction publique ne représentent
qu’une première étape de l’ensemble du travail que nous faisons en ce qui
concerne la modernisation de la politique du personnel. Vu le gros travail
que cela représente, les compétences qu’il fallait avoir, il a été nécessaire de
faire appel à une agence, à un consultant extérieur.
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Vous posez la question de savoir si le chef démissionnaire a été associé au
choix de la société de conseil dont il va devenir, prochainement, associé. 
Le choix de la société a été effectué par le Conseil d’Etat dans sa séance du
24 mai 1994, donc il y a plus de deux ans, sur la base d’un rapport d’étude
rédigé par M. Yves Perratone que nous avions engagé pour prendre en
charge ce projet et ledit rapport a été établi à partir d’un groupe de projet
pilotant toute l’opération. Ce groupe était constitué du chef du service
d’organisation, du responsable du projet des ressources humaines, du res-
ponsable de la formation continue et du secteur social au service du person-
nel, l’adjoint du service du personnel et le chef du service du personnel 
lui-même. Donc ils étaient plusieurs pour décider du choix de la société.

Les motifs du choix du système ont été aussi établis sur plusieurs éléments,
en particulier sur la possibilité d’utiliser des logiciels ; c’est le seul système
qui s’appuyait sur des logiciels informatiques. Nous précisons aussi que le
choix ne lie pas l’Etat avec le fournisseur pour les étapes ultérieures.

Vous demandez également si les expériences au sein de l’administration
cantonale du chef du service du personnel et sa connaissance de nom-
breuses situations individuelles ne risquent pas d’altérer l’objectivité des
analyses et, partant, la qualité des conseils. Le partenariat avec la société
CCET est réglé par un contrat qui engage l’Etat que pour la description et
l’évaluation des fonctions des services de l’administration cantonale. L’opé-
ration se terminera en fin d’année pour la description de toutes les fonctions
et en juillet 1997 pour l’évaluation et la nouvelle classification. A l’heure
actuelle, aucun engagement contractuel n’est pris au-delà. Pour la suite du
projet, l’administration cantonale reste libre de son choix et des critères de
ses décisions.

La collaboration s’est engagée avec le président de ladite société et, à ce
jour, aucune décision n’est prise officiellement quant à un changement dans
la direction du projet, ni de la part du mandant, ni de la part du mandataire,
en clair, ce n’est pas M. Yves-André Jeandupeux qui devrait devenir le chef
de projet et notre partenaire direct dans le cadre du mandat qui a été
accordé à la société CCET.

Quel est le montant des honoraires payés et prévisibles pour les presta-
tions de cette société? Les honoraires payés à la société ont été en 1994 
de 53.808 francs, en 1995 de 69.399 francs, au budget 1996, ce sont 
50.000 francs qui sont prévus. Il y aura vraisemblablement un crédit supplé-
mentaire de 30.000 francs qui est destiné exclusivement au projet pour
l’enseignement. C’est un projet qui se développe et qui a été initié cette
année. Le budget 1997 prévoit 80.000 francs, mais y compris l’achat de deux
logiciels différents, un pour l’administration, un pour l’enseignement, ce ne
sont d’ailleurs pas des honoraires en tant que tels.

Vous posez enfin une dernière question: à mesure que le titulaire a été dési-
gné sans mise au concours, est-ce qu’il ne faut pas craindre que cela
devienne une pratique courante? Nous rappelons que la loi sur le statut du
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personnel prévoit que le Conseil d’Etat peut renoncer à la publication
d’offres d’emplois lorsqu’il se propose de nommer une personne déter-
minée, s’il s’agit de postes exigeant des titulaires une formation acquise au
sein de l’administration ou en cas de promotion.

Dans le cas particulier, parce que nous en faisons un cas particulier, il s’agis-
sait de repourvoir le plus rapidement possible le poste de M. Yves-André
Jeandupeux par quelqu’un qui connaissait très bien l’ensemble du projet qui
se déroule de telle façon que nous puissions aller de l’avant et la personne
que nous avons désignée, à savoir M. Jean-Pierre Brügger, connaissait par-
faitement ce que nous faisions. Il était en effet associé à la politique du per-
sonnel depuis quelques années. Surtout M. Jean-Pierre Brügger devait
prendre aussi une décision concernant son orientation professionnelle. Il
avait aussi d’autres possibilités, et on ne pouvait pas accepter qu’il y ait à la
fois le départ du chef du service du personnel, plus celui de la personne qui
connaissait le mieux avec lui l’ensemble du projet. C’est la raison pour
laquelle nous avons utilisé cette procédure. C’est vraiment exceptionnel et
nous pouvons confirmer à M. Jean Studer qu’elle le restera. Cette procédure
est d’ailleurs uniquement du ressort du Conseil d’Etat et non pas des chefs
de départements.

96.409
1er octobre 1996
Question Michèle Berger-Wildhaber
Hausse des tarifs des caisses-maladie

Dans notre canton, des efforts de compression des coûts sont demandés à
tous les prestataires de soins. Les demandes de subventions sont non seule-
ment examinées avec attention mais encore revues à la baisse.

La responsabilisation des milieux concernés permet de limiter les coûts de la
santé. Certes, des efforts de rationalisation restent encore à faire, mais nous
constatons qu’une prise de conscience réelle de la maîtrise des coûts existe.

Nous avons soutenu la nouvelle loi sur l’assurance-maladie le 4 décembre
1994 parce que cette loi nous paraissait sociale et conforme aux lois du mar-
ché; elle permettait le libre choix du médecin et de l’hôpital ; une médecine
de qualité était offerte à chacun; le rapport prix/prestation nous paraissait
juste ; elle rendait l’assuré plus responsable ; la solidarité était restaurée et le
fédéralisme respecté. En conséquence, nous savions aller au-devant d’une
hausse des cotisations.

Aujourd’hui, nous nous interrogeons sur l’annonce de nouvelles hausses
des cotisations par les caisses-maladie. C’est pourquoi nous demandons au
Conseil d’Etat de nous donner quelques explications sur :

1. La qualité de la gestion des caisses-maladie existant sur notre territoire
cantonal.
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2. Les comptes des caisses-maladie sont-ils suffisamment transparents
pour les comprendre?

3. Les caisses-maladie sont-elles en mesure de justifier leurs coûts?

4. Les frais imputables à l’assurance de base et à l’assurance complémen-
taire sont-ils bien ventilés?

Nous avons accepté des hausses de primes considérables par solidarité en
votant la LAMal. Aujourd’hui, nous ne sommes pas d’accord d’accepter des
hausses avant d’être persuadés de la saine gestion des caisses-maladie.

Cosignataires : J. Tschanz, G. Pavillon et E. Berthet.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – La question essentielle est de savoir si nous sommes
consulté ou pas. Nous rappelons à Madame la députée que, dans le cadre de
la LAMal, les tâches principales dévolues au canton sont d’organiser le
contrôle de l’affiliation et la réduction des primes. La loi ne délègue aucun
pouvoir de contrôle ou de surveillance au canton en matière de tarifs de
primes.

Dès lors, concernant la qualité de la gestion des caisses-maladie existant sur
notre territoire cantonal, le canton ne comporte, en matière d’assureur mala-
die, aucun centre de décision et c’est d’ailleurs un très gros problème. En
effet, actuellement, lorsque nous discutons, non seulement du point de vue
de l’assurance-maladie, mais aussi de celui de la santé publique, avec les
personnes concernées et qui ont pouvoir de décision, ces dernières ne sont
plus dans le canton mais se trouvent à l’extérieur. C’est avec les directions
centrales des caisses que nous discutons, ce qui naturellement est, dans 
certains cas, beaucoup plus difficile parce qu’il faut chaque fois réexpliquer
la situation.

La gestion stratégique des assureurs est centralisée et nous ne pouvons que
nous y référer. Dès lors, rien, à part l’habituel chassé-croisé de reports de
responsabilités sur un autre partenaire de la santé, ne permet d’affirmer que
les caisses sont mal gérées. Si nous disons cela, c’est qu’on peut aussi par-
fois se poser la question de savoir, notamment en matière informatique, si
les caisses étaient prêtes à relever le défi qui était le leur avec l’introduction
de la LAMal, à quoi elles nous répliquent, bien entendu, que ce ne sont pas
elles, mais que c’est le nombre des hôpitaux du canton, les habitudes de
consommation médicale qui sont à la base des primes les plus élevées.

Les comptes des caisses-maladie sont-ils suffisamment transparents pour
les comprendre? Madame, vous levez là le véritable problème de la santé
que nous pouvons connaître aujourd’hui en matière d’assurance-maladie.
En ce qui concerne notre canton, la transparence est nulle puisque inexis-
tante. Les caisses justifient seulement auprès de la Confédération le montant
de leurs primes. Cela nous a fait écrire à plusieurs occasions : les 2 no-
vembre 1990, 12 avril 1995 à propos du projet de l’ordonnance sur 
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l’assurance-maladie, et nous disions au Département de l’intérieur ceci :
« Les tarifs des assureurs ne pouvant être appliqués par les assureurs
qu’après leur approbation et les autorités cantonales compétentes pour la
réduction des primes fondant leur système sur elle, il apparaît opportun que
l’Office fédéral des assurances sociales (OFAS) transmette ces approbations
au canton», et nous ne demandions qu’une copie de ces approbations!

Nous avons pris la responsabilité d’engager les collègues des cantons
romands et du Tessin, à écrire au Département fédéral le 12 août 1996, il y a
un peu plus d’un mois, à la chef du département, en disant ceci : « Les chefs
des départements cantonaux soussignés proposent de faire part de leur
éventuelle appréciation des tarifs de primes à l’autorité d’approbation. Cette
démarche, qui s’inscrit dans une perspective d’aide, d’échange et de collabo-
ration avec l’OFAS, nécessiterait que les dossiers d’approbation de primes
soumis par les assureurs soient mis à leur disposition de telle manière qu’ils
puissent, le cas échéant, communiquer leur avis avant la sanction des
primes par l’OFAS.» Nous n’avons reçu aucune réponse.

Enfin, dans le projet de révision partielle de l’ordonnance sur la LAMal,
c’était le 25 septembre 1996, nous écrivions : « Nous saisissions l’occasion
pour revendiquer l’introduction d’une procédure de consultation des can-
tons par la mise à leur disposition des données financières des assureurs
avant la promulgation des tarifs de primes de manière à ce que toute obser-
vation utile puisse être portée à la connaissance de l’autorité fédérale 
à temps.» Ce n’est donc pas a posteriori, mais avant. Cela date donc du 
25 septembre dernier, c’était une procédure de consultation, nous n’avons
pas eu, bien entendu, de réponse.

Nous allons dans nos préoccupations vers ce que vous avez manifesté vous-
même dans votre question, mais nous devons dire que nous ne sommes
informés de rien.

Les caisses-maladie sont-elles en mesure de justifier leurs coûts? Nous
disons vraisemblablement, mais auprès de l’OFAS et en tout cas pas auprès
des cantons.

Les frais imputables à l’assurance de base et à l’assurance complémentaire
sont-ils bien ventilés? Les assureurs ont jusqu’au 31 décembre 1996 pour
adapter leurs dispositions réglementaires. Là, encore, seul l’OFAS peut
répondre si les assureurs tiennent ou non un compte d’exploitation distinct
pour l’assurance obligatoire des soins. Nous avons quant à nous le senti-
ment que tous les assureurs ne sont pas en mesure de respecter l’obligation
de l’article 60, que nous venons de vous rappeler, ne serait-ce qu’en matière
de facturation de primes et de réduction de primes. Nombres d’entre eux
basculent les montants afférents à l’assurance obligatoire et ceux de l’assu-
rance complémentaire dans le même compte, ce que notre contrôleur a
constaté à l’occasion de la révision des subsides 1995.

En conclusion, la saine gestion des caisses ne peut être ni infirmée, ni 
affirmée au niveau cantonal. On sait qu’une certaine cohérence des primes
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entre tous les assureurs devrait être réelle pour 1998-1999, car en 1996, 
certaines primes étaient des primes d’appel.

La conseillère fédérale, Ruth Dreifuss, va donner une conférence de presse
le 7 octobre prochain, peut-être que nous aurons, alors, plus de renseigne-
ments.

96.392
26 août 1996
Question Pierre Bonhôte
Le tunnel refait surface

En mars 1996, le Grand Conseil jugeait indispensable et raisonnable de 
percer le tunnel de Serrières pour y dissimuler la N 5. Il balayait la motion
Claude Borel 94.125, du 3 octobre 1994, «Tunnel de Serrières», qui deman-
dait la réévaluation du projet.

Le Nouveau Quotidien du jour nous apprend qu’

«alarmé par l’explosion du coût des routes, le Conseil fédéral veut
«réexaminer les tronçons spécialement coûteux», par exemple (...) un
tunnel autoroutier à 190 millions de francs à Serrières (NE).» A propos de
ce dernier projet, M. Olivier Michaud (chef de l’Office fédéral des routes)
précise que «rien n’est encore décidé. Il existe des variantes allant de
zéro franc d’investissements à 190 millions de francs. Ce chantier ne
démarrera certainement pas ces prochaines années.» Une information
que confirme l’ingénieur cantonal des routes. Si le projet à 190 millions
de francs est «prêt pour la mise à l’enquête», le souci d’économies de 
M. Moritz Leuenberger a été transmis au canton qui réétudie d’autres
variantes moins coûteuses.»

Nous demandons par conséquent au Conseil d’Etat de nous faire savoir :

– s’il a effectivement été prié d’envisager des variantes moins coûteuses
qu’un tunnel à 190 millions de francs pour la traversée de Serrières ;

– quelle est la variante «zéro franc» dont parle le chef de l’Office fédéral
des routes ;

– à quelles acquisitions immobilières le Conseil d’Etat s’est livré sur la base
du projet du tunnel et, cas échéant, quels sont les montants engagés et
quelle affectation il envisage pour des immeubles dans le cas d’une
variante «zéro franc».

Cosignataires : C. Borel, J.-J. Delémont, J. Philippin et M. Pauchard-Givord.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Le Conseil d’Etat a-t-il été prié d’envisager des variantes moins
coûteuses? Ce n’est pas le Conseil d’Etat lui-même qui a été contacté direc-
tement, mais dans une réunion du 8 mai 1996, avec les services de l’Etat et
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l’Office fédéral des routes (OFR), nous avons évoqué la question de trouver
des solutions moins coûteuses. A la suite de ces demandes, nous avons 
préparé et repris un dossier où figuraient passablement de variantes.
Actuellement, nous arrivons à un catalogue de huit variantes et il en sera 
discuté avec l’OFR. 

Ce qu’il faut savoir, c’est que nous allons également discuter avec la ville de
Neuchâtel, pour l’informer très précisément de nos intentions. Mais nous
devons tenir compte des principes suivants : de la protection de l’environ-
nement, conformément à la législation en vigueur bien entendu, de la sépa-
ration des types de trafics et la réservation d’un espace pour le doublement
du Littorail, et, en plus, les difficultés de construction en tenant compte du
trafic. De ce fait, la version tunnel reste tout à fait intéressante et certaine-
ment la meilleure pour cette liaison, mais nous pourrons arriver à des
sommes qui seront moins élevées et se situeront dans les objectifs de la
Confédération, notamment avec la diminution des couvertures concernant
les portails, qui avait été prévue avec une ventilation simplifiée et certaine-
ment aussi avec le non-déplacement de la ligne du Littorail. Dans le projet
qui avait été évoqué ici, nous avions le déplacement de la ligne du Littorail
pour éviter d’avoir un passage à niveau pour se rendre dans la zone indus-
trielle, côté FTR. Voilà donc les intentions que nous avons.

Concernant la variante «zéro franc», dont parle le chef de l’Office fédéral des
routes, c’est donc une variante qui voudrait que l’on en reste au statu quo,
mais c’est une variante à court terme, nous savons bien que dans la concep-
tion d’une route nationale le long du lac de Neuchâtel, nous ne pourrions
pas nous satisfaire d’une telle décision et l’OFR en est bien conscient.

A quelles acquisitions immobilières le Conseil d’Etat s’est-il livré sur la base
du projet tunnel? C’est sur la base du projet aménagement de Serrières,
c’est l’achat du Dauphin, vous avez pu le lire dans la presse, un achat à
1.750.000 francs qui a été pris en compte également par la Confédération,
l’OFR a accepté cet achat et l’a subventionné à 88%, et de plus, le rendement
de cet immeuble étant actuellement tout à fait suffisant, si éventuellement
dans les projets il n’y avait pas besoin de le démolir, il pourrait être revendu
sans difficulté.

96.403
30 septembre 1996
Question Pierre Hainard
Travaux des Gorges du Seyon

Il a fallu une année pour élargir la route du Crêt-du-Locle (travail facile) !

Il a fallu deux mois pour construire une barrière sur cette route!

Se moque-t-on des utilisateurs? Combien de temps faudra-t-il pour
construire la route des Gorges du Seyon?
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Attend-on que les subventions fédérales soient bloquées pour commencer
alors que des entreprises de génie civil attendent du travail?

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Tout d’abord, dans le début de votre question, d’une manière un
peu ironique, vous parlez d’une année pour élargir la route du Crêt-du-Locle,
nous vous dirons que c’est faux, il a fallu exactement vingt-trois semaines.
Mais effectivement, du 13 décembre au 10 avril, nous avons interrompu le 
chantier pour les raisons climatiques que vous connaissez.

Pour les Gorges du Seyon, le programme que nous avions établi au départ
prévoyait le début des travaux en juillet 1996 et la mise en service en
décembre 2001. Compte tenu de l’Exposition nationale, nous ouvrirons cette
route en mars 2001 au plus tard, donc quatre ans et demi de travaux. 

Concernant le taux de subventionnement, vous craignez que l’on perde les
subventions fédérales, il ne faut pas avoir cette crainte parce que le taux de
78% est acquis et il n’y a donc pas lieu de le remettre en question. Nous
allons commencer les travaux, nous vous informerons tout à l’heure du
début des travaux. 

96.407
1er octobre 1996
Question Roland Debély
Chutes de pierres dans les Gorges du Seyon

Malgré les grands nettoyages de printemps, il n’est pas rare que des pierres
chutent sur la route des gorges ; pour l’instant, heureusement sans consé-
quences trop fâcheuses.

Est-il prévu dans les travaux de construction des voies supplémentaires de
véritables protections contre ces chutes de pierres?

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Pour répondre à M. Roland Debély, nous pouvons dire qu’effecti-
vement, la situation s’améliorera grâce à l’aménagement des portails du
tunnel et à l’aménagement de la zone intermédiaire, mais il restera tout de
même à peu près la moitié du tracé où il pourrait y avoir des chutes de
pierres. Si nous envisagions d’équiper toute cette zone de structures pour
retenir les chutes de pierres, cela serait des travaux extrêmement coûteux,
difficiles et nous ne pouvons pas les envisager. Cependant, nous allons
continuer de faire des purges au meilleur moment et éviter ainsi au 
maximum les dangers de chutes de pierres. Mais on ne peut vraiment pas
entreprendre d’autres travaux.

Pour faire suite à ces deux questions, nous aimerions vous informer que les
travaux vont commencer lundi 7 octobre 1996. Nous aurons une fermeture

1470 SÉANCE DU 2 OCTOBRE 1996

Travaux des Gorges du Seyon



totale de la route des Gorges du Seyon du lundi 7 octobre à 7 heures au
samedi 19 octobre à 18 heures. Ensuite, une fermeture partielle depuis le
samedi 19 octobre à 18 heures, au samedi 2 novembre à 18 heures, ferme-
ture partielle de la voie descendante des Gorges du Seyon. Voilà donc le
départ de ce grand chantier et il a fallu peut-être attendre un tout petit peu
plus que prévu, Monsieur Pierre Hainard, pour pouvoir démarrer, mais il
était nécessaire de pouvoir commencer dans de très bonnes conditions.

A l’occasion de ces fermetures, il y aura quelques travaux de purges de
rochers. Nous aimerions aussi dire que le cheminement des piétons sera
interdit pendant la fermeture totale. Donc pour ceux qui voudraient aller voir
les travaux, il faudra s’adresser au chef de chantier car on ne voudrait pas
risquer des accidents dus aux travaux et aux purges de rochers.

96.412
1er octobre 1996
Question Jean-Claude Guyot
ENSA: mode de facturation

La majorité des salariés du canton reçoivent leur salaire en fin de mois.
Conséquence logique, ils effectuent leurs paiements à ce moment-là.

L’ENSA, dans ses délais de facturation, ne tient pas compte de ce phéno-
mène puisque ceux-ci se situent toujours entre le 18 et le 23 du mois.
(Exception: Noël et relâches de mars pour l’année écoulée.)

Le manque de coordination, ajouté à l’intransigeance de l’informatique font
que de nombreux ménages reçoivent un rappel de leur facture d’électricité.

Modifier la date-délai de paiement éviterait :

– l’établissement de nombreux rappels ;
– des travaux administratifs supplémentaires ;
– des frais d’expédition;
– de remplir inutilement les boîtes aux lettres.

Le Conseil d’Etat ne peut-il pas, par l’intermédiaire de ses délégués à l’ENSA,
intervenir dans ce sens?

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Effectivement, les factures peuvent toujours tomber à un mau-
vais moment, nous l’admettons volontiers, mais il faut savoir que les comp-
teurs ENSA sont relevés tous les deux mois. Donc le délai de paiement est
d’exactement trente jours, date de la facture, il faut penser à cela, et un pre-
mier rappel est envoyé également directement par le service informatique
dix à quinze jours après l’échéance.

Il faut savoir qu’en payant seulement après le relevé, des kilowattheures
consommés peuvent attendre trois mois avant d’être payés, ce qui fait
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quand même une charge pour la société. La plupart des sociétés voisines
procèdent à l’encaissement d’acomptes mensuels, ce que nous ne faisons
pas à ENSA. Mais ce sont quand même 20.000 factures qui sont envoyées.
Elles se font en deux temps, une première fois autour du 15 du mois, qui
parvient autour du 18-20 chez le client, et l’autre aux environs du 30 ; il y a
donc deux envois qui se font et qui sont effectués par un centre commun
d’informatique comprenant : le Centre informatique de sociétés d’électricité
(CISEL), à Fribourg, avec des électriciens fribourgeois, la Compagnie vau-
doise d’électricité et l’ENSA, qui ont réuni ce centre de facturation.

Ainsi, nous ne pouvons pas modifier facilement ces envois de factures.
Nous espérons que cela ne pose pas trop de problèmes aux utilisateurs,
mais sachez que s’il y a vraiment un problème particulier, pour une 
personne qui a des difficultés par rapport à ces dates de paiement, elle peut
toujours s’adresser à ENSA directement, c’est volontiers que nous examine-
rons son cas personnel. Mais dans l’ensemble, cela fonctionne assez bien,
croyez-nous, et nous espérons ainsi pouvoir vous rassurer.

RÉPONSE À UNE QUESTION ORALE

M. Maurice Jacot, président du Conseil d’Etat : – Nous aimerions revenir sur
une question de M. Claude Bugnon, le 30 septembre 1996, pendant le traite-
ment du rapport 96.031, « Droits politiques», concernant la distribution du
Vot’info pour les dernières votations des 21 et 22 septembre.

Nous avons pris des renseignements et nous devons affirmer que les docu-
ments ont été donnés à la poste de Neuchâtel le vendredi 6 septembre et
que la poste du Locle a remis les paquets par quartier de la ville au facteur
responsable, le mardi 10 septembre pour distribution qui a eu lieu les 
mardi 10 et mercredi 11 septembre, soit dix jours exactement avant le 
scrutin. L’administrateur du Locle confirme que, à sa connaissance et à celle
de la chancellerie du Locle, tout a été fait correctement. Nous pensons aussi
qu’il faut que certaines personnes examinent leur courrier, parfois. On sait
qu’il y a abondance de courrier, mais nous avons ici à disposition du député
intervenant la quittance pour ces distributions.

RÉPONSE AUX QUESTIONS (suite)

96.393
30 septembre 1996
Question Jean-Sylvain Dubois
Nageons ensemble

Lors de la compétition annuelle de la traversée du lac de Neuchâtel, un man-
quement, paraît-il, est apparu dans l’organisation. Plainte a été déposée
contre l’organisateur par la police.
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Ne peut-on pas plutôt collaborer?

Qu’en est-il ?

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Ce n’est pas toujours facile de nager ensemble,
Monsieur Jean-Sylvain Dubois. Il s’agit de ne pas confondre deux courses,
ce sont deux traversées du lac de Neuchâtel à la nage et il y en a une qui
aurait pu mal se terminer. Nous croyons qu’il faut séparer celle qui est orga-
nisée par le Département de l’instruction publique et des affaires culturelles,
qui est parfaitement organisée et qui s’est parfaitement bien déroulée. Elle a
été organisée avec la participation du service d’incendie et de secours de la
ville de Neuchâtel (SIS) et la police du lac, comme service d’ordre, et les
concurrents étaient suivis par un bateau par nageur et deux personnes
étaient présentes à bord.

L’autre course qui est organisée par un promoteur professionnel s’est dérou-
lée dans d’autres conditions. L’autorisation a été demandée et lorsqu’on
donne l’autorisation, on dit bien que les organisateurs sont responsables du
service de sauvetage et ainsi que toutes les mesures de secours à prendre
etc., un bateau sera prévu pour chaque nageur... La course a eu lieu dans des
conditions difficiles au niveau météo: bise de force 4 à 5, vagues de 80 centi-
mètres de haut, et une température de l’eau de 18° au milieu du lac. Mais
surtout la course a eu lieu avec une vingtaine de bateaux suiveurs et une
dizaine de canoës pour 88 participants. Le départ a eu lieu du canton de
Vaud, de Cudrefin, et c’est vrai que la course a été interrompue parce que, à
un moment donné, il n’y avait plus le contrôle de la situation. Il y avait certai-
nement de très bons nageurs, mais il y avait aussi une participation popu-
laire. La course a dû être interrompue et il y a eu un exercice pour ramener
tout le monde et compter les personnes.

C’est la raison pour laquelle, nous pouvons remercier aussi, dans le cas pré-
sent, la collaboration – tardive, parce qu’elle n’avait pas été demandée dans
un premier temps – de tous les intervenants, ce qui a permis une issue plutôt
heureuse. Nous pensons que c’est cela que nous devons mettre en évi-
dence, c’est donc l’issue heureuse de cette manifestation. Nous exigerons à
l’avenir que les conditions de sécurité soient respectées, conditions que
nous sommes en droit d’exiger pour le bon déroulement de ce genre de
manifestation.

96.395
30 septembre 1996
Question Claude Borel
Police cantonale : revoir les priorités !

Deux faits divers ont retenu notre attention ces dernières semaines dans la
presse neuchâteloise :
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Dans le premier cas, la police a attendu près d’une année pour effectuer une
enquête sur la base d’indices qui lui ont été fournis avec précision dans une
affaire d’enlèvements d’enfants.

Dans le second, la police a arrêté une mère de famille à la douane des
Pargots et l’a emmenée à la gendarmerie du Locle pour une amende de 
40 francs, datant de 1994, qu’elle avait d’ailleurs payée...

Le Conseil d’Etat peut-il nous faire part de son avis sur ces deux affaires?

Pourquoi la police n’a-t-elle pas réagi plus tôt dans l’affaire du yacht ancré à
la Pointe du Grain? Les agents ne sont-ils pas tenus d’enregistrer toutes les
informations liées à des affaires criminelles?

Pourquoi signale-t-on au moniteur de police les simples amendes d’ordre?
Qui prend de telles décisions? Combien de personnes venant de l’étranger
ont fait l’objet de telles mentions ces deux dernières années? Le Conseil d’Etat
ne pense-t-il pas que de tels «dérapages» vont à l’encontre de la politique
d’accueil qu’il prône en matière touristique, avec l’appui du Grand Conseil?

Cosignataires : J. Studer, B. Bois et B. Soguel.

96.394
30 septembre 1996
Question Claude Vermot
Affaire Dutroux

On pouvait lire dans la presse du 7 septembre 1996 les paroles de M. Claude
Nicati, porte-parole de la police cantonale : «La police a sans doute commis
une erreur. Si tel est le cas, nous allons faire le nécessaire pour tirer très rapi-
dement cette affaire au clair. Il m’est tout à fait impossible d’expliquer 
maintenant les raisons d’un tel manquement.»

Plut tard : «L’enquête est en cours et comme des démarches sont encore à
entreprendre, nous avons décidé de prendre du recul.»

Le Conseil d’Etat peut-il nous dire où en est cette enquête administrative?
S’il s’avère exact que des manquements ont eu lieu au sein de notre police,
quelles peuvent être les mesures prises envers les fautifs?

L’affaire est grave, car tout de même, si cela s’avère exact, on aurait pu 
certainement éviter l’atroce.

Cosignataires : P.-A. Brand et Ch. Häsler.

96.400
30 septembre 1996
Question Frédéric Blaser
Pour une sûreté plus sûre

Le drame de la pédophilie que vit la Belgique a eu des retombées dans notre
canton. A croire les informations de la presse à propos de la présence d’un
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bateau suspect à la Pointe du Grain, et sans se prononcer sur la réalité des
faits, il semble que la sûreté neuchâteloise n’a pas fait preuve de la diligence
nécessaire lorsqu’elle a été interpellée à ce sujet. Comme en ce monde tout
s’explique, il n’est pas dans notre intention de chercher le pourquoi de ces
retards, mais plutôt de demander au Conseil d’Etat quelles mesures il a pré-
vues pour qu’à l’avenir la sûreté soit, comme les boy-scouts, toujours prête.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Ces trois questions touchent le domaine de la police
concernant le problème que certains appellent « l’Affaire Dutroux», mais
pour notre part, c’est une affaire de la Pointe du Grain. Nous traiterons de
ces trois questions ensemble, car elles ont véritablement un lien commun.

Nous dirons et préciserons à M. Claude Borel que l’affaire dite « Pointe du
Grain» ne résulte pas d’un choix erroné dans les priorités de la police canto-
nale, mais vraiment d’une mauvaise appréciation d’un inspecteur de police
de sûreté vis-à-vis d’éléments qui ont été fournis par un témoin. Vous vous
rappelez que l’appel téléphonique de ce dernier est bien parvenu à la police
de sûreté le 31 juillet 1995. A ce moment-là, les éléments relatifs à la descrip-
tion du bateau aperçu une dizaine de jours auparavant ne permettaient
guère d’identification. Le fait que des photos ont été prises est venu après,
dans une deuxième affirmation de témoins, si bien qu’évidemment, ce n’est
pas à la charge de l’inspecteur, mais celui-ci n’avait pas d’élément qui lui per-
mettait véritablement de faire un examen du problème à la Pointe du Grain.
Ceci explique en partie le fait que le collaborateur de la police cantonale n’ait
pas entrepris de recherches complémentaires à ce moment-là. Ce n’est que
sur la base d’une demande d’Interpol de Bruxelles, en février 1996, que le
témoin a été alors entendu et que les inspecteurs, qui participaient à l’audi-
tion, apprennent sur procès-verbal l’existence des photographies. Ces der-
nières, vous le savez, ont permis d’identifier le bateau incriminé et la suite de
l’enquête se déroule plus particulièrement dans le canton de Fribourg.

La prise en compte du témoignage a bien eu lieu immédiatement, ce sont
les suites qui ont été données à cette affaire qui sont jugées incomplètes
dans un premier temps.

Pour répondre à la question de M. Claude Vermot, l’enquête interne a permis
de mettre en évidence une mauvaise appréciation d’un inspecteur qui n’a
pas entrepris les démarches que l’on était en droit d’attendre dans le cadre
d’une telle affaire. L’intéressé a été entendu par le commandant de la police
cantonale et par le chef de la police de la sûreté. Nous dirions que l’état
actuel du dossier ne justifie pas d’ouvrir une enquête administrative contre
ce collaborateur. Nous rappelons tout de même que la police reçoit à peu
près 200 appels par jour, donc au centre à Neuchâtel, et de plus le comman-
dant de la police cantonale recherche les origines du problème évoqué 
et prendra toutes les mesures qui visent à éviter que de tels faits ne se 
reproduisent.
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Pour répondre à la question de M. Frédéric Blaser, si cette affaire résulte
essentiellement d’une mauvaise appréciation d’un inspecteur, cela ne remet
quand même pas en cause le fonctionnement des services de la police 
cantonale. Quant à la comparaison avec des boy-scouts, que la police soit
toujours prête, d’autres affaires, notamment la recherche d’un enfant à
Boudry récemment relevée par la presse, ont démontré que les policiers
pouvaient faire la preuve de leur efficacité aussi. La statistique des 
personnes disparues signalées à la police cantonale montre que 100 à 
150 personnes sont recherchées chaque année dans notre canton. Depuis,
1991 on constate que seuls 3 cas, c’est certainement trop, n’ont pas été 
élucidés à satisfaction.

L’affaire ne devrait pas, aux yeux du Conseil d’Etat, remettre en cause le
fonctionnement de la police, mais nous avons encore eu une preuve ce
week-end par les mesures prises suite à la rumeur qui a été annoncée mer-
credi, un travail important a été effectué pour essayer de remonter des pistes
éventuelles. Il s’est avéré que ces rumeurs étaient infondées. Mais cela a
causé le maintien d’une mobilisation de la police pendant tout ce week-end,
qui a reçu plus de 200 appels téléphoniques au sujet de ces rumeurs. Nous
croyons qu’il faut aussi se rendre compte des problèmes que rencontre la
police lorsque de telles situations se présentent.

Nous regrettons, et surtout dans le cas particulier, nous voulons assurer que
nous poursuivons cette enquête, surtout le problème en lui-même pour
savoir comment nous pouvons le corriger, comment nous pouvons avoir un
fonctionnement qui soit plus idéal pour la poursuite de l’enquête. Mais nous
ne voulons pas remettre en cause le fonctionnement de la police pour un
cas, c’est vrai, qui n’a malheureusement, et dans un contexte que l’on a
appris beaucoup plus tard, pas été correctement suivi.

96.402
30 septembre 1996
Question Jean-Jacques Delémont
Excès de zèle de la gendarmerie ?

La presse neuchâteloise a rapporté il y a quelque temps un incident dont a
été victime une personne frontalière. Alors qu’elle se rendait à son travail,
celle-ci aurait été interpellée à la douane suisse au sujet d’une amende
d’ordre de 20 francs qu’elle n’aurait pas payée. Conduite au poste de gen-
darmerie du Locle – et alors qu’elle disposait de la preuve de son paiement –,
elle y aurait été retenue près d’une heure et demie, soit le temps de la vérifi-
cation de ladite preuve.

Le Conseil d’Etat peut-il confirmer cette information et, cas échéant, peut-il
nous dire s’il estime que le principe de la proportionnalité a été respecté
dans cette affaire? N’y aurait-il pas, en particulier, une procédure plus souple
à appliquer dans de telles circonstances?
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M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – M. Jean-Jacques Delémont pose une question au
sujet d’une autre affaire où la police est intervenue et où certains estimaient
qu’elle n’avait peut-être pas à intervenir.

Il faut tout de même rappeler les faits : le vendredi 13 septembre à 6 h 50,
une ressortissante française domiciliée à Villers-le-Lac se présente à la
douane des Pargots ; un contrôle d’identité effectué par le garde-frontière
révèle que cette personne faisait l’objet d’un mandat d’arrêt décerné par la
justice neuchâteloise.

Conformément à la procédure, cette personne a été remise à la gendarmerie
du Locle, auparavant elle a été autorisée à téléphoner à sa famille. Il s’agis-
sait d’une conversion d’une amende pour infraction à la loi fédérale sur la
circulation routière (LCR) en un jour d’arrêt, l’intéressée a protesté, elle a 
présenté une quittance du greffe de 40 francs et la gendarmerie a effectué
les vérifications d’usage et elle a établi qu’il y avait eu effectivement 
paiement, mais que celui-ci a été acheminé de manière erronée par l’admi-
nistration, d’où la conversion de l’amende en un jour d’arrêt, mais à 8 h 10
l’intéressée était libre.

Les observations que nous devons faire à propos de la preuve du paiement
sont que rien n’indiquait immédiatement que la quittance présentée corres-
pondait à l’amende transformée à un jour d’arrêt. La vérification opérée ne
constituait donc pas une tracasserie excessive, si sa durée a paru élevée, il
faut observer justement que l’heure d’ouverture des services administratifs
n’est pas à 6 h 50, d’où justement le maintien de la personne au poste.

Au sujet de la proportionnalité, il faut observer qu’il n’appartient pas à la
gendarmerie de se poser la question puisqu’elle devait appliquer une déci-
sion de justice. Par rapport à l’attitude de la police, en cette circonstance, les
faits ne révèlent à aucun moment que celle-ci ait eu quoi que ce soit de
répréhensible, l’intéressée n’a jamais été considérée ou traitée comme une
criminelle, cela nous devons l’affirmer. Nous pouvons ajouter que la police
n’avait pas non plus à se poser la question de l’opportunité qui appartient ici
au tribunal.

Aux questions posées par le député Claude Borel, dans sa question 96.395 à
laquelle nous avons répondu tout à l’heure, il est possible de répondre que
les amendes d’ordre ne sont pas signalées au moniteur de police. Il s’agit
bien là d’une décision de justice sous la forme d’un mandat d’arrêt. Les déci-
sions de conversion d’amendes en jours d’arrêts sont prises, non pas par la
police, mais par l’autorité judiciaire. Le nombre de personnes venant de
l’étranger et qui font l’objet de telles mesures est difficile à chiffrer, car les
mandats d’arrêts décernés actuellement par toutes les juridictions de la
Confédération sont actuellement à peu près de 150.000 personnes, nous
pensons qu’il est bien de le savoir. Il y a beaucoup – et nous le savons 
car nous avons aussi traité ce problème d’amendes d’ordre avec la ville du
Locle – de personnes qui n’habitent pas très loin de la frontière et qui ne
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paient jamais leurs amendes en Suisse et dans notre région, alors qu’elles
connaissent très bien les règles de circulation suisses.

Il faut observer que le paiement de l’amende due entraîne la libération
immédiate des personnes recherchées et que cette situation prévaut dans la
grande majorité des cas.

Nous voulons dire que nous partageons l’avis du député Claude Borel en
matière de promotion du tourisme, mais nous pensons que dans la région
de Villers-le-Lac le tourisme est relatif, ce sont des personnes qui connais-
sent bien notre pays. Nous pensons que les personnes de Villers-le-Lac ne
viennent pas faire que du tourisme en Suisse, elles connaissaient aussi peut-
être le problème. Il y a eu faute dans la transformation en un jour d’arrêt,
cela est vrai, mais tout de même nous devons mettre ce cas particulier et
regrettable dans son contexte... (Voix.)

Non, tout ne va pas très bien, mais nous croyons qu’il faut aussi justement
se rappeler la volonté de certains d’échapper à des règles de circulation et de
payer des amendes. Dans ce contexte-là, on a essayé de simplifier les procé-
dures entre la police du Locle et la douane. Nous en arrivons, peut-être, à un
relatif dérapage, qui ne va pas bien et qu’il faudra éviter dans le futur.

96.396
30 septembre 1996
Question Francis Berthoud
Quel sort sera-t-il réservé aux ressortissants bosniaques bénéficiant
d’une admission provisoire ?

Le 3 avril 1996, le Conseil fédéral avait décrété que les personnes seules et
les couples sans enfants, bénéficiaires d’une admission provisoire, devaient
quitter la Suisse avant le 31 août 1996.

Le 26 juin dernier, le Conseil fédéral, constatant que les garanties relatives
aux mesures d’amnistie et à la défense des droits de l’homme étaient insuffi-
santes, a décidé de reporter le délai de départ au 30 avril 1997 et a maintenu
au 31 août 1997 le délai de départ des familles avec enfants et des mineurs
non accompagnés.

Les conditions dans lesquelles ont eu lieu les dernières élections en Bosnie
ont malheureusement fait la démonstration que l’épuration ethnique avait
créé une situation qui empêchait les ressortissants bosniaques de retourner
dans leur région d’origine si cette dernière était habitée par une ethnie autre
que la leur.

Dès lors, une décision à caractère administratif concernant la levée d’admis-
sions provisoires dans le courant de 1997 serait particulièrement inadéquate.

Pour éviter des incohérences dramatiques, il est indispensable de tenir
compte de la situation dans chaque région d’origine des intéressés. Il est
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nécessaire de mettre l’accent sur les retours volontaires et d’examiner avec
les personnes qui ne peuvent rentrer dans leur région d’origine l’oppor-
tunité, la possibilité et les conditions d’une installation dans une région
administrée par leur ethnie.

Compte tenu des considérations ci-devant, le Conseil d’Etat peut-il nous
dire :

– S’il a l’intention d’intervenir auprès du Conseil fédéral pour qu’à l’avenir
les levées d’admissions provisoires aient un caractère moins adminis-
tratif et soient plus individualisées ; c’est-à-dire qu’elles tiennent compte :

– du lieu de provenance des personnes bénéficiant d’une admission
provisoire ;

– de la réelle possibilité de retourner dans la région dont elles provien-
nent ou de s’installer dans une région administrée par leur ethnie ;

– des exactions dont elles ont été victimes et donc de leur état 
psychique actuel?

Si le Conseil fédéral prenait une décision à caractère strictement adminis-
tratif ne tenant pas compte de ces critères, le Conseil d’Etat est-il disposé à
recommander à ses services d’exécuter les ordres de renvoi selon une 
procédure individualisée s’inspirant des critères ci-devant?

Cosignataire : B. Bois.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous ferons tout d’abord un rappel de la situation à
ce jour. Le nombre de ressortissants bosniaques qui séjournent provisoi-
rement sur le territoire cantonal s’élève à 618 bénéficiant d’un permis F et 
91 au bénéfice d’une autorisation temporaire B, limitée.

Nous rappelons que, conformément aux dispositions arrêtées par le Conseil
fédéral, le 26 juin 1996, les délais de départ ont été reportés au 30 avril 1997
pour les personnes seules et au 31 août 1997 pour les familles avec enfants
et les mineurs non accompagnés, et les retours volontaires, vous le savez,
sont encouragés.

Nous pouvons donner les informations suivantes : le séjour des ressortis-
sants bosniaques a été autorisé par le Conseil fédéral et seule cette autorité
peut décider de la fin de cette procédure exceptionnelle. Les décisions du
Conseil fédéral, vous le savez, sont prises aussi après consultation des pays
européens concernés par le même problème et dans le cadre des accords de
Dayton.

Les retours volontaires sont encouragés par les autorités fédérales. Une aide
au retour a été organisée afin de permettre aux personnes de subvenir à
leurs besoins pendant les premiers mois de réinsertion. De plus, l’organi-
sation internationale des migrations offre sur place une aide financière 
et matérielle, ceci en collaboration avec les services suisses. A ce jour, 
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43 personnes admises dans notre canton ont bénéficié de cette aide et ont
quitté notre pays pour les régions de Sarajevo, Tuzla et Mostar notamment.

Le suivi de ce dossier est examiné dans le cadre des conférences intercanto-
nales, donc deux fois par année, avec la Confédération. Nous aimerions
vous dire qu’en plus de ces conférences, dans le cadre du comité de ces
conférences intercantonales, nous avons aussi une réunion à quatre reprises
avec le Conseil fédéral, ce qui est exceptionnel car cela ne se fait pas dans
tous les départements, et qu’à chaque reprise, nous examinons cette situa-
tion avec le Conseil fédéral.

Nous ne pouvons pas nous opposer aux décisions fédérales de renvois au
risque de se trouver en contradiction avec les autres cantons, avec la poli-
tique fédérale même et avec la politique des autres pays européens. Nous
ne devons pas perdre de vue que les autorisations données aux Bosniaques
sont provisoires et qu’il a toujours été clair que ceux-ci devront retourner
dans leur pays dès que possible. Rien n’empêche d’examiner attentivement
les cas particuliers, ce qui se fait couramment depuis plusieurs années,
notamment lors de départs de requérants d’asile. Il est toutefois plus que
vraisemblable que le Conseil fédéral prendra toutes les garanties néces-
saires avant de décider du départ des Bosniaques, ceci d’autant plus que,
par son engagement actuel en Yougoslavie, la Suisse connaît peut-être bien
mieux la situation interne du pays.

96.399
30 septembre 1996
Question Frédéric Blaser
Rapport sur la santé publique

Le Conseil d’Etat n’estime-t-il pas utile que figurent dans le rapport sur la
santé publique dans le canton de Neuchâtel un chapitre concernant la méde-
cine du travail et l’hygiène industrielle et un chapitre contre les maladies du
système cardio-vasculaire?

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Evidemment, le rapport sur la santé publique pour-
rait effectivement traiter encore de nombreux autres sujets touchant le
domaine de la santé que ceux qui y figurent. Nous devons dire que parmi les
choix qui ont été faits et afin de limiter les objets traités puis en fonction de
l’ampleur du document, nous ne prenons dans le rapport que les secteurs
institutions ou organismes qui émargent au budget de notre département,
soit sous la forme de prise en charge des déficits, soit sous forme de sub-
sides ou de subventions.

En ce qui concerne la médecine du travail, comme vous le savez, ce secteur
dépend du Département de l’économie publique, par son service de l’inspec-
tion et de la santé au travail. Il fait donc l’objet d’un rapport spécifique au
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sein de celui du département concerné. Il ne nous semble pas opportun de
reprendre ceci dans notre rapport puisque ce domaine n’est pas dans nos
attributions.

En ce qui concerne les maladies cardio-vasculaires, nous aimerions signaler
que nous avons demandé, et ceci en collaboration avec le canton du Jura,
une étude spécifique, qui est actuellement en cours, sur l’état de santé dans
nos cantons respectifs. Les maladies cardio-vasculaires en sont un élément
et nous pensons publier un rapport spécifique sur ce problème-là.

96.404
30 septembre 1996
Question Jean-Jacques Miserez
Expulsion des étrangers : mode d’emploi à l’usage de la police
cantonale neuchâteloise

L’expulsion assez récente d’un ressortissant marocain révèle, au vu de ce
que nous connaissons du dossier, des méthodes empruntées à d’autres 
pratiques que ce que l’on doit attendre d’un Etat de droit.

Un ressortissant marocain, antérieurement au bénéfice d’un permis de 
travail B, marié à une personne établie en Suisse, a été expulsé dans les 
circonstances suivantes :

Arrêté par quatre agents de la police de sûreté à partir d’un faux rendez-vous
organisé par un «ami» agissant comme indicateur et délateur de cette
même police, il a été écroué.

Dépressif et d’ailleurs au bénéfice d’un congé maladie après un séjour à
Perreux, il était aussi en instance de divorce au moment des faits.

Durant sa garde à vue, il tente de se suicider. On lui refuse tout contact avec
son avocat, on lui séquestre son passeport marocain et on l’expulse fina-
lement, sans lui permettre d’emporter ni affaires personnelles, ni papiers
divers (dont sa carte bancaire), ni menue monnaie, ni passeport. Sur sol
marocain, il est écroué et heureusement relâché après un séjour en prison.

Aujourd’hui, ce jeune homme, à notre connaissance parfaitement honnête,
s’interroge encore sur les méthodes de la justice suisse et neuchâteloise,
tentant aussi et notamment de recouvrer ses modestes biens, dont son pas-
seport et sa carte bancaire, et défendre ses droits dans la procédure en
divorce qui l’oppose à son épouse.

Le Conseil d’Etat est-il au courant de ce cas et approuve-t-il les méthodes de
sa police, indépendamment des causes d’expulsion sur lesquelles nous sou-
haitons aussi des informations?

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Vous nous donnez une longue explication sur la
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façon dont une personne a été expulsée, dans le cas présent, un Marocain.
Nous devons vous dire très honnêtement qu’après avoir pris connaissance
de votre document, autant le commandant de la police cantonale que ses
services n’arrivent pas à déterminer de quel cas il s’agit. Dès lors, nous vous
demandons des informations supplémentaires.

Nous aimerions quand même, pour votre information, vous dire qu’il y a
quelque temps, au mois d’avril environ, il y avait une très grande sensibilité
pour l’expulsion qui a dû être retenue d’une personne condamnée à une
peine de vingt-deux mois de prison et dix ans d’expulsion. Ce condamné 
a été amené à Zurich et il a dû être repris pour un certain nombre de 
problèmes. Nous aimerions vous dire qu’à la fin du mois de juin, la surprise
a été assez grande de retrouver cette personne au port de Bari, en Italie, au
volant d’une Porsche 928 qu’il amenait à son fils en Albanie. Ensuite, après
avoir fait son transfert, il demandait de pouvoir réintégrer la Suisse, dont il
avait été expulsé. Comme il était parti, non pas sous l’expulsion, il pensait
pouvoir revenir. Nous avons dû prendre un arrêté et réaffirmer notre mesure
d’expulsion. Vous voyez que parfois l’histoire doit être poursuivie jusqu’au
bout pour en avoir une image correcte.

96.408
1er octobre 1996
Question Jeanne Philippin
La Fête des vendanges permet-elle un régime d’exception?

Dimanche, lors du déjeuner officiel, le président du Conseil d’Etat relevait,
paraît-il, dans son discours, à l’adresse de la conseillère fédérale invitée, que
«les Neuchâtelois... n’accepteraient guère de nouvelles mesures restrictives
de prévention de la santé».

Si tels ont été ses propos, comment le Conseil d’Etat entend-il concilier de
tels «avertissements» avec les prescriptions de la loi de santé?

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous, nous serions tenté de vous dire oui, parce
que la Fête des vendanges, c’est aussi une heureuse occasion de ne pas trop
se prendre au sérieux.

Nous avons hésité à vous répondre sur le fond, mais nous vous dirons que
votre citation n’est pas correcte et nous avons tout le discours ici à dispo-
sition, nous sommes surpris que l’on vienne maintenant avec de telles 
questions au Grand Conseil. Cela nous paraît être un peu, quand même, une
dérive surtout dans le cadre du discours fait à la Fête des vendanges.
Lorsque vous dites que nous nous sommes adressé à la conseillère fédérale
et que nous avons dit que les Neuchâtelois n’accepteraient guère de nou-
velles mesures restrictives de prévention de la santé, cela ne correspond pas
du tout à ce que nous avons dit.
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Si vous le permettez, nous allons quand même nous citer et nous avons dit :
« Les Neuchâtelois demeurent toujours très respectueux des ordres de
Berne, mais même si nous aimons la qualité, nous ne recherchons pas for-
cément la perfection dans tous les domaines, nous nous accommodons
volontiers d’une bouffée de fumée et d’une goutte d’alcool.» Vous savez
nous sommes toujours stupéfait lorsque l’on parle de prévention vis-à-vis de
la fumée, il y a un seul défaut que nous n’avons pas : nous ne fumons pas,
mais nous sommes toujours étonné de voir tous ces fumeurs qui parlent de
la prévention, non, n’en parlez pas cher collègue, (rires), mais nous suppor-
tons très bien.

Nous nous étions encore adressé à la conseillère fédérale en lui disant
notamment que les limites journalières de consommation d’alcool ont été
définies et confirmées dans le cadre de travaux de laboratoire et nous lui
disions que, lorsque les sujets sont des adultes en bonne santé et que leur
ration alimentaire est suffisante et équilibrée, l’organisme peut normale-
ment oxyder au maximum 1 litre de vin pour un homme et 3/4 de litre pour
une femme, au-delà, si l’une des conditions n’est pas remplie, l’alcool
s’oxyde par des processus toxiques qui justifient sa nocivité. Nous avons
simplement demandé que l’on tienne compte de ces problèmes, c’était un
rappel dans le cadre de nouvelles mesures qui pourraient être envisagées
dans la prévention de la santé. Voilà la citation dans le cadre naturellement
de la Fête des vendanges.

Nous avons encore à répondre à la question de Frédéric Blaser 96.398, du 
30 septembre 1996, «Auteurs d’études et de projets», mais nous la pren-
drons lors de la prochaine session parce qu’elle concerne l’ensemble du
Conseil d’Etat.

INTERPELLATIONS ET RÉPONSE À UNE QUESTION

96.131
26 août 1996
Interpellation Laurence Boegli
Expulsion de squatters

Suite à l’expulsion par la gendarmerie des occupant(e)s de l’immeuble
Marché 6, à La Chaux-de-Fonds, nous souhaitons interpeller le Conseil d’Etat
sur les points suivants :

A) Attitude de la gendarmerie

L’ampleur des moyens mis à contribution (pour rappel : l’intervention
s’est déroulée à 6 heures du matin en bouclant le quartier, avec des effec-
tifs excessifs, des portes ont été fracassées, des menottes ont été utili-
sées, etc.) paraît totalement disproportionnée par rapport aux squatters
effectivement sur place. La gendarmerie a déclaré n’être pas au courant
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du nombre de personnes sur place. Mais une telle mésinformation est-
elle vraiment possible?

Pourquoi aucun ultimatum, aucun délai d’expulsion n’a-t-il été donné
aux occupant(e)s, comme cela a été le cas quelques jours plus tard à
Neuchâtel? Cela n’aurait-il pas permis de résoudre la question sans
devoir recourir à la violence? L’exemple de Neuchâtel, où les squatters
sont partis d’eux-mêmes, prouve qu’un dialogue est possible et que le
langage de la force n’est pas le seul utilisable!

Quelle était la nécessité d’une telle violence dans l’intervention de la
police? Quels buts poursuivait-elle?

L’utilisation (en l’occurrence probablement inutile) de la force n’a-t-elle
pas pour fonction d’habituer la population à de telles interventions? La
«mise en scène» théâtrale n’incite-t-elle pas à porter un certain regard
envers les squatters – le regard qu’avec «ces gens-là», on ne peut agir
qu’avec la force et que le dialogue n’est pas possible?

S’agit-il là de l’intention véritable de l’Etat? Veut-on nous habituer à un
Etat qui fait régner l’ordre par la violence plutôt que par le dialogue?

B) Attitude de la Banque cantonale neuchâteloise (BCN)

Il nous semble que dans cette affaire la BCN a fait preuve de duplicité.
D’un côté, elle se déclarait ouverte, bien qu’avec réserve, au projet d’une
coopérative imaginée par des personnes différentes que les squatters et
discutait avec les représentants de cette dernière (ce qui ne laissait en
rien présager une demande d’expulsion). De l’autre côté, elle déclare lors
d’une conférence de presse, juste après l’expulsion, qu’elle a conclu une
promesse de vente avec des entrepreneurs de la région.

Nos questions au Conseil d’Etat sont dès lors les suivantes :

– Pourquoi la BCN n’a-t-elle pas coupé court aux contacts avec la coopéra-
tive en formation dès le moment où une promesse de vente était signée?
Ou, en d’autres termes, pourquoi la BCN a-t-elle refusé d’entrer en
matière sur un projet alternatif, permettant de trouver une issue nova-
trice à un conflit de squat? Sachant de plus que la coopérative en forma-
tion avait pris des contacts pour trouver des sources de financement via
la Banque alternative suisse et le fonds de roulement de l’ASH, n’était-il
pas prématuré de rompre le dialogue par le biais de l’intervention de la
gendarmerie?

– Où en sont actuellement les transactions sur la vente de l’immeuble
Marché 6? Les acheteurs potentiels ont-ils acheté? Ou le discours de
rachat ne visait-il pas plutôt à atténuer le scandale d’une expulsion 
violente et injustifiée dans cette forme?

Ainsi, l’attitude tant de la gendarmerie que de la BCN concernant les 
ancienn(e)s occupant(e)s de Marché 6 nous laisse songeur (et songeuse) :
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– l’expérience de Marché 6 n’était pas le seul fait de «marginaux» vivant
dans un cercle fermé. L’immeuble a donné lieu à différentes activités
ouvertes à tous, aux jeunes en particulier. Elle impliquait des projets
sociaux et culturels qui ont été en grande partie détruits par l’interven-
tion violente et inattendue des forces de l’ordre ;

– ces «marginaux» font pourtant à part entière partie de notre commu-
nauté, de notre société. Il appartient de ce fait aux instances et aux auto-
rités politiques et sociales de les intégrer, de leur offrir une place dans la
société dans laquelle nous vivons, tout en reconnaissant et en acceptant
leurs différences ;

– il y a eu refus de reconnaître en ces personnes des interlocuteurs-
interlocutrices potentiels valables et refus de dialogue, ce qui n’est pas
acceptable.

En conclusion, nous estimons que toute l’opération a singulièrement 
manqué d’ouverture d’esprit, de concertation et de dialogue:

– manque de dialogue sincère et approfondi entre la BCN, propriétaire, et
les squatters occupant l’immeuble ;

– refus de dialogue avec les squatters de la part des autorités cantonales,
respectivement la gendarmerie qui n’a pas jugé utile d’offrir aux squat-
ters la possibilité de partir d’eux-mêmes des lieux et qui a préféré agir de
manière violente et disproportionnée;

– manque de dialogue et de concertation enfin entre le canton et la com-
mune de La Chaux-de-Fonds, puisqu’il semble que cette dernière ait été
avertie au dernier moment de l’intervention policière.

Nous souhaitons aussi interpeller le Conseil d’Etat pour savoir si l’attitude
générale qui a été de mise dans cette opération est le reflet de la fin d’une
longue pratique de concertation et de dialogue de la part de l’Etat et de son
remplacement par des pratiques pour le moins autoritaires.

Mme Laurence Boegli : – Le texte de notre interpellation est déjà bien déve-
loppé par écrit, et cela devrait avoir deux avantages, d’une part, de pouvoir,
dans le développement oral, se contenter de souligner quelques points
essentiels, ceux qui dépassent l’événement en question et qui méritent une
réflexion plus profonde, d’autre part, cela a pour fonction de présenter par
avance clairement notre position laissant au Conseil d’Etat le temps de pré-
parer une réponse de manière sérieuse. Nous souhaitons ainsi placer cette
interpellation dans la perspective d’un dialogue possible et sérieux.

Concernant le premier point de notre intervention, soit l’attitude de la gen-
darmerie, nous désirons revenir sur la disproportion constatée entre la façon
dont l’action a été menée et le problème que cette action devait résoudre.
Bref rappel : une quinzaine de personnes endormies face à une cinquantaine
de policiers casqués qui font irruption à 6 heures du matin, forcent les
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portes, utilisent des menottes, etc. Une opération coup de poing, comme 
on le dit, très spectaculaire et qui a été bien utilisée médiatiquement,
puisqu’elle a été suivie par une conférence de presse dans les locaux
d’Espacité, Espacité qui, rappelons-le, est pour beaucoup un symbole des
autorités de la ville de La Chaux-de-Fonds.

Dans cet événement, plusieurs faits sont gênants. Ainsi, selon la police 
cantonale, il faut plus de force pour moins de force, mais les squatters ainsi
que les autres jeunes d’ailleurs ne retiendront de l’intervention policière que
le plus de force tellement la disproportion est grande. Ce qu’ils reçoivent
comme message de la société, c’est un acte de force et, qui plus est, un acte
de force qui les désigne auprès des gens du quartier et des autres habitants
de la ville comme des personnes vers qui on peut agir ainsi, c’est-à-dire avec
brutalité sans dialogue.

Cette attitude a donné aux squatters, et on le comprend, un sentiment
d’injustice qui se traduit ensuite par des frustrations, par de la colère. Mais à
ce moment, la gendarmerie n’est plus là pour assumer jusqu’au bout les
conséquences de ses actes. Peut-être d’ailleurs parce que cette phase-là
n’appartient plus à l’opération médiatique, c’est alors la police locale qui doit
assumer. Cette procédure ne nous paraît pas correcte, elle nous paraît même
d’autant plus incompréhensible du fait qu’on agit totalement différemment à
Neuchâtel où l’on donne d’abord un avertissement.

Ce que nous voulons, c’est une police cantonale qui ne donne pas l’impres-
sion de se comporter en terrain conquis, dont les moyens utilisés soient 
proportionnés aux nécessités à Neuchâtel, comme à La Chaux-de-Fonds, et
qui assume ensuite son action jusqu’au bout et ne laisse pas aux autres
d’assumer les dégâts, en particulier les dégâts psychologiques.

Indépendamment du problème de La Chaux-de-Fonds ou de Neuchâtel,
nous voulons témoigner ici d’une préoccupation. La situation économique
et sociale se durcit en Suisse et les travailleurs qu’ils soient des secteurs
public ou privé vont protester contre la dégradation des conditions de 
travail, cela sans même parler des problèmes qui vont être posés aux 
chômeurs ou à différents autres exclus.

On s’achemine donc vers certaines manifestations de problèmes, avec des
conflits et des affrontements, d’autant plus que les gens voient que des 
secteurs du capital vont bien – regardons les profits en bourse –, alors que 
le travail va mal, qu’il faut se serrer la ceinture et travailler à des rythmes
infernaux ou alors se faire virer. Le contrat social, basé sur la solidarité, et
dont un élément important est de comprendre qu’on est tous dans le même
bateau, ce qui entraîne recherche d’intérêts communs et donc la négociation
des problèmes, cette conception est gravement menacée.

Un exemple d’actualité : pendant que nous vous parlons, il est probable que
le parlement national soit en train de refuser une charge sociale pourtant
élémentaire. Donc, il y aura des mouvements de résistance et notre question
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est la suivante : s’achemine-t-on dans le canton vers une même conception
que celle préconisée par M. Adolf Ogi et le Conseil fédéral à savoir, et nous
tenons à citer ici Le Nouveau Quotidien d’hier, qui titre : «Adolf Ogi pré-
conise le recours à la force militaire pour maintenir l’ordre.» Il s’agit bien 
de l’ordre intérieur, on nous dit : «Renforcer les forces cantonales de police
en cas de crise grave ou de trouble intérieur.» A ce sujet, on veut acheter
2000 matraques, 3000 paires de menottes, 200 lance-grenades lacrymo-
gènes. De cela, nous n’en voulons pas dans notre canton, même si cela
devait être le fait de spécialistes qui utiliseraient soi-disant plus de force pour
moins de force.

Autrement dit, et pour en revenir à La Chaux-de-Fonds, nous ne voulons pas
que l’on habitue la population à des démonstrations de force au nom de
l’ordre et ce, d’autant plus, que nous pouvons légitimement poser la ques-
tion de savoir si cet ordre-là est juste.

Seconde partie concernant l’attitude de la BCN, rappelons quelques faits. La
BCN se trouvait propriétaire provisoire, bien que cela ait duré un certain
temps, d’un bâtiment squatté au vu et au su de tous, c’est-à-dire des auto-
rités également qui, soit dit en passant, ont en partie collaboré avec les
squatters en question. La situation de ce bâtiment est par ailleurs en grande
partie le résultat de la spéculation immobilière. En parallèle, il existe une
frange de jeunes qui, pour des raisons diverses mais qui très manifestement
ne tiennent pas qu’à eux, sont à la recherche de lieux, de vies autres et par-
fois même d’un refuge immédiat. Ainsi le squat de Marché 6 n’est pas une
cause, c’est un effet. L’effet de différents problèmes suscités par la réalité,
entre autres, par la spéculation immobilière et la situation économique. En
supprimant le squat, on ne résout donc rien et d’autant moins que ces per-
sonnes essayaient par elles-mêmes de s’en sortir. Ils avaient ainsi eux-
mêmes expulsé les dealers, ouvert une garderie, organisé des expositions,
des concerts, des fêtes. Enfin, ils cherchaient à créer, non sans difficulté
naturellement, une coopérative.

Un projet se mettait donc en place, et qui avait déjà reçu des appuis, notam-
ment l’appui de l’Association suisse de l’habitat. Il y avait donc un espoir et
pas si impossible que cela, puisqu’une coopérative peut démarrer avec peu
de fonds propres. Or, très manifestement et sans le faire comprendre explici-
tement, la BCN n’a laissé aucune chance à ce projet. Elle s’est défendue en
disant que les voies juridiques étaient épuisées reprenant la position du
juge. Nous tenons à signaler ici qu’un recours a été déposé au Tribunal fédé-
ral et que les 1000 francs nécessaires à son dépôt ont été obtenus en moins
d’une semaine par une collecte à La Chaux-de-Fonds.

Toujours est-il que l’on sait actuellement, selon les dires de la BCN, que
l’immeuble a été vendu – ironie du juste et de l’injuste de ce système écono-
mique –, c’est vraisemblablement un ou deux acheteurs qui ont constitué
leur capital lors de la période de spéculation immobilière qui ont emporté le
morceau.
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La question est ici de savoir quel devait être le rôle de la BCN. Cette banque
est-elle une banque comme une autre? Dans certaines circonstances, elle
prétend avoir une éthique fondée sur la transparence et une attention plus
accentuée à l’égard de projets, certes moins faciles à réaliser économi-
quement, mais davantage porteurs de sens comme peut l’être celui d’une
coopérative.

Comprenez dès lors notre déception tant sur sa réceptivité que sur son
authenticité dans cette affaire, pour ne pas parler d’autres affaires dans 
lesquelles elle se lance, puisqu’il en a déjà été question, en particulier
concernant le petit crédit.

En résumé, et c’est bien là la question de fond que pose cette affaire, la ques-
tion de l’action de la gendarmerie ainsi que celle de la banque, qui portent
l’une comme l’autre l’appellation de cantonale, nous amène à avoir de
graves interrogations sur la conception que l’Etat a de ses relations avec les
habitants du canton. A nous demander finalement quel type de société l’Etat
nous propose et en particulier quels rapports il entend développer face aux
problèmes et aux personnes en difficulté qui cherchent des chemins un peu
différents.

En conclusion, et comme nous le disions dans le développement écrit, 
l’attitude générale de cette opération est-elle le reflet de la fin d’une longue
pratique de concertation et de dialogue de la part de l’Etat et son rempla-
cement par des pratiques pour le moins autoritaires?

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Il y aura deux réponses à cette interpellation, nous
prendrons le volet de la police et notre collègue le volet de la BCN.

Nous avons dit de la police et non pas de la police cantonale, car nous aime-
rions faire une remarque, Madame la députée : c’est que contrairement à ce
que vous affirmez, il y a une très grande collaboration entre les polices des
villes, notamment, et la police cantonale. Nous nous retrouvons régulière-
ment pour nous entraider parce que les moyens que nous avons ensemble
sont parfois insuffisants et nous voulons aussi avoir une meilleure collabora-
tion pour coordonner les actions. Cela se fait, contrairement à ce que vous
affirmez, en pleine collaboration et en plein dialogue entre les différentes
polices.

Dans l’interpellation que vous avez faite, nous aimerions spécifier que le rôle
de la police est clair, il doit exécuter une mesure. Vous demandez si les effec-
tifs de la police cantonale sont excessifs? L’autorité judiciaire civile a donné
le mandat à la police cantonale de procéder à l’expulsion des squatters. Il
appartient donc à la police cantonale et à elle seule de choisir le moment et
la méthode de l’intervention, et les effectifs qui sont nécessaires pour rem-
plir ce mandat.

Les effectifs qui ont été engagés lors de l’intervention à La Chaux-de-Fonds,
s’ils ont pu paraître élevés, étaient basés sur une incertitude, certes des 
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services quant au nombre d’occupants estimé à 25 d’après des contrôles
antérieurs, et là nous voulons le dire, c’est surtout pour permettre aussi de
faire face à une présence qui avait été remarquée d’une personne dont les
antécédents judiciaires pouvaient faire craindre un comportement violent,
d’où la nécessité d’avoir des moyens de police adaptés à un dérapage qui
aurait aussi pu se produire de l’autre côté.

En ce qui concerne l’ultimatum, le délai d’expulsion, la décision du président
du Tribunal civil du district de La Chaux-de-Fonds était définitive et exécu-
toire. La police cantonale n’avait pas à donner un délai supplémentaire pour
que les squatters évacuent l’immeuble. Là vous faites une comparaison avec
les événements qui se sont produits à Neuchâtel dans la même période. Si
les mesures prises ont été différentes, c’est que les dossiers n’étaient pas
semblables et que les procédures judiciaires n’avaient pas avancé de la
même manière. Le départ volontaire des squatters de Neuchâtel est inter-
venu à la fin de la procédure judiciaire entreprise, alors qu’à La Chaux-de-
Fonds, l’ordonnance d’expulsion était exécutoire depuis fort longtemps. Il
est donc erroné d’imaginer que la police aurait agi différemment entre deux
situations, que certains depuis l’extérieur ont jugé identiques, mais les situa-
tions n’étaient pas identiques.

Pour ce qui est de l’utilisation de la force, la police cantonale n’a jamais eu la
prétention de vouloir habituer la population neuchâteloise à une certaine
violence. Cela n’a pas été le cas dans le cas présent, mais le fait de surprise,
la rapidité de l’action simultanée des différents intervenants a eu pour but de
pouvoir investir l’immeuble en un minimum de temps et de procéder à
l’interpellation des occupants.

Lorsque le dialogue est possible, la police cantonale n’a jamais renoncé à
celui-ci. La police n’est pas non plus une œuvre de bienfaisance et elle a su
aussi faire la démonstration qu’elle peut intervenir si nécessaire avec fer-
meté. C’est ce que nous devons retenir de cette intervention. Lorsqu’un
ordre d’exécution est donné à la police, elle va faire son travail et dans le cas
présent, nous estimons qu’elle a fait son travail.

Nous passons maintenant la parole à notre collègue pour la partie cantonale
bancaire.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Madame, vous êtes sévère lorsque vous parlez de
duplicité de la BCN. Ce sont des mots violents que vous utilisez là et d’après
les renseignements que nous a fournis la BCN, nous devons absolument
nous élever en faux contre les affirmations que contient votre interpellation.
Il est évident que le Conseil d’Etat n’est pas directement lié à cette inter-
vention, puisqu’il ne peut ici que reporter les affirmations de la BCN, mais en
l’occurrence, nous n’avons pas, nous semble-t-il, à les mettre en cause.

Il faut dire que la BCN a eu plusieurs contacts dans cette affaire, dont un 
avec un parlementaire ici présent, et avec M. Daniel Marti, architecte, qui
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représentait la coopérative. Dès l’entrée des discussions, la BCN a indiqué
que le prix de vente pour l’immeuble avait été fixé à 1.450.000 francs, et elle
a aussi indiqué qu’une offre d’achat, il ne s’agissait pas du tout d’une pro-
messe de vente, de ce montant était en sa possession. A aucun moment, 
M. Daniel Marti n’a formulé une offre d’un montant équivalent. De plus les
fonds propres pour l’achat étaient quasiment inexistants. A fortiori, les fonds
propres nécessaires à la transformation de l’immeuble qui était, d’après les
informations qui nous sont données, insalubre, n’existaient pas. La BCN
était donc en face d’un groupement, aussi sympathique pouvait-il l’être en
tout cas dans un premier temps, qui n’avait pas de fonds propres et pas de
possibilité de pouvoir transformer l’immeuble qu’il avait investi.

Selon les informations de la BCN, un entretien téléphonique a eu lieu avec
M. Alain Bringolf, qui intervenait pour le compte de la coopérative. Cet entre-
tien a eu lieu avec M. Pierre Godet, directeur de la BCN, il date du 24 juin de
cette année. La situation, selon M. Pierre Godet, a été exposée à M. Alain
Bringolf qui, à cette occasion, a reconnu que la société ALAM6 ne paraissait
pas en situation de réunir les fonds propres requis.

Si malgré ce contact, la coopérative a continué de caresser l’espoir d’acheter
l’immeuble, la BCN, naturellement, ne peut pas être responsable de cet
espoir déçu. S’agissant du reproche de l’absence de dialogue de la BCN avec
les squatters, il convient de relever les faits suivants : l’immeuble est devenu
propriété de la BCN en avril 1994. A l’époque, quelques baux à loyer de
courte durée en vigueur ont été résiliés, puisqu’il s’agissait de transformer et
rénover cet immeuble. Plusieurs locataires ont fait opposition et une procé-
dure de conciliation a permis de prolonger les baux de plusieurs mois. Ces
engagements ont été signés avec les occupants. A l’échéance de cette 
nouvelle prolongation, les derniers locataires s’engageaient à quitter défini-
tivement les lieux. La majorité s’est conformée à ces modalités mais deux
occupants sont demeurés dans l’immeuble malgré les engagements pris. A
partir de cette date bien entendu, et notre collègue l’a rappelé, l’immeuble
devenait illégalement occupé et les transactions de la banque avec des
acquéreurs potentiels n’ont pas pu être poursuivies, ceux-ci ne voulant pas
prendre le risque d’acheter un immeuble squatté. D’où la question que nous
vous posons, Madame: a-t-on mesuré éventuellement les pertes pour la
BCN, donc pour la collectivité neuchâteloise, qu’aurait pu représenter la
situation que vous avez, quant à vous, dénoncée?

La BCN a alors entamé des procédures judiciaires qui ont abouti le 31 mai
1996, et nous rappelons que l’immeuble avait été vendu en 1994, qu’il y a eu
des interventions pour prolonger les baux, ce qui a été fait, et que la décision
du 31 mai 1996 a été le prononcé d’une ordonnance d’expulsion par le
Tribunal du district de La Chaux-de-Fonds. Cette décision judiciaire a été
communiquée aux intéressés et compte tenu de l’échec rencontré lors de la
recherche d’une solution négociée avec les squatters, la BCN ne disposait
pas d’autres moyens que de demander l’exécution de ladite ordonnance
pour faire évacuer l’immeuble.
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Vous nous posez, Madame, une question directe, de savoir si l’immeuble
dès lors a été vendu. La vente de l’immeuble sis place du Marché 6 est inter-
venue le 9 septembre 1996, au prix fixé de 1.450.000 francs. Il a été acquis
par un entrepreneur de la région qui en assurera sa transformation.

La BCN a-t-elle, Madame, au vu de ce que nous venons de vous dire manqué
d’esprit d’ouverture, la BCN a-t-elle failli à son devoir de servir la collectivité
cantonale, nous ne le pensons pas. La BCN a utilisé d’abord les arguments
de la discussion et du dialogue, elle a aussi utilisé les arguments de la
confiance, puisqu’elle a prolongé les baux en espérant qu’à leurs termes, les
engagements seraient respectés, ce qui ne l’a pas été. Dès lors, est-ce que,
comme vous posez la question, ces marginaux font pourtant partie à part
entière de notre communauté, de notre société, nous vous citons : « Il appar-
tient de ce fait aux instances et aux autorités politique et sociale de les inté-
grer, de leur offrir une place dans la société dans laquelle nous vivons, tout
en reconnaissant et en acceptant leurs différences.» Nous sommes d’accord,
Madame, avec le texte que vous avez ici mentionné. Nous pensons qu’il faut
effectivement avoir à l’égard des marginaux, de ceux que la société met au
bord de la route, la compréhension que vous manifestez et que vous souhai-
tez. En revanche, nous pensons que ces marginaux ont aussi des devoirs
vis-à-vis de la société. Ils ont aussi des règles de conduite à honorer et nous
pensons qu’en l’occurrence, la BCN a fait preuve de la tolérance et de l’esprit
d’ouverture qui étaient nécessaires. Mais de là à justifier le squat d’une mai-
son, nous pensons qu’il est un pas que nous ne pouvons pas franchir.

«Nous estimons que l’opération a singulièrement manqué d’ouverture
d’esprit, de concertation et de dialogue», nous n’en n’avons pas du tout le
sentiment, en conséquence de quoi, nous pensons que vous allez certai-
nement dire que vous n’êtes pas satisfaite de la réponse que nous donnons
à l’interpellation, mais nous ne pouvons pas en donner une autre.

Le président : – L’interpellatrice est-elle satisfaite?

Mme Laurence Boegli : – Le conseiller d’Etat Francis Matthey a deviné, nous
ne sommes pas satisfaite de la réponse du Conseil d’Etat.

95.132
26 août 1996
Interpellation Jacques-André Choffet
Pourquoi brûler ici des bovins quand tant de personnes meurent
de faim?

Si, à l’instar de beaucoup de secteurs de notre économie, le revenu de l’agri-
culteur a baissé ces dernières années, la chute ou plutôt l’effondrement du
prix du bétail de rente en général et celui du bétail de boucherie en parti-
culier exige que l’on trouve une solution très rapidement.
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Dans cette crise dite de la «vache folle», qui marque le triomphe de l’émo-
tionnel sur le rationnel, des centaines de familles de paysans sont
aujourd’hui dans un désarroi total et aux prises à des difficultés financières
énormes.

On estime dans notre canton qu’il y a environ 8000 bovins de trop. On pro-
pose avec toujours plus d’insistance d’abattre purement et simplement une
partie de ces animaux. Coût de l’opération: 850 francs par tonne brûlée. On
parle aussi de rétribuer les paysans qui tueront les veaux à la naissance à
raison de 150 francs la pièce.

D’un point de vue moral et éthique, il est inacceptable d’envisager de telles
pratiques.

Ayons simplement à l’esprit que dans le monde une personne sur trois
meurt de faim.

Dans les comptes de l’Etat pour l’exercice 1995, 270.000 francs ont été attri-
bués pour l’aide au Tiers Monde.

Dans ce cadre-là et pour les exercices futurs, nous demandons au Conseil
d’Etat d’étudier, en collaboration avec les organisations spécialisées, la pos-
sibilité d’envoyer une certaine quantité d’animaux reconnus sains dans les
pays du Tiers Monde.

Cosignataires : J.-G. Béguin, M. Barben, C. Bugnon, J.-P. Wettstein et 
B. Matthey.

96.411
1er octobre 1996
Question Bernard Soguel
Les paysans, l’Etat et les autres

Le monde agricole subit un bouleversement spectaculaire qui a un effet
direct sur la vie quotidienne des agriculteurs. Ce bouleversement est encore
aggravé par les conséquences du profit à tout prix dont l’exemple le plus
funeste est celui de la vache folle. A juste titre, les agriculteurs s’en déclarent
innocents, refusent d’en payer le prix et demandent aux collectivités
publiques d’intervenir.

Bien qu’il s’agisse d’un domaine où le droit fédéral fait foi, cela nous amène
à poser quatre questions au Conseil d’Etat :

– Est-il d’avis que les mesures prises par la Confédération pour régler 
le problème de la vache folle (abattage de 15.000 bêtes dans le canton 
de Neuchâtel et prélèvement de 2 centimes par kilo de lait à la charge 
des agriculteurs) sont justifiées ou injustifiées? Si elles sont justifiées,
sont-elles suffisantes pour garantir la santé publique?

– Dans quelle mesure les cantons sont-ils appelés par la Confédération à
intervenir pour régler le problème de la vache folle?
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– Dans l’hypothèse où les collectivités publiques soutiendraient massi-
vement l’agriculture, d’autres catégories professionnelles, groupes 
corporatistes ou organisations syndicales pourraient invoquer la respon-
sabilité des acteurs économiques en manifestant leur refus de baisses de
salaires et de licenciements et pourraient exiger eux aussi le soutien des
collectivités publiques. Au cas où le Conseil d’Etat serait appelé à inter-
venir, a-t-il déjà imaginé dans quelles conditions il le ferait et en vertu de
quels critères?

– En fait, dans cette période de bouleversement général, la question du
rôle de l’Etat et de l’ensemble des collectivités publiques se décante sous
nos yeux. Ce rôle est central : aucun acteur économique, social ou asso-
ciatif ne peut agir efficacement sans les collectivités publiques. En consé-
quence, le Conseil d’Etat ne pense-t-il pas que la tendance à considérer la
privatisation et la déréglementation comme la panacée a atteint ses
limites et qu’il est temps de reconnaître la nécessité de l’équité et de la
solidarité comme un état de fait?

Cosignataires : J.-A. Maire et J.-J. Delémont.

M. Jacques-André Choffet : – S’il est un problème – un de plus aurions-nous
tendance à dire – qui est d’actualité, c’est bien celui de la vache folle. Il est
normal dès lors que notre parlement s’y arrête quelques minutes et il sera
intéressant aussi pour chaque élu d’entendre le chef du Département de
l’économie publique sur un sujet aussi brûlant.

Relevons qu’il y a quelques jours, le Grand Conseil fribourgeois, par 79 voix
contre 0, a voté une résolution pour soutenir le monde paysan.

Comme nous l’écrivions dans le texte de l’interpellation, nous vivons le
triomphe de l’émotionnel sur le rationnel. Une sorte d’hystérie s’est installée.
En quelques semaines, la consommation de viande a chuté de plus de 30%.
On en arrive bientôt à avoir peur de croiser un de ces paisibles ruminants.
N’a-t-on pas entendu sur les ondes de la radio une auditrice demander s’il y
avait un risque de s’asseoir sur un fauteuil en cuir! A cette personne, nous
aimerions lui suggérer de rester dorénavant toujours debout, de ne plus
s’asseoir sur une chaise en bois ni même répondre au téléphone car, c’est
bien connu, les vaches se grattent contre les sapins et les poteaux de télé-
phone. Cette anecdote peut vous faire sourire. Pourtant, elle situe tout à fait le
contexte. Y a-t-il vraiment des solutions pour sortir de ce marasme?

Actuellement, une quinzaine de pays boycottent la viande suisse. A travers
ce boycott, les paysans paient cher la non-adhésion de notre pays à
l’Europe. Il s’agira de trouver rapidement des solutions, car ce sont des mil-
liers de familles d’agriculteurs qui disparaîtront et autant de forces en plus
sur un marché de travail totalement engorgé.

Que faire? Tout d’abord rendre accessible financièrement la viande à ceux
qui désirent encore en manger. Il faut savoir que les bovins sont vendus
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entre 1 franc et 3 fr. 50 poids vif, et que l’on trouve encore certains morceaux
en boucherie à plus de 50 francs le kilo. Alors la solution? Bien malin sera
celle ou celui qui la trouvera. 

En déposant cette interpellation, nous n’avons pas la prétention de trouver
le remède miracle. Toutefois, n’y aurait-il pas une ébauche de solution?
Actuellement, 4900 tonnes de viande sont dans les congélateurs. Il y a trop
de tout. Ailleurs, il manque de tout. Plutôt que de payer pour détruire, ne
pourrait-on pas, en collaboration avec des organisations existantes, faire
parvenir dans des pays du Tiers Monde quelques centaines de jeunes bovins
reconnus sains et ceci chaque année? Ne dit-on pas que la politique est l’art
de rendre possible ce qui est souhaitable? Dès lors, pourquoi ne pas affecter
une partie des 270.000 francs prévus pour l’action du Jeûne à cet effet? 
A travers cette interpellation, que l’on ne voie pas un moyen de nous débar-
rasser de ce qui n’est pas bon pour nous, mais plutôt une aide pouvant aller
dans les deux sens. Comme chacun le sait, dans les deux années à venir, des
milliers de vaches seront éliminées du marché, mais dans quatre, cinq ou six
ans, il y aura à nouveau pléthore de viande. On aura oublié la vache folle,
mais les habitudes alimentaires auront aussi changé et la viande de bœuf ne
retrouvera pas la place qui était la sienne auparavant.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – L’interpellation de M. Jacques-André Choffet, qui date d’un mois
environ, c’est-à-dire avant la décision du Conseil fédéral, a bien entendu 
provoqué, au sein du Conseil d’Etat, mais à d’autres endroits aussi, une
longue réflexion. Avant peut-être d’entrer sur les solutions, ou du moins sur
certaines dont vous avez parlé, il faut se poser la question de l’ensemble du
problème tel que le Conseil d’Etat le conçoit.

Nous estimons – et nous le disons en pesant nos mots – que nous sommes
en train de répondre par des mesures hystériques à une hystérie que nous
n’avons pas provoquée en Suisse, mais à laquelle nous donnons la main. De
quoi tient-elle? Le problème, on peut le comparer à un triangle et à ses trois
sommets. Il y a un volet de santé publique, il y a un volet d’exportation – le
boycott de certains pays, vous y avez fait allusion – et il y a un troisième
volet qui est celui de l’économie propre du secteur agricole en général et
celui de l’élevage en particulier.

Le Conseil fédéral a estimé, en proposant ce qu’il a annoncé il y a deux 
ou trois semaines, qu’il résolvait d’un seul coup les trois questions 
posées puisque, premièrement, il permettait le paiement d’une somme de
1000 francs pour des bovins qui, très souvent, n’atteignent plus cette
somme, surtout s’ils sont suspects puisqu’âgés de plus de 6 ans d’être por-
teurs du ESB, que, deuxièmement, il tranquillisait la population en disant
que le bétail qui avait mangé de la farine de viande n’était plus dans la
chaîne alimentaire, même s’il n’était pas éliminé, et que, troisièmement, le
gouvernement fédéral estimait la possibilité d’espérer que les autres pays
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seraient satisfaits puisque la Suisse faisait un effort dans le domaine de la
santé publique et de la quantité de viande à disposition dès le moment où
230.000 bovins ne sont plus sur le marché, cela signifie que le marché de
notre pays se détend et que la quantité de viande à importer pourrait – utili-
sons le conditionnel – être augmentée.

Le Conseil d’Etat n’est pas convaincu par ces mesures qui ne devraient pas
être aussi efficaces et surtout qui n’ont pas provoqué les réactions dans la
population qu’espérait le Conseil fédéral. Certes, et cela est très nettement
ressorti de la séance des chefs de département de l’agriculture où on a senti
une nouvelle fois – il est malheureux de toujours devoir faire allusion à cette
Sarine ou à ce rideau de rösti – que du côté ouest, on n’avait pas du tout la
même réaction et la même confiance dans ce plan que du côté de l’est de
notre pays.

Comme il y a eu beaucoup d’émotion, le Conseil fédéral et ses porte-parole
ont modifié leur attitude en disant qu’il n’était pas question d’abattage, mais
de retirer de la chaîne alimentaire les 230.000 vaches et que, de toute façon,
durant cette période-là, une grande partie d’entre elles seraient amenées à
l’abattage. Mais la différence fondamentale – et vous l’avez dit –, c’est
qu’elles seront enlevées de l’offre de viande dans ce pays et, pour cela, le
Conseil d’Etat estime que cette solution ne l’a pas convaincu. Cependant, il
doit reconnaître, un peu comme vous l’avez fait avec assez d’humilité de part
et d’autre, qu’on n’a pas tellement d’autres propositions à faire et celles que
vous avez suggérées nous paraissent, mais nous ne sommes pas catégo-
rique, poser plus de problèmes qu’elles n’en résoudraient pour des raisons
assez pratiques du reste sur lesquelles nous reviendrons tout à l’heure.

Pour notre canton, cela représente 6000 à 7000 vaches qui devront être 
retirées de la chaîne alimentaire, probablement abattues mais, formellement
si le message est voté à Berne, c’est dans le domaine du retrait de la chaîne 
alimentaire que la décision sera prise et non pas forcément à l’abattage,
c’est-à-dire que l’on va pouvoir continuer de vendre des animaux, mais plus
les vendre pour les abattoirs, avec le traitement qui est déjà prévu et qui est
déjà en fonction maintenant, c’est-à-dire que les organes à risque, tels que la
cervelle, les yeux, la moelle épinière seront brûlés et le reste de la carcasse
transformé en farine de viande de haute qualité. Mais cette farine de viande,
on ne l’utilise plus en Suisse, ou en tout cas beaucoup moins, depuis le 
diktat des deux grands distributeurs Coop et Migros. Qu’est-ce qu’on en
fait? On la liquide dans les pays de l’Est où l’on nourrit des animaux que l’on
importe après dans notre pays. Raison pour laquelle le Conseil d’Etat ne
peut pas se déclarer satisfait. On nous raconte des histoires et c’est un peu
un cercle vicieux. Alors allons jusqu’au bout et puis on dit que l’on brûle
tout, on brûle ces 230.000 cadavres. On fera une perte financière plus impor-
tante. Du point de vue de la santé publique, si l’on continue d’autoriser ou
même parfois de devoir autoriser des importations d’animaux qui ne sont
pas contrôlés, cela ne nous paraît pas satisfaisant.
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De plus, cette crise nous a permis d’apprendre qu’aux Etats-Unis, où la
viande de bœuf est utilisée à plus grande échelle que chez nous que ce soit
sous forme d’hamburgers dans les fast-food ou ces US-beef qui, pendant
longtemps, ont orné les cartes de mets de nos restaurants, on continue
d’enfourrager les animaux à la farine de viande. C’est vraiment l’occasion de
rappeler cette phrase célèbre : «Ce qui est vérité en deçà de l’Atlantique est
mensonge au-delà.» Tout cela nous déstabilise.

Puis, pratiquement, le Conseil fédéral a pris une décision. Celle-ci va être
ratifiée ou non par les Chambres et nous attendons la décision. Nous répon-
dons à M. Bernard Soguel en lui disant que les cantons n’ont pas été consul-
tés. Nous nous sommes permis de poser des questions lors de la Confé-
rence des directeurs de l’agriculture en disant : «Pratiquement qu’est-ce que
l’on fait?» Nous avions pris avec nous L’Impartial qui portait les paroles 
historiques du directeur de la Chambre neuchâteloise d’agriculture et de viti-
culture et nous avons lu ce passage-là en disant : « Les paysans neuchâtelois
sont indignés, sont scandalisés et n’acceptent pas.» C’était le jour où les
Fribourgeois contrecarraient la circulation sur la N 12. A une assemblée
tenue à Travers, tout s’est bien passé, mais on a compris que nos agricul-
teurs ne sont pas ouverts à cette solution. Comment va-t-on faire? Est-ce
que, sans du tout vouloir faire des comparaisons malheureuses avec l’inter-
pellation précédente, l’on devra mobiliser la police ou le régiment 8 pour
aller chercher ce bétail? On nous dit : «Non, non, surtout pas!» Alors 
qu’est-ce qu’il va arriver? Dans la plupart des cas, tout va se produire en
1999. Il y aura, à ce moment-là, pléthore de demandes.

Il faut, croyons-nous, se résoudre à cet abattage, mais tenter de faire 
comprendre que, du point de vue moral, du point de vue éthique, du point
de vue de la santé publique, ce n’est pas aussi grave et que cette psychose
provoquée par l’encéphalopathie spongiforme bovine est quelque chose qui
n’est pas raisonnable.

Pourrait-on les envoyer vers d’autre pays, ceux du Tiers Monde par
exemple? Nous vous l’avons dit tout à l’heure, le transport d’animaux
vivants – moins pour de la viande de boucherie – est quelque chose de très
réglementé et notamment de très nombreux pays du Tiers Monde inter-
disent l’importation d’animaux de l’espèce bovine. Certains pays vont
jusqu’à interdire le transit de ces animaux sur leur territoire. L’adaptation de
ces animaux dans d’autres pays serait problématique compte tenu des tem-
pératures élevées que l’on trouve, par exemple, en Afrique, et qui ferait que,
vraisemblablement, le bétail ne résisterait pas. Mais, nous dit-on dans les
milieux où l’on s’est posé la même question parfaitement impertinente de
savoir si l’on ne pourrait pas faire mieux, la nourriture qui serait donnée à
ces animaux serait tellement différente de celle qu’ils ont ici, que ce soit de la
nourriture naturelle que l’on trouve dans nos pâturages ou de la nourriture
fabriquée que l’on donne dans les étables, que les animaux, vraisemblable-
ment, réagiraient à cette modification et leur métabolisme en serait modifié. 
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Puis, nous dit-on encore, dans certains de ces pays, il n’y a rien à manger et
s’il y a de la farine de viande, on ne la donne pas aux animaux, on la garde
pour les êtres humains.

Dès lors, l’étude peut être faite. Votre interpellation était déjà déposée sur 
le bureau du Grand Conseil lorsque nous en avons discuté, si bien que 
nous l’avons transmise non seulement au service vétérinaire cantonal 
neuchâtelois qui est chargé de réfléchir à ce problème, mais aussi au niveau
de la Confédération. Mais nous devons vous dire qu’elle ne suscite pas
beaucoup d’enthousiasme car on voit les problèmes plus importants que les
solutions.

Nous sommes conscient aussi qu’en vous disant que nous ne voyons pas
bien comment on peut parvenir à une solution dans cette voie-là, nous
n’avons pas répondu à la question, nous n’avons pas répondu à celle que
vous avez posée si ce n’est de manière, disons-le, bien modeste puisque le
Conseil d’Etat a admis l’idée que nous devions continuer le soutien au place-
ment du bétail, même s’il est modeste, il est d’environ 200 francs par tête de
bétail, et tout le crédit voté par le Grand Conseil pour 1996 est épuisé, nous
avons donc décidé qu’en l’état actuel, ce n’est pas le moment d’aller dire aux
propriétaires de bétail que l’on ne peut plus les payer parce que le crédit est
épuisé. Il y a des choses que l’on peut dire et tout ce que l’on ne peut pas
dire. Pour le reste, très souvent, comme on le dit dans ces cas-là, il faut
attendre patiemment. En tout cas, le Conseil d’Etat ne voit pas de solution
dans cette question qui nous pose bien des problèmes.

Quant au soutien au monde paysan, vous avez raison, ce n’est pas une réso-
lution, ce n’est pas une motion, ce n’est pas un postulat qui va résoudre le
problème. Vous avez assez les pieds sur terre pour vous en convaincre,
encore que si vous en proposiez le dépôt, nous la soutiendrions. Des fois,
cela fait du bien, comme quand on est à l’église et puis que l’on chante un
cantique ensemble, n’est-ce pas? Après on ressort et on est gonflé à bloc!
Mais il faut trouver autre chose et, en tout cas, ce que nous pouvons dire ici,
le Conseil d’Etat, et nous pensons qu’à travers lui on peut parler de la popu-
lation sinon tout entière du moins majoritaire, se rend compte dans quel état
se trouve l’agriculture et qu’en conséquence, il faudra trouver des solutions.

Ces solutions, on ne peut pas faire un parallèle. Nous répondons aussi à 
M. Bernard Soguel qui a posé une question-bateau qui mériterait une 
session du Grand Conseil à elle seule. 

Est-ce que l’on peut aider l’agriculture comme on l’a fait pour l’industrie?
C’est difficile parce que là, on est vraiment en pleine compétence fédérale et
même internationale que, dans le domaine économique et le domaine
industriel, on touche beaucoup moins. On ne peut donc pas espérer obtenir
des aides. Certes, si la situation s’aggravait, le Conseil d’Etat envisagerait
d’augmenter ses interventions, mais nous insistons sur le conditionnel, il n’a
pas pris la décision. Il attend de voir comment évoluent les événements pour
donner une aide supplémentaire sur les placements de bétail, mais qui ne
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pourrait pas compenser la perte enregistrée par le marché. Cependant, on
pourrait imaginer que, pendant une année ou deux, pendant que le 
problème est violent, on passe à un soutien peut-être de l’ordre de 400 ou
500 francs par tête de bétail, mais on se rend bien compte que si l’on double,
on double la somme du budget. Nous croyons que le Conseil d’Etat est prêt
à en faire la proposition au Grand Conseil si cela est nécessaire.

Monsieur Bernard Soguel, nous croyons qu’en traitant l’interpellation
Jacques-André Choffet, nous avons répondu en tout cas à la première partie
de votre question. En ce qui concerne les cantons, il n’y aura pas de charges
reportées, nous dit-on. Nous sommes heureux que, sur notre territoire, les
animaux soient répertoriés, mais on nous dit aussitôt que, dans certains can-
tons et non des moindres, celui de Berne qui n’est pas loin de chez nous, on
ne peut pas vous dire quand les animaux, en tout cas pas l’autorité, sont nés,
ce qui va poser des problèmes. Mais quand la question est posée par un de
nos collègues romands – Mme Elisabeth Zölch-Balmer, directrice de l’écono-
mie publique du canton de Berne, ne le savait même pas, elle est encore
moins au courant que nous, c’est vous dire son état... en agriculture, n’est-ce
pas, dans d’autres domaines, elle est parfaite –, la Confédération dit : «Cela,
c’est la responsabilité des cantons.» On va bien entendu, le moment venu,
nous demander de nous en occuper.

Quant à vos questions que nous appelions « bateaux» tout à l’heure, nous
ne voulons pas répondre à une question par une question mais pourquoi 
utilisez-vous «soutiendraient massivement l’agriculture»? Nous avons 
l’impression que les collectivités publiques soutiennent massivement. Le
conditionnel nous a étonné. Si, on l’a dit, actuellement, la Confédération, les
cantons, pour 1995 – nous n’avons pas les sommes pour 1996 –, dépensent
environ 10 milliards de francs pour la caisse de chômage par des contri-
butions directes ou indirectes, personne ne s’est vraiment opposé à cette
façon-là. Donc, dans le même état d’esprit, lorsque des gens sont touchés,
nous croyons qu’il nous appartient d’imaginer des solutions pour essayer de
les aider dans ces situations. Selon quels critères? Des critères fondés sur la
réduction du revenu avec, bien entendu, comme nous l’avons dit tout à
l’heure à M. Jacques-André Choffet, une part du revenu qui est malgré tout
subi par la personne, comme les chômeurs n’ont pas la garantie de leur
revenu.

Quant à la quatrième question, nous vous proposons de la déposer au 
prochain congrès du parti socialiste. Nous ne manquerons pas de vous 
donner notre opinion à son sujet.

Le président : – Le temps des questions était passé, vous nous avez fait peur,
Monsieur le conseiller d’Etat, en continuant de répondre aux questions.
L’interpellateur est-il satisfait?

M. Jacques-André Choffet : – Satisfait, mais pas réjoui !
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PROJET DE RÉSOLUTION

96.136
30 septembre 1996
Projet de résolution interpartis
Oui à l’implantation du SLS (source de lumière synchrotron) dans
le canton de Neuchâtel

Le Grand Conseil neuchâtelois est vivement intéressé à accueillir le SLS
dans le canton de Neuchâtel et apporte un appui sans failles aux offres pré-
sentées par le Conseil d’Etat dans ce sens.

Les infrastructures scientifiques, techniques, économiques et promo-
tionnelles du canton se prêtent particulièrement bien à l’accueil d’un tel
équipement, projeté par l’Institut fédéral Paul Scherrer (PSI).

L’implantation du SLS à Neuchâtel permettrait de délocaliser une activité
scientifique de pointe dans une région périphérique de Suisse romande
ayant cependant les avantages d’une longue expérience et d’un savoir-faire
historique en matière de recherche universitaire et de développement 
technologique. Une localisation neuchâteloise entre les pôles de l’EPF de
Zurich et du CERN de Genève est en plus intéressante.

Le Grand Conseil encourage le Conseil d’Etat à poursuivre de manière sou-
tenue ses interventions auprès du Conseil fédéral de manière à accueillir
dans les meilleures conditions possibles ce secteur du PSI.

Signataires : G. Pavillon, I. Opan-Du Pasquier, J.-J. Delémont et C. Stähli-
Wolf.

M. Jean-Marie Haefliger : – Suite à une interpellation présentée en mai 
dernier dans cet hémicycle, le Conseil d’Etat confirmait que des études
concernant un projet national relatif à l’implantation d’une installation géné-
rant une source de lumière synchrotron, le système SLS, dans notre canton
étaient en cours. Il soulignait qu’en collaboration avec le service de la pro-
motion économique, il mettrait tout en œuvre pour faciliter l’implantation
d’une telle structure dans le Pays de Neuchâtel y voyant de multiples avan-
tages à long terme pour nous, aussi bien sur le plan cantonal et régional que
sur le plan national et international.

Les études d’implantation effectuées dans notre canton s’étant révélées
favorables, nos autorités ont pu proposer aux autorités fédérales un site
d’implantation à Cernier. Les caractéristiques de ce site répondent parfaite-
ment aux exigences requises pour un tel institut qui devrait créer, dans notre
canton, 115 emplois dont plusieurs de haut niveau scientifique.

Comme c’est toujours le cas devant d’importants projets scientifiques de
valeur internationale financés par la Confédération, le projet est en effet
devisé à 165 millions de francs d’investissements à charge de cette
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Confédération, et comme nous pouvions le craindre puisque la position 
neuchâteloise fait craindre aux autorités argoviennes et à celle de l’Institut
Paul Scherrer à Villigen une réduction de leur prépondérance nationale dans
ce domaine particulier de la recherche scientifique, notre requête aux 
autorités fédérales est aujourd’hui contestée par nos adversaires et même
par le directoire des écoles polytechniques fédérales et ceci pour des motifs
divers.

Sachant que les Chambres fédérales décideront du site d’implantation de cet
institut de recherche lors de la session de décembre prochain, il nous paraît
essentiel que notre parlement soutienne à l’unanimité le projet de résolution
qui est soumis à votre appréciation aujourd’hui.

Pour qu’il vous soit possible de vous faire une meilleure idée de ce que
représente ce projet pour notre canton, permettez-nous de vous faire les
quelques considérations suivantes.

SLS est un accélérateur d’électrons pour générer de grandes quantités
d’ondes électromagnétiques diverses parmi lesquelles la lumière infrarouge
visible, la lumière ultraviolette et surtout les rayons X. Il est à souligner que
ce système ne recourt pas à un matériel radioactif fissible, ce qui signifie
qu’il n’induit aucun risque radioactif sur l’environnement et la population
domiciliée dans le secteur d’implantation de l’institut projeté.

Les caractéristiques de ce rayonnement – une très haute brillance, une 
collimation primaire naturelle et excellente, une grande stabilité du rayon-
nement, nous ne nous attarderons pas sur ces caractéristiques physiques –
confèrent à ce faisceau de rayons X des performances tout à fait particu-
lières puisqu’il est possible de travailler en rayonnements quasi parallèles et
en rayonnements monochromatiques.

A partir de là, de nouvelles perspectives scientifiques s’ouvrent tout d’abord
en recherches fondamentales, puis en recherches appliquées. Aujourd’hui, il
est reconnu que les applications des faisceaux de rayons X générés par SLS
sont multiples aussi bien dans le domaine biologique que dans le domaine
médical en raison des caractéristiques précitées.

Succinctement, nous pouvons dire qu’aujourd’hui, les principaux domaines
de recherches en biologie, en physique et en médecine se basant sur ce type
de lumière touchent des domaines aussi divers que la physique des solides,
la physique appliquée – ce sont des domaines enseignés dans notre Univer-
sité –, la micro-électronique – nous ne ferons pas de commentaires particu-
liers –, l’étude des virus, des protéines, et enfin, elle est appliquée aussi à la
médecine dans des domaines aussi variés que la pharmacologie, l’imagerie
médicale (le domaine de la mammographie en particulier et des maladies
vasculaires cérébrales), et que ce rayonnement pourrait aussi être appliqué
aux traitements de tumeurs. 

Nous pourrions nous étendre sur les perspectives de ces recherches, mais
cela ne nous paraît pas essentiel ici. Par contre, nous souhaiterions souligner
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ici qu’à notre avis, le projet neuchâtelois n’entrerait pas en compétition avec
les projets en cours à l’Institut Paul Scherrer à Villigen. Il n’en serait qu’un
complément délocalisé, les équipements situés à Villigen étant destinés à
d’autres applications et à d’autres recherches. Il pourrait aussi représenter
une complémentarité aux infrastructures installées au Centre européen pour
la recherche nucléaire (CERN) à Genève.

Nous souhaiterions aussi rappeler que notre canton dispose d’une longue
expérience et d’un savoir-faire largement reconnu en matière de recherches
universitaires et de développements technologiques. Finalement, l’implan-
tation dans notre canton du projet SLS aurait une valeur promotionnelle.
Il est important aussi de rappeler que, historiquement, notre canton s’est
toujours battu et se battra toujours pour assurer dynamiquement son 
avenir.

Pour toutes les raisons qui précèdent, nous vous encourageons à soutenir
massivement, sans réticence, ce projet de résolution qui, à n’en pas douter,
représentera un atout non négligeable pour notre Conseil d’Etat dans les
entretiens qu’il aura à très court terme à ce sujet avec Mme la conseillère fédé-
rale Ruth Dreifuss.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Le Conseil d’Etat est heureux du dépôt de cette résolution et si
elle devait, comme il l’espère, être votée ce matin, nous l’emporterions – le
vice-président du Conseil d’Etat et nous-même – avec nous cet après-midi
même puisque nous sommes attendus au Palais fédéral pour discuter cette
question du synchrotron Lichtquelle Schweiz.

Nous vous savons donc gré de l’intérêt que vous portez à ce projet en vous
disant que notre intervention est bien entendu fondée sur la base indus-
trielle qui est un des atouts neuchâtelois sur lequel nous n’avons pas besoin
d’insister mais qui doit quand même être rappelé du moins à certains
milieux de notre pays où l’on considère que, passé Olten, on n’est plus que
dans le bricolage et non plus dans l’industrie sérieuse, que notre base scien-
tifique, que ce soit du point de vue scolaire, du point de vue universitaire, du
point de vue technique, et la présence du Centre suisse d’électronique et de
microtechnique (CSEM) nous autorisent à avoir un certain nombre de pré-
tentions dans le domaine de développement de centre de recherche et, que
bien entendu aussi, nous pouvons nous prévaloir de la promotion écono-
mique et de la façon dont le canton de Neuchâtel s’est doté d’entreprises
performantes qui pourraient être des partenaires de ce centre s’il était créé
dans notre canton.

Il reste, bien entendu, une question sur laquelle le Conseil fédéral devra se
prononcer, c’est celle de la répartition de l’aménagement du territoire au
niveau économique. Est-ce qu’un tel projet peut être décentralisé ou doit
être décentralisé, ou est-ce que tout doit être construit aux alentours de
Zurich?
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Nous avons été en mesure de présenter un projet avec un site. Notre 
proposition vise à installer, le cas échéant, ce SLS à Cernier et nous aurons
l’occasion de dire à Mme la conseillère fédérale cet après-midi que le Conseil
d’Etat, conformément à la loi sur la promotion de l’économie, est disposé à
offrir les mêmes conditions que celle qu’il met à disposition des entreprises
qui investissent et qui développent des emplois dans notre canton pour
montrer notre intérêt, notre volonté, d’avoir cette implantation sur notre ter-
rain. De plus, le fonds sera mis aussi à disposition du projet.

En conséquence, ce qu’est notre conviction, ce que nous devons expliquer 
à Mme la conseillère fédérale, c’est que les deux sites, de Villigen d’une part 
et de Cernier d’autre part, sont équivalents du point de vue des critères 
retenus, du montant des investissements et des frais d’exploitation. Nous 
en avons fait la preuve, nous ne voulons pas mordre sur le temps de débat
du Grand Conseil, mais vous pouvez être convaincus, Mesdames et
Messieurs, qu’il ne s’agit pas d’une impression, mais d’une étude étayée 
et qu’en conséquence, le Conseil fédéral aura le dernier mot puisque 
nous savons d’ores et déjà que, parmi le Conseil des écoles, nos supporters
sont trop peu nombreux pour que nous puissions avoir un espoir de
l’emporter. Nous nous accrochons donc à la décision du Conseil fédéral. Le
Conseil fédéral pourra prendre une décision politique et nous la respec-
terons quelle qu’elle soit, mais il ne pourra pas dire que le projet neuchâte-
lois a un handicap parce que le terrain scientifique n’est pas propice, parce
que, financièrement, les coûts sont plus élevés ici ou parce que nous
n’avons pas d’endroit. 

Nous avons répondu à toutes les questions qui sont posées et souhaitons,
avec votre soutien, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, pouvoir
convaincre cet après-midi Mme Ruth Dreifuss de nos qualités pour être dépo-
sitaire de cette activité fédérale qui compléterait bien les équipements que
nous avons actuellement dans le canton.

Le président : – La parole n’est pas demandée. Nous allons donc passer au
vote. Nous vous rappelons l’article 74, alinéas 1 et 2, de la loi d’organisation
du Grand Conseil qui prévoit que le projet de résolution est accepté s’il
réunit les deux tiers au moins des voix des membres présents dans la salle.
Nous prions les huissiers de bien vouloir fermer les portes et les scrutateurs
de compter le nombre de personnes présentes dans la salle.

Nombre de présents : 93

Majorité des deux tiers : 62

On passe au vote.

Le projet de résolution interpartis 96.136, du 30 septembre 1996, « Oui à

l’implantation du SLS (source de lumière synchrotron) dans le canton de

Neuchâtel », est accepté par 92 voix sans opposition.
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RÉUNION DU BUREAU

Le président : – Nous prions les membres du bureau du Grand Conseil de
bien vouloir s’approcher de nous quelques minutes.

COMMUNICATIONS DU PRÉSIDENT

Nous reprenons nos travaux. Nous n’avons pas beaucoup avancé dans
l’ordre du jour, mais le bureau a décidé de respecter la loi d’organisation du
Grand Conseil qui dit qu’après les questions, nous examinons les interpel-
lations, le projet de résolution comme aujourd’hui, et enfin les motions.

MOTION AVEC DÉVELOPPEMENT ÉCRIT

Le président : – Hier, nous avons reçu le développement écrit de la motion
Claude Borel 96.120, du 22 mai 1996, «Capital-risque». 

A l’article 78 de la loi d’organisation du Grand Conseil, il est dit que si une
motion avec développement écrit n’est pas combattue, elle est donc consi-
dérée comme acceptée. Est-ce qu’elle est combattue?

Mme Isabelle Opan-Du Pasquier : – Nous avons aussi lu la loi et, d’après nous,
c’est à la session prochaine que vous devez nous poser la question.

Le président : – Non, si personne ne s’est opposé à la motion jusqu’à la 
session prochaine, elle est considérée automatiquement comme adoptée.

Mme Isabelle Opan-Du Pasquier : – Non, contestation, Monsieur le président.
Le développement écrit peut être déposé en tout temps. Il est immédiate-
ment communiqué aux députés et aux membres du Conseil d’Etat, ce qui a
été fait. Le président demande dans une prochaine session, mais au plus tôt
un mois après la communication, si la motion est combattue. Nous ne
sommes pas dans une prochaine session. Merci de nous poser la question
après.

Le président : – Nous vous remercions d’avoir fait une lecture peut-être
meilleure que la nôtre. Nous attendons donc la prochaine session.

TRANSFORMATION D’UNE PROPOSITION

Le président : – La motion Michel Barben 95.154, du 20 novembre 1995,
«Vitalisation des zones rurales», est transformée en postulat ad 96.037. 
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MOTION

96.104
5 février 1996
Motion Laurent Debrot
Dimanche sans voiture et 150e

Dans son rapport sur les festivités liées au 150e anniversaire de la
République neuchâteloise, le Conseil d’Etat a cherché les faits marquants de
ces cinquante dernières années qui auraient pu motiver telles ou telles
actions ou manifestations.

La démocratisation de l’automobile et l’accroissement de la mobilité nous
paraissent être un des phénomènes les plus significatifs de notre époque.
Aussi, un ou plusieurs dimanches sans voiture pourraient favoriser une
réflexion et des activités spontanées dans notre canton et laisser à
l’ensemble de la population un souvenir durable et positif de ce jubilé.

Le Conseil d’Etat est invité à étudier cette proposition, quasi sans inci-
dences financières, et, pourquoi pas, à la proposer au niveau national pour
le 150e anniversaire de la Confédération moderne.

Cosignataires : F. John, L. Boegli, J.-C. Pedroli, A. Bringolf, C. Stähli-Wolf et 
H. Wülser.

Amendements du groupe socialiste déposés le 26 août 1996

Deuxième paragraphe: 

Aussi, un ou plusieurs dimanches où le trafic motorisé individuel serait
limité à certains tronçons routiers à définir...

Troisième paragraphe:

Le Conseil d’Etat est invité à étudier les propositions suivantes :

– organiser une ou des journées sur le thème de la mobilité et à ses 
occasions ;

– offrir des cartes journalières pour les transports en commun à prix
réduits ;

– fermer certains tronçons du réseau des routes cantonales pour les offrir
à des activités de loisirs (vélos, skate, luge...).

Signataires : M. Voelin, B. Soguel, B. Renevey, P. Willen, P. Bonhôte et 
J.-J. Delémont.

M. Laurent Debrot : – Il a fallu la crise pétrolière de 1973 pour que le mythe
de la voiture toute puissante s’effrite quelque peu. Le mercredi 21 novembre
de cette année-là, nos autorités fédérales organisèrent en trois jours sa
réédition sans condition pour les trois dimanches suivants. L’expérience,
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permettez-nous de la voir comme telle, a fait la quasi-unanimité de la popula-
tion. C’est surtout la jeunesse d’alors qui en a le plus profité, pouvant enfin uti-
liser les kilomètres de goudron libérés de leurs hôtes vrombissants pour
s’adonner aux joies pédestres et redonner un vrai sens au mot « petite reine».

Nous nous rappelons fort bien d’une ballade à vélo un de ces dimanches-là
avec nos parents sur les routes du canton et lorsque nous traversions un 
village, notre plus grand plaisir était de voir les plus jeunes enfants courir
librement dans les rues. Parfois, nous nous demandons si nous n’avions pas
rêvé.

Chaque génération d’enfants devrait pouvoir vivre une telle expérience.
Périodiquement, les adultes pressés pourraient faire ce cadeau ludique,
convivial, rassembleur, pédagogique et écologique à leur progéniture.
L’espace d’un dimanche, de vrais enfants remplaceraient alors ces épouvan-
tails en bois qui se multiplient dans nos villages, ces silhouettes figées de
gosses qui ne font fuir plus personne et qui sont censées rendre attentifs les
automobilistes. Il n’est pas toujours facile de garantir à ces derniers des rues
sans vie enfantine.

Nous touchons ici à la vraie révolution de ces cinquante dernières années.
En 1948, il y avait 3123 voitures immatriculées dans le canton. Dans deux
ans, en 1998, elles pourraient être 80.000 à sillonner nos si belles routes. Un
facteur de multiplication de 22, 22 en cinquante ans. L’augmentation en kilo-
mètres parcourus et, par conséquent, la charge réelle sur nos routes pour-
raient bien être encore plus élevées.

La démocratisation des transports privés et l’omniprésence de l’auto don-
nent aux loisirs... Notre travail, notre organisation quotidienne, a fait de la
mobilité une des plus grandes dépendances de notre civilisation. Combien
d’entre nous pourraient actuellement, sans difficulté, se passer d’un véhicule
plus d’un jour ou deux? Le grand mal de ce phénomène est que nous
sommes tous – et nous tenons à nous inclure dans cette analyse – d’un côté
parfaitement capables de justifier, voire même de défendre cette servitude
au nom de la liberté – nous aussi, notre temps est parfois trop précieux pour
pouvoir nous passer d’une auto et d’une place de parc au Château –, mais
paradoxalement, nous sommes incapables de mesurer le degré de notre
esclavage.

La vraie liberté n’est-elle pas d’être capable de se passer des choses maté-
rielles que l’on aime? Nous ne voulons pas faire ici le procès de la voiture,
mais montrer à quel point elle est omniprésente dans notre société, 
combien elle a modifié notre comportement, a transformé nos relations
humaines.

Le jubilé, mot d’origine hébraïque instauré par Moïse, est une année sainte
célébrée tous les cinquante ans. Avec la libération des esclaves, la remise
des dettes et des peines, elle permettait de remettre à zéro les compteurs
économiques et sociaux de la société israélite. Le Conseil d’Etat, dans son
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rapport sur le 150e, soit le troisième jubilé de notre République et Canton de
Neuchâtel, cherchait des idées de manifestations. Cette démarche de faire
un bilan de l’évolution récente de notre canton s’inscrit tout à fait dans la
continuité d’une tradition vieille de plus de trois mille ans. La réflexion pour-
rait aussi montrer qu’une Suisse en mouvement, ou plutôt qu’un canton en
mouvement, ne se mesure pas en kilomètres parcourus, mais en qualité de
vie gagnée, de tabou brisé en relation ouverte. Le mouvement, comme la
mobilité, n’a aucune valeur en lui-même. Seul l’objectif à atteindre compte
et cet objectif, c’est le bien-être pour tous. Mais n’oublions pas les quelque
milliards de personnes qui ne pourront jamais atteindre notre niveau de vie
sans nous faire risquer notre propre destruction. Que dire encore des cinq
piétons neuchâtelois qui, en moyenne, chaque année, paient de leur vie
notre confort motorisé? Bref, revenons à la fête.

Nous proposons d’offrir à la population neuchâteloise, de nous offrir, un vrai
et inoubliable cadeau pour cet anniversaire avec un ou plusieurs dimanches
sans voiture. Au bord du lac de Constance, voilà à peine plus d’une année, 
le dimanche 11 juin 1995, le trafic automobile a été banni sur la route 
fédérale 31 ainsi que sur les routes environnantes. L’exécutif du Bade-
Wurtenberg, dans sa vision réaliste, a déboursé 200.000 marks pour la pro-
motion touristique de cet événement. Quel attrait touristique auraient de tels
dimanches pour notre canton! Les compagnies de transport public auront-
elles le courage d’offrir la gratuité de leurs prestations? Et les musées? De
telles actions joueront un rôle important dans la promotion touristique et
économique. Toute la population profitera à la fois de ces magnifiques
dimanches et des retombées positives indirectes.

Nous remercions enfin les socialistes de venir à notre rescousse en propo-
sant des amendements qui pourraient à leurs yeux sauver notre motion face
à certains milieux qui défendent l’auto à tout prix.

Nous pourrions aussi offrir à ces derniers une réflexion sur la mobilité en
leur proposant, par exemple, un dimanche sans aucune limitation de
vitesse. On devrait alors pouvoir programmer des dessins animés à la télévi-
sion pour immobiliser les enfants du matin au soir. Bref, même si ces amen-
dements sont politiquement acceptables dans leur première partie, en pré-
servant par exemple certains tronçons au trafic avec l’extérieur du canton,
nous les combattrons, car nous croyons encore que notre canton est
capable d’un tel projet ambitieux et qu’il n’est pas nécessaire d’attendre une
prochaine crise pétrolière pour le voir se réaliser.

Les amendements qui nous sont proposés sont bel et bien un démantè-
lement inacceptable à notre projet. La dernière phrase nous le laisse appa-
raître clairement puisqu’elle propose de fermer au trafic seulement certains
tronçons. Devra-t-on prévoir des parkings près de la zone de loisir d’un jour?
Rappelons-nous le Jeûne fédéral de 1987 où, à force de restreindre un 
projet similaire, on en est arrivé à proposer un dimanche sans voiture à la
liberté des automobilistes. Le bilan avait été plus que mitigé et si certains
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avaient joué le jeu, d’autres, en revanche, aussi nombreux, avaient profité de
ce dimanche pour sortir leur auto et faire l’expérience inoubliable d’être
seuls sur la route. Cette même année du reste, en 1987, c’est à la demande
de l’Association suisse des médecins pour l’environnement, un sondage
effectué par l’Institut ISO public montrait que 81% des 1048 Suisses inter-
rogés souhaitaient au moins six dimanches sans voiture par année. Nous
osons enfin espérer qu’à l’écoute de la population, notre Conseil et notre
exécutif sauront organiser un ou plusieurs dimanches sans trafic motorisé
dans le cadre des festivités de 1998.

Le président : – Nous donnons la parole à Mme Martine Voelin pour déve-
lopper les amendements du groupe socialiste à la motion.

Mme Martine Voelin : – Suite à la discussion que nous avons eue dans notre
groupe, celui-ci est pour le moins partagé concernant cette motion. En effet,
celles et ceux qui y sont favorables y voient, outre une signification symbo-
lique liée aux festivités du 150e anniversaire du canton de Neuchâtel, l’occa-
sion d’inviter la population à être un peu plus inventive l’espace d’un ou de
plusieurs dimanches. Ils se rappellent aussi avec enchantement des trois
dimanches sans voiture du début des années 1970.

Par contre, les opposants à cette motion telle quelle estiment, entre autre,
que cela ne résoudra rien sur le plan écologique bien que n’ignorant pas les
problèmes liés à la pollution de l’air. S’il y a plus de vingt ans, trois
dimanches sans voiture avaient été instaurés dans notre pays, ce fut avant
tout pour des raisons économiques lors des chocs pétroliers, mais cette
mesure affectait l’ensemble de notre pays, car une question se pose.
Comment, juridiquement, interdire la circulation dans notre seul canton et,
par là même, interdire l’accès du canton de Neuchâtel aux habitants des can-
tons limitrophes et aux habitants de France voisine et, autre remarque, le fait
que nous nous plaignons régulièrement auprès des autorités fédérales de la
lenteur avec laquelle notre réseau routier tarde à être relié au réseau auto-
routier national. Ces arguments évoqués ont incité l’ensemble du groupe à
formuler des amendements pour rendre cette motion plus acceptable et y
donner une autre substance, pour ne pas dire autre essence, et nous souhai-
terions par là susciter une réflexion et favoriser les activités spontanées
ayant pour but la mobilité dans notre canton. Il serait par exemple judicieux
qu’une journée offre la possibilité de se déplacer différemment en incitant
l’utilisation des transports publics. Dans ce cas, nous pourrions demander si
ce n’est la gratuité des transports, du moins favoriser la vente de cartes jour-
nalières à prix modiques ; l’exemple pouvant être inspiré des transports
publics de la ville de Neuchâtel qui ont, ce printemps, offert des retours 
en transport gratuits lors des ouvertures nocturnes des magasins le jeudi.
Une autre alternative serait de fermer certains tronçons du réseau routier du
canton afin d’offrir, selon la saison, quelques itinéraires intéressants aux
marcheurs, cyclistes, lugeurs, etc.

SÉANCE DU 2 OCTOBRE 1996 1507

Motion (suite)



En conclusion, une manifestation propre au 150e anniversaire du can-
ton ayant pour but de mettre en valeur le tissu de transport en commun
pourrait être proposée à la population. Cette manifestation qui compor-
terait différentes activités et animations serait ressentie, dans un premier
temps, comme une contrainte mais deviendrait un événement créateur et
innovateur.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – M. Laurent Debrot a évoqué le sou-
venir de 1973 où il y avait eu des dimanches sans voiture. Nous nous souve-
nons aussi de 1956 où il y avait déjà eu des dimanches sans voiture. Il est
vrai que l’on a ressenti quelque chose pendant ces dimanches-là parce
qu’on a pu peut-être reprofiter de l’ensemble de la route. Cependant, nous
aimerions vous rappeler, Monsieur Laurent Debrot, que les décisions qui
avaient été prises par le Conseil fédéral à l’époque l’avaient été dans le cadre
d’une crise et d’une crise qui nous faisait peur. Nous étions adolescent en
1956 et nous vous promettons que lorsqu’il y a eu les dimanches sans voi-
ture cette année-là, nous avions peur. Nous avions peur qu’une fois de plus,
la guerre frappe l’ensemble de l’Europe et du monde. Dès lors, si l’on peut
avoir un bon souvenir des dimanches sans voiture parce qu’il y avait peut-
être quelque chose d’agréable de ce côté-là, il ne faut pas oublier les condi-
tions dans lesquelles les dimanches sans voiture avaient été décidés.

Cela dit, nous avons soumis votre motion au bureau exécutif qui s’occupe
de la préparation des festivités du 150e anniversaire. Nous vous livrons 
ici leurs réflexions et la note qui nous a été adressée par la déléguée au 
150e anniversaire de la République et Canton de Neuchâtel.

Dans le cadre de leurs travaux relatifs à l’organisation des manifestations
destinées à célébrer le 150e anniversaire de la République et Canton de
Neuchâtel, les membres du bureau exécutif ont étudié le texte et les
intentions de la motion de M. Laurent Debrot.

Il est tout à fait vrai que l’automobile a pris, à notre époque, une impor-
tance considérable. C’est justement pour cette raison qu’il nous paraît
difficile d’imposer à nos concitoyens de renoncer à ce mode de déplace-
ment à l’occasion d’une série de manifestations dont le but est de 
rassembler une grande partie de la population. 

En outre, la volonté d’ouverture sur les autres, proches ou lointains, se
trouverait également compromise si nous devions renoncer à la compa-
gnie de nos voisins suisses ou étrangers qui ne pourraient aisément
pénétrer sur le territoire cantonal.

Sans se lancer dans des études très avancées, les membres du bureau
ont estimé que les mesures administratives et techniques à mettre en
place pour la réalisation d’une telle proposition nécessiteraient une 
infrastructure considérable dont le coût rejaillirait finalement sur les
citoyens.
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Donc, Monsieur Laurent Debrot, il ne s’agit pas d’une proposition sans 
incidences financières comme vous l’indiquez dans votre texte.

Nous avons cependant compris que cette motion avait pour but de sensi-
biliser la population et les organisateurs du 150e anniversaire de la
République au problème de l’écologie. Cette préoccupation est aussi la
nôtre et c’est pourquoi ils favoriseront à chaque occasion les solutions
les plus respectueuses de l’environnement.

Voilà la réponse du bureau exécutif du 150e anniversaire de la République
que nous partageons sans vouloir ici développer par ailleurs toutes les
objections qui ont été évoquées par Mme Martine Voelin, toutes les objections
administratives, ne serait-ce que juridiques qui mettraient le canton dans
une difficulté certaine à vouloir donner une suite à la motion de M. Laurent
Debrot. Nous avons ici un rapport de la police cantonale qui explique quelles
seraient les mesures qui seraient à prendre et on n’est même pas certain
que, du point de vue du respect de la loi sur la circulation routière qui est une
loi fédérale, un canton pourrait simplement décider de supprimer la circula-
tion sur son territoire.

Nous vous demandons donc de rejeter la motion de M. Laurent Debrot,
même si elle est amendée dans le sens du groupe socialiste parce que l’idée
de restreindre à certains tronçons posera exactement les mêmes problèmes
administratifs et juridiques que nous avons indiqués il y a un instant. Nous
aimerions tout de même rappeler qu’en ce qui concerne le 150e anniversaire,
il a été prévu de concentrer les manifestations sur le site de la Vue-des-
Alpes. Or, le site de la Vue-des-Alpes, lorsqu’il y aura des manifestations,
sera lui-même effectivement fermé à la circulation. On pourra y accéder par
chacun des côtés, mais on ne pourra vraisemblablement pas accéder au col
lui-même, car il faudra que là, toutes les manifestations puissent avoir la
place à disposition. Il y aura, dans le cadre du 150e – nous aurons l’occasion
d’annoncer le programme plus détaillé d’ici la fin de l’année – l’idée d’une
marche entre Le Locle et Neuchâtel le 1er mars. Eh bien, dans le cadre de
cette marche, il n’est pas prévu d’y aller en automobile. Il faudra bien qu’un
certain nombre de tronçons de routes soient provisoirement et de manière
limitée dans le temps fermés pour permettre à la population de se rendre du
Locle à Neuchâtel.

Nous ne pensons donc pas qu’il soit possible de donner suite aux demandes
qui nous sont faites en ce qui concerne une interdiction de circulation même
limitée à certains endroits du canton.

En ce qui concerne les autres propositions au troisième paragraphe propo-
sées par le groupe socialiste, nous aimerions rappeler ici que le Grand
Conseil a voté un rapport sur le 150e, que nous avons désigné un bureau
chargé de faire un certain nombre de propositions de manifestions dans le
cadre du rapport qui a été fait et qu’il existe une commission du 150e qui suit
les travaux menés par le bureau exécutif. Par conséquent, nous voulons
bien transmettre au bureau exécutif les suggestions qui sont faites dans ce
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troisième paragraphe, mais pas sous la forme d’une motion. Le bureau 
exécutif et la commission du 150e doivent pouvoir rester libres des propo-
sitions qu’ils entendent faire dans le cadre du décret que le Grand Conseil a
voté pour le 150e anniversaire de la République.

Nous vous demandons donc de rejeter la motion avec ou sans amendements.

M. Henri Helfer : – Nous ne pouvons pas suivre le groupe des petits partis
dans ses réflexions car nous en avons aussi. A-t-on déjà vu que, pour amé-
liorer la qualité des soins dans nos hôpitaux, la solution idéale serait de les
fermer? Pourquoi n’irions-nous pas vivre quelques semaines dans nos
cavernes pour éviter de chauffer nos maisons? Au moment où nous espé-
rons encore nous ouvrir à l’Europe de demain, voulons-nous le faire avec
des barrières et des murs?

Le groupe radical dit non et se ralliera aux arguments du Conseil d’Etat. 

Nous refuserons également les amendements du groupe socialiste.
Renseignements pris à la bonne source, une des préoccupations du bureau
du 150e anniversaire de la République est de favoriser au maximum le dépla-
cement des personnes qui assisteront aux manifestations prévues par les
transports publics. Si, par exemple, une étape du Tour de France se déroule
dans notre canton, il est évident que certains axes routiers devront être 
fermés à la circulation. Lors de manifestations sportives plus régionales, il
en ira de même. Le Conseil d’Etat n’a pas besoin d’une motion pour être
attentif à ces problèmes, le chef du département vient de l’exprimer.

Nous refuserons donc la motion de M. Laurent Debrot et les amendements
du groupe socialiste.

M. Michel Barben: – Nous refuserons également la motion Laurent Debrot et
les amendements du groupe socialiste. Les raisons principales nous parais-
sent que l’occasion d’un 150e anniversaire d’un canton n’est pas l’occasion
de fermer les portes, mais bien de les ouvrir et de découvrir. Il serait donc
absolument illusoire de vouloir ainsi fermer les différentes possibilités de
mobilité.

Nous voyons aussi que cela engagerait de multiples tracasseries adminis-
tratives, car cela nécessiterait des dérogations en faveur des personnes qui
devraient malgré tout se déplacer et également la mise en place d’infrastruc-
tures policières pour contrôler. Nous pensons que là, nous devons être, dans
le cadre d’une fête comme le 150e anniversaire, le plus relax possible.

Nous pensons donc qu’il conviendrait mieux que des organisations privées
s’engagent à faire connaître le plaisir de la marche et d’autres moyens de
locomotion à cette occasion et nous invitons volontiers M. Laurent Debrot à
s’engager dans l’organisation d’une marche. Nous croyons qu’ainsi, nous
pourrons à la fois faire la promotion de la marche et également montrer les
bienfaits de cette activité.
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Quant aux amendements du groupe socialiste, ceux-ci vont également dans
le sens de coûts administratifs, le Conseil d’Etat l’a déjà souligné.

En ce qui concerne le fait d’organiser une ou plusieurs journées sur le thème
de la mobilité à ces occasions, il apparaît que nous n’avons pas besoin là d’une
motion ou d’un événement particulier pour s’en préoccuper. Quant aux cartes
journalières pour les transports publics, à notre connaissance, la majorité des
transports publics en offrent déjà aujourd’hui et elles sont avantageuses.

Fermer certains tronçons de routes cantonales ne ferait que déplacer le 
problème de la circulation vers des zones qui sont d’ordinaire tranquilles. Le
groupe libéral-PPN refusera donc la motion Laurent Debrot ainsi que les
amendements socialistes.

M. Laurent Debrot : – Nous nous permettons de revenir très brièvement –
nous croyons qu’il n’y a pas grand-chose à faire dans ce parlement, il n’y a
pas beaucoup de place pour rêver ici – pour dire que si la commission du
150e anniversaire a une telle vision des transports publics avec l’extérieur,
quand elle nous dit, par l’intermédiaire du Conseil d’Etat, que la compagnie
de nos voisins ne pourrait se faire si l’on n’a pas de voies de circulation,
nous rappelons quand même à cette commission qu’il existe des transports
publics dans notre canton qui sont aussi en liaison avec l’extérieur et que si
c’est la même commission qui s’occupe du 150e anniversaire que celle qui va
s’occuper de l’Exposition nationale 2001, nous ne présageons pas beaucoup
d’avenir sur les transports publics.

Le président : – La motion Laurent Debrot et les amendements du groupe
socialiste étant combattus, nous allons voter. Nous allons nous prononcer
tout d’abord sur les amendements du groupe socialiste.

On passe au vote.

Les amendements du groupe socialiste sont refusés par 52 voix contre 34.

Nous allons maintenant nous prononcer sur la motion Laurent Debrot dans
sa version initiale.

On passe au vote.

La motion Laurent Debrot 96.104, du 5 février 1996, « Dimanche sans 

voiture et 150e », est refusée par 54 voix contre 13.

RENVOI D’UN PROJET DE LOI EN COMMISSION

Le président : – Le projet de loi du groupe socialiste 96.135, du 30 septembre
1996, «Loi sur la criminalité économique», est renvoyé à la commission
législative. 
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RAPPORT 96.035, DÉTENTION ADMINISTRATIVE (suite)

Discussion en second débat

Loi 
portant adhésion au concordat sur l’exécution 
de la détention administrative à l’égard des étrangers

Titre et préambule. – Adoptés.

Article premier. –

Le président : – A l’article premier, nous sommes en présence d’un amende-
ment du groupe socialiste de la teneur suivante :

Article premier 1 ..., approuvé par le Conseil fédéral à condition que les
articles 4, 5, 13, 15, 18, 20, 22, 28, 38 et 39 du concordat aient la teneur
suivante :

Art. 4, lettre e (nouveau) :

e) le Comité des visiteurs.

Art. 5, alinéa 9 (nouveau)
9 Elle établit à l’intention des autres organes un rapport trimestriel
indiquant notamment les motifs, la durée de chaque détention,
l’identité, l’âge, l’état civil, la situation familiale et la nationalité du
détenu, les éventuels incidents survenus, les suites judiciaires et
l’issue de la détention.

Art. 13 1 La détention administrative a lieu dans un établissement
fermé, à l’intérieur duquel la liberté de mouvement est garantie.

Art. 15 2 La direction avertit son mandataire dès sa mise en détention
et propose au détenu d’en informer une personne de son choix rési-
dant en Suisse.

Art. 18 1 Dès que possible et au plus tard le deuxième jour...

Art. 20 1 Le détenu peut accéder librement... (Supprimer : « En règle
générale».)

Art. 22 : supprimer l’alinéa 2.

Art. 28, alinéa 3 (nouveau) :
3 Le Comité des visiteurs est informé immédiatement de toute plainte.
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Art. 38 2 Ce comité est composé de trois à neuf personnes dont une
majorité est choisie au sein des œuvres d’entraide actives dans
l’accueil ou l’assistance des étrangers.

Art. 39 3 Les rapports du comité sont publics.

Alinéa 2, inchangé.

Art. 2 : inchangé.

M. Jean Studer : – Notre amendement comporte en fait plusieurs sous-
amendements, même s’il ne s’agit pas d’autres propositions, dans la mesure
où la loi qui nous est proposée contient, pour ainsi dire, un seul article, sous
réserve de celui consacré aux formalités du référendum et de la promulga-
tion, article qui permet au Grand Conseil de donner son accord à l’adhésion
ou non à ce concordat.

La problématique du concordat a été soulevée hier au cours de nos débats
et nous croyons que notre collègue Frédéric Blaser a bien illustré le dilemme
dans lequel se trouvait le Grand Conseil, dilemme qui n’est pas heureux, à
savoir celui de dire tout oui ou celui qui consisterait à dire tout non. Or, on
peut être favorable à un concordat, on peut être favorable à une majorité de
ses dispositions, mais avoir des critiques sur un certain nombre de points
importants. Il nous paraît regrettable que, si l’on est majoritairement, et le
Grand Conseil a voté hier en tout cas dans le sens favorable à un concordat,
on n’ait pas d’autres choix, parce qu’on est opposé sur certains points, de
dire tout non.

Il nous semble plus juste que le Grand Conseil exprime son point de vue
après avoir voté l’entrée en matière sur les points qui semblent devoir être à
nouveau discutés. Si le Grand Conseil accepte l’amendement proposé, le
gouvernement cantonal rencontrera son homologue vaudois et son homo-
logue genevois – qui, de leur côté, auront aussi subi le débat parlementaire
dans leur Grand Conseil respectif – et puis essaieront de se remettre
d’accord sur un texte en sachant en tout cas que s’il y a accord sur les points
qui ont été jugés importants par le Grand Conseil, eh bien, cette fois l’adhé-
sion du parlement cantonal sera assurée.

Il est vrai que cela peut paraître un peu lourd de venir deux fois devant un
parlement cantonal, mais, de nouveau, ce choix-là est dicté par la manière
dont le concordat ici a été traité, manière qui a une petite spécificité neu-
châteloise dans la mesure où il n’y a pas eu de consultation auprès des 
associations intéressées et des partis politiques.

L’amendement qui est proposé a trait à des questions d’organisation, a trait
aussi à des modalités d’exécution. Les questions d’organisation sont visées
à l’article 4 du concordat sur la place qui doit être reconnue au comité des
visiteurs, à l’article 28 sur l’information qui doit être donnée au comité des
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visiteurs en cas de plainte, à l’article 38 sur la composition de ce comité des
visiteurs et à l’article 39 sur la nature des rapports du comité. Une question
d’organisation est également celle de l’article 5. En fait, on le voit, l’essentiel
des questions d’organisation a trait à la place et à la composition du comité
des visiteurs.

Il apparaît au groupe socialiste que ce comité des visiteurs doit être le regard
de la société civile sous les modalités d’exécution, un regard important aussi
important que le comité de prévention de la torture et des traitements dégra-
dants auxquels fait référence le Conseil d’Etat. Pour que ce comité ne soit
pas simplement un alibi mais joue le rôle que, formellement, on attend de
lui, il faut qu’il soit considéré comme un organe à part entière de l’ensemble
des organes du concordat et c’est là l’objet de notre amendement touchant
l’article 4 du concordat, lettre e.

Il faut aussi que ce comité soit informé de toute plainte qui pourrait être 
formulée par une personne détenue. C’est sa tâche principale de veiller à ce
que les modalités d’exécution soient correctes. Il est normal en conséquence
que lorsqu’il y a un grief à ce sujet, il en soit immédiatement informé. C’est
ici l’objet de l’article 28.

S’agissant maintenant de sa composition, le concordat estime que trois à
neuf personnes doivent constituer ce comité, trois à neuf personnes choisies
en fonction de leurs compétences professionnelles dans le domaine de la
détention, de leur indépendance et de leur neutralité politique. Il semble en
tout cas au groupe socialiste paradoxal, si ce n’est dangereux, de voir une
autorité politique instituer comme autorité de surveillance un organe qui
aurait une neutralité politique, comme si la neutralité politique pouvait être
quelque chose de garanti, comme si les personnes mandatées pour sur-
veiller le fonctionnement d’un service étatique pouvaient ne pas avoir
d’idées. Et plus paradoxal est le fait que c’est ceux à qui l’on demande
d’avoir des idées qui demanderaient à des personnes de ne pas avoir
d’idées. Il y a quelque chose là d’assez fictif et d’assez contradictoire. Telle ne
doit pas être la composition du comité des visiteurs. 

Regard externe sur des centres de détention particuliers, le comité des visi-
teurs, s’il peut être composé de trois à neuf personnes, doit compter en son
sein une majorité de personnes choisies au sein des œuvres d’entraide
actives dans l’accueil ou l’assistance des étrangers. C’est de cette manière-là
que nous-mêmes, mais aussi les personnes susceptibles d’être détenues,
aurons l’assurance que le rôle qui est assigné de vérification à ce comité des
visiteurs puisse être correctement rempli par des personnes qui sont au fait
et au prendre des problèmes de détention, non seulement de détention,
mais aussi de situation des personnes qui pourraient être détenues.

Reste enfin la question de la publicité des rapports dudit comité pour le
concordat. Ces rapports devraient être confidentiels selon le début de l’ali-
néa 3 de l’article 39 du concordat. Or, aucune raison ne justifie que les obser-
vations qui doivent être faites pour assurer une exécution conforme aux
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principes humanitaires qui doivent dicter toute détention, aucune considéra-
tion ne justifie que les rapports de vérification restent confidentiels. Il semble
au contraire que pour toute personne intéressée, nous pensons en particu-
lier aux députés des parlements des cantons adhérents, nous pensons en
particulier aux personnes qui sont proches de l’assistance et de l’accueil des
étrangers, il nous semble normal que ces personnes-là puissent avoir accès
à ces rapports, comme on a accès d’ailleurs aux rapports du comité pour la
prévention de la torture et des traitements dégradants. Il serait quand même
assez paradoxal que l’on puisse avoir accès aux rapports concernant la
situation des personnes pénalement condamnées pour que l’on puisse
apprécier au mieux leurs conditions de détention alors que pour les per-
sonnes qui, nous le répétons, n’ont commis aucun acte condamnable mais
qui sont néanmoins détenues parce que telle a été la volonté exprimée, eh
bien on ne pourrait pas avoir accès à ces informations. Il nous semble que si
l’on doit assurer un minimum de contrôle de ces centres de détention, on
doit pouvoir prendre connaissance des observations, remarques, critiques,
propositions du comité des visiteurs. «Public» ne veut pas dire «diffuser»,
mais simplement «à disposition des personnes intéressées». Voilà les ques-
tions qui semblaient importantes aux yeux du groupe socialiste concernant
l’exécution.

Une question appartient aussi à ce chapitre-là, c’est celle qui demande, à
l’article 5 du concordat, à la Conférence concordataire d’établir à intervalles
réguliers – l’intervalle proposé est un intervalle trimestriel – un rapport sur
l’ensemble des modalités d’exécution pour que, là aussi, celui qui a un inté-
rêt à être renseigné sur ce qui se passe dans ce centre de transit puisse le
savoir.

En ce qui concerne les propositions qui ont trait aux modalités d’exécution,
nous prendrons tout d’abord celle à l’article 13 du concordat. Il faut en effet
rappeler que si détention administrative il doit y avoir dans un établissement
fermé, à l’intérieur de l’établissement – et ces caractéristiques-là résultent
des exigences de la loi fédérale –, la liberté de mouvement doit être garantie.
Les personnes qui doivent être détenues ne sont pas mises en système cel-
lulaire – sauf circonstances particulières, mais on parle ici des principes –,
mais doivent pouvoir se mouvoir librement à l’intérieur de l’établissement.
C’est un principe important qui doit être rappelé ici à l’article 13. Il semble
aussi important que lorsqu’il y a détention, détention qui, nous vous le rap-
pelons, peut s’étendre sur une durée maximale de douze mois, il semble
important que dès qu’il y a détention, la direction avertisse non seulement la
personne qui, séjournant en Suisse, aurait été choisie par le détenu, mais
également son mandataire, c’est l’objet de l’article 15.

L’article 18, lui, a trait à la visite médicale. D’après le projet de concordat, 
elle a lieu dès que possible et au plus tard le quatrième jour. Là aussi, on 
crée une situation qui reste inexpliquée au vu du traitement des personnes
que l’on incarcère. La personne qui est incarcérée dans les prisons 
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neuchâteloises, parce qu’elle a commis un délit et parce que l’on ouvre une
enquête pénale à son encontre, a droit, dans les heures qui suivent son
incarcération, à une visite médicale. Aucune raison ne justifie – au contraire,
la situation du détenu administratif est tout autre que celle de la personne
pénalement poursuivable – que ce minimum de garantie ne soit pas égale-
ment offert à la personne qui serait placée dans un tel centre de transit.

Il peut y avoir des circonstances particulières qui justifient cette visite médi-
cale et il nous semble juste qu’à partir du deuxième jour, on soit assuré au
moins, ne serait-ce que pour des questions d’état de santé physique, mais
aussi psychique, que les personnes en question puissent bénéficier de la
consultation d’un médecin.

Notre amendement à l’article 20 vise à assurer le droit au détenu d’accéder à
un espace en plein air pendant la journée sans possibilité de restriction qui
est réservée dans le texte proposé sous l’expression «en règle générale». Il
semble que lorsque l’on est détenu simplement parce que l’on est en voie
d’être renvoyé de notre pays, on puisse avoir la garantie de pouvoir être un
moment en plein air pendant la journée.

Quant à l’amendement à l’article 22, il vise aussi à garantir aux détenus la
possibilité d’avoir des visites. D’après différentes personnes qui se sont pro-
noncées sur la légalité des mesures de contrainte, aucune raison ne justifie
une restriction du droit aux visites des personnes détenues administrative-
ment. On le fait en matière pénale pour éviter qu’une visite parle de l’affaire
avec la personne qui est détenue dans l’attente de son jugement pénal pour
éviter un risque de collusion. Il n’y a pas un tel risque dans un problème de
détention administrative. On peut éventuellement aussi l’envisager pour des
problèmes de fuite, mais cela est propre à toute mise en détention. On peut
aussi l’envisager pour éviter des actions particulières, mais cette restriction-
là ne doit pas être faite sur le plan des visites, mais éventuellement sur les
possibilités de fouilles que le même article 22, en son alinéa 3, réserve et
dont la justification peut être comprise. Raison pour laquelle ces possibilités
de fouilles ne sont demandées comme devant être supprimées par le
groupe socialiste mais, par contre, le droit à la visite, le droit de recevoir des
personnes en tout temps doit être garanti pour ces détenus spéciaux qui
devraient séjourner dans ce centre de transit.

Ce sont là des éléments qui semblent importants aux yeux du groupe socia-
liste et que, à notre avis, sans autre, le Conseil d’Etat pourrait renégocier
avec ses partenaires au concordat.

M. Didier Burkhalter : – S’agissant de la question de principe du concordat 
et l’impression un peu que l’on a évidemment dans un Grand Conseil 
que c’est à prendre ou à laisser, nous dirons qu’il ne suffit pas de nier ou de
ne pas apprécier certaines réalités concrètes de progression dans des 
dossiers pour les faire disparaître ou, pourrait-on dire dans ce cas-là, pour
les emprisonner.

1516 SÉANCE DU 2 OCTOBRE 1996

Détention administrative



Sur la forme, les réalités sont assez simples. Il ne faut peut-être pas trop se
créer des problèmes – c’est un peu l’impression que nous donne cet amen-
dement – là où il n’y en a pas vraiment beaucoup. Sur la forme, on est en
présence d’un concordat. Il existe, il est accepté par le Conseil fédéral, et il
est alors vrai que l’on peut soit refuser soit accepter l’adhésion à ce concor-
dat dans un Grand Conseil et on voit assez mal chaque Grand Conseil pro-
poser un certain nombre d’amendements formels comme cela est fait par le
groupe socialiste à l’article X, à l’article Y, qui devraient être discutés et puis
après revenir finalement dans une version définitive. Donc, si chacun modi-
fie un peu le texte, on n’ira pas très loin et cela n’aura que des effets négatifs
à terme.

Mais cela n’empêche pas, et nous pensons que vous avez raison, qu’il y ait
un débat de fond sur un certain nombre de problèmes d’application, même
si, encore une fois, les problèmes d’application, il faut les déléguer assez
rapidement quand même dans un Grand Conseil sous peine de s’enliser
dans un ordre du jour qui n’est déjà de loin plus un ordre du jour, mais bien-
tôt un ordre du siècle. On ferait mieux d’aller rapidement de l’avant sur des
remarques de fond et alors ne pas accepter des amendements sur le texte
même du concordat. Nous, nous ne voulons pas exclure la discussion de
fond, on l’a déjà dit dans le débat d’hier, il y a un certain nombre d’éléments
qui sont importants. Sur le fond, et ce qui a été dit ici dans ces amende-
ments, on pense qu’un certain nombre d’entre eux pourraient être pris, pour
l’esprit en tout cas, par le Conseil d’Etat et nous l’écouterons avec intérêt sur
les points qui ont été développés par le porte-parole du groupe socialiste.

Pour notre part, nous avons l’impression que, s’agissant du comité des visi-
teurs, c’est un peu un faux problème puisque ce comité est mentionné, qu’il
existe. On trouve ce comité des visiteurs à plusieurs articles de ce concordat.
Il n’est pas dans la liste des organes vraisemblablement parce que c’est un
élément d’exécution avant tout, mais enfin ces organes du concordat nous
paraissaient déjà très présents puisqu’il y a quand même la conférence, le
secrétariat de celle-ci, la commission concordataire, la commission consulta-
tive. On pourrait aussi dire qu’au bout du compte, stop avec ces organes, il y
en a suffisamment. Doit-on encore aller jusqu’au comble de la complexité
helvétique un peu partout et prévoir des comités et des organes encore plus
nombreux pour un problème, encore une fois, qui est bien délimité?

Cela dit, à l’article 5, nous sommes assez d’accord sur l’esprit de la propo-
sition mais, là aussi, le concordat prévoit que la conférence a toute une série
de possibilités d’intervenir avec des règlements, des directives, des 
décisions, des recommandations, des propositions. On est tenté de dire :
« N’en jetez plus», et s’il doit y avoir un rapport ou d’autres éléments, ces
décisions peuvent être prises dans la pratique.

A l’article 13 concernant la liberté de mouvement, nous avons l’impression
que c’est déjà le cas et que cela découle implicitement de l’alinéa 2 de
l’article 13. Donc, là non plus, formellement, il n’est pas tellement nécessaire

SÉANCE DU 2 OCTOBRE 1996 1517

Discussion en second débat (suite)



d’introduire cela dans le concordat, car le concordat en fait en tient compte
d’ores et déjà. 

A l’article 18, nous attendons le point de vue du Conseil d’Etat. On pourrait
en effet se poser la question qui a été posée par le groupe socialiste, mais ce
sont des mesures, encore une fois, d’application et peut-être peuvent-elles
être meilleures sur ce point, c’est vrai.

Concernant les autres articles, nous laisserions, là aussi, la souplesse d’exé-
cution aux organes d’exécution précisément, parce que la protection et les
droits du détenu nous paraissent alors largement pris en compte dans ce
concordat. Si ce n’était pas le cas, il faudrait refuser d’y adhérer. Mais il nous
semble que c’est le cas et que la protection est largement suffisante.

L’article 38 concernant la préoccupation qui est légitime d’intégrer claire-
ment les œuvres d’entraide dans les organes du concordat, nous estimons
que celle-ci aussi est déjà largement prise en compte en particulier évidem-
ment par la commission consultative.

Donc et en conclusion, nous serions d’avis que l’on doit refuser les amende-
ments pour des questions de forme essentiellement et de ne pas entrer en
matière pour modifier un texte de concordat qui est déjà approuvé, mais on
doit aussi alors appliquer avec bon sens. Il nous semble que c’est le cas et
nous imaginons que le Conseil d’Etat peut nous rassurer sur les quelques
points sur lesquels on peut encore améliorer certainement une chose ou une
autre.

Mme Claudine Stähli-Wolf : – Nous allons donner la position du groupe des
petits partis concernant d’abord la recevabilité de la démarche du groupe
socialiste. Nous utiliserons peut-être une comparaison entre la loi d’intro-
duction sur les mesures de contrainte qui est proposée pour notre canton et
l’atmosphère générale d’analyses et de propositions qui existe au niveau du
rapport sur l’adhésion au concordat. 

Nous dirons que, pour notre part, nous avons ressenti une très grande diffé-
rence et ce qu’il risque d’arriver, c’est que les cantons de Vaud et de Genève
sont plus ouverts et peut-être plus attentifs aux différents glissements qui
sont possibles compte tenu de ce qu’est la loi sur les mesures de contrainte.
Pour avoir vu les différents projets de loi d’introduction vaudois et genevois,
nous dirons qu’on y trouve un certain nombre d’articles et si nous avons le
temps de traiter le dossier suivant, nous vous en ferons la lecture, pas de
tous mais de certains qui sont très importants. 

Nous pensons que si l’on proposait différents amendements qui constituent
des améliorations au niveau de la surveillance et de la sécurité des per-
sonnes détenues dans ce centre commun, nous ne croyons pas que les deux
cantons concernés et qui sont actuellement futurs signataires du concordat
seraient contre. Nous pensons que cela ralentirait peut-être un peu la procé-
dure, mais cela ne la rendrait, en aucun cas, impossible. 
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Par ailleurs, notre groupe a regretté, par notre voix et par celle de notre 
collègue Frédéric Blaser, que les partis n’aient pas été consultés. Nous ne
pouvons pas accepter comme cela ad aeternum que l’on retire des compé-
tences au législatif. Nous sommes là pour légiférer et donc s’il se met à 
exister une législation parallèle sur laquelle nous n’avons plus de contrôle,
cela pose quand même problème. Donc, sur le principe de la recevabilité,
nous souhaitons qu’on en admette le principe et que l’on puisse faire ces
propositions aux deux autres cantons signataires de façon à ce qu’ils aient la
possibilité de se prononcer eux aussi sur les améliorations possibles.

Nous dirions que les améliorations qui sont proposées par le groupe socia-
liste vont tout à fait dans le sens du concordat. Il n’y en a aucune qui est en
contradiction. Il s’agit chaque fois en fait d’ajouter une sécurité supplémen-
taire, soit de prévenir en même temps qu’une personne, le mandataire, 
soit d’inclure aussi le comité des visiteurs pour qu’au moins tout le monde
participe à la gestion de cette institution, soit de doter le comité de sur-
veillance d’un certain nombre de regards qui sont particuliers et qui sont 
les regards des œuvres d’entraide en particulier ou des associations de 
soutien aux étrangers. Dans l’ensemble, il nous paraît que toutes ces propo-
sitions vont dans le sens d’une amélioration encore nette de la proposition
concordataire. 

Dès lors, nous invitons nos collègues du Grand Conseil à accepter de ralentir
un petit peu ce processus dans un souci démocratique. Dans la mesure où
cela va tout à fait dans l’esprit du concordat, il ne nous semble pas que cela
devrait faire problème pour être rediscuté dans un deuxième tour avec nos
collègues des cantons voisins.

M. Jean-Claude Guyot : – Notre groupe ne peut pas se rallier aux proposi-
tions du groupe socialiste. Nous ne souhaitons pas, comme la préopinante
vient de le dire, entamer un deuxième tour. Tout au plus, l’amendement du
groupe socialiste peut servir d’éventuelles lignes de conduite pour l’applica-
tion du concordat, mais nous dirons que nous refusons les propositions sur
la forme du groupe socialiste.

M. Cyrille de Montmollin : – Nous aimerions encore ajouter quelque chose.
On ne nous retire pas un pouvoir en matière de concordat. C’est la
Constitution qui est un peu vieille – c’est bien pour cela que l’on est en train
de la réviser et nous pensons que notre collègue Jean Studer s’en occupera
dans les travaux de la commission à cet effet – qui nous dicte, à nous Grand
Conseil, de ratifier ou non les concordats. Ce qui nous fait souci, à nous, sur
le principe de faire une adhésion conditionnelle, c’est qu’a priori, nous ne
voyons pas pourquoi nous aurions, nous, plus de raisons avec les modifi-
cations qui sont proposées, même si dans le détail, elles peuvent être 
acceptées... et en tout cas, nous les accepterons personnellement sauf sur
un point, nous ne voyons pas pourquoi les autres devraient forcément 
se rallier. Nous, nous craindrions alors qu’il y ait un vide et qu’il n’y ait tout
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simplement pas de concordat et, comme sur le fond, il nous apparaît que
cette question-là doit être réglée de manière intercantonale, sur le principe
même, nous refuserons donc l’adhésion.

Nous aimerions encore dire une chose à l’adresse du groupe socialiste qui
souhaite que le comité des visiteurs devienne un organe concordataire.
Nous, il nous apparaît précisément que si l’on veut qu’il ait son rôle de
contrôle, il ne doit pas être un organe concordataire, de telle façon qu’il soit
totalement indépendant de tous les organes qui ont à s’occuper de l’applica-
tion de ce concordat.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Le dernier intervenant prouve bien l’impossibilité
dans laquelle nous sommes de modifier le concordat lui-même. Vous le
savez bien, le chemin qu’il faut pour établir un concordat entre plusieurs
cantons est long et les propositions qui pourraient être amenées par les dif-
férents cantons devraient être à nouveau soumises, faire un deuxième tour,
dans les différents cantons. Cela serait, à notre sens, une nouvelle démons-
tration de l’impossibilité de bien gérer un problème.

Nous l’avons dit, il s’agit maintenant de se prononcer sur l’amendement 
proposé par le groupe socialiste. On l’accepte ou on le refuse, mais si on
l’accepte, cela signifie que l’on refuse le concordat.

Voilà pour le fond. Nous pensons que nous ne pouvons pas, nous canton de
Neuchâtel, nous permettre de venir avec un certain nombre de modifica-
tions et demander aux autres cantons d’examiner quelles sont les leurs. Ce
n’est pas la règle et ce n’est pas le chemin que nous devons prendre actuel-
lement. S’il y a des modifications dans la suite, puisque les parlements veu-
lent s’occuper des concordats, nous croyons que c’est quelque part un peu
de la musique d’avenir.

En ce qui concerne l’amendement qui est proposé, vous l’avez dit, Monsieur
Jean Studer, il s’agit d’un amendement qui concerne des problèmes d’orga-
nisation. Il y a une proposition qui concerne le comité des visiteurs. C’était
tout à fait l’intention du groupe de travail de sortir le comité des visiteurs de
l’organisation pour qu’il soit indépendant. Nous croyons donc qu’il y avait
quand même là une volonté d’indépendance du comité des visiteurs et il
faut reconnaître là que cela va aussi dans le sens de l’esprit du concordat qui
vous est proposé.

Cet amendement vise un certain nombre, dirions-nous, d’articles où, après
avoir eu une approbation générale des cantons, l’on peut dire que l’on
pourra entrer en matière dans un règlement d’exécution de l’institution,
dans un problème de fonctionnement de l’institution. En ce qui concerne
l’article 5, où l’on dit que la Conférence romande des chefs de département
compétents en matière de police des étrangers doit établir un rapport, eh
bien, chaque institution où il y a plusieurs cantons qui participent, présente
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automatiquement un rapport et on peut définir exactement toutes les
matières qui doivent être comprises dans ce rapport.

Quant à la visite médicale, il ne s’agit pas, là aussi, d’un problème purement
de concordat, de texte, c’est aussi un problème d’organisation. Nous
croyons que s’il a été mis deux jours, c’est peut-être par souci d’économie
en étant en dehors d’une agglomération. Mais nous croyons que nous pour-
rions très bien revenir sur ce fonctionnement et, dans le règlement de l’insti-
tution, exiger qu’une visite médicale soit faite à l’entrée pour les gens qui
subiraient cette détention administrative.

En ce qui concerne la proposition à l’article 28 qui dit «Le comité des 
visiteurs est informé immédiatement de toute plainte», c’est aussi une 
possibilité et nous estimons que l’on peut entrer en matière.

Cette volonté de déposer un amendement sur un certain nombre d’articles
remet quand même en question le fonctionnement de l’établissement de
concordats, mais nous croyons que ce n’est quand même pas en rapport
avec la proposition qui est faite aujourd’hui d’admettre ce concordat 
pour cette institution qui devrait pouvoir se réaliser quand même assez 
rapidement.

Mesdames et Messieurs, nous dirions qu’en ce moment, il ne nous reste
qu’une chose à faire, c’est soit d’accepter soit de refuser le concordat tout en
vous disant que nous prenons bonne note de toutes les propositions qui ont
été faites, que nous pourrons les discuter une fois que l’acceptation aura été
faite dans les trois cantons, eh bien nous sommes persuadé que nous pour-
rons discuter les modalités d’exécution, le règlement de l’institution et puis
nous pourrons tenir compte d’un certain nombre de remarques qui ont été
faites aujourd’hui par le canton de Neuchâtel et des autres remarques qui
sont aussi faites par les autres cantons. Nous croyons que l’on doit aussi
avoir un esprit constructif si l’on veut faire quelque chose entre cantons.
Nous avons parfois aussi l’impression que la Suisse est un petit peu... On
parle d’un autre pays qui se serait largement illustré par des violations des
droits de l’homme. Nous pensons que l’esprit de ce concordat, l’esprit dans
lequel cette institution est pensée, avec tous les comités qui se sont mis en
place, eh bien, c’est justement pour respecter les droits de l’homme et 
respecter aussi toutes les libertés qui peuvent être accordées aux personnes
en détention administrative.

Nous vous prions d’accepter ce concordat. En refusant sur la forme cet
amendement, sur le fond nous disons que l’on pourra entrer en matière avec
le canton pour discuter un certain nombre d’améliorations dans le fonc-
tionnement de l’institution, mais aujourd’hui, nous vous demanderons de 
refuser l’amendement qui vous est proposé.

M. Jean Studer : – On se trouve un peu dans une situation à la fois incongrue
et insupportable. On nous reproche de vouloir modifier quelque chose 
au sujet duquel on n’a pas été consulté. Nous trouvons cela assez 

SÉANCE DU 2 OCTOBRE 1996 1521

Discussion en second débat (suite)



insupportable. Si, à l’exemple du canton sauf erreur de Vaud ou de Genève –
nous ne savons pas –, on nous avait – Mme Béatrice Bois nous dit que c’est
Genève – écrit le 6 mai 1996 pour nous dire : «Voilà le projet de concordat
LMC, toutes les personnes intéressées, les organisations politiques auraient
pu prendre position comme l’a fait ici le comité genevois contre les mesures
de contrainte à la suite d’un courrier que M. Gérard Ramseyer lui a adressé
le 6 mai 1996. Puis, le Conseil d’Etat aurait vraisemblablement, comme il le
fait d’habitude, tenu compte des avis qui lui auraient été adressés et, sur la
base des avis exprimés par les organismes et associations cantonales, redis-
cuté avec MM. Philippe Biéler et Gérard Ramseyer. M. Gérard Ramseyer a
vraisemblablement lu et peut-être pris en considération les avis qui lui ont
été adressés. Dès lors, si l’on se trouve aujourd’hui dans la situation qui est
la nôtre, ce n’est en tout cas pas de la faute du Grand Conseil. Il aurait été
heureux, sur ce sujet, qu’une consultation soit faite. 

Il est paradoxal de nous dire : «C’est tout ou rien.» On préférerait même
nous voir refuser le concordat plutôt que d’indiquer clairement les modifica-
tions qui devraient être apportées pour nous le voir accepter. Eh bien com-
ment serait compris un refus neuchâtelois par vos collègues vaudois et
genevois? En fait, ce serait encore une nouvelle démission après celles de
Fribourg et du Valais. Or, le Grand Conseil, dans sa très grande majorité, est
largement favorable à l’idée même de l’institution d’un centre commun de
détention. Puis, il nous paraît en tout cas que le Conseil d’Etat peut informer
les gouvernements vaudois et genevois des demandes de notre Grand
Conseil. Cela correspond d’ailleurs à l’esprit, d’après ce que vous nous dites,
qui animait vos discussions.

Il est insupportable de se dire que l’on est favorable à un projet mais de
devoir le refuser. Ce n’est pas très logique et nous ne voyons pas en fait ce
qui empêche les gouvernements en question de se retrouver, peut-être
après les débats vaudois et genevois, pour prendre en compte les modifica-
tions demandées et de revenir devant ces Grands Conseils parce qu’effecti-
vement, en ce qui concerne Neuchâtel, il n’y a pas eu de consultation. Eh
bien c’est ce débat-là, à notre avis, qui doit avoir lieu.

Le concordat sur l’exécution des peines, sauf erreur, a été adopté par le
Grand Conseil en 1985. Il n’y a pas plus de modification pour 1985. Le précé-
dent datait de 1966. Eh bien entre 1966 et 1985, pendant dix-neuf ans, le
concordat sur l’exécution des peines pénales était adopté, était en vigueur. Il
était au-delà du droit cantonal et il n’a pas connu de modification parce
qu’un concordat, quand il faut le modifier, cela prend du temps puisqu’il faut
l’accord de tous les cantons. Alors, il faut au moins être un peu attentif à ce
que l’on met dans ce concordat au moment où, pour la première fois, on doit
donner son accord!

Nous voulons bien admettre, nous ne faisons vraiment aucun procès
d’intention, que le Conseil d’Etat sera attentif à ce que l’on dit au Grand
Conseil, mais la séparation des pouvoirs veut que ce soit le Grand Conseil
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qui fasse les lois parce que si, effectivement, on peut donner toujours sa
confiance au Conseil d’Etat, on n’aurait peut-être plus besoin de se réunir
aussi souvent et puis aussi longuement pour adopter des lois. Mais enfin le
système est ainsi fait, nous croyons que c’est une bonne chose, et puis il y a
un certain nombre de lois où l’on estime important d’avoir des précisions
malgré toute la bonne volonté des engagements moraux que peut nous
donner l’exécutif cantonal. Alors voilà ce qui est insupportable.

Sur la remarque de M. Cyrille de Montmollin, qui est pertinente, disant que
le comité des visiteurs devrait plutôt être quelque chose d’extérieur aux
organes concordataires, nous voulons bien, mais alors pourquoi le seul
interlocuteur au comité des visiteurs est la Conférence du concordat – c’est
ce que prévoit l’article 39 –, et pourquoi si l’on veut que ce soit un regard
neutre, dit-on que ses rapports sont confidentiels? Nous, nous serions prêt à
admettre, finalement, compte tenu de la composition que l’on veut donner
au comité des visiteurs et compte tenu du caractère public, nous ne disons
pas médiatique, de ses rapports que l’on n’en fasse pas un organe. Mais en
prévoyant que le seul répondant à ce comité des visiteurs soit la Conférence
concordataire et que tout ce qu’il dit ou écrit reste confidentiel, on n’assure
guère l’indépendance destinée à assurer la réalisation des missions qui lui
seraient confiées, cela, vous l’admettrez avec nous.

Voilà l’embarras dans lequel on se trouve. Nous le regrettons. C’est une
question importante. Ce centre de détention peut durer le moins longtemps
qu’il faut, c’est en tout cas notre souhait ; nous craignons toutefois qu’il ait
une certaine pérennité, et nous croyons qu’il est préférable que l’on
s’attache à définir d’emblée ce que ce l’on souhaite clairement plutôt que, à
intervalles réguliers, essayer de remettre en cause un concordat dont on
entend déjà nous dire que, de toute façon, ce n’est pas possible parce qu’il
faudrait l’accord des cantons de Vaud et de Genève. Peut-être qu’entre-
temps, il y aura Fribourg, puis le Valais qui se sera montré aussi intéressé.
Définitivement, tout sera ancré à la suite du débat qui est le nôtre mainte-
nant sans avoir été consultés préalablement, ce n’est pas possible.

M. Didier Burkhalter : – Il nous paraît que le porte-parole du groupe socialiste
s’énerve pour peu de choses. Tout cela n’est insupportable que dans la
mesure où l’on outrepasse les limites de son pouvoir. Ici, nous sommes au
Grand Conseil, le Grand Conseil fixe les grandes lignes, il refuse ou il
accepte un concordat. En l’occurrence, les problèmes qui sont évoqués
maintenant ne nous paraissent pas à ce point fondamentaux qu’ils amènent
à renoncer ou à refuser l’adhésion au concordat.

Nous demanderons donc au groupe socialiste de ne pas outrepasser les
limites du pouvoir du Grand Conseil à moins qu’il estime que ces quelques
éléments sur lesquels largement dans l’exécution il peut être entré en
matière amènent son avis à être négatif sur l’ensemble du problème. Nous
rappellerons simplement, calmement parce que vraiment on s’énerve pour
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peu de choses, que dans la discussion d’hier, il y a eu un vote très net et il y a
eu une entrée en matière très nette. Il y a eu largement une volonté très mar-
quée de tous côtés de régler un problème et de la manière qui était amenée
là et on a même vu des partis qui, parfois, sont très différents avoir pratique-
ment la même opinion sur le sujet. Nous dirons sans exagérer que ce qui est
insupportable maintenant, c’est de discuter trop longuement d’un concordat
sur lequel on est assez largement, on ne peut pas dire presque totalement,
d’accord.

M. Frédéric Blaser : – Si nous discutons largement de ce problème, c’est
parce que le problème qui nous est posé aujourd’hui sur le cas précis a
existé et existera encore si le Conseil d’Etat persévère dans sa pratique
actuelle en ce qui concerne les concordats intercantonaux, c’est une discus-
sion qui reviendra à chaque fois. C’est bien beau de nous dire, comme vient
de le faire un député libéral-PPN, que, constitutionnellement, nous ne
devons que ratifier. Est-ce que cela signifie ratifier à n’importe quel prix?
Vous avez raison de dire : « Si vous n’acceptez pas certaines modifications,
c’est le refus du concordat.» Alors on se trouve dans cette situation que
nous disons imbécile où la Confédération refuse la charte sociale euro-
péenne sous prétexte qu’il y a un ou deux articles avec lesquels on n’est pas
d’accord. Eh bien dans le cas précis, nous disons que la logique voudrait que
le Conseil d’Etat accepte les conditions posées et qu’il aille rediscuter avec
ses partenaires. Bien sûr, si nous adhérons à une convention qui existe
depuis dix ans signée par six cantons, nous ne pouvons pas y adhérer en
bouleversant tout. Mais, dans le cas précis, nous sommes parmi les fonda-
teurs de cette convention. Nous voulons vous dire même que sur les trois
participants, il n’y en a que deux qui sont des conseillers d’Etat, le troisième
est un fonctionnaire de l’Etat de Vaud. Alors, ne nous dites pas quand même
qu’en étant fondateur de cette convention, vous ne pouvez pas la rediscuter.

Pour le moment, le Conseil d’Etat a une majorité docile, vous savez que vous
pouvez jouer ce jeu-là, mais il n’en sera pas de même le jour où vous aurez
des majorités qui seront plus respectueuses du droit d’un parlement de rati-
fier, selon des vues qui sont celles du législateur... Parce qu’en réalité, la
convention que vous avez discutée et que vous nous demandez de ratifier in
globo, c’est le Grand Conseil qui devra assumer les crédits qui succéderont
au travers du budget, c’est le Grand Conseil qui devra voter éventuellement
de nouvelles participations si cette méthode de traiter certaines personnes
étrangères est développée dans notre canton. Par conséquent, il y a une
dualité des compétences des uns et des autres qui serait simplement réso-
lue si le Conseil d’Etat voulait mettre un peu d’eau dans son vin. Nous dirons
que, par sa faute, nous voterons contre sa proposition alors qu’en réalité,
nous sommes pour le fond du problème.

Mme Claudine Stähli-Wolf : – Nous ne savons pas tout à fait qui il y avait dans
le «nous» de notre collègue. Pour le fond, nous pensons qu’il a raison, on
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est face à un problème qu’il a très bien expliqué. Nous, nous souhaitons que
les conditions de consultation soient suffisamment développées pour que
l’on ne se trouve pas dans ce type de situation.

Aujourd’hui, on est dans la situation de souhaiter encore plus, encore mieux,
pour une proposition de concordat qui est déjà bonne, nous l’avons dit, mais
ce qui arrive en fait dans ce parlement, c’est que l’on se trouve face à une
erreur de fonctionnement de la part du Conseil d’Etat. Que fait-on mainte-
nant? Il y a eu une erreur. Ni les partis politiques ni les associations concer-
nées n’ont été consultés et puis, aujourd’hui, on le dit, et aujourd’hui, on pro-
teste contre cela. Nous, nous avons reçu la proposition concordataire par
express du canton de Genève avant que les critiques ne soient transmises
par le comité contre la loi sur les mesures de contrainte avec lequel,
d’ailleurs, nous ne partageons pas tout ce qui est dit, mais nous avons été
consultée depuis un autre canton en fait, nous avons pu lire ce concordat
avant l’heure très brièvement parce que c’était une affaire de vingt-quatre
heures. Nous trouvons qu’il y a quelque chose qui ne va pas et nous 
pensons que le Conseil d’Etat est de bonne foi quand il dit qu’il prendra en
compte ce qui se dit aujourd’hui sur le plan du fond développé par M. Jean
Studer, mais sur le plan de la forme, nous ne l’avons pas encore entendu
dire que, dorénavant, il veillerait à consulter correctement les partis, les
associations, avant d’engager des procédures intercantonales et nous 
trouvons que c’est regrettable. Cela, c’est le premier élément. 

Pour notre part, nous voterons ce concordat. Nous voterons la proposition
de M. Jean Studer, mais si elle ne passe pas, nous accepterons le concordat
parce que, nous l’avons dit, nous estimons que la proposition qui est faite
est bonne. Mais il faut bien comprendre que ce que demande M. Jean
Studer améliore très nettement certains points et corrige certains défauts qui
étaient restés. C’est dommage que l’on n’ait pas pu le faire avant.

M. Pierre Hainard: – Le peuple suisse a accepté la loi fédérale sur les
mesures de contrainte en matière de droit des étrangers, loi que nous
approuvons et loi parfaitement justifiée. Cette loi a été votée et nous n’avons
pas à revenir là-dessus et la contester systématiquement. Nous devons
maintenant voter une loi portant adhésion au concordat sur l’exécution de la
détention administrative à l’égard des étrangers, ces étrangers sont considé-
rés comme illégaux en Suisse, et nous allons dépenser 240 francs par jour
pour leur faire attendre l’avion qui va les ramener à nos frais chez eux. Est-ce
raisonnable? Nous voterons le rapport pour être cohérent avec la loi 
fédérale.

M. Frédéric Blaser : – Nous ne croyons pas le canton de Neuchâtel en être
réduit à se présenter à la caserne de Colombier, à se faire tondre les cheveux
et puis de dire : «Je suis d’accord?» La Confédération a introduit des dispo-
sitions, mais elle laisse aux cantons une certaine latitude pour les appliquer.
Si nous ne voulions pas signer une convention intercantonale, on pourrait
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décider, dans le canton de Neuchâtel – et cela a été évoqué hier –, la création
d’un établissement sur son territoire. L’administration pourrait collaborer
avec l’Armée du Salut, par exemple. Mais nous nous élevons contre cette
tendance de dire : « Il faut automatiquement adhérer à une convention inter-
cantonale parce que la législation fédérale donne obligation aux cantons de
prendre des mesures.» Non, les grands cantons n’adhéreront peut-être pas
à des concordats intercantonaux.

M. Marcel Garin : – Nous nous permettons de prendre la parole quelques
instants à ce sujet parce que nous avons dû, pour rendre service à notre
groupe, faire partie d’un groupement qui est en train de se constituer au
niveau romand, juste avant les vacances, et nous avons travaillé à ce sujet
pendant les vacances d’été. Nous espérons que d’autres, dans notre parti et
dans d’autres partis, dont certains des intervenants d’aujourd’hui, prendront
la relève parce que c’est justement au sujet de ces concordats que nous par-
lons maintenant sur le plan romand. Tous les partis ont été conviés et, au
niveau du canton de Neuchâtel, nous ne sommes malheureusement que
deux radicaux à assister depuis ce printemps régulièrement à ces séances.
Nous vous convions vivement à assister à la prochaine réunion qui aura lieu
au mois de septembre. Approchez-vous de nous pour discuter de cette délé-
gation des parlementaires romands et vous aurez moins de problèmes dans
celui-ci parce que nous allons tenter de résoudre ce problème très délicat sur
le plan romand.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – M. Marcel Garin vient de relever un problème. Pour
préparer un concordat, il faut au minimum deux ans. Ce concordat est en
chantier depuis un certain nombre de mois. Il y en a encore un autre qui va
suivre, nous espérons, encore une fois, que vous l’accepterez aussi, mais
enfin, il s’agira d’un autre débat, mais on est dans la règle actuelle où ces
concordats ont été déjà travaillés depuis un certain nombre d’années et on
vous les présente. 

Maintenant, il apparaît un autre problème, politiquement, depuis le mois de
juin de cette année, c’est la volonté des parlements, suite à deux autres
concordats, nous croyons qu’il faut le savoir – il y a un concordat entre
l’Hôpital de Genève et l’Hôpital universitaire de Lausanne, il y en a un autre
sur la maturité HES – d’intervenir dans l’élaboration d’un concordat. Mais les
règles n’ont pas été changées et c’est la raison pour laquelle nous mainte-
nons que le Grand Conseil neuchâtelois, sur cette proposition qui vous est
faite aujourd’hui, doit s’en tenir encore aux anciennes règles. Il ne s’agit pas
de mettre de l’eau dans son vin, il s’agit de respecter les règles actuelles. On
ne peut pas non plus, au niveau des Conseils d’Etats, des exécutifs, dire :
«Eh bien dans un canton, on applique telle règle, dans un autre, on en
applique une autre.» Il y a donc là un double débat, il y a le problème de
l’intervention des parlements dans l’établissement de concordats. 
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Nous aimerions vous dire aussi que sur le fond du concordat, on veut
l’ouvrir encore, on veut peut-être justement être plus sensible à certains 
problèmes qui touchent – nous l’avons déjà dit et M. Jean Studer aussi –
l’exécution. Eh bien, cela a été déjà aussi la cause de l’abandon d’un ou deux
cantons malheureusement. Donc, un concordat doit être aussi un compro-
mis entre quelques-uns. Les trois cantons qui restent n’ont pas accepté un
certain nombre de clauses que voulaient les cantons de Fribourg et du Valais
parce que, à ce moment-là, il n’est plus raisonnable de faire une institution si
elle ne correspond pas à l’esprit de la loi fédérale, à ce que nous souhaitions.

Nous sommes donc arrivés avec un concordat où nous ne sommes plus que
trois cantons aujourd’hui, mais alors il ne s’agit pas maintenant justement
de remettre à nouveau tout en question parce que nous croyons qu’on va
tout faire pour que l’on n’ait pas de résolution. Ah, certaines intentions sont
peut-être aussi là pour essayer de retarder le moment où l’on ait une institu-
tion qui nous permette d’agir, mais nous, nous estimons que notre devoir
est d’appliquer la loi fédérale dans son esprit total.

Mesdames et Messieurs, il ne s’agit pas maintenant, pour nous, de vous dire
que le canton de Neuchâtel peut accepter dans les propositions qui sont
faites par M. Jean Studer un certain nombre d’éléments. Nous croyons que
ce serait une fausse démarche de l’exécutif de notre canton. Nous disons
simplement que nous prenons en considération les mesures qui sont là et
nous les étudierons dans les modes d’application, dans le règlement d’appli-
cation de cette institution et dans son exécution. Nous tiendrons compte des
remarques, ainsi que la formation d’une commission, eh bien nous croyons
que l’on peut aussi faire un certain nombre de remarques ultérieures et 
on va corriger la situation, on peut corriger certaines situations, mais
aujourd’hui, nous vous demanderons alors de respecter la législation
actuelle, de respecter aussi la réglementation que nous avons actuellement
et puis d’essayer de comprendre la nécessité de travailler un peu rapide-
ment entre cantons.

M. Jean Studer : – Nous avons bien entendu les remarques du porte-parole
du Conseil d’Etat. Effectivement, il appartiendra à notre Grand Conseil et au
Conseil d’Etat de se pencher sur ces questions de concordats qui vont être
de plus en plus nombreux. On ne peut pas être associé à des grandes mani-
festations nationales, être associé à des Mittelland, être associé à des HES
sans qu’il y ait des concordats. Il semble que ces problèmes-là soient de plus
en plus fréquents.

Cela étant, nous prenons acte de la bonne volonté manifestée par le Conseil
d’Etat de tenir compte de l’ensemble des remarques qui ont été faites et qui
font l’objet de notre amendement. Nous pourrions envisager d’inviter le
groupe à retirer son amendement à l’article premier, mais pour autant que le
Conseil d’Etat puisse déjà nous dire qu’il serait d’accord avec un nouvel 
alinéa 3 à ce même article premier, alinéa 3 qui dirait :
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3 Dans le cadre de ses pouvoirs, le Conseil d’Etat veille à ce que l’applica-
tion du concordat respecte les principes suivants : 

– la Conférence des chefs de département établit à l’intention des
autres organes un rapport trimestriel indiquant notamment les
motifs, la durée de chaque détention, l’identité, l’âge, l’état civil, la
situation familiale, la nationalité du détenu, les éventuels incidents
survenus, les suites judiciaires et l’issue de la détention;

– la liberté de mouvement est garantie au sein de l’établissement de
détention;

– le détenu peut accéder sans restriction à un espace en plein air durant
la journée;

– le comité des visiteurs est informé immédiatement de toute plainte
formulée par le détenu;

– le comité des visiteurs comprend une majorité de membres choisis
au sein des œuvres d’entraide actives dans l’accueil ou l’assistance
des étrangers ;

– les rapports du comité des visiteurs sont publics.

Si le Conseil d’Etat nous a dit qu’il était prêt à tenir compte, dans le cadre de
la marge de manœuvre limitée qui est la sienne, de l’amendement que nous
proposions à l’article premier, il ne devrait avoir aucune difficulté pour qu’il
confirme cette volonté en tenant compte de cet amendement dans le cadre
de l’exécution du concordat.

Pour faciliter le débat, si le Conseil d’Etat peut nous dire qu’il est d’accord
avec cette solution-là, on pourrait éviter de voter sur les amendements de
l’article premier.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Vous savez bien, Monsieur le député, que nous ne
pouvons pas admettre votre proposition parce que vous regroupez tout
dans un autre alinéa, donc vous modifiez quand même le concordat. Vous
voyez que nous ne pouvons pas admettre votre demande d’avoir toutes vos
propositions qui soient alors admises en bloc. Nous croyons que vous avez
très bien compris l’esprit dans lequel nous pouvons intervenir et il s’agit
maintenant d’admettre le concordat tel qu’il nous est soumis aujourd’hui.

M. Francis Berthoud: – Vraiment, nous ne vous comprenons pas, Monsieur
le conseiller d’Etat, parce que l’introduction de l’alinéa qui vous est proposé
par notre collègue et par le groupe permet qu’aujourd’hui, on accepte le
concordat et puis ensuite c’est à vous, dans le cadre de la conférence, de 
le faire appliquer au maximum dans le cadre du règlement. Vous aurez peut-
être des impossibilités, mais simplement vous serez tenu par le législatif de
faire tout votre effort dans le cadre de l’élaboration du règlement pour 

1528 SÉANCE DU 2 OCTOBRE 1996

Détention administrative



intégrer ces notions-là sur lesquelles pratiquement tout le monde est
d’accord, si nous avons bien compris ceux qui se sont exprimés!

M. Didier Burkhalter : – Tous les groupes, s’ils font confiance au Conseil
d’Etat, peuvent accepter ce concordat sans aucune modification. Etant
donné les déclarations faites et la séparation entre les grands principes et
l’exécution, il suffit de faire confiance au fait que le Conseil d’Etat a dit claire-
ment qu’il allait appliquer avec ses partenaires dans l’esprit de l’amende-
ment proposé qui n’est pas acceptable. On nous demande maintenant de
l’accepter sous une autre forme. C’est une méfiance à l’égard du Conseil
d’Etat. Soit on fait preuve de méfiance et on accepte cet amendement, soit
on fait preuve de confiance et on ne l’accepte pas. Donc pour nous, c’est
clair, le Conseil d’Etat dit qu’il s’engage, avec ses partenaires, à aller dans
l’application d’un concordat – et nous trouvons que Mme Claudine Stähli-Wolf
a parfaitement raison – qui est déjà très bien comme il est. Il va donc encore
l’améliorer en collaboration avec ses partenaires. Cela suffit pour nous et
nous vous proposons de voter le texte de base sans modification aucune.

Mme Claudine Stähli-Wolf : – Nous ne placerons pas des choses sur un terrain
aussi morne que la confiance ou la défiance, mais nous croyons que la nou-
velle proposition du groupe socialiste ne change en fait pas le problème
puisque la formulation de ce troisième alinéa est trop précise. Il faudrait faire
une proposition un peu plus générale qui introduise des éléments synthé-
tiques au niveau des principes, mais c’est simplement le même listing à l’ali-
néa 3 et nous pensons que si l’on cherche une solution de compromis, il fau-
drait trouver une formulation plus générale qui permette d’avoir la garantie
que dans le règlement d’application seront pris en compte un certain
nombre d’éléments et les formuler de manière générale.

Le président : – Nous demandons à M. Jean Studer s’il maintient son amen-
dement primitivement déposé ou s’il le transforme comme il l’a fait en
second lieu en créant un alinéa 3.

M. Jean Studer : – Nous le maintenons dans sa formulation initiale.

Le président : – Nous allons donc nous prononcer sur l’amendement du
groupe socialiste à l’article premier, alinéa 1.

On passe au vote.

L’amendement du groupe socialiste à l’alinéa 1 de l’article premier est

refusé par 57 voix contre 39.

M. Jean Studer : – Nous avons une proposition d’amendement à l’alinéa 3 de
l’article premier. Le Grand Conseil vient d’accepter l’alinéa 2. Pour l’alinéa 1,
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la majorité a approuvé l’adhésion au concordat, l’alinéa 2 donne au Conseil
d’Etat les pouvoirs pour prendre les mesures d’exécution nécessaires,
notamment pour adopter les règlements élaborés par la Conférence
romande, et l’alinéa 3, tenant compte du vœu exprimé, tenant compte de 
la volonté exprimée par le Conseil d’Etat, rappelle au Conseil d’Etat, sans
qu’il soit nécessaire de reprendre le procès-verbal entier de nos délibé-
rations, les principes assez importants que le Grand Conseil semblait vouloir
attacher aux modalités d’exécution. Dans le cadre de ses pouvoirs, on invite
le Conseil d’Etat à respecter ces principes-là, en discussion avec ses 
collègues. Ce n’est pas une question de méfiance vis-à-vis du Conseil 
d’Etat, c’est simplement rappeler, sur un sujet important, ce qui a été l’objet
de nos discussions. Nous pourrions peut-être formuler cet amendement
d’une manière synthétique, mais le temps à disposition est moins long 
que celui qui s’est écoulé entre le moment où les associations genevoises
ont reçu le projet pour consultation et le 2 octobre 1996 et puis en fait 
cela nous semble devoir pouvoir être accepté au vu de la volonté qu’a 
exprimée le représentant du Conseil d’Etat de tenir compte de nos
remarques dans le cadre de ces discussions et pour autant bien sûr que ses
collègues vaudois et genevois y soient aussi sensibles. Nous déposons
notre amendement.

Le président : – Nous vous relisons l’amendement du groupe socialiste à
l’alinéa 3 de l’article premier :

3 Dans le cadre de ses pouvoirs, le Conseil d’Etat veille à ce que l’applica-
tion du concordat respecte les principes suivants : 

– la Conférence des chefs de département établit à l’intention des
autres organes un rapport trimestriel indiquant notamment les
motifs, la durée de chaque détention, l’identité, l’âge, l’état civil, la
situation familiale, la nationalité du détenu, les éventuels incidents
survenus, les suites judiciaires et l’issue de la détention;

– la liberté de mouvement est garantie au sein de l’établissement de
détention;

– le détenu peut accéder sans restriction à un espace en plein air durant
la journée;

– le comité des visiteurs est informé immédiatement de toute plainte
formulée par le détenu;

– le comité des visiteurs comprend une majorité de membres choisis
au sein des œuvres d’entraide actives dans l’accueil ou l’assistance
des étrangers ;

– les rapports du comité des visiteurs sont publics.

Nous allons donc nous prononcer sur ce nouvel amendement.
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M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous aimerions dire qu’au niveau du Conseil d’Etat,
nous refusons cet amendement parce qu’il va nettement trop loin et nous
croyons que fait foi aussi le procès-verbal de notre Grand Conseil dans les
problèmes de confiance ou de défiance que l’on veut bien attribuer au
Conseil d’Etat.

Le président : – Cet amendement étant combattu, nous allons voter.

On passe au vote.

L’amendement du groupe socialiste à l’alinéa 3 de l’article premier est

refusé par 55 voix contre 36.

Article 2. – Adopté.

M. Jean Studer : – Au vu du résultat de tous les votes, malgré les proposi-
tions de bonnes volontés manifestées par le Conseil d’Etat, le groupe refu-
sera d’adhérer au concordat dans la teneur qui a été acceptée par la majorité
du Grand Conseil.

On passe au vote d’ensemble.

Le projet de loi est adopté par 58 voix contre 32.
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

Nous avons l’honneur de vous soumettre un projet de loi d’introduction de
la loi fédérale sur le séjour et l’établissement des étrangers, du 26 mars 1931.

I. INTRODUCTION

1. Révision de la loi fédérale sur le séjour et l’établissement des
étrangers

Le 18 mars 1994, l’Assemblée fédérale a adopté la loi fédérale sur les
mesures de contrainte en matière de droit des étrangers (LMC) modifiant la
loi fédérale sur le séjour et l’établissement des étrangers (LSEE), du 26 mars
1931, et la loi sur l’asile (Las), du 5 octobre 1979.

Lors de la votation du 4 décembre 1994, suite à un référendum, le peuple
suisse a accepté cette loi qui est entrée en vigueur le 1er février 1995.

La LMC consiste essentiellement à introduire de nouvelles mesures de
contrainte en aménageant des dispositions régissant la détention adminis-
trative à l’égard des étrangers en phase préparatoire (art. 13a LSEE) ainsi
que la procédure, l’assignation d’un lieu de séjour et l’interdiction de péné-
trer dans une région déterminée (art. 13e LSEE), la fouille d’une personne 
ou de ses biens (art. 14, al. 3, LSEE) et la perquisition (art. 14, al. 4, LSEE). 
Elle élargit la détention en vue du refoulement (art. 13b, al. 1, LSEE) qui 
a pour objet d’empêcher les difficultés lors de l’exécution d’une mesure
d’éloignement. L’internement a été abrogé.
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Ces dispositions ont pour objet d’assurer le bon déroulement de la procé-
dure d’asile ou de renvoi ainsi que de garantir l’exécution du renvoi ou 
de l’expulsion. Il s’agit de mesures administratives et non de dispositions
relevant du droit pénal. Les mesures de contrainte ne sont dirigées que
contre les étrangers qui ne possèdent pas d’autorisation de séjour en Suisse
et qui ont commis des abus clairement définis. S’agissant de la détention,
les étrangers concernés doivent remplir les critères énumérés exhausti-
vement aux articles 13a et 13b LSEE. Les étrangers au bénéfice d’une autori-
sation de séjour dans notre pays ne tombent pas sous le coup de la LMC.

2. Nécessité de prendre des dispositions d’exécution

Le droit fédéral règle lui-même la quasi-totalité des questions de fond et une
grande partie des questions de procédure.

La compétence en matière d’exécution de cette loi et l’application des direc-
tives qui en découlent appartiennent aux cantons. En effet, l’article premier
des dispositions finales de la LMC stipule que les cantons édictent les dispo-
sitions d’introduction nécessaires à l’exécution de cette loi. Le législateur
fédéral a simplement attribué des tâches à un organe cantonal administratif
ou à une autorité cantonale judiciaire et laissé le soin aux cantons de 
désigner ces autorités et de définir un régime de détention.

Toutefois, conscient qu’une telle législation ne pouvait pas être mise sur pied
immédiatement par les cantons, le législateur fédéral a prévu que les 
gouvernements cantonaux étaient compétents pour édicter les dispositions
nécessaires, mais pendant deux ans au maximum. 

La loi fédérale sur les mesures de contrainte en matière de police des étran-
gers, entrée en vigueur le 1er février 1995, a rendu caduque un certain
nombre de dispositions de la loi d’introduction de la loi fédérale sur le séjour
et l’établissement des étrangers, du 25 mars 1991.

Le 16 août 1995, le Conseil d’Etat, faisant application de la faculté qui lui était
offerte, a pris un arrêté concernant l’exécution provisoire de la loi fédérale
sur les mesures de contrainte en matière de droit des étrangers. Cet arrêté a
été, auparavant, soumis à consultation et a tenu compte des remarques
alors émises.

Le délai de deux ans arrive à échéance le 31 janvier 1997. La présente loi 
se substituera à cet arrêté en ce qui concerne les mesures de contrainte. 
La réglementation provisoire doit faire place à des dispositions durables, 
de nature législative. C’est là l’objet du projet qui vous est soumis. Dans 
la mesure où il nous est apparu particulièrement complexe de modifier 
la loi cantonale actuelle d’introduction de la loi fédérale sur le séjour et 
l’établissement des étrangers, du 25 mars 1991, en raison du nombre de 
dispositions à modifier ou à abroger, nous vous proposons d’adopter une
nouvelle loi remaniée, adaptée aux exigences fédérales et abrogeant celle
du 25 mars 1991.
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II. COMMENTAIRE DE LA LOI

Nous précisons que nous n’avons pas commenté les dispositions que 
vous aviez adoptées dans la loi du 25 mars 1991 et qui ont simplement 
été reprises telles quelles sans subir de modification dans le projet qui vous
est soumis.

Le chapitre premier désigne les autorités compétentes dans l’application 
de la législation fédérale et cantonale sur le séjour et l’établissement des
étrangers.

En vertu de l’article premier, le Département de la justice, de la santé et de 
la sécurité est l’autorité cantonale de police des étrangers pour l’application
de la législation fédérale et cantonale sur le séjour et l’établissement des
étrangers (art. 15, al. 1, LSEE).

Le Département de l’économie publique est compétent en matière de main-
d’œuvre étrangère et d’intégration des étrangers (art. 2).

Les dispositions relatives à la main-d’œuvre étrangère de l’ordonnance limi-
tant le nombre des étrangers (OLE), du 6 octobre 1986, ne figurent pas dans
le texte qui fait l’objet de ce rapport, mais dans un autre projet de loi que
nous avons élaboré et qui est consacré au marché du travail, au service de
l’emploi, à l’assurance-chômage et aux mesures de crise.

En 1990, un délégué aux étrangers a été nommé. La Communauté neuchâte-
loise de travail pour l’intégration sociale des étrangers a été créée par voie
d’arrêté en 1991. L’article 2, alinéa 3, confirme par conséquent les structures
déjà existantes.

La répartition des tâches incombant à chacun des départements sera réglée
par le Conseil d’Etat (art. 3).

En fonction de la gravité de l’atteinte à la liberté personnelle, la LSEE attribue
certaines compétences à une autorité judiciaire. Il en est ainsi de l’accord
pour prolonger la détention après trois mois (art. 13b, al. 2, LSEE), de 
l’examen de la légalité et de l’adéquation de la détention (art. 13c, al. 2,
LSEE), ainsi que la décision d’ordonner la perquisition d’un appartement ou
d’autres locaux (art. 14, al. 4, LSEE). 

L’article 4 désigne l’autorité judiciaire cantonale compétente en la personne
du président du tribunal du district dans lequel l’étranger a son lieu de 
résidence habituel, ou, à défaut, le président du tribunal du district dans
lequel l’étranger a été interpellé.

Ce choix a été dicté par la jurisprudence du Tribunal fédéral. Dans un arrêt 
de principe (ATF 121 II 53), le Tribunal fédéral a estimé que les juges 
d’instruction, qui avaient été désignés dans l’ancienne loi d’introduction, ne
pouvaient pas intervenir comme juges administratifs. Le Tribunal fédéral 
a précisé que l’intervention d’un juge d’instruction comme juge de la 
détention était inconciliable avec les exigences de la loi et de la Convention
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européenne des droits de l’homme (CEDH). Les arguments qui avaient
motivé le choix des juges d’instruction lors de l’adoption de l’ancienne loi
d’introduction sont également valables en ce qui concerne les présidents 
de tribunaux de district. En effet, ceux-ci connaissent aussi les problèmes
liés à la privation de liberté. Les mêmes considérations d’ordre pratique,
comme la permanence des présidents de tribunaux de district, les locaux,
les interprètes et le personnel administratif des présidents de tribunaux de
district, constituent toujours des arguments de poids en leur faveur. De plus,
l’expérience acquise jusqu’à aujourd’hui démontre que cette solution est
appropriée et judicieuse.

L’article 5 attribue la compétence aux officiers de la police judiciaire pour
fouiller un étranger ou ses biens afin de mettre en sûreté des documents de
voyage, des pièces d’identité ou des objets dangereux conformément aux
articles 14, alinéa 3, LSEE et 12b, alinéa 5, Las.

L’article 6 reprend l’actuel article 5 de l’arrêté concernant l’exécution provi-
soire de la loi fédérale sur les mesures de contrainte en matière de droit des
étrangers, du 16 août 1995.

Le chapitre 2 est consacré aux mesures à prendre en cas de renvoi ou
d’expulsion afin d’en assurer l’exécution, à la procédure à suivre et aux
modalités de la détention administrative. Ce terme a été préféré à celui de
détention LMC afin qu’il corresponde à celui utilisé dans le Concordat sur
l’exécution de la détention administrative à l’égard des étrangers, du 4 juillet
1996, que nous vous proposons d’adopter dans un autre rapport concernant
la loi d’adoption dudit concordat.

L’article 10, alinéa 1, prévoit que le département doit transmettre le dossier
de l’étranger au président du tribunal de district dès qu’il a ordonné la mise
en détention. Cette immédiateté de l’information du président du tribunal de
district est due au fait que l’ordre de mise en détention n’est pas sujet à
recours auprès d’une autorité administrative (art. 16, al. 2, LISEE). En effet,
c’est l’examen de la légalité et de l’adéquation de la détention par le prési-
dent du tribunal de district qui sert, comme son nom l’indique, à déterminer
si l’ordre de détention était ou non fondé. Le Tribunal fédéral a rappelé que
l’examen de la détention dans les 96 heures au plus tard au terme d’une pro-
cédure orale (art. 13c, al. 2, LSEE) représente la garantie centrale de procé-
dure devant préserver d’une privation arbitraire de liberté. Or, le président
du tribunal de district a 72 heures pour se prononcer dès l’ordre de mise en
détention (art. 10, lettre a, LISEE).

La légalité et l’adéquation de la détention doivent être examinées dans les 
96 heures au plus tard par une autorité judiciaire (art. 13c LSEE). L’article 11,
lettre a, LISEE fixe ce délai à 72 heures afin de se conformer à l’article 7, 
alinéa 2, de la Constitution neuchâteloise qui exige que tout individu doit
nécessairement être interrogé dans les trois jours (72 heures), et son arresta-
tion maintenue ou révoquée dans ce même délai par l’autorité judiciaire
compétente. Le point de départ de ce délai de 72 heures est la mise en
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détention. Lorsque l’étranger se trouve déjà en détention en phase prépara-
toire (art. 13a LSEE), c’est la prise de la décision de renvoi de première 
instance qui marque le début du délai parce que cette décision supprime le
motif de la détention en phase préparatoire.

L’article 12 a trait au lieu et au régime de détention. La LMC énonce certaines
conditions de détention applicable en la matière. Elle précise que les cantons
doivent veiller à ce qu’une personne désignée par le détenu et se trouvant
en Suisse soit prévenue et que le détenu puisse s’entretenir et correspondre
avec son mandataire (art. 13d, al. 1, LSEE). La détention doit avoir lieu dans
des locaux adéquats. Le regroupement des personnes à renvoyer avec des
personnes en détention préventive ou purgeant une peine doit être évité 
(art. 13d, al. 2, LSEE).

Les cantons ont l’obligation d’adopter des dispositions en ce qui concerne
l’accueil des détenus, l’assistance sociale, les loisirs, les relations avec 
l’extérieur et la protection juridique.

L’article 12 se réfère au chapitre troisième du Concordat sur l’exécution de la
détention administrative, du 4 juillet 1996, et à ses règlements d’application
concernant les conditions d’exécution de la détention. Après 96 heures, la
détention administrative s’effectuera à l’établissement genevois, qui va être
transformé pour satisfaire aux exigences de la détention administrative.

Pour les détails concernant ce concordat et le régime de détention, nous vous
invitons à vous référer à notre rapport 96.035, du 14 août 1996, concernant la
loi d’adoption du concordat du 4 juillet 1996, qui vous est également soumis.

Le chapitre 3 traite de la procédure.

Seul l’article 19 a été modifié par rapport au chapitre quatrième de
l’ancienne loi d’introduction. L’alinéa 2 a été modifié pour être conforme au
droit fédéral. Cette disposition prévoit que l’ordre de mise en détention ne
peut pas faire l’objet d’un recours. Cette exception découle du droit fédéral
qui prévoit que, dans les 96 heures (à Neuchâtel 72 heures) dès la mise en
détention, l’autorité judiciaire doit examiner la légalité et l’adéquation de la
détention. Cet examen représente la garantie centrale de procédure devant
préserver d’une privation arbitraire de liberté. Dans son examen, le prési-
dent du tribunal de district doit s’assurer que les conditions de mise en
détention sont remplies. Il n’y a dès lors pas de place pour un contrôle 
supplémentaire et parallèle par une voie de recours administratif au Dépar-
tement de la justice, de la santé et de la sécurité, voire au Tribunal adminis-
tratif, raison pour laquelle tout recours est exclu contre l’ordre de mise en
détention et son maintien. Si la détention n’est pas fondée, le président du
tribunal de district doit libérer aussitôt l’étranger.

Un alinéa 3 a été introduit dont la teneur rappelle le principe contenu à la
seconde phrase de l’alinéa 3 de l’article 13e LSEE qui exclut tout effet sus-
pensif à un recours dirigé contre l’assignation d’un lieu de séjour ou l’inter-
diction de pénétrer dans une région déterminée.
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Le chapitre 4 concerne les frais et indemnités. Ces dispositions ont été
reprises de l’ancienne loi d’introduction et réunies dans ce chapitre.

Le chapitre 5, consacré aux dispositions finales (art. 25 et 26), n’appelle
aucun commentaire particulier.

III. CONCLUSIONS

Nous pensons ainsi avoir démontré pour quelles raisons le présent projet de
loi vous est soumis et vous prions en conséquence de bien vouloir prendre
en considération le présent rapport puis d’adopter le projet de loi ci-après.

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre haute considération.

Neuchâtel, le  21 août 1996

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,
M. JACOT J.-M. REBER
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

vu la loi fédérale sur le séjour et l’établissement des étrangers (LSEE),
du 26 mars 1931;

vu la loi fédérale sur les mesures de contrainte en matière de droit des
étrangers, du 18 mars 1994, modifiant la loi fédérale sur le séjour et
l’établissement des étrangers (LSEE), du 26 mars 1931 et la loi fédérale
sur l’asile (Las), du 5 octobre 1979;

sur la proposition du Conseil d’Etat, du  21 août 1996,

décrète :

CHAPITRE PREMIER

Autorités compétentes

Département Article premier 1 Le Département de la justice, de la santé et de la
de la justice, sécurité (ci-après : le département) est l’autorité cantonale de policede la santé

des étrangers au sens de l’article 15, alinéa 1, LSEE.et de la sécurité

2 Il exerce toutes les fonctions relatives à la police des étrangers qui ne
sont pas dévolues à une autre autorité fédérale ou que la législation
cantonale n’attribue pas à une autre autorité.

Département Art. 2 1 Le Département de l’économie publique est compétent en
de l’économie matière de main-d’œuvre étrangère et d’intégration des étrangers.publique

2 Il est chargé de veiller au respect par les employeurs de leurs 
obligations envers les travailleurs étrangers, y compris les obligations
relatives au salaire et au logement.
3 Une communauté de travail pour l’intégration des étrangers et un
délégué aux étrangers sont chargés des tâches relatives à l’intégration
des étrangers.

Répartition Art. 3 Le Conseil d’Etat fixe les tâches qui incombent à chacun des
des tâches deux départements et peut les déléguer aux unités administratives qui

leur sont subordonnées.

Loi d’introduction
de la loi fédérale sur le séjour et l’établissement
des étrangers
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Président Art. 4 1 Le président du tribunal du district dans lequel l’étranger a
du tribunal son lieu de séjour habituel, ou, à défaut, le président du tribunal du de district

district dans lequel l’intéressé a été interpellé est l’autorité judiciaire
compétente pour :

a) autoriser le service à prolonger la détention de six mois au maxi-
mum (art.13b, al. 2, LSEE) ;

b) examiner la légalité et l’adéquation de la détention (art. 13c, al. 2 
et 3, LSEE) ;

c) se prononcer sur une demande de levée de détention (art. 13c, 
al. 4, LSEE) ;

d) ordonner la levée de la détention si la personne détenue doit subir
une peine ou une mesure privative de liberté (art. 13c, al. 5, lettre c,
LSEE) ;

e) ordonner la perquisition d’un appartement ou d’autres locaux 
(art. 14, al. 4, LSEE).

2 Sa compétence s’étend aux décisions ultérieures à prendre dans la
même cause.

Officiers Art. 5 Les officiers de la police judiciaire (art. 93, chiffre 1, CPPN)
de la police sont compétents pour soumettre à la fouille un étranger ou ses biensjudiciaire

afin de mettre en sûreté des documents de voyage, des pièces d’iden-
tité ou des objets dangereux (art. 14, al. 3, LSEE et 12b, al. 5, Las).

Commission Art. 6 La commission consultative concernant les requérants
consultative d’asile est consultée sur les questions de principe relatives à l’appli-

cation des mesures de contrainte en matière de droit des étrangers.

CHAPITRE 2

Renvoi et expulsion

Mise Art. 7 1 Afin d’assurer le déroulement d’une procédure de renvoi,
en détention l’étranger peut être mis en détention pendant la préparation de la 

décision sur son droit de séjour, aux conditions prévues à l’article 13a,
LSEE.
2 Si une décision de renvoi ou d’expulsion de première instance a été
notifiée, l’étranger peut être mis ou maintenu en détention aux fins
d’en assurer l’exécution, aux conditions prévues à l’article 13 b, LSEE.

Obligation Art. 8 Le département prend, sans tarder, une décision quant au
du département droit de séjour de l’étranger en détention (art. 13c, al. 6, LSEE) et entre-

prend, dans les plus brefs délais, les démarches nécessaires à l’exé-
cution du renvoi ou de l’expulsion (art. 13b, al. 3, LSEE).
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Mineurs Art. 9 Les dispositions du présent chapitre concernant la mise en
détention ne sont pas applicables aux mineurs.

Détention Art. 10 1 Dès que le département a ordonné ou maintenu la 
1. communi- détention (art. 13a et 13b, al. 1, LSEE), il communique sa décision aucation

président du tribunal de district ainsi que le dossier de la cause en 
indiquant la langue dans laquelle la personne détenue s’exprime ou
peut être entendue, le cas échéant le nom de la personne qu’elle
désigne et se trouvant en Suisse.
2 Il informe, dans une langue qu’elle comprend, la personne détenue
de son droit d’être assistée immédiatement d’un mandataire et d’un
interprète.
3 En outre, il avise la personne désignée par le détenu et se trouvant en
Suisse (art. 13d, al. 1, LSEE).

2. examen Art. 11 1 Le président du tribunal de district statue au terme d’une
procédure orale :

a) au plus tard dans les 72 heures après la mise en détention sur la
légalité et l’adéquation de la détention (art. 13c, al. 2, LSEE) ;

b) dans un délai de huit jours ouvrables sur la demande de levée de la
détention (art. 13c, al. 4, LSEE).

2 Si l’étranger a un mandataire, celui-ci est avisé du lieu et de l’heure de
l’audience.

3. lieu et régime Art. 12 1 La détention administrative a lieu dès la 96e heure de
détention dans un établissement concordataire au sens du Concordat
sur l’exécution de la détention administrative à l’égard des étrangers,
du 4 juillet 1996.
2 Les conditions d’exécution de la détention en phase préparatoire et
en vue de refoulement sont réglées par le chapitre troisième du
Concordat sur l’exécution de la détention administrative à l’égard des
étrangers, du 4 juillet 1996, et ses règlements d’application.

Prolongation Art. 13 1 Lorsqu’il estime que la prolongation de la détention est
de la détention nécessaire (art. 13c, al. 2, LSEE), le département présente au juge une

requête écrite et motivée, accompagnée du dossier.
2 La requête est présentée au plus tard huit jours ouvrables avant
l’échéance des trois mois (art. 13 b, al. 2, LSEE).

Demande Art. 14 Les demandes de levée de détention doivent être adres-
de levée sées par écrit au président du tribunal de district dans les délais prévusde détention

à l’article 13c, alinéa 4, LSEE.
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Mise en liberté Art. 15 1 Dès que les conditions de la détention ne sont plus
réunies, le département ordonne la mise en liberté de l’étranger.
2 L’exécution du renvoi ou de l’expulsion met fin à la détention.

Décisions Art. 16 1 Les décisions du président du tribunal de district sont 
du juge notifiées par écrit à l’étranger.

2 La personne désignée par ce dernier et se trouvant en Suisse en est
informée.

Etablissement Art. 17 Le département et le président du tribunal de district 
de l’identité peuvent ordonner toutes mesures nécessaires à établir l’identité de

l’étranger, notamment la prise de photographies et d’empreintes 
digitales.

CHAPITRE 3

Procédure

Procédure Art. 18 Sous réserve des dispositions de la présente loi, la procé-
dure est réglée par la loi sur la procédure et la juridiction adminis-
tratives (LPJA), du 27 juin 1979.

Recours Art. 19 1 Les décisions du département peuvent faire l’objet d’un
a) contre les recours auprès du Tribunal administratif.décisions du

2 Toutefois, les décisions de mise en détention administrative et de sondépartement

maintien, prises par le département, ne sont pas sujettes à recours.
3 Les recours contre les décisions d’assignation d’un lieu de résidence
et d’interdiction de pénétrer dans une région déterminée n’ont pas
d’effet suspensif (art. 13 e, al. 3, LSEE).

b) contre Art. 20 1 Les décisions du président du tribunal de district peuvent
les décisions faire l’objet d’un recours au Tribunal administratif.du président

2 Le délai de recours est de dix jours.du tribunal

3 Le recours n’a pas d’effet suspensif.
de district

4 Le Tribunal administratif doit juger au plus vite de la légalité et de
l’adéquation de la détention.

CHAPITRE 4

Frais et indemnité

Frais Art. 21 En principe, les frais de détention sont à la charge de
de détention l’étranger.
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Frais de Art. 22 Les honoraires du mandataire de l’étranger sont à la charge
mandataire de ce dernier, sous réserve des dispositions de la loi sur l’assistance

judiciaire et administrative, du 24 mars 1980.

Frais Art. 23 1 L’Etat avance les frais d’assistance et de rapatriement des
d’assistance et étrangers occupés sans autorisation et qui sont renvoyés ou expulsés.de rapatriement

2 Les dépenses entraînées par l’exécution de cette disposition sont
mises à la charge de l’employeur.

Indemnité Art. 24 Lorsque l’autorité de recours juge la détention injustifiée,
l’étranger peut s’adresser, dans les trois jours dès la décision, au
Tribunal administratif afin de demander une indemnité pour le pré-
judice que lui a causé sa détention.

CHAPITRE 5

Dispositions finales

Abrogation Art. 25 La loi d’introduction de la loi fédérale sur le séjour et 
l’établissement des étrangers, du 25 mars 1991, est abrogée.

Référendum Art. 26 1 La présente loi est soumise au référendum facultatif.
2 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à sa promulgation et à son exé-
cution. Il fixe la date de son entrée en vigueur.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

Ce rapport a été envoyé en temps utile aux députés.



Discussion générale

M. Pierre Meystre : – Le groupe radical a examiné avec attention le projet de
loi d’introduction de la loi fédérale sur le séjour et l’établissement des étran-
gers, projet de loi qui pourrait dans le fond se résumer au slogan suivant :
«Le séjour et l’établissement des étrangers dans notre canton; enfin un par-
cours balisé.»

Au vu cependant de tout ce que l’on vient d’entendre au rapport précédent
et des amendements déposés par M. Jean Studer et consorts dans le cadre
du présent rapport, on pourrait croire qu’en définitive, on va non pas dans la
direction d’un parcours balisé, mais d’une signalétique aiguë en la matière.
On peut dès lors se poser la question si l’on ne doit pas rendre les disposi-
tions d’application de la loi cantonale complètement inexécutoires dans la
mesure où la mission qui nous est impartie est bien de sceller une loi en 
respectant les questions de fond et de procédure définies dans la loi 
fédérale. Il serait donc intéressant d’entendre les arguments du Conseil
d’Etat à ce sujet.

Il faut sans doute reconnaître que le droit des étrangers en matière de séjour
et d’établissement, dans notre Confédération et dans notre canton, relevait
jusqu’à présent du parcours du combattant et était devenu, au fil des
années, un vrai casse-tête. Outre les dispositions fédérales, il y avait des spé-
cificités cantonales, voire des règlements intercantonaux, à quoi s’ajoutaient
des décisions de jurisprudence. En un mot, c’était la jungle, d’autant plus
que toutes ces dispositions étaient et sont éparpillées dans une multitude de
textes légaux et de directives administratives jusqu’à ce jour constamment
modifiées. 

Qu’on en juge. Le 26 mars 1931, une loi fédérale sur le séjour et l’établis-
sement des étrangers entre en vigueur. Cette loi nous accompagne bien
heureusement jusqu’en octobre 1979, date à laquelle on introduit une loi sur
l’asile. Le 25 mars 1991, nouvelle loi d’introduction dans notre canton de la
loi fédérale sur le séjour et l’établissement des étrangers. Le rythme s’accé-
lère avec la loi sur les mesures de contrainte que le peuple suisse accepte en
votation populaire suite à un référendum le 4 décembre 1994. Le 1er février
1995, entre en vigueur la loi fédérale sur les mesures de contrainte en
matière de droit des étrangers (LMC) qui introduit de nouvelles dispositions
régissant entre autre la détention administrative, l’assignation d’un lieu de
séjour, etc. Toutes ces dispositions ont pour objet le bon déroulement de la
procédure d’asile, donc des mesures administratives et non des dispositions
relevant du droit pénal. Le 16 août 1995, l’Etat de Neuchâtel prend un arrêté
concernant l’exécution provisoire de la loi sur les mesures de contrainte,
lequel arrêté est valable deux ans. Le parcours n’est pas terminé puisque, le
4 juillet 1996, s’ajoute une signature d’un concordat intercantonal qui vient
de faire couler beaucoup d’encre. Et nous voici au 21 août 1996, date à
laquelle le Conseil d’Etat soumet à notre parlement un projet de législation
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définitive avec des dispositions qu’on nous dit, et nous espérons qu’on
pourra le croire, de caractère durable. Ouf, avouons qu’il n’est pas étonnant
qu’à ce rythme et qu’en la matière et pour ce qui touche le droit des étran-
gers, la compétence de se prononcer sur la prise ou non en considération de
ce nouveau projet relève surtout des juristes, le caractère des amendements
déposés en témoignant.

En conclusion, oui à l’entrée en matière, oui au projet de loi dans la mesure
où celui-ci améliorera la législation en la matière. Quant aux amendements,
oui à des précisions judiciaires dans le sens de ceux proposés dans la
mesure où ils sont recevables, mais rejetons ceux qui s’écartent de l’esprit
de la loi fédérale puisqu’en définitive, ceux-ci rendraient inexécutoire le pro-
jet de loi qui nous est soumis. Nous attendons donc avec intérêt la position
du Conseil d’Etat à ce sujet, tout en affirmant que le groupe radical se ralliera
aux propositions du Conseil d’Etat.

Mme Claudine Stähli-Wolf : – Notre groupe a examiné avec une grande atten-
tion la loi d’introduction cantonale de la loi sur les mesures de contrainte. Si
nous avions trouvé une analyse respectueuse et humaine dans le projet de
concordat et dans son commentaire, nous n’avons hélas pas rencontré la
même atmosphère dans le projet de loi qui nous occupe maintenant. C’est
d’autant plus décevant et inquiétant que chacun sait combien la loi sur les
mesures de contrainte peut présenter de risques si elle n’est pas mise en
constante relation avec le respect de la Convention européenne des droits
de l’homme. Disons qu’après avoir entendu le préopinant, nous pensons
que tout le monde n’est pas informé des dangers de cette loi.

Nous ne reviendrons pas longuement sur la loi fédérale. Elle a été acceptée
par le peuple, elle est en vigueur et, dès lors, nous devons l’appliquer nous
aussi. Mais c’est un sujet fort grave malgré cette objective obligation qui
nous est faite. La loi sur les mesures de contrainte introduit dans la loi sur le
séjour et l’établissement des étrangers une série de mesures destinées à 
priver de liberté, à enfermer des gens qui n’ont pas commis de délit. Elle
introduit l’assignation à résidence et l’interdiction d’accéder à certains lieux
pour des personnes dont on pourrait craindre qu’elles soient un jour dange-
reuses, mais aussi parfois simplement parce qu’elles n’ont pas un comporte-
ment de voisinage habituel chez nous. Cette loi a tellement impressionné les
cantons romands qu’ils l’ont appliquée pour la plupart d’entre eux d’une
manière extrêmement restrictive. C’est le cas de notre canton et nous nous
en réjouissons.

Nous avons eu l’occasion de dire, lors de la campagne référendaire, tout le
mal que nous pensions des mesures de contrainte proposées. Pour ceux qui
le souhaiteraient et maintenant que tout est joué au plan fédéral, nous
tenons à leur disposition une photocopie des lois promulguées sous le
régime de Vichy où l’on constatera de désolantes similitudes. La loi sur les
mesures de contrainte existe et fera désormais partie de nos lois cantonales,
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mais il y a la manière. Quant à nous, nous aurions souhaité qu’au lieu de
reprendre purement et simplement les termes de la loi fédérale, sans 
commentaires particuliers, on ait cherché à atténuer certaines duretés, à
limiter certains risques d’arbitraire. Les cantons qui ont appliqué la loi sur les
mesures de contrainte, sans se soucier des effets pervers qu’elle pourrait
engendrer, ont vu leurs décisions cassées. Le Tribunal fédéral a été exigeant,
très exigeant. Il a veillé à ce que tous les accords ratifiés par la Suisse soient
respectés, la Convention européenne des droits de l’homme et pacte en 
particulier. 

Les cantons de Genève et de Vaud qui sont partenaires du concordat ont 
cherché quant à eux à éviter les pièges de la loi sur les mesures de contrainte
et ont prévu des lois d’introduction exigeantes au sens où le Tribunal fédéral
l’a été tout en étant parfaitement conformes à la loi fédérale. Quelques articles
et commentaires proposés par les cantons signataires nous montreront qu’il
est possible d’aller plus loin que ne se le propose notre loi.

Pour ce qui est de l’avant-projet de la loi genevoise, à son article 11, il est dit :
« Information: à chaque phase de la procédure, l’étranger doit être informé
dans une langue qu’il comprend de ses droits ainsi que de la portée et de la
motivation des décisions prises à son égard.» Article 12 : « Dès sa mise en
détention, l’étranger a le droit d’être assisté ou représenté par un avocat ou
un mandataire professionnellement qualifié avec lequel il doit pouvoir
prendre contact, s’entretenir et correspondre librement et sans témoin. Un
avocat ou un autre mandataire professionnellement qualifié est mis d’office
et gratuitement à la disposition de l’étranger pour la procédure orale d’exa-
men de la légalité et de l’adéquation de la détention. La possibilité d’obtenir
l’assistance juridique au sens de l’article... – ce sont des articles genevois – 
... demeure réservée pour toutes les autres phases de la procédure.»

Concernant l’avant-projet de la loi vaudoise qui est encore plus exigeante, à
l’article 6, il est dit : «La personne retenue doit être entendue par le juge dans
les vingt-quatre heures.» Premier alinéa de l’article 6 b: «La personne déte-
nue peut en tout temps demander sa mise en liberté. Le juge lui rappelle ce
droit par écrit au plus tard après quatorze jours de détention.» Article 6 c :
«Le Tribunal cantonal exerce une haute surveillance sur les conditions de la
détention et sur l’existence des raisons qui la justifient.» Article 6 e, alinéa 3 :
« Les décisions sont notifiées par écrit et mentionnent l’autorité, les formes
et le délai de recours. Au moment de la notification, le contenu de la décision
est communiqué par oral à la personne concernée dans une langue qu’elle
comprend.» Article 6 i, alinéa 3 : «La perquisition ne peut en aucun cas être
effectuée avant le lever ou après le coucher du soleil.» Article 6 m, alinéa 1:
«La personne détenue peut demander au juge la désignation d’un conseil
d’office. Elle est informée oralement de ce droit dans une langue qu’elle
comprend», etc.

On peut le constater, les cantons de Genève et de Vaud ont prévu dans 
leurs législations une série de précautions qui ne sont pas des précautions

SÉANCE DU 2 OCTOBRE 1996 1545

Discussion générale (suite)



oratoires, mais qui doivent permettre aux personnes d’être défendues 
correctement.

Que propose en particulier notre loi à nous? A l’article 6, elle donne la 
compétence de surveillance à l’actuelle commission consultative en matière
d’asile, mais la formulation est extrêmement minimaliste. A l’article 9, et
c’est une originalité que l’on ne retrouve pas dans les autres projets, il est dit
que les mineurs sont préservés de la détention. C’est une bonne chose et
nous la saluons. A l’article 11, la lettre a réduit à 72 heures le contrôle par le
président du tribunal de la légalité et l’adéquation de la détention, ce qui est
conforme à notre Constitution, c’est vrai, mais ce qui est trois fois plus que
les propositions genevoises et vaudoises. Notre loi ne prévoit pas de man-
dataire d’office, elle prévoit simplement l’information de la personne. Les
garanties que notre loi offre sont trop limitées en matière d’encadrement
juridique. Elle va même plus loin que la loi fédérale, refusant le droit de
recourir sur la décision de détention. En la matière, elle va même plus loin
que l’arrêté que le Conseil d’Etat avait proposé ad interim. C’est difficilement
compréhensible et dangereux, dangereux de laisser une personne non fran-
cophone devant une mesure d’exception sans conseils juridiques et sans
droit de recours. 

Nous ne pouvons accepter cela et demandons au Conseil d’Etat de revenir à
l’état d’esprit qui a présidé à la rédaction du concordat, qui a présidé à sa
pratique en matière de mesures de contrainte. Si nous acceptons la loi telle
qu’elle nous est proposée, l’application la plus rigoureuse sera possible sans
garde-fou et donc l’équité sera affaire de personne. Selon le président du tri-
bunal que l’étranger aura en face de lui, il sera plus ou moins entendu, plus
ou moins informé. Si la loi sur les mesures de contrainte était une loi banale,
ce ne serait pas inquiétant, mais il s’agit d’une loi d’exception qui n’offre pas
du tout les garanties de la législation pénale.

Nous accueillons dans ce sens avec reconnaissance les amendements 
socialistes et vous demandons d’en faire de même et des nôtres également. 

Pour conclure et vous convaincre, nous espérons, nous aimerions vous lire
encore – ce sera bref – quelques extraits des commentaires de l’avant-projet
vaudois : 

Introduction: L’objectif de la loi consiste essentiellement à assurer l’exé-
cution des décisions de renvoi ou d’expulsion rendues à l’issue de la pro-
cédure d’asile ou de la procédure de la loi fédérale sur le séjour et l’éta-
blissement des étrangers. La plupart des hypothèses de mises en
détention concernent des comportements liés à ces deux procédures
administratives. Ils n’impliquent pas la commission d’infractions punis-
sables sur le plan pénal. Il s’agit dès lors d’une brèche importante
ouverte dans le principe selon lequel une privation de liberté ne peut être
ordonnée qu’en relation avec une infraction pénale (...)

Procédure : Sur le plan procédural, il apparaît opportun de se rattacher
autant que possible aux règles du code de procédure pénale applicables
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à la détention préventive. Ceci permet de se référer à des règles claires et
complètes qui ont déjà largement fait leurs preuves dans la pratique. (...)

Assignation à résidence: Cette mesure de contrainte, prévue par l’ar-
ticle 13 e de la loi sur les mesures de contrainte, introduit un type de
mesure qui était inconnue jusqu’alors en droit suisse. (...) En outre, bien
que ce type de mesure porte une atteinte moins importante à la liberté
personnelle que la mise en détention, il convient d’accorder à la 
personne visée les mêmes droits procéduraux. (...)

Nous vous rappelons donc que la prose que nous venons de vous lire est
celle du Conseil d’Etat du canton de Vaud et non pas celle d’une association
de défense du droit d’asile.

En vous remerciant de votre écoute, nous vous demandons aussi d’être
extrêmement attentifs à la décision que nous allons prendre, car la loi sur les
mesures de contrainte telle que nous la propose le Conseil d’Etat est une 
formulation tout à fait inacceptable qui authentifie la plupart des graves 
dangers que fait courir cette loi à la sécurité du droit.

M. Jean-Claude Guyot : – Le projet de loi d’introduction de la loi fédérale sur
le séjour et l’établissement des étrangers qui nous est soumis est la suite
logique de la votation fédérale du 4 décembre 1994. Le débat sur cette loi a
eu lieu en automne 1994, le peuple a choisi et il a voté. Il appartient donc aux
cantons d’édicter les dispositions nécessaires pour l’application de la loi que
le peuple a voté. Une nouvelle étape est donc franchie dans le registre des
différentes lois de notre pays qui règlent le séjour des étrangers.

L’application d’une loi peut parfois conduire à des abus que le souverain ne
suspecte peut-être pas lorsqu’il dépose son bulletin dans l’urne. Nous profi-
tons donc de l’occasion qui nous est offerte aujourd’hui pour exhorter le
Conseil d’Etat à faire preuve de vigilance dans ce domaine. Cela n’a pas 
toujours été le cas durant les deux années écoulées et nous ne pouvons que
le regretter.

Les différents articles de cette loi ne suscitent pas de commentaires majeurs
à l’intérieur de notre groupe, ceux-ci étant pour la plupart repris dans la loi
fédérale sur le séjour et l’établissement des étrangers. 

En conclusion, notre groupe apportera son soutien au projet de loi qui nous
est proposé.

M. Jean Studer : – Vu le débat d’entrée en matière que nous avons déjà eu
sur le concordat, nous pouvons être relativement bref pour celui qui se 
rapporte ici à cette loi d’introduction, si ce n’est rappeler que cette loi d’intro-
duction vise à régler les modalités notamment de mise en détention pour
des raisons uniquement administratives d’une certaine catégorie de per-
sonnes, des étrangers, pas n’importe lesquels, des étrangers qui sont privés
de papiers ou qui sont susceptibles de ne plus avoir d’autorisation à brève
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échéance de résider en Suisse, de telle sorte que c’est dans ce domaine-là
que les compétences cantonales existent et ont été maintenues par la 
législation fédérale. 

Pour le reste, nous aurons l’occasion de reprendre les amendements les uns
à la suite des autres sans devoir d’ores et déjà les motiver.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous n’aurons pas non plus beaucoup de commen-
taires à faire puisque la discussion de ce projet de loi vient après l’accepta-
tion du concordat sur l’exécution de la détention administrative à l’égard des
étrangers. 

Vous nous permettrez de dire à Mme Claudine Stähli-Wolf qu’il y a peut-être
deux façons de préparer une loi qui doit correspondre à une loi fédérale.
Alors on peut, comme dans le canton de Vaud, vous semblez le dire, dans le
canton de Vaud ou dans le canton de Genève, l’habiller, mais le résultat est
tout à fait le même. Vous avez, croyons-nous, souligné les petites diffé-
rences. Nous prenons acte aussi que vous avez remarqué que deux articles
concernant les mineurs, etc., n’étaient pas dans la loi vaudoise et dans la loi
genevoise, mais c’est un point alors important parce que là, nous pouvions
intervenir et nous l’avons fait. Il faut donc voir l’esprit qui a déterminé le
texte de cette loi. Nous l’avons fait simplement  en appliquant la loi fédérale.
Il y a un certain nombre d’amendements que vous avez déposés au sujet
desquels nous ne voulons pas entrer en matière maintenant.

Madame Claudine Stähli-Wolf, vous avez mentionné l’article 6 de l’avant-
projet de la loi vaudoise qui dit que la personne retenue doit être entendue
par le juge dans les vingt-quatre heures, alors que nous, nous mentionnons
«au plus tard dans les 72 heures». Eh bien là, chaque canton a sa
Constitution et chaque canton doit la respecter. Nous aurions pu raccourcir
le délai si le Tribunal fédéral n’avait pas obligé de prendre un juge de district
ou un autre juge et non pas un juge d’instruction. Cela crée un problème,
car, avec un juge d’instruction, nous avions la possibilité d’avoir un juge à
disposition presque, dirions-nous, 24 heures sur 24, mais en obligeant à
prendre un juge de district, nous avions le problème des week-ends où là,
nous n’avions pas la possibilité d’avoir un juge à disposition pour traiter 
certaines causes. C’est pourquoi nous avons appliqué strictement la
Constitution de notre canton et nous avons pris non pas 96 heures comme
dans la loi fédérale, mais 72 heures.

Monsieur Pierre Meystre, il ne s’agit pas de faire un débat sur cette nouvelle
loi, il s’agit de mettre en place la législation qui nous permette d’utiliser le
centre de détention que nous venons d’accepter tout à l’heure.

M. Pierre Hainard: – Diffamer, diffamer, il en restera toujours quelque chose.
La députée Claudine Stähli-Wolf, en comparant une loi suisse démocrati-
quement votée aux lois de Vichy, démontre qu’elle est bien la voix de son
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maître Lénine et que ses connaissances historiques sont aussi faibles que
l’étaient les principes démocratiques de son maître.

Mme Claudine Stähli-Wolf : – Laissons Lénine là où il est ! Nous tenons à la
disposition de M. Pierre Hainard les lois de Vichy auxquelles nous avons fait
allusion. La procédure s’est bien entendu exercée chez nous démocratique-
ment. Un certain nombre d’articles de lois sont proposés dans l’une et
l’autre lois. Il s’agit, dans les deux cas, de lois d’exception qui s’adressent à
une catégorie de la population précise vis-à-vis desquelles on va déterminer
un certain nombre de clauses législatives, à savoir interdiction d’accès à des
zones, assignation à résidence – on les trouve aussi dans les lois de Vichy –
et internement pour des motifs «être sans papier», c’est-à-dire, si nous nous
souvenons bien de ce qui nous a été raconté par les gens qui ont survécu à
cette période, la catégorie du papier a été progressivement définie sur le
plan administratif d’une manière telle que la plupart des Juifs se trouvaient
sans papier. Les législations, s’enchaînant les unes dans les autres, aboutis-
saient à des phénomènes d’exclusion et de mise sous contrôle de popula-
tions en raison de leur origine.

M. Marcel Garin pense qu’on n’en est pas là, nous le souhaitons également.
On vit dans un pays démocratique, mais nous avons critiqué les lois sur les
mesures de contrainte de ce point de vue parce qu’elles constituent une
brèche et une brèche importante. Il ne faut pas minimiser, c’est une vraie
brèche dans notre appareil législatif. En avoir conscience, c’est aussi le 
surveiller.

Le président : – La parole n’est plus demandée; l’entrée en matière n’est pas
combattue. Nous pourrions passer à l’examen de la loi en second débat,
mais vu le nombre d’amendements, nous croyons que cela serait une
gageure et nous préférons laisser l’examen en second débat pour notre
séance de relevée du 12 novembre 1996.

Nous vous souhaitons un bon appétit et vous invitons à venir avec courage
le 12 novembre 1996 afin de faire de l’avance dans notre ordre du jour.

Séance levée à 13 h 20.

Le président,
P. DE MONTMOLLIN

Les secrétaires,
R. JEANNERET

M. BERGER-WILDHABER

Le secrétaire-rédacteur,
J.-M. REBER
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PRÉSENCE

Présents : 105 députés.

Absents et excusés : M. André Buhler, Mme Fabienne Droz, MM. Bernard
Jaquet, Jacques-André Maire, Serge Mamie, André Oppel et Claude 
Ribaux. – Total : 7.

Absents non excusés : M. Willy Geiser, Mme Anne-Catherine Pétremand-
Berger et M. Philippe Wälti. – Total : 3.

COMMUNICATIONS DU PRÉSIDENT

Procès-verbaux

Nous vous rappelons que les procès-verbaux des séances des 21, 
22 novembre 1995, 5, 6 et 7 février 1996 sont déposés sur le bureau. S’ils
n’appellent pas d’observation avant la fin de la session, ils seront considérés
comme adoptés.

Réunion d’une commission

Par ailleurs, les membres de la commission législative sont priés de bien
vouloir se réunir dans la salle du Grand Conseil, pendant la pause, pour
entendre le compte rendu de la séance de la sous-commission «Elections
judiciaires». Cette pause aura lieu vraisemblablement au milieu de l’après-
midi, vers 16 heures.

Anniversaire

Aujourd’hui, 12 novembre 1996, nous siégeons en séance de relevée et 
M. Jean Studer a son anniversaire. Il voudra bien venir vers nous pour que
nous l’en félicitions. (Applaudissements.)

VINGT ET UNIÈME SESSION DE LA 44e LÉGISLATURE

Session extraordinaire des 30 septembre, 1er, 2 octobre et
12 novembre 1996

Séance de relevée du mardi 12 novembre 1996,
à 14 heures, au Château de Neuchâtel

Présidence de M. Pierre DE MONTMOLLIN, président



Puisque nous en sommes au chapitre anniversaire, il faut que nous rattra-
pions une erreur et l’intéressé voudra bien nous en excuser. Lors d’une 
précédente séance de relevée, le 26 août 1996, nous avions oublié M. Blaise
Duport, qu’il nous en excuse et qu’il vienne aussi vers nous que nous 
puissions le féliciter. Nous l’applaudissons aussi. (Applaudissements.)

PROPOSITIONS DE DÉPUTÉS

Les propositions suivantes ont été remises au président qui en a fait donner
copie aux députés et aux membres du Conseil d’Etat :

1. Interpellation

96.149
Interpellation Rolf Graber
Déclaration d’impôt 1997 – valeur locative

A la suite de la réestimation cadastrale et compte tenu, d’une part, de 
l’évolution à la baisse du marché immobilier et, d’autre part, de l’évolu-
tion des taux d’intérêt, le Conseil d’Etat envisage-t-il de revoir à la baisse 
les taux déterminant la valeur locative des immeubles occupés par leur 
propriétaire?

Cosignataires : P.-A. Brand, J.-P. Bucher, B. Matthey et C. Blandenier.

2. Motion

96.148
Motion Michèle Berger-Wildhaber
Projets intercantonaux

Nous demandons au Conseil d’Etat d’étudier les voies et moyens qui 
permettront au Grand Conseil de pouvoir intervenir avant qu’un projet à
caractère intercantonal aboutisse devant le parlement en séance plénière.

Quelques exemples tels le concordat sur l’exécution de la détention 
administrative à l’égard des étrangers, des accords déjà conclus BEJUNE,
BENEFRI ou des projets futurs concernant les hôpitaux ou peut-être l’Espace
Mittelland prouvent qu’une consultation préalable devrait avoir lieu.

Cosignataires : A. Calame, M. Bovay, G. Pavillon, P. Guenot, Ph. Haeberli, 
F. Reber, P. Meystre, J.-C. Kuntzer, M. Garin, P. Hainard, W. Geiser, F. Javet, 
J.-F. Balanche, R. Châtelain et M. Sauser.
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3. Questions

96.416
Question Jacques-André Maire et Bernard Soguel
Un centre d’excellence de l’Université en péril ?

Récemment, la presse a rendu compte de l’inquiétude de la Fédération des
étudiants neuchâtelois (FEN) quant au maintien du diplôme de biologiste
avec option «écologie et systématique».

Cette option, unique en Suisse, a contribué au rayonnement de l’Université
de Neuchâtel tant par la qualité de l’enseignement dispensé que par l’intérêt
qu’elle suscite dans notre pays. Les diplômés de cette filière sont reconnus
et appréciés loin à la ronde pour leurs compétences en biologie appliquée.
En effet, nombre d’entre eux dirigent des bureaux d’études ou des musées
d’histoire naturelle ou enseignent dans notre région, voire dans toute la
Suisse. Cela ne manque pas de générer d’intéressantes retombées écono-
miques directes et indirectes pour notre canton.

Or, à notre connaissance, les efforts fournis depuis des années pour aboutir
à ce véritable centre d’excellence semblent aujourd’hui remis en cause.

Par exemple :

– le cours de zoologie du sol a disparu du programme des cours ;

– une nouvelle orientation axée sur la biologie moléculaire (ce que toutes
les autres universités font déjà avec des moyens bien supérieurs à ceux
de l’Université de Neuchâtel) plutôt que sur la connaissance de la diver-
sité des organismes paraît avoir été décidée.

Le Conseil d’Etat peut-il toujours nous assurer, comme il l’a fait le 22 juin
1994 (réponse à la question 94.356), que le diplôme de biologiste avec
option «écologie et systématique» sera maintenu à Neuchâtel et que des
moyens d’encadrement suffisants sont garantis afin que ce secteur demeure
attractif?

Annexe

94.356
20 juin 1994
Question Jacques-André Maire
Enseignement de l’écologie à Neuchâtel

En vue de la retraite du professeur d’entomologie et d’écologie animale à
l’Université de Neuchâtel, on a nommé pour lui succéder une spécialiste de
biochimie.

Cette nomination semble susceptible de modifier l’orientation de l’enseigne-
ment de la biologie à l’Université de Neuchâtel.
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Etant donné que l’écologie «de terrain» est une spécialité de Neuchâtel
connue loin à la ronde et qui attire bien des étudiants d’autres cantons, les
milieux scientifiques concernés s’inquiètent de cette évolution.

Quelle est la position du Conseil d’Etat à ce sujet? Apporte-t-il encore son
soutien à la formation d’écologues à Neuchâtel?

Réponse de M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de
l’instruction publique et des affaires culturelles :

– La succession du professeur Willy Matthey en écologie animale et ento-
mologie a en effet fait l’objet d’un débat animé au sein de la faculté des
sciences. Une candidate a été retenue en la personne de Mme Martine
Rowell-Rahier, candidate que le Conseil d’Etat a d’ailleurs maintenant
nommée professeur ordinaire au cours d’une de ses dernières séances.
Cette candidature a été retenue par une décision nette et indiscutable de
la faculté des sciences, appuyée par le rectorat, contrôlée par la commis-
sion des nominations, à laquelle le Conseil d’Etat a donné suite.

Il est vrai que le Conseil d’Etat a été saisi de diverses lettres émanant soit
de quelques professeurs de biologie, soit d’étudiants qui font part de leur
inquiétude quant à l’avenir de l’écologie à Neuchâtel. Or, ces craintes
sont erronées. La nouvelle professeur, dont les qualités scientifiques ne
sont pas mises en cause, nous a affirmé qu’elle maintiendra la direction
des recherches neuchâteloises dans le domaine de la biodiversité et de la
faunistique. Elle est également familière du travail dans le terrain, certes
avec d’autres méthodes, mais cela permettra de renouveler quelque peu
également les études à Neuchâtel.

En définitive, le diplôme actuel d’écologie et d’entomologie, qui a du 
succès sur le plan romand, est maintenu et nous pouvons même dire
qu’il sera enrichi par un nouveau professeur de valeur.

96.417
Question Francis Berthoud
Assurance-invalidité : comment accélérer les prises de décisions
actuellement d’une lenteur incompréhensible ?

A plusieurs reprises, nous avons été interpellé par des personnes qui se 
plaignaient de la lenteur de certains services administratifs et notamment de
l’office de l’assurance-invalidité. Confiant en la bonne volonté et le sérieux
de notre administration, nous pensions que nos interlocuteurs exagéraient.

Comme Saint-Thomas, nous avions besoin de voir pour croire. Les circons-
tances nous ont amené à voir et... nous sommes catastrophé.

Voici les faits :

Au début novembre 1995, nous avons fait parvenir à l’office AI une demande
de prestations pour adultes en faveur de notre fils handicapé de naissance et
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ayant donc un dossier complet établi par cet office. Notre fils bénéficiant de
prestations pédagogiques et scolaires jusqu’au 31 juillet 1996, nous indi-
quions que notre demande de prestations ne devait pas prendre effet le
mois qui suivait son 18e anniversaire (soit février 1996), mais seulement à la
fin des mesures scolaires, soit le 1er août 1996.

Quasi par retour du courrier nous avons reçu, le 8 novembre 1995, un
accusé de réception précisant : «L’office AI se prononcera sur votre requête
dès que l’instruction du cas, qui demande un certain temps, sera terminée.
Nous vous serions reconnaissants de renoncer autant que possible à nous
poser des questions dans l’intervalle.» Naïf, nous étions persuadé qu’un
office capable d’accuser réception par retour du courrier, en demandant que
l’on ne le dérange pas dans son activité débordante de zèle, serait capable
de prendre une décision dans les meilleurs délais et que la rente demandée
serait servie dès le 1er août 1996.

Notre fils étant handicapé de naissance, connu de cet office, il ne nous sem-
blait pas indispensable que lui soient appliquées les tortueuses démarches
administratives impliquant la transmission de son dossier aux multiples ins-
tances mises en place par les génies de l’administration fédérale pour
débusquer les éventuels escrocs à l’assurance.

Nous étions vraiment très naïf car, non seulement rien n’est venu dans 
les délais que nous imaginions raisonnables, mais nous avons reçu le 
28 octobre 1996 une lettre de l’office AI indiquant que notre fils avait droit à
une rente entière dès le 1er août 1996 en précisant : «C’est la Caisse cantonale
neuchâteloise de compensation qui doit calculer le montant de la ou des
prestations. Toutefois cette dernière doit préalablement procéder à divers
travaux. Ce n’est qu’après un délai approximatif de deux à trois mois, sauf
difficultés particulières, que vous recevrez la décision formelle...»

Nous tenons à préciser que nous ne mettons pas en cause les compétences
et la bonne volonté du directeur de l’office AI, probablement victime de
contraintes administratives rendant difficile l’adaptation nécessaire des
méthodes de travail à l’augmentation du nombre de dossiers à traiter.

Il est souvent question d’améliorer les conditions-cadres pour rendre 
l’économie privée compétitive. Ne serait-il pas temps de se préoccuper aussi
de l’amélioration des conditions-cadres de certains services administratifs
qui sont peut-être prisonniers de directives nées dans les méandres de 
l’imagination fertile de fonctionnaires fédéraux? Un minimum de bon sens
ne devrait-il pas permettre aux collaborateurs de l’office AI, que l’on suppose
compétents et soucieux du service rapide des usagers et du bon renom de
l’administration auprès du public, de s’adapter à la réalité?

Compte tenu des considérations ci-devant, le Conseil d’Etat peut-il nous
dire :

– comment il explique les incompréhensibles lenteurs des prises de déci-
sions de cet office ;
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– s’il ne se les explique pas, mais les déplore, quelles mesures il envisage
de prendre pour permettre à cet office de s’organiser de telle façon qu’il
soit capable de notifier des décisions dans des délais corrects suscep-
tibles de satisfaire les usagers?

96.418
Question Alain Bringolf
Manifestations et produits toxiques

Les graves manifestations paysannes ont fait découvrir à l’ensemble des
habitants du pays que la police utilisait des produits dangereux pour la santé
des gens.

On peut penser ce que l’on veut sur la justification des manifestations, nous
craignons qu’elles augmentent à l’avenir si l’on constate l’aggravation de la
crise sociale que nous vivons.

Par notre question, nous demandons au Conseil d’Etat s’il a pris la décision
d’interdire l’usage des produits toxiques dans l’eau utilisée par les forces de
police de notre canton.

96.419
Question Alain Bringolf
Amendes d’ordre et prison

L’augmentation récente des amendes d’ordre a fait couler beaucoup d’encre.
Or, à notre connaissance, la pratique de la compensation du paiement des
amendes par des jours de prison n’a pas été revue. Un jour de prison est
actuellement compté à 30 francs (sauf erreur). Avec l’augmentation des
amendes, il faudra donc davantage de jours pour couvrir la dette.

Le Conseil d’Etat ne pense-t-il pas revoir la proportion de ce que vaut la 
journée de prison et l’adapter proportionnellement à l’augmentation des
amendes d’ordre?

96.420
Question Chantal Ruedin Fauché
Psychiatrie extrahospitalière : où en sommes-nous?

Le Conseil d’Etat peut-il nous indiquer si des projets concernant le déve-
loppement de la psychiatrie extrahospitalière sont en cours? Peut-il nous
informer sur ses intentions dans ce domaine?

Cosignataires : J. Philippin, B. Soguel, M. Guillaume-Gentil-Henry et 
J.-J. Delémont.
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RAPPORT 96.036, SÉJOUR ET ÉTABLISSEMENT DES ÉTRANGERS
(suite)

Discussion en second débat

Loi d’introduction 
de la loi fédérale sur le séjour et l’établissement des étrangers

Titre et préambule. – Adoptés.

Article premier. – Adopté.

Articles 2 et 3. – Adoptés.

Article 4. –

Le président : – A cet article, lettre e, nous sommes en présence de l’amende-
ment suivant du groupe socialiste : «ordonner la perquisition d’un apparte-
ment ou d’autres locaux, ainsi que la fouille d’un étranger ou de ses biens
s’y trouvant (art. 14, al. 4, LSEE)».

M. Jean Studer : – La loi fédérale exige que l’ordre de perquisition d’un
appartement ou d’autres locaux émane d’une autorité judiciaire que le projet
de loi désigne en la personne du président du tribunal de district.

Il nous semble juste que, si à l’occasion de cette perquisition, une personne
doit être fouillée ou que doivent être perquisitionnés des biens qui se trou-
vent dans les mêmes locaux, le même ordre de fouille de la personne ou de
perquisition des biens appartienne aussi à la même autorité judiciaire, pour
que dans le même espace ne soient pas confrontés les ordres de deux auto-
rités différentes, d’une part celle du président du tribunal pour la perquisi-
tion d’un appartement et éventuellement un ordre d’un officier de la police
judiciaire pour la fouille de l’étranger ou de ces biens, fouille qui, si elle inter-
vient en dehors des locaux, peut effectivement être le fait d’un tel officier de
la police judiciaire.

Dès lors, pour assurer une certaine cohérence dans l’exécution de la mesure
et dans l’appréciation de l’adéquation de la mesure, il nous semble juste que
l’ensemble des choses qui peuvent se faire dans un appartement ou dans
d’autres locaux – nous vous rappelons qu’à cet égard la loi fédérale visait
comme autre local par exemple des églises –, soit le fait d’un magistrat.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Au nom du Conseil d’Etat, nous nous opposons à
cet amendement pour des raisons de fonctionnement.

Nous devons dire évidemment que si des étrangers doivent être soumis à
des fouilles, il y a le domaine public, et nous croyons que tout le monde est
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d’accord, il s’agit d’une intervention de la compétence de l’officier de police.
Mais, dans le cas du domicile, demander l’autorisation du président du tribu-
nal de district, c’est empêcher l’exécution de la loi, parce que la proposition
du Conseil d’Etat est conforme à l’article 167 du code pénal. L’objectif est que
la police reçoive l’autorisation du juge d’instruction. On ne peut pas donner
cette compétence au président du tribunal, qui est là ensuite pour examiner
la légalité de la détention. Son intervention est ultérieure à la fouille. La
fouille doit être rapide, on doit voir s’il y a matière à intervention et la police
doit obtenir du juge d’instruction la possibilité de faire cette fouille au niveau
de l’appartement.

Il y a peut-être deux approches, mais nous nous opposons à l’amendement
qui nous est proposé, sachant déjà que l’intervention du président du 
tribunal de district a été faite suite à une prise de position du Tribunal 
fédéral. Mais, dans le fonctionnement, ce n’est évidemment pas le meilleur
moyen pour intervenir rapidement, surtout en ce qui concerne les pro-
blèmes du week-end. Nous y reviendrons d’ailleurs lors de la discussion des
amendements qui suivent.

Mme Claudine Stähli-Wolf : – Nous comprenons le souci du Conseil d’Etat.
Néanmoins, dans plusieurs des amendements qui ont été déposés par 
le groupe socialiste ou par le groupe des petits partis, nous exprimons le
souci de mettre à disposition de la police des étrangers un outil qui reste
contrôlable et limité dans ses interventions.

Nous voudrions juste vous signaler que notre loi sur les mesures de
contrainte a été passée au crible du Comité des droits de l’homme de
l’Organisation des Nations Unies (ONU), qui a demandé qu’elle soit appli-
quée de manière très restrictive. Les amendements qui vous sont proposés
ne sont donc pas là pour empêcher que la loi sur les mesures de contrainte
fonctionne, mais pour assurer un contrôle maximum sur la mise en pratique
de cette loi.

Par ailleurs, l’amendement du groupe socialiste à l’article 4, tout comme
notre amendement à l’article 5, s’inspire de l’avant-projet de loi d’introduc-
tion du canton de Vaud. Nous pensons donc que la chose devrait être imagi-
nable dans notre propre loi. Nous ne voyons pas pourquoi le canton de
Vaud, qui est notre associé en matière concordataire pour l’exécution des
peines liées aux mesures de contrainte, pourrait prévoir une loi qui introduit
que la fouille doit être opérée en présence de l’intéressé ou d’un tiers et que
la fouille effectuée dans un local ou au domicile privé est soumise à la procé-
dure prévue pour la perquisition, qui est donc bien sujette à mandat autori-
sant cette opération. Pourquoi ces différents éléments ne pourraient-ils pas
figurer dans notre loi?

M. Jean Studer : – Il faut rappeler – un certain temps s’étant écoulé depuis
notre dernière séance – que les mesures policières qui sont envisagées dans
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cette loi visent des personnes qui n’ont commis aucune infraction punissable,
qui pourraient être, ou qui sont, seulement en irrégularité administrative.

Or, notre code de procédure pénale ne permet pas à n’importe quel inspec-
teur de la sûreté de débarquer dans un appartement pour aller voir si un
délinquant s’y trouve. L’inspecteur de la sûreté ne peut agir dans ce domaine-
là que sur ordre, et le conseiller d’Etat l’a dit, du juge d’instruction. Il ne peut
éventuellement le faire que s’il y a urgence, mais c’est rarement le cas. Il ne
peut aller dans un appartement que sur un ordre du juge d’instruction.

Le groupe socialiste ne comprend pas pourquoi on devrait donner plus de
pouvoir aux officiers de la police judiciaire envers des personnes qui n’ont
rien commis de répréhensible, alors que des personnes qui sont de poten-
tiels délinquants bénéficieraient de la garantie du contrôle de l’ordre judi-
ciaire. Il semble juste que dans ce domaine il y ait à tout le moins égalité de
traitement.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Tout d’abord, nous répondrons à Mme Claudine
Stähli-Wolf qui a fait allusion aux rapports du canton de Vaud. Il est vrai que
le canton de Vaud prend des mesures quelque peu différentes, mais il est
aussi vrai, Madame, que le canton de Vaud a une organisation judiciaire très
différente de la nôtre. Il y a des juges de paix, il y a plus de personnes qui
sont à disposition, de «piquet», et qui permettent cette possibilité d’entrée
en matière du canton de Vaud.

Mais, dans notre canton, vous le savez très bien, nous avons des respon-
sables de district, des juges de district et des juges cantonaux. Puisque l’on a
donné des pouvoirs en la matière aux juges de district, lorsqu’il y a urgence,
nous restons ferme sur ce point, nous pensons que ce serait un juge, un 
président de tribunal de district ou un juge d’instruction, c’est un magistrat.
De vouloir lui enlever ses prérogatives, c’est pour notre part, dirions-nous,
de la défiance. Nous disons que le groupe socialiste ne peut pas 
comprendre, dirions-nous, qu’il ne veut pas comprendre le fonctionnement
en la matière, qui est plus rapide et nécessaire parce que, vous le savez bien,
si l’on va faire une fouille et que l’on attend que le juge de district se 
prononce, on n’a plus besoin de faire la fouille, car il n’y aura plus rien, s’il y
a quelque chose.

Nous croyons donc qu’il faut être objectif dans la démarche qui nous est
demandée par la loi et, dans ce cadre-là, en fonction de notre organisation
dans le canton de Neuchâtel, nous vous demandons de suivre la proposition
qui vous est présentée ici et de ne pas accepter les amendements, parce
qu’il y aurait dysfonctionnement et surtout volonté d’essayer plutôt de ne
pas vouloir appliquer la loi, mais de la détourner.

Le président : – La parole n’étant plus demandée, l’amendement étant 
combattu, nous allons donc nous prononcer sur l’amendement du groupe
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socialiste à l’article 4, lettre e, qui, nous vous le rappelons, est le suivant :
«ordonner la perquisition d’un appartement ou d’autres locaux, ainsi que la
fouille d’un étranger ou de ses biens s’y trouvant (art. 14, al. 4, LSEE)».

On passe au vote.

L’amendement du groupe socialiste est refusé par 47 voix contre 37.

Article 4. – Adopté.

Article 5. –

Le président : – A cet article, nous sommes en présence de deux amen-
dements, l’un émanant du groupe socialiste et l’autre du groupe des petits
partis.

Amendement du groupe socialiste

Les officiers de la police judiciaire (art. 93, chiffre 1, CPPN) sont compé-
tents pour soumettre, en dehors des lieux décrits à l’article 4, alinéa 1,
lettre e, à la fouille...

Amendement du groupe des petits partis

Nouvel alinéa 2 : Toute fouille ou perquisition a lieu en présence de la
personne visée par cette mesure.

M. Jean Studer : – L’amendement du groupe socialiste est retiré dans la
mesure où il visait simplement à apporter une précision par rapport à notre
précédente proposition. Celle-ci n’étant pas acceptée, il n’a donc pas de 
raison d’être.

Par contre, le groupe socialiste se ralliera à l’amendement du groupe des
petits partis.

Mme Claudine Stähli-Wolf : – Brièvement, puisque nous avons déjà eu 
l’occasion de nous exprimer sur cet amendement, nous souhaiterions 
quand même qu’avant qu’il ne soit trop tard, on réfléchisse dans cet
enceinte à la qualité de la loi que nous sommes en train de discuter article
par article.

Notre amendement prévoit que la personne soit présente en cas de fouille.
Encore une fois, il s’agit ici de mettre la procédure utilisée à l’égard des
étrangers en infraction administrative en prise avec nos pratiques démocra-
tiques habituelles.

Nous souhaiterions que l’on puisse entrer en matière et que l’on puisse
aussi offrir quelques garanties à ces personnes, comme nous avons 
pu le faire quand il s’agissait de définir leur incarcération comme une 
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incarcération particulière. Admettons quand même que ce ne sont pas des
délinquants et ce que l’on risque de trouver dans leurs bagages, par
exemple, ne sera pas si dangereux qu’il faille que cela se déroule en dehors
de leur présence. Ce sont des personnes qu’il faut respecter et nous souhai-
terions que notre loi reste respectueuse de ces personnes.

M. Pierre Meystre : – Nous n’aimerions pas intervenir trop longuement sur
les amendements qui ont été déposés tant par le groupe socialiste que par
celui des petits partis. Nous aimerions simplement rappeler dans cette
enceinte ce qui a été dit par notre groupe, dont nous nous faisions le porte-
parole lors de notre dernière séance, concernant les amendements qui ont
été déposés dans l’intervalle.

Nous disions, concernant ces amendements, oui à des précisions judiciaires
dans le sens de ceux qui ont été proposés, dans la mesure où ils sont rece-
vables. Mais rejetons ceux qui s’écartent de l’esprit de la loi fédérale,
puisqu’en définitive ceux-ci rendraient inexécutoire le projet de loi qui nous
est soumis. Les propos de M. Maurice Jacot tout à l’heure vont dans le sens
que nous venons d’interpréter.

Nous avons examiné, en séance de groupe dans l’intervalle, les amende-
ments qui nous ont été proposés lors de notre dernière séance. Le groupe
radical est entré en matière sur l’article 13 que nous discuterons tout à
l’heure. Le groupe acceptera donc cet article 13. Pour le reste des amende-
ments, il s’y opposera pour que les choses soient parfaitement claires à
notre niveau.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Tout d’abord, nous aimerions répéter que cette loi
est une introduction au titre des mesures de contrainte à l’encontre, il est
vrai, des étrangers qui sont sans autorisation de séjour régulier ou d’établis-
sement. Elle porte sur quatre points : la détention administrative, l’assigna-
tion à résidence et il y en a deux autres, ce sont la fouille personnelle et la
perquisition des locaux. Nous avons parlé de la fouille personnelle et nous
ne croyons pas, Madame, qu’il s’agisse d’un problème de qualité de la loi,
même s’il y a des variations d’un canton à l’autre, et c’est aussi, nous le 
répétons, en fonction des institutions telles qu’elles sont organisées d’un
canton à l’autre.

Pour notre part, nous tenons à répéter que nous allons appliquer la loi 
telle qu’elle est définie dans la loi fédérale et telle qu’elle répond à notre
organisation. Ce n’est donc pas un problème de qualité, c’est un problème
de fonctionnement et d’application.

Le président : – La parole n’est plus demandée. Nous vous rappelons que

l’amendement du groupe socialiste à cet article est retiré. Nous allons donc
nous prononcer sur l’amendement du groupe des petits partis à l’article 5,
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qui est combattu, qui propose un nouvel alinéa 2 : «Toute fouille ou perqui-
sition a lieu en présence de la personne visée par cette mesure.»

On passe au vote.

L’amendement du groupe des petits partis est refusé à une majorité 

évidente.

Article 5. – Adopté.

Article 6. –

Le président : – A cet article, nous sommes en présence d’un amendement
du groupe socialiste qui propose un nouvel alinéa 2 : «Elle est informée 
de toutes les mesures d’exécution prises en application de la loi fédérale du
18 mars 1994 par un rapport trimestriel indiquant, en particulier, la nature de
la mesure, l’identité, l’âge, l’état civil, le nombre et l’âge d’éventuels enfants,
sa situation à l’égard de la législation applicable, la procédure suivie, les 
incidents qui seraient survenus et les suites judiciaires.»

M. Jean Studer : – Cela a déjà été dit lors de notre précédente séance et cela
vient d’être répété, cette loi est, d’après les instances appelées à se pronon-
cer à ce sujet, à la limite, voire pour certains, au-delà des normes constitu-
tionnelles élémentaires et en particulier des conventions internationales que
notre pays a signées en matière de respect des droits de l’homme.

Il est donc particulièrement important qu’à l’instar du comité des visiteurs
institué par le concordat, la commission consultative créée sur le plan 
cantonal soit régulièrement et complètement renseignée sur les mesures
d’exécution prises en vertu de cette loi et sur toutes les circonstances, en
particulier personnelles, qui entourent la situation des personnes touchées
par l’application de cette présente loi. Il nous semble donc important de pré-
ciser dans le texte légal lui-même les exigences qui doivent être remplies par
l’information à donner à cette commission consultative. Cet amendement à
l’alinéa 2 n’a donc pas d’autres objectifs.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – C’est un exemple où cette introduction, déjà dans le
cadre du concordat, était une proposition du canton de Neuchâtel de faire
intervenir cette commission et d’avoir un garde-fou.

Parfois, on est mal récompensé de bonnes intentions, mais nous voudrions
dire ici que c’est faire preuve d’une assez grande ouverture que d’avoir pu
inclure cette commission. La dernière fois, nous avons parlé du concordat.
Cela a aussi été un élément pour que quelques cantons refusent ce 
concordat. C’est cette ouverture dont il a été fait preuve au sujet des 
commissions.
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Nous l’avons déjà dit, cette commission doit être un garde-fou dans le but de
prévenir des dérapages. Nous croyons que si nous avons souhaité cette
commission, c’est parce qu’elle connaît la situation et parce que c’est déjà
une commission consultative dans le domaine des requérants d’asile. Elle 
a donc une connaissance des problèmes. Mais nous nous opposons à 
ce qu’on lui donne – parce qu’il y a atteinte à la protection de la person-
nalité – obligatoirement tout ce qui est mentionné dans l’amendement.

Nous voulons que le Conseil d’Etat puisse permettre à cette commission de
faire son travail, mais dans un esprit d’ouverture et non de surveillance très
strict ; c’est donc dans ce cadre-là. La commission consultative n’est pas un
outil de contrôle, ce n’est pas dans nos institutions. Nous croyons que ce
contrôle serait une mesure de défiance contre le pouvoir judiciaire et contre
les magistrats, puisqu’ils interviennent déjà dans ce cadre-là.

Nous nous opposons par là à cet amendement, tout en souhaitant une
bonne collaboration avec la commission. Nous sommes persuadé que 
cette commission peut aussi intervenir comme garde-fou. Nous sommes 
persuadé, connaissant son efficacité actuelle, que nous avons un outil qui
permet de conserver la qualité de cette loi. Mais nous ne voulons pas aller
trop loin, comme nous le propose cet amendement.

Le président : – Nous vous demanderions, Mesdames et Messieurs les 
députés, d’avoir le respect des orateurs en mettant une sourdine à vos 
discussions personnelles. Nous vous remercions d’avance pour eux.

Mme Claudine Stähli-Wolf : – La question de la commission consultative en
matière d’asile est très importante. C’est un des éléments, peut-être que
c’est une proposition qui vient du canton de Neuchâtel et qui a été faite dans
le cadre du concordat, toujours est-il que dans le canton de Genève elle a été
pensée tout à fait différemment de ce qui semble être le cas aujourd’hui de
la proposition qui nous est faite.

On nous propose de soumettre, au niveau des principes, ce qui se fait en
matière de mesures de contrainte à la commission consultative en matière
d’asile. M. Maurice Jacot a dit que c’était une sorte de garde-fou. Mais, en
définissant ensuite ce qu’il entendait par garde-fou, il est apparu qu’il ne
s’agissait pas non plus d’un contrôle. En conséquence, l’impression que
nous avons, et que nous avons peut-être déjà pu avoir du travail de la com-
mission consultative en matière d’asile lorsqu’il s’agit de cas de requérants
d’asile, c’est qu’il s’agit plutôt d’une chambre d’enregistrement.

Or, cette loi présente un certain nombre de dangers, cette loi a déjà mis la
Suisse en contravention avec les conventions qu’elle a signées sur le plan
international, l’application de cette loi n’a pas passé a réitérées reprises le
barrage du Tribunal fédéral. Nous vous rendons donc attentifs au fait
qu’introduire un contrôle dans notre canton pour vérifier que l’ensemble 
des paramètres sont pris en compte, en particulier ceux qui concernent le
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refoulement des personnes, le danger qu’elles peuvent courir, ce sont des
éléments très importants.

La proposition du groupe socialiste donne précisément les informations qui
seraient nécessaires à cette commission pour qu’elle puisse faire son travail
pour être le garde-fou que le Conseil d’Etat souhaite mettre en place. Si cette
assemblée ne peut pas accepter cet amendement, c’est qu’il s’agit d’une
chambre d’enregistrement. Nous souhaitons que l’on prenne conscience
que nous trichons avec nous-mêmes et que nous rendons confortable l’ins-
tallation d’une loi qui peut présenter des dangers.

M. Francis Berthoud: – Nous sommes un tout petit peu étonné de la tour-
nure que prend l’examen des amendements du groupe socialiste. Lorsqu’il a
été question du concordat, il nous a semblé entendre des voix émanant des
groupes radical et libéral-PPN qui nous laissaient entendre que nous avions
raison sur le fond, mais où cela n’allait pas, c’était la forme, parce que l’on
risquait de voir tout renégocier le concordat.

Aujourd’hui, nous nous adressons à celles et à ceux qui nous ont dit que
nous avions raison dans le fond dans le débat précédent et nous leur deman-
dons d’être cohérents en introduisant dans la loi des éléments qu’ils préten-
daient approuver sur le fond à propos du concordat. En nous suivant, ils
seront en accord avec le Comité des droits de l’homme de l’ONU, dont la
presse s’est fait l’écho samedi dernier. Ce comité recommandait que la loi sur
les mesures de contrainte soit appliquée de la manière la plus restrictive pos-
sible. Les amendements du groupe socialiste vont justement dans le sens
d’une application neuchâteloise restrictive de la loi fédérale sur les mesures
de contrainte, sans être en contradiction avec les principes de cette loi.

Concernant l’amendement qui nous occupe maintenant, les représentants
des œuvres d’entraide dans la commission consultative qui est mentionnée
à cet article souhaitent pouvoir disposer de l’information la plus complète
possible afin de pouvoir exprimer un avis fondé lorsque la commission est
consultée, comme le prévoit le projet de loi. Ils ne souhaitent pas s’entendre
traiter de chambre d’enregistrement. C’est justement parce qu’ils ne souhai-
tent pas être une chambre d’enregistrement qu’ils souhaitent avoir accès à
l’information la plus complète possible.

L’article 6, alinéa 2, proposé par l’amendement du groupe socialiste consti-
tue une garantie d’une information correcte de la commission consultative.
Afin de donner à cette commission les moyens de travailler efficacement
dans le domaine de l’application des mesures de contrainte, nous souhai-
tons, Mesdames et Messieurs, que vous soyez nombreux à accepter l’amen-
dement proposé par le groupe socialiste.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Vous avez dit, Madame et Monsieur, que vous ne
vouliez pas que cette commission soit une chambre d’enregistrement. Nous
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dirions que c’est une question d’état d’esprit. La commission actuelle n’est
pas une chambre d’enregistrement, contrairement à ce que vous avez dit. 
Il y a bien des cas où les propositions sont étudiées, on essaie d’examiner 
si l’on peut entrer en matière. Sachant que l’on a parfois la loi contre soi, 
il faut chercher des moyens pour trouver des arrangements dans certains
cas particuliers en ce qui concerne les requérants d’asile.

Cet état d’esprit, pour nous, c’est le fond. Maintenant, nous discutons plutôt
sur la forme. On oblige dans la loi une information régulière avec un certain
nombre de paramètres et nous pensons que là on va trop loin.

Nous regrettons, on introduit ici cette notion de commission de contrôle,
nous l’avons déjà dit, qui n’appartient pas à nos institutions. Lorsque vous
dites que l’application doit être la plus restrictive possible, cela va aussi dans
le sens du concordat. Nous vous rappelons que pour la Suisse romande,
trois cantons, ce sont uniquement vingt places. Si vous faites la comparai-
son avec ce qui a été mis en place en Suisse allemande, cela démontre bien
la volonté d’appliquer cette loi de façon restrictive.

Nous vous demandons, dans cet objectif du canton de Neuchâtel, d’avoir le
respect de nos institutions et de laisser les commissions consultatives faire
un travail important, dont il est tenu compte, et d’en rester à la proposition
qui vous est faite ici par le Conseil d’Etat.

Le président : – Comme il est combattu, nous allons donc nous prononcer sur
l’amendement du groupe socialiste à l’article 6, qui propose un nouvel ali-
néa 2 : «Elle est informée de toutes les mesures d’exécution prises en appli-
cation de la loi fédérale du 18 mars 1994 par un rapport trimestriel indiquant,
en particulier, la nature de la mesure, l’identité, l’âge, l’état civil, le nombre et
l’âge d’éventuels enfants, sa situation à l’égard de la législation applicable, la
procédure suivie, les incidents qui seraient survenus et les suites judiciaires.»

On passe au vote.

L’amendement du groupe socialiste est refusé par 48 voix contre 41.

Article 6. – Adopté.

Article 7. – Adopté.

Article 8. –

Le président : – A cet article, nous sommes en présence d’un amendement
du groupe socialiste qui propose une nouvelle rédaction de l’article.

1 Lorsqu’il a l’intention d’ordonner une mise en détention, le départe-
ment convoque la personne concernée. En l’absence d’une adresse
connue, il peut mandater la police cantonale de l’arrêter afin de la 
traduire pour son audition.
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2 Lors de celle-ci, la personne concernée doit avoir la possibilité d’expri-
mer son point de vue de manière exhaustive. Elle est assistée d’un inter-
prète si sa langue maternelle n’est pas le français.
3 Il prend dans les 24 heures sa décision et la communique, si nécessaire
traduite, à la personne détenue ainsi qu’à son mandataire.
4 Il entreprend dans les meilleurs délais les démarches utiles à l’exécu-
tion du renvoi ou de l’expulsion.

M. Jean Studer : – L’article 8 est destiné à régler la façon d’agir de l’autorité
administrative, lorsque l’on envisage d’avoir recours à une mesure de
contrainte, en particulier lorsque l’on envisage une mise en détention qui,
quitte à nous répéter, peut viser une personne simplement parce qu’elle
n’aurait pas satisfait à des exigences administratives et, quitte à nous répé-
ter, une mise en détention un peu comme si quelqu’un devant restituer son
permis de conduire ne le restituait pas.

L’alinéa premier de notre amendement pose d’abord le principe que
lorsqu’une personne est connue et que l’on envisage sa mise en détention, il
faut la convoquer et que c’est seulement si son adresse n’est pas connue
que la police peut être mandatée afin de l’arrêter. Cette exigence semble
minimale face à une personne qui n’a pas commis d’acte répréhensible,
mais simplement pas satisfait à des exigences administratives. Il n’y a pas
de raison que tous les étrangers qui n’auraient pas satisfait à des exigences
administratives puissent être sans autre arrêtés. Ils ont le droit en tout cas
d’être convoqués. A supposer qu’ils ne répondent pas à la convocation et à
supposer qu’ils ne soient pas trouvables, c’est à ce moment que la force
publique est déléguée pour les arrêter.

Lorsque la personne est interpellée par l’autorité administrative et que 
celle-ci envisage sa mise en détention pour une durée qui peut aller jusqu’à
trois mois dans un premier cas, il faut qu’elle sache de quoi l’on parle. Or,
souvent, cette catégorie de notre population ne parle pas le français et il est
juste de cette manière qu’elle soit assistée d’office d’un interprète si sa
langue maternelle n’est pas le français.

Il est aussi juste de veiller à ce que cette personne ne reste pas plus de 
24 heures dans les locaux de l’autorité administrative et que, dans les
meilleurs délais, dans ce délai-là, la personne détenue soit informée de la
décision comme est aussi informé de cette décision son mandataire. Ce
sont, aux yeux du groupe socialiste, des garanties minimales qui doivent
être observées dans ces situations d’enfermement administratif. Il nous
semble que, sur ce point-là, le Grand Conseil devrait, pour reprendre les 
propos de notre collègue Francis Berthoud, manifester la même ouverture
que celle qu’il manifestait dans le débat d’entrée en matière sur le concordat.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous regrettons à nouveau de nous opposer à cet
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amendement. Nous nous opposons pour la raison suivante, déjà à l’alinéa
premier, parce qu’il y a une réalité de convoquer la personne. On le sait par
expérience, dans un certain nombre de cas, la personne a plutôt tendance à
disparaître qu’à venir à la convocation. Cela est donc malheureusement la
réalité des faits, d’où notre opposition à cette démarche qui consiste à
convoquer la personne concernée et intervenir de façon à favoriser une
autre manifestation, celle de détourner la loi. Au demeurant, nous dirions
que la procédure qui est envisagée par cet amendement ne prend en
compte que la situation où le département a l’intention d’ordonner une mise
en détention, mais il peut aussi y avoir d’autres cas où l’on n’ordonne pas la
mise en détention. Nous croyons donc finalement que l’on voit parfois
l’inverse de ce que l’on souhaiterait.

En ce qui concerne le deuxième alinéa, nous dirions qu’il ne fait que répéter
des principes qui sont naturels et généraux du droit, le droit d’être entendu,
d’être assisté d’un interprète, ce qui est mentionné à l’article 10, alinéa 2.
Nous pensons donc que, étant donné que cela vient plus tard dans la déten-
tion, la communication, cet alinéa est aussi superflu.

Vous avez aussi parlé de l’alinéa 3 où vous dites, et c’est très important : 
«Il prend dans les 24 heures sa décision et la communique, si nécessaire 
traduite, à la personne détenue ainsi qu’à son mandataire.» Nous sommes
ici dans ce problème de traduction. Malheureusement, nous ne pouvons pas
non plus entrer en matière, parce que la traduction des décisions fausserait
tout le système actuel qui veut qu’une décision administrative, civile ou
pénale, soit rendue en français. Qu’il y ait une aide ou un interprète, on l’a
dit, cela intervient plus tard. Mais la décision, pour qu’il n’y ait pas de confu-
sion, doit être rendue en français et cela fait aussi partie de nos règles.

Pour ces raisons, nous vous demanderions de vous opposer à l’article 8 tel
qu’il est proposé par l’amendement du groupe socialiste.

Mme Claudine Stähli-Wolf : – Nous voudrions demander des précisions au
Conseil d’Etat concernant la réponse qu’il vient d’adresser à l’amendement
du groupe socialiste développé par M. Jean Studer. Les dispositions qui sont
proposées là seraient, selon le Conseil d’Etat, une manière de contourner la
loi, en ce qui concerne l’alinéa premier. Quant à nous, il nous semble que
c’est tout à fait conforme à la loi sur les mesures de contrainte. C’est simple-
ment un certain nombre de précautions pour que les choses se déroulent
correctement. Il ne s’agit à aucun moment de contourner la loi, mais de la
rendre plus humaine qu’elle ne l’est.

A l’alinéa 2, le Conseil d’Etat a dit que l’on ne pouvait pas traduire des déci-
sions administratives. Est-ce que cela signifie qu’une personne pourrait se
trouver arrêtée, enfermée et expulsée sans avoir su de quoi il était question?

M. Jean Studer : – Plus le débat avance, moins nous comprenons la position
du Conseil d’Etat, ou si nous essayons de la comprendre, cette position nous
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effraie. Si nous comprenons bien le Conseil d’Etat, toute personne touchée
par les mesures de contrainte sera arrêtée par la police. Nous ne pouvons
pas, dans ce Grand Conseil neuchâtelois, adopter une loi où l’on rend 
automatique le recours à la police pour arrêter une personne appartenant à
une catégorie de la population. C’est présumer que tous les étrangers qui
peuvent être touchés par des mesures de contrainte sont des fuyards en
puissance. Cette vision de cette catégorie de la population n’est pas digne
d’un Grand Conseil, d’un Etat de droit.

Nous voulons bien admettre que certains, en recevant une convocation,
pourraient peut-être prendre la fuite, puisque même des notaires prennent
la fuite! (Rires.) Nous voulons bien l’admettre, mais le Conseil d’Etat 
neuchâtelois n’a pas le droit de présumer que tous les étrangers prendront
la fuite. S’il n’a pas le droit de le faire, il doit admettre que lorsqu’il y a une
adresse qui est connue, on peut inviter la personne à se rendre à la convo-
cation qui lui a été adressée. Le groupe socialiste ne peut pas accepter 
cette vision qui émane des prises de position du Conseil d’Etat sur nos
amendements.

Le droit d’être entendu, il est vrai, est un principe qui caractérise toute procé-
dure et l’alinéa 2 ne vise ici qu’à le répéter. Mais à propos de l’information de
la décision, le représentant du Conseil d’Etat se réfère à l’article 10, alinéa 2.
L’article 10, alinéa 2, ne dit pas ce que dit l’amendement du groupe socia-
liste. L’article 10, alinéa 2, dit : « Il informe, dans une langue qu’elle com-
prend, la personne détenue de son droit d’être assistée immédiatement 
d’un mandataire et d’un interprète.» S’il a été écrit «dans une langue qu’elle
comprend», on peut imaginer que cela ne pouvait pas être sa langue, parce
que si cela avait été sa langue, on aurait écrit «dans sa langue». On lui
donne ensuite la possibilité d’être assistée d’un interprète.

Il est vrai qu’en principe les décisions judiciaires sont signifiées en français, il
est vrai aussi que l’on peut obtenir immédiatement des traductions et il est
également vrai qu’il y a dans tout le domaine des assurances sociales des
communications qui sont faites par les caisses d’accidents en français,
certes, en allemand aussi, mais également en espagnol, en italien et en turc,
car cela s’adresse à des personnes qui doivent immédiatement comprendre
ce que la Caisse nationale suisse d’assurance en cas d’accidents (CNA)
décide à la suite d’un accident qui les touche directement.

Il nous semble normal que, dans ce pays où l’on vante les qualités de l’infor-
matique et les possibilités d’obtenir rapidement des informations, on puisse
établir une décision où l’on comprend directement dans les langues en
question quelle est la nature de la décision qui est prise. Mais il n’y a pas
besoin de rédiger 25 pages! L’autorité administrative sait, quand elle le 
souhaite, faire preuve de concision.

On peut quand même utiliser un système où l’on informe en gros à l’inté-
ressé dans sa langue quelle est la raison pour laquelle il est mis en déten-
tion, pour quelle durée il est mis en détention et les droits qui sont les siens.
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Nous rappelons ici que l’on vise des personnes qui n’ont commis aucune
infraction, des personnes qui ont un comportement qui ne justifierait même
pas une amende de vingt francs. Nous parlons de cela! Pour ces personnes,
il nous semble normal que l’on ait les égards que l’on a aussi pour d’autres
catégories de la population.

Quant aux 24 heures, la personne, nous allons prendre un exemple simple,
qui a attenté à la pudeur d’un enfant ne peut pas être retenue plus de 
24 heures par la police. La personne qui a commis encore des crimes plus
graves ne peut pas être retenue plus de 24 heures par la police, sauf circons-
tances extraordinaires. Dans les 24 heures, cette personne a le droit d’être
confrontée à un magistrat. Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,
offrons au moins cette garantie à cette catégorie de la population qui n’a rien
commis d’aussi grave. Offrons au moins le minimum de ce que l’on recon-
naît à ceux qui méritent des mois ou des années d’emprisonnement.

Nous ne comprenons pas non plus pourquoi sur ce point on ne veut pas au
moins assurer que dans les 24 heures l’autorité administrative prend sa déci-
sion. Nous aurions souhaité que le Conseil d’Etat, comme d’ailleurs pour les
précédents amendements, nous donne l’assurance que dans les 24 heures
les décisions seront prises.

En combattant cet amendement et en ne disant même pas cela, le Conseil
d’Etat envisage parfaitement des possibilités où, dans les 24 heures, l’étran-
ger arrêté se retrouve toujours dans le bâtiment administratif des Poudrières
(BAP) en demandant ce qui est en train de lui arriver. Cela n’est pas accep-
table au vu de la catégorie de la population qui serait touchée par ces
mesures-là.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Au début de son intervention, M. Jean Studer,
même s’il a son anniversaire et nous l’en félicitons maintenant, puisque
nous ne l’avons pas fait auparavant, noircit une situation, parce qu’il n’y a
que quelques personnes qui seront touchées, et cela nous croyons que nous
l’avons répété à moult reprises. Vous dites qu’il n’y a pas infraction, mais il
s’agit ici de personnes qui sont en situation illégale dans notre pays. Si vous
allez à l’étranger et que vous êtes en situation illégale, nous vous assurons
que l’on ne fait pas toujours référence aux droits de l’homme etc., mais 
parfois on peut être convoqué de façon assez difficile dans certains pays.
Nous croyons qu’il faut ici quand même garder raison et savoir que ces
quelques personnes touchées sont soumises à ces mesures.

Nous aimerions revenir maintenant sur le problème des 24 heures. Nous
pourrions entrer en matière sur ces 24 heures, comme c’est le cas justement
dans d’autres situations, si nous avions fait référence à un juge d’instruc-
tion. Nous l’avions proposé, mais le Tribunal fédéral n’a pas voulu. Vous
donner l’assurance que l’on pourra traiter ce problème en 24 heures, c’est
impossible. C’est peut-être possible pendant la semaine mais, pendant les
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week-ends, nous n’avons pas de système de «piquet» avec des juges de
district. Nous n’avons pas écrit 92 heures, puisque dans notre Constitution 
le délai est de 72 heures. Nous nous sommes basé sur notre Constitution
cantonale pour donner ces délais d’interventions, qui viennent d’ailleurs
plus tard dans le texte. Nous regrettons de devoir nous opposer, mais c’est
vraiment pour des problèmes d’application et pour être raisonnable. Nous
ne pouvons pas donner des assurances que nous savons très bien que nous
n’arriverons pas à tenir.

M. Jean Studer : – Nous osons espérer que le Conseil d’Etat aura toujours à
cœur de montrer la voie en matière de respect des conventions internatio-
nales et ne se satisfera pas d’un esprit minimal de réciprocité, qui le voit se
conforter dans des pratiques pas correctes simplement parce que d’autres
pays auraient les mêmes.

Il est vrai que le Tribunal fédéral a dit qu’il ne fallait pas que ce soit un juge
d’instruction qui se prononce, parce que le juge d’instruction est trop proche
de la police, il faut vraiment une autorité indépendante. Il serait quand
même paradoxal que, parce que le Tribunal fédéral insiste sur l’indépen-
dance du magistrat, l’étranger concerné se trouve finalement plus mal traité
que le délinquant que nous évoquions tout à l’heure.

Les présidents de tribunaux sont parfois appelés pendant les week-ends, en
particulier pour les levées de corps. Nous constatons au surplus qu’il y a
dans ce canton, si le compte est exact, croyons-nous, douze juges de district
et cinq suppléants de juges de district, nous sommes déjà à seize personnes.
S’il faut vraiment organiser un système de «piquet» parce que l’autorité
administrative ne peut pas faire autre chose que de mettre en détention le
vendredi soir, ce qui nous semble quand même faire peu de cas des autres
jours de la semaine, on organisera à ce moment-là entre les seize présidents
de tribunaux un système de «piquet». Peut-être deux fois par année, même
si les juges de district n’ont pas de grand plaisir à appliquer cette loi, comme
d’ailleurs l’ensemble des magistrats, ils devront se tenir à disposition, s’il n’y
a vraiment pas d’autre solution que d’arrêter quelqu’un le vendredi soir.
Nous pouvons aussi espérer que, face aux situations que connaît la police
administrative, on puisse faire en sorte de reporter au lundi suivant la
mesure de contrainte que l’on devrait exercer.

Dès lors, nous ne comprendrions pas pour quelles raisons on laisserait les
intéressés plus de temps dans les locaux de la police que normalement s’ils
avaient commis un acte répréhensible.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous voulons ajouter un élément, quand M. Jean
Studer parle du problème des arrestations du vendredi soir. Nous vous 
rappelons que l’on n’arrête pas en fonction de l’horaire des collaborateurs
de la police, on arrête en fonction des contrôles qui se font dans la rue. Et, le
vendredi soir, il est possible, mais ce n’est pas forcément le meilleur jour
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pour trouver de bons étrangers. Nous avons quelques problèmes le ven-
dredi soir, nous vous le concédons. En fonction de cela, le Tribunal fédéral a
choisi cette forme. Le juge d’instruction est un magistrat et malgré cela, le
Tribunal fédéral a estimé qu’il était trop lié à la procédure pénale.

Nous voulons nous opposer à nouveau pour des raisons de fonctionnement.
Nous sommes quelque peu surpris que vous fassiez le calcul du nombre de
juges et qu’en commission législative, vous veniez avec les problèmes – que
nous connaissons aussi – de la charge des tribunaux de district et du
Tribunal cantonal. Nous savons que c’est un des problèmes de notre société.
Nous ne pouvons pas leur mettre encore des charges supplémentaires qui
ne sont par forcément obligatoires puisque nous respectons notre Consti-
tution cantonale.

Mme Claudine Stähli-Wolf : – Nous avons soudain un doute. En relisant la loi
sur le séjour et l’établissement des étrangers, à l’article 13, lettre a, nous
citons :

L’autorité cantonale peut ordonner la détention d’un étranger qui ne 
possède pas d’autorisation régulière de séjour et d’établissement, en
détention, etc. :

a) lorsque cette personne refuse, lors de la procédure d’asile, de 
décliner son identité, qu’elle dépose plusieurs demandes d’asile 
sous des identités différentes.

C’est à ces personnes que nous pensons quand nous lisons la loi qui nous
est proposée aujourd’hui et c’est cela qui nous inquiète.

Pour quelqu’un qui a travaillé, qui a eu l’occasion de fréquenter les requé-
rants d’asile – tous les requérants d’asile ne sont pas d’excellents êtres
humains –, il existe des mauvais étrangers du vendredi soir, il en existe des
bons, il y a d’ailleurs des mauvais Suisses du vendredi soir également. Les
personnes qui sont visées par la loi sur le séjour et l’établissement des étran-
gers sont essentiellement des requérants d’asile.

Or, on a, à l’expérience, vu que refuser de décliner son identité peut être dû à
de tout autres raisons que des raisons pernicieuses. Des personnes qui ont
déposé des demandes d’asile sous des identités différentes ont parfois
obtenu l’asile dans ce pays. Il faut faire attention à ce que l’on est en train de
faire, parce que cette loi vise essentiellement à un contrôle des requérants
d’asile, elle vise à pouvoir les enfermer à leur arrivée en Suisse et à les
expulser, en leur ayant traduit ou non ce qui est en train de leur arriver. Mais
c’est la population visée, ce n’est pas la population que vous allez trouver
dans les rues, qui n’a pas de papiers. Il y en a quelques-uns, mais ce n’est
pas la population essentiellement visée.

Nous aimerions que l’on se rappelle que, quand on parle de cette loi, on
s’adresse à des personnes qui arrivent chez nous fragilisées, dans des 
conditions souvent désastreuses et alarmantes, quand on voit l’état de santé
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du monde qui nous entoure. Nous aimerions que vous ayez à l’esprit que les
personnes que l’on va enfermer ont simplement refusé, lors de la procédure
d’asile, de décliner leur identité. Est-ce qu’il s’agit là d’une infraction? De
quoi s’agit-il ? Franchement, ce n’est même pas une erreur administrative!

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Vous avez fait référence au rapport du canton de
Vaud. Nous vous citons le rapport du canton de Vaud, puisque les termes
n’étaient pas aussi bien indiqués dans le nôtre : «Les personnes visées 
par cette loi peuvent être tous les étrangers qui ne sont pas titulaires d’une
autorisation de séjour ou d’établissement. Il ne s’agit donc pas uniquement
des requérants d’asile, mais également de tous les étrangers en situation
irrégulière».

Nous tenons à vous dire que, malheureusement, dans nos prisons, quand ils
ne s’évadent pas, nous avons des étrangers qui sont en situation irrégulière,
qui ne sont pas des requérants d’asile, mais qui sont parfois confrontés au
problème du trafic de drogue, etc. C’est aussi face à ces personnes que nous
devons intervenir, ce ne sont pas uniquement les requérants d’asile. Nous
aimerions attirer votre attention sur ce problème qui est plus large que celui
des requérants d’asile. Nous comprenons parfaitement les problèmes que
vous soulevez et qui sont bien traités par la commission consultative.

Le président : – La parole n’étant plus demandée, l’amendement étant com-
battu, nous allons nous prononcer sur l’amendement du groupe socialiste
qui, nous vous le rappelons, est le suivant :

Art. 8 1 Lorsqu’il a l’intention d’ordonner une mise en détention, le
département convoque la personne concernée. En l’absence d’une
adresse connue, il peut mandater la police cantonale de l’arrêter afin de
la traduire pour son audition.
2 Lors de celle-ci, la personne concernée doit avoir la possibilité 
d’exprimer son point de vue de manière exhaustive. Elle est assistée
d’un interprète si sa langue maternelle n’est pas le français.
3 Il prend dans les 24 heures sa décision et la communique, si nécessaire
traduite, à la personne détenue ainsi qu’à son mandataire.
4 Il entreprend dans les meilleurs délais les démarches utiles à l’exé-
cution du renvoi ou de l’expulsion.

On passe au vote.

L’amendement du groupe socialiste est refusé par 48 voix contre 42.

Article 8. – Adopté.

Article 9. – Adopté.
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Article 10. –

Le président : – A cet article, nous sommes en présence de quatre amende-
ments que nous allons traiter alinéa par alinéa. A l’alinéa premier, nous
sommes en présence de l’amendement suivant du groupe socialiste : 
« 1 ... ou peut être entendue, le nom de son mandataire et, le cas échéant...»

M. Jean Studer : – L’amendement à cet article doit être mis en rapport, nous
nous permettons de le faire pour que cela soit compréhensible, avec la 
proposition d’amendement à l’article 18 bis. L’un ne se comprend pas sans
l’autre.

L’article 18 bis propose que, dès la mise en détention, donc dès que l’autorité
administrative a estimé qu’il fallait enfermer la personne concernée, dès ce
moment-là, l’étranger doit être assisté d’un avocat ou d’un autre mandataire
qualifié. Nous entendons par là des représentants d’œuvres humanitaires
reconnues avec lequel il peut librement prendre contact et, cas échéant, 
s’il remplit les conditions, comme tout le monde, bénéficier de l’assistance
judiciaire.

Il semble juste qu’au moment où est prise une décision aussi grave pour la
liberté personnelle – et il n’y en a pas de plus grave – de mise en détention,
l’étranger confronté à cette situation ait d’emblée le droit d’être d’assisté d’un
mandataire qui le représentera dans toutes les phases de la procédure. C’est
juste au regard du caractère très particulier de la situation, c’est juste aussi au
regard des difficultés que souvent la personne concernée rencontrera pour
comprendre sa situation et c’est juste enfin au regard de la gravité.

Il n’est pas particulier de voir des situations où le recours à un mandataire
est obligatoire, la loi le prévoit dans d’autres domaines, notamment dans le
domaine des infractions pénales et il semble justifié aussi que l’on ait la
même systématique. Cela nous semble d’autant plus juste qu’un autre 
canton concordataire, ou potentiellement concordataire, prévoit le même
droit, c’est, sauf erreur, le canton de Genève qui garantit le droit à l’assis-
tance d’un mandataire dès que la mise en détention est ordonnée.

Nous nous excusons d’anticiper quelque peu sur l’article 18 bis, mais 
l’article 10 ne se comprend pas sans l’article 18 bis. A l’article 10, nous 
voulons qu’au moment où la mise en détention est décidée, on commu-
nique au président du tribunal le nom de la personne concernée, cela va 
de soi, mais aussi le nom de son mandataire pour que tout de suite ce 
mandataire puisse être contacté par le greffe du tribunal pour représenter
l’étranger lors de l’audience qui sera rapidement fixée. Voilà donc l’objet de
l’amendement à l’article 10, qui de nouveau ne se comprend qu’à la lumière
de l’article 18 bis.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous pensons également malheureusement que
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l’on introduit une mesure qui n’est pas obligatoire. On oblige ce recours à un
mandataire obligatoire. Vous faites référence aux cantons de Vaud et de
Genève, mais nous remarquons dans ces amendements, nous aimerions
bien vous voir aux Grands Conseils genevois ou vaudois parce que vous
introduiriez certaines dispositions qui sont prises dans le canton de
Neuchâtel.

Nous croyons que nous sommes dans des situations quelque peu diffé-
rentes et, malgré tout, nous pensons que nous présentons un système 
cohérent. La prise de décision a été faite par le département. Elle est donc
communiquée à un juge qui reçoit et qui décide et, en même temps, mais 
à la demande de la personne concernée, il peut y avoir transmission de 
cette décision à un mandataire ou à une personne X ou Y que la personne
concernée connaît.

Nous pensons qu’il est superflu d’arriver avec cette nouvelle notion d’obli-
gation d’envoyer, le cas échéant, la décision à un mandataire.

Le président : – La parole n’étant plus demandée, nous allons donc nous 
prononcer sur l’amendement du groupe socialiste à l’article 10, alinéa pre-
mier, qui, nous vous le rappelons, est le suivant : « 1 ... ou peut être entendue,
le nom de son mandataire et, le cas échéant...»

On passe au vote.

L’amendement du groupe socialiste est refusé par 47 voix contre 41.

Le président : – A l’article 10, alinéa 2, nous sommes en présence de deux
amendements, l’un émanant du groupe socialiste, qui propose de supprimer
cet alinéa, et le second du groupe des petits partis, qui remplace l’alinéa 2
prévu et qui est le suivant : «Un conseil juridique est mis d’office et gratuite-
ment à la disposition de l’étranger pour la procédure orale d’examen de la
légalité et de l’adéquation de la détention.»

Mme Claudine Stähli-Wolf : – C’est un article qui a la même fonction que
l’article 18 bis auquel faisait allusion M. Jean Studer. Compte tenu des votes
qui se succèdent dans cette enceinte, nous voudrions nous étonner de la
tournure qu’ont pris les événements, dans la mesure où, au moment de la
discussion sur le concordat, il était quand même apparu qu’un minimum de
craintes existaient dans ce Grand Conseil concernant l’application de la loi
sur les mesures de contrainte. Ce n’est plus le cas aujourd’hui, nous le
regrettons.

Nous pourrions dire que, déjà à l’article 10, alinéa 2, la loi d’introduction de
la loi sur les mesures de contrainte du canton de Neuchâtel est inacceptable.
Elle est plus sévère que toutes celles qui seront proposées dans les cantons
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de Vaud et de Genève. Le Conseil d’Etat faisait allusion à ce que notre loi est
susceptible d’amener aux lois d’introduction vaudoise et cantonale. Il y a un
article en tout et pour tout, c’est celui qui concerne l’internement des
enfants. Il est vrai que le canton de Neuchâtel prévoit de l’exclure. Mais,
dans l’autre sens, les lois d’introduction vaudoise et genevoise sont large-
ment plus humanistes que celle qui nous est présentée aujourd’hui et il est
regrettable que le Conseil d’Etat ne s’en soit pas inspiré.

Nous retirons les différents amendements que le groupe des petits partis a
déposés, à savoir les amendements à l’article 10, alinéas 2 et 3. Ces amende-
ments se recoupent avec ceux qui figurent à l’article 18 bis, qui sera refusé
tout à l’heure par la majorité de cette assistance. Nous retirons également
l’amendement à l’article 11 et nous nous rallions à l’amendement du groupe
socialiste, qui sera refusé tout à l’heure également. Quant à l’article 19, nous
retirons notre amendement tout simplement parce qu’il s’agissait d’une
mauvaise compréhension de notre part.

M. Jean Studer : – La proposition du groupe socialiste de supprimer l’ar-
ticle 10, alinéa 2, s’inscrivait dans le cadre de l’amendement de l’alinéa 
premier. Dans la mesure où cet amendement a été refusé, le groupe socia-
liste refuse sa proposition de supprimer l’alinéa 2. Est-ce que nous avons été
compréhensible?

Le président : – Pas tout à fait ! Les amendements des groupes socialiste et

des petits partis ayant été retirés, l’article 10, alinéa 2, est accepté tel qu’il a
été proposé dans le projet de loi.

A l’alinéa 3 de cet article, nous étions en présence d’un amendement du
groupe des petits partis, mais celui-ci a donc été retiré.

Article 10. – Adopté.

Article 11. –

Le président : – A cet article, nous étions en présence d’un amendement du
groupe des petits partis. Mais, celui-ci ayant été retiré, nous sommes en pré-
sence de l’amendement suivant du groupe socialiste :

1 Le président du tribunal de district statue au terme d’une procédure
orale :

a) au plus tard dans les 24 heures après la mise en détention...

b) dans un délai de 96 heures sur la demande de levée...

M. Jean Studer : – Nous reparlons des 24 heures, qui devraient voir, à nos
yeux, une autorité judiciaire indépendante, comme l’exige la loi fédérale,
mais très indépendante, comme l’a exigé par la suite le Tribunal fédéral, se
prononcer sur la légalité et l’adéquation de la mise en détention.
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En fait, nous avons bien compris, à l’écoute des propos du représentant du
Conseil d’Etat, ce sont uniquement des questions pratiques qui conduisent
le Conseil d’Etat à traiter différemment les personnes qui peuvent être 
touchées par cette loi des autres personnes, singulièrement des potentiels
délinquants. En fait, il ne serait pas possible, parfois, d’atteindre un des seize
juges de district, lorsque par hasard une mise en détention interviendrait le
vendredi et, de cette manière-là, comme cela ne serait pas possible, on
devrait attendre jusqu’au lundi.

Face à une mesure aussi grave que la mise en détention, des raisons 
pratiques de ce type ne doivent avoir que peu, ou plutôt, aucun poids. Il est
vrai que les juges de district sont chargés comme d’autres personnes dans
l’administration, mais ce n’est quand même pas la charge, aussi importante
fût-elle, d’un juge de district qui doit permettre de garder au bâtiment 
administratif des Poudrières pendant trois jours une personne dont on se
demande si elle est à tort ou à raison mise en détention, ce d’autant moins
que depuis que des juges de district dans notre canton se sont prononcés, 
il y a un certain nombre de mises en détention prononcées par l’autorité
administrative qui ont été levées, parce que les juges de district de ce canton
ont estimé que, dans certains cas, l’autorité administrative n’avait pas 
correctement appliqué la loi. Nous ne disons pas toutes, nous disons qu’un
certain nombre de mises en détention se sont révélées illégales aux yeux
des juges de district.

Est-ce que l’on va admettre qu’une détention immédiatement illégale puisse
durer 72 heures uniquement pour des raisons pratiques? Le groupe socia-
liste dit non. La légalité de la détention, surtout de ce type de détention, doit
être rapidement observée, en tout cas dans le même délai que celui que l’on
offre aux personnes qui ont commis des actes beaucoup plus graves.

Nous prions encore une fois le Grand Conseil d’admettre que ces per-
sonnes ont droit au même traitement et qu’il appartient à l’autorité, parmi
les seize juges de district, de faire un service de «piquet» pour assurer, 
si nécessaire, le contrôle que requiert la loi. Cela est pour l’article 11, 
alinéa premier, lettre a.

S’agissant maintenant de l’article 11, alinéa premier, lettre b, où l’on fixe 
un délai concernant l’examen de la demande de levée de la détention, la 
personne est déjà détenue et demande à pouvoir être libérée. Il semble juste
que, dans un délai de 96 heures cette fois, on puisse se prononcer sur cette
requête et que l’on n’attende pas plus d’une semaine avant de statuer sur
l’adéquation ou non actuellement de la détention.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous n’allons pas revenir sur toute l’argumentation
des 24 heures et des 72 heures. Nous aimerions tout de même faire remar-
quer à M. Jean Studer qu’en matière pénale, si nous prenons l’article 118 du
code de procédure pénale, nous parlons bien de 24 heures. Mais nous
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disons aussi que la détention peut toutefois aller jusqu’à trois jours si ce
délai ne peut pas être respecté. Donc, en matière pénale, ce délai de trois
jours est déjà introduit.

Nous aimerions tout de même vous rappeler qu’à l’article 11, où vous 
présentez un amendement – parce que nous ne disons pas que nous allons
systématiquement aller à 72 heures –, nous disons bien que le président du
tribunal de district statue au terme d’une procédure orale au plus tard dans
les 72 heures. En fonction de notre organisation judiciaire et de l’intervention
du Tribunal fédéral, nous demandons, parce que cela ne sert à rien de mettre
dans les textes de loi des choses que nous ne pouvons pas respecter dans
quelques cas au niveau de l’application et c’est conforme à notre Constitution
cantonale, nous maintenons ces termes «au plus tard dans les 72 heures».

En ce qui concerne le problème de la demande de levée, nous avons repris
exactement le texte de la loi fédérale.

M. Jean Studer : – M. Maurice Jacot lit l’article 118 du code de procédure
pénale. Il est vrai qu’il y a une exception à la règle, mais il est intéressant 
de lire la règle du code de procédure pénale. «Tout individu appréhendé en
flagrant délit ou arrêté par la police sans mandat d’arrêt doit être conduit
dans les 24 heures devant le juge d’instruction. A défaut, il doit être remis en
liberté dans le même délai.» Si quelqu’un commet une infraction en flagrant
délit – cela peut être le vol ou quelque chose de plus grave – dans les 
24 heures, il est devant le juge; passé ce délai, il est libéré.

Ce Grand Conseil peut quand même accorder ce minimum de garanties à
des personnes qui n’ont commis aucun délit. Cela nous semble être la
moindre des choses de ne pas se réfugier sur des raisons pratiques pour
prolonger des détentions et d’offrir également à ces personnes les mêmes
droits qu’à celui qui pourrait s’avérer être le pire des criminels.

Le président : – La parole n’étant plus demandée, nous allons donc nous 
prononcer sur l’amendement du groupe socialiste à l’article 11, qui, nous
vous le rappelons, est le suivant :

1 Le président du tribunal de district statue au terme d’une procédure
orale :

a) au plus tard dans les 24 heures après la mise en détention...

b) dans un délai de 96 heures sur la demande de levée...

On passe au vote.

L’amendement du groupe socialiste est refusé par 47 voix contre 44.

Article 11. – Adopté.

Article 12. – Adopté.
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Article 13. –

Le président : – A cet article, alinéa 2, nous sommes en présence de l’amen-
dement suivant du groupe socialiste : «La requête est présentée au plus tard
douze jours ouvrables avant l’échéance des trois mois...»

M. Jean Studer : – Si nous avons bien compris le porte-parole du groupe
libéral-PPN, il semble que cet amendement sera accepté, ce qui fait que
nous n’allons pas prolonger inutilement les débats. Cela nous semble justifié
pour assurer au mieux l’examen de la légalité de la détention avant son
échéance initiale de trois mois et que l’on ait une décision à ce sujet de
l’autorité judiciaire, non pas trois mois et dix jours après, mais bien avant
l’échéance des trois mois.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Dans le cas de cet amendement, nous pouvons
entrer en matière, parce qu’il est vrai qu’un délai de trois mois est un assez
long délai. Nous voudrions vous préciser que le canton de Vaud a mis 
quatorze jours pour que les choses soient claires. Nous entrons donc en
matière sur cet amendement et nous pouvons l’accepter.

Le président : – Comme l’amendement du groupe socialiste n’est pas 

combattu, il est donc accepté.

Article 13. – Adopté.

Articles 14 et 15. – Adoptés.

Article 16. –

Le président : – A cet article, alinéa premier, nous sommes en présence de
l’amendement suivant du groupe socialiste : « ... à l’étranger, son mandataire
et la personne désignée par ce dernier et se trouvant en Suisse.»

M. Jean Studer : – Nous ajoutons ici une toute petite précision qui n’apporte
pas grand-chose. Si un mandataire assiste l’étranger dans sa procédure de
contrôle de la détention, que la décision soit notifiée à l’étranger, cela va de
soi, mais que l’on veille aussi à ce qu’elle soit envoyée à son avocat, à savoir
que chacun reçoive une décision, cela nous semble juste, quel que soit le
caractère obligatoire ou non du mandataire. L’amendement est rédigé de
telle manière que s’il y a mandataire, lui-même reçoit aussi directement une
copie de la décision.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous allons nous opposer à cet amendement parce
que nous ne pouvons pas envoyer des décisions à différentes personnes qui
peuvent habiter à des endroits différents, etc. Nous devons envoyer une
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décision à une personne responsable, à celle qui est partie à la procédure et
les autres peuvent être informées. Mais la décision elle-même est envoyée
au mandataire responsable du cas, qui est partie à la procédure.

M. Jean Studer : – Nous ne pouvons pas dire n’importe quoi dans ce Grand
Conseil ! Ne peut-on pas envoyer des décisions à plusieurs personnes? Le
Conseil d’Etat n’envoie-t-il jamais la même décision à plusieurs personnes?
Dans tout ce qu’on lit au bas des décisions quand il y a des copies qui sont
envoyées à l’office fédéral, au département cantonal, cela ne s’envoie pas!
Est-ce vraiment si compliqué d’envoyer une décision à l’étranger et une
décision à l’avocat qui est consulté? Mais non, Monsieur le conseiller d’Etat,
cette réponse n’est pas sérieuse! Ne nous dites pas que vous ne pouvez pas
envoyer la même décision à plusieurs personnes. Toutes les décisions, ne
serait-ce qu’un retrait du permis de conduire, sont envoyées au ministère
public, au service médico-social, etc. Il suffit de rajouter le nom du manda-
taire. Nous croyons que, s’il y a un peu de bonne volonté pour assurer l’exé-
cution la plus correcte possible de cette loi, le Conseil d’Etat devrait quand
même admettre qu’il peut envoyer avec ce système une décision à plusieurs
personnes.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Vous savez très bien, Monsieur Jean Studer, que
pour une décision, lorsqu’elle est envoyée, il y a un délai de recours. Si 
on l’envoie à trois ou quatre personnes, quel est le délai à prendre en consi-
dération? Est-ce la dernière ou la première personne qui reçoit la décision?
Il y a quand même confusion et c’est pour cela que nous maintenons notre
proposition de n’envoyer la décision formelle qu’à une seule personne,
c’est-à-dire au mandataire, à l’avocat. Nous sommes en train de parler de
notification et non d’envoi. Il s’agit d’une notification qui doit être faite à la
personne qui va réagir à cette notification. En fonction des délais, nous
croyons que vous seriez le premier, en tant qu’avocat, à utiliser la disparité
de notification à trois personnes.

M. Jean Studer : – Il arrive que des décisions du Conseil d’Etat concernent dif-
férentes personnes, qui toutes peuvent recourir. Le calcul du délai se fait tout
simplement. Si Paul a reçu la décision et qu’il recourt, il ne l’a peut-être pas
reçue en même temps que Jacques. Mais on regarde ce qui concerne Paul.
S’il l’a reçue avant celle de Jacques, son recours sera peut-être recevable,
alors que le recours de Jacques ne le serait pas. C’est vraiment tout simple!
En s’opposant à une simple pratique, à une régularité administrative, on
témoigne d’un état d’esprit qui est vraiment très désagréable. C’est vraiment
tout simple, Monsieur le conseiller d’Etat! Nous vous promettons qu’il n’y a
pas de problème de savoir quand une décision est arrivée, à quelle date.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Il ne s’agit pas d’une notification pour Pierre, Paul,

SÉANCE DE RELEVÉE DU 12 NOVEMBRE 1996, À 14 HEURES 1579

Discussion en second débat (suite)



Jacques ou Jean, il s’agit d’une notification pour un seul cas. Vous faites
référence à des notifications pour plusieurs cas, plusieurs personnes, on
envoie plusieurs notifications dans la nature. Mais nous n’envoyons qu’une
seule notification pour un cas bien précis à une personne qui est mandatée
et qui fait partie de la procédure. L’information, c’est autre chose.

Le président : – La parole n’étant plus demandée, nous allons donc nous pro-
noncer sur l’amendement du groupe socialiste à l’article 16, alinéa premier,
qui, nous vous le rappelons, est le suivant : « ... à l’étranger, son mandataire
et la personne désignée par ce dernier et se trouvant en Suisse.»

On passe au vote.

L’amendement du groupe socialiste est refusé par 47 voix contre 45.

M. Jean Studer : – Nous aimerions intervenir à l’article 16, alinéa 2. Nous
avons une proposition d’amendement à faire, nous le rédigerons tout de
suite. Nous proposons que, si l’on ne veut pas notifier, on puisse au moins
en informer le mandataire. Nous proposerions l’amendement suivant : «2 La
personne désignée par ce dernier et se trouvant en Suisse ainsi que son
mandataire en sont informés.»

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous pouvons accepter cette proposition (rires),
puisqu’il ne s’agit pas de notification.

Le président : – L’amendement du groupe socialiste n’étant pas combattu, 

il est donc accepté. Nous attendons donc l’amendement écrit de la part de
M. Jean Studer.

Article 16. – Adopté.

Article 17. – Adopté.

Article 18. –

Le président : – A cet article, nous sommes en présence d’un amendement
du groupe socialiste qui propose d’introduire un article 18 bis suivant :

Assistance Art. 18 bis (nouveau) 1 Dès sa mise en détention et 
et représentation jusque devant le Tribunal administratif, l’étranger doit être

assisté d’un avocat ou d’un autre mandataire qualifié, avec
lequel il peut librement prendre contact, s’entretenir et 
correspondre.
2 Les honoraires du mandataire sont à la charge de l’étran-
ger, sous réserve des dispositions de la loi sur l’assistance 
judiciaire et administrative, du 24 mars 1980.
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M. Jean Studer : – Nous avons déjà quelque peu discuté de ce droit à l’assis-
tance d’un mandataire qualifié, pas forcément d’un avocat. Cela peut être,
nous le répétons, quelqu’un proche des œuvres caritatives ou humanitaires,
qui ont souvent à faire d’ailleurs avec ce type de situations et qui les connais-
sent souvent mieux parfois que les avocats.

Cet article est inspiré, nous l’avons dit, d’autres dispositions, et singulière-
ment de la loi genevoise qui émane d’un gouvernement monocolore. La loi
genevoise dit, à l’article 12, alinéa 2 : «Un avocat ou un autre mandataire
professionnellement qualifié est mis d’office et gratuitement à la disposition
de l’étranger pour la procédure orale d’examen de la légalité de l’adéqua-
tion». Il semble quand même relativement normal que, si l’on trouve des 
raisons de s’entendre avec d’autres cantons, on veille au moins à ce que les
procédures internes dans ces cantons soient les mêmes et que finalement il
n’y ait pas une différence de traitement selon que l’on est mis en détention à
Genève pour se retrouver dans le même établissement concordataire par la
suite, ou selon que l’on est mis en détention à Neuchâtel.

Autrement dit, il semble important d’éviter des différences de traitement.
Aux yeux du groupe socialiste, si le droit à l’assistance d’un mandataire, le
devoir d’être assisté d’un mandataire pendant toute cette phase d’examen
par une autorité judiciaire de la détention doit être garantie, moins évidente
est la question de la gratuité, car il peut y avoir des situations où l’intéressé 
a les moyens de payer son mandataire. La générosité genevoise dans 
ce domaine n’est pas reprise dans notre proposition d’amendement, qui 
précise au contraire que les honoraires du mandataire sont à la charge de
l’étranger, sous réserve bien sûr des dispositions de l’assistance judiciaire. Si
la personne n’a pas les moyens, comme tout un chacun, elle a droit à l’assis-
tance judiciaire, mais elle n’a pas droit d’office à une assistance gratuite.

Il nous semble juste qu’à ce niveau-là on veille à un traitement égal entre les
différents cantons qui se sont entendus sur un concordat et que l’on assure
au moins à l’intérieur de ces cantons les mêmes droits.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous ne sommes pas dans un gouvernement
monocolore, mais parfois nous sommes plus raisonnable. Nous dirions sim-
plement que l’on ne voit pas la raison de sortir du schéma ordinaire en
imposant l’assistance d’un avocat, parce que c’est bien ce que vous nous
proposez. Nous croyons qu’il y a des cas qui peuvent être assez simples et
qui pourront se régler même assez facilement.

On fait quand même une confusion des cas qui peuvent se présenter, des
cas de requérants d’asile. Mais nous croyons que vous acceptez tout de
même cela, parce que votre disposition à l’alinéa 2, c’est l’article 22, vous
l’avez cité : «Les honoraires du mandataire de l’étranger sont à la charge de
ce dernier...» Admettons qu’il ne s’agisse pas de requérants d’asile, mais
d’un cas lourd, ce qui peut arriver, ce qui est arrivé il n’y a pas plus tard
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qu’une semaine à Zurich où il y a eu un trafic de drogue important. Dans ce
cas, l’Etat peut quand même demander la participation aux frais et ne pas
payer l’assistance judiciaire. Nous croyons que, dans le cadre de l’assistance
judiciaire, le canton de Neuchâtel est tout de même relativement large dans
ses dispositions. Nous vous demanderions, en fonction de ce qui a été
décidé à l’article 10, d’être cohérents. Nous n’allons pas revenir sur le pro-
blème du mandataire, et, pour ce qui est de l’alinéa 2, nous vous demande-
rions d’adopter l’article 22 qui vous est proposé.

Mme Claudine Stähli-Wolf : – Nous avons retiré tous nos amendements, mais
cet amendement qui est proposé là est très important. Nous aimerions bien
que l’on puisse encore y réfléchir ensemble, parce que le problème des 
personnes, il y a bien entendu les célèbres trafiquants de drogue, qui sont
soi-disant visés par cette loi, mais nous voudrions vous rappeler aussi que
sont touchées par cette loi toute une série de personnes qui ne sont pas 
francophones et qui peuvent être vraiment prises de court et déboussolées
par la procédure qui leur est appliquée, qui est une procédure qui a été qua-
lifiée d’exception, pas par des personnes peu qualifiées, puisqu’il s’agissait
de professeurs d’université et de professeurs de droit.

C’est une loi d’exception qui nous est proposée et nous devons donc nous
prémunir contre un certain nombre d’injustices qui pourraient arriver dans
l’application. Ici, c’est exactement un de ces cas, c’est le cas central. Si la loi
n’impose pas qu’un étranger soit assisté d’un avocat, il ne va pas forcément
en faire la demande, parce qu’il ne va pas forcément savoir comment cela se
passe chez nous. L’obligation qui est faite à la justice de notre pays de lui
fournir un avocat, c’est la seule garantie, le seul garde-fou que l’on puisse
trouver contre des situations où des personnes ne recourraient pas à un
mandataire ou un avocat par ignorance, sans être ni des délinquants, ni des
trafiquants de drogue, mais en étant de ces cas légers, de ces cas de per-
sonnes qui n’ont pas décliné leur identité, qui se trouvent chez nous sans
papiers et qui ne parlent pas notre langue.

Méfions-nous quand même des facilités que nous avons introduites dans
cette loi. Déjà, notre loi ne va pas être conforme à ce qui est proposé dans le
canton de Genève monocolore. Mais, si l’on n’introduit pas cela, elle sera
vraiment par trop différente dans son esprit, elle est différente et c’est cela
que nous trouvons extrêmement grave. Pour que cette loi reste conforme à
l’esprit qui nous a amené à accepter le concordat, nous vous prions d’être
attentifs à accepter cet amendement qui est minimal.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Madame Claudine Stähli-Wolf, nous n’acceptons
pas l’argumentation qui dit que l’esprit est différent, parce que nous croyons
que dans ce canton, il y a un esprit qui, à la fois dans le cadre des commis-
sions et dans les relations que nous avons entre les différents intervenants,
est quand même positif. C’est tout de même aussi une défiance que vous
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faites vis-à-vis, puisque la décision va être prise par le président du tribunal
de district, de cette personne qui ne va pas dire dans des cas bénins que
l’interpellé peut avoir une assistance. Nous pensons que c’est faire aussi une
mauvaise interprétation de l’attitude à la fois de la police et des représen-
tants des magistrats qui interviendront.

Contrairement à ce que vous dites, nous croyons que nous respectons
l’esprit dans le canton de Neuchâtel. Par contre, nous nous opposons à une
nouvelle forme d’intervention obligatoire, alors que ce n’est peut-être pas
nécessaire dans quelques cas.

M. Francis Berthoud: – Monsieur le conseiller d’Etat, nous vous donnons
acte que, d’une manière générale, il règne un bon état d’esprit dans ce can-
ton. Notre étonnement, voire même notre stupéfaction, est d’autant plus
grand que l’on a refusé systématiquement toutes les propositions d’applica-
tion restrictives de cette loi, comme nous y invite le Comité des droits de
l’homme de l’ONU. En ce qui concerne ce point particulier, dans la procé-
dure de consultation de la loi fédérale, les œuvres d’entraide avaient pro-
posé précisément qu’il y ait cette possibilité d’être défendu immédiatement,
cela paraissait une garantie élémentaire.

Vous dites que nous sommes plus raisonnable à Neuchâtel qu’à Genève.
Nous constatons que nos collègues des œuvres d’entraide de Genève ont eu
plus l’oreille du Conseil d’Etat et, peut-être est-ce notre faute, nous aurions dû
venir plus vite, insister et vous demander d’aligner la manière d’agir avec celle
que prévoient les Genevois. Encore une fois, nous insistons auprès de nos col-
lègues des autres groupes, qui nous ont répété à plusieurs reprises que nous
avions raison sur le fond quand nous parlions du concordat. Or, maintenant
on ne voit plus personne, à une ou deux exceptions près, être cohérent avec
les déclarations qui ont été faites lorsque nous avons discuté du concordat.

Nous ne voulons pas anticiper. Mais nous sommes quand même étonné,
nous lisons la presse, et vous savez que ce problème des étrangers et 
des excès, vous savez d’où nous vient cette initiative, elle vient de l’Union
démocratique du centre (UDC). Vos congrès respectifs ont décidé de 
recommander de rejeter l’initiative de l’UDC sur laquelle nous allons voter le
1er décembre 1996. Tout d’un coup, voilà que vous faites bloc et n’acceptez
absolument aucune interprétation restrictive de la loi fédérale dans le cadre
de la loi d’application neuchâteloise. Nous y perdons vraiment le peu de
latin que nous avons acquis.

M. Roland Châtelain : – On peut diverger sur la nécessité de rendre obliga-
toire la présence d’un mandataire, c’est un peu, dirions-nous, une question
personnelle. Mais, nous croyons que si nous entrions en matière sur l’ar-
ticle 18 bis, nous serions en contradiction finalement avec l’article 10, alinéa 2,
que nous avons voté tout à l’heure, qui dit que le juge informe, dans une
langue qu’elle comprend, la personne détenue de son droit d’être assistée
immédiatement d’un mandataire et d’un interprète. Les gros trafiquants de
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drogue ont immédiatement un ou plusieurs mandataires à disposition,
parce que là il y a de l’argent. Nous ne nous faisons donc pas trop de souci
pour ceux-là. Les petits, c’est autre chose. Mais, ceux dont nous parlons
aussi, qui ne sont pas effectivement uniquement des trafiquants de drogue,
nous pensons qu’en général, si on leur dit qu’ils peuvent consulter un man-
dataire, qu’ils peuvent bénéficier de l’assistance judiciaire dans une langue
qu’ils comprennent, ils vont profiter de cette solution.

Monsieur Francis Berthoud, vous ne pouvez pas logiquement vouloir, à
l’article 18 bis, instaurer le droit d’être assisté d’un mandataire, alors que
l’article 10, alinéa 2, signifie le contraire. On dit que l’on informe l’étranger
qu’il peut être assisté immédiatement d’un mandataire. Il faut alors choisir.
Si nous entrions en matière sur cet article 18 bis, à notre avis, il faudrait reve-
nir sur la rédaction de l’article 10, alinéa 2. Sinon, il y aurait dans l’application
de la loi, dans le texte de la loi une contradiction d’idée pas seulement rédac-
tionnelle. Nous croyons que l’étranger n’a pas de risque, si on l’informe, et
en général c’est ce qui se fait, et que l’on signale encore la possibilité d’obte-
nir l’assistance judiciaire et les démarches, documents et renseignements
qu’il faut fournir. Cela nous paraît suffisant. Mais il est contradictoire de
maintenir l’article 18 bis.

M. Jean Studer : – Nous croyons que notre collègue Roland Châtelain a raison.
Il a raison en disant que si l’on adopte l’article 18 bis, ce n’est plus tellement le
droit d’être assisté, mais la garantie de pouvoir compter sur l’aide d’un man-
dataire qui devrait modifier. Mais, nous pouvons jusqu’à la fin de nos débats
revenir sur l’article 10, alinéa 2, et de telle sorte que s’il était adopté, à l’image
de ce qui se passe dans d’autres cantons dont la tradition en matière d’accueil
jusqu’à ce jour n’était malheureusement pas la même que celle de Neuchâtel,
on garantirait cette possibilité-là, nous pourrions sans autre préciser l’alinéa 2
pour qu’il n’y ait pas l’éventuelle contradiction relevée par notre collègue.

Le président : – L’amendement du groupe socialiste étant combattu, nous
allons donc nous prononcer. Nous vous rappelons que cet amendement est
le suivant :

Assistance Art. 18 bis (nouveau) 1 Dès sa mise en détention et 
et représentation jusque devant le Tribunal administratif, l’étranger doit être

assisté d’un avocat ou d’un autre mandataire qualifié, avec
lequel il peut librement prendre contact, s’entretenir et 
correspondre.
2 Les honoraires du mandataire sont à la charge de l’étran-
ger, sous réserve des dispositions de la loi sur l’assistance 
judiciaire et administrative, du 24 mars 1980.

On passe au vote.

L’amendement du groupe socialiste est refusé par 51 voix contre 43.
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Article 19. –

Le président : – A cet article, nous étions en présence d’un amendement du
groupe des petits partis. Il a donc été retiré.

Article 19. – Adopté.

Article 20. –

Le président : – A cet article, nous sommes en présence de plusieurs amen-
dements du groupe socialiste :

2 Le délai de recours est de vingt jours. L’acte de recours est signé et peut
être sommairement motivé.
3 Le recours n’a pas d’effet suspensif, sauf décision prise d’office ou sur
requête.
4 Le Tribunal administratif doit juger au plus vite de la légalité et de 
l’adéquation de la détention. Il peut ordonner, d’office ou sur requête,
toute mesure d’instruction utile.

M. Jean Studer : – Le premier amendement concerne l’alinéa 2, qui vise à
garantir à la personne concernée un délai de recours identique dans sa
durée, identique à celui qui est offert à n’importe quel justiciable, à savoir un
délai de recours de vingt jours. On nous répondra que si un délai de dix
jours a été proposé, c’est pour assurer la rapidité du contrôle judiciaire. On
répétera à ce sujet que le délai est un délai maximal et que si la situation
mérite un traitement rapide, on peut bien sûr recourir dans les trois jours
quand bien même le délai est de vingt jours.

Ce n’est pas en mettant un délai de dix jours que l’on avantage la personne
mise en détention. Au contraire, dix jours, cela peut être relativement bref
pour trouver le mandataire dont votre majorité n’a pas voulu assurer d’office
la présence, cela peut être bref pour trouver un traducteur et cela peut être
bref pour trouver des éléments tendant à démontrer que la décision de 
renvoi va à l’encontre des dispositions légales ou de la situation de l’inté-
ressé. Il semble dès lors normal au groupe socialiste que, dans ce domaine,
il n’y ait également pas sur le plan strict des délais d’exception aux principes
généraux.

Toujours sous le même alinéa 2, l’amendement souhaite préciser, pour qu’il
n’y ait pas d’ambiguïté, que pour qu’il soit examiné, il suffit que l’acte de
recours soit signé et sommairement motivé. Dans ces domaines-là, on ne
peut pas attendre de la personne concernée, ce d’autant moins de nouveau
qu’il n’est pas certain qu’elle aura un mandataire, de longues digressions
juridiques, mais il suffit d’un minimum de conformité, notamment par la
signature et l’exposé des griefs, pour assurer la recevabilité.
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Concernant l’alinéa 3, le recours n’a pas d’effet suspensif. Ce n’est pas une
proposition du Conseil d’Etat, mais du parlement fédéral. Il semble toutefois
juste de préciser que si, en principe, ce qui est d’ailleurs une exception, il n’a
pas d’effet suspensif, des décisions contraires, il manque la mention
«contraire», dans les amendements que vous avez sous les yeux, sauf déci-
sion contraire prise d’office ou sur requête. Il ne faudrait pas que l’on croie
que jamais le recours n’a d’effet suspensif. Il peut en avoir un si on le
demande et que l’autorité de recours l’accorde ou si d’office l’autorité de
recours estime important d’accorder cet effet suspensif. L’amendement vise
uniquement à assurer cette possibilité.

Enfin, concernant l’alinéa 4, il rappelle au Tribunal administratif qu’il peut lui-
même, ou à la demande des parties, ordonner toute mesure d’instruction,
notamment pour apprécier au mieux la situation de la personne concernée,
la situation de sa famille, la situation des enfants qui sont avec elle et la
situation du pays dans lequel elle devrait être renvoyée. Il semble aussi que
cela soit nécessaire de le rappeler dans cette législation spéciale.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous croyons, mais vous l’avez presque dit,
Monsieur Jean Studer, que si nous avons introduit un délai de dix jours 
et que si nous le reportons à vingt jours, nous passons d’une détention 
de dix à vingt jours. Nous avions pensé qu’il était plus raisonnable de rac-
courcir la détention pour le problème du délai de recours. Nous voulons
bien entrer en matière, sachant que nous pouvons raccourcir le délai 
de vingt jours.

Nous ferons une autre proposition en ce qui concerne la motivation. Vous
parlez de «peut être sommairement motivé». En disant «peut être sommai-
rement motivé», cela signifie presque qu’il n’y a peut-être pas besoin de
motivation. Nous vous proposons la rédaction suivante : «Le délai de
recours est...» – nous pouvons ici entrer en matière – « ... de vingt jours. Une
motivation sommaire suffit.» Il doit y avoir une motivation tout de même et
nous proposons «une motivation sommaire suffit».

En ce qui concerne l’alinéa 3, permettez-nous de vous dire qu’il ne nous
paraît pas opportun de voir le Tribunal administratif rendre successivement
deux décisions. Mais, nous étions quelque peu dans un délai de dix jours, un
sur l’effet suspensif et l’autre sur le fond, puisque nous étions dans le cas
d’un délai très proche. En acceptant d’entrer en matière pour le délai de
vingt jours, nous pouvons conserver l’effet suspensif puisque nous avons
rallongé le délai.

Pour l’alinéa 4, permettez-nous de vous dire que nous comprenons le 
sens de votre amendement. Mais il existe tout de même la maxime d’office
qui dit que le Tribunal administratif regarde automatiquement toutes 
les circonstances du cas et surtout ce qui n’est pas forcément lié aux 
seuls moyens évoqués par le recourant. Nous croyons donc que le Tribunal
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administratif prend automatiquement en compte tout l’environnement, c’est
la maxime d’office. Nous refuserions l’alinéa 4, sachant qu’il devient auto-
matique et accepter le délai de recours qui est de vingt jours au maximum,
une motivation sommaire suffit et le maintien du délai suspensif, puisque
nous avons augmenté le délai. Nous répétons tout de même que le délai de
dix jours, c’était aller dans le sens d’une diminution de la détention.

M. Jean Studer : – Nous nous rallions à la proposition du Conseil d’Etat
concernant l’alinéa 2, en particulier la mention qu’une motivation sommaire
suffit. Nous croyons que nous sommes, sur ce point-là, sur la même 
longueur d’onde.

S’agissant maintenant de l’effet suspensif ; la précision qui était souhaitée
par le groupe socialiste tendait à rendre parfaitement clair de dire que si, en
principe, le recours n’a pas d’effet suspensif, on peut en accorder un. Il ne
faudrait pas croire que puisque l’on écrit qu’il n’a pas d’effet suspensif, il n’a
jamais d’effet suspensif. Si le Conseil d’Etat nous dit que pour lui-même, si
l’effet suspensif n’est pas appliqué d’office, il peut être demandé, la préci-
sion qui sera donnée ici par le Conseil d’Etat pourra nous suffire. Mais il ne
faudrait pas qu’à la lecture de la loi il n’y ait jamais d’effet suspensif. Il n’y en
a pas en principe, mais on peut le demander.

Concernant l’alinéa 4, nous nous rallions au point de vue du Conseil d’Etat.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous ajoutons une toute petite précision à propos
du recours qui n’a pas d’effet suspensif. La loi sur la procédure et la juri-
diction administratives (LPJA), nous permet d’introduire l’effet suspensif
pour quelques occasions. Nous croyons que nous serions d’accord sur les
différents amendements.

Le président : – Nous vous remercions, Messieurs, de vous être mis d’accord
sur les différents amendements. Mais, nous aimerions en obtenir une 
version claire et nette. Donc, à l’alinéa 2, le Conseil d’Etat, si nous avons 
bien compris, s’est rallié au délai de recours de vingt jours, «une motivation
sommaire suffit». A l’alinéa 3, « le recours n’a pas d’effet suspensif» 
est maintenu. A l’alinéa 4, la proposition du Conseil d’Etat est main-
tenue. Est-ce que quelqu’un s’oppose à cet amendement du groupe 
socialiste sous-amendé par le Conseil d’Etat? Si ce n’est pas le cas, il est
donc accepté. Nous nous permettons de vous relire les différents alinéas 
de l’article 20 :

1 Les décisions du président du tribunal de district peuvent faire l’objet
d’un recours au Tribunal administratif.
2 Le délai de recours est de vingt jours. Une motivation sommaire suffit.
3 Le recours n’a pas d’effet suspensif.
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4 Le Tribunal administratif doit juger au plus vite de la légalité et de 
l’adéquation de la détention.

Puisque cet amendement du groupe socialiste, sous-amendé par le Conseil

d’Etat, n’est pas combattu, ce nouvel article ainsi libellé est donc adopté.

Article 20. – Adopté.

Article 21. –

Le président : – A cet article, nous sommes en présence de l’amendement
suivant du groupe socialiste :

Publicité Art. 21 (nouveau) Le président du tribunal de district
des audiences et le Tribunal administratif délibèrent et se prononcent enet délibérations

audience publique.

M. Jean Studer : – Nous ajoutons juste une précision. Les règles internatio-
nales, nous parlons ici de la Convention européenne des droits de l’homme,
garantissent la publicité des audiences. C’est d’ailleurs un domaine actuelle-
ment assez prisé des juristes et il est bon de rappeler que, dans ce domaine
aussi, comme dans d’autres domaines du droit, les audiences des autorités
judiciaires sont publiques et c’est lors de ces audiences que les décisions
sont prises.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous nous opposons à cet amendement parce que,
dans le cas particulier, l’organisation d’audiences publiques paraît vraiment
de nature à ralentir et à alourdir la procédure, l’organisation des audiences,
les convocations, etc. Nous pensons que l’audience publique est vraiment
sans avantage pour la protection des droits de la personne concernée. Pour
ces raisons, nous nous opposons à cet amendement.

Le président : – La parole n’étant plus demandée et l’amendement étant
combattu, nous allons donc nous prononcer sur l’amendement du groupe
socialiste qui propose une nouvelle rédaction de l’article 21.

Publicité Art. 21 (nouveau) Le président du tribunal de district
des audiences et le Tribunal administratif délibèrent et se prononcent enet délibérations

audience publique.

On passe au vote.

L’amendement du groupe socialiste est refusé par 46 voix contre 41.

Article 21. – Adopté.
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Article 22. –

Le président : – A cet article, nous sommes en présence d’un amendement
du groupe socialiste qui propose de supprimer l’article 22. Est-ce que
l’amendement du groupe socialiste est maintenu?

M. Jean Studer : – L’amendement est supprimé, Monsieur le président.

Le président : – L’amendement du groupe socialiste est donc retiré.

Article 22. – Adopté.

Article 23. – Adopté.

Article 24. –

Le président : – A cet article, nous sommes en présence de l’amendement
suivant du groupe socialiste : « ... peut s’adresser, dans les trois mois dès la
décision...»

M. Jean Studer : – Cette question est réglée, dans son principe, par la loi
fédérale qui garantit à la personne qui, à tort, a été mise en détention, la 
possibilité d’obtenir une indemnité, comme cela se fait d’ailleurs pour les
personnes qui, sur le plan pénal, doivent subir à tort des jours de prison 
préventive, parce qu’un tribunal, au terme de la procédure, les a libérées.
Dans cette situation, le projet de loi offre à l’intéressé un délai de trois jours
pour se retourner. La personne a donc été mise en détention pendant cinq
mois par exemple, elle est libérée parce que l’on a considéré que cette situa-
tion ne justifiait pas son emprisonnement, elle est heureuse de retrouver
d’abord sa liberté et ceux qui l’entourent et, dans les trois jours, elle doit
penser à réclamer à l’Etat des éventuelles indemnités pour une mise en
détention illégale et abusive.

Nous croyons que cela serait mieux si le Conseil d’Etat supprimait le droit à
l’indemnité, cela aurait au moins le mérite de la clarté. Mais, le Conseil d’Etat
ne peut pas, parce qu’il est tenu par la législation fédérale. Comme il ne peut
pas, qu’il donne au moins les moyens de se retourner. De nouveau, le délai
ici est un délai maximum, la personne peut sans autre envisager la possibi-
lité ou non de réclamer une indemnité dans un délai de trois mois après
lequel son droit est périmé. Il ne nous semble pas excessif de s’en tenir à la
proposition du groupe socialiste.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Il est vrai que nous avons pris le délai de trois jours
qui est tiré du code de procédure pénale. Nous sommes d’accord d’entrer en
matière, parce que nous pouvons laisser un peu plus de temps. Nous vous
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ferions la proposition qu’à la place de trois jours nous introduisions un mois,
car il nous semble qu’un mois est tout de même raisonnable. Un délai de
trois mois est un délai assez long et nous pensons que dans le délai d’un
mois la personne peut quand même se retourner. Nous sommes d’accord
de revenir sur les trois jours.

M. Jean Studer : – Au point où nous en sommes, avec les résultats que nous
avons acquis à l’examen de cette loi, nous nous satisferons du délai d’un
mois proposé par le Conseil d’Etat qui, pensons-nous, ne sera pas combattu
par les autres groupes.

Le président : – Donc, la proposition du Conseil d’Etat de remplacer trois
jours par un mois...

M. Roland Châtelain : – Excusez-nous, il faut dire trente jours, pas un mois.
Un mois, ce sont 28, ce sont 31 jours, etc.

Le président : – Nous remplaçons donc, à l’article 24, dans les trois mois par
« ... peut s’adresser, dans les trente jours dès la décision...» L’amendement

du groupe socialiste, sous-amendé par le Conseil d’Etat, n’étant pas 

combattu, il est donc accepté.

Article 24. – Adopté.

Articles 25 et 26. – Adoptés.

M. Jean Studer : – Lorsque nous avons examiné d’abord le concordat, puis
l’entrée en matière sur ce projet de loi cantonale, le groupe socialiste a
insisté sur l’attention qu’il portait au respect de principes élémentaires et la
réticence qu’il avait à discuter d’une législation spéciale comme l’est la loi
sur les mesures de contrainte. Le groupe socialiste s’est employé à rendre
cette législation la plus compatible possible avec des principes qui nous sont
chers, non seulement à nous mais aussi au pays puisqu’il les a ratifiés dans
des conventions internationales. Il nous semblait en tout cas que le Grand
Conseil neuchâtelois partageait l’attachement à ce type de principes. Nous
étions presque certain que si la procédure concordataire ne permettait pas
aux autres groupes de se rallier à notre point de vue, ils ne manqueraient
pas de sauter sur l’occasion que constituait le projet de loi dont nous venons
de débattre. Nous constatons qu’il n’en est rien, que l’étranger continue à
faire peur et nous regrettons que cette peur s’insinue dans les rangs du
Grand Conseil neuchâtelois. Le groupe socialiste combattra cette loi.

Mme Claudine Stähli-Wolf : – Nous voudrions remercier le travail qui a été
effectué par le groupe socialiste pour réfléchir et analyser cette loi et faire
des propositions constructives. Nous restons convaincue, et notre groupe
avec nous, que le choix qui a été fait concernant le concordat était un 
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bon choix. Nous l’avons dit dans la discussion générale concernant la loi
d’introduction du canton de Neuchâtel sur les mesures de contrainte, la 
proposition qui nous était faite est une mauvaise proposition, elle est une
application simple et sans nuances de la loi fédérale sur les mesures de
contrainte. Tous les efforts qui ont été faits par le groupe socialiste et par
notre groupe pour l’améliorer un tant soit peu n’ont abouti hélas qu’à très
peu de résultats.

En conséquence, notre groupe votera contre cette loi, sachant qu’elle est de
toute façon incontournable, mais en regrettant qu’avec le temps, avec le
recul et peut-être avec la paresse aussi parfois on ait laissé maintenant 
figurer dans notre législation cantonale une loi avec une terminologie 
qui peut présenter des risques. Nous ne sommes à l’abri d’aucun glisse-
ment dans ce canton, car le Grand Conseil va voter une loi qui ne l’en 
préserve pas.

On passe au vote d’ensemble.

Le projet de loi est adopté par 57 voix contre 42.

COMMUNICATION DU PRÉSIDENT

Mesdames et Messieurs, nous allons faire maintenant une pause de vingt
minutes. Vous trouverez à la buvette du jus de pommes des vergers non
traité de la région neuchâteloise. Il est 100% naturel évidemment et non 
pasteurisé. Il nous est offert, et nous l’en remercions chaleureusement, 
par notre collègue Laurent Debrot, qui l’a pressé pour nous spécialement
hier après-midi. (Applaudissements.)

Vous trouverez, à côté des bouteilles de jus de pommes, une petite tirelire
qui marquera votre bon cœur.
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

I. INTRODUCTION

Le présent document constitue le deuxième rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil
sur l’aménagement du territoire ; il est établi conformément à l’article 3, alinéa 3, de la 
loi cantonale sur l’aménagement du territoire (LCAT), du 2 octobre 1991, qui prescrit 
l’élaboration d’un tel rapport tous les quatre ans.

En l’occurrence, nous présentons ce deuxième rapport avec quelque retard dû en parti-
culier au fait que la priorité a été accordée ces dernières années aux travaux de révision
de la loi sur les constructions (LConstr.).

Le présent rapport s’articule de la manière suivante :

– dans un premier temps (chapitre II), nous rappellerons le contexte général dans lequel
s’inscrit l’aménagement du territoire de notre canton:

a) les réflexions au niveau européen,

b) les dispositions et travaux au niveau suisse,

c) les travaux au niveau régional (Communauté de travail du Jura CTJ, Espace
Mittelland),

d) les dispositions cantonales ;

– dans un deuxième temps (chapitre III), nous tirerons un bilan de l’application de la LAT
et de la LCAT de même que de la conception directrice cantonale (CDC), du 24 juin 1986.
Nous vous proposerons également le classement de la motion Willen - Jeanneret-Gris
«Aménagement du territoire et interconnexion des réseaux d’eau» ;

– dans un troisième temps (chapitre IV), nous proposerons des objectifs d’aména-
gement du territoire pour les années à venir et un schéma d’organisation du territoire.

Ces éléments serviront ensuite de base aux travaux d’adaptation du plan directeur cantonal ;

– la conclusion constituera le chapitre V.
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II. CONTEXTE GÉNÉRAL

1. Contexte européen

Au niveau européen, nombreuses sont bien entendu les études relatives à l’organisation
du territoire, au rôle des villes ou à la mise en évidence des grands axes de dévelop-
pement (cf. pour exemple la figure 1 ci-après).

Figure 1. Les axes de développement au début des années 1990.

Source: DOMMERGUES, P.: «The Strategies for International and Interregional Cooperation», Ekistics, 1992

De manière générale, la nécessité d’établir un schéma de développement de l’espace
communautaire (SDEC) est admise, lequel doit poursuivre un objectif de base, la 
cohésion économique et sociale, et opter pour une approche globale guidée par 
l’exigence de développement soutenable (durable). Cette stratégie générale ne sera 
traduite dans le domaine de l’aménagement du territoire que si les objectifs politiques
suivants sont poursuivis :

– baser le développement économique et environnemental sur le renforcement 
permanent de la solidité et de l’équilibre de la structure spatiale ainsi que sur la 
valorisation d’autres atouts propres à l’Union européenne, en particulier la diversité
des identités régionales ;

– lier le développement économique à la gestion prudente et au développement du
patrimoine naturel et culturel ;

– combiner, dans les politiques d’aménagement du territoire, les objectifs de dévelop-
pement, d’équilibre et de protection.
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Le SDEC doit privilégier un modèle constitué de trois éléments mutuellement intégrés :

– un système urbain polycentrique et aussi équilibré que possible, évitant la polarisation
excessive autour de quelques grands centres et la marginalisation des zones périphé-
riques ;

– un réseau d’infrastructures performantes renforçant la cohésion de l’espace commu-
nautaire et compatibles avec l’environnement ;

– un réseau européen d’espaces verts consacrés à la protection des ressources natu-
relles, répartissant les zones protégées en classes selon leurs diverses fonctions.

Trois champs d’action peuvent être distingués :

– mettre en place un système urbain plus équilibré et polycentrique.

Le principe de cohésion rend en effet nécessaire pour le territoire européen un modèle
urbain polycentrique relativement équilibré. En tant que moteurs de l’économie, les
zones urbaines stimulent le développement régional.

Pour éviter la perte d’espaces non bâtis et de ressources naturelles, l’urbanisation
devrait être concentrée et la revitalisation des centres urbains existants envisagée
avant de décider l’urbanisation de nouveaux sites.

Dans le cadre des relations ville-campagne, il faut sauvegarder la grande diversité des
paysages humanisés de l’Europe, de même que leurs multiples fonctions.

Le système de villages et de petits centres urbains dans les régions rurales faiblement
peuplées doit être stabilisé en tant que système nerveux de l’approvisionnement et 
du développement économique et intégré dans l’armature urbaine régionale. De 
nouveaux modèles de développement régional doivent être imaginés pour les 
zones rurales ;

– offrir un accès équivalent aux infrastructures et aux connaissances ;

– gérer prudemment et développer le patrimoine naturel et culturel.

Par ailleurs, la coopération transfrontalière, interrégionale et transnationale est consi-
dérée comme la première étape, nécessaire et fondamentale, de l’aménagement du 
territoire européen.

Les éléments ci-devant, cités le plus souvent tels quels, sont tirés de «Conseil informel
des Ministres en charge de l’aménagement du territoire, Leipzig, septembre 1994, résul-
tats de la conférence Aménagement du territoire européen». Nous les avons repris dans
la mesure où ils démontrent bien la permanence des préoccupations de l’aménagement
du territoire, telles qu’elles seront reprises plus loin pour la Suisse ou pour notre canton,
soit :

– la notion de réseau urbain et de son rôle ;

– la recherche d’une harmonisation entre le développement économique, la protection
du patrimoine naturel et culturel et l’équilibre régional ;

– l’avenir des zones rurales ;

– l’importance des infrastructures ;

– la priorité au développement des zones déjà partiellement construites ;

– la collaboration transfrontalière.
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2. Contexte suisse

2.1. Généralités

Un certain nombre de plans et de dispositions de la Confédération constituent pour nous
des contraintes ; citons :

– les buts et principes de l’aménagement du territoire en Suisse tels qu’ils figurent dans
la LAT (art. premier et 3 ; cf. annexe 1) ;

– le plan sectoriel des surfaces d’assolement (SDA) ;

– les différentes lois fédérales traitant des activités à incidences spatiales, tels la protec-
tion de l’environnement (notamment la protection des eaux et des cours d’eau), la 
protection de la nature et du paysage (en particulier les ordonnances sur les hauts-
marais, les bas-marais, les zones alluviales et les sites marécageux), les forêts, l’armée
et l’administration militaire (problème des constructions et installations militaires), 
la navigation aérienne (aérodromes publics), les lignes électriques et les voies de 
raccordement, notamment.

Dans tous ces domaines, de nouvelles dispositions ont été adoptées ces dernières
années.

2.2. Révision de la loi fédérale sur l’aménagement du territoire (LAT)

a) Motion Zimmerli et projet du Département fédéral de justice et police (DFJP)

Le parlement fédéral a accepté, le 11 décembre 1991, une motion déposée par le
conseiller aux Etats bernois U. Zimmerli, qui demandait :

Dans le souci d’assurer une agriculture économiquement saine et moderne, les
soussignés chargent le Conseil fédéral de présenter au plus vite une révision 
partielle du droit de l’aménagement qui, tout en maintenant ses objectifs, lesquels
restent incontestés, visera les buts suivants :

1. redéfinir les utilisations autorisées en zone agricole d’une manière plus
conforme aux impératifs de notre temps,

2. assouplir le régime des dérogations pour les constructions et installations hors
des zones à bâtir, de manière à permettre aux cantons de mieux répondre aux
besoins de logement et d’activité complémentaire de l’agriculture, lesquels
varient selon les régions.

L’acceptation de cette motion a conduit à la constitution d’une commission d’experts
chargée de faire des propositions de révision de la LAT (commission Durrer, qui a publié
son rapport en février 1994) puis, sur cette base, à un projet du DFJP, de juin 1994.

Nous avons pris position le 9 novembre 1994 en rejetant le projet du DFJP qui nous 
semblait aller au-delà du mandat parlementaire, remettre en cause les principes généraux
de l’aménagement du territoire en Suisse (en particulier la séparation de la zone à bâtir 
et des zones non constructibles) et devoir conduire, par le régime dérogatoire qu’il 
prévoyait, à de grandes difficultés d’application.

Nous nous exprimions toutefois en faveur d’une révision de la LAT qui prenne mieux en
compte que le projet présenté la multifonctionnalité de la zone agricole.

Lors de la consultation fédérale, dix-sept cantons (dont Neuchâtel) ont émis un avis plutôt
négatif, de même d’ailleurs qu’un grand nombre d’autres organismes.
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Le Conseil fédéral a maintenant fait ses propositions de modification de la LAT en réponse
à la motion Zimmerli (cf. texte à l’annexe 2), ce qui impliquera le moment venu une 
adaptation de notre droit cantonal de même vraisemblablement qu’une planification
tenant compte de façon adéquate des diverses fonctions de la zone agricole.

Il n’est pas étonnant que la question des constructions hors de la zone à bâtir ait divisé
jusqu’à aujourd’hui les milieux intéressés. En effet, la pression pour de telles construc-
tions est très forte et la gestion de ces dossiers constitue une part non négligeable de la
pratique quotidienne de l’aménagement du territoire.

Les possibilités de construire ou de transformer des bâtiments hors de la zone à bâtir ne
peuvent, sous réserve des constructions répondant à un besoin agricole, qu’être restric-
tives si l’on veut respecter le principe constitutionnel de la séparation des zones construc-
tibles et inconstructibles ; seul le respect de ce principe conduit à une utilisation judicieuse
et mesurée du sol.

N’oublions pas qu’une construction sur quatre en Suisse est située en dehors de la zone 
à bâtir (540.000 bâtiments pour un parc immobilier de 2,2 millions d’unités ; cf. figure 2 
ci-après). La proportion est à peu près la même dans notre canton.

Figure 2. Constructions hors zone à bâtir en Suisse, en 1990, par type de bâtiment (chiffres arrondis).

Source: H. WÜEST et U. REY: Constructions hors de la zone à bâtir, OFAT, Berne, mars 1994.

Des possibilités de construction ou de transformation trop importantes de ces bâtiments
conduiraient à des extensions des équipements (routes, etc.), donc à des charges impor-
tantes pour les communes et à des atteintes au paysage que l’on veut préserver dans
notre canton depuis 1966 en tout cas.
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b) Modification du 6 octobre 1995

La LAT a été modifiée le 6 octobre 1995 sur les deux points suivants :

– le droit relatif à l’équipement des terrains à bâtir a été adapté,

– les cantons se voient imposer une obligation d’impartir des délais pour l’examen
des permis de construire ; de même des principes de coordination en la matière
sont prescrits.

Le deuxième point a été traité dans le cadre de la révision de la loi sur les construc-
tions.

En ce qui concerne l’équipement des terrains à bâtir, une adaptation de notre droit 
cantonal se révèle nécessaire (cf. notre rapport relatif à la modification de diverses 
dispositions de la législation cantonale en matière d’aménagement du territoire).

2.3. Plans sectoriels

La coordination spatiale des activités de la Confédération est loin d’être optimale actuel-
lement, raison pour laquelle les travaux se font de plus en plus dans le cadre de plans 
sectoriels (en application de l’article 13 LAT). L’annexe 3 récapitule l’état d’avancement
des différents plans sectoriels de la Confédération.

2.4. Grandes lignes de l’organisation du territoire suisse

Le Conseil fédéral vient de présenter un important rapport intitulé «Grandes lignes de
l’organisation du territoire suisse».

Ce rapport part d’abord d’une analyse de la situation actuelle en décrivant l’évolution de
l’organisation du territoire en Suisse, le développement dans les diverses régions et en
situant la Suisse dans le contexte international. Il propose ensuite des stratégies d’organi-
sation du territoire ; il insiste en particulier sur l’option, à promouvoir, d’un réseau des
villes suisses (cf. figures 3 et 3a ci-après).

Il définit enfin une politique d’organisation du territoire préconisant une politique fédérale
plus conséquente, un développement durable de l’économie, un renforcement du réseau
de villes suisses, une promotion de l’espace rural et une intégration dans l’organisation
du territoire européen.

Ce rapport tient mieux compte de nos intérêts que le projet mis en consultation en juin
1995, pour lequel nous avions formulé de nombreuses remarques.

Nous soutenons pleinement l’idée de «Grandes lignes de l’organisation du territoire
suisse» tant il nous paraît indispensable de mieux coordonner les activités à incidences
spatiales de la Confédération. D’un autre côté, il nous paraît tout aussi essentiel d’ancrer
l’organisation du territoire suisse dans les conceptions européennes.

L’idée du réseau de villes suisses, dont font partie aussi bien Neuchâtel que La Chaux-de-
Fonds - Le Locle, est également digne d’intérêt.

3. Contexte régional

Au niveau régional, ce sont surtout les travaux menés dans le cadre de la Communauté
de travail du Jura (CTJ) et de l’Espace Mittelland qui doivent retenir l’attention (pour la
délimitation, cf. carte 1 ci-après).

La CTJ est en train d’établir un «Schéma CTJ 2005» ; un premier rapport a d’ailleurs été
présenté au mois de novembre 1995.
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Figure 3. Grandes lignes de l’organisation du territoire suisse.

Ce rapport relève tout d’abord sur une carte dite des «données de base» les principales
données spatiales de la CTJ dans les domaines de l’urbanisation, des transports, des ser-
vices et équipements, du tourisme et de la protection de la nature. Il définit ensuite, sous
forme de texte et d’une deuxième carte, les principaux enjeux spatiaux de la CTJ, qui sont :

– la mise en place et la promotion d’un réseau des villes ;

– la collaboration transfrontalière dans des «aires de proximité» (en ce qui nous
concerne les activités de la Région Val-de-Travers dans le cadre de l’aire «Chasseron -
Mont-d’Or» et celles des deux districts du Haut dans la région PACTE) ;

– le maintien et l’amélioration des liaisons TGV;

– la valorisation de la ligne CFF du Pied du Jura ;

– le maintien et l’amélioration des communications par transports publics (en particulier
le trafic régional) ;
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– l’amélioration des liaisons routières importantes ;

– dans le domaine du tourisme, la mise en réseau des stations touristiques à promou-
voir en priorité et la définition d’axes touristiques à développer en réseaux;

– l’harmonisation, de part et d’autre de la frontière, des mesures de protection de la
nature et du paysage.
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Comme on peut le constater, le projet de schéma CTJ 2005 prend largement en compte
notre politique cantonale de développement économique et de désenclavement, tout en
la plaçant dans une perspective spatiale plus large.

Des réflexions similaires sous-tendent le travail fait dans le cadre de l’Espace Mittelland.
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Nous n’oublierons pas, dans le domaine régional, de rappeler l’important travail mené
dans le cadre des trois Régions LIM de Centre-Jura, du Val-de-Ruz et du Val-de-Travers.

En conclusion de ce chapitre, il convient de constater que les collaborations transfron-
talières, intercantonales et intercommunales sont «à géométrie variable», en fonction des
objets traités.

4. Contexte cantonal

De nombreuses dispositions ou options importantes pour l’aménagement du territoire
ont également été prises dans notre canton ces dernières années ; mentionnons:

– les mesures prises en matière de promotion économique et rappelées dans nos diffé-
rents rapports y relatifs (cf. en particulier le rapport 92.005 «Promotion économique») ;

– les principes directeurs de la politique touristique du canton (cf. rapport 89.004
«Tourisme») ;

– la politique agricole du canton (cf. rapport 94.039 «Politique agricole neuchâteloise») ;

– les réalisations en matière de transports (N 5, J 20, transports publics) ;

– la conception directrice de l’énergie (cf. rapport 93.024 «Energie») ;

– les nouvelles lois sur la protection de la nature, du 22 juin 1994 (qui prévoit en parti-
culier l’élaboration d’une conception directrice y relative), sur la faune sauvage, du 
7 février 1995, et sur les forêts, du 6 février 1996 (qui prévoit notamment l’élaboration
d’un plan d’aménagement forestier) ;

– le plan cantonal de gestion des déchets, du 26 avril 1995;

– le plan cantonal des mesures pour réduire la pollution atmosphérique, du 5 décembre
1994.

Nous reviendrons sur ces différentes dispositions ou options lors de l’analyse des 
différentes données relatives à l’aménagement du territoire lui-même (cf. chapitre III 
ci-après).

III. ACTIVITÉS À INCIDENCES SPATIALES

1. Introduction

Nous évoquerons maintenant les principales activités à incidences spatiales, selon les
perpectives suivantes :

– mise en évidence des problèmes principaux en relation avec l’aménagement du 
territoire ;

– bilan des travaux effectués et de l’application des dispositions légales ;

– enjeux essentiels pour ces prochaines années.

Nous traiterons successivement l’organisation générale du territoire (démographie, éco-
nomie, pendularisme; point 2), les transports (point 3), l’utilisation du sol et les réserves
de terrains à bâtir (point 4), l’état de la planification (point 5), l’espace rural (point 6), le
tourisme (point 7), la protection de la nature et du paysage (point 8), les chemins de 
randonnée pédestre, les itinéraires cyclables et les itinéraires VTT (point 9), l’extraction 
de matériaux (point 10), la protection de l’environnement (point 11), l’énergie (point 12),
les télécommunications (point 13), l’information et la participation (point 14) et l’informa-
tisation (point 15).
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Un point particulier (point 16) sera consacré à la motion Willen - Jeanneret-Gris
«Aménagement du territoire et interconnexion des réseaux d’eau».

La conclusion de ce chapitre (point 17) se référera à la conception directrice cantonale, du
24 juin 1986.

2. Organisation du territoire

Nous tenterons ci-après de décrire comment fonctionne le territoire neuchâtelois en 
nous intéressant à la répartition spatiale des habitants et des emplois, de même qu’au
phénomène du pendularisme.

Rappelons tout d’abord les quatre tendances principales dans l’évolution de la répartition
spatiale de la population depuis 150 ans, telles qu’elles ont été mises en évidence dans
l’«Histoire du Pays de Neuchâtel» de 1815 à nos jours :

– l’exode rural ;

– l’urbanisation (importance des trois villes) ;

– la part prépondérante prise par les trois districts du Bas (Neuchâtel, Boudry et le 
Val-de-Ruz) dès le début des années 60, ce au détriment des trois districts du Haut 
(Le Locle, La Chaux-de-Fonds et le Val-de-Travers) (cf. tableau 1 ci-après) ;

Tableau 1. Evolution de la répartition de la population entre Haut et Bas

Années Bas (%)1) Haut (%)

1850 42,4 57,6
1900 41,2 58,8
1950 48,8 51,2
1960 50,9 49,1
1970 55,1 44,9
1980 57,9 42,1
1990 59,7 40,3

1) A eux seuls, les districts de Neuchâtel et de Boudry sont majoritaires dès 1980.

Source: recensements fédéraux.

– le développement de l’agglomération neuchâteloise.

Fin 1994 (cf. graphique 1 et tableau 2 ci-après), près des trois quarts de la population 
neuchâteloise vivait dans les trois villes et dans l’agglomération de Neuchâtel.

En ce qui concerne les emplois (cf. graphiques 2 et 3 et tableaux 3 et 4 ci-après) :

– 19.934 emplois secondaires (57% du total cantonal) et 34.351 emplois tertiaires 
(67% du total) se trouvaient dans les trois villes en 1991;

– par ailleurs, 6893 emplois secondaires (19,6% du total) et 8966 emplois tertiaires
(17,4% du total) étaient situés dans les communes de l’agglomération neuchâteloise 
à la même période.

Au niveau des tendances, nous relèverons:

– la poursuite du développement et de l’extension de l’agglomération neuchâteloise ;

– l’importance, en termes de population et d’emplois, des deux villes de La Chaux-
de-Fonds et du Locle ;

– le poids démographique assez constant des deux districts du Val-de-Travers et du 
Val-de-Ruz.
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Graphique 1 et tableau 2. Répartition de la population du canton de Neuchâtel en 1995.
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Graphique 2 et tableau 3. Emplois dans le secteur secondaire en 1991 et 1985.
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Graphique 3 et tableau 4. Emplois dans le secteur tertiaire en 1991 et 1985.
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Le fonctionnement du canton du point de vue démographique et économique peut être
illustré par l’analyse des mouvements pendulaires.

Le pourcentage de la population active allant chaque jour travailler en dehors de sa 
commune de domicile a passé dans notre canton de 11,8% en 1950 à 40,5% en 1990 
(cf. tableau 5 ci-après) :

Tableau 5. Pourcentage de la population active allant chaque jour travailler en dehors de
sa commune de domicile, de 1950 à 1990, en pour-cent.

1950 1960 1970 1980 1990

Canton de Neuchâtel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11,8 14,8 21,6 29,0 40,5
Suisse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17,0 22,6 30,9 40,4 49,7

Source: recensements fédéraux.

La situation dans notre canton suit ainsi, avec quelques années de retard, celle constatée
au niveau de la Suisse dans son ensemble.

Les chiffres de 1990 ont été étudiés en détail dans le cadre d’un mandat confié à deux
bureaux privés. Il en ressort les éléments principaux suivants (cf. carte 2 ci-après) :

– la ville de Neuchâtel exerce bien entendu une très forte attraction sur les zones envi-
ronnantes, sur son agglomération bien sûr, mais également sur le Val-de-Ruz et même
sur l’extérieur du canton (1238 immigrants pendulaires) ;

– les marchés du travail de Neuchâtel d’une part, du Locle et de La Chaux-de-Fonds
d’autre part, sont assez distincts ;

– les marchés du travail du Locle et de La Chaux-de-Fonds sont par contre étroitement
liés ;

– le nombre des personnes quittant quotidiennement le canton est assez important :
plus de 3200 personnes se dirigeant principalement vers la région de Berne (1661),
vers Bienne (452) et dans le canton de Vaud (711) ;

– les relations avec le canton du Jura se font essentiellement en direction de La Chaux-
de-Fonds (282 immigrants pendulaires) ;

– les émigrants pendulaires en provenance du Val-de-Travers se dirigent majoritaire-
ment vers Neuchâtel (504 personnes) et vers l’agglomération ouest (295 personnes) ;
les liaisons avec les bassins d’emplois du Haut du canton, notamment celui de 
La Chaux-de-Fonds, sont faibles, vraisemblablement par manque de transports
publics en particulier ;

– ceux en provenance du Val-de-Ruz se dirigent également majoritairement vers
Neuchâtel (1438 personnes) et vers l’agglomération ouest (401 personnes), subsidiai-
rement vers l’agglomération est (175 personnes) ; les liaisons avec La Chaux-de-Fonds
ne sont pas négligeables (dans les deux sens) ;

– les relations sont bien entendu nombreuses au sein de l’agglomération neuchâteloise
elle-même, tant de Neuchâtel vers l’est et l’ouest que des communes suburbaines de
l’est et de l’ouest vers Neuchâtel.
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Carte 2. Synthèse des flux pendulaires (si immigrants + émigrants ≥ 100).
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3. Transports

Les mouvements de transports découlent bien entendu d’une part de la place de notre
canton dans le système de transports suisse et international, d’autre part de l’organisation
générale de notre territoire (localisation des habitants et des emplois, déplacements liés
aux achats et aux loisirs, etc.).

Les cartes 3 à 6 ci-après illustrent, avec les commentaires des experts mandatés :

– le réseau routier actuel (carte 3 ci-après) ;

– le trafic journalier moyen 1993 (carte 4 ci-après) ;

– le réseau et l’offre de transports publics (carte 5 ci-après) ;

– la répartition modale sur les principaux axes de déplacement du canton (carte 6 
ci-après).

Quant à la politique que nous menons en matière de transports, elle est suffisamment
connue pour qu’il ne soit pas nécessaire de la développer ici.

Pour les transports privés, nous pouvons vous renvoyer à nos différents rapports et
notamment à notre rapport 95.009 «Routes cantonales». Pour les transports publics, vous
êtes saisis d’un projet de loi y relatif.

Rappelons toutefois que la stratégie consiste à désenclaver le canton par l’amélioration
des liaisons tant par transports privés (N 5, liaison N1 - N 5, route des microtechniques,
route Renan - les Convers) que par transports publics (Rail 2000, liaison Berne - Neu-
châtel) ainsi qu’à améliorer les communications à l’intérieur même du canton aussi bien
en ce qui concerne les transports privés (J10, J 20) que les transports publics.

Nous avons vu plus haut que cette stratégie correspond également aux principes d’amé-
nagement du territoire développés au niveau européen et qu’elle constitue un élément
important des schémas d’aménagement développés tant dans la CTJ que dans l’Espace
Mittelland. Le maintien et l’amélioration des voies de communication sont de plus néces-
saires à la mise en place d’un réseau de villes tel qu’il est préconisé par la Confédération
de même qu’au maintien d’un bon équilibre régional dans notre canton.
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Carte 3. Réseau routier actuel.
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Carte 4. Trafic journalier moyen 1993.
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Carte 5. Réseau et offre de transports publics.
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Carte 6. Répartition modale sur les principaux axes de déplacement du canton (sans transit).
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4. Utilisation du sol et réserves de terrains à bâtir

4.1. Statistique suisse des superficies

Le graphique 4 ci-après donne l’utilisation du sol en Suisse et dans notre canton pour les
années 1979 / 1985 (il s’agit de la dernière statistique disponible). La structure de l’utilisa-
tion du sol dans notre canton diffère quelque peu de celle de la Suisse dans son ensemble
en raison notamment de l’importance moindre des surfaces improductives.

Les chiffres absolus pour notre canton figurent dans le tableau 6 ci-après.

Tableau 6. Utilisation du sol dans le canton en 1979-1985, par catégorie (en ha).

Surface totale (y compris les lacs de Neuchâtel et de Bienne, soit 8623 ha) . . . 80.310 ha
Surfaces boisées1)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31.359 ha
Surfaces agricoles utiles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 34.417 ha
Surfaces d’habitat et d’infrastructure  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5.242 ha
Surfaces improductives  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9.292 ha

1) Dans notre rapport 96.002 figure, comme surface forestière, le chiffre de 28.600 ha. La différence découle du
mode de relevé des données.

Source: statistique des superficies / OFS.

En comparaison intercantonale, nos zones à bâtir ont été correctement dimensionnées 
ce que confirme le graphique 5 ci-après établi par la Confédération en 1992 dans le cadre
de l’élaboration du plan sectoriel des surfaces d’assolement (la notion d’équivalence-
habitant tient compte des habitants, des emplois et des lits dans l’hôtellerie et la para-
hôtellerie).
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Graphique 4. Statistique de la superficie 1979/1985.

Source: Office fédéral de la statistique.
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Graphique 5. Utilisation des zones à bâtir par équivalence-habitant (EQH).

Source: calculs OFAT.

4.2. Réserves de terrains à bâtir

Un inventaire des terrains non construits a été fait dans le cadre de la révision des plans
d’aménagement communaux; il est prévu de maintenir cette statistique à jour.

Les résultats sont récapitulés aux tableau 7 et graphiques 6 ci-contre.

5. Etat de la planification

5.1. Plans cantonaux

A) INTRODUCTION

Les plans d’affectation cantonaux existants sont les suivants :

– le décret du 14 février 1966 concernant la protection des sites naturels du canton;

– le décret du 19 novembre 1969 concernant la protection de biotopes ;

– l’arrêté du 21 décembre 1976 fixant le statut des réserves naturelles neuchâteloises
de la faune et de la flore ;

– les zones viticoles, définies par la loi sur la viticulture, du 30 juin 1976;

– le plan cantonal de protection des marais, des sites marécageux et des zones 
alluviales d’importance nationale, du 24 mai 1995 (pas encore en vigueur en raison
des oppositions).

Il n’y a rien de particulier à signaler concernant les réserves et les biotopes protégés 
en 1969. En ce qui concerne les zones viticoles, nous ferons le point lors de la présen-
tation d’un projet, à venir, de révision de la loi sur la viticulture.

B) DÉCRET DE 1966

Nous avons analysé en détail l’application de ce décret dans notre rapport 94.012,
auquel nous pouvons vous renvoyer. Dans l’intervalle, la zone de constructions basses
de Fretereules, à Brot-Dessous, a été supprimée de même que celle de la Serment, aux
Hauts-Geneveys ; la zone du Chalet Heimelig, à La Chaux-de-Fonds, a été réduite. La
nouvelle zone de la Vue-des-Alpes est en vigueur, le plan spécial qui en a découlé 
faisant lui l’objet d’une opposition.

1616 SÉANCE DE RELEVÉE DU 12 NOVEMBRE 1996, À 14 HEURES

Aménagement du territoire 1996



Tableau 7 et graphiques 6. Réserves de terrains à bâtir dans le canton 1).

1) Estimation pour l’ensemble des communes sur la base des nouveaux plans d’aménagement.

Source: Service de l’aménagement du territoire, juillet 1996.

Par ailleurs, les discussions sont toujours en cours en ce qui concerne Chaumont.

L’état des zones de constructions basses début 1996 figure à l’annexe 4.

La commune du Landeron a de son côté accepté la création d’une zone industrielle sur
des terrains précédemment affectés à la zone de vignes et de grèves.
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C) PLAN CANTONAL DE PROTECTION DES MARAIS, DES SITES MARÉCAGEUX ET DES
ZONES ALLUVIALES D’IMPORTANCE NATIONALE

Ce plan a été adopté par le Département de la gestion du territoire le 24 mai 1995,
conformément aux dispositions prévues dans la loi sur la protection de la nature, du
22 juin 1994 et dans celle sur l’aménagement du territoire, du 2 octobre 1991.

Il a été mis à l’enquête publique du 31 mai au 19 juin 1995 et a suscité 29 oppositions.
Il remplace le décret concernant la protection des marais, des sites marécageux et 
des zones alluviales d’importance nationale, du 27 mai 1990, dont la validité échéait 
le 27 mai 1995.

Le plan est accompagné d’un rapport explicatif faisant notamment le bilan de 
l’application du décret de 1990.

Le coût de la protection des marais est actuellement, sur le plan de l’aménagement 
du territoire, de près de 7,3 millions de francs, dont 1,7 million à la charge du canton
(cf. tableau 8 ci-après).

Tableau 8. Coût de la protection des marais, des sites marécageux et des zones 
alluviales d’importance nationale (juillet 1996).

Total A charge du canton

Fr. Fr.

Indemnisations1) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6.028.194,70 1.383.279,70
Etudes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 403.000.— 93.455.—
Achats de terrains  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 853.815,50 218.105,90
Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7.285.010,20 1.694.840,60

1) y compris l’achat de 25,7 ha de terrains.

Pour le reste, le rapport susmentionné met en évidence la politique suivie en matière
d’information de même qu’il rappelle que les plans d’exploitation (six au total) de la
tourbe dans les sites marécageux ont entraîné l’exploitation d’environ 5500 m3 de
tourbe chaque année. Les dérogations permettant l’exploitation artisanale de la tourbe
(neuf cas) ont quant à elles entraîné l’exploitation de 100 m3 de tourbe annuellement.

Le plan assure la protection des hauts-marais, des marais de transition et des 
bas-marais, selon les listes figurant dans les ordonnances fédérales y relatives 
(cf. listes en annexe 5). Il protège également les trois sites marécageux suivants :

– la vallée des Ponts (16,19 km2) ;
– la vallée de la Brévine (10,29 km2) ;
– la Grande-Cariçaie (8000 m2).

Les périmètres des deux premiers sites marécageux figurent sur la carte 7 ci-après.

Le règlement qui accompagne le plan prévoit en particulier les dispositions suivantes :

– l’interdiction de toute nouvelle construction dans les biotopes ;

– une gestion forestière adaptée aux buts visés par la protection;

– l’exploitation autorisée du sol ;

– l’interdiction de toute exploitation industrielle de la tourbe;

– la poursuite éventuelle, assortie de conditions, d’exploitations artisanales exis-
tantes de tourbe;

– les mesures d’entretien des objets protégés.
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Un certain nombre d’oppositions sont de nature générale et ont pu ou pourront, après
négociations, être retirées ou levées. D’autres ont été rejetées.

La Ligue neuchâteloise pour la protection de la nature et le WWF ont contesté, notam-
ment et principalement, l’absence de zones-tampon autour des biotopes de même que
les possibilités offertes d’octroyer des dérogations et des autorisations d’exploitation
artisanale de la tourbe. Ces associations estiment que le plan cantonal n’est pas
conforme, en conséquence, au droit fédéral.
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Pour sa part, le Département de la gestion du territoire estime que le plan cantonal 
respecte le droit fédéral et que les dispositions prévues, notamment celles relatives à
l’exploitation artisanale de la tourbe, vont dans le sens des buts de la protection.

En ce qui concerne les zones-tampon, le département susmentionné, d’entente avec 
le Conseil d’Etat, y a en effet renoncé de manière générale, en raison notamment 
de l’opposition farouche des communes et des propriétaires. Des zones-tampon 
existeront toutefois dans le périmètre du SAF de Brot-Plamboz; d’autres pourront être
réalisées sur une base conventionnelle, voie qui paraît plus prometteuse que la voie
réglementaire et coercitive.

5.2. Plans d’affectation communaux

A) PLANS D’AMÉNAGEMENT COMMUNAUX

La révision des plans d’aménagement communaux, rendue nécessaire de par l’entrée
en vigueur de la LAT et de la LCAT de même que par l’adoption du plan directeur 
cantonal, est en bonne voie. A ce jour, 30 communes ont terminé la procédure alors
que les plans de 19 communes ont déjà fait l’objet d’un examen préalable. A de rares
exceptions près, les travaux de révision sont bien avancés dans les autres communes
(cf. carte 8 ci-contre).

Rappelons que la révision des plans d’aménagement communaux a permis :

– une nouvelle approche des secteurs non constructibles (report des surfaces d’asso-
lement, détermination de zones de protection de la nature et du paysage, etc.) ;

– une nouvelle définition des zones à bâtir et une réglementation favorisant l’habitat
groupé et la mixité des fonctions ;

– le développement du recours à l’instrument des plans de quartier pour assurer une
urbanisation de qualité ;

– la coordination des mesures d’aménagement du territoire et de protection de
l’environnement par la prise en compte des problèmes de bruit (plans d’attribution
des degrés de sensibilité au bruit) et de la protection des captages ;

– l’élaboration, dans les zones d’ancienne localité, d’un inventaire architectural
débouchant sur un plan de site ;

– la prise en compte de la protection de la nature et du paysage par l’élaboration des
«inventaires nature» exigés maintenant par la loi cantonale sur la protection de la
nature ;

– la mise en évidence des sites archéologiques ;

– l’établissement des aperçus de l’état de l’équipement, en application de l’ordon-
nance fédérale sur l’aménagement du territoire ;

– l’établissement des plans directeurs des réseaux des chemins pour piétons 
(à l’intérieur des localités) ;

– la délimitation des forêts par rapport à la zone à bâtir conformément à la loi 
forestière fédérale.

Compte tenu de ce qui précède, nous pouvons considérer que la révision des plans
d’aménagement communaux a constitué un progrès remarquable de l’aménagement
du territoire dans notre canton.
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Carte 8. Etat d’avancement des travaux de révision des plans d’aménagement communaux.
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B) PLANS DE QUARTIER ET PLANS SPÉCIAUX

Quelque 60 plans de quartier et plans spéciaux (sans compter les extractions de 
matériaux et les décharges) sont en vigueur dans notre canton; 45 sont réalisés en
totalité ou partiellement.

Nous pouvons nous montrer satisfaits du recours de plus en plus fréquent à ces 
instruments tout en devant admettre que des progrès doivent encore être réalisés
dans la qualité des plans présentés.

C) PLANS D’ALIGNEMENTS

La révision de ces plans, qui datent souvent de très nombreuses années, n’est que 
partiellement en cours. Il s’agira d’une tâche à poursuivre et à intensifier lors de la
législature communale 1996-2000.

6. Espace rural

6.1. Généralités

L’espace rural occupe plus de 90% du territoire cantonal. Son importance pour l’aména-
gement du territoire n’a fait que s’accroître ces dernières années.

C’est en effet dans l’espace rural que s’exercent, outre l’activité agricole et sylvicole, bon
nombre d’autres activités (liées au délassement par exemple). C’est là également que
cherchent à s’implanter, pour diverses raisons, des activités particulières telles que 
chenils, jardinage, agriculture de hobby, etc.

La pression sur cet espace devient de plus en plus forte et c’est le rôle de l’aménagement
du territoire d’organiser l’implantation de ces activités multiples tout en maintenant la
qualité du paysage et en assurant la protection des espaces naturels.

Nous traiterons dans ce chapitre :

– les surfaces d’assolement (point 6.2.) ;
– les constructions conformes à la zone agricole (point 6.3.) ;
– les dérogations à l’affectation de la zone (point 6.4.).

Nous ne parlerons par contre pas de l’agriculture en tant que telle, qui a fait l’objet
d’autres rapports, ni de la politique forestière, qui a fait l’objet du rapport 96.002 à 
l’appui d’un projet de loi cantonale sur les forêts. La problématique de la motion Zimmerli
a été évoquée dans le chapitre II. La coordination entre l’aménagement du territoire et
l’aménagement forestier se fera par le biais de la révision du plan directeur cantonal et 
de l’élaboration du plan d’aménagement forestier prévu dans la nouvelle loi.

La question des chemins de randonnée pédestre et des itinéraires VTT sera reprise au
chapitre 9.

6.2. Surfaces d’assolement

Les surfaces d’assolement (SDA) font l’objet d’un plan sectoriel adopté par le Conseil
fédéral le 8 avril 1992. Ce plan prévoit que la surface minimale d’assolement pour
l’ensemble du pays est de 438.560 ha (la surface souhaitée de 450.000 ha ne s’est 
plus révélée disponible en raison de l’urbanisation depuis la fin de la deuxième guerre
mondiale), chaque canton se voyant attribuer un quota à préserver.

Pour notre canton, la surface à préserver est de 6700 ha alors que l’inventaire des surfaces
agricoles susceptibles d’être prises en compte a permis de recenser 6766 ha.

Notre marge de manœuvre est ainsi d’une septantaine d’ha, compte non tenu des 
pertes pouvant résulter de la réalisation de tâches nationales (N 5 en particulier), pertes
qui viennent en déduction du quota cantonal.
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Le planimétrage électronique des SDA a quelque peu corrigé (à la hausse) les chiffres 
ci-dessus, problème qui sera repris avec la Confédération à l’occasion de la révision du
plan directeur cantonal.

Nous avons, conformément au plan sectoriel et aux dispositions légales en vigueur, veillé
au maintien des surfaces d’assolement. Une diminution nette de 33 ha (perte de 70 ha,
compensée en partie par une remise en zone agricole de 37 ha) a néanmoins été admise
dans le cadre de la révision des plans d’aménagement communaux. Par ailleurs, la 
réalisation de la N 5 entraîne la perte de quelque 32 ha.

La perception de l’importance de cette tâche de maintien des terres agricoles s’est 
modifiée ces dernières années. C’est ainsi que le Conseil fédéral, dans son septième 
rapport sur l’agriculture, de janvier 1992 (page 379), admet que, «malgré le recours à des
méthodes de production extensive ménageant l’environnement, il faut s’attendre à de
nouvelles augmentations des rendements (...). Leur accroissement ne manquera pas 
de libérer de nouvelles surfaces si les possibilités d’écoulement sont limitées. Le cas
échéant, nous prévoyons d’utiliser les surfaces ainsi libérées à d’autres fins :

1. Compensation écologique et aires de loisirs ;
2. Production de matières premières renouvelables ;
3. Utilisation extensive et reboisement».

Nous pensons que la préservation de l’espace rural, et notamment le maintien des SDA,
reste une tâche importante pour le futur, pour des raisons de politique agricole, de protec-
tion de la nature et du paysage, de protection de l’environnement comme de structuration
de l’espace bâti et de conservation de marges de manœuvre pour les générations futures.

6.3. Constructions conformes à la zone agricole

L’activité de construction est très importante dans l’agriculture (cf. tableau 9 ci-après 
récapitulant les demandes de construction traitées entre 1992 et 1995).

Tableau 9. Constructions conformes à la zone agricole traitées dans le canton de 1992 
à 1995.

Année Nombre

1992 48
1993 73
1994 84
1995 71

Source: SAT.

Pour la détermination de la conformité d’une construction à la zone agricole, la procédure
est la suivante :

– le requérant motive sa demande;

– la commune formule un préavis ;

– le service de l’économie agricole analyse le besoin ;

– les autres services concernés, et notamment celui de l’aménagement du territoire, 
formulent un préavis ;

– le Département de la gestion du territoire statue ;

– la commune octroie le permis de construire.
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Cette procédure a fait ses preuves et elle sera poursuivie. En effet, sous réserve de
quelques cas particuliers, les demandes formulées ont été réglées à la satisfaction des
intéressés.

Des progrès doivent encore être faits en matière d’esthétique des constructions agricoles,
raison pour laquelle l’Etat et les villes de La Chaux-de-Fonds et du Locle ont confié un
mandat à la CEAT en vue de l’établissement d’un «Vademecum des constructions rurales
du Jura neuchâtelois. Principes et recommandations» (rapport de janvier 1996). Ces 
principes et recommandations devront maintenant être concrétisés dans les règlements
de construction des communes et dans la pratique quotidienne de l’octroi des permis de
construire.

6.4. Dérogations à l’affectation de la zone

Comme nous l’avons mentionné plus haut, la pression sur l’espace rural est très impor-
tante, et elle se manifeste en particulier par les très nombreuses demandes de permis de
construire hors de la zone à bâtir (cf. tableau 10 ci-après qui récapitule les cas traités 
de 1990 à 1995).

Tableau 10. Dérogations à l’affectation de la zone dans le canton de 1990 à 1995.

Année Nombre

1990 106
1991 88
1992 88
1993 118
1994 91
1995 70

Source: SAT.

Nous rappelons que, selon la législation en vigueur (art. 24 LAT), seules les transforma-
tions partielles peuvent être autorisées, sous réserve des cas (très rares) de constructions
dont l’implantation est considérée comme imposée par leur destination (ex. réservoirs).
Par transformations partielles, il faut entendre l’agrandissement d’un logement existant,
l’adjonction d’une annexe ou encore la construction d’un garage.

Précisons encore que c’est sous l’angle de la transformation partielle que peut être 
autorisé le tourisme rural selon la législation en vigueur.

La modification, en cours, de la LAT, devrait permettre de mieux tenir compte des parti-
cularités cantonales.

7. Tourisme

Nous avons traité à plusieurs reprises déjà du tourisme sous l’angle économique ou 
organisationnel.

Les points suivants doivent être mis en évidence du point de vue de l’aménagement du
territoire :

– les zones ad hoc créées par différentes communes dans leur plan d’aménagement
(ex. : Saint-Aubin-Sauges, Cortaillod, Les Brenets, La Chaux-de-Fonds, Le Landeron) ;

– la modification de la zone de constructions basses de la Vue-des-Alpes ;

– l’amélioration du réseau de chemins de randonnée pédestre ;

– l’élaboration du réseau des itinéraires VTT.
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Ces réalisations entrent tout à fait dans le cadre des principes directeurs de la politique
touristique du canton, tels qu’ils ont été définis dans notre rapport, du 5 décembre 1988
(rapport 89.004).

Le développement du tourisme n’est pas entré en conflit jusqu’à aujourd’hui avec les 
intérêts de la protection de la nature et du paysage. A tout le moins, des solutions ont pu
être trouvées aux problèmes qui se sont posés.

Il conviendra de poursuivre dans cette voie tout en concrétisant mieux, lors de la révision
du plan directeur cantonal, les composantes spatiales du développement de notre 
tourisme.

8. Protection de la nature et du paysage

Nous avons rappelé ci-devant (cf. point 5). Etat de la planification) les plans d’affectation
existants, qui concernent en particulier la protection de la nature et du paysage (décret de
1966, décret de 1969, arrêté sur les réserves, plan cantonal de protection des marais) et les
dispositions prises par les communes lors de la révision de leurs plans d’aménagement
(élaboration des inventaires nature, détermination de zones de protection de la nature et
du paysage).

Par ces différentes mesures, notre canton a d’une part appliqué les dispositions prévues
par la législation fédérale, d’autre part concrétisé l’inventaire cantonal des sites et monu-
ments naturels dignes de protection, élaboré dans les années 80 pour le plan directeur
cantonal. En effet, à quelques exceptions près, les communes ont pris en compte 
cet inventaire dans leur aménagement local. Le bilan précis sera fait à l’occasion de la
révision du plan directeur cantonal.

Les sites naturels situés sur les rives des lacs de Neuchâtel et de Bienne, tels qu’ils ont 
été définis par Pro Natura Helvetica, ont également été pris en considération dans les nou-
veaux plans d’aménagement communaux. Là également, le bilan sera fait lors de la révi-
sion du plan directeur cantonal.

Le projet de loi Pierre Willen 95.156, du 22 novembre 1995, mettant le Doubs et ses 
environs immédiats situés en territoire neuchâtelois sous la protection de l’Etat, sera traité
par la commission législative du Grand Conseil.

La protection de la nature et du paysage ne se limite bien entendu pas aux mesures de
protection prises dans le cadre de plans d’affectation ou d’arrêtés de classement. Il s’agit
d’une tâche permanente qui concerne tout le territoire cantonal et qui est prise en compte
dans la pesée des intérêts lors, notamment, de plans spéciaux, de plans de quartier, de
l’octroi des permis de construire, de la gestion des grands projets et de la planification des
chemins de randonnée pédestre et des itinéraires VTT.

Au-delà de toutes ces mesures, la conservation de la nature s’attelle à promouvoir la 
revitalisation de la nature et du paysage.

Nous envisageons, dans le cadre de la problématique de la gestion de l’espace rural,
d’élaborer une nouvelle conception de la protection des paysages, le décret de 1966 ne
répondant plus aux conceptions actuelles en la matière.

9. Chemins de randonnée pédestre, itinéraires cyclables et itinéraires VTT

9.1. Chemins de randonnée pédestre

C’est le 3 juillet 1991 que nous avons adopté le plan directeur cantonal des chemins pour
piétons et des chemins de randonnée pédestre. Ce plan donne d’une part des directives
aux communes pour l’établissement de leurs plans des chemins pour piétons, d’autre
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part il fixe le réseau des chemins de randonnée pédestre tout en proposant son 
amélioration.

Lors de l’adoption du plan, le réseau se présentait comme suit (cf. tableau 11 ci-après).

Tableau 11. Réseau des chemins de randonnée pédestre dans le canton, par catégorie et
par district, en 1991.

District Total

Catégorie 1 Catégorie 2 Catégorie 3 Catégorie 4
sentier - trace chemin avec chemin avec route avec fort

revêtement revêtement autre trafic motorisé
naturel que naturel

Km Km % Km % Km % Km %

Neuchâtel  . . . . . . . . . 152 56 36,8 39 25,7 43 28,3 14 9,2
Boudry  . . . . . . . . . . . . 169 41 24,3 66 39,0 50 29,5 12 7,1
Val-de-Travers  . . . . . . 303 90 29,7 105 34,7 83 27,4 25 8,2
Val-de-Ruz  . . . . . . . . . 239 72 30,1 103 43,1 56 23,4 8 3,2
Le Locle  . . . . . . . . . . . 249 84 33,8 51 20,5 96 38,5 18 7,2
La Chaux-de-Fonds  . 158 68 43,0 44 27,8 41 26,0 5 3,2

Totaux  . . . . . . . . . . . . 1270 411 32,4 408 32,1 369 29,1 82 6,5

Source: ANTP.

Depuis lors, et d’entente avec l’ANTP et les communes concernées, nous nous sommes
attelé à améliorer ce réseau:

– en supprimant un certain nombre d’itinéraires inintéressants et inutilisés ;

– en balisant des chemins existants, en remplacement des itinéraires supprimés;

– en améliorant certains itinéraires (ex. : gorges de l’Areuse, en collaboration avec la
société des gorges de l’Areuse) ;

– en aménageant de nouveaux sentiers ;

– en nous préoccupant du «sentier du lac» (cf. notre rapport y relatif).

Sous réserve d’un investissement modeste dans les gorges de l’Areuse, tous ces aména-
gements ont pu se faire sans frais, grâce généralement à la collaboration des services
communaux (travaux publics, protection civile, programmes d’occupation).

Ce travail va se poursuivre ces prochaines années.

9.2. Itinéraires cyclables

Un réseau cantonal d’itinéraires de cyclotourisme existe depuis 1987.

Une liste des aménagements cyclables réalisés ces dernières années figure au tableau 12
ci-après.

9.3. Itinéraires VTT

Un réseau de 460 km d’itinéraires VTT a été réalisé dans le canton, à l’initiative de
Tourisme Neuchâtelois et des autres organisations intéressées, avec la collaboration des
services cantonaux concernés. La coordination, qui a permis la prise en compte des
divers intérêts en présence, a été faite dans le cadre de l’aménagement du territoire.
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Tableau 12. Source: Service des ponts et chaussées.
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10. Extraction de matériaux

Conformément à la loi sur l’extraction de matériaux (LEM), du 31 janvier 1991, notre canton
s’est doté d’une conception générale de l’extraction de matériaux, intégrée au plan directeur
cantonal en 1991. L’élaboration de cette conception a été précédée d’un certain nombre
d’études relatives en particulier à la demande de matériaux jusqu’en 2005. C’est sur cette
base qu’a été réalisée la planification dite positive, c’est-à-dire les plans d’extraction.

Les principaux lieux d’extraction du canton figurent sur la carte 9 ci-contre.

Les plans d’extraction qui ont été établis le sont à long terme ce qui permet aux exploi-
tants d’une part de planifier leurs investissements, d’autre part d’obtenir plus facilement
les autorisations d’exploiter et de défricher.

11. Protection de l’environnement et aménagement du territoire

11.1. Généralités

L’aménagement du territoire et la protection de l’environnement sont deux activités 
intimement liées, qui concernent la totalité du territoire.

Nous évoquerons ci-après :
– la protection contre le bruit (point 11.2.) ;
– la protection de l’air (point 11.3.) ;
– la gestion des déchets (point 11.4.).

11.2. Protection contre le bruit

La protection contre le bruit a été prise en compte dans le cadre de l’adaptation des plans
d’aménagement communaux par l’attribution des degrés de sensibilité au bruit.

Quant aux cadastres du bruit, l’objectif consiste à établir d’ici fin 1997 les cadastres du
bruit routier de 35 communes, soit là où se posent 95% des problèmes de bruit routier. Le
cadastre du bruit ferroviaire a été remis au service de la protection de l’environnement qui
est en train de l’examiner.

Les nuisances provenant des stands de tir ont été analysées. Des contacts en vue de
l’assainissement ou de la suppression des stands posant des problèmes importants
auront lieu cet automne avec les communes et organisations concernées.

11.3. Protection de l’air

Notre «Plan de mesures» s’appliquant aux régions présentant des niveaux excessifs de
pollution atmosphérique a été adopté en décembre 1994.

Les mesures suivantes sont prévues en liaison avec l’aménagement du territoire :

– la prise en compte de la protection de l’air dans les plans de circulation (dans les villes
en particulier) ;

– l’encouragement des déplacements non motorisés, par la création de cheminements
pour piétons et d’aménagements cyclables sûrs ;

– la promotion des transports en commun;

– la réglementation de l’offre de stationnement, question réglée dans la loi sur les
constructions et dans son règlement d’exécution. Une diminution de l’offre de station-
nement doit être possible, voire imposée, lors de l’octroi de permis de construire dans
des quartiers bien desservis par les transports publics ;

– l’implantation judicieuse des lieux d’habitation et des lieux de travail, par exemple par
la promotion de la mixité des fonctions dans les quartiers ;

– l’extension des transports en commun.
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Carte 9.
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11.4. Gestion des déchets

Le plan cantonal de gestion des déchets a été adopté le 26 avril 1995. Il a été coordonné
avec l’aménagement du territoire ce qui se traduit notamment par la mise en zones
idoines des secteurs dévolus :

– au compostage (différents lieux) ;

– au tri des déchets (Coffrane) ;

– à l’incinération des ordures (SAIOD, CRIDOR) ;

– au dépôt de matériaux d’excavation et de matériaux inertes (cf. carte 10 ci-après) ;

– au dépôt d’épaves de voitures (Corcelles – Cormondrèche, La Chaux-de-Fonds et la
place privée de Savagnier) ;

– au dépôt de déchets spéciaux (CITRED).

Toutes les mesures susmentionnées sont soit réglées du point de vue de l’aménagement
du territoire, soit sur le point de l’être.

Carte 10. Situation future de la gestion des déchets de chantier inertes et des matériaux d’excavation.

1. Gravière de L’Ouche (Buttes)
2. Gravière de Rive (Coffrane): remplacée à court terme par la gravière du Tertre. Le centre de tri fera également

office de centre de regroupement pour le Val-de-Ruz
3. Gravière et carrière du Maley (Saint-Blaise)
4. Décharge des Prés-de-Suze (Fontaines): procédure d’autorisation en cours en 1993
5. Centre de regroupement et de transfert de La Chaux-de-Fonds
6. Mise en place d’un centre de regroupement et de transfert par district
7. Décharge de Teuftal: accès pour déchets de chantier inertes contaminés en projet

Source: plan cantonal de gestion des déchets, 1995.
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12. Energie

Vous avez adopté, le 5 octobre 1993, une conception directrice de l’énergie. Notre rapport
93.024 mentionnait (pp. 71 et 72) les points de liaison entre l’aménagement du territoire et
l’énergie, à savoir :

A) ORGANISATION GÉNÉRALE DU TERRITOIRE

Le territoire doit être organisé de façon à limiter le nombre des déplacements, ce
qui implique une répartition judicieuse des lieux d’habitation, d’activités et de 
loisirs. De plus, on favorise généralement une certaine concentration urbaine à
proximité des arrêts des transports publics.

On peut ainsi affirmer que l’organisation générale du territoire a une influence sur
la consommation d’énergie et qu’ainsi les concepts d’aménagement du territoire
doivent tendre à favoriser une moindre consommation énergétique.

B) PLANS ET RÈGLEMENTS D’AMÉNAGEMENT COMMUNAUX

Les plans et règlements d’aménagement que les communes doivent élaborer 
peuvent influencer l’énergie de la façon suivante :

– par l’autorisation ou l’interdiction (qui devrait être limitée à certains secteurs
sensibles) du recours à certaines formes d’énergie (problématique des capteurs
solaires en particulier) ;

– par le type d’habitat autorisé ou prescrit (il est en effet certain que les formes
d’habitat groupé permettent de substantielles économies d’énergie) ;

– par l’implantation autorisée ou prescrite des bâtiments, qui influencera les 
possibilités d’utilisation de l’énergie solaire passive (véranda, vitrage sud, etc...).

C) PLANS SPÉCIAUX ET PLANS DE QUARTIER

Ces plans ont pour but la planification de quartiers dans leur ensemble. Par ce
biais, il est possible de régler certaines questions énergétiques telles que le 
chauffage à distance par exemple.

Les points ci-devant ont été pris en compte, dans toute la mesure du possible, dans le
cadre de l’adaptation des plans d’aménagement communaux et de l’élaboration des
plans spéciaux et de quartier. C’est ainsi que les mesures suivantes auront à terme une
influence favorable sur la consommation d’énergie :

– les possibilités de densification des constructions ;
– la promotion de la mixité des fonctions ;
– le recours plus systématique à l’instrument des plans de quartier ;
– le contrôle strict des constructions hors de la zone à bâtir.

Par ailleurs, nous veillons à l’intégration paysagère des infrastructures énergétiques
(lignes HT, centrales, etc.).

13. Télécommunications

Certains auteurs estiment que les télécommunications pourraient avoir des incidences
spatiales importantes, incitant par exemple à la décentralisation des emplois grâce au
télétravail. Cette appréciation est toutefois contestée par d’autres spécialistes.
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D’une manière générale, les télécommunications sont un instrument d’harmonisation
de l’espace, qui permet de s’affranchir d’un certain nombre d’obstacles physiques et
géographiques sans engendrer de surcoûts élevés ou de problèmes d’environnement
majeurs. Leur développement est donc, en termes globaux, en phase avec l’objectif
d’équité territoriale de l’aménagement du territoire, à condition de prêter attention à
l’impact des télécommunications sur les facteurs de localisation des entreprises et 
à leur influence sur les dynamiques de concentration.
(Source: Europe 2000+, coopération pour l’aménagement du territoire européen, Commission européenne,
1994, page 59).

Notre canton peut être considéré comme équipé du point de vue des télécommunications
de sorte que cette question ne constitue pas un frein au développement de nos différentes
régions.

14. Information et participation

L’information et la participation de la population sont indispensables à un bon aména-
gement du territoire qui ne peut se concrétiser que si les mesures prises sont comprises
et acceptées.

Ces dernières années, l’information et la participation ont surtout été l’affaire des 
communes à l’occasion de la révision de leurs plans d’aménagement.

Au niveau cantonal, des actions ont été entreprises dans le cadre notamment de l’appli-
cation du décret de 1966 (redimensionnement des zones de constructions basses) et de
l’élaboration du plan cantonal de protection des marais, des sites marécageux et des
zones alluviales d’importance nationale.

Un effort important d’information et de participation sera fait lors de la révision du plan
directeur cantonal.

15. Informatisation

Les données relatives à l’aménagement du territoire sont petit à petit intégrées au 
système d’information du territoire neuchâtelois (SITN). Ce travail prendra encore
quelques années ; d’ici l’an 2000 toutefois, toutes les données spatiales auront été digita-
lisées et intégrées au SITN ce qui permettra un grand nombre d’applications intéres-
santes, par exemple :

– la mise à jour de la carte du plan directeur cantonal ;

– l’appréciation des conséquences spatiales de projets d’infrastructure ;

– la tenue à jour de l’inventaire des terrains non construits (terrains industriels par
exemple), pour le canton, par commune ou par région;

– l’édition de cartes diverses ;

– l’appréciation du rythme de l’urbanisation.

16. Motion aménagement du territoire et interconnexion des réseaux d’eau

16.1. Introduction

Les députés Pierre Willen et Francis Jeanneret-Gris ont déposé le 26 juin 1989 la motion
suivante, acceptée par le Grand Conseil le 10 octobre 1989:
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89.129
26 juin 1989

Motion Pierre Willen et Francis Jeanneret-Gris
Aménagement du territoire et interconnexion des réseaux d’eau

Les députés soussignés demandent au Conseil d’Etat d’étudier un véritable bouclage
des réseaux d’eau du canton. La solution devrait respecter les intérêts d’un aménage-
ment global du territoire et des communautés concernées. Actuellement, l’Etat sou-
tient uniquement une liaison entre Pierre-à-Bot et La Chaux-de-Fonds - Le Locle en
passant par le tunnel. Les soussignés pensent qu’il vaut la peine de clore le lancinant
problème d’eau de secours par un concept global d’interconnexion des réseaux d’eau.
Cette solution devrait tenir compte en priorité des éléments suivants.

Profiter de l’opportunité offerte par les travaux de génie civil planifiés dans le canton:

– tunnel sous la Vue-des-Alpes ;
– tunnel des Gorges du Seyon;
– route Malvilliers - Les Hauts-Geneveys ;
– gazoduc La Chaux-de-Fonds - Le Locle - Morteau;
– réfection de la Côte Rosière.

Le canton de Neuchâtel devrait profiter de ces occasions pour réaliser un bouclage des
réseaux d’eau, afin d’assurer de l’eau de secours et éventuellement d’appoint à toutes
les régions :

– l’eau devrait pouvoir circuler dans n’importe quel sens afin de secourir très rapi-
dement les réseaux importants du canton;

– par le biais de l’aménagement du territoire, l’Etat doit assumer la charge financière
des raccordements non exploités par des distributeurs (uniquement les liaisons
entre réseaux existants) ;

– à l’Etat d’offrir un subventionnement maximal aux distributeurs qui devront aug-
menter la capacité de leur réseau afin de pouvoir assumer une solidarité cantonale
de distribution de l’eau.

Cosignataires : J.-C. Leuba, B. Soguel, J.-J. Miserez, P. Jambé, D. Berberat, 
Ch.-H. Pochon et P.-A. Colomb.

Si une réponse à cette motion n’a effectivement pas encore été donnée, force est de
constater que l’interconnexion des réseaux d’eau est déjà largement réalisée dans notre
canton (cf. carte 11 ci-après), et ce grâce en particulier aux réalisations de ces dernières
années. En effet :

– l’interconnexion d’une bonne partie du canton est réalisée grâce au réseau de distri-
bution à partir des gorges de l’Areuse, de SIVAMO et de SIPRE;

– Le Landeron est interconnecté avec le Seeland (SENEL) ;

– des interconnexions ont été réalisées grâce aux syndicats AF dans la vallée de 
La Brévine, dans les Hauts du Val-de-Travers (SEMVER) et dans la Haute Béroche.

Par ailleurs, les travaux et études se poursuivent, au gré des opportunités et en fonction
du développement des communes qui, rappelons-le, sont compétentes en la matière.

L’éventuelle future adduction de la Presta, toujours à l’étude, compléterait le réseau inter-
connecté.

Il nous paraît dès lors qu’il n’y a pas lieu pour l’Etat d’entreprendre de nouvelles
démarches ou études dans ce domaine.
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Carte 11. Approvisionnement en eau de boisson du canton de Neuchâtel.
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Nous rappellerons également que nous disposons d’une analyse fouillée des ressources
en eau dans le canton grâce à une étude réalisée en 1984 par un bureau privé.

En conséquence, et tout en admettant que la motion soulevait en 1989 un problème
important, nous en proposons aujourd’hui le classement, compte tenu des développe-
ments qui se sont faits depuis lors.

17. Expo 2001

La réalisation de l’Expo 2001 se fera par le biais d’un plan d’affectation cantonal (PAC)
dont l’élaboration est maintenant déjà en cours.

18. Conclusion du chapitre

Après ce tour d’horizon des différentes activités à incidences spatiales, nous pouvons
affirmer que l’application des dispositions légales (LAT et LCAT) ne se heurte pas à 
des difficultés majeures. Par ailleurs, la gestion de plan directeur cantonal, la révision des
zones de constructions basses, l’adoption du plan cantonal de protection des marais, 
des sites marécageux et des zones alluviales d’importance nationale, la révision des plans
d’aménagement communaux de même que, de manière générale, la coordination des
activités à incidences spatiales attestent que l’aménagement de notre territoire continue
de se faire de manière progressiste et efficace. Il faut souligner également le dévelop-
pement de la coordination intercantonale et transfrontalière dans ce domaine.

Nous affirmons également que la conception directrice cantonale (CDC) de l’aménage-
ment du territoire, vieille maintenant de dix ans (elle a été adoptée par le Grand Conseil le
24 juin 1986) a été appliquée de manière conséquente (cf. en annexe 6 le texte de la CDC).

C’est ainsi que:

– le canton et les communes ont favorisé le développement économique du canton tout
en assurant une répartition judicieuse entre les secteurs primaire, secondaire et ter-
tiaire, cela grâce à la révision des plans d’aménagement cantonaux et communaux, à
la promotion de la mixité des fonctions, à la création de zones industrielles ou touris-
tiques, de même qu’à la gestion prudente de l’espace rural (art. 3, al. 1 et 2, CDC) ;

– l’objectif de la réalisation d’un meilleur équilibre entre les régions du canton (art. 3, 
al. 3, CDC) est sans doute celui qui s’est révélé le plus difficile à réaliser dans la mesure
où nous ne maîtrisons que très partiellement la situation, les décisions émanant des
ménages et des entreprises. Nous avons voué tous nos efforts à la promotion écono-
mique dans le Haut du canton; par ailleurs, l’Etat a pris les décisions qui s’imposaient
dans les domaines de sa compétence (décentralisation de l’administration cantonale,
amélioration des communications, péréquation financière, etc.).

Il n’en reste pas moins que la pression reste très forte sur le Littoral qui voit sa popu-
lation maintenir son développement et qui reste le lieu d’implantation souhaité de
nombreuses entreprises ;

– l’aire agricole a été ménagée et les surfaces d’assolement ont été maintenues en
concordance avec la législation fédérale (art. 4 CDC) ;

– l’urbanisation se fait en priorité dans les zones d’urbanisation préexistantes, des
extensions de zones n’ayant été approuvées que là où le besoin a pu être démontré
(art. 5, al. 1 et 2, CDC) ;

– la révision des plans d’aménagement communaux a permis d’aller dans le sens d’une
meilleure utilisation des terrains et des bâtiments de même que de l’amélioration de la
valeur architecturale et urbanistique des quartiers, par l’élaboration de plans
d’ensemble notamment (art. 5, al. 3 et 4, CDC) ;

SÉANCE DE RELEVÉE DU 12 NOVEMBRE 1996, À 14 HEURES 1635

Rapport du Conseil d’Etat (suite)



– une meilleure accessibilité du canton et de ses différentes régions a été recherchée
(art. 6, al. 1, CDC) ;

– les voies cyclables et les chemins pour piétons ont été développés (art. 6, al. 2, CDC) ;

– l’intégration aux réseaux de télécommunications a été réalisée (art. 7 CDC) ;

– la coordination entre l’aménagement du territoire et la protection de l’environnement
a été assurée (art. 8 CDC) ;

– l’aire forestière reste protégée et une étude importante, intercantonale, a été consa-
crée aux pâturages boisés, ce qui contribuera à leur conservation (art. 9 CDC) ;

– la gestion du vignoble, de même que sa protection, se sont poursuivies (art. 10 CDC) ;

– la protection de la nature et du paysage a été étendue (art. 11 CDC) ;

– l’aménagement des rives des lacs de Neuchâtel et de Bienne et du canal de la Thielle a
été intégré au plan directeur cantonal puis aux plans d’aménagement communaux
(art. 12, al. 2, CDC) ;

– la réalisation d’un sentier à proximité des rives est en cours (art. 12, al. 2, CDC) ;

– l’accès des rives publiques est favorisé partout où cela est possible (art. 12, al. 3, CDC) ;

– le développement du tourisme a été favorisé (art. 13 CDC) ;

– la réalisation des équipements publics s’est poursuivie (art. 14 CDC).

IV. CONCEPTION DIRECTRICE

1. Introduction

Après avoir situé le contexte général dans lequel s’inscrit l’aménagement de notre terri-
toire (cf. chapitre II) et fait le bilan de l’application des dispositions en vigueur (chapitre III),
il convient de fixer les objectifs pour les années à venir ; tel est l’objet du présent chapitre.

La LCAT prévoit que le canton établit «une conception directrice qui lie l’autorité canto-
nale après avoir été approuvée par le Grand Conseil» (art. 13, al. 1, lettre a).

Selon l’article 14 LCAT:
1 La conception directrice établit les principes fondamentaux de l’aménagement canto-
nal et définit l’évolution souhaitée du canton.
2 Elle indique notamment les options relatives au développement économique des
régions, au maintien des terres agricoles, à l’urbanisation, à l’établissement des voies
de communication, à la protection des sites naturels et au tourisme.

Le texte voté en 1986 a tout à fait permis de gérer le territoire cantonal. Nous en propo-
sons néanmoins l’abrogation pour les raisons suivantes :

– les objectifs d’aménagement du territoire doivent être redéfinis périodiquement ;

– certains objectifs doivent être précisés ;

– il est important de pouvoir disposer d’une base solide avant d’entreprendre l’adap-
tation du plan directeur cantonal.

2. Objectifs

2.1. Aspects institutionnels

Même si les plans d’affectation communaux restent des outils essentiels, il se révèle de
plus en plus que l’aménagement du territoire doit se concevoir au niveau régional.
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Objectif No 1

� L’aménagement du territoire doit être appréhendé dans une perspective
régionale

1 A. Poursuite des travaux entamés dans le cadre de la CTJ (pour l’ensemble de la
communauté comme dans les aires de proximité)

1 B. Prise en compte de réflexions liées à l’aménagement du territoire au niveau 

de l’Espace Mittelland

1 C. Appui aux démarches entreprises par les Régions LIM de Centre-Jura, du 

Val-de-Travers et du Val-de-Ruz

1 D. Encouragement d’une politique d’aménagement du territoire concertée sur 

le Littoral, en particulier dans l’agglomération de Neuchâtel

1 E. Encouragement des actions entreprises de manière intercommunale

Tous ces objectifs découlent des réflexions faites aux chapitres II et III ci-dessus. Les
mesures d’encouragement peuvent prendre différentes formes: études conjointes
avec les communes ou régions concernées, groupes de travail, subventions, etc.

2.2. Développement économique et équilibre régional

Objectif No 2

� 2.1. L’aménagement du territoire doit favoriser le développement écono-
mique du canton dans le but de contribuer au maintien, voire à l’accrois-
sement de la population dans un environnement préservé

Il crée un cadre et des conditions favorables au développement et
assure une répartition judicieuse entre les secteurs primaire, secondaire
et tertiaire

2.2. L’aménagement du territoire vise à la réalisation d’un meilleur équilibre entre les

régions du canton

Ces deux objectifs, qui figurent déjà dans le texte de 1986, peuvent être repris tels
quels.

2 A. Création des structures d’accueil nécessaires, soit en particulier :

– zones industrielles ;
– zones d’activités économiques ;
– zones mixtes ;
– bâtiments polyvalents.

Ces structures d’accueil correspondent aux besoins de la promotion économique.

2 B. Localisation des zones nécessaires à proximité des arrêts principaux des trans-

ports publics

Cet objectif est indispensable au maintien d’une bonne répartition modale des
déplacements effectués par les pendulaires.

En cas de desserte insuffisante, des améliorations seront apportées dans les
meilleurs délais.

2 C. Dimensionnement de ces zones en fonction des besoins

Selon l’article 47 LCAT, la zone d’urbanisation comprend les terrains nécessaires
à la construction dans les quinze ans à venir. Ces besoins seront définis sur 
la base d’études prospectives relatives à la démographie et au marché du travail.
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Il sera tenu compte des réserves existantes tant au niveau des terrains déjà 
affectés qu’à celui des bâtiments disponibles et des possibilités de densification
(cf. point 2.3 Urbanisation).

2 D. Localisation de ces zones en priorité dans les Régions LIM

C’est cet objectif en particulier qui doit permettre la réalisation d’un meilleur équi-
libre entre les régions du canton.

2 E. Préservation des terres agricoles, en particulier des surfaces d’assolement

Cet objectif reste essentiel en vue du maintien de l’agriculture neuchâteloise.
Quant aux SDA, elles doivent être préservées en vertu du plan sectoriel de la
Confédération; de plus, elles constituent un territoire important pour les généra-
tions futures dans la perspective du développement durable.

2 F. Maintien et préservation des zones viticoles

La préservation des zones viticoles doit permettre la pérennité d’une activité éco-
nomique importante en même temps que la sauvegarde d’un élément essentiel
du paysage neuchâtelois.

2 G. Encouragement du tourisme par une infrastructure adéquate

(Hôtels, logements de vacances, campements, dortoirs, équipements culturels et
sportifs).

2 H. Développement prioritaire du tourisme dans les sites déjà équipés et présentant

les meilleures potentialités

La volonté de développer notre tourisme a été affirmée à plusieurs reprises. Des
potentialités de développement existent quasiment dans l’ensemble du canton.
Toutefois, pour tenir compte des autres intérêts en présence (la protection de la
nature et du paysage en particulier) et pour éviter d’importants frais d’équipe-
ment, la priorité au développement doit être donnée aux sites déjà équipés et
présentant les meilleures potentialités. La coordination avec l’aménagement du
territoire doit se faire par le biais d’études d’opportunité.

2 I. Désenclavement du canton

Le développement démographique et économique du canton passe par une amé-
lioration de ses communications internes et externes. Cela concerne:

– les transports individuels (N5, liaison N1 - N5, J10, J20, RD461 route des
microtechniques Besançon - Col-des-Roches, liaison Vue-des-Alpes - Vallon de
Saint-Imier) ;

– les transports publics (liaison TGV, Rail 2000, trafic régional) ;

– les télécommunications.

2.3. Urbanisation

Objectif No 3

� La zone d’urbanisation est aménagée d’un point de vue quantitatif et qualitatif

3 A. Couverture des besoins en terrains de la population et de l’économie en priorité

dans les zones d’urbanisation existantes

Les plans d’aménagement communaux venant d’être révisés, voire étant encore
en train de l’être, on peut estimer que la zone d’urbanisation a été dimensionnée
conformément aux besoins. Des adaptations se révéleront néanmoins néces-
saires ; les demandes y relatives devront faire l’objet de justifications.
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3 B. Examen de toute demande d’extension de la zone d’urbanisation en tenant

compte des aspects suivants :

– justification du besoin sur la base d’une étude d’opportunité établie dans une

dimension régionale

– garantie d’une utilisation rationnelle des terrains

Seules les extensions de la zone d’urbanisation justifiées par des études d’oppor-
tunité établies dans une dimension régionale pourront entrer en considération;
de plus, les terrains devront pouvoir être utilisés rationnellement, c’est-à-dire
qu’ils seront effectivement constructibles (en particulier terrain non thésaurisé,
susceptible d’être équipé ou déjà équipé).

Les études d’opportunité tiendront compte des fonctions (locales ou centrales)
des différentes communes.

3 C. Recherche d’une meilleure utilisation des terrains et des bâtiments afin d’assurer

l’occupation rationnelle :

– du parc immobilier existant, par la rénovation des bâtiments et la restructu-

ration des quartiers

– des zones d’urbanisation, en particulier par des normes de densité adé-

quates, par le recours aux moyens susceptibles de favoriser la mise à disposi-

tion des terrains à bâtir et par la promotion de l’habitat groupé

Le développement doit être orienté vers «l’intérieur» et non plus vers «l’exté-
rieur», ce qui suppose une utilisation optimale du parc immobilier existant 
(transformation des combles, par exemple, lorsqu’aucun intérêt prépondérant ne
s’y oppose) et des quartiers déjà construits (et susceptibles, par exemple, d’être
densifiés).

Les plans d’aménagement révisés prévoient des normes de densité adéquates 
et permettent la réalisation de l’habitat groupé, de même que des maisons-
terrasses et de l’habitat collectif. Ces formes d’urbanisation doivent avoir la prio-
rité sur l’habitat individuel tant pour des raisons d’économie du sol et d’économie
d’énergie que pour des raisons d’intégration des constructions.

3 D. Amélioration de la valeur architecturale et urbanistique des quartiers notam-

ment par l’élaboration de plans d’ensemble

Dans toute la mesure du possible, les quartiers, construits ou pas, doivent faire
l’objet de réflexions d’ensemble aboutissant à des plans directeurs de quartier, à
des plans spéciaux ou à des plans de quartier, l’objectif général étant la qualité
architecturale et urbanistique.

La desserte des quartiers visera elle aussi à une utilisation mesurée du sol.

3 E. Recherche d’une amélioration de la qualité de la vie en milieu urbanisé

La qualité de la vie dépend en particulier du développement de la nature en ville,
des espaces verts, de l’arborisation, des cheminements piétonniers, etc.

3 F. Prise en compte des objectifs de l’aménagement du territoire dans la politique

d’équipements publics

Dans leur politique d’équipement (sportif, scolaire, culturel, hospitalier, etc.), les
collectivités publiques prennent en compte, entre autres critères, les objectifs liés
à l’aménagement du territoire. Cela concerne en particulier :
– l’implantation des équipements ;
– leur conception architecturale et urbanistique;
– leur accessibilité, notamment par les transports publics.
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2.4. Espace rural

Objectif No 4

� L’espace rural doit être préservé dans toute la mesure du possible de façon 
à assurer sa pérennité pour les générations futures et à permettre la réalisa-
tion des objectifs de protection de la nature et du paysage

4 A. Maîtrise de l’urbanisation dans l’espace rural

Les constructions nécessaires à l’activité agricole doivent être autorisées dans la
zone agricole, conformément à la législation fédérale.

Le contrôle des constructions non conformes à la zone agricole doit permettre de
contenir la décentralisation de l’habitat et des activités économiques, qui va à
l’encontre des objectifs de protection de la nature et du paysage, d’utilisation
rationnelle de l’énergie et de protection de l’environnement.

La réalisation d’autres équipements dans l’espace rural (golfs, manèges,
décharges, etc.) doit se faire sur la base d’une planification adéquate (plan direc-
teur cantonal, plans sectoriels, plans d’affectation).

4 B. Protection des sites naturels

La protection des sites naturels doit continuer à être assurée ; cela concerne en
particulier :
– les sites IFP ;
– les sites marécageux;
– les réserves ;
– les biotopes ;
– les rives naturelles ;
– les autres objets naturels (cours d’eau, haies, allées d’arbres, prairies maigres,

etc.).

Pour tous ces sites et objets, il convient d’assurer le maintien ou la création de
réseaux de même que de pourvoir à leur gestion et à leur revitalisation.

Les remaniements parcellaires seront élaborés dans le respect des principes liés
à la protection de la nature et du paysage.

Les sites les plus importants du point de vue paysager feront l’objet d’une protec-
tion particulière.

2.5. Espace forestier

Objectif No 5

� Les plans forestiers sont coordonnés avec les plans ressortissant à l’aména-
gement du territoire

Dans toute une série de domaines, l’aménagement forestier et l’aménagement du 
territoire doivent être coordonnés de façon optimale ; cela concerne en particulier :
– des activités sportives (tourisme pédestre, VTT, ski de fond, etc.) ;
– des activités de loisirs et de délassement ;
– des dispositions réglementaires (relatives par exemple à l’utilisation du bois dans

la construction) ;
– la délimitation de zones de protection de la nature et du paysage (pâturages boisés

par exemple) ;
– la délimitation de zones d’extraction.
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2.6. Energie

Objectif No 6

� L’aménagement du territoire prend en compte la nécessité d’exploiter les
énergies renouvelables et d’utiliser l’énergie de façon rationnelle

6 A. Prise en considération de la politique de l’énergie dans tout le processus d’amé-

nagement du territoire

Les intérêts de l’énergie doivent être pris en compte lors de l’élaboration des 
différents plans d’aménagement (plan directeur cantonal, plans d’aménagement
communaux, plans de quartier et spéciaux). Il en est de même lors de l’élabo-
ration des règlements communaux de construction.

Cette prise en compte des intérêts énergétiques implique:
– le recours en priorité à l’habitat collectif et groupé;
– des dispositions idoines au sujet de l’orientation et du traitement des façades,

l’alimentation en énergie, l’isolation thermique, l’orientation des bâtiments, le
recours aux énergies renouvelables, l’esthétique des constructions, la pente
des toits, etc. ;

– la coordination de l’aménagement du territoire avec la planification éner-
gétique, à tous les niveaux. Cette planification devrait se concrétiser par 
l’élaboration d’un plan directeur de l’énergie du canton.

6 B. Intégration optimale des installations énergétiques aux sites

Les installations énergétiques doivent pouvoir s’intégrer aux sites, construits ou
non construits. Cela concerne aussi bien les nouvelles lignes électriques ou le
remplacement de lignes existantes que l’installation d’éoliennes ou de capteurs
solaires.

2.7. Protection de l’environnement

Objectif No 7

� L’aménagement du territoire et la protection de l’environnement sont conçus
et développés de manière coordonnée

L’aménagement du territoire et la protection de l’environnement constituent deux 
activités intimement liées qui concernent la totalité du territoire. Leur conception 
et leur développement doivent être étroitement coordonnés. Cela concerne en 
particulier :
– la protection contre le bruit ;
– la protection des eaux;
– la gestion des déchets ;
– le plan des mesures de protection contre la pollution atmosphérique.

2.8. Extraction de matériaux

Objectif No 8

� La planification relative à l’extraction de matériaux vise à assurer un appro-
visionnement économique dans le canton et dans les districts, sans encou-
rager en cette matière des activités exportatrices

8 A. Etablissement de la planification sur la base des besoins en matériaux

Ces besoins doivent être déterminés par des études prospectives. Le dimension-
nement des zones d’extraction tiendra compte tant des besoins en matériaux que
des contraintes économiques des entreprises exploitantes.
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8 B. Utilisation en priorité des réserves existantes

Utilisation des matériaux de façon parcimonieuse et encouragement du recyclage

Extension en priorité des lieux d’exploitation existants

Ces trois objectifs s’appliquent à la localisation et au dimensionnement des zones
d’extraction. L’extension d’une zone d’extraction n’est envisageable que lorsque
les réserves sont insuffisantes dans les zones existantes, compte tenu de la
nécessité d’utiliser les matériaux de façon parcimonieuse et de les recycler dans
toute la mesure du possible.

L’ouverture de nouveaux lieux d’exploitation ne peut être envisagée que sur la
base d’études d’opportunité économique et technique.

8 C. Prise en compte des atteintes au paysage et à d’autres intérêts (notamment à
l’économie agricole et sylvicole)

La localisation et le dimensionnement des zones d’extraction, de même que la
remise en état des terrains, doivent prendre en compte les intérêts de la protec-
tion de la nature et du paysage de même que ceux de l’économie agricole et
forestière.

2.9. Chemins pour piétons et de randonnée pédestre

Objectif No 9

� La planification des chemins pour piétons et de randonnée pédestre est
poursuivie

9 A. Encouragement des communes dans l’élaboration et la réalisation de leurs plans

directeurs des chemins pour piétons

La majorité des communes ont élaboré leur plan directeur des chemins pour 
piétons, en application de la loi d’introduction de la loi fédérale sur les chemins
pour piétons et les chemins de randonnée pédestre (LILCPR), du 25 janvier 1989.

Des efforts doivent être entrepris pour compléter et réaliser ces plans, conjoin-
tement avec les mesures de modération de la circulation.

9 B. Poursuite de l’amélioration du réseau cantonal des chemins de randonnée

pédestre

L’amélioration du réseau cantonal des chemins de randonnée pédestre doit se
poursuivre dans l’intérêt de la population et du tourisme, par le remplacement de
chemins inintéressants ou inappropriés ou par la création de nouveaux chemins,
là où cela est compatible avec la protection de la nature.

9 C. Réalisation d’un cheminement facile à proximité des rives neuchâteloises des

lacs de Neuchâtel et de Bienne et du canal de la Thielle, et sur toute leur 

longueur

2.10. Itinéraires cyclables et itinéraires VTT

Objectif No 10

� L’aménagement du territoire continue de coordonner les mesures tendant au
maintien ou à la création d’itinéraires cyclables ou VTT

La réalisation d’itinéraires cyclables (voies cyclables, etc.) ou destinés aux VTT peut se
heurter à d’autres intérêts (protection de la nature et du paysage en particulier). Des
solutions optimales doivent être recherchées par le biais de l’aménagement du 
territoire.
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2.11. Expo 2001

Objectif No 11

� L’Expo 2001 doit être conçue de façon à être exemplaire du point de vue de
la protection de l’environnement, de la nature et du paysage. Son intégration
à l’aménagement du territoire cantonal sera assurée par le biais d’un plan
d’affectation cantonal

C’est un des objectifs déclarés d’Expo 2001 que d’être exemplaire du point de vue 
de la protection de l’environnement, de la nature et du paysage dans la perspective 
du développement durable. La réalisation de cette exposition nationale nécessitera
l’élaboration d’un plan d’affectation cantonal qui constituera la procédure décisive
pour l’étude d’impact. La réalisation d’Expo 2001 peut constituer une chance pour
l’aménagement du territoire dans la mesure où elle peut contribuer à concrétiser ou à
améliorer des équipements ou des infrastructures nécessaires (par exemple dans le
domaine des transports publics, dans la revitalisation naturelle de sites).

3. Schéma d’organisation du territoire

Le schéma que nous vous présentons ci-joint est censé illustrer les objectifs d’aménage-
ment du territoire définis au point 2 ci-devant. Il se présente sous la forme de deux cartes
hors texte, la première à l’échelle de la CTJ et de l’Espace Mittelland, la seconde à l’échelle
du canton. Ces deux cartes comprennent aussi bien des données de base que des enjeux
pour les prochaines années ; elles reprennent les informations suivantes :

A) Cadre institutionnel

Le schéma d’organisation du territoire reprend les espaces de planification de référence,
outre le canton et les communes, à savoir :

– la CTJ (globalité et aires de proximité) ;
– l’Espace Mittelland;
– les trois Régions LIM de Centre-Jura, du Val-de-Travers et du Val-de-Ruz ;
– l’agglomération de Neuchâtel.

B) Territoire à urbaniser

Le territoire à urbaniser correspond aux zones d’urbanisation telles qu’elles découleront
de la révision des plans d’aménagement communaux (état en avril 1996).

C) Centres urbains et régionaux

Les trois villes de Neuchâtel, de La Chaux-de-Fonds et du Locle ont à l’évidence un rôle
majeur à jouer dans l’organisation de notre territoire. Elles recensent une part importante
de la population et des emplois, rôle qu’elles devraient conserver à l’avenir compte tenu
des facteurs de localisation des ménages et des entreprises. Par ailleurs, ces villes doivent
pouvoir s’intégrer au réseau urbain suisse tel qu’il est prévu dans les «Grandes lignes de
l’organisation du territoire suisse».

Il convient de veiller, dans le cadre de l’aménagement urbain, à ce que le développement
des villes puisse être garanti. Dans ce cadre, les centres des villes, qui abritent les prin-
cipales activités tertiaires, de même que les zones d’activités existantes, le site des
Eplatures pour La Chaux-de-Fonds, et les sites de la gare principale et du Crêt-Taconnet,
de Serrières et de Monruz pour Neuchâtel, ainsi que les zones industrielles du Locle ont
une importance stratégique pour le développement du canton.
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La mobilité professionnelle (pendularisme) devenant de plus en plus importante, il
convient de veiller à ce que ces centres soient facilement accessibles, par les transports
privés comme par les transports publics, des principales régions du canton.

Les programmes de développement des Régions LIM du Val-de-Travers et du Val-de-Ruz
(qui sont d’ailleurs en révision) ont attribué à différentes communes les fonctions de
centres régionaux; il s’agit de :

– Fleurier - Môtiers - Couvet pour le Val-de-Travers ;

– Fontainemelon - Cernier et les communes avoisinantes de la couronne nord pour le
Val-de-Ruz.

Ces communes assument un certain nombre de fonctions centrales dans l’intérêt de
l’ensemble des autres communes; c’est également sur leur territoire ou à proximité
immédiate qu’ont été définies les principales zones d’activités, qu’il convient de valoriser.

Ces conceptions régionales doivent être prises en compte dans le cadre de l’aména-
gement cantonal.

Le Littoral pour sa part n’a pas encore fait l’objet d’une planification régionale. Toutefois,
compte tenu de l’organisation du territoire, de la répartition de la population et des
emplois, des mouvements pendulaires, des fonctions exercées par les différentes 
communes, des réserves en terrains, on relèvera les rôles importants que joueront ces
prochaines années les communes de Boudry et de Cortaillod pour l’ouest de Neuchâtel,
de Marin et de Cornaux - Cressier pour l’est de Neuchâtel, ainsi qu’en attestent les 
données figurant au tableau 13 ci-après.

Tableau 13. Données relatives aux communes de l’agglomération de Neuchâtel jouant
un rôle important pour le développement économique du canton

Terrains industriels
Communes Emplois 1991 (en ha)

Secteur II Secteur III Total Non construits

Boudry  . . . . . . . . . . . . . . . 1028 1056 25,0 8,9
Cortaillod . . . . . . . . . . . . . 1157 551 27,0 2,3
Cornaux . . . . . . . . . . . . . . 273 272 77,0 25,5
Cressier  . . . . . . . . . . . . . . 807 290 97,0 32,4
Marin  . . . . . . . . . . . . . . . . 1405 2382 42,0 5,5

Source: SAT / Annuaire statistique du canton de Neuchâtel, 1995.

Les communes de Boudry et de Cortaillod d’une part, de Marin-Epagnier d’autre part,
jouent manifestement un rôle de pôles de développement. D’un autre côté, il importe 
de valoriser les terrains industriels de Cornaux et de Cressier, compte tenu des réserves
existantes. Une amélioration de l’accessibilité de ces zones par les transports publics doit
par ailleurs être recherchée.

D) Transports

Le schéma d’organisation du territoire reprend les voies de communication internes et
externes, existantes, projetées ou souhaitées, importantes pour le développement du
canton.

Dans le domaine des transports publics, l’ensemble des infrastructures et des lignes 
existantes est repris.
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Les gares principales sont mises en évidence, de même que celles susceptibles de jouer
une fonction de relais, à savoir les gares des Hauts-Geneveys et des Geneveys-
sur-Coffrane pour le Val-de-Ruz et celle de Bôle pour la ligne Val-de-Travers - Neuchâtel.
C’est  en effet depuis cette gare que devraient pouvoir avoir accès aux centres d’emplois
du Littoral les émigrants pendulaires du Val-de-Travers.

Certaines lacunes dans la desserte par les transports publics sont relevées, essentiel-
lement dans l’Entre-deux-Lacs et entre le Val-de-Travers et le Haut du canton.

Le schéma relève également les problèmes particuliers que posent d’une part en ville 
de Neuchâtel la liaison gare CFF - Place Pury, d’autre part le transbordement à Boudry
pour l’agglomération de Neuchâtel (passage du tram au bus). Une amélioration de ces
situations, dans le sens d’une meilleure continuité des transports publics, constitue des
enjeux importants pour l’organisation de notre territoire.

Le schéma mentionne enfin l’aéroport de Cointrin et l’aérodrome des Eplatures comme
éléments importants de l’organisation du territoire.

E) Tourisme

Dans le domaine du tourisme, les potentialités de développement sont réelles dans toutes
les régions du canton:
– les villes ont une vocation particulière, liée notamment au tourisme d’affaires ;
– la plupart des communes disposent d’équipements, sis en zone à bâtir, susceptibles

d’être valorisés. Le développement peut être géré dans le cadre de l’aménagement
communal ;

– les communes du Littoral bénéficient de l’attrait des lacs de Neuchâtel et de Bienne;
les contraintes naturelles (protection des rives) limitent néanmoins les potentialités de
développement. Les communes de Saint-Aubin-Sauges, de Cortaillod et du Landeron
ont prévu des zones de développement touristique dans leur plan d’aménagement
communal.
L’ensemble des problèmes des rives des lacs de Neuchâtel et de Bienne ainsi que du
canal de la Thielle sera repris lors de la révision du plan directeur cantonal ;

– en dehors des zones à bâtir communales, c’est en priorité dans les zones de construc-
tions basses (ou dans une partie d’entre elles, tels Chaumont, la Vue-des-Alpes et 
Tête de Ran) que le développement touristique devrait être favorisé. L’ouverture 
de nouvelles zones de constructions basses à vocation touristique est possible,
moyennant étude d’opportunité.

F) Surfaces d’assolement

Les SDA, telles qu’elles découlent du plan sectoriel de la Confédération, sont reprises sur
le schéma.

G) Protection de la nature et du paysage

Le schéma d’organisation du territoire reprend les informations suivantes :
– les sites IFP et les sites marécageux;
– les zones de protection cantonales (biotopes, marais, zones alluviales, réserves natu-

relles, zones de vignes et grèves du décret de 1966) ;
– sous forme schématique, les secteurs sensibles du point de vue de la protection de la

nature et du paysage;
– sur le Littoral, les écrans de verdure importants ;
– les forêts, dont certaines jouent un rôle structurant très important, figurent sur la trame

de base du plan.
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Ce schéma d’organisation du territoire servira, sur la base des objectifs définis par le

Grand Conseil, de fondement aux travaux de révision du plan directeur cantonal, qui

s’effectueront ces prochaines années en étroite collaboration avec les régions, les 

communes et les autres organisations intéressées.

V. CONCLUSION

Par le présent rapport, nous avons souhaité vous informer de l’état d’avancement des 
travaux relatifs à l’aménagement du territoire. L’application des dispositions légales ne 
se heurte pas à des difficultés insurmontables. Les objectifs définis en 1986 ont été 
largement réalisés.

Le plan directeur cantonal devant maintenant être révisé, il importe que les objectifs de
l’aménagement du territoire cantonal soient à nouveau définis, et précisés par rapport à
ceux de 1986.

En conséquence, nous vous prions de bien vouloir :

– prendre en considération le présent rapport ;

– accepter le projet de décret ci-après ;

– classer la motion Pierre Willen et Francis Jeanneret-Gris 89.129, du 10 octobre 1989,
«Aménagement du territoire et interconnexion des réseaux d’eau».

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance de notre
haute considération.

Neuchâtel, le 21 août 1996

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,

M. JACOT J.-M. REBER
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition du Conseil d’Etat, du 21 août 1996,

décrète :

Article premier Les objectifs qui suivent constituent la politique cantonale en
matière d’aménagement du territoire :

– l’aménagement du territoire doit être appréhendé dans une perspective 
régionale ;

– l’aménagement du territoire doit favoriser le développement économique du
canton dans le but de contribuer au maintien, voire à l’accroissement de la
population dans un environnement préservé.

Il crée un cadre et des conditions favorables au développement et assure une
répartition judicieuse entre les secteurs primaire, secondaire et tertiaire.

L’aménagement du territoire vise à la réalisation d’un meilleur équilibre entre
les régions du canton;

– la zone d’urbanisation est aménagée d’un point de vue quantitatif et qualitatif ;

– l’espace rural doit être préservé dans toute la mesure du possible de façon à
assurer sa pérennité pour les générations futures et à permettre la réalisation
des objectifs de protection de la nature et du paysage;

– les plans forestiers sont coordonnés avec les plans ressortissant à l’aména-
gement du territoire ;

– l’aménagement du territoire prend en compte la nécessité d’exploiter les 
énergies renouvelables et d’utiliser l’énergie de façon rationnelle ;

– l’aménagement du territoire et la protection de l’environnement sont conçus et
développés de manière coordonnée;

– la planification relative à l’extraction de matériaux vise à assurer un approvi-
sionnement économique dans le canton et dans les districts, sans encourager
en cette matière des activités exportatrices ;

– la planification des chemins pour piétons et de randonnée pédestre est 
poursuivie ;

– l’aménagement du territoire continue de coordonner les mesures tendant au
maintien ou à la création d’itinéraires cyclables ou VTT;

– l’Expo 2001 doit être conçue de façon à être exemplaire du point de vue de 
la protection de l’environnement, de la nature et du paysage. Son intégration 
à l’aménagement du territoire cantonal sera assurée par le biais d’un plan
d’affectation cantonal.
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Art. 2 Le Conseil d’Etat révise le plan directeur cantonal, en exécution du 
présent décret.

Art. 3 Le décret sur la conception directrice cantonale de l’aménagement du
territoire, du 24 juin 1986, est abrogé.

Art. 4 1 Le présent décret est soumis au référendum facultatif.
2 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à la promulgation et à l’exécution du 
présent décret dont il fixe la date d’entrée en vigueur.

Neuchâtel, le 

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,
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Annexe 1

Buts et principes de l’aménagement du territoire

(articles premier et 3 LAT)

Article premier Buts
1 La Confédération, les cantons et les communes veillent à assurer une utilisation mesurée
du sol. Ils coordonnent celles de leurs activités qui ont des effets sur l’organisation du 
territoire et ils s’emploient à réaliser une occupation du territoire propre à garantir un
développement harmonieux de l’ensemble du pays. Dans l’accomplissement de leurs
tâches, ils tiennent compte des données naturelles ainsi que des besoins de la population
et de l’économie.
2 Ils soutiennent par des mesures d’aménagement les efforts qui sont entrepris notam-
ment aux fins :

a. de protéger les bases naturelles de la vie, telles que le sol, l’air, l’eau, la forêt et le 
paysage;

b. de créer et de maintenir un milieu bâti harmonieusement aménagé et favorable à
l’habitat et à l’exercice des activités économiques ;

c. de favoriser la vie sociale, économique et culturelle des diverses régions du pays et de
promouvoir une décentralisation judicieuse de l’urbanisation et de l’économie;

d. de garantir des sources d’approvisionnement suffisantes dans le pays ;

e. d’assurer la défense générale du pays.

Art. 3 Principes régissant l’aménagement
1 Les autorités chargées de l’aménagement du territoire tiennent compte des principes 
suivants.
2 Le paysage doit être préservé. Il convient notamment :

a. de réserver à l’agriculture suffisamment de bonnes terres cultivables ;

b. de veiller à ce que les constructions prises isolément ou dans leur ensemble ainsi que
les installations s’intègrent dans le paysage;

c. de tenir libres les bords des lacs et des cours d’eau et de faciliter au public l’accès aux
rives et le passage le long de celles-ci ;

d. de conserver les sites naturels et les territoires servant au délassement ;

e. de maintenir la forêt dans ses diverses fonctions.
3 Les territoires réservés à l’habitat et à l’exercice des activités économiques seront amé-
nagés selon les besoins de la population et leur étendue limitée. Il convient notamment :

a. de répartir judicieusement les lieux d’habitation et les lieux de travail, et de les doter
d’un réseau de transports suffisant ;

b. de préserver autant que possible les lieux d’habitation des atteintes nuisibles ou
incommodantes, telles que la pollution de l’air, le bruit et les trépidations ;

c. de maintenir ou de créer des voies cyclables et des chemins pour piétons ;

d. d’assurer les conditions dont dépend un approvisionnement suffisant en biens et 
services ;

e. de ménager dans le milieu bâti de nombreux aires de verdure et espaces plantés
d’arbres.
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4 Il importe de déterminer selon des critères rationnels l’implantation des constructions et
installations publiques ou d’intérêt public. Il convient notamment :

a. de tenir compte des besoins spécifiques des régions et de réduire les disparités 
choquantes entre celles-ci ;

b. de faciliter l’accès de la population aux établissements tels qu’écoles, centres de loisirs
et services publics ;

c. d’éviter ou de maintenir dans leur ensemble à un minimum les effets défavorables
qu’exercent de telles implantations sur le milieu naturel, la population et l’économie.
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Annexe 4

Etat des zones de constructions basses en janvier 1996

Lieux Modifications
Surface après

mod. (ha)

Les Bayards Les Places réduction 1,98
Les Brenets 1 Vauladray réduction 1,09
Les Brenets 2 Les Recrettes suppression 0
Les Brenets 3 L’Essert suppression 0
Brot-Dessous A Fretereules suppression 0
Cernier Montagne de Cernier réduction 2,45
La Chaux-de-Fonds 1 Chez Cappel réduction 2,42
La Chaux-de-Fonds 2 Chalet Heimelig réduction 1,54
Dombresson 1 Les Vieux-Prés suppression 0
Dombresson 2 Au Haut du Mont maintien 1,16
Fontainemelon Les Loges maintien 1,17
Fontaines La Vue-des-Alpes réduction puis extension 11,65
Gorgier 1 Champ Bettens réduction 1,85
Gorgier 2 La Râpe des Lièvres suppression 0
Gorgier 3 Les Placettes réduction 1,64
Les Hauts-Geneveys 1 Tête-de-Ran maintien 4,74
Les Hauts-Geneveys 2 La Serment suppression 0
Lignières 1 Serroue maintien 0,29
Lignières 2 Les Ecrieux maintien 1,28
Lignières 3 La Clef maintien 1,30
Marin La Tène maintien 1,30
Montmollin Les Prés-Devant réduction 0,74
Neuchâtel, 

Fenin-Vilars-Saules, 
Savagnier Chaumont en discussion 44,32

(proposition)
Rochefort 1 Les Prés-Devant ouest réduction 1,28
Rochefort 2 Les Prés-Devant suppression 0
Rochefort 3 La Montagne Jacot maintien 1,04
Rochefort 4 Cernil de la Fontaine réduction 3,51
Rochefort 5 Prés de la Tourne suppression 0
Rochefort 6 La Tourne-Dessous suppression 0
Bevaix – Gorgier La Rouvraie création 4,70
La Sagne Sur la Roche maintien 4,54
Les Verrières Les Côtes suppression 0
Villiers Métairie d’Aarberg suppression 0

Total 95,991)

1) 51,67 ha adoptés et 44,32 ha en discussion. La surface en zone réservée, à Chaumont, représente 163,28 ha.

1656 SÉANCE DE RELEVÉE DU 12 NOVEMBRE 1996, À 14 HEURES

Aménagement du territoire 1996



Annexe 5

Plan de protection des marais, des sites marécageux et des zones alluviales
d’importance nationale / Listes des objets protégés

A) Hauts-marais et marais de transition

12 Les Chauchets Le Cerneux-Péquignot
13 Vers le Maix Rochat La Brévine, Le Cerneux-Péquignot
14 Les Sagnes-Rouges Noiraigue
15 Vallée des Ponts-de-Martel 

(Bois des Lattes / Marais Rouge) Brot-Plamboz, Les Ponts-de-Martel, Travers
16 Tourbières du Cachot

(Le Marais / Marais rouge) Le Cerneux-Péquignot, La Chaux-du-Milieu
17 Marais de la Châtagne La Brévine
18 Rond Buisson La Brévine
19 Le Marais de la Joux du Plâne Dombresson
20 Les Saignoles Le Locle
47 La Sagnette / Les Tourbières Les Verrières
48 Tourbière près de La Cornée La Brévine
49 Le Brouillet La Brévine
50 Bémont / Chez Petoud La Brévine
56 Le Marais / Les Bochats Môtiers
57 Les Sagnettes sur Boveresse Boveresse

568 Les Eplatures-Temple La Chaux-de-Fonds
574 Petit Saignolis Le Locle
575 Marais de Pouillerel / 

Marais Jean Colard La Chaux-de-Fonds

B) Bas-marais

233 Les Goudebas Les Brenets
235 Les Eplatures-Temple La Chaux-de-Fonds
511 Vers le Maix Rochat La Brévine

1471 La Sagnette / Les Tourbières Les Verrières
1828 Sur les Bieds Les Ponts-de-Martel
2294 Le Fanel Marin

C) Zones alluviales

209 Seewald-Fanel Marin
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition du Conseil d’Etat, du 14 novembre 1984, et d’une commission
spéciale,

décrète :

Définition Article premier 1 Le présent décret définit dans ses principes fondamentaux la
conception directrice de l’aménagement du territoire cantonal.
2 Ces principes visent à une utilisation mesurée du sol, à une répartition judicieuse
des activités économiques et à la sauvegarde de la nature (eau, air, sol) et du 
paysage.
3 La conception directrice est adaptée régulièrement aux exigences nouvelles.

Application Art. 2 1 L’application de ces principes constitue la politique d’aménagement du
territoire.
2 Celle-ci intègre et harmonise les différentes politiques ayant des effets sur 
l’organisation du territoire.

Démographie Art. 3 1 L’aménagement du territoire favorise le développement économique 
et économie du canton dans le but de contribuer au maintien, voire à l’accroissement de la

population dans un environnement préservé.
2 Il crée un cadre et des conditions favorables au développement et assure une
répartition judicieuse entre les secteurs primaire, secondaire et tertiaire.
3 Il vise à la réalisation d’un meilleur équilibre entre les régions du canton.

Aire agricole Art. 4 1 L’aire agricole est ménagée, en particulier les meilleures terres.
2 Les surfaces d’assolement sont maintenues en concordance avec la législation
fédérale et sont relevées dans le plan directeur.

Urbanisation Art. 5 1 Les besoins en terrains de la population et de l’économie sont couverts
en priorité par les zones d’urbanisation existantes.
2 Toute demande d’extension du périmètre d’une localité est examinée en tenant
compte des aspects suivants :

– justification d’un besoin sur la base d’une étude d’opportunité établie dans une
dimension régionale ;

– garantie d’une utilisation rationnelle des terrains.
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3 Une meilleure utilisation des terrains et des bâtiments est recherchée afin 
d’assurer l’occupation rationnelle :

a) du parc immobilier existant, par la rénovation des bâtiments et la restructu-
ration des quartiers ;

b) des zones d’urbanisation, en particulier par des normes de densité adéquates,
par le recours aux moyens susceptibles de favoriser la mise à disposition de 
terrains à bâtir et par la promotion de l’habitat groupé.

4 L’amélioration de la valeur architecturale et urbanistique des quartiers est 
recherchée, notamment par l’élaboration de plans d’ensemble.

Transports, Art. 6 1 Une meilleure accessibilité au canton et à ses différentes régions est
communications recherchée par l’amélioration des voies de communication et des transports

publics.
2 L’aménagement du territoire facilite notamment le maintien et la création de voies
cyclables et de chemins pour piétons.

Télécommuni- Art. 7 Le canton veille à son intégration aux réseaux de télécommunications.
cations

Environnement, Art. 8 1 L’aménagement du territoire prend en compte les exigences de la 
énergie, eau protection de l’environnement et de la politique cantonale de l’énergie.

2 L’approvisionnement en eau est favorisé par la coordination des recherches en
eau et l’interconnexion des réseaux de distribution.

Forêts Art. 9 1 L’aire forestière est protégée, conformément à la législation en la
matière.
2 L’aspect caractéristique des pâturages boisés est conservé.

Vignoble Art. 10 Le vignoble est protégé en application de la loi sur la viticulture, du 
30 juin 1976.

Nature Art. 11 1 Les mesures d’aménagement du territoire prennent en compte la 
et paysage sauvegarde des sites, paysages et monuments naturels.

2 Les dispositions suivantes font notamment partie intégrante de l’aménagement
du territoire :

– le décret concernant la protection des sites naturels du canton, du 14 février
1966;

– le décret concernant la protection de biotopes, du 19 novembre 1969.

Rives Art. 12 1 Les rives neuchâteloises des lacs de Neuchâtel et de Bienne et 
du canal de la Thielle sont aménagées selon un plan d’ensemble qui prévoit
notamment la protection des rives encore à l’état naturel.
2 Un cheminement facile à proximité des rives et sur toute leur longueur est 
maintenu ou créé.
3 Les rives appartenant à l’Etat ou aux communes ne peuvent être louées ou 
concédées à des particuliers que si leur usage par le public n’en est pas entravé.
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Tourisme Art. 13 1 Le développement du tourisme est favorisé par une infrastructure 
adéquate (hôtels, logements de vacances, campements, dortoirs, équipements 
culturels et sportifs).
2 La coordination avec l’aménagement du territoire a lieu par le biais d’études
d’opportunité.

Equipements Art. 14 1 L’aménagement du territoire prend en compte les besoins de la 
publics population, notamment dans les domaines de la santé, de la culture et du sport.

2 Une utilisation polyvalente des équipements est recherchée.

Exécution Art. 15 Le Conseil d’Etat établit le plan directeur, en exécution du présent
décret.

Promulgation Art. 16 1 Le présent décret est soumis au référendum facultatif.
2 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à la promulgation et à l’exécution du 
présent décret dont il fixe la date d’entrée en vigueur.

Décret promulgué par le Conseil d’Etat le 3 septembre 1986, avec effet au 
1er octobre 1986.
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LISTE DES SIGLES

ANTP Association neuchâteloise du tourisme pédestre

CDC Conception directrice cantonale

CEAT Communauté d’études pour l’aménagement du territoire

CITRED Centre de réception, d’identification, de tri et de traitement des déchets 
spéciaux

CTJ Communauté de travail du Jura

DFJP Département fédéral de justice et police

LAT Loi fédérale sur l’aménagement du territoire

LCAT Loi cantonale sur l’aménagement du territoire

LConstr. Loi sur les constructions

LEM Loi sur l’extraction de matériaux

LILCPR Loi d’introduction de la loi fédérale sur les chemins pour piétons et les 
chemins de randonnée pédestre

LNPN Ligue neuchâteloise pour la protection de la nature

OFAT Office fédéral de l’aménagement du territoire

OFS Office fédéral de statistique

PAC Plan d’affectation cantonal

SAT Service de l’aménagement du territoire

SDA Surfaces d’assolement

SEMVER Syndicat des eaux Mont-des-Verrières

SIPRE Syndicat intercommunal des Prés-Royer élargis

SIVAMO Syndicat intercommunal pour l’alimentation en eau du Val-de-Ruz et des
Montagnes Neuchâteloises
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Discussion générale

M. Alain Bringolf : – Le rapport du Conseil d’Etat sur l’aménagement du terri-
toire comporte, à notre avis, deux volets : l’état de la situation et les objectifs.
A notre avis, le document comporte un certain nombre de contradictions et
il y manque les moyens d’atteindre les différents buts qui ont été fixés. C’est
avec ces sentiments que le groupe des petits partis a pris position sur cet
important rapport.

Au niveau de l’état de situation, dans le contexte général, nous prenons acte
avec satisfaction que la nécessité d’établir un schéma de développement de
l’espace communautaire soit admis de manière générale au niveau euro-
péen. Ce schéma cherche à atteindre la cohésion économique et sociale et
opte pour une approche globale guidée par l’exigence de développement
soutenable (durable). Le rapport nous dit que, pour atteindre ces objectifs, les
principes suivants doivent être poursuivis, et ce sont des principes politiques:

– un système urbain évitant la polarisation excessive autour de quelques
grands centres et la marginalisation des zones périphériques ;

– un réseau d’infrastructures performantes renforçant la cohésion de
l’espace communautaire et compatibles avec l’environnement ;

– un réseau d’espaces verts consacrés à la protection des ressources natu-
relles, répartissant les zones protégées en classes selon leurs diverses
fonctions.

Plus loin, le texte dit que l’urbanisation devrait être concentrée et la revita-
lisation des centres urbains existants envisagée avant de décider de l’urbani-
sation de nouveaux sites. Offrir un accès équivalent aux infrastructures et
aux connaissances, gérer prudemment et développer le patrimoine naturel
et culturel, une série d’objectifs que nous pouvons faire nôtres.

Au plan fédéral, on examine la motion Ulrich Zimmerli qui demande de
redéfinir les utilisations en zone agricole d’une manière plus conforme aux
impératifs de notre temps et assouplir le régime des dérogations pour les
constructions hors des zones à bâtir. Nous avons pris acte avec satisfaction
que le Conseil d’Etat a rejeté le projet qui remettait en cause les principes
généraux de l’aménagement du territoire. Mais la souplesse demandée 
rencontrait cependant l’approbation du gouvernement.

Nous constatons avec regret que la pression pour les constructions hors
zone à bâtir est très forte et constitue une part non négligeable du travail des
services compétents. Nous approuvons en conséquence l’avis restrictif au
sujet des dérogations nécessaires aux permis de construire en zone agricole
et le maintien du principe de la séparation des zones constructibles et
inconstructibles qui semble être celui du Conseil d’Etat. Dans les grandes
lignes de l’organisation du territoire en Suisse, soulignons celles préconisant
une politique fédérale plus conséquente et un développement durable de
l’économie.
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Au plan cantonal enfin, plusieurs constats ne manquent pas de nous inquié-
ter. Pensons aux conséquences humaines suite à l’exode rural, suite à l’urba-
nisation, avec l’importance des trois villes, suite à la part prépondérante
prise par les trois districts du Bas dans le début des années 1960, les districts
de Neuchâtel et de Boudry étant même majoritaires depuis 1980. De même,
l’augmentation du trafic pendulaire nous inquiète car il n’apporte aucune
réponse, nous semble-t-il, aux besoins fondamentaux des hommes, mais
plutôt les soumet à une pression toujours plus grande des exigences de
l’industrialisation.

En quarante ans, les déplacements pendulaires ont passé de 11,8 à 40,5%.
Le commentaire semble admettre ce déroulement des activités comme
allant de soi. Pourtant, nous savons tous ce que signifie d’aller par obliga-
tion, nous soulignons par obligation, travailler de plus en plus loin de son
cadre de vie. La nouvelle loi sur le chômage va encore accroître cette 
tendance, puisqu’il sera possible d’imposer, nous soulignons imposer, à un
chômeur ou à une chômeuse de travailler à deux heures de son lieu de
domicile sous risque de voir ses indemnités de chômage supprimées.

Or, cette situation semble admise puisque la stratégie consiste à désenclaver
le canton, nous en parlons encore, par l’amélioration des liaisons, tant par
les transports privés que par les transports publics. Nous n’avons donc pas
fini d’assister à des drames à la suite de ces grands progrès qui nous 
permettent d’aller toujours plus vite, toujours plus loin de chez nous pour
notre toujours plus grand bien-être, semble-t-il.

En abordant quelques points plus spécifiques, nous sommes étonné de la
manière dont a évolué la protection des tourbières. Tout d’abord, dans une
société essentiellement matérialiste, les dépenses de 7,3 millions de francs,
dont 1,7 million à charge du canton, pour la protection des sites nous appa-
raissent certainement justes mais en même temps non négligeables.

En ce qui concerne les zones-tampons, nous ne sommes pas satisfait de la
position du Conseil d’Etat, et vous le savez, mais nous voulons savoir, par une
décision objective, c’est-à-dire ne provenant pas seulement du Conseil d’Etat,
si sa pratique est vraiment conforme au droit fédéral ou si elle ne l’est 
pas. Actuellement, nous ne savons pas. Une telle renonciation aux zones-
tampons est, ironie du sort, peu conforme, si nous l’avons bien compris, aux
objectifs européens, alors que nous nous efforçons d’être des Européens
convaincus. Le serions-nous seulement pour ce qui arrange l’économie?

Dans notre canton également, nous constatons la pression sur l’espace rural
et, alors que le Conseil d’Etat répond sévèrement à l’autorité fédérale, il
semble emboîter le pas dans la même direction. Le rôle de l’aménagement
du territoire est d’organiser l’implantation d’activités multiples dans cette
zone, tout comme nous lisons au chapitre des tourbières que la base
conventionnelle est meilleure que la voie réglementaire et coercitive. Où
donc est l’Etat fort que certains mettent en exergue pour expliquer aux petits
qu’ils doivent se serrer la ceinture un cran de plus?
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En ce qui concerne les surfaces d’assolement, nous estimons, à la suite des
informations reçues, que nous n’en avons pour ainsi dire plus. En effet, si
nous tenons compte des 32 hectares nécessaires à la N 5 en particulier, 
la septantaine d’hectares restants actuellement est déjà partagée en deux.
Au surplus, le Conseil fédéral estime qu’il faut s’attendre à une augmenta-
tion des rendements agricoles. Il l’estime encore! Cette tendance permettrait
de récupérer de nouvelles surfaces d’assolement. Est-ce bien raisonnable
d’agir ainsi?

En ce qui concerne le tourisme, nous avons bien lu que les aménagements
piétonniers avaient pu se faire sans frais pour l’Etat, ajoutons-nous, car 
tant pour les gorges de l’Areuse que pour les côtes du Doubs par exemple,
nous savons qui a fait les frais de ces aménagements : les communes et les
bénévoles.

Les itinéraires cyclistes sont vantés. Mais celui de la Vue-des-Alpes sera-t-il
prêt pour 2001? Deux ans se sont écoulés depuis l’ouverture des tunnels. La
peinture routière a été refaite plusieurs fois et, comme Sœur Anne, nous ne
voyons toujours rien venir concernant les bandes cyclables promises ici
même devant notre parlement.

En ce qui concerne les conclusions du chapitre, nous retenons les difficultés
à réaliser un meilleur équilibre entre les régions du canton qui sont bien
entendu admises. Il y est dit que les décisions appartiennent aux ménages 
et aux entreprises. Nous aurions inversé l’ordre. Nous aurions plutôt dit
entreprises et ménages.

Nous apprenons que l’Etat a voué tous ses efforts à la promotion écono-
mique dans le haut du canton. Nous en sommes à la fois heureux et étonné;
heureux parce que ce sont ces régions qui ont actuellement le plus besoin
d’aide dans ce domaine et étonné de constater que les plus importants 
développements ont eu lieu dans le Bas.

Enfin, le Conseil d’Etat nous dit qu’il a pris les décisions qui s’imposaient
dans les domaines de sa compétence. Il cite décentralisation de l’administra-
tion cantonale, juste ; amélioration des communications, juste, même si
nous ne partageons pas le saupoudrage généralisé ni l’importance de 
certaines options que nous jugeons excessives, comme par exemple les
actuels travaux dans les Gorges du Seyon.

Enfin, concernant la péréquation financière, nous avons besoin d’une expli-
cation car nous ne voyons pas poindre la moindre péréquation financière
intercommunale. Par ailleurs, le bilan du travail du Conseil d’Etat est un
satisfecit quasiment préélectoral que nous comprenons et qui évoque 
plusieurs réalisations que par ailleurs nous saluons.

Au niveau des objectifs et de la conception directrice, ce chapitre est, à notre
avis, beaucoup plus difficile à partager. Comment réagit un député ou un
plus simple citoyen ou citoyenne lorsqu’il lit : «Le texte voté en 1968 a tout à
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fait permis de gérer le territoire cantonal, nous en proposons néanmoins
l’abrogation pour les raisons suivantes»?

Les objectifs d’aménagement du territoire doivent être redéfinis périodique-
ment, certes, mais est-il nécessaire de tout revoir? Certains objectifs doivent
être précisés, certes, il faudra bien indiquer lesquels. Il est enfin important de
pouvoir disposer d’une base solide avant d’entreprendre l’adaptation du
plan directeur.

Les objectifs sont ensuite traités, mais ils auraient mérité, pour notre part, un
débat beaucoup plus large. En effet, ne pensez-vous pas que d’accepter la
poursuite du développement économique du canton visant à maintenir,
voire à accroître, la population ne mériterait-elle pas un débat plus en 
profondeur? Ce sont des objectifs très importants.

De même, assurer une répartition judicieuse entre les secteurs primaire,
secondaire et tertiaire n’est pas chose facile puisque l’on dit que l’on peine à
maîtriser ce qui touche aux décisions des entreprises et des ménages et que
l’on préfère au surplus les négociations plutôt que des décisions réglemen-
taires ou coercitives. Il y aurait également du travail plus en profondeur pour
définir quelques moyens nous permettant de parvenir aux objectifs fixés.

Nous partageons l’objectif visant à rechercher un développement des villes
et villages orientés vers l’intérieur plutôt que vers l’extérieur. Sommes-nous
tous d’accord avec un but qui met en cause nos habitudes?

Dans l’espace rural, les interventions de l’Etat doivent aussi viser à favoriser
le maintien du monde paysan et non seulement la protection de la nature et
du paysage. Il nous a semblé que le monde paysan était un peu absent de ce
document-là.

Nous lisons que, la mobilité professionnelle devenant de plus en plus impor-
tante, il convient de veiller à ce que les centres soient facilement accessibles.
Cette conception encourage un fonctionnement qui, comme nous l’avons vu
dans le constat, pose beaucoup de problèmes dans de multiples secteurs et
nous ne partageons pas cette manière de subir les décisions des autres, les
autres étant l’économie. Le Conseil d’Etat parle d’une meilleure continuité
des transports publics, certes, mais il vient de refuser, avec une partie du
parlement, l’amendement de notre groupe visant à ne pas limiter dans la loi
le développement de ces transports aux possibilités financières de l’Etat.
Nous y voyons comme une contradiction.

Plus loin, on veut ouvrir de nouvelles zones de constructions basses, alors
que l’on vient précisément d’en réduire plusieurs.

Enfin, nous demandons au Conseil d’Etat de nous dire si ce présent rapport
a été établi en étroite collaboration avec les communes, en particulier avec
celles qui disposent de services spécialisés. Nous croyons savoir que ce
n’est pas le cas. Dès lors, l’objectif de la page 55 du rapport (p. 1647 du BGC)
n’était qu’une mesure écrite.
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Pour conclure, comment pouvons-nous nous opposer à l’utilisation mesurée
du sol? Qui va être en désaccord avec le développement durable de l’écono-
mie? Qui luttera contre un équilibre entre les régions? Il nous semble que 
ce rapport est très protocolaire avec de telles propositions. Il nous fait penser
à un proverbe vietnamien qui dit : «Le protocole, c’est comme le noir des
marmites : cela se voit mais c’est superficiel.»

Comme nous l’avons constaté, le fonctionnement de la société humaine
n’est pas conforme aux objectifs de l’aménagement du territoire. Comment
ferons-nous pour réduire la distance séparant la théorie de la pratique? Il
manque, à notre avis, à ce rapport une vision politique, c’est-à-dire une
conception visant à la conduite des affaires de la société de manière à en
proposer des modifications fondamentales.

Dans plusieurs domaines, nous assistons au grand écart entre les buts et
leur réalisation. C’est qu’à notre avis l’aménagement du territoire devrait
être lié à un examen sur nos modes de vie. L’évolution des sociétés indus-
trielles et capitalistes devient catastrophique. Il est temps de nous interroger
tous ensemble sur notre devenir. Il s’agit d’un examen politique de première
importance. La crise de civilisation que nous vivons n’est pas une fatalité,
elle est le résultat de décisions qui sont prises par des hommes surtout, et
des femmes parfois, qui détiennent des pouvoirs immenses dans tous les
domaines fondamentaux, finances, économie, médias, mais qui possèdent
des mentalités proches de celles des hommes des cavernes. Le chacun pour
soi constitue la pratique courante de nos actes au niveau individuel, mais
hélas aussi au plan des collectivités, des entreprises et des pays.

Manque d’examen des moyens à mettre en œuvre dans ce rapport, nous
semble-t-il, et nous pourrions aborder ce rapport mieux et plus profon-
dément s’il était renvoyé en commission. Comme pour la loi sur les
constructions, les objectifs pourraient alors être mieux compris, probable-
ment et, nous l’espérons, mieux partagés. Il nous semble que pour un sujet
aussi vaste que celui de l’aménagement du territoire, qui est une sorte de
Constitution cantonale au plan formel, au plan du paysage et au plan de
l’extérieur, une telle proposition devrait être acceptée par le Grand Conseil.
Si tel n’était pas le cas, notre groupe ne pourrait sans autre accepter les 
propositions du Conseil d’Etat et pourrait refuser le rapport.

M. Walter Willener : – Le groupe radical apporte une appréciation globale-
ment positive sur la manière dont le canton, et en particulier le Conseil
d’Etat, met en œuvre et applique la politique et la législation en matière
d’aménagement du territoire. C’est dire qu’il souscrit aux propos tenus en
particulier dans la première partie du rapport. Il est vrai que vouloir placer le
modeste canton de Neuchâtel, en matière d’aménagement du territoire,
dans le contexte européen est quelque peu ambitieux et nous souhaitons
que l’action soit plutôt portée sur les plans régional et cantonal, tout en 
élargissant cela, nous sommes d’accord, à l’élément transfrontalier ou 
intercantonal.
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Contrairement au groupe des petits partis, nous regrettons la position 
restrictive du Conseil d’Etat face aux ouvertures proposées sur le plan 
fédéral en matière de constructions et d’aménagements en zone agricole.
Cependant, ce regret est atténué par le fait que, dans la pratique, et le 
rapport le montre, les dossiers à traiter dans cette zone agricole le sont géné-
ralement avec bon sens, souvent avec le concours des services de l’Etat, des
autorités communales et des intéressés. Il est trouvé des solutions ration-
nelles et qui conviennent aux parties. Néanmoins, il y a là un alourdissement
assez sensible des procédures et des autorisations qui sont données dans
ces zones-là et il y aurait manifestement lieu d’assouplir et d’alléger quelque
peu le système.

Le chapitre très développé sur l’organisation du territoire et sur les transports
nous semble très intéressant. Il a bien évidemment retenu notre attention. Il
met en évidence, cela a déjà été rappelé, deux réalités, à savoir la part crois-
sante en population et en activité économique dans le bas du canton et, peut-
être corollaire de cette évolution, l’augmentation croissante des mouvements
pendulaires. Ces réalités, qu’on le veuille ou non, que certains perçoivent mal
ou en font de grandes approches philosophiques, existent, il ne sert à rien de
se lamenter. Il faut en tenir compte et surtout en tirer certaines conclusions,
notamment, pensons-nous, au niveau des voies de communication.

Le rapport met aussi en évidence les réserves importantes de terrain à bâtir,
certes, réparties de manière peut-être pas très équitable sur l’ensemble du
canton. Mais nous constatons par exemple que les 540 hectares de zone à
bâtir, donc à usage d’habitation, permettraient d’assurer un habitat, si nous
prenons la référence qui figure dans le rapport d’environ 200 m2 par habi-
tant, pour 25.000 habitants. Nous avons donc encore de quoi voir venir. La
répartition géographique, nous l’avons dit, peut être discutée, en particulier
dans le haut du canton, et il appartient aux communes de veiller à disposer
de réserves suffisantes.

Nous saluons dans ce rapport le chapitre relatif aux tourbières et en 
particulier la publication du coût relatif à la protection des marais, les 
chiffres ont déjà été articulés. Nous considérons qu’une dépense totale de 
7.300.000 francs, qu’elle soit issue d’argent fédéral ou cantonal peu importe,
est une dépense qui coûte cher dans la conjoncture actuelle.

Mais nous souhaitons aussi mettre en évidence le fait que le canton ait pour
une fois osé contester une disposition de droit fédéral hautement discutable
en ce qui concerne les zones-tampons. Bien entendu, nous soutenons entiè-
rement le Conseil d’Etat dans sa politique qui vise à régler la question des
zones-tampons, car il ne s’agit pas de ne rien faire, contrairement à ce que
prétendent certains, de travailler sur cette base conventionnelle, au lieu de
partir sur une base réglementaire.

Concernant les plans d’aménagements communaux, qui sont un élément
important, voire indissociable, de l’aménagement cantonal, nous établis-
sons un bilan relativement contrasté. En effet, nous estimons que trop de
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communes n’ont pas été en mesure de fixer le but initial du Conseil d’Etat,
c’est-à-dire de mettre à jour leurs plans d’aménagements en conformité
avec le droit cantonal et fédéral jusqu’en 1990, délai ensuite repoussé par
deux fois par le Conseil d’Etat en 1992 et en 1993 pour finalement aboutir au
fait que le Conseil d’Etat aujourd’hui ne donne plus de délai aux communes,
ce qu’il aurait peut-être dû faire d’emblée.

Nous voyons trois raisons à ce retard ou à ces difficultés au niveau commu-
nal. Tout d’abord, nous avons le sentiment qu’au niveau du canton, toujours
un peu dans un souci de perfectionnisme, on a placé la barre très haute en
matière d’exigences pour les nouveaux plans d’aménagements commu-
naux. Cela pose toujours le problème de la mise en place d’une loi et du
règlement d’application dans le terrain. Nous voyons là que peut-être les
communes ont eu quelques difficultés à suivre dans la pratique ce que nous
avons voté et ce que le Conseil d’Etat a réglementé.

Au niveau des communes, évidemment, nous avons l’impression que 
certaines communes n’ont pas ressenti, et nous croyons que c’est un 
élément important, comme une nécessité absolue d’actualiser leurs plans
d’aménagements. Cette nécessité n’a donc pas toujours été bien perçue par
les autorités communales et probablement, si elles l’ont mal perçue, c’est
qu’elles n’en avaient pas le besoin.

Enfin, au niveau des bureaux souvent mandatés pour ces plans, avec à la clé
une manne financière souvent bienvenue, toute la diligence voulue n’a pas
été de mise et ces bureaux ne se sont pas toujours limités à l’essentiel.

Nous terminerons donc ce premier chapitre du rapport du Conseil d’Etat en
partageant très largement ou pratiquement intégralement les conclusions
du Conseil d’Etat qui figurent en pages 43 et 44 du rapport (p. 1635 et 1636
du BGC). Nous prendrons donc acte de la première partie du rapport, y 
compris du classement de la motion Pierre Willen et Francis Jeanneret-Gris
89.129, du 26 juin 1989, «Aménagement du territoire et interconnexion des
réseaux d’eau».

Mais, à ce stade-là, nous souhaitons tout de même poser deux questions au
Conseil d’Etat.

La première question a trait aux révisions envisagées de la loi sur la viti-
culture, qui est mentionnée en page 24 du rapport (p. 1616 du BGC), et du
décret sur les crêtes du Jura, de 1966, qui est mentionné en page 33 du 
rapport (p. 1625 du BGC). Ces dispositions restent aujourd’hui unanime-
ment reconnues et nous estimons que si elles ne correspondent peut-être
plus totalement et à la virgule près aux dispositions actuelles de l’aménage-
ment du territoire, nous nous posons sérieusement la question de savoir s’il
est véritablement indispensable de les revoir, comme le mentionne le
Conseil d’Etat.

La seconde question est plus spécifique. Elle a trait au plan de gestion des
déchets qui figure dans le rapport du Conseil d’Etat. Nous souhaitons

SÉANCE DE RELEVÉE DU 12 NOVEMBRE 1996, À 14 HEURES 1671

Discussion générale (suite)



demander au Conseil d’Etat où l’on en est avec le centre de tri de Coffrane,
qui nous paraît être une solution coûteuse et qui provoque la grogne des
collectivités et des privés. Egalement en rapport avec les déchets, qu’en 
est-il exactement de l’avenir de CITRED?

Voilà, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, les considérations du
groupe radical pour la première partie. Nous en arrivons au deuxième volet
de ce rapport, le volet qui porte sur l’avenir avec la proposition d’élaborer
une nouvelle conception directrice.

D’emblée, la question que nous nous posons est la suivante : est-il vérita-
blement nécessaire d’abroger le texte de 1986 pour définir une nouvelle
conception directrice, dans la mesure où nous estimons que la législation
actuelle a permis de faire du bon travail? Le groupe radical répond par la
négative.

Nous nous référons également aux propos du Conseil d’Etat en page 44 du
rapport (p. 1636 du BGC), qui évoque les raisons pour lesquelles il souhaite
abroger et introduire une nouvelle conception directrice. Nous constatons,
pour les trois objectifs mentionnés, que, de manière générale, les problèmes
et les objectifs en matière d’aménagement du territoire ne sont pas fon-
damentalement modifiés depuis une dizaine d’années et ne méritent pas
d’être revus.

En effet, au vu de la conjoncture économique et démographique actuelle
mais aussi en raison du fait que des changements importants – nous pour-
rions malheureusement dire dans les domaines économique et démo-
graphique ne sont pas à attendre pour les quatre prochaines années –, 
nous constatons que la pression à l’intérieur de la zone urbanisée et égale-
ment dans la zone agricole en matière d’aménagement du territoire est
aujourd’hui moins présente qu’elle ne l’était encore il y a une dizaine
d’années, en 1986 en particulier au moment où l’on a élaboré la loi encore
quelques années auparavant.

Le Conseil d’Etat a dit que certains objectifs sont à préciser, mais, à notre
avis, ils peuvent l’être sans problème avec la loi et le décret existants. Nous
pensons ici en particulier, et c’est une idée qui n’est pas fondamentalement
nouvelle mais que le Conseil d’Etat précise, à l’idée de centre urbain, de pôle
de développement dans les régions du pays. Nous savons déjà aujourd’hui
que certaines régions de ce canton s’organisent au niveau régional en
matière d’aménagement du territoire, en particulier en ce qui concerne 
les implantations industrielles, point que nous soutenons mais que nous
considérons pouvoir être résolu avec le décret actuel.

Enfin, troisième élément, la base solide nécessaire selon le Conseil d’Etat,
l’adaptation du plan directeur cantonal, ne nous paraît pas nécessaire
puisque ce plan, et le rapport du Conseil d’Etat le montre dans sa première
partie, est satisfaisant. Il nous paraît aussi inopportun de modifier les règles
du jeu en matière d’aménagement du territoire alors même que bon nombre
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de communes sont en train ou n’ont pas encore adopté leurs plans commu-
naux. Celles qui l’ont fait vont devoir remettre l’ouvrage sur le métier et
celles qui ne l’ont pas fait vont se féliciter de ne pas l’avoir fait.

Nous avons un peu le sentiment que certains services de l’Etat tiennent à
justifier, par l’instauration de nouvelles règles, leur dotation en personnel et
leur désir de perfectionnisme. Un tel état d’esprit n’a plus sa place à un
moment où chacun doit faire mieux avec moins d’argent.

Dans le détail, nous relevons que les objectifs voulus par la nouvelle concep-
tion directrice, outre le fait, nous le répétons, qu’ils peuvent être atteints par
la législation actuelle, inquiètent le groupe radical. A titre d’exemple, et nous
en prendrons trois, sans les allonger, nous citerons la légitimation dans ce
rapport de secteurs sensibles que nous considérons disproportionnés et
dans le schéma d’organisation du territoire qui fait partie intégrante du 
rapport du Conseil d’Etat et du futur plan directeur cantonal. Ces secteurs
ont été arrêtés en contradiction totale avec les objectifs de développement
touristique, pourtant mentionnés dans le rapport, et sans consultation
aucune des communes ou des régions concernées.

Le groupe radical est donc sensible aux réactions exprimées par ces milieux,
qu’ils soient touristiques, régionaux ou communaux, au sujet de ces sec-
teurs prévus initialement pour l’organisation de manifestations sportives et
qui se trouvent aujourd’hui, dirions-nous, légalisés de manière totalement
arbitraire par ce schéma d’organisation du territoire, qui fait partie intégrante
du rapport du Conseil d’Etat. Nous savons que ce schéma sera ou devrait
être la base du futur plan directeur cantonal. Nous ne pouvons pas partager
cette intégration de ces secteurs sensibles.

Un autre exemple, le groupe des petits partis l’a d’ailleurs mentionné, c’est
l’omission des activités agricoles dans l’espace rural. A notre avis, cette 
activité a une place essentielle dans cette notion d’espace rural, qui, en fait,
est une définition qui nous paraît assez intéressante, elle est beaucoup 
utilisée par exemple en France. Si nous considérons la définition donnée par
le Conseil d’Etat sur cet espace rural, au sens de l’objectif No 4, cet espace
devient uniquement un espace de protection de la nature et du paysage, où
l’agriculture ne semble plus avoir sa place.

Le troisième exemple, c’est pratiquement la mise au pilori de l’habitat indivi-
duel dans l’objectif futur de l’urbanisation où l’on dit clairement que l’habitat
individuel n’est plus approprié pour des raisons écologiques, pour des 
raisons d’occupation du terrain, etc.

Enfin, la principale, et nous dirions la seule innovation qui a retenu notre
attention dans la future conception directrice réside dans l’intégration de
l’Exposition nationale 2001, à laquelle nous sommes bien entendu attaché
dans cette conception directrice, mais là aussi nous estimons que la voie
proposée de passer par un plan d’affectation cantonal n’est pas la bonne
voie. Nous regrettons que le petit chapitre consacré à cet élément-là très
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important ne fasse en aucune manière allusion aux communes. Nous 
préférons que les problèmes liés à l’aménagement du territoire et à 
l’Expo 2001 le soient au niveau des plans d’affectation communaux, étant
entendu qu’il appartient aussi aux communes de coordonner ces plans 
sur le plan régional. Nous pensons en particulier par exemple à la région
couverte par les communes de Neuchâtel, d’Hauterive, de Saint-Blaise et 
de Marin, qui nous paraît être en première ligne en ce qui concerne cette
exposition. Nous pensons pouvoir travailler à ce niveau-là.

En conclusion, le groupe radical, tout en saluant le travail fait jusqu’ici en
matière d’aménagement du territoire et en invitant le Conseil d’Etat bien sûr
à poursuivre ce travail sur la base de la nouvelle conception directrice,
n’entrera donc pas en matière sur le décret proposé. Il souhaite s’en tenir au
décret de 1986 pour quatre ans pour le moins encore.

M. Michel Barben: – Le groupe libéral-PPN a pris connaissance avec intérêt
du rapport 96.037, Aménagement du territoire 1996. La problématique est
complexe. Chacun se souvient que lors de la loi sur les constructions, la pre-
mière volonté était de faire d’une pierre deux coups en y alliant l’aménage-
ment du territoire. Il y a été renoncé, ce qui démontre toutes les sensibilités
que l’on peut éveiller en ouvrant le dossier de l’aménagement du territoire.
Nous scinderons le rapport en deux parties : tout d’abord, le rapport qua-
driennal et ensuite les objectifs et le décret.

La première partie est bien conçue et intéressante. Nous désirons ici apporter
quelques remarques et questions sans pour autant refaire tout le rapport.
Nous avons, en page 22 du rapport (p. 1614 du BGC), le coût de la protection
des marais. Nous faisons remarquer que le coût de l’aménagement du 
territoire ne se borne pas qu’à la protection des marais, mais que l’on devrait 
également prendre en compte tous les frais administratifs tant pour les privés
que pour les collectivités publiques, Confédération, canton et communes.
Nous rappelons que le budget du service de l’aménagement du territoire
atteint le million de francs et, pour exemple, le plan directeur et ses études de
la commune de La Chaux-de-Fonds se monte, lui, à 900.000 francs.

Concernant les plans d’aménagements communaux, ils deviennent de plus
en plus complexes. L’élaboration dans les zones d’anciennes localités d’un
inventaire architectural débouchant sur un plan de site ainsi que l’inventaire-
nature exigé par la loi cantonale sur la protection de la nature sont venus se
greffer en cours de révision, ce qui a alourdi considérablement cette révi-
sion. Nous regrettons cette superposition et ces nouveaux inventaires. Ces
nouvelles protections contribuent largement à une augmentation des coûts
non seulement pour l’élaboration des plans d’aménagements mais égale-
ment dans son application et les conséquences de son application.

Nous saluons ici à ce chapitre le pragmatisme du Conseil d’Etat dans la 
mise en place des zones-tampons pour les marais. En page 30 du rapport 
(p. 1622 du BGC), nous saluons la satisfaction du rapporteur concernant 
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les constructions conformes à la zone agricole. Nous pouvons relever la
volonté d’esthétisme des fermes et faire une remarque à ce sujet. Si malheu-
reusement quelques bévues ont vu le jour en zone rurale, il nous faudra 
également, dans le cadre de l’aménagement du territoire et de ses 
exigences, prendre en compte le coût de ces constructions. Relevons une
fois de plus les contradictions du citoyen-consommateur qui désire voir de
belles et coûteuses constructions agricoles, mais qui s’empresse d’aller faire
son marché parfois en France voisine.

L’esthétique est aussi un élément très subjectif si nous prenons en compte
les panneaux solaires de la J 20, les portiques de Boudevilliers ou les
œuvres de la Vue-des-Alpes entourées maintenant de chemins de carrière.

Nous avons une question concernant les constructions non conformes à la
zone agricole. Tout d’abord, quels types de dérogations a-t-on accordés?
Quels sont les pourcentages accordés par rapport aux demandes? Quels
types de demandes ont été refusés?

Nous avons également une question concernant la fin du paragraphe 8, au
bas de la page 33 du rapport (p. 1625 du BGC), nous citons : «Nous envisa-
geons, dans le cadre de la problématique de la gestion de l’espace rural,
d’élaborer une nouvelle conception de la protection des paysages, le décret
de 1966 ne répondant plus aux conceptions actuelles en la matière.» Nous
demandons des précisions sur cette phrase pouvant se relever anodine ou,
au contraire, devenir très complexe et son application très coûteuse et
contraignante. Nous demandons ici expressément au Conseil d’Etat de 
donner des explications sur les tenants et aboutissants de cette phrase.

Nous acceptons donc, il va de soi, le rapport quadriennal et nous prenons
acte de ce rapport. Nous allons maintenant prendre les objectifs et le décret.

De nombreux objectifs sont partagés par le groupe libéral-PPN. L’aménage-
ment du territoire doit être évolutif et doit s’adapter. Les difficultés écono-
miques sont présentes. Il convient donc d’avoir un aménagement du 
territoire donnant des possibilités de développement.

Mais, malheureusement, ce n’est pas du tout le sens que prennent les 
nouveautés inclues dans le nouveau décret, un glissement vers la paralysie,
des zones rurales à transformer en réserves d’indiens et un pouvoir adminis-
tratif renforcé. A force de vouloir protéger ce que nous aimons, à savoir le
paysage et la nature, nous finissons par oublier que tout ce que nous voyons
et ce que nous connaissons a été façonné par les activités humaines.

Il demeure donc indispensable de prendre un peu de recul et de remarquer
qu’une architecture particulière, pour donner un exemple, a été voulue et
dessinée par des personnes qui ont marqué leur époque, leur temps. Si
nous devons respecter et parfois sauver les vestiges du passé, il n’en
demeure pas moins que nous devons continuer à évoluer et à modifier 
certaines habitudes. Il reste que le décret est malgré tout un panel d’inten-
tions, de volontés et de références.
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Nous nous arrêterons brièvement au point 3 c pour dire que nous sommes
d’accord avec l’utilisation rationnelle du sol. Mais de là à pénaliser tout
l’habitat individuel nous paraît une manière étroite de voir la chose. Ces
contraintes ont des incidences néfastes sur le plan économique. C’est un 
élément indissociable pour l’implantation de cadres d’entreprises dans notre
canton. Nous pensons qu’il ne faut pas être plus royaliste que le roi en la
matière. Il y a une demande pour ce genre d’habitat et nous pensons qu’il
faut y subvenir dans toutes les régions du canton.

L’espace rural : la maîtrise de l’urbanisation dans l’espace rural est une des
pierres d’achoppement de l’aménagement du territoire. Nous avons
quelques remarques et questions.

Cette surface, si l’on y inclut l’espace forestier, qui y est intimement lié,
représente près de 90% du territoire cantonal. Son rôle au niveau de l’équi-
libre régional est donc prépondérant. En y excluant des développements
économiques, voire un maintien, nous condamnons encore plus rapidement
certaines régions déjà défavorisées de notre canton. Que l’on soit clair. Il ne
s’agit pas de faire des usines en pleine zone rurale, il s’agit de maintenir un
patrimoine en y laissant s’installer et se développer des activités artisanales,
agricoles ou autres, sans forcément être à l’encontre des objectifs de l’amé-
nagement du territoire. Le Conseil fédéral ne s’y est pas trompé puisqu’il a
déjà modifié l’ordonnance du 2 octobre 1989, en date du 22 mai 1996, avec
son entrée en vigueur le 1er juillet 1996. Nous reviendrons ultérieurement sur
cette ordonnance.

Une deuxième remarque concerne l’espace rural et les surfaces d’asso-
lement. Comment sont-elles déterminées dans le schéma? Sur le plan 
directeur de 1987, on faisait état de terres labourables dans tous les districts.
Pour quelles raisons ont-elles disparu du nouveau schéma? C’est la raison
pour laquelle nous demandons également que l’espace rural fasse référence
aux activités agricoles, non seulement à ses aspects d’entretien du paysage,
mais également dans sa fonction de production de biens de première 
nécessité.

L’Exposition nationale 2001: si nous comprenons et même souhaitons que
l’Expo 2001 soit un exemple quant à son intégration au niveau de l’aména-
gement du territoire, cela nous a étonné qu’elle fasse partie du décret. Nous
sommes déçu de voir que la seule référence légale jusqu’à présent soit liée
uniquement à la protection de la nature et du paysage. Nous pensons,
même si nous ne nions pas l’importance de ce paramètre, que l’Exposition
nationale suscite un espoir plus grand sur les plans économique, social et
culturel et qu’elle est un moyen de valoriser les relations humaines de notre
pays au sein d’une communauté qui s’appelle Europe.

Nous en arrivons au schéma du plan directeur. Autant le dire d’emblée, nous
rejetons ce schéma, non pas par caprice ou désinvolture, mais par irritation
due à l’implantation de «patates vertes», plus communément appelées 
secteurs sensibles. Nous disons sans ambages que le groupe libéral-PPN 
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ne votera pas le décret concernant la conception directrice de l’aména-
gement du territoire et refusera également l’entrée en matière sur le décret.

Le groupe libéral-PPN dénonce la superposition des zones d’intérêt particu-
lier avec des extensions au petit bonheur la chance qui conduisent à trans-
former l’ensemble du canton en réserves d’indiens. Nous n’admettons pas
qu’en plus des sites IFP et des zones de protection cantonales régies par une
législation adéquate, des zones soient ainsi créées où seuls les pouvoirs
administratifs auront leur mot, c’est-à-dire à une interprétation douteuse de
certains milieux écologiques en particulier qui pourraient en faire de l’argent
comptant. Nous estimons que c’est un obstacle inadmissible au tourisme
que notre canton a pourtant bien voulu considérer comme une branche de
notre économie.

Nous constatons également que sont visées toutes les installations sportives
telles que la Robella au Val-de-Travers ou Tête de Ran, pour ne citer qu’elles.
Nous demandons sans équivoque que les sites IFP et les zones de protec-
tions cantonales soient respectées mais, nous le répétons haut et fort, nous
refusons cette appellation de secteurs sensibles qui, croyons-nous savoir,
ont été élaborés sans aucune consultation auprès des intéressés.

Pour définir notre position, plus nous avons étudié le plan au fil de nos pré-
parations, plus nous nous sommes forgé une conviction que la seule issue
que nous pouvions donner à ce rapport était le refus d’entrer en matière.
Nous ne pouvons en effet pas accepter une conception directrice avec un
schéma faisant valeur de référence et élaboré sans consultation, un renfor-
cement du pouvoir administratif au détriment du pouvoir politique. Nous
refusons d’alourdir encore plus l’aménagement du territoire au détriment 
de l’économie et des activités humaines par un renforcement de diverses
protections.

M. Bernard Soguel : – C’est le deuxième rapport quadriennal sur l’état de
l’aménagement du territoire que nous présente le Conseil d’Etat depuis
l’entrée en vigueur de la première loi sur l’aménagement du territoire en
1986. Le groupe socialiste a déjà affirmé sa conviction en la matière. La
nécessité de l’aménagement du territoire dans un pays où la densité de la
population est la plus forte du monde est évidente. Elle n’a donc plus à être
remise en cause.

Le rapport que nous présente le Conseil d’Etat est bon. Il adapte les principes
de l’aménagement du territoire à l’évolution de la société et à l’économie et
il apporte des notions nouvelles bienvenues. Nous vous ferons part de
l’appréciation du groupe socialiste en commentant les chapitres «Contexte
général» et «Bilan et objectifs du rapport du Conseil d’Etat».

Pour ce qui concerne le contexte général, les informations que ce rapport
nous apporte sur le contexte européen sont intéressantes et devraient nous
inciter à agir au niveau cantonal avec davantage d’ouverture et de pragma-
tisme. Les trois lignes de force du développement suisse partent de Zurich.
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Neuchâtel et la région jurassienne se situent dans l’axe Zurich - Lyon et cela
amenuise quelque peu l’importance des luttes locales que nous connaissons
trop souvent encore.

Le contexte européen aboutit logiquement au contexte suisse, qui présente
les stratégies figurant dans les grandes lignes de l’organisation du territoire
suisse.

Le Conseil d’Etat présente ensuite le contexte régional, chapitre nouveau 
qui nous satisfait, car une réflexion sur l’aménagement du territoire du 
canton au sein de la Communauté de travail du Jura et de l’Espace
Mittelland a le mérite d’un peu plus concrétiser le fait régional. Nous revien-
drons d’une manière plus précise au contexte cantonal dans le chapitre
«Bilan et objectifs».

Mais, nous retirons d’ores et déjà du rapport du Conseil d’Etat la nécessité
de rénover et de revitaliser les villes ainsi que de limiter les constructions
dans les zones rurales, ce qui signifie pour nous que la remise en cause
régulière de la législation en matière d’espace urbain et rural doit être consi-
dérée désormais comme nulle et non avenue.

Pour ce qui concerne le bilan, nous ne reprendrons pas chaque chapitre
pour donner l’appréciation du groupe socialiste. D’une manière générale,
nous sommes d’accord avec le Conseil d’Etat pour dire que les objectifs de
la conception directrice cantonale, du 24 juin 1986, ont été appliqués 
de manière conséquente.

Nous différons cependant de l’opinion du Conseil d’Etat sur quelques points
et nous souhaitons qu’une politique plus volontariste soit conduite pour les
éléments qui n’ont pas encore donné satisfaction. Nous vous faisons part
des remarques du groupe socialiste en commentant les objectifs de la 
nouvelle conception directrice cantonale.

Sur le principe, nous approuvons cette nouvelle conception, l’existante
datant de dix ans et étant dépassée sur plusieurs points.

Objectif No 1, la notion de perspective régionale est judicieusement intro-
duite dans cette nouvelle conception directrice. Le groupe socialiste
l’approuve car elle marque la volonté de concrétiser le fait régional.

Objectif No 2, développement économique et régional : le développement
économique et démographique a été favorisé dans le canton et une réparti-
tion judicieuse entre les secteurs primaire, secondaire et tertiaire a été 
respectée ces dernières années, il est vrai.

Par contre, nous devons à nouveau constater, comme en 1991, qu’un
meilleur équilibre entre les régions du canton pour ce qui concerne les 
activités économiques et la démographie n’a toujours pas été réalisé, ceci
malgré les efforts reconnus du Conseil d’Etat. Il ne s’agit donc pas
aujourd’hui de chercher un responsable, mais de rechercher les causes 
de cette situation et les remèdes qu’il s’agit d’administrer. Si la notion de
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développement économique et régional est davantage détaillée dans la nou-
velle conception directrice, cela ne nous paraît cependant pas suffisant. La
plupart des éléments qui y figurent existent déjà aujourd’hui, de même que
les intentions du Conseil d’Etat. Des mesures plus concrètes doivent être
prises pour retourner la situation. A long terme, il en va de l’existence du
canton.

C’est pourquoi le groupe socialiste demande au Conseil d’Etat d’entre-
prendre une étude approfondie pour déterminer les causes du déséquilibre
régional et définir les mesures à prendre pour rétablir l’équilibre. C’est la rai-
son pour laquelle nous avons déposé le postulat 96.140, du 2 octobre 1996,
«Déséquilibre régional».

Objectif No 3 : l’urbanisation se fait en priorité dans les zones d’urbanisation
préexistantes et la révision des plans d’aménagements communaux a permis
d’aller dans le sens d’une meilleure utilisation des terrains et des bâtiments.
Cette affirmation du Conseil d’Etat correspond, à nos yeux, à la réalité.

Par contre, la valeur architecturale et urbanistique des quartiers et des 
bâtiments en général laisse encore trop à désirer, affirmation entendue de la
bouche même du Conseil d’Etat lors des débats sur la loi sur les construc-
tions. Pour cet élément-là aussi, la nouvelle conception directrice est plus
détaillée, plus actuelle que l’ancienne.

Cependant, elle ne propose pas de moyens supplémentaires ou nouveaux
pour améliorer la qualité urbanistique et architecturale des projets. C’est
pourquoi le groupe socialiste demande au Conseil d’Etat d’éditer un guide
de l’urbanisme et de l’architecture, qui pourrait comprendre les notions
explicatives et indicatives sur les plans spéciaux, les plans de quartiers, les
plans d’alignement, les plans de constructions, etc. Cela a été réalisé avec
succès dans d’autres cantons. Pour concrétiser cette proposition, nous
avons déposé le postulat 96.141, du 2 octobre 1996, «Aménagement
urbain».

Objectif No 4 : l’aire agricole a été aménagée, les surfaces d’assolement ont
été maintenues selon la législation fédérale. Le Conseil d’Etat a raison de le
souligner. Pour l’espace rural, nous souhaitons cependant connaître les
motivations du Conseil d’Etat qui l’ont fait abandonner les zones-tampons
des marais des vallées des Ponts-de-Martel et de La Brévine. A-t-il passé de
mystérieux accords pour qu’agriculteurs et organisations de protection de
l’environnement ne «pipent mot» sur cette décision? Le groupe socialiste
peut se déclarer d’accord avec l’objectif No 4 de la conception directrice 
cantonale proposé par le Conseil d’Etat, objectif qui traite de l’espace rural.

Mais nous souhaitons que cet objectif prenne davantage en compte les 
bouleversements que subit l’agriculture aujourd’hui et les velléités d’utiliser
différemment l’espace rural. Notre avis est que des ouvertures sont 
possibles, mais qu’elles doivent être liées à la fonction agricole de cette
zone. Il est bon que les projets imaginés soient le fait d’une réflexion globale,
comme le laisse entendre le Conseil d’Etat.
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Pour être plus concret et répondre de manière pragmatique au souhait
d’ouverture, le groupe socialiste propose que le Conseil d’Etat édite pour
cette zone aussi un guide qui permettrait de mieux maîtriser le développe-
ment des projets dans l’espace rural. Ce projet de brochure pourrait corres-
pondre à la modification de la législation en la matière, qui interviendra avec
le traitement de la motion Ulrich Zimmerli au niveau fédéral. Comme 
pour nos deux premières propositions, nous avons déposé un postulat, le
postulat du groupe socialiste 96.139, du 2 octobre 1996, «Espace rural».

Nous donnerons la position du groupe socialiste sur les amendements des
groupes libéral-PPN et radical en temps voulu.

En ce qui concerne les autres objectifs, 5 à 11, nous n’avons pas de
remarques particulières à formuler. Nous les approuvons sans autre en sou-
lignant l’importance de l’objectif No 11 qui est celui de concevoir l’Expo 2001
de manière exemplaire du point de vue de la protection de l’environnement,
de la nature et du paysage. Nous approuvons aussi le schéma d’organisa-
tion du territoire qui illustre la nouvelle conception directrice.

Pour ce qui concerne le renvoi en commission, la position du groupe socia-
liste est la suivante. Il soutiendra ce renvoi en commission pour au moins
trois raisons. Les questions posées par les groupes des petits partis, libéral-
PPN et radical sont des questions de fond, notamment sur l’utilisation de
l’espace rural qui, à leurs yeux, devrait s’ouvrir, en tout cas pour les libéraux-
PPN et les radicaux, largement à différentes activités. C’est un changement
fondamental de cap qui mérite une analyse très minutieuse.

Le Conseil d’Etat nous propose une conception directrice cantonale nou-
velle. C’est la base de la politique que mènera le canton dans les dix ans à
venir au moins en matière d’aménagement du territoire. Cela justifie une
discussion approfondie si certains groupes ont des doutes, et nous avons vu
qu’au moins deux groupes avaient plus que des doutes.

Les éléments contenus dans nos trois postulats, équilibre démographique
régional, destination de l’espace rural et qualités urbanistiques et architec-
turales pourront être abordés de manière plus complète en plénum.

Enfin, nous accepterons le classement de la motion Pierre Willen et Francis
Jeanneret-Gris 89.129, du 26 juin 1989, «Aménagement du territoire et 
interconnexion des réseaux d’eau».

Mme Isabelle Opan-Du Pasquier : – Le groupe libéral-PPN est étonné, voire
choqué, que le rapporteur du groupe socialiste, et premier signataire des
postulats, soit le propriétaire du bureau qui a fourni cinq plans qui figurent
dans le rapport et qui serait concerné par les études demandées par les pos-
tulats. La place du rapporteur socialiste est à l’évidence à la galerie.

M. Jean-Carlo Pedroli : – Nous sommes effectivement aussi étonné, comme
vous Madame Isabelle Opan-Du Pasquier, de cette situation, mais nous
étions tout aussi étonné, lorsque nous avions parlé de la loi sur le notariat. 
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Il y avait un ou plusieurs notaires qui ont voté l’âge de leur retraite dans cette
assemblée. Cela avait fait l’objet d’un amendement. Nous aimerions que
nous appliquions effectivement plus strictement les dispositions de notre
règlement.

Mme Isabelle Opan-Du Pasquier : – Nous ne voudrions pas tout mélanger.
Notre rapporteur sur ce débat n’était ni notaire, ni avocat. Pour la suite, nous
pourrions dire que chaque fois que nous parlons du personnel, nous met-
tons tous les enseignants dehors, ce n’est pas de cela dont il s’agit. Il s’agit
des rapporteurs et des personnes directement, personnellement engagées
dans quelque chose et non pas en tant que fonction générale. Sinon, il n’y
aura bientôt plus personne dans nos rangs.

M. Alain Bringolf : – Pour revenir sur le débat de fond, suite aux interventions
qui ont eu lieu, nous trouvons qu’elles sont du reste très intéressantes. Elles
montrent bien exactement la complexité de l’aménagement du territoire. Il
est vrai que les lois sont compliquées, très compliquées et de plus en plus
compliquées. Si nous voulons aller rapidement, nous dirions qu’au niveau
de l’aménagement du territoire une partie de la complication que nous enre-
gistrons est la conséquence directe ou indirecte de la privatisation du sol et
des intérêts particuliers, parce que c’est ce que nous réglons. Dans les lois,
nous réglons quand l’intérêt public l’emporte sur l’intérêt privé.

Cela serait aussi intéressant une fois de faire le calcul de ce que cela coûte en
dépenses effectives et en temps de fonctionnaires, d’avocats et de juristes. Il
est vrai que tout est compliqué, mais pas seulement dans l’aménagement
du territoire. Est-ce que vous trouvez que la fiscalité est simple? Est-ce que
vous trouvez que l’agriculture et l’économie sont simples et que cela se sim-
plifie? Est-ce que vous trouvez, vous, que l’assurance-maladie est simple?
C’est quand même un problème que l’on doit regarder en face. C’est le pro-
duit de notre type de société. Il nous semble que c’est l’affolement de nos
progrès qui engendre tout cela.

Quand M. Michel Barben dit, et nous sommes d’accord avec lui quand il dit
que jusqu’à présent l’homme a marqué de son empreinte le paysage, il n’y a
pas de raison que cela s’arrête. Cela dépend comment. Jusqu’à présent,
l’empreinte marquée dans les campagnes par les paysans, c’étaient des 
paysans qui vivaient, pour reprendre un slogan, au rythme du cheval.
Maintenant, nous vivons au rythme des banques. C’est un rythme qui est
quand même un peu plus rapide et, si un temps l’homme a marqué de son
empreinte ce qu’il lui fallait pour vivre, maintenant il marque ce qu’il lui faut
pour gagner de l’argent ou pour n’en pas perdre, même si les traces qu’il
laisse vont finalement au détriment du bien-être de l’homme.

C’est la raison pour laquelle nous sommes dans une situation extraordinai-
rement compliquée. Qui est soumis à quoi? Telle est la question fondamen-
tale qui nous est posée dans la loi sur l’aménagement du territoire. Nous
sommes partisan de dire que, puisque aménagement du territoire il y a,
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puisque le constat est fait, nous devons l’aborder ensemble pour trouver les
réponses. Il est intéressant de voir que pour les radicaux et les libéraux-PPN
les propositions du gouvernement vont déjà trop loin par rapport à leurs
intérêts.

Pour ce qui nous concerne, nous estimons que ce qui manque dans le 
rapport, ce sont les moyens pour pouvoir atteindre ces objectifs. Nous
croyons que cela vaudrait quand même la peine d’en parler d’une manière
plus approfondie encore une fois au sein d’une commission.

M. Jean-Jacques Delémont : – Nous regrettons qu’à l’occasion de ce débat 
le porte-parole du groupe libéral-PPN se soit permis des accusations à
l’égard du porte-parole du groupe socialiste. D’ailleurs, ces remarques sont
infondées, en tout cas pas plus fondées que ne seraient celles que nous
pourrions adresser par exemple à la Chambre neuchâteloise du commerce
et de l’industrie lorsque nous parlons de promotion endogène, où des repré-
sentants ont aussi fourni des rapports, chaque fois que nous parlons de
constructions ou justement d’aménagement du territoire. En aucun 
cas, contrairement aux assertions, M. Bernard Soguel n’a pas participé à
cette étude.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Une fois de plus, l’aménagement du territoire suscite un 
très grand débat. Nous n’allons pas nous attarder sur les considérations 
philosophiques.

Nous croyons que nous pouvons nous rappeler que l’élaboration de la loi
actuelle qui nous régit avait fait le passage en commission. C’était une loi
entière. Il a fallu deux ans de travail à cette commission pour arriver à nous
présenter le projet que nous avons connu et surtout, les députés qui étaient
là à ce moment s’en souviennent, il avait été convenu que les groupes ne
déposeraient aucun amendement, ce qui est assez rare, après ce travail,
parce que l’équilibre était tellement précaire que s’il y avait un amendement,
tout pouvait être remis en question. C’est pour cette raison, Mesdames 
et Messieurs, que nous vous demanderons, mais nous agirons encore 
différemment, de ne pas penser renvoyer en commission les objectifs d’un
nouveau plan directeur.

La majorité des groupes, à part le groupe des petits partis, a souligné tout de
même avec satisfaction la partie que nous vous devons tous les quatre ans
dans un rapport d’information. L’aménagement du territoire que nous
connaissons dans le canton, nous pouvons le dire avec vous, et plusieurs
l’ont relevé, est bon. Si vous avez l’occasion de comparer ce qui se fait dans
notre canton avec ce qui se fait dans d’autres cantons, vous vous rendrez
compte que nous maîtrisons parfaitement la situation. Mais rien n’est
simple, et vous avez raison, Monsieur Bernard Soguel, parce qu’en matière
d’aménagement il y a tant d’intérêts, de pressions, de sentiments et d’opi-
nions divergents.
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Nous croyons que nous pouvons être satisfait du fait que cet aménagement
nous a permis de pouvoir réaliser ou de pouvoir prévoir des voies de 
communication qui sont nécessaires à assurer la mobilité des personnes et
des marchandises que nous connaissons dans notre canton.

Nous voudrions déjà dire à M. Alain Bringolf que nous ne comprenons pas
sa crainte de cette mobilité. Elle fait partie de la société actuelle. Elle est
même un gage pour des régions qui sont plus défavorisées de pouvoir
conserver des habitants. Vous avez mentionné votre inquiétude de l’exode
des régions rurales. La mobilité que nous connaissons fait que nous 
pouvons maintenir une certaine part de population dans ces régions grâce
aux transports publics et aux transports privés.

Nous donnons un exemple. Nous avons une société de Neuchâtelois qui
sont à Berne. Si vous avez l’occasion de rencontrer cette société, vous verrez
que ce sont presque toutes des personnes à la retraite, des personnes âgées.
Les Neuchâtelois qui travaillent actuellement à Berne restent dans notre 
canton pour la plupart. Prenez les trains du matin, vous verrez combien ils
sont remplis. De même pour l’Office fédéral de la statistique (OFS), il n’y
aura pas un déménagement en masse des personnes qui travaillent à l’OFS.
Les personnes feront le parcours entre leur lieu d’habitation et Neuchâtel et
c’est ensuite, par le renouvellement des personnes, que nous aurons des
habitants de notre canton qui travailleront à l’Office fédéral de la statistique.
C’est donc un état qui est plutôt favorable aux régions défavorisées que le
contraire.

L’aménagement du territoire nous permet aussi d’aider la promotion de
l’économie qui est si essentielle, si importante et si difficile à réaliser. Nous
pouvons dire que notre aménagement est un instrument essentiel de la 
promotion de l’économie. Il est vrai qu’elle s’inscrit dans un contexte assez
large, européen. Nous croyons que nous aurions tort de ne pas nous intéres-
ser à ce qui se passe hors de nos frontières. Mais elle s’inscrit surtout dans
un contexte régional, intercantonal et suisse. Il faut donc souligner cela.

L’aménagement du territoire joue un rôle, certes pas suffisamment, vous
avez raison, vous êtes plusieurs à être intervenus sur ce point, dans l’équi-
libre des régions. Mais, par cet instrument, nous pouvons quand même
influencer le respect de développement de certaines régions. Seulement, les
autorités neuchâteloises n’ont pas la maîtrise totale des intentions des nou-
veaux investisseurs ou des nouvelles entreprises. Il faut savoir qu’elles ont
toujours un choix à faire et qu’il faut passablement discuter. Mais, dans le
cadre de la promotion de l’économie, tant pour le haut du canton que pour
le Val-de-Travers en particulier, nous avons pu aider plus que pour d’autres
régions qui avaient des atouts différents. Nous croyons que l’importance
économique, touristique, sportive et culturelle est reconnue, même si 
parfois nous pouvons dire qu’il y a encore bien à faire.

Nous aimerions aussi souligner la collaboration avec les communes. Cela
n’est peut-être pas tellement ressorti de ce rapport, mais elle est tout à fait
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évidente. Nous croyons que, lorsque nous travaillons sur des plans d’amé-
nagements, des plans de quartiers, des plans qui concernent vraiment les
communes, la collaboration est tout à fait réelle. M. Alain Bringolf nous a dit
tout à l’heure qu’il estimait qu’il n’y avait pas eu de consultation suffisante,
et notamment avec les communes qui ont des services adéquats. Nous
pourrions très bien lui rétorquer que c’est la même chose dans l’autre sens.
Le manque de temps peut-être, ce n’est certainement pas un manque de
volonté, fait que parfois des projets fleurissent, où l’on ne nous demande
pas tellement de participer à leur élaboration. Nous pourrions vous donner
des exemples si vous le souhaitez.

Ce rapport met en évidence un volet qui a pris de l’importance, vous l’avez
bien souligné Monsieur Bernard Soguel, avec les années, celui de la protec-
tion de l’environnement. C’est un fait inéluctable. Vous avez participé à l’éla-
boration de la loi sur la protection de la nature, de la loi sur la faune sauvage
et de la loi sur les forêts. Vous savez quelle est la direction dans laquelle
nous avons travaillé en essayant d’adapter les lois fédérales à notre situation
et d’en tempérer les effets qui pouvaient être excessifs.

Nous avons dans ce rapport mentionné les efforts que nous devons faire
pour éliminer les désagréments dus au bruit, les mesures prises dans le
cadre de la protection de l’air et de la protection des eaux. Nous croyons que
nous devons nous rendre compte, en tant que responsables politiques, que
la protection des eaux est essentielle, même si souvent cette protection est
confrontée avec d’autres intérêts. Mais l’eau est vitale. C’est un bien que
nous n’avons peut-être pas assez mis en évidence ces dernières années.
Mais, pour les années futures, il faut savoir que nous devrons préserver ce
bien précieux.

Pour notre canton, nous avons des difficultés quant à l’établissement des
zones, parce que notre sous-sol est assez différent de celui que nous ren-
controns dans d’autres régions de Suisse. Actuellement, la Confédération 
a mis en consultation un projet pour modifier les zones que l’on appelle 
les zones S 3, qui ont donc une incidence moindre sur la source. Ces 
zones S 3 dans nos régions karstiques, calcaires, pourraient être protégées
d’une manière différente, ce qui nous permettrait de débloquer quelques
dossiers et d’avoir tout de même une protection suffisante.

Pour les zones sensibles, nous y reviendrons à la fin, parce qu’elles n’ont
certainement pas été comprises. Nous croyons que cela vaut la peine d’en
parler pour elles-mêmes.

Dans les objectifs, nous n’avons peut-être pas assez souligné l’importance
de la partie agricole, mais nous vous demanderions de voir la page 46 du
rapport (p. 1638 du BGC). En page 46, il est dit plus que clairement, au 
point 2 E, «préservation des terres agricoles», que cet objectif reste essen-
tiel. Mais c’était peut-être tellement essentiel que nous ne l’avons pas assez
développé. Pour le Conseil d’Etat, c’est un objectif tout à fait évident et nous
voulons le maintenir.
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Il faut savoir que la pression est grande, et M. Michel Barben l’a relevé, pour
une libéralisation devant permettre, du moins à court terme, une améliora-
tion des revenus. Mais, à long terme, il faut vraiment veiller à ne pas désé-
quilibrer encore plus une situation qui pourrait profiter à des amateurs de
terrains meilleur marché, tout simplement. Seul doit entrer en considération
l’appoint à un revenu agricole déficient.

S’agissant de la motion Ulrich Zimmerli, le parlement va se pencher sur le
rapport du Conseil fédéral concernant l’aménagement du territoire, vu
l’étude qui a été faite suite à l’acceptation de cette motion, un rapport qui
s’appelle rapport Durrer. Nous ne pouvons encore pas dire ce qu’il va en res-
sortir. Mais, ce qui est vrai, c’est qu’il faut préserver un équilibre de zones
tout à fait adéquat pour ne pas avoir un changement trop fondamental dans
la présentation des zones que nous connaissons actuellement.

Avant de répondre aux questions, nous prendrons le point de ces zones 
sensibles. Si nous les avons incluses dans cette carte – ce n’est qu’une carte,
M. Bernard Soguel l’a bien dit, qui souligne simplement la présentation des
objectifs que nous avons voulus –, c’est parce que nous ne pouvons pas
ignorer, et nous savons que vous le savez, qu’il y a des régions qui sont plus
sensibles que d’autres dans notre canton. Le but était de les faire connaître,
le but était un moyen de préservation un peu plus important pour la faune et
pour la flore. De plus, il faut savoir qu’elles sont quasiment toutes en zone
forestière, que cela soit pâturages boisés ou forêts, et que, de ce fait-là, elles
sont déjà protégées. Il n’y a donc pas d’exigence supplémentaire pour les
zones forestières.

Nous pouvons parler de contrainte pour le tourisme. Il y a peut-être eu 
certaines surprises, parce que c’est un plan d’intentions, une carte d’inten-
tions. Ce n’était pas du tout une carte d’application.

Nous aimerions vous donner un exemple. Le Val-de-Travers a organisé cette
année une grande course pédestre qui s’est appelée le Défi. Dans notre 
canton, où nous avions déjà ces zones qui étaient connues, il n’y a pas eu de
difficultés d’organisation. Nous avons rencontré les organisateurs. Avec eux,
nous avons examiné les passages les plus sensibles et nous avons trouvé
des solutions. D’où est venue l’opposition à cette course? Du canton de
Vaud, qui, lui, n’a pas du tout de zones sensibles mentionnées, mais qui 
estimait qu’il était anormal d’organiser une course dans la région du
Chasseron.

C’est pour cette raison que, dans notre appréciation, nous avions pensé que
ces zones sensibles étaient plutôt un service rendu tant à la population qu’au
tourisme et aux sportifs pour connaître les possibilités qu’ils ont d’organiser
des activités. Malheureusement, il est vrai, nous nous rendons compte que
l’interprétation peut être différente, que pour certains ces zones sensibles
pourraient être de nouvelles réserves. Vous avez raison, il y a déjà passable-
ment de réserves. Si nous prenons la zone forestière, nous pouvons quasi-
ment dire que c’est une réserve pour bon nombre d’activités. Il y a donc des
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handicaps pour certaines activités, mais qui ont été très bien compris dans le
cadre forestier.

Par contre, si nous ajoutons les zones IFP, on y a fait allusion, ces zones d’inté-
rêt national reconnues, si nous ajoutons encore le district franc du Creux-du-
Van, si nous y ajoutons les zones de sites marécageux, cela fait un nombre
élevé de protections, plus, dans le cadre des constructions, les zones de
crêtes et de grèves. Notre canton a déjà assez de zones protégées et il n’est
peut-être pas judicieux d’ajouter des zones dites sensibles dans un secteur
qui est déjà passablement protégé, nous y reviendrons en conclusion.

M. Alain Bringolf nous a posé quelques questions et a fait différents 
commentaires. Nous avons donc parlé du trafic pendulaire et de la motion
Ulrich Zimmerli. Le point qui a été évoqué ensuite, c’est celui des zones-
tampons, la question est aussi venue de M. Bernard Soguel. En ce qui
concerne les zones-tampons, Mesdames et Messieurs, nous avons répondu
l’année dernière à une question de M. Jean-Carlo Pedroli. Il n’y a rien de
nouveau et nous ne voulons pas modifier notre position. Cette position est 
la suivante.

Actuellement, en l’absence de constatation avérée, nous estimons que nos
marais, nos zones de protections que nous avons dans le canton au niveau
des hauts marais, des biotopes marécageux sont suffisants sans y inclure
des zones-tampons qui posent d’énormes problèmes d’application. Ici, au
Grand Conseil, on peut toujours dire qu’il faut des zones-tampons, que cela
serait bien, que cela va aider à protéger. Pour pouvoir conclure des contrats
qui fixent les conditions d’exploitation pour ces zones-tampons, il faut être
deux. Mesdames et Messieurs, vous ne pouvez pas imposer les signatures
au bas d’un contrat à des personnes qui ne le souhaitent pas. Il y a donc là
déjà un point tout à fait clair.

Mais surtout, et là nous voudrions vous répondre par rapport à la loi fédé-
rale, certes, l’ordonnance a bien précisé que ce sont les zones-tampons qui
pouvaient aider à préserver les hauts marais. Cela va beaucoup plus loin que
ce que demandait l’initiative de Rothenthurm. Cela va plus loin que la loi
fédérale et c’est dans l’application que l’Office fédéral de l’environnement,
des forêts et du paysage (OFEFP) a estimé qu’il fallait des zones-tampons.

Nous pourrions faire comme certains cantons. Nous avons un de vos 
collègues socialistes, député, qui a fait un travail important sur les zones-
tampons et la protection des marais. Il a pris en exemple dans son docu-
ment le canton de Berne. Voilà l’exemple de contrat qui peut être signé pour
les zones-tampons. Nous avons lu avec attention ce projet de contrat. Nous
pouvons vous dire tout simplement que c’est léger. Ce projet de contrat
reprend exactement les conditions pour l’exploitation agricole selon l’ar-
ticle 31, lettre b, de la loi fédérale sur l’agriculture. Dans ce document, il n’est
absolument pas fait mention qu’il faut interrompre les drainages. Nous pou-
vons vous assurer que si les zones-tampons peuvent laisser les drainages, à
ce moment-là, il n’y a vraiment pas trop de difficultés.
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Mais ce n’est pas ce que veut la Confédération. Nous estimons que nous
avons mieux à faire, c’est-à-dire que nous avons pu, grâce aux terres que
l’Etat possédait et les montants que vous avez mentionnés nous ont donné
cette possibilité, avoir des terrains d’échange dans la région des Ponts-de-
Martel et de Brot-Plamboz. Dans le cadre du remaniement de Brot-Plamboz,
nous avons pu créer une zone-tampon qui appartient ainsi à l’Etat. Nous
aurons l’occasion de vérifier ce qui se passe dans l’évolution de l’exploi-
tation de ces terres, parce que c’est bien ce qui inquiète les exploitants et 
les agriculteurs de la région. Après un délai de dix ou quinze ans, une zone-
tampon aura des influences sur la zone agricole adjacente et ainsi de suite, la
zone où il y a des difficultés d’exploitation sera agrandie.

Suite à l’expérience qui sera faite dans cette région, nous saurons alors s’il y
a lieu de prendre ou non des dispositions dans ce secteur. Nous pouvons
vous dire tout simplement que toutes ces dernières années, par une exploi-
tation qui était peut-être plus à l’allure du cheval – nous sommes d’accord,
Monsieur Alain Bringolf –, mais qui était quand même une exploitation
extensive dans ces régions, les marais n’ont pas souffert de l’exploitation
agricole. Les marais de nos régions ont été mis en danger par des exploita-
tions industrielles de tourbe. Nous l’admettons, mais ce n’est pas le même
problème. Nous pouvons ainsi continuer avec les moyens de protection que
nous avons à pouvoir préserver les marais des vallées de La Sagne, des
Ponts-de-Martel et de La Brévine.

Vous avez parlé des surfaces agricole utiles, plusieurs d’ailleurs l’ont fait. Il
est vrai qu’il y a une inquiétude parce que dans tout projet que nous avons,
que ce soit la construction de routes, la remise en état de certains cours
d’eau ou des constructions, bien entendu c’est là qu’il y a le plus d’utilisation
de terrains agricoles, à bâtir ou industriels, c’est toujours sur les surfaces
agricoles utiles que se fait la déduction. C’est un réel problème. C’est pour
cette raison que l’on a déjà évoqué dans certains milieux la possibilité de ne
pas compenser les terrains pris en forêt pour les constructions d’utilité
publique, sachant que la forêt s’est agrandie ces dernières années. Mais,
jusqu’à présent, nous avons peu avancé dans ce dossier, c’est surtout une
affaire fédérale, il faut bien l’admettre. Chez nous, vous vous souvenez des
débats que nous avons eus sur la loi sur les forêts, cela ne serait pas 
possible sans l’aspect fédéral.

En ce qui concerne les chemins pédestres, Monsieur Alain Bringolf, il est vrai
qu’il y a des bonnes volontés, heureusement et il est vrai que les communes
participent beaucoup. Mais nous aimerions juste vous rappeler, et vous
l’avez vu dans le budget, que nous versons quand même 35.000 francs à
l’Association neuchâteloise de tourisme pédestre. Dans le cadre de réalisa-
tions, en particulier dans le cadre des réalisations qui ont eu lieu dans les
gorges de l’Areuse, c’est du personnel de l’Etat qui a aidé à la réalisation
d’un sentier pour passer sur la rive gauche de l’Areuse, dans le haut, après
Champ-du-Moulin. L’Etat participe donc aussi à la réalisation de sentiers
pédestres.
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Monsieur Walter Willener, nous vous remercions de l’appui du groupe 
radical pour le rapport d’information. Nous avons effectivement remarqué
que vous n’étiez pas dans les mêmes sentiments pour les objectifs du plan
directeur.

Concernant les plans d’aménagements et leurs exigences élevées, vous avez
certainement raison. Mais, ce qu’il faut bien se dire, c’est que ces exigences
sont nécessaires pour prévoir une harmonisation entre la loi sur les
constructions et la loi sur l’aménagement du territoire, donc le développe-
ment de ces communes. Nous n’avons pas, en général, dirions-nous, l’inten-
tion d’imposer des éléments d’aménagement aux communes qui soient
contraires à leurs souhaits. Nous travaillons toujours dans l’intérêt de la
commune. Parfois, il est juste, et nous nous rappelons que nous en avons
parlé ici pour Le Landeron particulièrement, nous avons réduit certaines
zones, nous avons discuté avec la commune pour lui dire que ses projets de
développement de zone industrielle étaient trop importants et qu’il fallait
ramener cela à des proportions moindres. Nous croyons que nous avons 
raison parce que, vous l’avez relevé, nous avons 810 hectares actuellement
dans le canton qui sont en zone libre, dont 540 pour les zones d’habitation.
Mais ces 810 hectares doivent nous permettre d’assumer, pour ces quinze
prochaines années, les besoins nécessaires.

Pour la loi sur la viticulture et celle sur la protection des crêtes, que vous
avez mentionnées, il est vrai que nous ne voulons pas modifier fondamenta-
lement, nous ne le pourrions pas d’ailleurs, parce qu’il faudrait alors arriver
avec des propositions très concrètes. Ce que nous voulions faire, c’était une
adaptation par rapport aux objectifs visés. Nous y reviendrons donc tout à
l’heure concernant le nouveau décret.

Pour la gestion des déchets, vous avez posé des questions précises. DIVIZA
a des difficultés. DIVIZA entre dans notre planification en matière d’élimina-
tion des déchets pour une part tout à fait importante. Malheureusement,
peut-être grâce au tri sur les chantiers, ce qui est une bonne chose parce
qu’elle est recommandée par la loi fédérale, mais peut-être plus à cause 
des éliminations sauvages, DIVIZA n’atteint pas le tonnage qu’il s’était fixé.
Pour leur plan financier, c’est difficile. C’est pour cette raison que l’Etat est
entré en matière pour une prise en charge d’intérêts pour 1996 et 1997, donc
limitée à deux ans, pour voir l’évolution de cette société.

Nous aimerions simplement vous dire, pour ceux qui estiment que l’Etat 
a fait un geste peut-être trop généreux, nous pourrons en reparler lors 
du budget, que cette entreprise n’avait demandé aucune aide à la création
d’entreprises, alors qu’elle aurait pu le faire dans le cadre de la promotion 
de l’économie. C’est pour cette raison que le Conseil d’Etat a estimé que
nous devions entrer en matière, mais surtout parce que si cette entre-
prise arrêtait de travailler maintenant, les problèmes pour nous seraient
beaucoup plus grands que ceux que nous avons et cela nous coûterait
encore plus cher.
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Nous aimerions aussi vous dire que, sur le plan suisse, la situation change.
Si vous prenez des cantons voisins que nous connaissons bien qui, jusqu’à
présent, avaient un certain nombre de décharges, tout cela va être interdit
dans les années qui viennent. C’est pour cette raison que l’élimination des
déchets sera bientôt faite selon la législation fédérale.

Pour CITRED, le dossier avance également. Il faut savoir qu’il a été fait une
étude sur le plan technique, que cette étude a été rendue aux autorités
concernées et que la décision devrait intervenir bientôt. Elle a pris un 
peu plus de temps que nous pensions. L’année prochaine, vous serez donc
informés sur le projet CITRED.

Pour la nouvelle conception, nous n’y revenons pas, vous avez émis les
vœux et les critiques du groupe radical. Nous aimerions quand même vous
dire que nous ne faisons pas une nouvelle conception simplement pour 
justifier une dotation de personnel, croyez-nous bien. M. Bernard Soguel a
bien précisé pour quelle raison nous avions présenté dans ce rapport une
nouvelle conception directrice : pour l’adapter à la situation actuelle. Nous
aimerions quand même vous dire que nous modernisons d’autres lois. Dans
la loi sur les constructions en particulier, qui a été passablement discutée ici
et en commission, nous avons voulu justement simplifier le travail de
l’administration. Nous devons dire que dans la commission, cela ne s’est
pas toujours passé aussi bien que nous l’espérions. Mais, enfin, c’est fait et
nous pouvons en être satisfait.

Concernant l’espace rural, vous l’avez évoqué effectivement, c’est la même
remarque à la page 46 du rapport (p. 1638 du BGC), nous avons bien men-
tionné que c’était essentiel. Le Conseil d’Etat le confirme, mais nous aurions
peut-être pu le développer encore plus, nous l’admettons.

Monsieur Michel Barben, les coûts des frais administratifs par rapport aux
coûts qui sont mentionnés là, nous pourrions les relever également dans
d’autres secteurs, dans ceux de la formation et de la protection des eaux
notamment. Nous croyons que ce que nous avons vraiment voulu mention-
ner dans ce rapport, c’étaient les coûts effectifs payés par rapport à la légis-
lation fédérale, où il y a donc un subventionnement assez important. Mais
c’est aussi là qu’il y a un effet pervers par rapport aux zones-tampons, il ne
faut pas l’oublier, la Confédération, lorsqu’elle nous a dit maintenant, en
vertu du vote sur l’initiative dite de Rothenthurm, que nous devons prendre
des mesures de précaution et de préservation.

Le subventionnement était fixé à 87%. Quelques temps plus tard, on a
baissé de 10%. Nous en avions parlé, nous vous l’avions déjà dit d’ailleurs,
mais nous le répétons, à Mme Ruth Dreifuss. Nous lui avions dit que nous ne
pouvions pas continuer comme cela, parce que ces mesures de préservation
coûtent et qu’il ne faut pas que la Confédération se désengage. Elle nous
avait dit qu’elle ne pouvait rien nous promettre. C’est aussi pour cette raison
qu’il faut aborder les zones-tampons avec passablement de prudence, vu les
coûts financiers.
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En ce qui concerne l’esthétique, nous avons entendu différents avis. Nous
vous assurons que nous nous souvenons simplement du débat que nous
avons eu en commission pour la loi sur les constructions. C’est tellement
subjectif, nous croyons que nous n’avons pas à y répondre ici.

Pour les constructions non conformes à la zone agricole, il est vrai que nous
avons mentionné la liste. Il s’agit essentiellement d’agrandissements de
logements ou de parties de maisons qui sont situés en zone agricole et 
qui n’ont pas cette affectation. Il s’agit aussi de créations de garages et de
vérandas. Ces exemples-là sont soumis à des dérogations.

Pour la page 33 du rapport (p. 1625 du BGC), nouvelle conception, c’est la
base pour dire que nous allons vers une nouvelle conception directrice.
C’était simplement une phrase qui mentionnait cela, ce n’est pas très 
important.

La pénalisation pour l’habitat individuel, cela a été un des grands débats lors
de l’élaboration de la loi actuelle. Faut-il préserver l’habitat individuel? Faut-
il plutôt aider à l’habitat groupé? Pour essayer de préserver les surfaces qui
sont à disposition, l’habitat groupé convient mieux. L’habitat individuel a
quand même changé, il est vrai. On trouve de moins en moins, nous dirions
même plus du tout, de constructions sur une surface de 2000 m2. Celui qui
construit le fait plutôt sur 600 m2 que sur 1000 m2, nous l’admettons volon-
tiers. Nous comprenons aussi que certains estiment qu’il ne faut pas
l’oublier. D’ailleurs, les communes ont encore très souvent dans les plans
qu’elles établissent maintenant des zones de développement individuel.
Croyez-nous, elles sont sensibles au problème.

Le développement des activités artisanales en zone agricole, nous n’y reve-
nons pas, sinon pour dire oui, pour autant que cela soit un complément à
l’agriculture et non pas une concurrence. Nous pourrons encore en reparler.

Nous vous remercions d’avoir évoqué l’Exposition nationale. Il est vrai que,
dans les enjeux de l’aménagement du territoire, l’Exposition nationale est
importante. C’est un sujet qui nous occupe beaucoup – oh, nous, moins que
nos collègues! –, mais c’est un sujet qui préoccupe beaucoup le Conseil
d’Etat. Nous espérons vraiment avoir le résultat du parlement fédéral assez
rapidement et voir maintenant des propositions concrètes pour nous per-
mettre d’intervenir non seulement en matière d’aménagement du territoire,
mais aussi en matière de transports et d’accueil. Notre canton aura un 
certain nombre de problèmes à résoudre de ce côté-là.

Monsieur Bernard Soguel, il est vrai, nous vous remercions de votre convic-
tion d’entrer en matière. Nous savons combien l’aménagement du territoire
vous intéresse aussi. (Voix.) Nous le disons sans fausse modestie, parce que
nous connaissons bien M. Bernard Soguel et nous connaissons sa formation.
Nous croyons que quand nous avons un ingénieur civil qui nous parle des
routes, nous pouvons aussi lui dire que nous comprenons son intérêt à parler
de problèmes routiers. Nous ne nous prononçons pas sur le fait de mandats,
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parce que nous savons que les députés ici qui ont des mandats personnels
savent toujours la place qu’ils doivent garder. Dans le cas particulier, c’est un
intérêt tout simplement par rapport à sa formation et à ses occupations.

Mais, il faut bien dire que les objectifs, s’ils sont judicieux et adaptés à la
situation actuelle, posent un certain nombre de difficultés par rapport aux
zones sensibles. Vous n’y avez pas tellement fait allusion, mais nous croyons
que nous pouvons trouver de tout dans ces zones sensibles.

Pour les postulats que vous avez voulu défendre, nous ne croyons pas qu’il
soit nécessaire d’y revenir, mais nous aimerions simplement vous dire que
pour les guides, nous avons fait le travail. Actuellement se termine un guide
qui sera à disposition des utilisateurs, que ce soient les communes, les archi-
tectes, les ingénieurs, les milieux concernés, pour avoir un éventail complet
de toute la législation qui régit le secteur de la construction et de l’aménage-
ment. Ainsi, nous répondons tout à fait à votre question. Il n’y aura pas de
difficulté pour l’utilisation, parce qu’en plus, nous organisons actuellement
des cours pour les communes.

Voilà, Mesdames et Messieurs, nous arrivons au terme des réponses aux
questions qui nous ont été posées. Nous allons peut-être vous étonner, mais
nous allons retirer le rapport. Pourquoi? Nous avons enregistré avec satis-
faction votre prise de position au sujet du rapport d’information. Cela nous
rassure quant à la conduite que nous menons par rapport à l’aménagement
du territoire.

Mais nous croyons vraiment que ce problème des zones sensibles n’a pas
été compris, que les objectifs du nouveau plan directeur ressemblent passa-
blement, sinon avec une adaptation à la situation actuelle, au décret de 1986
que nous avons et qui nous guide actuellement dans notre politique.

C’est pour cette raison que nous n’avons pas du tout la conviction qu’il nous
manque un élément législatif, c’était plutôt préparer le futur. Nous avons les
éléments législatifs par la loi sur les forêts, la loi sur la protection de la
nature, la loi sur l’aménagement du territoire et le décret qui régit nos acti-
vités dans le secteur des plans directeurs et des plans d’aménagement.

Si nous retirons ce rapport, c’est pour que vous oubliiez ainsi cette carte qui
vous a, semble-t-il, posé des problèmes. Si nous le faisons, c’est parce que
nous venons de recevoir le préavis de l’Office fédéral de l’environnement,
des forêts et du paysage, de Berne, qui se base essentiellement, parce qu’il
le reprend mot à mot sur le rapport de la Commission fédérale pour la
nature concernant le chantier que nous avons prévu pour la J 10 entre
Rochefort et Fretereules.

Ce rapport et cette décision nous demandent de revoir totalement le projet. Il
ne s’agit pas seulement des passages à faune, parce que tout simplement
nous sommes dans une zone IFP et que, dans ces zones-là, il y a une qualité
faunistique et floristique à préserver, et l’on souligne dans ce rapport que
nous avons là en particulier le lynx et n’oublions pas les sangliers.
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Mais, dans ce rapport, Mesdames et Messieurs, il n’est absolument pas fait
mention qu’il y a 12.000 personnes qui habitent au bout de cette route. Ces
12.000 personnes attendent depuis fort longtemps une amélioration de la
route. Si nous faisons deux voies de dépassement, c’est parce que si nous
voulons une fluidité dans les accès du Val-de-Travers, c’est absolument
nécessaire.

Ainsi, de remettre en question totalement ce projet, simplement parce qu’il
est dans une zone IFP, sans tenir compte du tout que cette route existe
depuis fort longtemps, qu’elle est absolument nécessaire au Val-de-Travers,
nous nous disons que certains malheureusement utilisent des zones que
nous voulions simplement présenter à d’autres fins. Ainsi, pour éviter que
l’on ait un nouveau problème dans ces régions-là, Mesdames et Messieurs,
nous retirons la partie du rapport «Objectifs, directives du plan cantonal» et
la partie décret.

M. Alain Bringolf : – Après l’intervention du chef du département, notre pre-
mière question est de demander : «Et après?» Nous pouvons nous mettre à
ne plus suivre les règlements, même si cela vient de la Confédération, cela
peut être une attitude. Mais, d’après les règlements, nous devons revoir
périodiquement les rapports et les plans. Nous aimerions savoir quelle sera
la position du Conseil d’Etat suite à cette discussion du Grand Conseil.

Par ailleurs, nous aimerions quand même réintervenir, parce que cela nous
paraît suffisamment important. Le chef du département a commencé ses
réponses en appelant tout le monde à en tout cas ne pas renvoyer ce rapport
en commission où nous perdons du temps et d’où nous sortons avec un
équilibre difficile. Pour nous, c’est la pratique de la démocratie! Que faut-il
faire? Nous n’allons plus en commission, nous ne suivons plus les directives
fédérales et nous allons chacun pour soi. Nous avons quand même souci
pour l’avenir.

Au niveau de la crainte de la mobilité, il ne nous a pas compris, nous vou-
lons essayer de nous expliquer. Nous croyons qu’il n’y a personne qui soit
opposé à la mobilité en tant que telle ; nous sommes tous mobiles par défini-
tion. Mais nous, ce que nous avons compris dans le constat de votre rapport,
c’est que cette mobilité posait beaucoup de problèmes et qu’elle n’était pas
due simplement à des déplacements de personnes pour leur plaisir, mais
par obligation. Finalement, c’est peut-être cette analyse-là qui fait souci à
beaucoup. Quand un événement qui est produit par des hommes suscite
des réserves parce qu’il engendre des conséquences dommageables pour
l’homme, nous cherchons à le corriger. Quand la grippe arrive, nous 
fabriquons des vaccins.

Nous aimerions encore dire que la vie en communauté existe et qu’en 
communauté, nous ne pouvons pas commencer par penser à soi et hausser
les épaules pour ce qui arrive aux autres. C’était toute cette importance-là
que constitue l’aménagement du territoire. C’est une vision globale qui
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devrait tous nous concerner dans nos rapports avec les autres, pas nous
concerner simplement quand cela ne nous convient pas complètement.

Enfin, et cela sera notre dernière intervention, nous sommes quand même
surpris que les députés paysans qui se sont exprimés pour maintenir leurs
terres, et nous les comprenons, puissent en même temps s’opposer à l’habi-
tat individuel. Il faudra qu’ils nous expliquent la contradiction à la pause.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Nous pouvons rassurer M. Alain Bringolf, il n’y a aucun vide 
juridique par le fait que nous retirons ce décret. Les dispositions législatives
actuelles sont tout à fait conformes au droit fédéral et nous n’avons pas de
difficultés dans l’application.

Quant au travail des commissions, on peut en avoir différentes apprécia-
tions, mais pour les députés qui sont ici et qui ont vécu le débat de deux ans
qui a eu lieu pour l’élaboration de la première loi, ils comprendront assez
aisément qu’il n’est pas nécessaire de recommencer.

M. Bernard Soguel : – Tout d’abord, nous remercions le Conseil d’Etat d’avoir
engagé le travail de rédaction de guides. Nous l’avons appris après avoir
déposé le postulat et nous étions bien certain que le service cantonal de
l’aménagement du territoire et l’administration cantonale étaient capables
de rédiger ce guide seuls, comme d’autres cantons l’ont fait d’ailleurs avec
succès, par exemple le canton de Berne.

Nous aimerions, au nom du groupe socialiste, regretter que le Conseil d’Etat
retire son rapport, pour plusieurs raisons. Depuis 1986, il y a quand même
eu pas mal de changements, 1986 parce que la conception directrice canto-
nale actuellement en vigueur date de cette époque. De l’économie active et
florissante de 1986, de la fin des années 1980, on a passé à une économie
qui est aujourd’hui proche de la déflation. L’agriculture, qui était aussi active
et florissante à cette époque, a passé à une situation bouleversée, et peut-
être aussi bouleversante par certains côtés. La situation de manque de loge-
ments, qui était très aiguë à l’époque, a passé à une situation de marché plus
détendue. Le réseau routier posait des problèmes importants, notamment
pour les liaisons entre le Bas et le Haut. Actuellement, nous sommes en train
de corriger ces éléments-là. Nous bénéficions d’ailleurs du tunnel sous la
Vue-des-Alpes depuis quelques années. Tout cela, nous pourrions multiplier
les exemples, a une influence importante sur l’utilisation du sol, aussi bien
en milieu urbain qu’en milieu rural.

Des changements de cette conception directrice sont nécessaires, par
exemple pour l’équilibre démographique régional, par exemple pour l’utili-
sation de l’espace rural – nous croyons que tous les groupes en ont parlé –,
par exemple pour la qualité urbanistique et architecturale, par exemple pour
s’adapter, pour ancrer dans cette conception directrice les besoins 
d’Expo 2001, par exemple pour supprimer la coordination des recherches
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d’eau qui n’est plus nécessaire puisqu’elle a été effectuée, par exemple pour
l’aspect caractéristique des pâturages boisés.

Nous prenons exprès des exemples très précis parce que des études ont été
faites, des décisions ont été prises et par exemple aussi parce que de nou-
velles lois importantes ont été approuvées par notre parlement, il s’agit de la
loi sur la faune, la loi sur la flore et la loi sur les forêts, etc. Tous ces éléments
influencent le contenu de la conception directrice cantonale et c’est pour cela
que nous regrettons que le Conseil d’Etat retire son rapport.

M. Walter Willener : – Vous nous permettrez de partager un avis contraire et
de saluer les explications données par le Conseil d’Etat, quand bien même
l’une ou l’autre mériteraient que nous y revenions. Nous ne voulons pas le
faire, mais nous aimerions, au nom du groupe radical, saluer la sagesse du
Conseil d’Etat de retirer ce rapport et surtout de le retirer, dirions-nous, dans
des circonstances auxquelles nous sommes sensibles. Nous apprenons que
la Confédération ne partage pas les préoccupations du canton et de notre
Grand Conseil puisque le crédit avait été voté dans notre enceinte concer-
nant la route du Val-de-Travers. Nous croyons que cette déclaration du
Conseil d’Etat méritera que nous y revenions.

Nous aimerions aussi, de manière un peu plus générale, quand même 
rappeler une chose qui contribue aussi à justifier la position de sagesse du
Conseil d’Etat, c’est qu’en 1986 nous avons fait un aménagement du terri-
toire, dirions-nous, dans une période de haute conjoncture, M. Bernard
Soguel l’a rappelé. A ce moment-là, il est vrai qu’il y avait peut-être nécessité
de réglementer et de limiter certains appétits en matière d’expansion et
d’utilisation du territoire. En 1996, nous sommes dans une conjoncture 
fondamentalement différente, la logique voudrait même que, contrairement
au décret qui voulait renforcer certains points, la conception directrice soit
peut-être allégée.

Cela signifie que, pour nous, le décret reste entièrement valable, qu’il auto-
rise le Conseil d’Etat, pour le moins les quatre prochaines années, à travailler
dans l’intérêt du canton en matière d’aménagement du territoire et nous
saluons donc cette décision.

M. Michel Barben: – A notre tour également, nous désirons ici saluer la déci-
sion sage du Conseil d’Etat de retirer ce rapport. M. Bernard Soguel a dit
qu’il y avait eu de nombreux changements depuis 1986, nous y souscrivons
pleinement. Mais nous remarquions, à la lecture de ce rapport, que malheu-
reusement il n’allait pas dans un assouplissement, mais qu’il allait plutôt
dans un durcissement et une augmentation des contraintes. Nous remer-
cions le Conseil d’Etat de son pragmatisme dans les zones-tampons et nous
désirons aussi ici saluer et soutenir le Conseil d’Etat dans ses efforts qu’il fait
auprès de l’OFEFP pour faire passer ce projet pour le Val-de-Travers. Le
groupe libéral-PPN désire soutenir le Conseil d’Etat dans ses démarches.
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M. Fernand Cuche: – Nous croyons avoir suivi attentivement ce débat, mais
nous avons un peu de peine, en cette fin de discussion, et nous ne compre-
nons pas tellement ce qui s’est passé. (Rires.) Nous sommes dans un 
rapport, proposition de décret sur l’aménagement du territoire. Tout à coup,
on nous parle d’un projet d’amélioration de route en direction du Val-de-
Travers et l’on en conclut qu’il faut retirer le décret. Nous ne voyons pas le
lien entre tous les développements qui ont été faits et tout à coup cet état
quasiment pré-révolutionnaire ou insurrectionnel du Conseil d’Etat. Nous
aurions quand même deux questions. La première, expliquez-nous encore
une fois pourquoi vous prenez cette décision.

La deuxième question: si le projet cantonal neuchâtelois pour l’amélioration
de cette route est refusé en bloc, il y a peut-être deux réponses possibles. Il
est foncièrement mauvais ou il n’y a pas eu de collaboration avec l’Office
fédéral concerné. Il faut alors s’approcher et demander ce qu’il est possible
de réaliser dans cette zone-là. C’est quelque peu comme si vous étiez allé la
tête contre le mur et tout à coup vous êtes surpris que cela n’ait pas passé,
alors qu’il y avait peut-être la porte de l’office à côté pour aller négocier.
Maintenant, pour la route du Val-de-Travers, étant donné en plus que les
habitants du Val-de-Travers réclament une amélioration de ce réseau depuis
des années, est-ce qu’il ne fallait pas entrer en négociation avec cet office
pour voir le possible et ensuite déposer un projet?

Nous aimerions des explications sur ces deux questions.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – A la question de M. Fernand Cuche, nous aimerions lui préciser
qu’il ne s’agit pas d’un coup de tête, mais d’une mauvaise interprétation 
des intentions que nous avions par rapport à ces zones sensibles et nous
nous rendons compte qu’il y a certains milieux qui assimilent un peu trop
rapidement la détermination de zones sensibles à des zones nouvelles de
protection.

Si nous avons fait allusion à la J 10, nous aimerions vous répondre que, sur
le plan cantonal, nous avons discuté le projet en détail en commission de
protection de la nature, où la Ligue neuchâteloise pour la protection de la
nature est représentée, où le WWF est représenté, et la commission, à l’una-
nimité, a admis le projet parce qu’elle a très bien compris le respect que
nous avions de la région et de son caractère environnemental et l’intérêt du
Val-de-Travers.

Par contre, les représentants de la Commission fédérale et de l’OFEFP qui
sont venus sur place ne se sont pas du tout préoccupés de l’importance éco-
nomique, et surtout nous ne pouvons pas tellement leur dire : «Ecoutez,
nous avons déjà eu un problème avec vous pour les sites marécageux ou
pour la carrière de Juracime», parce que nous avions eu aussi beaucoup de
discussions. L’OFEFP compte 370 collaborateurs et ce sont donc rarement
les mêmes qui viennent.
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Maintenant, nous allons réintervenir d’une manière très claire avec le sou-
tien de l’Office fédéral des routes qui a compris l’importance de cette réalisa-
tion, avec le soutien des milieux de la nature neuchâtelois, avec les milieux
de la promotion économique neuchâtelois et nous allons trouver prochai-
nement les collaborateurs de l’office fédéral. Mais, croyez bien que des
contacts ont eu lieu auparavant, mais ils sont restés absolument insensibles
à nos arguments. Nous voulions expliquer comment nous avons travaillé.

Nous voulons peut-être encore vous dire que nous sommes partis dans une
approche très positive de la protection de la nature, en admettant d’emblée
que nous devrions faire un ou deux passages pour la faune. Tout de suite,
nous avons admis que dans cette zone il fallait en faire. Mais voilà, alors que
nous avions estimé que deux passages de 20 mètres auraient pu être 
suffisants, ou éventuellement un de 40 mètres, l’avis est très clair, c’est 
mentionné, vous devez faire deux passages de 50 mètres au moins. Vous
voyez donc que l’on va encore discuter. Rien n’est perdu mais le dialogue
avait déjà eu lieu.

Le président : – Nous prenons acte que vous retirez le rapport 96.037,

«Aménagement du territoire 1996». Nous vous proposons de faire la pause,
comme elle était prévue, entre 18 h 30 et 19 h 45. Nous reprendrons donc à
19 h 45 avec le rapport suivant.

Séance levée à 18 h 30.

Le président,
P. DE MONTMOLLIN

Les secrétaires,
R. JEANNERET

M. BERGER-WILDHABER

Le secrétaire-rédacteur,
J.-M. REBER
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PRÉSENCE

Présents : 92 députés.

Absents et excusés : M. Frédéric Blaser, Mmes Gabrielle Bochsler-Thiébaud,
Laurence Boegli, M. André Buhler, Mme Fabienne Droz, MM. Charles Häsler,
Bernard Jaquet, Jacques-André Maire, Serge Mamie, Jacques de
Montmollin, Bernard Renevey, Claude Ribaux et Jean Studer. – Total : 13.

Absents non excusés : Mme Violaine Barrelet, MM. Didier Burkhalter, 
Willy Geiser, Antoine Grandjean, Jean-Marie Haefliger, François Löffel, 
Mmes Jacqueline Matile, Anne-Catherine Pétremand-Berger, MM. Luc Rollier
et Philippe Wälti. – Total : 10.

COMMUNICATION DU PRÉSIDENT

Mesdames et Messieurs, comme nous avons le quorum, nous recommen-
çons nos débats par le rapport 96.038, modifications 1996 de la législation
sur l’aménagement du territoire. 

Nous vous rappelons que de notre ordre du jour de cette session prolongée,
cette session qui a commencé le lundi 30 septembre 1996 et qui se termine
aujourd’hui, il nous reste douze rapports. Nous n’aimerions pas que vous
nous fassiez honte en nous obligeant à transmettre quelques rapports à
notre successeur à la fin de cette législature. Nous vous rappelons qu’il nous
reste trois sessions, une consacrée au budget, l’autre aux comptes et celle
du mois de février 1997 encore à des travaux plus généraux. Nous espérons
donc que nous arriverons au bout. Essayez d’être concis et brefs. 

VINGT ET UNIÈME SESSION DE LA 44e LÉGISLATURE

Session extraordinaire des 30 septembre, 1er, 2 octobre et
12 novembre 1996

Séance de relevée du mardi 12 novembre 1996,
à 19 h 45, au Château de Neuchâtel

Présidence de M. Pierre DE MONTMOLLIN, président



PROPOSITION D’UN DÉPUTÉ

La proposition suivante a été remise au président qui en a fait donner copie
aux députés et aux membres du Conseil d’Etat :

Motion

96.150
Motion Antoine Grandjean
J 10 : Quand la situation impose de l’imagination

L’information transmise par le représentant du Conseil d’Etat à l’occasion du
débat sur le rapport consacré à l’aménagement du territoire le 12 novembre
1996 a fait clairement ressortir que le tracé retenu pour la J 10 entre
Noiraigue et Corcelles est dans l’impasse.

Cette situation est d’une extrême gravité pour l’avenir de tout un district et
des 12.000 habitants qui y habitent.

Afin de ne pas prétériter encore plus longtemps les intérêts légitimes de
cette population, le Conseil d’Etat est prié de mettre rapidement à l’étude un
nouveau tracé permettant de relier directement la J 10 à la N 5 de Noiraigue
à Bevaix.

L’urgence est demandée.

Cosignataires : J. Béguin et T. Humair.
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

1. INTRODUCTION

La loi cantonale sur l’aménagement du territoire (LCAT), du 2 octobre 1991,
doit être adaptée sur les deux points suivants :

– l’équipement de la zone d’urbanisation, en raison de la modification de la
loi fédérale sur l’aménagement du territoire (LAT), du 6 octobre 1995, qui
a notamment introduit la notion de programme d’équipement (cf. point 2
ci-après) ;

– la procédure d’adoption des plans cantonaux, en raison notamment de
la nécessité d’adopter un plan d’affectation cantonal pour l’«Expo 2001»
(cf. point 3 ci-après).

2. ÉQUIPEMENT DE LA ZONE D’URBANISATION

L’équipement de la zone d’urbanisation fait l’objet du chapitre 3, section 8
«Equipement, contributions et taxes», de la LCAT. C’est sur cette base que
les communes ont pris des dispositions d’application fixant en particulier les
contributions des propriétaires aux frais d’équipement des terrains à bâtir et
le montant des taxes d’équipement.

Les règles cantonales n’auraient pas nécessité d’adaptation si la LAT, par sa
modification du 6 octobre 1995, n’avait introduit :

– la notion de programme d’équipement ;
– la possibilité pour les propriétaires d’équiper eux-mêmes leur terrain.

(Cf. en annexe le texte de la LAT y relatif, entré en vigueur le 1er avril 1996.)
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Le but des nouvelles dispositions fédérales est d’obliger les collectivités
publiques, soit les communes en particulier, à assumer leurs responsabilités
en matière d’équipement des terrains à bâtir.

En conséquence, la conception qui suit devrait régler ces questions dans
notre canton.

� 1re étape Aperçu de l’état de l’équipement

Les communes établissent cet aperçu en application de l’ar-
ticle 21 de l’ordonnance sur l’aménagement du territoire (OAT),
du 2 octobre 1989. Cette étape est achevée dans la majorité des
communes de notre canton.

Par cet aperçu, les communes déterminent le degré d’équi-
pement de leurs différentes zones à bâtir et les réserves de
capacité. L’aperçu est en fait un inventaire des parties de la zone
à bâtir propres à la construction, compte tenu de l’aménage-
ment et de l’équipement ou qui pourront vraisemblablement
l’être dans les cinq ans, si les travaux se poursuivent conformé-
ment au programme établi (art. 21, al. 2, OAT). Il ne crée ni
droits ni obligations pour les particuliers ou pour les autorités,
mais permet à celles-ci de suivre le développement de la
construction et de déterminer les réserves de terrains dans les
territoires largement bâtis (art. 21, al. 3, OAT).

� 2e étape Elaboration du programme d’équipement (art. 112)

L’aperçu de l’état de l’équipement ne pouvant pas être admis
comme tel, il convient d’introduire un nouvel instrument, le
programme d’équipement1).

C’est toutefois sur la base de l’aperçu que les communes 
établissent le programme d’équipement pour l’ensemble de la
zone d’urbanisation (art. 112).

La LAT laisse aux cantons le soin de choisir la forme juridique
du programme d’équipement. Nous vous proposons d’en faire
un plan directeur qui a donc force obligatoire pour les autorités
mais pas pour les propriétaires (art. 112, al. 2).

Le programme d’équipement détermine en particulier les 
délais d’équipement (art. 112, al. 3). Les autorités communales
doivent également procéder à une première évaluation des
coûts. Comme le programme d’équipement a des incidences
financières, il doit être adopté par le Conseil général (art. 112, 
al. 2).

1) Christine Guy-Ecabert et Piermarco Zen-Ruffinen, Le Droit du propriétaire d’équiper lui-même son
terrain selon le nouvel alinéa 3 de l’article 19 LAT dans DC 1/96, p. 38.
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Afin de s’assurer que ce programme soit établi conformément
aux exigences du droit fédéral et cantonal, nous avons prévu
l’approbation du département (art. 44). Nous avons également
jugé utile d’introduire cette exigence pour les autres plans
directeurs adoptés par les communes (art. 44).

Pour le surplus, le contenu de ce programme ainsi que le délai
pour son adoption figureront dans un règlement d’exécution
(RELCAT).

� 3e étape Elaboration des plans d’équipement (art. 112a)

La notion de plans d’équipement figure déjà dans la LCAT de
1991 (art. 109). Les communes ont toutefois relativement peu
fait usage de cet instrument, raison pour laquelle nous 
profitons de cette révision pour mieux le définir et pour en faire
un plan d’affectation, ayant force obligatoire pour les proprié-
taires (art. 43, al. 2, lettre e).

Les plans d’équipement doivent définir l’équipement de base et
de détail (art. 112a, al. 1). L’article 110 reprend d’ailleurs la
notion d’équipement de base et de détail se trouvant déjà dans
la LCAT de 1991.

Les communes pourront adopter plusieurs plans d’équipement,
par secteur de la zone d’urbanisation.

Nous précisons également que ces plans font partie intégrante
des plans spéciaux et de quartier lorsqu’il est fait usage de ces
instruments.

� 4e étape Equipement des terrains à bâtir (art. 119)

Les communes doivent finalement, sous réserve des contrats
prévus à l’article 112b du projet (art. 112 de la LCAT de 1991),
équiper les terrains.

Ce n’est que dans le cas où elles ne font pas face à leurs obliga-
tions que les propriétaires peuvent, selon la LAT, obtenir de la
collectivité intéressée l’autorisation de construire les équipe-
ments ou d’avancer les frais d’équipement (art. 19, al. 3, LAT).
L’article 119 de la LCAT de 1991 prévoit déjà qu’en cas de
carence de la commune, les propriétaires fonciers peuvent 
obtenir de l’autorité cantonale qu’elle élabore les plans néces-
saires à l’équipement du secteur concerné. Nous estimons
opportun de maintenir la possibilité pour les propriétaires 
fonciers de s’adresser directement à l’autorité cantonale. Cette
solution a l’avantage d’être simple. Nous avons ainsi adapté le
texte de l’article 119 de la LCAT de 1991 et introduit l’exigence
d’une mise en demeure préalable de la commune (art. 119, al. 1).
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Finalement nous relevons que les nouvelles dispositions proposées ne
devraient pas avoir des conséquences importantes, sur le plan financier en
particulier, pour les communes de notre canton. Nous disposions en effet
déjà de règles et de pratiques largement conformes au doit fédéral. L’obli-
gation d’élaborer un programme d’équipement et les précisions apportées
au sujet des plans d’équipement devraient clarifier les choses et éviter un
certain nombre de litiges.

3. PLANS CANTONAUX

Plusieurs dispositions cantonales prévoient l’instrument des plans d’affec-
tation cantonaux, avec toutefois des procédures variables.

L’objectif consiste en conséquence à uniformiser ces différentes procédures.

L’article 16, alinéa 2, de la LCAT, prescrit que «A l’exception des cas prévus à
l’alinéa 3, les plans cantonaux sont adoptés par le Grand Conseil par voie
législative». Cette procédure, qui peut se justifier politiquement, ne répond
toutefois pas aux exigences de l’article 6 de la Convention européenne des
droits de l’homme (CEDH). Le Tribunal fédéral (ATF 119 Ia 320, 118 Ia 331 et
372) considère en effet que, dans la mesure où certains plans d’affectation
confèrent à la collectivité publique le droit d’exproprier, les règles de procé-
dure doivent assurer aux propriétaires touchés le droit d’accès à un tribunal
indépendant et impartial. Or, des plans d’affectation adoptés tant par le Grand
Conseil selon l’article 16 LCAT que par le Conseil d’Etat en vertu d’autres dis-
positions légales (en particulier les plans des chemins de randonnée pédestre
et le «sentier du lac») peuvent constituer un titre d’expropriation. Dans un
arrêt plus récent, le Tribunal fédéral a de plus jugé que la délimitation d’une
zone réservée constitue en règle générale une limitation du droit de propriété
correspondant à la notion de droits et obligations de caractère civil au sens de
l’article 6 CEDH de sorte que l’accès à un tribunal ne saurait être totalement
exclu (ATF 120 Ia 209). Pour le projet «Expo 2001», un plan d’affectation can-
tonal devra être établi. Il convient dès lors d’éviter tout recours au Tribunal
fédéral se fondant sur l’article 6 CEDH. Pour ce motif également, la modifica-
tion de la procédure d’adoption des plans cantonaux se justifie.

En conséquence, nous proposons la conception suivante en matière de
compétences dans le domaine de l’aménagement du territoire :
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La définition des objectifs de l’aménagement du territoire est de la compé-
tence du Grand Conseil. Sur cette base, le Conseil d’Etat adopte le plan direc-
teur cantonal. Quant aux plans d’affectation cantonaux, ils sont adoptés par
le Département de la gestion du territoire sur la base du plan directeur canto-
nal. L’article 16 LCAT est modifié conformément à ce qui précède. Par rapport
au texte actuel, il a également été complété en ce sens que des plans canto-
naux peuvent être établis pour des activités à incidences spatiales d’impor-
tance nationale. Les compétences de la Confédération sont en effet limitées
aux plans sectoriels (art. 13 LAT) et pour des objets particuliers (chemins de
fer, routes nationales, etc.). En vue du projet «Expo 2001», il nous paraît sou-
haitable d’introduire la notion de projets d’importance nationale. Au demeu-
rant, nous relevons que la protection des hauts-marais, des marais de transi-
tion, des bas-marais, des zones alluviales et des sites marécageux
d’importance nationale a déjà fait l’objet d’un plan d’affectation cantonal.

La procédure, pour les plans d’affectation cantonaux, est définie aux articles
25 à 30 LCAT, soit :

Cette procédure devrait s’appliquer à tous les plans cantonaux existants,
d’où la nécessité d’adapter sur ce point les différentes lois concernées, soit :

– le décret concernant la protection des sites naturels du canton, du 
14 février 1966.

Les articles 10, 11 et 11a relatifs à la procédure peuvent être ainsi 
abrogés ;

– la loi sur la viticulture, du 30 juin 1976.

L’article 3 relatif à la modification du plan peut être supprimé. L’article 4 
a été adapté à la nouvelle procédure ;

– la loi d’introduction de la loi fédérale sur les chemins pour piétons et les
chemins de randonnée pédestre (LILCPR), du 25 janvier 1989.
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Nous profitons de l’occasion pour restructurer de manière plus logique
cette loi, sans toucher au contenu matériel. Nous avons ainsi aux articles
2 et 3 de la LILCPR fixé les compétences du Conseil d’Etat et des organes
cantonaux, d’une part, et des communes, d’autre part. Les plans établis
par ces différentes autorités sont définis aux articles 7 et suivants. Pour
des raisons de terminologie, nous avons également remplacé la notion
de plan du réseau des chemins de randonnée pédestre par celle de plan
des chemins de randonnée pédestre (art. 7 et 9). Nous proposons d’utili-
ser la notion de plans des chemins pour piétons en lieu et place de celle
de plans du réseau communal (art. 11 et 13). Finalement, nous avons
modifié à l’article 23, alinéa 1, les voies de recours afin que le départe-
ment soit la première instance de recours, les litiges étant ensuite sou-
mis au Tribunal administratif. A l’instar de la loi sur les constructions,
adoptée le 25 mars 1996, nous avons introduit une nouveauté qui
consiste en l’impossibilité pour ceux qui n’ont pas fait opposition pen-
dant le délai d’enquête, de participer ultérieurement à la procédure 
(al. 2) ;

– la loi sur l’extraction de matériaux (LEM), du 31 janvier 1991.

Par ailleurs, l’article 25 de la loi sur l’énergie, du 22 octobre 1980, doit 
être revu dans la mesure où il continuait à faire référence à une procédure,
abrogée depuis plusieurs années, prévue par la loi sur les constructions. 
La procédure idoine pour l’adoption d’un plan de distribution, imposant 
le raccordement à un chauffage à distance, est bien celle des plans d’aména-
gement, par analogie aux plans d’équipement prévus par le présent projet
de loi.

Finalement, nous vous proposons de modifier les articles 104 et 107 LCAT.
La teneur de ces deux dispositions, selon lesquelles les décisions du Conseil
communal relatives aux plans de quartier peuvent faire l’objet d’un recours
au Tribunal administratif, peut prêter à confusion. Elle peut laisser entendre
que le département n’est pas autorité de première instance, comme en
matière de plans d’affectation communaux. Nous estimons dès lors néces-
saire de formuler ces dispositions de manière plus précise.

4. CONCLUSION

Les modifications proposées de la LCAT découlent du droit fédéral 
(problème de l’équipement de la zone d’urbanisation) et de la nécessité de
pouvoir établir un plan cantonal d’affectation (PAC) pour le projet «Expo
2001», qui soit conforme au droit suisse et international.

La LCAT devra vraisemblablement être adaptée une nouvelle fois d’ici un 
à deux ans, soit au moment où entreront en vigueur les nouvelles règles
relatives à la zone agricole (réponse à la motion Zimmerli).
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Enfin, des réflexions sont en cours sur le plan intercantonal pour examiner la
manière dont il conviendra de traiter les constructions qui seront réalisées
dans le cadre d’«Expo 2001» sur la base du PAC.

En conséquence, nous vous prions de bien vouloir :

– prendre acte du présent rapport ;
– adopter le projet de loi ci-après.

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre haute considération.

Neuchâtel, le 21 août 1996

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,
M. JACOT J.-M. REBER
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition du Conseil d’Etat, du 21 août 1996,

décrète :

Article premier La loi cantonale sur l’aménagement du territoire
(LCAT), du 2 octobre 1991, est modifiée comme il suit :

Plans Art. 16 Des plans d’affectation cantonaux peuvent être établis
d’affectation par l’Etat :cantonaux

a) pour des activités à incidences spatiales d’importance régio-
nale, cantonale ou nationale ;

b) pour des zones à protéger, au sens de l’article 17 de la loi 
fédérale sur l’aménagement du territoire, d’intérêt régional,
cantonal ou national ;

c) pour les voies de communication d’intérêt cantonal existantes
ou à créer (plans d’alignement cantonaux) ;

d) pour constituer des zones réservées, lorsqu’il existe un intérêt
régional, cantonal ou national ;

e) lorsqu’une commune, dûment mise en demeure, n’établit pas
ou ne modifie pas un plan d’affectation dont la loi lui impose
l’adoption ou la modification; dans ce cas, la commune assume
les frais.

Section 3 : Plans d’affectation cantonaux

Procédure Art. 25 1 Les plans d’affectation cantonaux sont établis par 
a) Elaboration le service chargé de l’aménagement du territoire et les plans et mise

d’alignement par le service désigné par le Conseil d’Etat ; ils sontà l’enquête

signés par le département désigné par le Conseil d’Etat après avoir
été mis en circulation auprès des communes concernées et des
départements et services intéressés.
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Art. 43 2 Les plans d’affectation communaux comprennent :

a) les plans d’aménagement communaux;
b) les plans spéciaux;
c) les plans d’alignement ;
d) les plans de quartier et de lotissement ;
e) les plans d’équipement.

Plans directeurs Art. 44 1 Les communes peuvent établir des plans directeurs sur
tout ou partie de leur territoire.
2 Les plans directeurs sont soumis à l’approbation du département.
3 Ils sont ensuite adoptés par le Conseil communal à l’exception du
programme d’équipement (art. 112).
4 L’autorité communale peut prévoir l’établissement d’un plan
directeur de quartier préalablement à tout plan de quartier au sens
des articles 79 et suivants lorsque la surface concernée dépasse
10.000 m2.
5 Lorsque l’autorité communale prévoit l’établissement d’un tel
plan, son élaboration doit intervenir dans un délai de deux ans.

c) Refus Art. 104 Si le Conseil communal refuse le plan de quartier, 
du projet par il rend une décision pouvant faire l’objet d’un recours au dépar-la commune

tement.

f) Opposition Art. 107 Les décisions du Conseil communal relatives aux plans
de quartier peuvent faire l’objet d’un recours au département.

Equipement Art. 109 1 La commune équipe la zone d’urbanisation en voies
de la zone d’accès, en énergie, en amenée et évacuation des eaux, dans lesd’urbanisation

délais prévus par le programme d’équipement.a) Principe

2 Elle établit :

– l’aperçu de l’état de l’équipement, en application de l’article 21
de l’ordonnance sur l’aménagement du territoire ;

– le programme d’équipement ;

– les plans d’équipement.
3 La construction d’un bâtiment est subordonnée à la réalisation
des équipements prévus à l’alinéa premier.

b) Equipement Art. 110 1 L’équipement de base est constitué par les routes 
de base principales et collectrices et les chemins pour piétons, les collec-et de détail

teurs principaux d’eaux usées, les réseaux publics principaux de
distribution d’eau et d’énergie.
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2 L’équipement de détail est constitué par les routes de desserte 
et les chemins pour piétons, les collecteurs secondaires d’eaux
usées, les réseaux publics secondaires de distribution d’eau et
d’énergie.

Programme Art. 112  (nouveau) 1 Le programme d’équipement est réalisé sur
d’équipement la base de l’aperçu de l’état de l’équipement.

2 Il est adopté par le Conseil général et a valeur de plan directeur.
3 Il fixe les délais d’équipement et contient une évaluation des coûts
d’équipement. Pour le surplus, le contenu est fixé par le Conseil
d’Etat.

Plans Art. 112a (nouveau) 1 Les plans d’équipement définissent l’équi- 
d’équipement pement de base et de détail dans la zone d’urbanisation.

2 Si des plans spéciaux ou des plans de quartier sont établis, les
plans d’équipement sont incorporés dans ces plans.
3 Si tel n’est pas le cas, ils sont adoptés selon la procédure prévue
pour les plans d’aménagement.

Construction par Art. 112b (nouveau) 1 La commune peut charger par contrat écrit
les propriétaires les propriétaires de faire construire les équipements nécessaires 

à la desserte de leurs immeubles conformément aux plans 
communaux.
2 Les engagements résultant du contrat peuvent être garantis par
une convention constitutive d’une charge foncière.
3 Après la construction, les installations deviennent propriété de la
commune aux conditions de reprise fixées par le contrat.

Droit des Art. 119 1 Si l’équipement n’est pas réalisé dans les délais prévus
propriétaires par le programme d’équipement, les propriétaires fonciers mettent

la commune en demeure de le réaliser. Si la commune ne donne
pas suite, ils peuvent demander à l’autorité cantonale qu’elle les
autorise à avancer les frais d’équipement ou qu’elle élabore les
plans nécessaires à l’équipement du secteur concerné (art. 24).
3 Les propriétaires équipent les terrains conformément aux plans
d’équipement. Ils font l’avance des frais.

Art. 2 Le décret concernant la protection des sites naturels du 
canton, du 14 février 1966, est modifié comme il suit :

Adoption Art. 9 1 La procédure prévue pour l’adoption ou la modification
et modification des plans d’affectation cantonaux aux articles 25 à 30 de la loi du plan

cantonale sur l’aménagement du territoire est applicable.
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2 L’autorité cantonale peut, pour des raisons esthétiques, écono-
miques ou financières ou encore pour des raisons liées aux impé-
ratifs de l’aménagement du territoire, réviser le périmètre des diffé-
rentes zones et créer ou supprimer des zones de constructions
basses, à la condition toutefois que ces décisions n’aient pas pour
effet de :

a) protéger des lieux qui ne sont pas visés par le plan annexé au
présent décret ;

b) réduire la surface totale des zones de crêtes, de forêts et de
constructions basses à moins de 370 km2 et la surface totale des
zones de vignes et de grèves à moins de 3,5 km2;

c) étendre la surface totale des zones de constructions basses à
plus de 4 km2.

3 Elle consulte les communes intéressées.

Art. 10 (abrogé).

Art. 11 (abrogé).

Art. 11a (abrogé).

Art. 3 La loi sur la viticulture, du 30 juin 1976, est modifiée comme
il suit :

Art. 3 (abrogé).

2. Plan des Art. 4 1 La procédure prévue pour l’adoption ou la modification
zones viticoles des plans d’affectation cantonaux aux articles 25 à 30 de la loi 

cantonale sur l’aménagement du territoire est applicable.
2 En cas de besoin, l’autorité cantonale peut modifier le périmètre
des immeubles soumis à la présente loi ou renoncer à l’assujettis-
sement de certains immeubles ne présentant pas d’intérêt pour
l’économie viticole du canton.
3 Dans ce cas, l’autorité cantonale consulte les communes inté-
ressées.

Art. 4 La loi d’introduction de la loi fédérale sur les chemins pour
piétons et les chemins de randonnée pédestre, du 25 janvier 1989, est
modifiée comme il suit :

But Article premier 2 Elle détermine la procédure d’établissement et
de modification des plans directeurs et des plans des chemins pour
piétons et des chemins de randonnée pédestre, fixe leurs effets
ainsi que les mesures d’aménagement et de conservation des 
chemins.
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Autorités Art. 2 1 Le Conseil d’Etat exerce la haute surveillance en matière
d’application de chemins pour piétons et de chemins de randonnée pédestre.a) Conseil d’Etat

2 Il désigne:et organes

a) le département chargé de l’application de la présente loi
cantonaux

(ci-après le département) ;

b) le service technique chargé de s’occuper des questions rela-
tives aux chemins pour piétons et aux chemins de randonnée
pédestre ;

c) les organisations privées spécialisées vouées au développe-
ment des réseaux de chemins pour piétons et de chemins de
randonnée pédestre, auxquelles il peut confier certaines tâches.

3 Il arrête les dispositions d’application.

b) Communes Art. 3 1 Les communes participent à l’application de la présente
loi.
2 Elles adoptent les plans prévus par la présente loi.

Consultation Art. 4 2 Les services fédéraux intéressés sont consultés lors de
l’établissement des plans.

Art. 6 (abrogé).

Plans cantonaux Art. 7 Le canton établit :

a) le plan directeur cantonal des chemins pour piétons et des 
chemins de randonnée pédestre ;

b) les plans des chemins de randonnée pédestre.

Plan directeur Art. 8 1 Le plan directeur cantonal fixe les principes de coordi-
cantonal nation et de planification des chemins pour piétons et des chemins

de randonnée pédestre.
2 Il désigne les itinéraires principaux qui devront faire l’objet de
plans des chemins de randonnée pédestre et les chemins du
domaine public affectés à la circulation des piétons ou à la randon-
née pédestre.
3 Le Conseil d’Etat adopte le plan directeur cantonal des chemins
pour piétons et des chemins de randonnée pédestre qui fait partie
intégrante du plan directeur cantonal prévu par la loi cantonale sur
l’aménagement du territoire.

Plan des chemins Art. 9 1 Les plans des chemins de randonnée pédestre compren-
de randonnée nent principalement les chemins d’importance cantonale, les pédestre

liaisons avec les réseaux des cantons voisins et de l’étranger ainsia) Notion

qu’avec les réseaux des chemins pour piétons.
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2 Ils indiquent les tracés des chemins et fixent leur emprise s’il ne
s’agit pas de chemins du domaine public.
3 Ils ont qualité de plans d’affectation.

b) Procédure Art. 10 1 Les plans des chemins de randonnée pédestre sont 
établis par le service technique et signés par le département.
2 La procédure prévue aux articles 25 à 30 de la loi cantonale sur
l’aménagement du territoire est applicable.

Art. 11 (abrogé).

Section 2 (nouveau) : Plans communaux

Plans communaux Art. 11  (nouveau) 1 Les communes adoptent :

a) un plan directeur communal des chemins pour piétons ;

b) des plans des chemins pour piétons.
2 Elles peuvent prévoir des chemins de randonnée pédestre
d’importance régionale ou communale complémentaires aux plans
cantonaux et adopter, dans ce cas, des plans communaux des 
chemins de randonnée pédestre.

Plan directeur Art. 12 1 Le plan directeur communal des chemins pour piétons
communal adopté par le Conseil communal fixe les principes et les intentions

en matière de chemins pour piétons.

Plan des chemins Art. 13 1 Les plans des chemins pour piétons sont adoptés
pour piétons selon la procédure prévue, pour les plans d’aménagement, aux 

articles 89 à 102 de la loi cantonale sur l’aménagement du territoire.
2 Ils indiquent le tracé des chemins, fixent leur emprise, le cas
échéant leurs alignements, et les dispositions d’exécution des
plans.
3 Ils ont qualité de plans d’affectation.
4 Ils peuvent être incorporés dans les plans d’alignement commu-
naux.

Section 3 : (abrogé).

Plans communaux Art. 14 1 Les plans communaux des chemins de randonnée
des chemins pédestre que les communes ont la faculté d’établir sont adoptésde randonnée 

selon la procédure prévue, pour les plans d’aménagement, auxpédestre

articles 89 à 102 de la loi cantonale sur l’aménagement du territoire.
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2 Ils indiquent le tracé des chemins de randonnée pédestre d’impor-
tance régionale et communale, leur emprise et les dispositions
d’exécution du plan.
3 Ils ont qualité de plans d’affectation.

Section 3 (nouveau) : Révision des plans

Révision Art. 14a (nouveau) Les plans directeurs cantonal et communal
des plans sont réexaminés et adaptés au besoin, en général tous les dix ans.

Recours Art. 23 1 Les décisions des communes peuvent faire l’objet d’un
recours auprès du département, celles du département auprès du
Tribunal administratif, conformément à la loi sur la procédure et la
juridiction administratives (LPJA), du 27 juin 1979.
2 Lorsque la décision a été rendue après une mise à l’enquête
publique, les tiers ne sont admis à recourir que s’ils ont fait oppo-
sition pendant le délai d’enquête.

Art. 5 La loi sur l’extraction de matériaux (LEM), du 31 janvier 1991,
est modifiée comme il suit :

Voies de recours Art. 32 Les décisions des communes peuvent faire l’objet d’un
recours auprès du département, celles du département auprès du
Tribunal administratif conformément à la loi sur la procédure et la
juridiction administratives (LPJA), du 27 juin 1979.

Art. 6 La loi sur l’énergie, du 22 octobre 1980, est modifiée comme
il suit :

Procédure Art. 25 Dans la mesure où l’usager a l’obligation de raccorder
d’adoption son immeuble au chauffage à distance, le plan de distribution est

soumis à la procédure d’adoption du plan d’aménagement de la loi
cantonale sur l’aménagement du territoire.

Art. 7 1 La présente loi est soumise au référendum facultatif.
2 Le Conseil d’Etat pourvoit s’il y a lieu à sa promulgation et à son 
exécution. Il fixe la date de son entrée en vigueur.

Neuchâtel, le 

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,
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ANNEXE

Article 19, alinéa 2, première phrase, et alinéa 3 de la LAT.
2 Les zones à bâtir sont équipées par la collectivité intéressée dans le délai
prévu par le programme d’équipement.
3 Si la collectivité intéressée n’équipe pas les zones à bâtir dans les délais
prévus, elle doit permettre aux propriétaires fonciers d’équiper eux-mêmes
leur terrain selon les plans approuvés par elle ou les autoriser à lui avancer
les frais des équipements selon les dispositions du droit cantonal.

(Modification du 6 octobre 1995, entrée en vigueur le 1er avril 1996).
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Discussion générale

Le président : – Nous vous rappelons que le rapport 96.038 que nous 
entamons maintenant est un rapport qui a été classé par votre bureau du
Grand Conseil comme un rapport court, c’est-à-dire qu’en principe, un seul
rapporteur par groupe devrait s’exprimer. La discussion est ouverte.

M. Jean-Claude Kuntzer : – Le groupe radical a pris acte du projet de loi 
portant modification de diverses dispositions de la législation cantonale en
matière d’aménagement du territoire. Il constate que les règles cantonales
n’auraient pas nécessité d’adaptations si la loi fédérale sur l’aménagement
du territoire n’avait pas été modifiée.

Par l’introduction obligatoire de l’élaboration de programmes et de plans
d’équipement pour les autorités communales, le groupe radical constate
que l’autonomie communale subit à nouveau une restriction quant à la 
gestion de ses zones de construction.

Concernant les plans cantonaux, il est satisfait de l’uniformisation des diffé-
rentes procédures ainsi que l’adaptation aux exigences de la Convention
européenne des droits de l’homme. Il espère ainsi que les communes et 
les privés bénéficieront pour la mise à l’enquête de mesures simplifiées, 
précises et efficaces.

Concernant le projet d’Expo 2001, il a été introduit, dans notre loi cantonale
sur l’aménagement du territoire, la notion de projet d’importance nationale
que nous approuvons. 

Le toilettage de la loi cantonale sur les chemins pour piétons et les chemins
pédestres nous paraît justifié. La loi fédérale sur l’aménagement du territoire
laisse le soin aux cantons de choisir la forme juridique du programme et 
de l’élaboration des plans. Le Conseil d’Etat peut-il nous dire pourquoi 
il a choisi la forme obligatoire? Si le programme et l’élaboration d’un 
plan d’équipement d’une zone à bâtir sont établis et que sa réalisation 
serait reportée de plusieurs années, sera-t-elle toujours conforme lors de
son développement. Si tel devait être le cas, n’aurait-on pas créé aux 
communes des frais inutiles?

M. Bernard Soguel : – Le projet de modification de la loi sur l’aménagement
du territoire que nous présente le Conseil d’Etat est une modification 
technique et formelle. Dans l’ensemble, les compléments proposés sont 
justifiés. 

En ce qui concerne l’équipement de la zone d’urbanisation, la procédure est
clarifiée et découle d’une exigence de la loi fédérale sur l’aménagement du
territoire modifiée en 1995. Le groupe socialiste n’a pas de commentaires
particuliers à faire sur ce projet de complément et approuvera la modifica-
tion des articles concernés.
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En ce qui concerne les plans cantonaux, il s’agit d’uniformiser l’adoption des
plans cantonaux d’affectation et de clarifier la procédure en vue de l’adop-
tion d’un plan cantonal pour l’Expo 2001. La seule question que nous posons
au Conseil d’Etat, c’est celle de l’adoption des plans d’affectation cantonaux.
En effet, la procédure prévoit, à l’article 25, que le département désigné par
le Conseil d’Etat signe les plans d’affectation cantonaux. Cela veut-il dire que
c’est ce département seul qui adoptera et qui signera le plan de l’Expo 2001
sans en référer au Conseil d’Etat? Si tel était le cas, est-ce bien judicieux et
conforme au fonctionnement du Conseil d’Etat? Hormis cette question,
nous approuverons les modifications proposées par le Conseil d’Etat.

M. Rolf Graber : – Nous voulons faire une petite remarque préliminaire 
en parlant de cette loi qui nous est proposée, à savoir que nous souhai-
tons – nous l’avons exprimé tout à l’heure – bien de la souplesse dans le
domaine de l’aménagement du territoire. Nous y reviendrons tout à l’heure.

Nous souhaitons également que dans les lois qui parlent d’aménagement du
territoire, l’état d’esprit qui domine soit celui qui comprend des termes
d’entreprendre plutôt que de freiner, d’encourager plutôt que de contraindre.

En application des directives fédérales, le projet qui nous est soumis veut
contraindre notamment les communes à assumer leurs responsabilités soit,
mais nous demandons par exemple à l’article 13 que nous fassions preuve
de souplesse, souplesse dont nous parlions tout à l’heure, notamment
lorsque les communes doivent assumer les frais des plans qu’elles doivent
notamment élaborer. Nous voudrions qu’il y ait une relation entre les frais
investis et les buts recherchés.

A l’article 109, il est précisé que les communes doivent équiper les zones
prévues dans les délais prévus – c’était une notion importante, ces délais – et
nous voudrions demander au Conseil d’Etat ce qu’il en est lorsqu’il peut y
avoir des changements brutaux, parce que cela peut arriver, soit en période
de crise, soit en période de surchauffe. Nous ne pouvons l’exclure.

Enfin, pour le deuxième aspect de ce rapport, nous voulons soutenir l’idée
selon laquelle un plan d’affectation cantonal soit établi pour l’Expo 2001. La
notion même d’importance nationale y trouve tout naturellement sa place.
Nous apportons donc notre appui à la procédure qui nous est proposée, 
y compris les droits de recours.

M. Alain Bringolf : – De l’avis du groupe des petits partis, ce rapport n’est pas
très simple à comprendre. Il est rédigé en des termes de spécialistes et il
n’est pas facile de s’y retrouver.

Dès lors, nous poserons quelques questions au représentant du gouverne-
ment. En page 2 du rapport (p. 1700 du BGC), lorsqu’on dit que le gouver-
nement nous propose de faire un plan directeur qui a force obligatoire pour
les autorités, mais pas pour les propriétaires, nous aimerions savoir ce que
cela veut dire.
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Ensuite, nous avons la même intervention que celle exprimée par 
M. Bernard Soguel au niveau de l’organisation que l’on trouve en page 4 
du rapport (p. 1702 du BGC), dans les compétences. La conception direc-
trice cantonale est de la compétence du Grand Conseil, ce qui paraît 
logique – nous posons entre parenthèses la question du retrait de la concep-
tion de tout à l’heure, est-ce que cela joue un rôle par rapport au contenu de
ce règlement-là ou pas? –, et le plan directeur cantonal est de la compétence
du Conseil d’Etat. Cependant, nous pensons, nous, que ce n’est pas au
Département de la gestion du territoire de pouvoir se prononcer sur les
plans d’affectation cantonaux, mais que cela doit remonter à une autorité
plus élevée. Dans cette procédure-là, s’il y a recours, auprès de quelle 
instance les recours ont lieu? Nous n’avons pas trouvé la réponse à cette
question dans le rapport.

En ce qui concerne les plans d’affectation cantonaux, là nous avons la même
question. Il y a l’établissement du plan par le service, l’adoption par le dépar-
tement, la mise à l’enquête publique, on peut ensuite faire une opposition au
département, recours au Tribunal administratif et sanction au Conseil d’Etat,
mais dans ce cadre-là, dans des cas extrêmes, un recours supérieur au
Tribunal fédéral reste toujours possible, nous semble-t-il.

Enfin, les problèmes liés à l’Expo 2001 nous ont quand même un peu pré-
occupé, car nous n’aimerions pas que l’on ait le sentiment, dans le public,
que parce que c’est l’Expo 2001, on va essayer de tourner les lois ou les
adapter pour cela. Dès lors, que l’on institue dans la réglementation des
plans spéciaux pour des projets d’intérêts cantonaux ou plus larges, cela
nous paraît juste. Par contre, la phrase en page 4 du rapport (p. 1702 du
BGC) qui dit que pour le projet Expo 2001, un plan d’affectation cantonal
devra être établi, nous disons d’accord. « Il convient dès lors d’éviter tout
recours au Tribunal fédéral se fondant sur l’article 6 de la Convention euro-
péenne des droits de l’homme (CEDH).» Là, il y a des questions qui mérite-
raient une meilleure explication que celle que nous avons trouvée dans le
rapport, parce que vous n’éviterez pas de vous trouver en conflit avec des
intérêts privés – c’est ce que nous disions lors de notre intervention précé-
dente, il y a des conflits d’intérêts – et puis là, il ne faudrait pas non plus
avoir l’impression que parce que c’est pour l’Expo 2001, on va les traiter par-
dessous la jambe, ce qui ne serait pas correct. Nous attendons des explica-
tions sur ces quelques questions avant de nous prononcer définitivement.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – S’il est vrai qu’il n’y a pas lieu de trop s’arrêter sur ce rapport, 
car, comme il a été dit, il est technique et formel, pourtant il a quand même
beaucoup d’importance.

Tout d’abord, c’est donc une adaptation à la loi fédérale, vu la modification
qui a été apportée et qui nous permet de traiter les programmes d’équipe-
ment d’une manière différente et de les introduire dans notre loi.
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Dès lors, il faut se rendre compte que si vous avez raison, Monsieur Jean-
Claude Kuntzer, en disant qu’il y a une certaine restriction d’autorité et
d’autonomie pour les communes, il y a, par contre, un effet bénéfique, c’est
que celles-ci, au moment où des projets arrivent sur leur bureau, donc des
projets qui sont présentés dans ces communes, elles sont prêtes à les 
recevoir. On a malheureusement trouvé trop souvent des plans d’aména-
gement où, dans certaines zones, on n’avait pas fait de plan d’équipement 
et les projets avaient du retard ensuite dans une réalisation dans le cadre de
la promotion de l’économie en particulier, c’est important d’être prêt très
rapidement.

Nous croyons aussi, Monsieur Rolf Graber, qu’il vaut mieux entreprendre
plutôt que freiner en matière d’aménagement. Ces dispositions nous 
permettront d’entreprendre.

En qui concerne la question de M. Bernard Soguel, l’adoption des plans
d’affectation cantonaux sera effectivement du ressort du Département de la
gestion du territoire, mais, n’ayez aucune crainte, pour l’Exposition natio-
nale, il y aura une discussion collégiale au Conseil d’Etat et ce n’est pas le
département seul qui va se préoccuper de ce plan d’affectation. Nous avons
ainsi mis, dans les dispositions de modification, la responsabilité du dépar-
tement pour les sujets qui, ensuite, pourront aussi être présentés.

C’est aussi pour cette raison, Monsieur Alain Bringolf, que nous aimerions
vous dire que l’on ne traite pas par-dessous la jambe les projets pour
l’Exposition nationale et, en particulier, concernant des recours au Tribunal
fédéral. Nous voulons simplement éviter que des personnes recourent au
Tribunal fédéral simplement parce que la forme de la décision n’est pas
bonne. S’il y a des recours au Tribunal fédéral suite à la décision et à la sanc-
tion du Conseil d’Etat, cela reste possible, on est bien d’accord, mais il serait
malheureux qu’il y ait un recours qui soit basé simplement sur le fait que la
décision est prise dans un cadre législatif qui n’est pas conforme aux droits
européens. C’est simplement pour cette raison et ainsi, on l’adapte et la base
légale est rétablie par rapport à la CEDH.

Nous aimerions aussi vous dire, Monsieur Alain Bringolf, qu’on aurait pu
avoir une variante concernant le plan d’équipement qui aurait été un plan
d’affectation. Par rapport aux propriétaires, il aurait été plus contraignant,
mais cette possibilité que nous avons introduite dans ce texte nous donne
plus de souplesse quant à l’application. Cela veut dire qu’il y a, sur le plan
communal, une harmonisation et ensuite, pour ceux qui construisent, la
commune a alors plus de possibilités de pouvoir intervenir ou pas, de pou-
voir influencer ou pas. C’est donc en fait un instrument supplémentaire pour
les communes.

Voilà donc dans quel sentiment nous sommes heureux que vous acceptiez
ce rapport. Nous aimerions dire simplement qu’il arrive au bon moment,
parce que les projets de l’Exposition nationale vont partir très rapidement
une fois que les crédits seront votés, et qu’il est nécessaire que nous ayons
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une législation qui soit apte à pouvoir se déterminer sur ces projets tout 
en étant très respectueux du cadre légal. Nous ne voulons pas, pour
l’Exposition nationale, trouver des dispositions particulières, nous pouvons
vous l’assurer.

Le président : – La parole n’est plus demandée. L’entrée en matière n’étant
pas combattue, nous passons à l’examen de la loi en second débat.

Discussion en second débat

Loi 
portant modification de diverses dispositions 
de la législation cantonale en matière d’aménagement du territoire

Titre et préambule. – Adoptés.

Article premier. –

M. Alain Bringolf : – Nous désirons poser une question au sujet de l’article 44
de la loi cantonale sur l’aménagement du territoire. Il est dit : «Les 
communes peuvent établir des plans directeurs sur tout ou partie de leur 
territoire. Ils sont ensuite adoptés par le Conseil communal à l’exception du
programme d’équipement (art. 112).» Est-ce bien le Conseil communal qui
adopte les plans directeurs? Est-ce que ce n’est pas le Conseil général?

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – C’est le Conseil communal qui adopte le plan directeur et, pour
le programme d’équipement, c’est le Conseil général. C’est tout à fait dans la
légalité. Déjà actuellement, cela se passe comme cela. A la suite de cela, il y
a la mise à l’enquête et il y a la procédure normale.

Article premier. – Adopté.

Articles 2 à 7. – Adoptés.

Le président : – Nous allons passer maintenant au vote d’ensemble.

On passe au vote d’ensemble.

Le projet de loi est adopté par 81 voix sans opposition.
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

I. INTRODUCTION

Partant du plan cantonal de gestion des déchets approuvé par notre autorité
le 26 avril 1995, le canton de Neuchâtel s’est notamment fixé comme objec-
tifs, en terme d’infrastructures de traitement de déchets spéciaux, de :

– favoriser la création de CITRED à La Chaux-de-Fonds, centre de collecte
des déchets spéciaux du canton avec intégration de quelques traite-
ments. Ce projet s’inscrit aujourd’hui dans un réseau intercantonal
réunissant plusieurs sociétés actives dans la vente de produits chimiques
respectivement la collecte et le traitement de déchets spéciaux. Ces
entreprises ont constitué une société en formation qui s’occupe actuelle-
ment de finaliser le projet. Dès ce travail achevé, le Grand Conseil sera
appelé à se prononcer sur un crédit d’investissement relatif à CITRED;

– veiller à la mise en place ou collaborer avec un centre hors canton pour
le traitement d’un type particulier de déchets spéciaux, les résidus 
huileux provenant des séparateurs à hydrocarbures. C’est l’objet du 
présent rapport.

Dans les établissements de la branche automobile en particulier, les sépa-
rateurs à hydrocarbures font partie de l’équipement indispensable à la 
protection des eaux. Ils permettent de retenir une part importante des hydro-
carbures présents dans les écoulements provenant notamment de places de
parc pour véhicules défectueux et des places de lavages. Mais leur fonction
de rétention ne se manifeste que pour autant que ces ouvrages soient entre-
tenus, c’est-à-dire vidangés. Le produit de cette vidange – un mélange d’eau,
de boues et d’hydrocarbures – est un déchet spécial au sens de la législation
fédérale actuelle. Il doit être traité dans une installation adéquate, appelée
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installation de traitement de boues huileuses (ITBH) généralement basée sur
un traitement physico-chimique (cassage des émulsions, précipitation des
métaux lourds).

Pour l’ensemble du canton de Neuchâtel, la quantité produite annuellement
de ce type de déchet est en régression. Elle se situait en 1993-1994 à 
environ 2000 tonnes ; elle se monte en 1995 à moins de 1500 tonnes. Cette
réduction s’explique avant tout par le fait que la vidange de ces ouvrages,
exécutée auparavant relativement fréquemment, à période fixe, ne se fait de
plus en plus qu’en fonction du réel besoin.

II. SOLUTIONS ENVISAGÉES

Pour le traitement des boues huileuses, le canton de Neuchâtel a mis en 
service, il y a une vingtaine d’années, des «séparateurs régionaux»
construits dans l’enceinte de cinq STEP du canton, à savoir au Locle, à la
Chaux-de-Fonds, à Boveresse, à Neuchâtel et à Cornaux. Ces installations,
constituées essentiellement d’un important bassin de décantation suivi d’un
étage de filtration des huiles, ont permis de donner une première réponse au
problème posé par les résidus de séparateurs à hydrocarbures. A la fin des
années 1980 pourtant, face aux problèmes tant de fonctionnement que
d’exploitation rencontrés, le canton a dû prendre la décision de mettre un
terme à cette pratique. Il a alors invité les entreprises de vidange à se rendre
dans un centre équipé d’une ITBH, notamment au Centre de ramassage et
d’identification de déchets spéciaux (CRIDEC) S.A. à Eclépens, ci-après
appelé CRIDEC.

Dès lors, il s’est agi de rechercher la solution durable que le canton de
Neuchâtel pouvait adopter pour assurer un traitement performant à ce type
de déchets.

Deux directions ont été considérées : la réalisation d’une ITBH dans le canton
et la participation à une ITBH hors canton.

a) Construction d’une ITBH dans le canton

Pour cette option, deux solutions ont été explorées.

D’une part, une entreprise privée de transport a étudié la possibilité de
construire une ITBH. Techniquement réalisable, il s’est avéré que le coût du
projet était excessif, de l’ordre de 5 millions de francs pour une quantité 
de déchets faible même si l’on y ajoutait certaines boues de curage des
dépotoirs de routes. Il n’était pas possible d’augmenter ces quantités dans 
la mesure où les cantons voisins disposent déjà d’installations. Il n’était 
pas question non plus d’obtenir une aide financière de la Confédération
dans la mesure où elle ne subventionne que les installations d’intérêt supra-
cantonal. Sa rentabilité économique n’étant pas assurée, ce projet a 
finalement été abandonné.
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D’autre part, la création d’une ITBH au sein du centre CITRED à La Chaux-de-
Fonds a été envisagée. Ici aussi techniquement faisable, il s’est avéré qu’une
telle installation n’offrait pas de réelle synergie avec les autres activités pré-
vues du centre. Partant du fait qu’il s’agit pour ces déchets du seul marché
neuchâtelois qui de plus est quantitativement en régression, les responsables
de l’étude de CITRED ont abandonné l’idée d’intégrer une ITBH à leur projet,
sachant aussi qu’à distance raisonnable du canton existe le centre CRIDEC
parfaitement équipé et disposant d’une capacité de traitement importante.

b) Participation à l’ITBH de CRIDEC

Cette société mixte au capital-actions de 4.650.000 francs (répartition
public/privé : 76.5/23.5%) se trouve à Eclépens (VD). En 1987, elle a mis en
exploitation un centre de collecte et de tri de déchets spéciaux de même
qu’une première ITBH. CRIDEC s’est au fil des ans développée. Elle a notam-
ment mis en service en 1992 une nouvelle ITBH disposant ainsi d’une capa-
cité totale de traitement d’environ 25.000 tonnes par an, capacité suffisante
pour recevoir dans l’avenir l’ensemble des boues huileuses du canton de
Neuchâtel.

CRIDEC s’est déclarée intéressée à une collaboration avec le canton de
Neuchâtel comme elle la pratique d’ailleurs depuis plusieurs années avec le
canton de Fribourg. Comme pour ce dernier, la collaboration ferait l’objet
d’une convention, dans le cas présent entre le canton de Neuchâtel et ceux
de Vaud et Fribourg ainsi que CRIDEC et elle impliquerait une participation
au capital-actions.

La question du montant de cette dernière a été calculée sur la base des
investissements publics relatifs aux installations du traitement des boues
huileuses et en opérant une répartition au prorata de la population desser-
vie. Elle a ainsi été fixée à 750.000 francs, somme constituée de six cents
actions nominatives de 1000 francs émises à 1250 francs chacune dans le
cadre d’une augmentation du capital-actions de 2.150.000 francs tout récem-
ment décidée par l’assemblée générale de CRIDEC. Ces six cents actions
donneraient au canton de Neuchâtel le droit d’être représenté au Conseil
d’administration et rapporteraient, si le bénéfice annuel le permet, un divi-
dende – à titre d’exemple, 5% pour l’exercice 1995.

Il faut enfin rappeler que CRIDEC, pour les clients de cantons non parte-
naires, majore ses prix d’un facteur 1,2. Pour les clients neuchâtelois,
l’entrée du canton de Neuchâtel dans la société aurait donc pour consé-
quence une réduction de 20% des coûts de traitement par rapport à la 
situation actuelle.

III. CONCLUSIONS

Le canton de Neuchâtel doit disposer d’une solution pour le traitement des
résidus huileux provenant des séparateurs à hydrocarbures.
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En raison de la quantité limitée de déchets à traiter, la construction d’une
ITBH dans le canton ne se justifie pas. La solution se trouve dans la collabo-
ration avec une installation existante, à distance raisonnable du canton et
pouvant, grâce à sa capacité de traitement, s’engager à recevoir durable-
ment les boues huileuses du canton de Neuchâtel. C’est précisément le cas
de CRIDEC à Eclépens. 

Le choix de cette collaboration traduit bien la nécessité de travailler doréna-
vant sur un plan intercantonal en matière de gestion des déchets, comme
d’ailleurs le stipule la loi fédérale sur la protection de l’environnement (LPE),
du 7 octobre 1983, qui demande expressément aux cantons de collaborer en
matière d’infrastructures de traitement (art. 31, al. 3, LPE: «Les cantons
coopèrent et veillent à ce que les communes collaborent. Le Conseil fédéral
peut obliger les cantons à mettre à disposition d’autres cantons des installa-
tions adéquates de recyclage, de neutralisation et d’élimination des déchets.
S’il le faut, il règle la répartition des frais»). Pour assurer une gestion des
déchets économiquement supportable, il s’agit impérativement d’éviter
toute surcapacité de traitement et de ne développer que les installations 
rentables et complémentaires à celles qui existent déjà.

Nous relevons ici que c’est précisément cet esprit de complémentarité 
et d’échange qui est privilégié par les entreprises constituant la société en
formation CITRED, parmi lesquelles se trouve d’ailleurs CRIDEC.

CRIDEC étant une société mixte avec une participation des cantons de Vaud
et de Fribourg au capital-actions, il est équitable que le canton de Neuchâtel
concrétise sa collaboration par l’acquisition d’un certain nombre d’actions.
Cette prise de participation conduit à une dépense pour le canton de 
750.000 francs, somme à coup sûr inférieure à celle qu’aurait impliqué le
subventionnement cantonal si une installation avait été construite dans le
canton. 

Le Conseil d’Etat invite par conséquent le Grand Conseil à prendre le présent
rapport en considération et à accepter le projet de décret portant octroi d’un
crédit de 750.000 francs permettant au canton de Neuchâtel de devenir par-
tenaire de la société CRIDEC S.A. et d’ainsi disposer d’une solution optimale
pour le traitement des boues huileuses produites dans le canton.

Veuillez croire, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, à l’assurance
de notre haute considération.

Neuchâtel, le 14 août 1996

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,
M. JACOT J.-M. REBER
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition de Conseil d’Etat, du 14 août 1996,

décrète :

Article premier Un crédit de 750.000 francs est accordé au 
Conseil d’Etat pour l’acquisition de 600 actions nominatives du Centre
de ramassage et d’identification de déchets spéciaux (CRIDEC) S.A., 
à Eclépens. 

Art. 2 Le Conseil d’Etat est autorisé à se procurer, éventuellement
par la voie de l’emprunt, les moyens nécessaires à l’exécution du 
présent décret.

Art. 3 Le crédit sera amorti conformément aux dispositions du
décret concernant l’amortissement des différents postes de l’actif 
des bilans de l’Etat et des communes, du 23 mars 1971, modifié le 
21 octobre 1980.

Art. 4 1 Le présent décret est soumis au référendum facultatif.
2 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à sa promulgation et à son 
exécution.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,
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Ce rapport a été envoyé en temps utile aux députés.



Discussion générale

M. Georges Jeanbourquin : – Ce rapport ne suscite pas, sur le fond, de 
commentaires particuliers, puisqu’il respecte parfaitement les dispositions
fédérales qui demandent expressément aux cantons de collaborer en
matière d’infrastructures de traitement et de gestion des déchets. Il privilégie
la complémentarité et la collaboration intercantonale et la construction
d’une installation de traitement des boues huileuses dans le canton ne se 
justifie pas et le rapport le démontre clairement. Dès lors, le groupe libéral-
PPN soutient la prise de participation au capital-actions dans la société 
CRIDEC S.A.

Sur le plan pratique, cette participation permettra de renforcer la collabora-
tion avec le canton de Vaud et plus particulièrement avec la société CRIDEC
qui participe, par ailleurs, au capital de la société CITRED en formation.

En accordant son soutien à cette demande, le groupe libéral-PPN demande
au Conseil d’Etat d’exiger aussi de CRIDEC la réciprocité pour les produits
qui seront traités par CITRED, notamment les déchets inorganiques. 

Nous aimerions obtenir également une précision sur les résultats d’exploita-
tion prévisibles de CRIDEC. Le rapport parle de la répartition des bénéfices
annuels et de la répartition des dividendes (5% pour l’exercice 1995). Le
Conseil d’Etat a-t-il la garantie que la société CRIDEC reste bénéficiaire et, en
cas de déficit, sur la base de quelle clé de répartition celui-ci sera-t-il réparti
entre les actionnaires?

Le but d’une collaboration intercantonale consiste prioritairement à traiter
les déchets en respectant strictement les lois relatives à la protection de
l’environnement, à traiter les déchets à un prix compétitif pour les entre-
prises industrielles de notre canton et, dans ce cas, la majoration pour
clients-partenaires ne sera plus perçue, d’où un avantage pour nos 
entreprises.

Le partenariat que nous propose le Conseil d’Etat respecte ces deux condi-
tions, d’où l’accord du groupe libéral-PPN pour l’acquisition des 600 actions
et l’octroi du crédit sollicité.

Mme Pierrette Guenot : – Comme il reste onze rapports, nous serons très
brève. La gestion des déchets est un dossier plus que jamais d’actualité et
qui n’est pas simple à gérer. Il faut admettre que nous sommes aujourd’hui,
en quelque sorte, victimes d’une société dont nous faisons tous intégrale-
ment partie, société qui s’est habituée, durant ce dernier demi-siècle, à
consommer toujours plus et, de ce fait, à produire une masse de déchets 
fort divers.

Dès lors, la gestion de ces déchets implique aussi bien les collectivités
publiques que les industries, les entreprises et le simple citoyen. De ce fait,
nous devons sans plus tarder prendre nos responsabilités afin de ne pas
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laisser à nos descendants qu’une décharge nauséabonde pour tout environ-
nement. Bien des communes du canton se sont déjà mobilisées et associées
pour créer des déchetteries et assumer un ramassage et un tri des ordures
efficaces et économiques. Ces initiatives sont à saluer, car le problème que
pose le traitement de nos déchets ne peut être résolu cas par cas, mais doit
être étudié sur une grande échelle.

Nous sommes heureux de constater que c’est également la politique du
Conseil d’Etat qui nous propose, dans ce dossier, de gérer à futur les déchets
spéciaux suivant un réseau intercantonal dont ferait partie CITRED, centre
prévu à La Chaux-de-Fonds, dont il a déjà été question dans le dossier 
de l’aménagement du territoire et que nous souhaitons voir aboutir 
rapidement.

Le premier maillon de ce réseau nous est proposé aujourd’hui et concerne
plus particulièrement le traitement des boues huileuses provenant des
vidanges de séparateurs à hydrocarbures. Ces déchets ont déjà fait l’objet 
de plusieurs études. La solution préconisée il y a vingt ans qui consistait à
traiter ces résidus huileux dans des séparateurs régionaux construits dans
l’enceinte de cinq stations d’épuration a vite démontré ses limites. C’est ce
qui a amené le Conseil d’Etat à prendre d’autres dispositions.

Les entreprises de vidange ont alors été invitées à se rendre dans un centre
de ramassage équipé d’une installation pour le traitement des boues 
huileuses, notamment au centre d’Eclépens. Cette solution, toute provisoire,
a permis de vérifier l’intérêt d’établir une collaboration intercantonale. En
effet, le Conseil d’Etat souligne dans ce rapport : « Il serait bien trop coûteux,
vérification faite, de construire une telle installation chez nous alors qu’elle
existe déjà à distance plus que raisonnable.»

Le groupe radical approuve la sagesse de notre exécutif qui nous propose
de ce fait d’établir et de signer une convention durable avec la société
d’Eclépens, tout comme l’a déjà fait le canton de Fribourg. Il accepte donc
bien entendu le décret portant octroi d’un crédit de 750.000 francs pour la
participation du canton de Neuchâtel à la société CRIDEC S.A., à Eclépens.

Mme Francine John: – Le groupe des petits partis accueille favorablement la
proposition du Conseil d’Etat d’envoyer les boues huileuses issues des sépa-
rateurs à hydrocarbures des établissements de la branche automobile au
centre de traitement pour déchets spéciaux de CRIDEC à Eclépens. En effet,
ce n’est qu’avec une gestion des déchets responsable que nous protégerons
nos eaux durablement.

Ce rapport soulève cependant un certain nombre de questions qui sont les
suivantes. Comment se fait-il que la quantité de boues dépende du nombre
de vidanges exécutées pour nettoyer les bassins de rétention? Le fait qu’il y
a eu 500 tonnes de boues huileuses de moins entre 1994 et 1995 peut être
considéré comme un progrès à la condition que ces éléments ne se soient
écoulés hors des bassins de rétention de manière incontrôlée.
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En outre, le fait de devoir acheminer ces boues huileuses à Eclépens engen-
drera un certain nombre de transports. Dans la logique du pollueur-payeur
que le groupe des petits partis défend, le Conseil d’Etat peut-il nous dire si le
montant de la redevance prélevée lors de la récole des boues couvrira les
frais de transport?

Par ailleurs, ce rapport nous apprend que la société CRIDEC augmente son
capital-actions, ce qui permet au canton d’acheter 600 actions pour un 
dividende espéré de 5% l’an. Cependant, en cas de problèmes financiers,
qui paiera le déficit de la société?

Cette usine est conçue pour traiter 25.000 tonnes de boues huileuses par an
pour répondre aux besoins des cantons de Vaud, Fribourg et Neuchâtel. Le
Conseil d’Etat peut-il nous assurer que cette usine n’est pas surdimension-
née, tant il est avéré que la surcapacité de certaines usines de traitement
coûte fort cher et augmente considérablement le prix de la tonne des
déchets traités?

M. Jean-Jacques Miserez : – Même si le rapport qui nous est soumis est bref,
ce dont nous ne faisons pas grief au Conseil d’Etat puisque tous les élé-
ments d’appréciation y sont, le problème posé par l’élimination des déchets
spéciaux n’est pas mineur. En effet, les déchets spéciaux toxiques et 
industriels sont le reflet des activités diverses de notre société et on peut 
évidemment ajouter que plus une société est développée au plan de l’indus-
trie, de l’artisanat ou des transports, plus les déchets spéciaux sont divers 
et abondants.

Par conséquent, prendre correctement en charge ces déchets et les traiter
conformément aux règles légales ou techniques est non seulement un
devoir, mais aussi un atout – et nous insistons sur ce point – pour le dévelop-
pement économique de notre canton.

Lorsqu’il est discuté, par exemple, dans le cadre de l’accueil d’industries sur
territoire neuchâtelois, des diverses infrastructures, conditions d’implanta-
tion et autres services disponibles, l’élimination correcte et à des coûts
acceptables des déchets constitue un des problèmes abordés, moins bien
sûr que la fiscalité, la main-d’œuvre ou le prix des terrains, mais dans une
certaine mesure tout de même.

Le côté écologique de la gestion, le contrôle du trafic des déchets et les
aspects éthiques liés à un traitement adéquat de ceux-ci constituent l’autre
volet non négligeable de notre réflexion.

De tous ces aspects, nous aurons à reparler en temps utile à propos du futur
centre CITRED qui nous est annoncé. Enfin, dirons-nous, après des études
de près de vingt ans, nous en savons quelque chose pour avoir déposé une
motion et fait accepter l’idée de ce centre par le Grand Conseil vers la fin des
années 1970 déjà. Heureusement, et ce sera notre seule pointe d’agacement,
d’autres projets mettent moins de temps à aboutir dans ce canton.
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Cet instant de légère mauvaise humeur passé, nous nous empressons
d’apporter notre soutien au décret dont nous parlons aujourd’hui. 

La participation qui nous est proposée s’inscrit dans le cadre de la mise en
place inévitable et souhaitable d’un réseau d’échange et de remise des
déchets. Le domaine des déchets spéciaux impose en effet une complémen-
tarité entre les divers centres de traitement, lesquels ne peuvent individuel-
lement tout traiter, voire réceptionner. C’est le sens du présent crédit.
Aujourd’hui nous adhérons à CRIDEC, demain CRIDEC adhérera, et c’est
même déjà plus ou moins fait, à CITRED qui, prenant le relais de STEN et de
CISA, sera notre centre cantonal avec un statut où le partenariat privé
s’impliquera davantage. C’est tout au moins ce qui est prévu. Restera alors 
à discuter la part et le rôle des collectivités publiques dans l’actionnariat de
ce centre, étant entendu qu’une mise de fonds de l’Etat est d’ores et déjà
prévue, comme annoncée.

Mais en tout état de cause, ce qui sera vraisemblablement discuté ici en
temps voulu, c’est d’obtenir la garantie de la pérennité et de la viabilité d’un
tel centre et du contrôle de ses activités conformément aux critères que nous
avons définis, à savoir protection de l’environnement et atout économique
pour notre canton.

Ceci étant rappelé, nous souhaitons poser une seule question au Conseil
d’Etat. A l’époque et s’agissant notamment des boues huileuses qui seront
et qui sont déjà d’ailleurs envoyées à Eclépens, il avait été parlé d’un centre
de traitement qui aurait pu être installé à Saint-Sulpice dans le canton. Selon
notre information, une somme de 120.000 francs a même été dépensée pour
des études d’impact à ce sujet, payée par le secteur privé. Qu’est-il advenu
de ce projet qui paraît aujourd’hui suspendu au vu des dispositions qui nous
sont soumises? Pourquoi ce projet n’a-t-il pas abouti?

En conclusion et malgré les interrogations qui précèdent, notre groupe, dans
l’attente du prochain débat sur CITRED, dira oui aujourd’hui aux propo-
sitions du Conseil d’Etat.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Nous tenons à remercier le Grand Conseil de l’accueil favorable
à cette demande de participation pour la société CRIDEC. Effectivement, et
tous les orateurs l’ont souligné, en matière d’élimination de déchets, nous
devons et nous travaillons en collaboration avec les autres cantons. Il s’agit
d’utiliser les compétences qui sont propres à chaque site et nous tenons 
à préciser à M. Jean-Jacques Miserez que le centre CITRED devra utiliser 
les compétences reconnues de La Chaux-de-Fonds et – ceci pour rassurer
également M. Georges Jeanbourquin qui s’est beaucoup dépensé pour ce
projet – nous pouvons dire au Grand Conseil que l’étude doit nous apporter
des assurances quant à la qualité du travail qui sera fait à CITRED, mais 
surtout quant à la qualité financière de ce projet, parce que comme pour 
CRIDEC à Eclépens, il faudrait que CITRED puisse vivre par lui-même.
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Les collaborations sont nombreuses. Si nous prenons les centres d’inciné-
ration comme SAIOD ou CRIDOR, ils travaillent déjà en dehors de notre 
canton, ils ont les installations adéquates pour traiter des tonnages de
déchets suffisants et, croyez-nous, Madame Francine John, dans le domaine
de l’incinération, nous avons des installations qui sont heureusement bien
dimensionnées dans notre canton. Vous faisiez allusion à d’autres installa-
tions ; si nous pensons à certaines installations romandes, il y en a qui sont
alors démesurées par rapport aux tonnages qu’elles doivent traiter. Mais
ceci est une autre question et fait l’objet d’une étude sur le plan romand. On
va utiliser ces possibilités, croyez-nous.

Pour cette société CRIDEC, vous êtes plusieurs à vous être inquiétés du 
déficit éventuel. Comme actionnaire, nous n’aurons pas à supporter un 
déficit éventuel. CRIDEC est une société anonyme et fonctionnera avec un
statut de société anonyme. Ce qui peut nous arriver, c’est tout à coup de
n’avoir pas de dividende – on pourrait le comprendre si la société va moins
bien – et, au pire, si la situation devait se dégrader, c’est que l’on perde le
capital investi, le capital-actions. Mais il n’y a aucun engagement de partici-
pation au déficit. Cette société doit pouvoir réaliser son financement d’une
manière tout à fait normale et nous voudrions aussi rassurer Mme Francine
John en lui disant que les frais de traitement seront bien à la charge de ceux
qui les génèrent.

Nous voudrions aussi souligner la discipline que nous rencontrons dans
notre canton par rapport à ces boues huileuses qui sont quand même des
éléments qui pourraient être extrêmement dommageables s’ils étaient
abandonnés sur le sol ou dans certains endroits inadéquats, éventuellement
aussi dans les stations d’épuration. Il y a donc là une discipline de notre
population et des professionnels de la branche qu’il faut souligner et c’est
heureux.

Enfin, pour terminer, nous répondons à M. Jean-Jacques Miserez en lui
disant que le centre de Saint-Sulpice ne s’est pas fait, car, après la première
phase de l’étude, ils se sont rendu compte qu’ils n’avaient pas les moyens
d’aller plus loin et, surtout, pas le tonnage nécessaire, car Eclépens était 
déjà en fonction. Comme vous l’avez relevé, pour nous, il s’agit mainte-
nant simplement de passer de client à partenaire. Il y a déjà quelques 
mois que nous livrons les boues huileuses du canton dans cette usine de
traitement.

Voilà, Mesdames et Messieurs, dans quel sentiment nous vous remer-
cions de vouloir accepter ce projet. Nous aimerions vous dire que pour 
la société CRIDEC, c’est important, parce que, pour eux, il s’agit d’avoir 
non seulement un certain nombre de clients, mais il s’agit d’avoir des 
partenaires. Mais nous exigerons alors la même participation pour CITRED.
Il y a des échanges qui sont tout à fait prévus et qui nous paraissent 
nécessaires et favorables dans le cadre d’une bonne gestion des déchets 
sur le plan romand.
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Mme Francine John: – Nous aimerions encore avoir une précision. Si, pour
nous, il est bien clair, si nous avons bien compris, que l’élimination des
déchets serait prise en charge par les gens qui les produisent, qu’en est-il
des frais de déplacement?

Vous n’avez pas répondu non plus à la question de savoir pourquoi il y avait
cette différence de 500 tonnes de boues huileuses entre deux années. Nous
sommes surprise que cette différence de tonnage dépende uniquement du
fait que les vidanges avaient lieu auparavant fréquemment alors que, main-
tenant, elles n’auront lieu plus qu’en fonction d’un besoin. Cependant, cela
représente quand même un quart de moins de boues huileuses produites.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Concernant les frais de transport, ceux-ci font partie des frais
d’élimination, tout simplement. La facture envoyée à l’entreprise qui a été
débarrassée de ses boues huileuses comprend donc le transport et c’est
absolument normal.

En ce qui concerne les quantités, c’est exemplatif, mais il faut se rendre
compte qu’auparavant, il y avait encore des éliminations à d’autres endroits
de Suisse. Ces boues huileuses étaient éliminées d’une autre manière et ces
filières ont été moins intéressantes depuis que le centre d’Eclépens s’est
développé. Le centre d’Eclépens est extrêmement efficace dans le traitement
des boues huileuses et a réuni un nombre plus important de boues 
huileuses, tout simplement.

Le président : – La parole n’est plus demandée. L’entrée en matière n’étant
pas combattue, nous passons donc à la discussion en second débat.

Discussion en second débat

Décret 
portant octroi d’un crédit de 750.000 francs 
pour la participation du canton de Neuchâtel 
à la société CRIDEC S.A., à Eclépens

Titre et préambule. – Adoptés.

Article premier. – Adopté.

Articles 2 à 4. – Adoptés.

On passe au vote d’ensemble.

Le projet de décret est adopté par 87 voix sans opposition.
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

I. INTRODUCTION

En date du 16 décembre 1994, l’Assemblée fédérale a adopté une loi portant
modification de la loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite (LP),
du 11 avril 1889. Cette loi entrera en vigueur le 1er janvier 1997. Elle implique
certaines adaptations du droit cantonal d’application.

La matière est actuellement régie par la loi pour l’exécution de la loi fédérale
sur la poursuite pour dettes et la faillite (LELP), du 22 mars 1910. Cette loi a
fait l’objet de plusieurs révisions partielles, mais elle apparaît aujourd’hui
vieillie. Certaines de ses dispositions n’ont d’ailleurs pas été adaptées utile-
ment, alors que d’autres sont tombées en désuétude.

Une nouvelle rédaction nous paraît dès lors s’imposer, même si elle
n’apporte pas de modifications fondamentales à la réglementation en
vigueur.

Par ailleurs, le 3 octobre 1994, le Grand Conseil acceptait deux projets de
décret, l’un portant octroi d’un crédit destiné à l’informatisation des offices
des poursuites et faillites et du registre du commerce, l’autre abrogeant le
décret concernant le registre du commerce.

Dans le rapport qui vous était soumis de même qu’au travers des remarques
formulées lors de la discussion générale, plusieurs points relevant de l’orga-
nisation et de la structure des offices des poursuites et faillites et du registre
du commerce ont été soulevés, et le souhait a été exprimé de prolonger
l’informatisation des offices par une réflexion portant sur un regroupement
éventuel de ceux-ci.
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La révision de la loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite, et 
la nécessité qu’elle implique de devoir modifier notre loi cantonale d’exé-
cution, nous donne l’occasion de vous informer de l’état de nos travaux
depuis la session d’octobre 1994, et de l’état de la restructuration des offices
des poursuites et faillites en cours.

Enfin, les autres propositions du projet concernent, pour l’essentiel : l’auto-
rité de surveillance des offices des poursuites et faillites ; la répartition des 
compétences en matière disciplinaire ; l’élargissement des interdictions rela-
tives à l’exercice de certaines activités par le personnel des offices ; l’élargis-
sement de la qualité de caisses de dépôt et consignation en matière de LP;
et enfin certaines adaptations techniques, systématiques et didactiques, en
matière d’organisation judiciaire et de procédures, sans modifications sur le
fond.

II. COMMENTAIRE DU PROJET PAR CHAPITRES

1. Organisation

1.1. Arrondissements de poursuite et de faillite

L’article premier de la loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite dis-
pose que le territoire de chaque canton forme un ou plusieurs arrondisse-
ments de poursuite pour dettes et d’administration des faillites (al. 1) et que
les cantons déterminent le nombre et l’étendue de ces arrondissements (al. 2).
Il s’agit là d’une question d’organisation relevant davantage du pouvoir exé-
cutif que du pouvoir législatif. Nous proposons dès lors que la loi pour 
l’exécution de la loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite ne déter-
mine plus elle-même le nombre et l’étendue des arrondissements de pour-
suite et de faillite du canton, mais en charge le Conseil d’Etat (art. premier).

Situation actuelle

Conformément aux vœux exprimés lors de la session du 3 octobre 1994, 
le Conseil d’Etat a pris différentes mesures touchant à l’organisation des
offices des poursuites et faillites et du registre du commerce, qui devraient
vous permettre de bien comprendre la finalité de la démarche qui vous est
proposée aujourd’hui.

a) Registre du commerce

L’organisation d’un registre du commerce centralisé et informatisé est
désormais en phase de réalisation. Le Conseil d’Etat a pris un arrêté à ce
sujet le 8 juillet 1996, qui entrera en vigueur le 1er octobre prochain.

L’office du registre du commerce sera organisé de manière centralisée pour
l’ensemble du canton. Le préposé de l’office assurera en outre la conser-
vation du registre des régimes matrimoniaux. 

SÉANCE DE RELEVÉE DU 12 NOVEMBRE 1996, À 19 H 45 1731

Rapport du Conseil d’Etat (suite)



Les principaux avantages de la centralisation des données seront d’assurer
une unité de doctrine dans le canton et de décharger les petits offices de
tâches complexes, de simplifier certaines procédures notamment les trans-
ferts de siège d’entreprises entre districts. 

L’informatisation de l’office permettra d’améliorer sensiblement la publicité
du registre une fois toutes les informations saisies par la consultation de la
base de données tant par le service public que le secteur privé.

La collaboration avec les offices des poursuites et faillites permettra le main-
tien de la disponibilité au public par district, en mettant à sa disposition des
documents d’inscription et d’information nécessaires.

Administrativement, l’office du registre du commerce dépendra d’un service
intitulé «Service des poursuites et faillites et du registre du commerce», créé
par arrêté du Conseil d’Etat en date du 26 août 1996 et portant modification
du règlement d’organisation du Département de la justice, de la santé et de
la sécurité.

Enfin, à titre informatif, et sans vouloir répondre de façon définitive à la
question d’une éventuelle privatisation du registre du commerce qui avait
été soulevée lors de la session d’octobre 1994, il nous paraît intéressant de
vous informer que l’union internationale du notariat latin, dans un rapport
de 1995 relatif à l’introduction d’un registre du commerce européen, consi-
dère de l’avis unanime de tous ses rapporteurs que la tenue du registre du
commerce relève de la compétence publique.

b) Offices des poursuites et faillites

Les offices des poursuites et faillites des districts de Neuchâtel, Cernier et 
Le Locle sont actuellement informatisés et travaillent selon des méthodes
identiques. Les offices de la Chaux-de-Fonds, Boudry et Môtiers le seront à
la fin de cette année.

Un support de formation est en cours d’élaboration avec le service de la 
formation continue. Il permettra d’améliorer les connaissances profession-
nelles des collaborateurs et favorisera les contacts.

Ainsi l’informatisation des offices a rempli ses objectifs et permet main-
tenant, grâce à la polyvalence qu’elle génère, d’envisager des échanges 
de collaborateurs entre districts en fonction du volume de travail, ou plus
simplement pour effectuer des stages.

Cependant, une direction unique de l’informatisation des offices se révèle
être indispensable.

En outre, il a été procédé à l’audition des préposés et à une analyse des
avantages et inconvénients d’une centralisation partielle ou totale, ainsi qu’à
une étude comparative avec d’autres cantons, notamment Berne et Vaud
(qui ont tendance à centraliser davantage leurs offices), et Genève (qui a 
tendance à les décentraliser).
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La possibilité de constituer un seul grand office des faillites cantonal séparé
des six offices des poursuites a été envisagée, de même que de regrouper
certains districts, tout en maintenant les poursuites et les faillites ensemble.

Après analyse, il est ressorti qu’une centralisation, même partielle entre 
le haut et le bas du canton, n’est pas immédiatement réalisable ni même
souhaitable. Cette solution devra être envisagée au terme de la saisie infor-
matique et compte tenu de considérations à adapter à la situation conjonc-
turelle du moment.

Toutefois, il a été jugé nécessaire de mettre en place une structure adminis-
trative susceptible de palier aux désavantages de la décentralisation actuelle
des offices (disparités entre districts, formation, volume de travail, respect
des délais...).

Le Conseil d’Etat a donc décidé de créer, par arrêté du 26 août 1996, un 
«Service des offices des poursuites et faillites et du registre du commerce»
chargé notamment des tâches suivantes :

– contrôler la gestion administrative des offices des poursuites et des
faillites et de l’office du registre du commerce;

– assurer une application uniforme du droit ;

– assurer la formation des collaborateurs, ainsi qu’une répartition équi-
table du personnel entre les offices, en favorisant notamment la poly-
valence;

– diriger l’informatisation des offices.

Ce nouveau service confirme la volonté du Conseil d’Etat de gérer les offices
des poursuites et des faillites de manière moderne, et de poursuivre les
efforts en vue d’améliorer les prestations fournies à nos concitoyens.

La loi fixe les compétences des préposés et les attributions de l’autorité 
cantonale de surveillance ainsi que celles du service de l’inspection des
finances de l’Etat.

Pour poursuivre la restructuration des arrondissements de poursuites et de
faillite et du registre du commerce, permettre de s’adapter à une utilisation
rationnelle des outils informatiques et de pouvoir s’adapter rapidement à
l’évolution conjoncturelle, le Conseil d’Etat vous propose de lui déléguer le
soin de pouvoir éventuellement modifier, à l’avenir, le nombre et l’étendue
des arrondissements de poursuites et de faillites ; cette question d’organi-
sation relève, comme nous l’avons déjà dit, davantage du pouvoir exécutif
que du pouvoir législatif.

1.2. Autorité de surveillance

Les fonctions d’autorité cantonale de surveillance des offices des poursuites
et des faillites sont actuellement exercées par le Tribunal administratif (art. 6
LELP). Elles ne sont cependant pas spécifiques au Tribunal administratif, et il
nous paraît que, dans ce domaine, le Tribunal cantonal doit avoir la faculté
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de s’organiser lui-même. C’est pourquoi nous proposons que l’autorité de
surveillance des offices des poursuites et des faillites devienne une section
du Tribunal cantonal (art. 3). Nous avons en revanche renoncé à envisager
l’institution d’une autorité inférieure de surveillance (art. 13, al. 2, LP). 
Le nombre des affaires soumises chaque année à l’autorité de surveillance,
qui se situe actuellement entre 50 et 60, nous interdit le luxe d’une double
instance en la matière.

L’article 4 du projet rappelle les tâches de l’autorité de surveillance, telles
qu’elles sont prévues par le droit fédéral (art. 14 et 17 LP). En matière disci-
plinaire, les compétences de l’autorité de surveillance sont toutefois limitées
(al. 2). Si les manquements constatés sont susceptibles d’entraîner un renvoi
pour justes motifs ou raisons graves, au sens de l’article 45 de la loi sur le
statut de la fonction publique, du 28 juin 1995, il n’appartient pas à l’autorité
de surveillance de prononcer elle-même la destitution, mais le dossier doit
être transmis à l’autorité compétente (al. 3).

1.3. Personnel

L’article 5 du projet confirme le statut de fonctionnaires des préposés et des
employés des offices, qui sont ainsi soumis à la loi sur le statut de la fonction
publique et rémunérés comme les autres titulaires de fonctions publiques,
selon la classification salariale définie par le Conseil d’Etat. Au demeurant,
compte tenu de la nature particulière de leur activité, ainsi que des risques 
et des tentations qui peuvent s’y attacher, il leur est expressément interdit 
(art. 6) d’agir comme mandataires ou représentants de créanciers, de débi-
teurs ou d’autres intéressés (lettre a) ou de conclure, pour leur propre compte,
des affaires touchant des créances en poursuite ou des objets à réaliser (lettre
b). Cette dernière interdiction résulte directement du droit fédéral (art. 11 LP),
alors que la première est reprise de l’article 18 LELP. Nous avons en revanche
renoncé à en reprendre également l’interdiction d’exercer la profession 
d’avocat, de notaire, d’agent ou gérant d’affaires ou de prêteur d’argent, qui
nous paraît inhérente à leur statut de titulaires de fonctions publiques.

1.4. Dépôts et consignations

Selon l’article 24 LP, les cantons désignent les caisses de dépôts et consigna-
tions auprès desquelles les offices des poursuites et des faillites sont tenus
de consigner les sommes, valeurs et objets de prix dont ils n’ont pas
l’emploi dans les trois jours (art. 9 LP). Actuellement, c’est la Banque canto-
nale qui remplit l’office de caisse de dépôts et consignations dans le canton
(art. 16 LELP). Ce choix nous paraît toutefois trop restrictif. Aussi, à l’instar de
ce que prévoit la loi d’introduction des titres huitième et huitième bis du
code des obligations, du 28 juin 1993, pour ce qui concerne la consignation
du loyer (art. 25), l’article 8, alinéa 1, du projet retient-il l’ensemble des éta-
blissements soumis à la loi fédérale sur les banques et les caisses d’épargne,
du 8 novembre 1934, pour autant qu’ils aient leur siège ou une agence dans
le canton.
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L’article 8, alinéa 2, permet enfin aux offices de déposer exceptionnellement
certaines sommes d’argent sur un compte de chèques postaux, en parti-
culier lorsqu’il s’agit de sommes de peu d’importance, ou qui doivent être
utilisées à bref délai. Inspirée par des raisons pratiques, cette disposition
s’inscrit dans le cadre fixé par l’article 22 de l’ordonnance du Tribunal fédéral
sur l’administration des offices de faillite, du 13 juillet 1911, et les direc-
tives concernant la comptabilité des offices de faillite, du 30 août 1972 
(ATF 98 III 5).

2. Autorités judiciaires

Les compétences des autorités judiciaires sont présentées de manière plus
systématique, en distinguant clairement ce qui concerne le juge de la main-
levée (art. 9), le juge de la faillite (art. 10), le juge du séquestre (art. 11) et le
juge du concordat (art. 12), mais sans modification sur le fond. Le président
du tribunal de district demeure le juge de la mainlevée, de la faillite et du
séquestre, et le concordat reste l’affaire, non du «Tribunal cantonal statuant
en cour civile», comme le prévoit encore l’article 15 LELP, mais de l’une des
cours civiles du Tribunal cantonal, conformément à l’organisation judiciaire
actuellement en vigueur.

Les articles 333 à 335 LP ont introduit une institution nouvelle dans la pro-
cédure d’exécution forcée : le règlement amiable des dettes. L’article 333, 
alinéa 1, LP dispose ainsi que tout débiteur, non soumis à la faillite, peut
s’adresser au juge du concordat pour obtenir un règlement amiable. Une
telle démarche relève davantage du domaine de compétence du président
du tribunal de district que de celui du Tribunal cantonal, de ses cours civiles
ou de leurs membres. C’est la raison pour laquelle, en dérogation au prin-
cipe consacré à l’article 12, l’article 13 du projet prévoit que le président du
tribunal de district est le juge compétent en matière de règlement amiable
des dettes.

3. Dispositions de procédure

Ce chapitre règle la procédure applicable en matière de plainte (art. 15 à 18).
Il énumère ensuite, à des fins plutôt didactiques, les différents domaines
pour lesquels la loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite prescrit
la procédure sommaire (art. 19) ou la procédure accélérée (art. 20), et 
rappelle que la procédure sommaire et la procédure accélérée, de même
que la procédure ordinaire, sont organisées par le code de procédure civile,
du 30 septembre 1991 (art. 22). Il contient enfin quelques précisions concer-
nant la représentation (art. 23).

4. Réalisation des immeubles

La réglementation proposée dans ce domaine comporte quelques rappels 
et précisions utiles, notamment en matière de publications (art. 27 et 28). 
En ce qui concerne les privilèges spéciaux, pour éviter des lacunes ou des
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contradictions, l’article 29 renonce à l’énumération contenue à l’article 23
LELP et renvoie simplement à la liste des créances dérivant du droit public
garanties par une hypothèque légale, sans inscription, telle qu’elle figure à
l’article 99 de la loi concernant l’introduction du code civil suisse, du 22 mars
1910.

5. Autres dispositions

Les autres dispositions proposées n’appellent pas de commentaires parti-
culiers. Nous observons toutefois que nous avons renoncé à reprendre les
dispositions de l’article 25 LELP relatives aux droits de la femme mariée
antérieurement à l’entrée en vigueur du code civil suisse, le 1er janvier 1912,
dans la faillite du mari ou dans la saisie pratiquée contre lui.

III. CONCLUSIONS

Nous pensons avoir motivé les raisons pour lesquelles nous vous soumet-
tons le projet de loi ci-après. Il répond aux exigences de la nouvelle loi sur la
poursuite pour dettes et la faillite, et s’inscrit dans la suite du projet d’infor-
matisation des offices des poursuites et des faillites dans une volonté de
modernisation et de rationalisation.

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre haute considération.

Neuchâtel, le 14 août 1996

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,
M. JACOT J.-M. REBER
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

vu la loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite (LP), du 
11 avril 1889;

sur la proposition du Conseil d’Etat, du 14 août 1996,

décrète :

CHAPITRE PREMIER

Organisation

Arrondissements Article premier 1 Le Conseil d’Etat détermine le nombre et l’éten-
de poursuite due des arrondissements de poursuite et de faillite du canton.et de faillite

2 Il en règle l’organisation.

Département Art. 2 Le Conseil d’Etat désigne le département dont les offices des
poursuites et des faillites relèvent administrativement.

Autorité Art. 3 L’autorité de surveillance des offices des poursuites et des
de surveillance faillites est une section du Tribunal cantonal.a) désignation

b) tâches et Art. 4 1 L’autorité de surveillance inspecte chaque office au moins
compétences une fois l’an.

2 Elle peut infliger aux préposés et aux employés des offices, en cas de
manquement aux devoirs de leur charge:

a) la réprimande

b) l’amende jusqu’à 1000 francs ;

c) la suspension pour six mois au plus.
3 Si les manquements constatés sont susceptibles d’entraîner un 
renvoi pour justes motifs ou raisons graves, au sens de l’article 45 de 
la loi sur le statut de la fonction publique, du 28 juin 1995, le dossier 
est transmis à l’autorité compétente.
4 L’autorité de surveillance connaît des plaintes contre les décisions et
les mesures des offices, ainsi que des plaintes pour déni de justice ou
retard non justifié.
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Personnel Art. 5 1 Les préposés et les employés des offices sont soumis à la
a) statut et loi sur le statut de la fonction publique.rémunération

2 Ils sont rémunérés comme les autres titulaires de fonctions publiques
du canton, selon la classification salariale définie par le Conseil d’Etat.
3 Le Conseil d’Etat peut nommer des agents de notification rétribués à
la vacation.

b) activités et Art. 6 Il est interdit aux préposés et aux employés des offices :
actes interdits

a) d’agir comme mandataires ou représentants de créanciers, de
débiteurs ou d’autres intéressés ;

b) de conclure, pour leur propre compte, des affaires touchant des
créances en poursuite ou des objets à réaliser.

Responsabilité Art. 7 1 La responsabilité du canton pour les dommages causés
dans l’exécution de la loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la
faillite est soumise au droit fédéral (art. 5 à 7 LP).
2 L’action récursoire du canton contre l’auteur du dommage est réglée
par la loi sur la responsabilité des collectivités publiques et de leurs
agents (loi sur la responsabilité), du 26 juin 1989.

Dépôts Art. 8 1 Font office de caisses des dépôts et consignations les 
et consignations établissements soumis à la loi fédérale sur les banques et les caisses

d’épargne, du 8 novembre 1934, ayant leur siège ou une agence dans
le canton.
2 Les offices des poursuites et des faillites sont toutefois autorisés 
à déposer exceptionnellement certaines sommes d’argent sur un
compte de chèques postaux, en particulier lorsqu’il s’agit de sommes
de peu d’importance, ou qui doivent être utilisées à bref délai.

CHAPITRE 2

Autorités judiciaires

Juge de la Art. 9 1 Le président du tribunal de district est le juge de la main-
mainlevée levée.

2 Il se prononce, sans égard à l’importance de la somme en poursuite,
sur les demandes:

a) de révocation de la suspension de la poursuite en raison du service
militaire (art. 57d LP) ;

b) de recevabilité d’opposition tardive en cas de changement de
créancier (art. 77, al. 3, LP) ;
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c) de mainlevée d’opposition (art. 80 à 82, 153 a et 279 LP) ;

d) d’annulation ou de suspension de la poursuite (art. 85 LP) ;

e) de recevabilité d’opposition dans la poursuite pour effets de
change (art. 181 LP) ;

f) de recevabilité d’opposition pour non-retour à meilleure fortune
(art. 265 a, al. 1 à 3, LP).

3 Lorsque la poursuite se fonde sur une décision passée en force 
rendue dans un autre canton, qui écarte expressément l’opposition, et
que le débiteur se prévaut de ce qu’il n’aurait pas été régulièrement
cité ou légalement représenté, le président du tribunal de district se
prononce sur l’exception soulevée (art. 79, al. 2, LP).

Juge Art. 10 1 Le président du tribunal de district est le juge de la faillite.
de la faillite

2 Il se prononce sur les réquisitions de faillite (art. 171, 189, 190 à 192 
et 309 LP), et il est seul compétent pour :

a) ordonner la liquidation d’une succession selon les règles de la
faillite (art. 193 LP) ;

b) prononcer la révocation de la faillite (art. 195 LP) et arrêter la liqui-
dation par voie de faillite d’une succession répudiée (art. 196 LP) ;

c) prononcer la suspension de la faillite faute d’actif (art. 230 LP) ;

d) ordonner la liquidation sommaire (art. 231 LP) ;

e) prononcer la clôture de la faillite (art. 268 LP).
3 Il peut ordonner l’inventaire des biens du débiteur (art. 162 LP), ainsi
que toutes mesures conservatoires utiles (art. 170 LP).
4 Il prend les mesures prévues aux articles 725 a et 903 du code des
obligations.

Juge Art. 11 1 Le président du tribunal de district est le juge du
du séquestre séquestre.

2 Il est compétent pour autoriser le séquestre (art. 272 LP) et il statue
sur les oppositions à l’ordonnance de séquestre (art. 278, al. 1 et 2, LP).

Juge Art. 12 1 L’une des cours civiles du Tribunal cantonal est le juge du
du concordat concordat.a) en général

2 Elle statue sur l’homologation du concordat (art. 304 LP) et sur sa
révocation (art. 313 et 316 LP).
3 Sauf en ce qui concerne le règlement amiable des dettes (art. 333 à
335 LP), les autres décisions que la loi réserve au juge du concordat
sont prises par le juge instructeur.
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b) règlement Art. 13 Le président du tribunal de district est le juge compétent en
amiable matière de règlement amiable des dettes (art. 333 à 335 LP).des dettes

Recours Art. 14 1 L’une des cours civiles du Tribunal cantonal est l’autorité
judiciaire supérieure, qui connaît des recours prévus aux articles 174,
185, 194 et 278, alinéa 3, LP.
2 Pour le surplus, les recours sont régis par les dispositions du code de
procédure civile, du 30 septembre 1991.

CHAPITRE 3

Dispositions de procédure

En matière Art. 15 1 L’autorité de surveillance est saisie par la voie de la
de plainte plainte.a) forme

2 La plainte est adressée par écrit à l’autorité de surveillance, en trois
de la plainte

exemplaires, avec pièces à l’appui.
3 Elle doit être motivée.

b) réponse Art. 16 1 L’autorité de surveillance communique la plainte à l’office
et aux autres parties en leur fixant un délai pour y répondre par écrit.
2 L’office peut, jusqu’à l’envoi de sa réponse, procéder à un nouvel 
examen de la décision attaquée. S’il prend une nouvelle mesure, il la
notifie sans délai aux parties et en donne connaissance à l’autorité 
de surveillance.

c) décision Art. 17 Sous réserve du délai de cinq jours prévu à l’article 20 LP,
l’autorité de surveillance statue dans les vingt jours dès la clôture de
l’instruction.

d) autres Art. 18 Pour le surplus, la procédure est régie par l’article 20 a LP 
dispositions et, à titre supplétif, par la loi sur la procédure et la juridiction adminis-

tratives (LPJA), du 27 juin 1979.

Voie judiciaire Art. 19 La procédure sommaire est applicable :
a) application de

a) aux décisions rendues en matière de mainlevée d’opposition, dela procédure

faillite, de séquestre et de concordat ;
aa) sommaire

b) à l’admission de l’opposition tardive (art. 77, al. 3, LP) et de l’oppo-
sition dans la poursuite pour effets de change (art. 181 LP) ;

c) à l’annulation ou à la suppression de la poursuite (art. 85 LP) ;

d) à la décision relative au retour à meilleure fortune (art. 265 a, al. 1 à
3, LP).
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bb) accélérée Art. 20 La procédure accélérée est applicable :

a) à l’annulation ou à la suspension de la poursuite (art. 85 a LP) ;

b) à l’action en revendication (art. 107 à 109, 140 LP) et en partici-
pation privilégiée à la saisie (art. 111, al. 5, LP) ;

c) à l’action en contestation de l’état de collocation (art. 148, 157, al. 3
et 4, 250 et 251 LP) ;

d) à l’action en constatation du retour ou du non-retour à meilleure
fortune (art. 265 a, al. 4, LP).

cc) ordinaire Art. 21 Dans les autres cas où la loi prescrit la voie judiciaire, la
procédure ordinaire est applicable.

b) organisation Art. 22 La procédure accélérée et la procédure sommaire pres-
de la crites à l’article 25 LP, de même que la procédure ordinaire, sont orga-procédure

nisées par le code de procédure civile, du 30 septembre 1991.

Représentation Art. 23 Sous réserve des exigences du droit fédéral en matière de
représentation professionnelle, la représentation des parties dans la
procédure d’exécution forcée est soumise aux dispositions suivantes :

a) devant l’autorité de surveillance, les parties ne peuvent être repré-
sentées que par un avocat autorisé à plaider dans le canton;

b) dans les matières où la loi prescrit la voie judiciaire et qui sont 
soumises à la procédure sommaire, les parties peuvent se faire
représenter, en première instance, par la personne de leur choix ;

c) les dispositions du code de procédure civile sur le monopole des
avocats sont applicables pour le surplus.

Publications Art. 24 La Feuille officielle est l’organe cantonal compétent pour
l’insertion des publications prévues par le droit fédéral.

CHAPITRE 4

Réalisation des immeubles

Règle générale Art. 25 La réalisation forcée des immeubles est régie par les
articles 133 à 143 LP et l’ordonnance du Tribunal fédéral sur la réali-
sation forcée des immeubles, du 23 avril 1920.

Publication Art. 26 Les enchères sont publiées trois fois, à sept jours d’inter-
des enchères valle, dans la Feuille officielle suisse du commerce et dans la Feuille

officielle du canton.
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Contenu Art. 27 1 La publication contient les indications suivantes :
de la publication

a) le lieu, le jour et l’heure de la vente ;

b) le nom et le domicile du débiteur ;

c) la désignation exacte de l’immeuble mis en vente et le montant de
l’estimation;

d) la date à partir de laquelle les conditions de vente seront dépo-
sées.

2 Elle porte sommation aux créanciers gagistes et autres intéressés 
de produire à l’office des poursuites, dans les 20 jours, leurs droits 
sur l’immeuble, notamment leurs réclamations d’intérêts et de frais, 
en les avertissant que, passé ce délai, ils seront exclus de la répar-
tition, pour autant que leurs droits ne soient pas inscrits au registre
foncier.
3 Elle rappelle que les contenances, subdivisions et limites des
immeubles mis en vente, ainsi que les servitudes et charges quel-
conques pouvant les grever, sont mentionnées au cahier des charges
déposé à l’office et mis à la disposition de tout intéressé.

Autres Art. 28 1 Afin d’assurer une publicité suffisante à la vente, le pré-
publications posé peut procéder, selon les besoins, à d’autres publications, notam-

ment dans la presse locale.
2 Il détermine le nombre, la forme et le contenu de ces publications.

Privilèges Art. 29 1 Dans la distribution des deniers, les créances dérivant du
spéciaux droit public garanties par une hypothèque légale, sans inscription,

conformément à l’article 99 de la loi concernant l’introduction du code
civil suisse, du 22 mars 1910, priment les autres créances privilégiées.
2 Elles sont toutes de même rang.

Relations Art. 30 Le préposé relate à l’autorité compétente en matière de
taxation et de perception des droits de mutation les adjudications
immobilières qu’il prononce.

CHAPITRE 5

Décisions exécutoires

Définition Art. 31 Les décisions des autorités administratives de l’Etat et 
des communes ordonnant le paiement d’une somme d’argent ou la
constitution de sûretés sont assimilées, une fois passées en force, à
des jugements exécutoires au sens de l’article 80 LP.
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CHAPITRE 6

Dispositions finales

Modification Art. 32 L’article 17, alinéa 1, de la loi d’organisation judiciaire neu-
châteloise (OJN), du 27 juin 1979, est complété par la lettre j suivante :

Art. 17 1 ...

j) l’autorité de surveillance des offices des poursuites et faillites.

Abrogation Art. 33 La loi pour l’exécution de la loi fédérale sur la poursuite
pour dettes et la faillite, du 22 mars 1910, est abrogée.

Référendum Art. 34 La présente loi est soumise au référendum facultatif.

Promulgation Art. 35 1 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à la promulgation
et à l’exécution de la présente loi.
2 Il fixe la date de son entrée en vigueur.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,
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Discussion générale

M. Claude Borel : – Le groupe socialiste s’est longuement penché sur 
le rapport du Conseil d’Etat relatif à la poursuite pour dettes et la faillite 
et il accepte d’entrer en matière sur le projet de loi d’exécution de la loi 
fédérale.

Davantage que le projet de loi, c’est le fonctionnement actuel des offices des
poursuites et faillites qui est au centre des préoccupations de notre groupe.
Malgré l’informatisation, les retards restent importants à Neuchâtel. La situa-
tion n’est évidemment pas meilleure à La Chaux-de-Fonds où l’informatisa-
tion ne sera achevée qu’à la fin de l’année. Par ailleurs, on a trop souvent
l’impression que certains riches débiteurs peuvent plus facilement échapper
aux rigueurs de la loi que les autres. Il y a trop d’arrangements particuliers
qui voient, par exemple, des entreprises en faillite reprises par le même
patron à titre individuel à des conditions très favorables.

Les préposés manquent souvent de poids par rapport aux assemblées de
créanciers. Ils n’ont pas non plus toujours les connaissances juridiques 
et financières indispensables pour traiter des dossiers de plus en plus 
complexes en une période où tromper l’office des poursuites et faillites est
devenu un sport aussi populaire que frauder le fisc. Ces défauts-là ne seront
pas corrigés par la nouvelle loi et c’est la raison pour laquelle le groupe
socialiste a déposé par ailleurs le postulat 96.144, du 2 octobre 1996,
«Amélioration du fonctionnement des offices des poursuites et des
faillites».

En ce qui concerne la loi elle-même, elle rencontre notre accord dans 
les grandes lignes. Nous souhaitons toutefois encore laisser au Grand
Conseil le soin d’apprécier les solutions proposées par le Conseil d’Etat au
niveau de la réorganisation des offices des poursuites et faillites du canton.
Cette question nous paraît suffisamment importante pour justifier un débat
au Grand Conseil, d’où notre amendement à l’article premier de la teneur
suivante :

Article premier 1 Le canton est divisé en six arrondissements de pour-
suite et de faillite correspondant aux districts.
2 Le Conseil d’Etat en règle l’organisation.

N.B. : Le groupe socialiste estime que la fixation du nombre d’arrondis-
sements doit rester du ressort du Grand Conseil, mais il n’est pas opposé
à certains regroupements.

Dans l’attente de propositions concrètes du Conseil d’Etat à ce sujet,
l’actuel article premier de la loi de 1910 doit donc être maintenu.

Il va de soi qu’une certaine centralisation sera probablement indispensable
si l’on veut obtenir une certaine unité de doctrine dans l’application de la loi,
tout en améliorant la qualité des décisions.
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Pour le reste, nous nous rallions notamment aux modifications proposées
pour les consignations et pour l’autorité de surveillance, de même qu’aux
restrictions d’activités des préposés et des employés fixées à l’article 6 du
projet de loi.

Nous soulignons par ailleurs que nous avons pris acte avec satisfaction des
informations données en page 3 du rapport (p. 1732 du BGC) par le Conseil
d’Etat en ce qui concerne la privatisation du registre du commerce qui avait
fait l’objet d’un large débat au Grand Conseil le 3 octobre 1994, séance qui
avait vu le rejet d’un postulat libéral-PPN à ce sujet.

Nous terminerons par un vœu relatif aux demandes de faillites personnelles
volontaires. Le nouveau système de règlement amiable des dettes décidé
par les Chambres fédérales les rendra encore plus compliquées. Or, dans de
nombreux cas de détresse sociale, c’est souvent le seul moyen qui permette
un nouveau départ dans la vie. Or, les autorités se montrent aujourd’hui très
réticentes à admettre l’assistance judiciaire dans de tels cas. Nous leur
demandons de faire preuve à l’avenir d’un peu plus de souplesse et de 
compréhension.

Mme Michèle Berger-Wildhaber : – L’Assemblée fédérale ayant adopté la loi
portant modification de la loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la
faillite en date du 16 décembre 1994, nous nous devons de la mettre en
application, et ceci dès le 1er janvier 1997.

Même si la réglementation en vigueur ne subit pas de modifications fonda-
mentales, nous comprenons la volonté du Conseil d’Etat de proposer une
nouvelle rédaction; la loi ayant subi plusieurs modifications partielles.

Nous acceptons que le Conseil d’Etat prenne lui-même la décision de 
déterminer le nombre d’arrondissements et leur étendue dans notre canton,
plutôt que le nombre en soit fixé par la loi. Cette manière de faire est 
plus rapide et ne nécessitera pas une modification de ladite loi lors d’un
changement.

Nous aimerions avoir des explications plus claires de la part du Conseil
d’Etat que celles figurant dans le rapport concernant la centralisation ou la
décentralisation des arrondissements. 

Concernant l’autorité de surveillance, nous souhaitons également avoir des
explications complémentaires. Le projet de loi prévoit que l’autorité de 
surveillance des offices des poursuites et faillites passe du Tribunal adminis-
tratif au Tribunal cantonal. Nous avons toujours entendu que le Tribunal 
cantonal connaît une surcharge de travail. Le fait de transférer l’autorité de
surveillance au Tribunal cantonal constituera-t-il une charge supportable
pour ce dernier sans aides complémentaires?

Les autres dispositions du projet d’exécution de la loi fédérale sur la pour-
suite pour dettes et la faillite, moyennant quelques amendements d’ordre
purement technique, n’appellent pas à d’autres commentaires pour le
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groupe radical. Après avoir entendu le Conseil d’Etat, il se prononcera sur
les amendements proposés. Nous nous prononcerons sur le postulat tout 
à l’heure.

M. Hughes Wülser : – Cet objet n’a pas suscité de grands débats au sein de
notre groupe et nous entrerons en matière.

Nous ferons cependant quelques remarques. Nous prenons acte de la
volonté du Conseil d’Etat de déterminer lui-même le nombre et l’étendue
des arrondissements de poursuite et de faillite. Nous voyons là, bien sûr, un
transfert de compétences du législatif à l’exécutif, modeste, mais nous
voyons cette tendance se manifester à nouveau, une tendance régulière que
ces transferts soient demandés par le Conseil d’Etat, et nous réaffirmons
bien sûr notre opposition de principe à la tendance générale du Conseil
d’Etat à s’approprier des compétences, ce qui fait que nous accepterons les
amendements du groupe socialiste à l’article premier.

En ce qui concerne la centralisation du registre du commerce et son infor-
matisation, il y a bien sûr espoir d’améliorations de la publicité du registre
du commerce et espérons que cela évitera que des informations soient 
perdues au cas où des poursuites sont difficilement accessibles par exemple
en cas de changement de domicile d’un district à l’autre.

Concernant une éventuelle privatisation du registre du commerce, fonda-
mentalement, le registre du commerce est l’exemple-type d’un service qui
doit être fourni pour la collectivité par la collectivité. Le registre du com-
merce a un but d’utilité publique. Il est important que les gens puissent le
consulter plus ou moins gratuitement sous peine qu’il perde sa fonction. Or,
on peut douter qu’un registre du commerce privatisé puisse assurer de telles
prestations aux mêmes conditions financières. De manière pragmatique, il
paraîtrait peu crédible d’informatiser, de restructurer en créant une nouvelle
entité, le service des offices des poursuites et faillites et du registre du com-
merce, et ensuite, une fois la restructuration achevée, tout retransformer
pour privatiser.

Nous posons une question aussi sur la nuance. On dit que les employés des
offices des poursuites et faillites sont des fonctionnaires, mais, à l’article 5,
on confirme que les préposés et employés sont soumis à la loi sur le statut
de la fonction publique sans qu’ils aient ce titre de fonctionnaire. Est-ce
qu’on peut nous expliquer un peu la différence?

Il semblerait que le Conseil d’Etat n’ait pas consulté les personnes directe-
ment concernées avant de présenter cette loi au Grand Conseil ou peut-être
qu’il n’a pas laissé le temps nécessaire à ce que les principaux concernés ne
se prononcent, qu’en est-il ? Il semblerait aussi qu’il peut y avoir une diffi-
culté de relations entre le Tribunal cantonal et les tribunaux de district. Ces
derniers ont le sentiment d’être quelquefois un peu court-circuités et cela,
évidemment, n’est peut-être pas très motivant et va en sens contraire de ce
que le Conseil d’Etat déclarait vouloir pratiquer dans la nouvelle loi sur la
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fonction publique, c’est-à-dire une plus étroite collaboration, transparence et
implication des employés.

Pour terminer, nous poserons une question sur les dépôts et consignations.
Alors que, jusqu’à maintenant, la Banque cantonale neuchâteloise constitue
la banque de dépôts et la banque de référence, la nouvelle loi permettra à
d’autres banques et caisses d’épargne ayant une agence dans le canton
d’avoir ce statut. Doit-on voir, entr’apercevoir, supputer ici une préparation à
un changement de statut de la Banque cantonale, établissement qui pourrait
à terme soit perdre son autonomie cantonale dans un consortium des
banques cantonales en général, soit être privatisée dans le cadre du trend
actuel des privatisations?

M. Christian Blandenier : – Le projet de loi qui nous est présenté se veut
d’abord un toilettage des dispositions cantonales d’application de la loi 
fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite (LP) qui vient d’être profon-
dément remaniée pour entrer en vigueur le 1er janvier prochain. Il s’agit là de
dispositions techniques sur lesquelles nous reviendrons essentiellement en
second débat.

Le groupe libéral-PPN approuve la proposition du Conseil d’Etat de laisser le
soin au Tribunal cantonal de s’organiser lui-même pour désigner l’autorité
de surveillance des offices des poursuites et faillites. Compte tenu de la 
surcharge du Tribunal administratif, cette modification est la bienvenue.

Nous approuvons également le fait d’avoir renoncé à instaurer une autorité
inférieure de recours. Un dédoublement des procédures a pour consé-
quence de rallonger leur durée sans pour autant décharger l’autorité can-
tonale de dernière instance, tant il est vrai que le justiciable a tendance à 
utiliser toutes les voies judiciaires qui s’offrent à lui.

Le rapport du Conseil d’Etat contient un chapitre intéressant sur la modifica-
tion de la structure des offices des poursuites et faillites. Il s’agit essentielle-
ment d’informations. Nous ne pouvons que prendre acte de la centralisation
du registre du commerce, décision prise par le gouvernement avec effet au
1er octobre 1996. Nous attendons de voir ses conséquences pratiques et
l’importance du maintien de la disponibilité au public par district.

Nous saluons les réflexions menées par le gouvernement en vue de 
restructurer les offices des poursuites et faillites. Nous constatons toute-
fois qu’aucune solution réformatrice ne nous est proposée. Nous supposons
dès lors que la situation actuelle est toujours la meilleure. Notre groupe est
dès lors partagé sur l’attribution de la compétence de modifier les arrondis-
sements de poursuite et faillite, nous y reviendrons en second débat.

La création d’un «service des poursuites et faillites et du registre du com-
merce» est une bonne chose. Les buts qui lui sont assignés, essentiellement
le contrôle de la gestion administrative des offices et l’application uniforme
du droit, nous paraissent convaincants.
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La plus grande partie du projet est consacrée à des dispositions techniques.
Nous avons formulé quelques amendements que nous développerons par
la suite.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous aimerions tout d’abord remercier les diffé-
rents groupes d’entrer en matière. Nous croyons que le député Christian
Blandenier a résumé le fond de ce rapport, c’est un toilettage de la loi can-
tonale en fonction de l’introduction de la loi portant modification de la loi
fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite.

En effet, ce rapport ne veut pas être un rapport de restructuration, parce 
que cela est un autre objet, mais simplement nous avons mentionné un 
certain nombre de faits et nous vous donnerons aussi un certain nombre
d’indications.

Vous nous permettrez tout d’abord de prendre les interventions dans l’ordre.
M. Claude Borel a précisé un certain nombre de dysfonctionnements ou de
modifications que l’on devrait amener. Vous avez parlé des arrangements
possibles et vous avez parlé, c’est vrai, de la compétence des préposés. A ce
sujet, nous aimerions dire que s’il y a eu une énorme évolution dans le
métier de préposé – et nous croyons qu’il faut être tout à fait sincère –, nous
nous trouvons avec un potentiel de personnes qui ont subi une modification
à la fois de leur travail et puis un peu de la nature de leur travail. Nous aime-
rions vous dire que nous avons engagé un juriste qui est responsable du
registre du commerce, mais qui pourra aussi apporter une aide et des com-
pétences dans le cadre de la réorganisation et de la mise en place aussi du
service des offices des poursuites et faillites et du registre du commerce.

Vous avez dit que tromper l’office des poursuites et faillites devient un sport
populaire. Vous assumez la responsabilité de vos paroles, mais nous pou-
vons dire que les offices des poursuites et faillites, pour l’instant, connais-
sent une énorme croissance de travail et dire aussi leur bonne foi en interve-
nant lorsqu’ils découvrent ce genre de problème. Il est vrai qu’il y a eu un ou
deux cas de faillites qui ont été reprises par des successeurs qui apparte-
naient au même milieu familial. Mais nous croyons que ces cas ont fait école
et que, maintenant, les différents offices veillent à ce genre de problème.

Nous nous permettons d’aborder de façon plus générale, parce que la ques-
tion a été posée par tous les intervenants, la restructuration qui est en cours
au niveau des offices des poursuites et faillites. Vous vous souvenez avoir
voté un crédit important – mais tout de même relatif par rapport à ce qui est
fait dans d’autres cantons – pour l’informatisation des offices des poursuites
et faillites. Cette informatisation se met en place et est déjà efficiente à trois
endroits : Le Locle, le Val-de-Ruz et Neuchâtel. Cependant, il s’agit d’un long
travail à la fois d’entrée de données, de mise en place, de formation, et tout
cela en parallèle avec le travail qui a augmenté dans son intensité. C’est
donc un problème difficile qui demande énormément d’engagement du 
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personnel. A la fois pour un certain nombre de cadres dans les offices des
poursuites et faillites et pour un certain nombre de personnes qui sont tout
de même d’un certain âge, c’est un changement de travail important.

Nous sommes tout à fait conscient des problèmes de fonctionnement qui
existent et qui sont quand même disparates en fonction des différents
offices. Nous sommes aussi interpellé au niveau du fonctionnement, notam-
ment de celui de l’office des poursuites et faillites de La Chaux-de-Fonds où
une réflexion et une analyse ont été faites par des organes extérieurs.
Maintenant, nous devons commencer à la fois une réorganisation, mais
aussi l’informatisation qui a été, ne serait-ce même au niveau de la maladie
de certaines personnes, retardée.

Vous avez, Monsieur Christian Blandenier, confirmé la nécessité et la propo-
sition de créer un service. Là, nous sommes aussi convaincu – nous y revien-
drons lors de la discussion au sujet du postulat du groupe socialiste – que
c’est non seulement une nécessité, mais c’est actuellement une obligation,
comme pour le registre foncier par exemple, qu’il y ait un service. En effet, et
c’est aussi un constat que l’on a fait, ces offices ont eu une assez grande
indépendance et les cas que M. Claude Borel a soulevés étaient interprétés
de différentes façons dans les différents offices. Il y a donc nécessité d’avoir
homogénéité du traitement, uniformité un peu du travail, ceci d’autant plus
avec l’introduction de l’informatique.

Vous avez parlé encore de la privatisation du registre du commerce qui a été
mentionnée dans le rapport, mais vous avez vu, et nous croyons que vous
l’avez aussi admis, qu’il y a eu certes centralisation du registre du com-
merce, centralisation par une informatisation du registre du commerce, et
d’après les premiers échos – puisque c’est déjà en vigueur – de personnes
très concernées, nous croyons que non seulement il y a une modification du
travail, modification de l’information qui devra se poursuivre parce qu’il y a
aussi là une obligation d’enregistrer les données, mais aussi de meilleures
compétences à la disposition de la population.

Nous allons aussi travailler dans ce cadre-là, avoir une centralisation certes,
mais aussi des antennes où il peut y avoir une information, mais pas forcé-
ment un traitement, à la disposition des différents offices dans le canton.
Donc, voilà au fond la volonté du Conseil d’Etat et des gens qui participent à
cette réorganisation.

En ce qui concerne le problème de la centralisation ou la décentralisation
des arrondissements, permettez-nous peut-être de l’aborder à l’article pre-
mier puisque des amendements socialistes ont été déposés sur ce point-là. 

En ce qui concerne les remarques faites par deux intervenants de reporter
sur le Tribunal cantonal la charge actuelle qui est attribuée au Tribunal admi-
nistratif, nous croyons qu’il faut l’interpréter d’une autre façon. Le Tribunal
administratif fait partie du Tribunal cantonal. Dans ce cadre-là, on ne va pas
faire un transfert de charges, on va simplement donner au Tribunal cantonal

SÉANCE DE RELEVÉE DU 12 NOVEMBRE 1996, À 19 H 45 1749

Discussion générale (suite)



la possibilité de s’organiser un peu par lui-même sachant que le Tribunal
administratif est très chargé aujourd’hui. Donc, le Tribunal cantonal, dans
son ensemble, c’est l’autorité de surveillance. Sachant aussi qu’on a eu une
discussion parce que, lorsqu’il s’agit d’une autorité de surveillance, on doit
tout de même différencier deux problèmes. Il y a tout d’abord un contrôle
financier. Nous l’exerçons et nous avons aussi augmenté le travail qui est
fait par le service de l’inspection des finances du canton qui va faire une ins-
pection dans tous les offices de poursuites. Alors, l’autorité de surveillance
sera quand même un peu déchargée d’un certain nombre de réflexions qui
seront prises alors par le service de l’inspection des finances, mais le
Tribunal cantonal aura véritablement ce rôle d’autorité de surveillance de
recours tel que cela doit être le cas.

Monsieur Hughes Wülser, vous avez parlé de la centralisation du registre du
commerce. Nous l’avons dit, c’est une bonne centralisation parce qu’à la
fois, il est informatisé, mais, surtout, il y a d’autres compétences à la disposi-
tion des personnes. La volonté est de laisser aussi des antennes, des infor-
mations à la disposition des différents offices.

Vous avez parlé du transfert de compétences Grand Conseil - Conseil d’Etat.
Nous vous assurons que ce n’est pas forcément une volonté, mais nous y
reviendrons lors de la discussion en second débat de l’article premier.

Voilà, Mesdames et Messieurs, nous pensons avoir répondu aux différentes
considérations que vous avez faites en introduction, sachant qu’il y a des
points importants qui vont être repris, notamment à l’article premier et 
peut-être aussi lors de la discussion sur le postulat.

Le président : – La parole n’est plus demandée. L’entrée en matière n’étant
pas combattue, nous passons donc à la discussion en second débat. 

Discussion en second débat

Loi d’exécution 
de la loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite

Titre et préambule. – Adoptés.

Article premier. – 

Le président : – A l’article premier, alinéas 1 et 2, nous sommes en présence
d’amendements du groupe socialiste de la teneur suivante :

1 Le canton est divisé en six arrondissements de poursuite et de faillite
correspondant aux districts.
2 Le Conseil d’Etat en règle l’organisation.
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M. Claude Borel : – Nous avons simplement repris le texte actuel. Nous
l’avons développé tout à l’heure, notre objectif n’est pas de figer la situation
juridique, mais d’obtenir que la réorganisation des offices de poursuites et
faillites fasse l’objet d’un débat au Grand Conseil. Il s’agit là d’un enjeu
important aussi bien au niveau de l’efficacité de ces offices qu’au niveau de
la répartition géographique des divers services de l’administration.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous comprenons la signification de ces amende-
ment et nous comprenons vraiment leur portée. Nous partageons ce point
de vue de ne pas centraliser des tâches et des compétences en un seul
endroit et de garder des points dans les différentes régions du canton. Nous
savons aussi qu’il y a des sensibilités régionales et, surtout, des connais-
sances des personnes au niveau régional que nous ne devons pas perdre
dans le traitement de ces affaires.

Nous devons dire que, par l’informatisation, nous avons quand même intro-
duit un nouveau système. Vous savez que, dans le canton de Neuchâtel, on
travaille beaucoup – et c’est très positif – en réseau et que l’on peut trans-
mettre des fichiers d’un point à un autre. Lorsque l’on parle de centralisa-
tion, nous avons l’impression qu’on ne comprend pas très bien ce qui est en
train de se passer au niveau informatique. Nous avons un réseau avec des
serveurs qui peuvent être à différents endroits, mais surtout nous avons la
possibilité de travailler de façon prioritaire un peu dans tous les endroits du
canton où l’informatique est implantée.

Nous croyons que c’est dans ce sens-là que nous devons bien comprendre
cette volonté d’offrir des offices dans une assez large proportion dans le can-
ton. Il y en a six actuellement et on pourra se poser la question de savoir si
l’on veut véritablement en conserver six, bien que nous croyons qu’il est
nécessaire, en tout cas pendant la période où il y a cette intensité de travail,
d’avoir des offices des poursuites dans les différents districts du canton.

En ce qui concerne les faillites, on pourrait avoir une approche quelque peu
différente. On a parlé d’homogénéité et de compétences. Il est vrai que nous
devons maintenant avoir des gens plus compétents dans ces problèmes de
faillites qui deviennent toujours plus complexes. Ensuite, le volume à traiter
est quand même très différent d’une région à l’autre et là, nous pensons
qu’une réflexion se poursuit, qui pourrait aller peut-être pas à la conserva-
tion de six arrondissements, encore que l’on peut aussi faire que des gens
compétents et connaissant bien ce secteur-là voyagent d’un office à l’autre,
parce que pour l’instant, avec l’organisation actuelle, tant qu’on n’a pas un
service, chacun travaille et chacun est bien ancré dans son office. Alors, là,
nous voulons introduire une polyvalence pour certaines fonctions afin que
les gens puissent aller à différentes places.

C’est donc dans ce cadre-là que nous aimerions éviter le terme de centralisa-
tion et décentralisation au niveau de l’appareil, parce que l’appareil, c’est un
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réseau. Il peut travailler à tous les endroits où des postes informatiques
seront mis en place. 

Cependant, nous dirons aussi que la notion de décentralisation, nous 
voulons la conserver pour les raisons que nous avons évoquées auparavant.
Il y a des sensibilités, il y a le fait que des personnes qui travaillent à un
endroit connaissent plus facilement un certain nombre d’objets soit mis en
faillites, soit alors des problèmes qui touchent les poursuites.

C’est dans cet espace d’une certaine liberté que nous aimerions pouvoir 
travailler et c’est la raison pour laquelle nous vous prions de ne pas retenir
ces amendements, sachant qu’ils bloqueraient, qu’ils figeraient une situation
et qu’ils ne seraient peut-être pas très rationnels au niveau peut-être plus
spécifiquement des faillites. De plus, les modifications que vous demandez
d’un côté, on risquerait de ne pas les obtenir en ancrant dans la loi ces six
arrondissements.

Nous dirons à M. Hughes Wülser que nous ne demandons pas forcément 
au Grand Conseil un transfert de compétences, mais c’est une certaine sou-
plesse. Lorsqu’on a mis un principe dans la loi, on aura toutes les difficultés
pour essayer de s’en écarter alors que tout le monde sera convaincu que
c’est peut-être plus rationnel de changer certaines choses. C’est donc dans
ce cadre-là que nous vous demandons de refuser ces amendements et de
laisser – certes une compétence – une compétence qui fait que l’on pourra
s’exprimer devant le Grand Conseil et consulter les gens lorsqu’il y aura
modification de structure dans un district.

Voilà, Mesdames et Messieurs, dans quel sens nous pouvons répondre
aujourd’hui à ces amendements. Nous insistons aussi sur le fait qu’actuelle-
ment, les choses se mettent en place puisque seulement trois offices sont
informatisés. Nous devons attendre que toute l’informatisation soit faite
pour mesurer véritablement les possibilités de rationalisation.

M. Claude Borel : – Nous aimerions seulement souligner que nous ne vou-
lons pas figer cette situation sur six districts, mais nous voulons simplement
que le Conseil d’Etat vienne à nous avec ses nouvelles propositions de
manière à ce que le Grand Conseil puisse les approuver. On ne veut pas 
donner un chèque en blanc au Conseil d’Etat dans ce domaine. Le seul
moyen de ne pas donner un chèque en blanc, c’est d’avoir la situation
actuelle avec six arrondissements jusqu’à ce que le Conseil d’Etat nous fasse
des propositions.

M. Christian Blandenier : – Le groupe libéral-PPN est partagé sur le sort
réservé aux amendements du groupe socialiste. Certains approuvent la 
proposition du Conseil d’Etat visant à attribuer la compétence de définir les
arrondissements au Conseil d’Etat précisément s’agissant de dispositions
d’organisation. D’autres, après avoir apprécié les éléments d’informa-
tions fournis par le Conseil d’Etat sur l’état de ses réflexions en vue de la
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restructuration des offices des poursuites et faillites, constatent que la 
situation actuelle n’est pas remise en cause, bien au contraire, on peut lire
dans le rapport que la centralisation, même partielle, n’est ni réalisable ni
souhaitable.

Nous l’avons dit tout à l’heure, cela a d’ailleurs aussi été relevé, la création
d’un service des poursuites et faillites et du registre du commerce permet
d’assurer une application uniforme du droit et permet le contrôle de la ges-
tion administrative des offices. Dès lors, de deux choses l’une, soit la situa-
tion actuelle est effectivement satisfaisante et il n’y a pas lieu de la modifier,
soit il faut envisager des restructurations et le Grand Conseil est à même de
prendre les décisions qui s’imposent. 

Si la poursuite des réflexions du Conseil d’Etat l’amène à envisager une
restructuration des offices, il y aurait lieu d’établir un rapport complémen-
taire au Grand Conseil en vue de modifier la loi. Il s’agit en effet d’une modi-
fication importante qui a tout à fait sa place dans la législation cantonale.

Mme Michèle Berger-Wildhaber : – Le groupe radical, dans sa grande majo-
rité, soutiendra le Conseil d’Etat.

M. Hughes Wülser : – Nous l’avons déjà annoncé lors du débat d’entrée en
matière, nous soutiendrons les amendements du groupe socialiste.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Permettez-nous de dire qu’il y a deux chemins
parce que nous croyons que, dans l’ensemble, il y a quand même un
consensus sur une possible modification, donc de ne pas entrer en matière
simplement sur le maintien de six arrondissements, et nous croyons que
tout le monde peut être d’accord sur cette possibilité de modification. 

Evidemment, soit on revient avec un rapport, après une révision de la struc-
ture, mais alors avec un rapport où l’on fait une modification de loi, soit on
fait un rapport d’information, si les amendements étaient refusés, là on peut
s’y engager aussi, pour indiquer la structure dans laquelle nous allons. Mais,
pour refaire la restructuration, nous devons pouvoir donner des tendances
pour pouvoir travailler tandis qu’en ayant cet article amendé dans la loi, il y a
quand même un certain blocage dans la réflexion, une crainte de devoir tout
à coup revenir à une situation antérieure. Nous vous l’avons dit, nous
croyons que nous devons différencier quand même, dans ce secteur-là, le
problème des poursuites et de celui des faillites qui ont deux approches un
peu différentes. 

Nous souhaiterions que l’on puisse laisser la compétence pour des modifi-
cations spécialement au niveau des faillites, pour avancer dans ce secteur-là,
et de ne pas avoir l’épée de Damoclès de ces amendements pour faire cette
réflexion. Mais nous laissons le Grand Conseil décider s’il veut accepter ou
refuser ces amendements.
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Le président : – Les amendements du groupe socialiste étant combattus,
nous allons donc voter.

On passe au vote.

Les amendements du groupe socialiste aux alinéas 1 et 2 de l’article premier

sont acceptés par 49 voix contre 31.

Article premier. – Adopté.

Articles 2 à 8. – Adoptés.

Article 9. –

Le président : – A cet article 9, nous sommes en présence d’un amendement
des groupes libéral-PPN et radical.

M. Christian Blandenier : – Compte tenu du sort réservé aux amendements
socialistes et donc au maintien des six arrondissements de poursuite et de
faillite qui correspondent aux arrondissements judiciaires, nous retirons nos
amendements aux articles 9 et 10.

Le président : – Nous vous remercions. Nous prenons donc note que les

amendements des groupes libéral-PPN et radical aux articles 9 et 10 sont

retirés.

Article 9. – Adopté.

Article 10. –

Le président : – A l’article 10, alinéa 2, nous sommes en présence d’un amen-
dement du Conseil d’Etat de la teneur suivante :

2 Il se prononce sur les réquisitions de faillite (art. 171, 189, 190 à 192 et
309 LP), et il est seul compétent pour :

a) (nouveau) prononcer l’ajournement de la faillite (art. 173 a LP) ;

Les lettres a, b, c, d et e deviennent b, c d, e et f.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous nous demandions si, en fonction de l’accepta-
tion des amendements socialistes à l’article premier, notre amendement
reste valable... Oui, nous croyons qu’il reste valable...

A la lettre a (nouvelle), c’est «prononcer l’ajournement de la faillite selon
l’article 173 a LP». Nous vous demandons là une modification afin que
l’interprétation soit compatible à la loi fédérale.
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Le président : – L’amendement est-il combattu? Ce n’est pas le cas, l’amen-

dement du Conseil d’Etat à l’article 10, alinéa 2, est donc accepté.

Article 10. – Adopté.

Articles 11 à 13. – Adoptés.

Article 14. –

Le président : – Nous sommes en présence d’un amendement des groupes
libéral-PPN et radical visant à ajouter un article 14 (nouveau). L’ancien 
article 14 devient article 15 et ainsi de suite. Cet amendement est de la
teneur suivante :

Note marginale : Retour à meilleure fortune

Art. 14 (nouveau) L’action en constatation du retour ou du non-retour 
à meilleure fortune (article 265 a, al. 4, LP) est du ressort du tribunal de
district du for de la poursuite, quelle que soit la valeur litigieuse.

M. Christian Blandenier : – Cet article 14 (nouveau) est un article que nous
avons introduit et qui reprend une disposition relativement technique. Il
s’agit en effet de distinguer la décision de recevabilité d’opposition pour
non-retour à meilleure fortune de la décision en constatation du retour ou du
non-retour à meilleure fortune. Dans le premier cas, il s’agit d’une décision
formelle à laquelle s’applique la procédure sommaire. Dans le deuxième
cas, il s’agit d’une décision au fond auquel nous appliquons la procédure
ordinaire. Le projet de loi qui nous est proposé soumet aux règles de la com-
pétence ordinaire l’action en constatation du retour ou du non-retour à
meilleure fortune, donc l’action au fond, ce qui fait que le tribunal compétent
dépend de la valeur litigieuse que nous soumettons aux cas d’espèce. Or, il
est difficile, dans cette matière-là, de déterminer quelle est la valeur liti-
gieuse. Nous souhaitons dès lors éviter un écueil de procédure au moment
de décider quel tribunal saisir et nous souhaitons le maintien de la situation
actuelle, c’est-à-dire l’attribution au Tribunal de district de la compétence de
juger des actions au fond en constatation de retour ou non-retour à
meilleure fortune et ceci sans égard à la valeur litigieuse.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Vous avez déposé cet amendement. Nous pensons
que, suivant votre raisonnement, il est vrai que le jugement de cette valeur
litigieuse peut poser problème et nous croyons pouvoir accepter votre
amendement puisqu’au fond, il maintient exactement les termes de l’amen-
dement du Conseil d’Etat, mais simplement avec cette précision définissant
simplement l’endroit où doit être jugé ce problème et sans intervention de
l’interprétation de la valeur litigieuse. Nous pourrions dès lors nous déclarer
d’accord avec votre amendement.
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Le président : – L’amendement des groupes libéral-PPN et radical n’étant

pas combattu, il est donc accepté. Nous vous relisons l’article 14 tel qu’il
figurera dans la loi définitive. Les autres articles seront décalés. 

Retour Art. 14 L’action en constatation du retour ou du
à meilleure non-retour à meilleure fortune (article 265 a, al. 4, LP) estfortune

du ressort du tribunal de district du for de la poursuite,
quelle que soit la valeur litigieuse.

Cependant, pour plus de commodité et de clarté dans nos débats, nous
continuons l’énumération des articles telle que proposée dans le projet de
loi du Conseil d’Etat.

Article 14 (nouveau). – Adopté.

Le président : – Pour simplifier le débat, nous continuons en utilisant les
numéros d’articles figurant dans le rapport.

Article 14. –

Le président : – A l’article 14, alinéas 2 et 3, nous sommes en présence
d’amendements du Conseil d’Etat de la teneur suivante :

2 Les recours sont introduits, instruits et jugés en la même forme que 
les recours en cassation, selon les articles 416 et suivants du code de 
procédure civile, du 30 septembre 1991.
3 Sont réservées les dispositions spéciales du droit fédéral concernant les
moyens et les délais de recours.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Au sujet de cet article 14, nous avons fait une petite
modification et vous demandons d’appuyer ces amendements.

Le président : – Ces amendements sont-ils combattus? Ce n’est pas le cas,
ces amendements du Conseil d’Etat aux alinéas 2 et 3 de l’article 14 sont

donc acceptés.

Article 14. – Adopté.

Articles 15 à 18. – Adoptés.

Article 19. –

Le président : – A cet article 19, lettre c, nous sommes en présence d’un
amendement des groupes libéral-PPN et radical de la teneur suivante : 
c) à l’annulation ou à la suspension de la poursuite (art. 85 LP). (Supprimer
«suppression».)
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M. Christian Blandenier : – Il ne s’agit pas vraiment d’un amendement, 
il s’agit simplement d’une erreur qui a certainement échappé à la lecture 
du rapport. Nous croyons que là, la question est relativement claire, il 
s’agit simplement de remplacer «suppression» par «suspension», comme
le prévoit l’article 85 LP.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous acceptons aussi cet amendement puisqu’il
s’agit vraiment de «à l’annulation ou à la suspension de la poursuite».

Le président : – L’amendement des groupes libéral-PPN et radical à l’ar-

ticle 19, lettre c, n’étant pas combattu, il est donc accepté.

Article 19. – Adopté.

Articles 20 à 26. – Adoptés.

Article 27. –

M. Claude Borel : – La lettre c de l’article 27, alinéa 1, prévoit que la publica-
tion doit contenir la désignation exacte de l’immeuble mis en vente. Or, les
lecteurs attentifs de la Feuille officielle peuvent constater que la désignation
des immeubles mis aux enchères est souvent très lacunaire. On n’indique le
plus souvent même pas le nombre d’appartements des locatifs ou le
nombre de pièces des villas, ce qui constitue pourtant, nous semble-t-il, un
élément d’appréciation important pour un éventuel acheteur. Nous espérons
que l’entrée en vigueur de la nouvelle loi incitera les offices à davantage de
précisions.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous prenons note de votre remarque et demande-
rons aux offices des poursuites d’appliquer la nouvelle loi telle qu’elle est
définie à l’article 27.

Article 27. – Adopté.

Articles 28 à 35. – Adoptés.

On passe au vote d’ensemble.

Le projet de loi est adopté par 85 voix sans opposition.
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POSTULAT

96.144 ad 96.040
2 octobre 1996
Postulat du groupe socialiste
Amélioration du fonctionnement des offices des poursuites et
des faillites

Constatant les nombreux dysfonctionnements de plusieurs offices des pour-
suites et des faillites (retards, examens lacunaires de certains dossiers,
manque de coordination entre les offices, etc.), les soussignés prient le
Conseil d’Etat d’en étudier les causes et d’examiner les voies et moyens 
permettant un fonctionnement correct de ces offices, dans le respect des
droits et de l’égalité entre les citoyens.

Signataires : J. Studer, J.-J. Delémont et C. Borel.

M. Claude Borel : – Nous avons relevé tout à l’heure que le fonctionnement
actuel des offices des poursuites et faillites ne donnait toujours pas vraiment
satisfaction malgré les efforts faits notamment en matière d’informatisation
et le groupe socialiste attend du Conseil d’Etat l’adoption de mesures dans
les plus brefs délais, le cas échéant, de nature structurelle comme on l’a
mentionné tout à l’heure.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Tout d’abord, nous tenons à dire que nous pour-
rions déjà répondre par un rapport parce que nous avons donné un mandat
spécial pour un examen du fonctionnement des offices des poursuites et
faillites. Nous l’avons là, mais il y a aussi un certain nombre d’informations 
à caractère confidentiel. Ce n’est donc pas un rapport que nous pouvons 
distribuer au Grand Conseil, mais c’est un rapport qui, suite aussi à un 
certain nombre de problèmes qui ont été découverts, notamment dans 
un office, nous a permis de voir les modifications de structures que nous
devons faire pour corriger ces problèmes.

Cependant, nous aimerions dire que nous nous permettrons de refuser ce
postulat puisque nous allons devoir revenir devant le Grand Conseil avec un
rapport introduisant éventuellement une modification de loi dans la restruc-
turation qui est en cours et qui doit s’achever parce que, comme nous vous
l’avons dit en introduction, ce rapport est un rapport qui introduit purement
la loi cantonale et il y a nécessité de l’introduire pour le 1er janvier 1997. Le
rapport que vous demandez par votre postulat, eh bien ce sera le rapport au
fond de restructuration qui certainement demandera aussi une modification
de loi peut-être pour justement modifier certainement les offices, surtout les
offices des faillites, une centralisation des offices des faillites. 

C’est dans ce sens-là que nous vous demanderons de retirer ce postulat,
sachant que, de toute façon, nous devrons revenir avec un rapport.
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Le président : – Le postulat étant combattu, nous allons donc nous pro-
noncer sur ce postulat.

On passe au vote.

Le postulat du groupe socialiste 96.144, du 2 octobre 1996, «Amélioration

du fonctionnement des offices des poursuites et des faillites», est refusé par

45 voix contre 38.

RENVOI D’UN PROJET DE LOI EN COMMISSION

Le président : – Le projet de loi Claude Borel 96.147, du 2 octobre 1995, «Loi
portant révision de la loi sur les finances», est renvoyé à la commission
financière.
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

I. INTRODUCTION

Les conditions de travail du laboratoire cantonal et du service vétérinaire
cantonal, logés à Jehanne-de-Hochberg 5 à Neuchâtel, sont depuis de nom-
breuses années des plus précaires. Cette précarité tient d’une part, et tout
particulièrement, à la vétusté des laboratoires et, d’autre part, au manque de
place. Diverses études ont été menées par le passé pour remédier à ces
inconvénients majeurs, mais toutes sont restées à l’état de projet. Le dernier
projet consistait à regrouper tous les services utilisant des laboratoires dans
un immeuble à construire à La Chaux-de-Fonds. Ce projet, dont le coût était
estimé à 17,5 millions de francs, était compris dans le rapport du Conseil
d’Etat au Grand Conseil à l’appui d’un projet de décret portant octroi d’un
crédit de 46 millions de francs pour la réorganisation et la décentralisation
de services de l’Etat, du 2 mai 1990.

Le refus de ce projet par le peuple neuchâtelois a nécessité de trouver
d’autres solutions pour résoudre les problèmes les plus urgents tout en
veillant à remplir les conditions indispensables à un fonctionnement efficace
de l’administration. En ce qui concerne le renforcement de la présence de
l’administration cantonale dans le haut du canton, le Conseil d’Etat a
répondu à cette nécessité, dans toute la mesure du possible, en décentra-
lisant des services dans le cadre de ses compétences (service de l’ensei-
gnement secondaire, service de la formation technique et professionnelle,
représentant en tout 21 postes de travail) et en installant dans le Haut les 
services et offices nouvellement créés.

LABORATOIRE CANTONAL
ET SERVICE VÉTÉRINAIRE CANTONAL 96.041

Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil
à l'appui
d'un projet de décret
portant octroi d’un crédit de 2.410.000 francs 
destiné à la rénovation des locaux 
du laboratoire cantonal
et du service vétérinaire cantonal
(Du 14 août 1996)
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A titre d’exemple, nous mentionnerons le centre de perfectionnement du
corps enseignant, l’office AI, le centre suisse de microfilmage des caisses
chômage et le centre romand de formation de ces mêmes caisses, sans
oublier les services de l’économie agricole qui ont été transférés à Cernier.
De plus, il faut encore mentionner l’office régional de placement qui sera
prochainement créé à La Chaux-de-Fonds ainsi que le regroupement du
conseiller à la promotion économique endogène, de la fondation pour le
soutien à la recherche appliquée et orientée «SOVAR» et de l’office neuchâ-
telois de cautionnement mutuel pour artisans et commerçants dans les
locaux de RET S.A. à La Chaux-de-Fonds et encore la Protection civile et le
Centre d’impression au Val-de-Travers.

Au total, ce sont environ 65 postes de travail qui seront ou qui ont été créés
ou déplacés dans le Haut, indépendamment de ce qui était prévu dans le
rapport du 2 mai 1990. Par ailleurs, la décentralisation des services des
contributions concernera quant à elle environ 70 postes de travail.

Le rapport que nous soumettons à votre autorité propose une solution pour
résoudre les problèmes du laboratoire cantonal et du service vétérinaire can-
tonal indépendamment de ceux des autres services partenaires au projet ini-
tial. L’option de traiter ces deux entités séparément des autres est acceptable
dans la mesure où la construction d’un nouveau bâtiment n’est pas envisagée.

Il faut rappeler que c’était dans cette perspective que nous avions souhaité
regrouper les services utilisant des laboratoires et que nous proposions de
réaliser cette construction à La Chaux-de-Fonds. Cette proposition entrait éga-
lement dans le cadre d’un centre important de traitement et de recyclage des
déchets toxiques et industriels qui, depuis, a été très largement redimensionné
et réduit. La reconsidération du projet de réunion et de décentralisation des
laboratoires tient également compte des évolutions ci-après mentionnées:

a) Service de la protection de l’environnement

Ce service loue trois étages du bâtiment sis au Tombet 24, l’échéance du bail
est fixée au 31 décembre 2000. Le principal problème lié aux locaux occupés
par ce service est en voie d’être résolu puisque la Caisse de pensions de
l’Etat pourrait acheter les quatre étages administratifs du bâtiment. Cette
acquisition présente l’avantage d’une garantie de location à long terme ainsi
que des possibilités d’extension ou de regroupement sur un étage d’environ
300 m2 actuellement loué à des tiers. Les prix d’acquisition et des travaux
d’entretien et d’aménagement n’auront pas d’influence significative par 
rapport au prix de location actuel. L’incertitude qui planait sur la disponibilité
de ces locaux et le prix futur de la location serait désormais levée.

b) Service de l’inspection et de la santé au travail

Ce service a repris les activités du service de la médecine du travail et
d’hygiène industrielle qui a été dissout. Les locaux occupés par ce service à la
rue de l’Ecluse 65 donnent encore satisfaction; il n’est donc pas prévu pour
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l’instant de le déplacer. Le laboratoire de l’ex-service de la médecine du travail
et d’hygiène industrielle a été réorganisé et maintenu sous le nom de « labora-
toire intercantonal de la santé au travail». Ce laboratoire effectue des analyses
pour les cantons de Fribourg, Jura et Neuchâtel. L’effectif se compose d’un
laborant subordonné sur le plan scientifique à l’hygiéniste du canton du Jura.
Ce dernier consacre environ 20% de son temps à cette activité tout comme le
médecin du travail qui provient de l’Institut universitaire romand de santé au
travail. Le laboratoire ainsi que le cabinet du médecin occupent les locaux de
l’Institut de chimie. Bien qu’une partie des surfaces occupées précédemment
ait été restituée, l’Université souhaiterait encore récupérer ces locaux à l’occa-
sion des travaux de réfection qui seront prochainement entrepris dans ce 
bâtiment. Dans cette perspective, nous étudierons la possibilité de rapprocher
ce laboratoire de ceux du service de l’environnement en l’installant avec le
cabinet médical à l’étage disponible du bâtiment sis au Tombet 24.

Des solutions pourront vraisemblablement aussi être trouvées pour
résoudre à satisfaction les problèmes des autres services partenaires au 
projet initial et ceci dans les compétence du Conseil d’Etat.

II. LE LABORATOIRE CANTONAL

La nécessité de disposer d’un service cantonal efficace pour la protection de
la santé du consommateur et la répression de la tromperie n’est plus à
démontrer. Le Grand Conseil a accepté en juin 1995 une nouvelle loi can-
tonale d’application du droit alimentaire fédéral qui consacre cette nécessité.

En plus de l’application du droit alimentaire, le service est responsable du
contrôle de la qualité des eaux de baignade, du commerce des toxiques et
des substances dangereuses pour la protection de l’environnement.

Il est composé de 27 collaborateurs dont le chimiste cantonal, 8 inspecteurs
et contrôleurs actifs dans les commerces et entreprises du canton, 15 chi-
mistes, microbiologistes et laborants effectuant des analyses et 3 employés
affectés à des tâches administratives.

L’évolution prévisible à moyen et long terme des activités du laboratoire
cantonal montre les tendances suivantes :

– le nouveau droit alimentaire, entré en vigueur en 1995, oblige fabricants
et commerçants à pratiquer un autocontrôle et à mettre sur pied un sys-
tème d’assurance de qualité. Cela signifie qu’il appartiendra à l’avenir
moins à l’autorité de contrôle d’analyser pour vérifier la qualité, mais 
plutôt à l’administré de prouver la conformité de ses produits. On évitera
ainsi une augmentation des infrastructures publiques d’analyse ;

– le maintien du volume actuel des analyses chimiques des denrées 
alimentaires. La majeure partie des problèmes de contamination par les
résidus de produits phytosanitaires, par des métaux lourds et d’autres
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contaminants environnementaux est résolue. Le maintien d’une infra-
structure minimale, efficace et performante est cependant nécessaire
pour faire face aux problèmes encore d’actualité (par exemple les rési-
dus d’antibiotiques ou d’hormones dans les produits animaux) et aux
problèmes nouveaux pouvant apparaître (l’exemple des huiles frelatées
espagnoles dans les années 1980 est encore dans toutes les mémoires ;
une telle situation peut se reproduire). De plus, analyses de contrôle de la
composition, de la valeur nutritive, des additifs, etc. restent et resteront
nécessaires ;

– l’augmentation du nombre des analyses microbiologiques ou faisant
appel à des biotechnologies. Les exemples récents et toujours d’actualité
des contaminations des œufs par des salmonelles, des poulets par des
campylobacters, des fromages par des listéria sont là pour rappeler
l’importance de la contamination bactérienne des denrées alimentaires.
Les contrôles officiels restent plus que jamais nécessaires et les infra-
structures doivent être adaptées ;

– le maintien du volume actuel d’analyse de contrôle des eaux potables et
des eaux de baignade. Cette tâche est fondamentale pour assurer la
sécurité de la distribution de l’eau potable, principale denrée alimentaire ;

– à moyen terme, il est vraisemblable que l’on se dirige vers une intensifi-
cation de la collaboration intercantonale. Une spécialisation de chacun
des laboratoires cantonaux et la mise en réseau des infrastructures 
cantonales figurent parmi les solutions possibles. Il est cependant certain
que la nécessité de disposer à l’échelle cantonale des infrastructures
techniques et administratives minimales pour le contrôle des denrées 
alimentaires et des eaux sera confirmée;

– le contrôle de l’autocontrôle implique et impliquera un renforcement des
activités externes. Le rôle des inspecteurs et contrôleurs des denrées 
alimentaires devient de plus en plus important. L’inspection est et
deviendra encore plus le moyen principal pour vérifier si l’entreprise 
respecte les dispositions légales.

Face aux besoins actuels et à ces tendances, les besoins en surfaces supplé-
mentaires ont pu être revus à la baisse par rapport à ceux exprimés dans le
rapport du 2 mai 1990, mais l’aménagement des locaux conçus dans les
années 1960 et 1970 est inadapté. Il est nécessaire, pour un travail de qualité
et pour améliorer l’efficacité, de réaménager l’espace disponible.

III. LE SERVICE VÉTÉRINAIRE CANTONAL

1. Activités administratives

Le service vétérinaire déploie ses activités dans deux domaines principaux
de compétence: d’une part la santé et le bien-être des animaux (lutte contre
les épizooties, protection des animaux, etc.), d’autre part la santé publique
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(contrôle de l’hygiène des viandes, lutte contre les zoonoses, etc.). Il est 
également chargé du délicat problème de l’élimination des déchets animaux
et de la gestion de la caisse des épizooties.

Les événements de ces derniers mois, en particulier la réapparition en
Suisse après plus de sept ans d’absence de la brucellose bovine transmis-
sible à l’homme et de la tuberculose bovine également transmissible, mais
également les retombées dramatiques pour l’économie alimentaire de la
psychose déclenchée par la maladie dite de la vache folle, ont montré à quel
point un service vétérinaire officiel efficace et doté de moyens suffisants
reste indispensable.

En outre, l’ouverture progressive de nos frontières pour les animaux et les
produits qui en sont dérivés (en particulier les produits de viande) augmente
fortement le risque d’importation d’épizooties. L’exemple de la maladie de
Newcastle découverte à fin décembre 1995 à Safnern (BE) dans un élevage
de 16.000 poules pondeuses, qui ont dû être sacrifiées, est là pour nous le
rappeler.

Les tâches vétérinaires officielles cantonales sont fortement centralisées
dans un triple but d’efficacité, de compétence et de rationalité. Le vétérinaire
cantonal dispose pour le seconder d’une adjointe vétérinaire, d’un inspec-
teur de la police sanitaire des animaux et d’une équipe administrative de
quatre personnes.

Le personnel de bureau est chargé:

a) de la gestion administrative et financière du service ;

b) de la tenue du fichier informatique cantonal des chiens, des exploitations
agricoles et des effectifs des animaux de rente par espèce et exploi-
tation;

c) de la tenue des statistiques officielles ;

d) de l’établissement des certificats sanitaires pour bovins (plus de 
12.000 certificats établis en 1995) ;

e) de la surveillance des importations d’animaux et de produits animaux;

f) de la rétribution des contrôleurs des viandes ;

g) de l’encaissement des émoluments d’abattage;

h) de la rétribution des vétérinaires accomplissant des tâches officielles et
des contrôleurs des viandes ;

i) des tâches administratives en relation avec l’expérimentation animale.

2. Laboratoire vétérinaire

A l’instar des autres cantons romands et d’un nombre important de cantons
alémaniques, le service vétérinaire neuchâtelois dispose d’un laboratoire
d’analyses.
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Celui-ci offre essentiellement des prestations dans les domaines suivants :

a) surveillance des épizooties ;
b) contrôle des viandes à l’abattage;
c) bactériologie des laits de mammite ;
d) autres analyses.

Les avantages d’ordre logistique, de rapidité d’obtention des résultats, du
maintien de connaissances approfondies chez le personnel, de coûts réduits
par rapport à un envoi des très nombreux échantillons à l’extérieur et la 
possibilité d’effectuer dans le futur les analyses vétérinaires officielles du
canton du Jura nous ont décidés à maintenir ce laboratoire et à le faire
accréditer par le service d’accréditation suisse (SAS) conformément aux 
exigences de la nouvelle ordonnance fédérale sur les épizooties. La décision
de maintenir le laboratoire vétérinaire a aussi été influencée par le fait
qu’aucun laboratoire privé spécialisé dans ce domaine n’existe dans le 
canton. Enfin, les collaborations avec le laboratoire cantonal permettent de
faire face aux variations du volume de travail avec un effectif minimum, ce
qui contribue à l’efficience de son fonctionnement.

Le personnel de laboratoire comprend le vétérinaire cantonal (qui officie à
mi-temps comme chef du laboratoire), une laborantine médicale à plein
temps et deux laborantines travaillant à temps partiel variable (environ 50%).

Plus de 13.000 analyses ont été effectuées en 1995, ce chiffre augmentant
régulièrement depuis deux ans.

IV. JUSTIFICATION DU PROJET

Depuis plus de dix ans, le besoin de réaliser des travaux d’entretien et 
de réaménagement dans le bâtiment qui abrite le service vétérinaire et le
laboratoire cantonal est reconnu. Cependant, les différents projets de décen-
tralisation et de relocalisation des deux services ont retardé une réalisation
jugée déjà nécessaire et urgente en 1985. Ces projets ont été abandonnés 
et une nouvelle réflexion effectuée à la lumière des besoins actuels et des
tendances futures a montré que le réaménagement du bâtiment était pos-
sible et suffisant pour satisfaire les besoins actuels et futurs des services.
L’aménagement en espaces de travail de l’étage du bâtiment occupé jus-
qu’en août 1995 par le concierge résidant et d’une partie inoccupée des
combles permet de répondre aux besoins de locaux supplémentaires.

Le projet de rénovation soumis à votre approbation est né de la conjonction
de différents éléments tels que l’abandon de la volonté de délocalisation des
laboratoires concernés à La Chaux-de-Fonds, l’impossibilité pratique de les
déplacer sur le Site de Cernier, le départ à la retraite du concierge résidant et
l’obligation d’accréditer le laboratoire vétérinaire.

En ce qui concerne le site de Cernier qui est en pleine réorganisation, nous
avons examiné la possibilité d’y intégrer les deux laboratoires. Faute de
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place, cette idée a été abandonnée et nous avons renoncé à n’y installer que
le service vétérinaire et son laboratoire pour éviter de rompre les nom-
breuses et fructueuses collaborations établies avec le laboratoire cantonal.

En ce qui concerne l’accréditation du laboratoire vétérinaire cantonal et du
laboratoire cantonal, il faut rappeler que l’ordonnance sur les épizooties (OFE),
du 27 juin 1995, exige l’accréditation des laboratoires effectuant des examens
ordonnés par les organes de la police des épizooties, d’ici au 1er janvier 2000.

S’agissant d’un processus long et astreignant, l’accréditation requiert deux à
trois ans de travaux préparatoires et une adaptation des locaux à des
normes très sévères. La vétusté des locaux actuels du laboratoire ne corres-
pond en aucun cas à ces exigences ; une rénovation s’impose donc en
réponse aux modifications législatives fédérales.

Le laboratoire cantonal, comme l’ensemble des laboratoires cantonaux de
Suisse, est aussi sur la voie de l’accréditation. Les travaux préparatoires sont
pratiquement terminés et l’accréditation selon les normes EN 45001 et 45004
délivrée par l’Office fédéral de métrologie est attendue pour l’automne 1996.
Cette accréditation sera vraisemblablement délivrée sous réserve de
l’accomplissement de travaux d’aménagement des laboratoires.

V. DESCRIPTION DU PROJET

1. En général

Le projet soumis à votre approbation prévoit un regroupement des activités
du service vétérinaire, laboratoire compris, aux 2e et 3e sous-sol, les 4 autres
étages étant dévolus au laboratoire cantonal. Une rénovation intérieure
complète s’impose et comprendra notamment l’installation d’un système de
détection et de lutte contre les incendies, le remplacement des vitrages, la
distribution centralisée d’eau chaude et froide, d’eau déminéralisée et de
gaz, le prétraitement des eaux usées (neutralisation des acides-bases) et le
remplacement partiel du mobilier de laboratoire et de bureau. Le descriptif
technique de ces travaux vous est présenté dans le chapitre VI.

L’organisation interne actuelle du bâtiment est défavorable. L’attribution
claire de deux étages entiers au service vétérinaire et des quatre autres
étages au laboratoire cantonal permettra une meilleure cohérence à l’inté-
rieur des services.

Le projet tient également compte des effets de synergie et de collaboration
existant et se développant entre les deux services. Que ce soit au niveau du
personnel (échanges d’informations, travaux en commun), des appareils
(achat et utilisation d’appareils en commun; par exemple photomètre, agita-
teur ou mélangeur), des consommables ou de la gestion des échantillons,
les échanges sont quotidiens, intenses et des plus profitables. Il convient
donc de ne pas séparer les laboratoires des deux services et d’éviter ainsi
l’achat à double de matériel onéreux et souvent sous-exploité.
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En outre, et suite au changement d’affectation du 2e sous-sol, les labora-
toires disposeront de locaux suffisamment vastes pour mener leurs tâches à
bien. Des réserves analytiques importantes existeront aussi bien pour l’exa-
men des denrées alimentaires et des objets usuels que pour les analyses
vétérinaires. L’investissement qui vous est proposé aujourd’hui tient compte
de ces données et nous pouvons vous assurer que la solution adoptée par le
Conseil d’Etat est durable et performante.

2. Pour le laboratoire cantonal

L’objectif principal des réaménagements proposés est l’utilisation optimale
des surfaces disponibles, tout en tenant compte de l’existant et en ne 
réalisant que des travaux indispensables afin de minimiser les coûts. Les 
4 étages à disposition du laboratoire cantonal devraient être répartis de la
manière suivante :

Etage – 1: Analyses microbiologiques

Etage 0: Analyses chimiques des denrées alimentaires et des objets
usuels

Etage + 1: Réception, secrétariat, direction, inspection des toxiques, ins-
pection et analyse des eaux

Etage + 2: Inspection des denrées alimentaires, bibliothèque, salle de
conférences et de réunions

Cette réorganisation permet d’atteindre les objectifs suivants :

– le réaménagement complet de l’espace consacré aux analyses micro-
biologiques. A proximité immédiate du laboratoire vétérinaire, cet espace
permettra d’intensifier la collaboration avec ledit service et de répondre
aux exigences nationales et internationales pour l’accréditation. Une 
augmentation du personnel dans le futur, donc du nombre d’analyses, et
la formation d’un apprenti dans ce secteur seront possibles ;

– l’ensemble des activités de chimie analytique pourra être concentré sur
un seul niveau. Le personnel de ce secteur ayant été réduit ces dernières
années, cette répartition géographique permettra une meilleure produc-
tivité de cette section;

– la diminution de l’espace réservé aux activités de secrétariat répond à la
diminution de l’effectif de cette section. L’informatisation de la gestion
permet de travailler avec moins de personnel et moins d’espace;

– la concentration sur un même étage du laboratoire des eaux et du bureau
de l’inspection des eaux permettra un travail plus efficace. Le laboratoire
actuel des eaux, particulièrement vétuste, doit être rénové d’urgence;

– le réaménagement des bureaux des inspecteurs et contrôleurs des 
denrées alimentaires, des inspecteurs des toxiques et de la bibliothèque
est indispensable pour faire face aux besoins futurs et à l’évolution des
techniques de travail.
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Aucun équipement analytique supplémentaire n’est prévu dans le cadre 
de cette demande de crédit. Les équipements analytiques actuels sont 
réutilisés. Le crédit demandé ne porte que sur des coûts de travaux d’infra-
structure du bâtiment et du mobilier de laboratoire et de bureau lorsque cela
s’avère nécessaire.

3. Pour le service vétérinaire

Le second sous-sol, utilisé jusqu’ici par le concierge résidant, sera dévolu au
laboratoire vétérinaire cantonal et au local de service. L’aménagement futur
des locaux permettra d’appliquer le principe de la marche en avant réclamé
par les directives d’accréditation. Le cloisonnement des diverses activités
dans des espaces séparés les uns des autres répond également à ces 
exigences.

S’agissant d’un changement d’affectation des locaux, les travaux envisagés
comprennent une réfection complète et l’acquisition de mobilier de labora-
toire et d’équipement analytique. Le mobilier actuel, vétuste et inadapté, est
entièrement construit en bois, matériau aujourd’hui banni des laboratoires
effectuant des analyses microbiologiques. Les équipements analytiques
dont l’achat vous est proposé doivent être acquis dans le cadre de l’accré-
ditation du laboratoire.

Le troisième sous-sol restera à l’usage de bureaux comme par le passé. Le
manque chronique de possibilités de rangement des dossiers et de la 
correspondance nous ont incités à vous proposer de légères modifications
au niveau de l’organisation des locaux. En outre, l’absence d’une pièce
réservée à la réception de visiteurs ou à l’usage de colloques doit être 
corrigée par l’aménagement d’un espace à parois mobiles permettant 
l’isolement de ses usagers.

Les autres travaux envisagés ne concernent que le rafraîchissement des
murs, plafonds et parois, qui sont dans un état de fatigue avancé.

VI. DOSSIER TECHNIQUE ET FINANCIER

1. Etat actuel du bâtiment

L’immeuble est sis à la rue Jehanne-de-Hochberg 5 et il a été construit en
1923. Il comprend 3 niveaux en sous-sol, 3 niveaux hors sol et des combles
abritant des archives et les ventilateurs des chapelles. 

Depuis sa construction, ce bâtiment a subi quelques adaptations mineures
propres à son exploitation. L’ensemble de l’immeuble est de construction
massive, murs de maçonnerie et dalles de béton armé voûtains ; il a été
régulièrement entretenu.

Les façades et la toiture ont été refaites ces dernières années, ainsi que la
chaufferie, qui a été complètement assainie ; elle fonctionne actuellement au
gaz, mais pourrait si nécessaire utiliser du mazout.
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2. Répartition actuelle des surfaces

3e sous-sol 110 m2 occupé par le vétérinaire cantonal ; bureaux
administratifs.

2e sous-sol 200 m2 ancien appartement du concierge; occupé par
le laboratoire cantonal. Bureaux administratifs,
locaux de service, citerne et chaufferie.

1er sous-sol 200 m2 occupé pour 1/3 par le vétérinaire cantonal et 
2/3 par le laboratoire cantonal. Laboratoires,
locaux de stockage.

Rez-de-chaussée 200 m2 occupé par le laboratoire cantonal. Laboratoire,
laverie et bureau.

1er étage 200 m2 occupé par le laboratoire cantonal. Bureaux
administratifs et laboratoires.

2e étage 200 m2 occupé par le laboratoire cantonal. Bureaux
administratifs, bibliothèque, salle de confé-
rences et archives.

La surface brute totale y compris les circulations et les locaux sanitaires est
de 1590 m2 ; la surface utile nette totale des laboratoires, bureaux, biblio-
thèque, salle de conférences, etc. est actuellement de 1110 m2, dont :

710 m2 pour le laboratoire cantonal,
210 m2 pour le vétérinaire cantonal,
120 m2 pour l’appartement du concierge,
70 m2 pour les locaux communs.

3. Nouvelle répartition des surfaces

La nouvelle répartition des locaux prévoit de regrouper le service vétérinaire
sur les 2 niveaux des 3e et 2e sous-sol ; le laboratoire cantonal occuperait le 
1er sous-sol, le rez-de-chaussée, le 1er étage et le 2e étage. La surface libérée
par le concierge ainsi qu’une partie de la surface des locaux communs sont
réparties entre les deux services. Les surfaces se répartissent de la manière
suivante :

800 m2 pour le laboratoire cantonal,
260 m2 pour le vétérinaire cantonal,
50 m2 pour les locaux communs.

4. Descriptif des travaux

Des travaux de transformation importants sont prévus dans les étages où
les locaux ont changé d’affectation, soit :

2e sous-sol ; transformation complète de l’ancien appartement du concierge,
aménagement de laboratoires, installation d’un monte-charge pour permettre
l’accès direct depuis l’extérieur à la salle d’autopsie et de décontamination.
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1er sous-sol ; transformation complète de l’ancien laboratoire vétérinaire,
aménagement de nouveaux laboratoires.

1er étage; transformation du laboratoire existant, assainissement des équipe-
ments ; réaménagement de la réception et des bureaux administratifs. Pour
les autres étages, il est prévu des rénovations légères ; les locaux seront
rafraîchis et adaptés à leur nouvelle affectation.

Dans l’ensemble du bâtiment, il est prévu l’installation d’une détection
incendie, le remplacement de toutes les fenêtres, pour améliorer l’isolation
thermique des locaux, et le remplacement de l’ascenseur, ce dernier n’étant
plus dans les normes. L’alimentation électrique du bâtiment est à renforcer,
cette dernière étant insuffisante. La distribution centralisée d’eau chaude,
d’eau déminéralisée et d’air comprimé est à créer dans l’ensemble des labo-
ratoires ; une station de neutralisation des eaux de laboratoire sera installée.

5. Coût des travaux

A. Coût des travaux de transformation Fr.

Travaux de maçonnerie, plâtrerie, menuiserie  . . . . . . . . . . . . . . 360.000.—
Installations courant fort, courant faible, informatique  . . . . . . . 450.000.—
Installations sanitaires, chauffage, ventilation  . . . . . . . . . . . . . . 210.000.—
Assainissement des fenêtres et stores  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 120.000.—
Détection feu et traitement de l’eau  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 168.000.—
Peinture, faux plafonds, revêtement de sols  . . . . . . . . . . . . . . . . 150.000.—
Ascenseur et monte-charge . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 110.000.—
Etudes et conduite des travaux  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 215.000.—
Locaux provisoires  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15.000.—

Total coût des travaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.798.000.—

B. Coût de l’équipement

Mobilier, bibliothèques, compactus  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 130.000.—
Aménagement des laboratoires, chapelles, mobilier . . . . . . . . . 410.000.—
Equipement des laboratoires, balances, étuves, frigos  . . . . . . . 72.000.—

Total coût de l’équipement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 612.000.—

C. Récapitulatif

Total coût des travaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.798.000.—
Total coût de l’équipement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 612.000.—

Total de l’investissement  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.410.000.—

D. Répartition des coûts par objet

Travaux d’entretien du bâtiment  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 550.000.—

Travaux d’aménagement du logement du concierge et d’une
partie des combles (y compris mobilier)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 665.000.—
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Fr.Travaux nécessaire à l’accréditation du laboratoire vétérinaire
cantonal et à l’assainissement des laboratoires du laboratoire
cantonal (y compris mobilier et équipements)  . . . . . . . . . . . . . . 1.195.000.—

VII. CONCLUSIONS

La décision de renoncer à la construction d’un nouveau bâtiment regroupant
tous les laboratoires à La Chaux-de-Fonds tient compte autant du rejet du
projet global de réorganisation et de décentralisation de services de l’Etat
par le peuple que de l’évolution intervenue depuis maintenant six ans, tant
sur le plan du marché immobilier que des besoins des services concernés.
Elle tient compte aussi de la situation financière de l’Etat en limitant les coûts
de réalisation et de réaménagement des secteurs des laboratoires, ainsi que
des efforts faits pour l’implantation de nouvelles activités et de nouveaux
services de l’Etat dans le haut du canton, voire à Cernier et au Val-de-Travers
(centre d’impression du STI, gestion des bases de données des personnes et
entreprises à Fleurier, Protection civile à Couvet).

Avec le projet que nous vous soumettons, ainsi que les autres mesures 
envisagées que nous relevons dans le présent rapport, se trouveront réali-
sées une bonne part de nos intentions de réorganisation de services de
l’Etat, ainsi que la préoccupation de mieux répartir la présence de l’admi-
nistration cantonale au sein du canton. Les recherches pour améliorer 
l’efficacité de fonctionnement de l’administration ne sont bien sûr ainsi pas
terminées. Toutefois, les questions importantes de relogement de l’adminis-
tration cantonale sont désormais réglées. Les adaptations futures seront de
moindre importance et se réaliseront en fonction de l’évolution des diffé-
rents services, donc de manière progressive et aujourd’hui souvent encore
inconnues.

L’accréditation du laboratoire vétérinaire et du laboratoire cantonal, la
vétusté des locaux, le besoin de collaboration accru entre les deux services
concernés, l’évolution des missions et la libération d’un étage entier du 
bâtiment à l’usage de bureaux et de laboratoires nous ont amenés à vous
proposer la rénovation intérieure presque complète de l’immeuble Jehanne-
de-Hochberg 5 à Neuchâtel.

Les aménagements devront être réalisés par étape pour permettre un 
fonctionnement du service quasi normal pendant les travaux. En effet, il est
primordial que les services puissent jouer leur rôle de protection de la santé
publique et animale sans interruption.

Nous sommes convaincus que la solution retenue permet de résoudre dura-
blement les besoins en locaux des laboratoires à des coûts d’investissement
raisonnables, réduits au strict nécessaire.



Nous vous prions dès lors de bien vouloir prendre en considération le 
présent rapport et adopter le projet de décret ci-après.

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre haute considération.

Neuchâtel, le 14 août 1996

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,
M. JACOT J.-M. REBER
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition du Conseil d’Etat, du 14 août 1996,

décrète :

Article premier Un crédit de 2.410.000 francs est accordé au
Conseil d’Etat pour la rénovation des locaux du laboratoire cantonal et
du service vétérinaire cantonal.

Art. 2 Le Conseil d’Etat est autorisé à se procurer, éventuellement
par la voie de l’emprunt, les moyens nécessaires à l’exécution du 
présent décret.

Art. 3 Le crédit sera amorti conformément aux dispositions du
décret concernant l’amortissement des différents postes de l’actif des
bilans de l’Etat et des communes, du 23 mars 1971.

Art. 4 1 Le présent décret sera soumis au référendum facultatif.
2 Le Conseil d’Etat est chargé de pourvoir à sa promulgation et à son
exécution.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

Décret
portant octroi d’un crédit de 2.410.000 francs
destiné à la rénovation des locaux du laboratoire
cantonal et du service vétérinaire cantonal

Ce rapport a été envoyé en temps utile aux députés.



Discussion générale

M. Jean-Sylvain Dubois : – Depuis très longtemps, les collaborateurs 
du laboratoire cantonal se plaignent du manque de place et de la vétusté 
des locaux dans lesquels ils doivent travailler. Une visite des lieux aura 
vite fait de convaincre celles et ceux qui douteraient du bien-fondé de 
ce constat.

Comme des projets de décentralisation et de regroupement des laboratoires
de l’Etat en un bâtiment unique à La Chaux-de-Fonds allaient voir le jour, il
était normal de ne rien entreprendre à la fin des années 1980. Le peuple
ayant refusé à une courte majorité ces projets, il a fallu, dès 1990, chercher
d’autres solutions.

Le fait que le présent projet ait mis bien du temps pour arriver au Grand
Conseil a en définitive un avantage certain puisqu’il a permis une réévalua-
tion des besoins à la lumière des développements récents en matière des
travaux de laboratoire tant en chimie qu’en bactériologie. Cette nouvelle
évaluation est fort bien exposée en pages 3 et 4 du rapport (pp. 1762 et 1763
du BGC). Nous n’y revenons donc pas.

La collaboration intercantonale qui se développe dans ce secteur permettra
une répartition bienvenue des tâches. La mission des inspecteurs commu-
naux est confirmée à juste titre comme une décentralisation de bon aloi.
Même si nous regrettons encore le vote négatif de 1990 qui a empêché un
regroupement optimal des laboratoires, il faut admettre que le projet qui
nous est présenté aujourd’hui paraît bien adapté aux besoins actuels des
années à venir qui ne sont pas aussi importants qu’on pouvait peut-être
l’imaginer en 1990.

En dépit des locaux mal adaptés aux tâches qu’il doit accomplir, il convient
de relever l’excellente qualité du travail réalisé par le laboratoire cantonal.
En effet, son accréditation selon les normes EN 45001 et 45004 est pratique-
ment acquise. On sait que ces normes sont extrêmement sévères, plus
encore que les fameuses normes ISO 9000 et 9001, pour certains aspects de
ses activités.

Les collaborateurs du laboratoire cantonal méritent donc un grand coup de
chapeau et, surtout, que l’on prenne en considération la demande de crédit
qui nous est soumise pour leur offrir des conditions de travail meilleures et
surtout plus fonctionnelles.

A ce sujet, la nouvelle distribution des locaux qui est prévue doit permettre
d’optimaliser les collaborations avec le service vétérinaire cantonal et cette
solution nous paraît intelligente.

Au moment où certaines maladies animales et l’amplification démesurée de
leurs effets par certains médias semblent bien faire perdre la raison à une
partie de nos concitoyens, si vous voyez ce que nous voulons dire, il est très
important que le service vétérinaire puisse affermir sa crédibilité. Dans ce
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sens, l’amélioration des conditions de travail devrait faciliter les procédures
qui nécessiteront, en plus des transformations du bâtiment, un investis-
sement des équipements.

Le rapport clair et bien argumenté a convaincu le groupe socialiste, mais
nous aurions souhaité y voir figurer quelques plans pour faciliter la lecture.

Nous avons, pour terminer, une question à propos des équipements analy-
tiques du laboratoire cantonal. Leur renouvellement n’étant pas prévu dans
le présent crédit, quelle est la durée de vie de ces équipements? Doit-on
s’attendre à une demande de crédit à ce sujet dans les années à venir pour le
renouvellement de ces équipements?

M. Jean-Bernard Wälti : – Le groupe radical prend acte du rapport 96.041 qui
expose de manière claire les problèmes rencontrés par les utilisateurs des
locaux situés Jehanne-de-Hochberg 5, à Neuchâtel : vétusté des locaux et du
matériel de laboratoire, espaces mal utilisés et nécessité d’agir rapidement
pour mettre en conformité le laboratoire vétérinaire avec les exigences du
service d’accréditation.

Nous ne mettrons pas en doute la synergie signalée entre les laboratoires
d’analyses vétérinaires et le laboratoire cantonal. Nous pourrons toujours
regretter le refus par le peuple de la solution regroupant tous les services
cantonaux utilisant un laboratoire.

Le bémol que nous mettons est dans l’abandon, à notre avis prématuré, de
la solution d’une délocalisation sur le site de Cernier en pleine réorganisa-
tion. C’est dommage, ceci d’autant plus que Jehanne-de-Hochberg aurait
ainsi pu retrouver une affectation d’habitation souhaitée par d’aucuns.

Cet abandon justifié dans le rapport par un manque de place est-il dû aussi,
comme on a pu l’entendre dans certains milieux ordinairement bien infor-
més, à une réticence importante des locataires actuels de Jehanne-de-
Hochberg? Nous attendons, à ce propos, la réponse du Conseil d’Etat.

Autre question que nous nous posons: une collaboration intercantonale
n’avait-elle pas été envisagée? Le laboratoire vétérinaire ne devait-il pas être 
utilisé aussi par l’Etat de Fribourg, éventuellement par le Jura? 

Nous sommes bien sûr conscient qu’il ne faut pas séparer le laboratoire can-
tonal et le service vétérinaire pour des raisons d’utilisation en commun de
matériel sophistiqué et, partant, relativement onéreux. Nous ajouterons 
que, malgré nos espoirs déçus d’une délocalisation douce vers Cernier, la
solution proposée aujourd’hui tient au moins compte du regroupement des
services proches du point de vue des types d’analyses (laboratoire cantonal,
laboratoire vétérinaire, laboratoire du service de l’environnement, labora-
toire de l’inspection et de la santé au travail).

Nous voulons croire aussi que la proposition du Conseil d’Etat est celle qui
engendrera les dépenses les plus raisonnables.
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, le groupe radical votera,
dans sa majorité, le décret qui nous est soumis.

M. Georges Jeanbourquin : – Les conditions de travail précaires, la vétusté
des laboratoires (locaux et mobilier), la possibilité de regrouper les activités
du service vétérinaire, la possibilité d’intensifier la collaboration entre le
laboratoire cantonal et le service vétérinaire, notamment d’utiliser les appa-
reils en commun et le personnel, incitent le groupe libéral-PPN à donner son
accord à cette demande de crédit.

En effet, nous avons le sentiment que la position du Conseil d’Etat tient
compte au maximum de la situation financière et budgétaire dans laquelle
nous nous trouvons actuellement. De ce fait, la renonciation à construire 
un nouveau bâtiment sur un autre site avec l’ensemble des labora-
toires – comme cela avait été prévu, cela a déjà été dit dans cette salle – et le
service cantonal de la protection de l’environnement, peut être regrettable,
mais elle nous paraît aujourd’hui judicieuse en fonction des coûts qu’une
telle opération entraînerait.

Nous sommes aussi d’avis, comme le souligne le Conseil d’Etat, que la solu-
tion retenue permet de résoudre durablement les besoins en locaux des
laboratoires à des coûts raisonnables, encore une fois.

Cette solution répond à l’exigence du groupe libéral-PPN de réduire au 
maximum les investissements pour la relocalisation des services de l’Etat.
En effet, lorsque le fonctionnement des services de l’Etat peut être assuré à
des conditions performantes sur le site actuel d’implantation, il ne nous
paraît pas judicieux, dans le contexte économique actuel, d’envisager leur
déplacement.

Il convient aussi de souligner que la proposition du Conseil d’Etat tient 
également compte du rejet du projet global de réorganisation de la décen-
tralisation, cela est clair et nous croyons que le Conseil d’Etat ne pouvait pas
l’ignorer.

Ces éléments précisés, nous saluons aussi les efforts effectués par le Conseil
d’Etat pour l’implantation de nouvelles activités et de nouveaux services de
l’Etat dans les différentes régions du canton. Ces efforts doivent être pour-
suivis dans la mesure, encore une fois, où ils conduisent à une réduction des
coûts de fonctionnement de l’administration et où ils permettent de rééqui-
librer quelque peu certaines activités au niveau des différentes régions.

En donnant notre accord à cette demande de crédit, nous demandons au
Conseil d’Etat de veiller à ce qu’une collaboration très étroite s’inscrive véri-
tablement entre le service vétérinaire et le laboratoire cantonal. Il convient
de s’assurer que les laboratoires des deux services mettent véritablement en
commun les appareils et le personnel afin que la modernisation des équipe-
ments et des locaux permette de bénéficier des meilleurs effets de synergie.
Cette collaboration devrait, à notre avis, non seulement se concrétiser entre

1776 SÉANCE DE RELEVÉE DU 12 NOVEMBRE 1996, À 19 H 45

Laboratoire cantonal et service vétérinaire cantonal



les laboratoires, mais aussi entre les inspecteurs des denrées et les inspec-
teurs des viandes. Ces derniers devraient, à terme, être polyvalents afin
qu’ils puissent intervenir dans les commerces et les établissements publics
indifféremment pour l’un ou l’autre des secteurs d’activités, conformément 
à la nouvelle répartition des tâches intervenue suite à l’introduction de la
nouvelle loi sur les denrées alimentaires.

Le regroupement des activités permet-il à terme d’envisager une réduction
du personnel? Nous ne croyons pas que le rapport en fasse mention. Par
ailleurs, nous estimons que le Conseil d’Etat devrait intensifier la collabora-
tion intercantonale, comme il le souligne en page 4 du rapport (p. 1763 du
BGC), et avant d’acquérir de nouveaux équipements, de nouveaux appareils
souvent fort coûteux, faisons-nous l’analyse globale de l’utilisation des
appareils au niveau des différents laboratoires? Est-ce que l’on imagine la
possibilité de sous-traiter certaines analyses afin de valoriser encore une fois
les différents équipements et réduire les investissements au niveau de
l’ensemble des laboratoires?

Le groupe libéral-PPN votera finalement le crédit de 2.410.000 francs.

M. Jean-Carlo Pedroli : – Le groupe des petits partis nous a demandé de 
rapporter sur cet objet qui est présentement à l’ordre du jour. Nous avons
deux points qui nous ont particulièrement intéressé et que les gens ici n’ont,
jusqu’à présent, pas tellement distingués. En effet, il y a d’une part le labo-
ratoire cantonal et, d’autre part, le service vétérinaire. Bien sûr, ces deux 
services et ces deux institutions de l’Etat occupent actuellement le même
bâtiment. Tout le monde l’a dit, ce bâtiment est ancien, vieux, et mérite une
rénovation complète. 

Nous sommes, comme notre collègue Jean-Sylvain Dubois, d’accord que la
qualité du travail effectué par le laboratoire cantonal est excellente et mérite
des félicitations de notre part. Nous avons, à ce sujet, une seule question: ce
laboratoire va être doté, il l’est déjà, d’un équipement relativement sophisti-
qué et il n’est pas exclu, et nous savons que cela a déjà lieu, que certaines
institutions privées fassent faire un certain nombre d’analyses dans ce labo-
ratoire, analyses qui ne pourraient se faire qu’à Bâle, à Zurich ou à des
endroits bien précis.

Nous aimerions insister auprès du Conseil d’Etat et demander que les tarifs
et les prix pratiqués par ce laboratoire correspondent à la réalité des coûts,
car, à notre avis, ces tarifs sont aujourd’hui beaucoup trop bas.

Deuxièmement, nous n’avons peut-être pas la même appréciation du ser-
vice vétérinaire et nous aimerions nous étendre là-dessus et peut-être dire
qu’en même temps qu’il va changer de locaux, eh bien on pourrait peut-être
espérer que l’on change un tout petit peu d’état d’esprit. En effet, si nous
constatons et nous analysons ce que le Conseil d’Etat nous dit en page 5 du
rapport (p. 1764 du BGC), nous citons : « ... mais également les retombées
dramatiques pour l’économie alimentaire de la psychose déclenchée par la
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maladie dite de la vache folle, ont montré à quel point un service vétérinaire
officiel efficace et doté de moyens suffisants reste indispensable.» Nous
n’avons pas l’impression, d’abord, nous dirions que c’est effectivement le
service vétérinaire fédéral qui n’a pas, à notre avis, fait son travail dans ce
domaine-là, que le service vétérinaire cantonal a joué les Winkelried dans le
domaine et a lancé des cris d’alarme sur cet objet-là. 

Nous aimerions, en marge de cela, vous citer aussi la réflexion qui est 
faite par la sous-commission financière s’agissant du service vétérinaire can-
tonal – nous l’avons encore en travers de l’estomac – : «L’élimination des
déchets carnés est à la charge en partie du canton et donc des contri-
buables.» Eh bien nous sommes le seul canton – c’est la première fois qu’on
nous le dit – qui a cette situation, nous n’appliquons pas le principe de 
pollueur-payeur que nous réclamions à l’époque et nous osons espérer, 
c’est peut-être malheureusement les circonstances qui nous y contraignent,
que cela changera. Qu’en est-il dans ce domaine-là?

Enfin, dernière petite interrogation, on nous décrit à la page 5 du rapport 
(p. 1764 du BGC), qu’il y a toute une série de tâches, notamment la 
surveillance des importations d’animaux et de produits animaux. Nous
espérons que la surveillance a lieu, mais – vous le savez aussi – il y a eu
récemment 600 tonnes de viande qui ont été importées illégalement dans
notre canton par une filière neuchâteloise. Qu’en est-il en réalité et comment
se conçoit cette surveillance?

Nous l’avons dit, notre groupe acceptera le rapport et le crédit demandé.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, merci de votre
accord, merci au nom de celles et ceux qui travaillent dans ce vétuste 
bâtiment et bravo de vous associer aux efforts du Conseil d’Etat.

Il est vrai que nous avons mis un certain temps, depuis le refus du peuple,
avant de venir devant vous. On peut bien sûr imputer cette durée au fait que
le Conseil d’Etat travaille lentement, mais, en l’occurrence, nous croyons que
nous avons vraiment retourné les problèmes que vous avez évoqués dans
tous les sens.

C’est évidemment, Monsieur Jean-Sylvain Dubois, un lieu commun de dire
que c’est vieux. Nous croyons que la visite des lieux faite par la sous-
commission financière l’a plus que convaincue, ce qui n’a pas empêché – et
nous vous remercions de l’avoir soulignée – la qualité de ce qui s’y fait. On
sait que c’est dans les vieilles marmites que l’on fait les meilleures soupes et
que le service, malgré la vétusté des murs et des lieux, a reçu une accrédita-
tion qui alors, soyez-en rassuré, est d’ores et déjà acquise et fera l’objet
d’une communication, pour ne pas dire d’une fête, d’ici quelque temps.

Vous avez parlé de la crédibilité du service vétérinaire. Les mots ont peut-
être dépassé votre pensée dans la mesure où vous n’avez pas tellement cité
de cas où l’on pourrait dire qu’il n’était pas crédible, qu’il se serait trompé.
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M. Jean-Carlo Pedroli a, croyons-nous plus justement, dit qu’il n’avait pas
joué le rôle de Winkelried qui est mort pour sauver son pays et là, il n’y avait,
semble-t-il, rien à sauver. Nous croyons que le vétérinaire cantonal n’en fait
pas du tout un secret. Il a dit aux membres de la sous-commission financière
qu’il estimait exagéré tout le psychodrame que l’on s’est joué non seule-
ment en Suisse, mais en Europe, au sujet de ces vaches, rappelant qu’il y
avait eu cinq cas dans notre canton et qu’il n’y avait pas eu de problèmes de
progénitures dans la consommation de cette viande. Cependant, n’étant pas
du métier, nous ne pouvons pas emboucher la même trompette, mais nous
avons été heureux de voir que ce jeune vétérinaire, âgé d’à peine plus de 
30 ans et sortant quasiment de l’Université, de son doctorat et de quelque
temps passé au service vétérinaire fédéral, avait les pieds sur terre et gardait
la tête froide, tout en constatant, comme l’a dit un quotidien vaudois, qu’il
n’y a pas que les vaches qui sont folles. Dans le canton, on n’a pas voulu et
on ne veut toujours pas mettre le feu aux poudres. De là à dire que sa crédi-
bilité – peut-être avez-vous, Monsieur Jean-Sylvain Dubois d’autres idées en
tête – est en cause, nous ne le pensons pas. Au contraire, le service vétéri-
naire est, croyons-nous, très bien considéré, c’est du moins comme cela que
nous le vivons.

En ce qui concerne la durée de vie des équipements du laboratoire, là, 
vraiment, cela dépend, mais l’achat est généralement assuré par le budget
ordinaire et, de temps en temps, s’il faut une machine particulière ou parti-
culièrement chère, on fait appel à un crédit extraordinaire soit de la compé-
tence du Conseil d’Etat qui, vous le savez, peut décider des dépenses jusqu’à
400.000 francs, soit, si l’engagement est plus important, par un rapport au
Grand Conseil. Cependant, nous pouvons vous assurer, parce que nous
avons posé la question – les ordres du jour du Grand Conseil sont suffisam-
ment épais pour que l’on ne vienne pas, à chaque session, avec, allions-
nous dire, des bricoles –, qu’il n’y aura pas de demande ces prochains
temps, pour autant qu’il n’y ait pas un changement de la technique. En effet,
on nous aurait demandé, il y a cinq ans : «Est-ce que le Conseil d’Etat veut
changer les téléphones?» Nous aurions sûrement dit non. Les fax sont alors
arrivés et font qu’aujourd’hui, on ne peut pas faire sans eux.

Quant à votre regret de l’abandon de la solution d’une délocalisation sur le
site de Cernier, Monsieur Jean-Bernard Wälti, nous l’avons aussi eu, mais
cela ne correspondait pas à une synergie de laboratoires – à d’autres oui,
mais pas de laboratoires –, il n’y avait surtout pas la place et il aurait fallu
prendre d’autres dispositions. Nous ne nous sentions pas, pourrions-nous
dire, le droit de faire attendre le laboratoire cantonal et le service vétérinaire
peut-être encore une année ou deux jusqu’à ce que l’on ait pu décider de
l’attribution des locaux définitifs, avec agrandissement possible, c’est vrai, à
Cernier, ce qui aurait bloqué le dossier ici. Puis, comme cela a été demandé
et même souhaité par M. Georges Jeanbourquin, la collaboration entre les
deux locataires de l’immeuble est intense, grâce à l’excellente entente qu’il y
a entre le chimiste cantonal et le vétérinaire – ce sont souvent des questions
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d’hommes, mais comme ils n’ont pas 87 ans l’un et l’autre, nous pouvons
espérer que cela dure quelques années –, le Conseil d’Etat s’est décidé à
vous proposer cette solution.

Vous avez fait allusion à des logements à Jehanne-de-Hochberg. Il est vrai
qu’il y en avait un qui était celui du concierge, peu confortable par ailleurs,
avec une vue imprenable sur le lac et sur la prison il est vrai, mais l’idée n’a
jamais été, dans cet endroit-là, de mettre des logements. Peut-être serait-ce
possible, nous croyons que l’on peut tout faire, mais si vous voulez bien ras-
sembler vos souvenirs, nous avions eu l’intention, si le peuple avait dit oui
au lieu de refuser le crédit de l’époque, d’y mettre les services judiciaires qui
étaient en ville et à l’escalier du Château et qui sont maintenant relogés 
à côté de l’Hôtel judiciaire. Notre intention n’a donc jamais été de faire 
des logements et nous ne croyons pas, sans être du métier, que l’on puisse
facilement faire de ce bâtiment un lieu d’habitation.

Vous avez posé, ainsi que M. Georges Jeanbourquin, le problème de la 
collaboration intercantonale. Là, nous avons échoué et quand nous disons
«nous», ce n’est pas seulement le «nous» majestatif qui sied à notre haute
fonction, mais celui des deux conseiller d’Etat et ministre des Républiques et
Cantons du Jura et de Neuchâtel. On a senti véritablement un blocage non
seulement dans les deux services – ils étaient les pieds contre le mur, mais
on serait encore arrivé à leur faire entendre raison – mais de la profession, 
à mesure que bien que l’on soit régi par du droit fédéral, on ne sentait pas 
du tout le désir d’intervenir. Il est vrai que lorsque nous avons posé la ques-
tion – il n’y a, croyons-nous, plus de vétérinaire dans la salle, mais il y en a
eu un – aux vétérinaires neuchâtelois : «Est-ce que vous supporteriez qu’un
fonctionnaire jurassien vienne vous donner des ordres?» Il y a eu un
moment de stupéfaction. On est pour l’Europe, tant au Jura qu’à Neuchâtel,
mais on a de la peine à se faire à cette idée. De plus, il y avait vraiment des
problèmes pratiques à régler, si bien qu’on n’a pas classé le dossier, mais on
n’est pas allé de l’avant.

De surcroît, nous avons appris, par l’information que nous donne réguliè-
rement notre collègue M. le ministre Jean-François Roth, qu’il y avait des
velléités de créer un laboratoire. Pour le moment, certaines analyses juras-
siennes se font ici et, dans les recettes du laboratoire cantonal et du service
vétérinaire, il y a quelques versements jurassiens. 

En revanche, il n’a jamais été, à notre connaissance, question de le faire avec
le canton de Fribourg qui, lui, est un canton dans lequel le service vétérinaire
est une institution et qui n’aurait accepté une collaboration que si nous, nous
allions là-bas. Alors, nous venons de la décider dans le cadre de l’office du
contrôle laitier. En effet, nous allons fermer notre office de contrôle laitier et
allons collaborer avec les Fribourgeois. Nous faisons donc preuve d’ouver-
ture. Nous souhaiterions aussi que, de temps en temps, d’autres cantons
acceptent que ce soit Neuchâtel qui soit le lieu, mais disons que le dossier
n’était pas mûr.
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Monsieur Georges Jeanbourquin, nous vous remercions d’avoir souligné
l’effort constant du Conseil d’Etat d’aller dans un sens que nous avons tou-
jours soutenu, mais qui entraîne des difficultés d’application de l’implanta-
tion nouvelle ailleurs que dans le chef-lieu ou même sur le Littoral, et nous
croyons que nous sommes en train de prendre la bonne voie. Vous savez
que nous avons créé l’office AI dont une part importante du personnel était
membre de la Caisse cantonale de compensation, que nous les voyons
assez régulièrement et que même les Neuchâtelois indéracinables, ceux qui
demandent tout le temps lorsqu’ils vous voient s’il neige à La Chaux-de-
Fonds, en plein mois de juillet, sont heureux de ce transfert et y ont du plai-
sir. Le bâtiment derrière Espacité leur convient et, le tunnel aidant, mais
aussi la beauté de la ville, bien entendu – vous et nous en étions convaincus
depuis longtemps, vous, vous y vivez, nous, nous y venons souvent, 
certains y passent vraiment de sept en quatorze, si le F.-C. La Chaux-de-
Fonds voulait bien être en ligue A, on y viendrait plus souvent, mais, ma foi,
on vient quand on peut, n’est-ce pas? –, mais nous croyons que le mouve-
ment est lancé, qu’il est irréversible et que l’on se rend compte, parmi les
acteurs, que c’est la bonne solution. La collaboration, nous l’avons dit tout à
l’heure, entre le vétérinaire et le chimiste est déjà excellente.

Vous avez parlé de polyvalence. Nous, nous avons été étonné – vous savez
que nous sommes assez universel, mais, en chimie, nous ne sommes pas
très bon – que, lorsqu’on discute avec les spécialistes, ceux de l’environne-
ment à qui nous avons posé la question, ceux de la chimie industrielle, du
service vétérinaire et du laboratoire, on entend des avis extrêmement
contrastés sur les synergies et sur la polyvalence. On est arrivé à un point
maintenant où si quelqu’un est chargé de prendre cette feuille de papier, si
on lui dit de prendre celle-là, cela lui pose un problème. Récemment, il y
avait un jeune homme que nous devions aider parce qu’il avait eu des diffi-
cultés liées à la drogue et qui était porteur d’une licence en chimie et d’une
spécialisation – nous ne pouvons plus vous dire laquelle – et puis on nous a
répondu, mais sans rigoler : « Il ne peut pas venir dans mon service, il n’a pas
travaillé cette spécialité.» Ils sont donc extrêmement fermés et nous, nous le
regrettons beaucoup.

Dans notre décision, il est vrai que l’on a pensé au vote du peuple, que l’on a
regretté et que l’on regrettera toujours, mais enfin, cela a déjà souvent été
dit ici, le peuple a toujours raison et il n’est pas question de mettre en cause
sa décision du mois de septembre 1990.

Vous avez posé la question de la réduction de personnel. Nous croyons qu’il
n’en est pas question pour le moment. Nous devons dire que nous ne nous
en sommes pas entretenu avec le laboratoire, mais cela dépendra toujours
de ce que l’on demandera à n’importe quel service de l’administration 
et, actuellement, au laboratoire cantonal, on lui demande énormément, au
sujet des piscines, au sujet de l’eau potable, sans parler du successeur de
Mme Catherine Wahli, dont nous ne nous rappelons plus le nom, qui n’arrête
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pas de soumettre de la nourriture à examen. Nous croyons qu’ils sont passa-
blement employés. Il est vrai que l’on vit une période où l’on est très à 
cheval sur la qualité de ce que l’on vend, de ce que l’on achète et de ce que
l’on mange et, pour le moment, nous croyons qu’il n’est pas raisonnable de
penser à une réduction de personnel.

Le cri d’alarme, Monsieur Jean-Carlo Pedroli, n’a pas été poussé parce que,
politiquement et scientifiquement, parlant du vétérinaire, nous avons jugé
qu’il n’était pas utile de le pousser. Du reste, dans le cadre de nos hautes
fonctions, nous assistons aux séances organisées par l’Office fédéral de
l’agriculture et nous avons entendu tellement de vérités et de contrevérités
de personnes, pas plus compétentes que vous, mais beaucoup plus compé-
tentes que nous, qui se, passez-nous l’expression, «bouffent le nez» que
nous ne croyons pas qu’il y ait encore une vérité dans ce domaine-là. 

Ce que l’on peut dire, c’est que le service vétérinaire a été mis à rude
épreuve ces derniers temps puisque nous avons, comme la loi des séries 
le veut, non seulement ces problèmes de vache folle, peu présents encore
une fois dans notre canton, mais des problèmes liés à la salmonellose et,
d’après ce que nous entendons des utilisateurs, ils sont très satisfaits et du
diagnostic et de la disponibilité du service vétérinaire.

En ce qui concerne la surveillance des importations, bien entendu, la ques-
tion a été posée, une interpellation a été déposée ici même pour savoir ce
que nous faisions. Il est clair qu’on surveille les importations déclarées,
mais, par définition, celles qui ne le sont pas ne sont pas soumises à
contrôle, si ce n’est par sondages. Il peut y avoir une malchance qui fait que
la marchandise, surtout une marchandise carnée, en mauvais état ne passe
pas au contrôle du service vétérinaire. Le boucher doit aussi faire son travail,
même s’il perd, lui, la valeur, puisqu’il ne pourra pas vendre sa viande. Là, de
nouveau, dans les domaines d’intoxication alimentaire due à la viande, on
ne connaît pas beaucoup de cas liés au problème des importations légales
ou illégales. Parce que si vous allez faire un tour en France et que vous rame-
nez un rôti, c’est légal dans la mesure où vous avez une certaine quantité
que vous pouvez entrer, et nous devons dire que nous, nous sommes un
peu vexé de voir le préfet de Franche-Comté signer un décret interdisant
l’importation de viande suisse en France alors que la leur n’est pas au-des-
sus de tout soupçon. Ce genre de mesures qui consistent à faire de la rétor-
sion, de dire : «Ah, vous n’avez pas voulu, eh bien nous, nous ne voulons
pas non plus», d’abord, c’est de la compétence du Conseil fédéral, ce n’est
pas de la nôtre, mais nous, nous ne croyons pas que c’est jouer juste et que
peut-être une certaine rigueur que l’on applique maintenant chez nous nous
vaudra des lendemains plus calmes que ceux de la France où l’on prétend,
comme on l’a dit à propos du sida à l’époque, qu’il n’y a pas de cas, alors
que l’on sait très bien lorsque des discussions ont lieu, en tout cas au niveau
des services vétérinaires frontaliers, que ce n’est pas forcément le cas. Mais
vous en dire plus serait vraiment de l’imagination.
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Il ne nous reste donc plus qu’à vous remercier, Monsieur le président,
Mesdames et Messieurs, de votre unanimité ou quasi-unanimité et vous dire
que le Conseil d’Etat a bien entendu vos remarques et qu’il les transmettra à
qui de droit.

M. Jean-Carlo Pedroli : – Nous avions posé encore deux questions que nous
rappelons : la notion de pollueur-payeur par rapport aux produits carnés
qu’il faut détruire et le tarif pratiqué pour les analyses à des tiers du labora-
toire cantonal.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Toutes nos excuses, Monsieur le député. Nous avions non seu-
lement noté «pollueur-payeur Pedroli», pas en pensant que vous étiez 
pollueur, peut-être payeur, nous l’avions même entouré de rouge, nous ne
savons pas pourquoi, cela doit être la fatigue d’une journée pénible.

Il est vrai que le canton de Neuchâtel – on dit le seul, mais nous n’avons pas
été demander en Thurgovie s’ils le faisaient ou pas –, en tout cas, dans le
champ de la Suisse de l’ouest, nous sommes le seul, et la motivation est due
essentiellement au fait que nous avons été convaincu que, dès le moment
où l’on fait payer le pollueur, comme on l’a appelé, mais le pollueur est très
souvent un éleveur, on court le risque d’avoir des déchets répandus soit
dans le ramassage ordinaire des ordures, soit dans des endroits cachés.

Depuis lors, notre position s’est encore renforcée parce qu’il y a quelque
temps, on payait une vache sur pied disons 2000 francs. Aujourd’hui, quand
on en tire 500 francs, on est dans la moyenne. Disons qu’une vache pèse 
500 kilos, sûrement qu’on en trouve des plus grosses, et que la moitié finit
en déchets. Si vous demandez 1 franc pour 250 kilos ou 50 centimes pour
250 kilos, vous enlevez encore le peu que reçoit le producteur. Il est vrai qu’il
y a les bouchers et qu’il y a les communes, nous avons eu l’occasion d’en
discuter en commission financière, mais, pour le moment, le Conseil d’Etat
n’a pas encore fait de choix définitifs. Mais il ne croit pas que ce soit, en l’état
de crise, le moment de revenir sur cette question-là.

Dès que nous aurons reçu la facture de l’usine GZM, de Lyss, à laquelle nous
sommes obligé d’apporter les déchets carnés du canton de Neuchâtel, le
Conseil d’Etat décidera. En l’état actuel, pour des raisons que nous ne 
comprenons pas, les factures ne sont pas établies. Vous savez ce qu’on nous
a dit, c’est une phrase que nous adorons entendre : «Notre informatique est
dépassée, on n’a encore pas reçu les factures pour les déchets carnés 
dangereux.» On verra alors ce que cela représente. Pour le moment, cela
représente une augmentation, cela est sûr, mais de l’ordre de quelques
dizaines de milliers de francs, et nous ne croyons pas, en l’état actuel de nos
connaissances – peut-être que demain, nous recevrons la lettre et que nous
aurons un infarctus en en prenant connaissance –, qu’il faudra alors trouver
une autre solution. 
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Le Conseil d’Etat reste donc très réservé sur cette transmission à tous les
pollueurs, en tout cas on fait allusion principalement aux éleveurs dont la
situation est tellement difficile. S’il faut, d’un côté, mettre une taxe, et d’un
autre, augmenter la participation au marché de l’élimination de bétail où
nous versons à peu près entre 150 et 250 francs, 200 francs en moyenne, et
puis qu’il faut passer à 300 francs parce qu’il faut compenser, au point de
vue argent, on ne changera pas, mais peut-être que l’on sera obligé de le
faire selon ce que coûtera l’élimination des déchets dangereux qui, vous le
savez peut-être, sont pris par GZM et partent au fin fond du canton de
Thurgovie par décision fédérale.

La deuxième question, nous ne pouvons pas y répondre, mais nous pou-
vons vous assurer que nous courrons dès demain matin chez le chef du
laboratoire cantonal, parce que nous devons dire que non seulement lui,
mais tous les services ont été harcelés pour voir si les tarifs, les taxes, les
émoluments étaient à bonne hauteur. Sans que vous ayez besoin de vous
manifester, du moins nous le souhaitons, au moment du budget, c’est-à-dire
la semaine prochaine, lundi après-midi si tout va bien, nous répondrons à
votre question avec plus de précision.

Le président : – La parole n’est plus demandée. L’entrée en matière n’étant
pas combattue, nous passons à l’examen de ce décret en second débat.

Discussion en second débat

Décret 
portant octroi d’un crédit de 2.410.000 francs 
destinés à la rénovation des locaux du laboratoire cantonal 
et du service vétérinaire cantonal

Titre et préambule. – Adoptés.

Article premier. – Adopté.

Articles 2 à 4. – Adoptés.

On passe au vote d’ensemble.

Le projet de décret est adopté par 85 voix sans opposition.

TRANSFORMATION D’UNE PROPOSITION

Le président : – Nous vous signalons que la motion Michel Barben 95.154, du
20 novembre 1995, «Vitalisation des zones rurales», amendée par le groupe

1784 SÉANCE DE RELEVÉE DU 12 NOVEMBRE 1996, À 19 H 45

Laboratoire cantonal et service vétérinaire cantonal



socialiste, transformée en postulat ad 96.037, «Aménagement du territoire
1996», est retransformée en motion. Elle reprend donc sa place dans l’ordre
du jour.

Nous mettons ainsi un terme à cette séance de relevée et nous nous réjouis-
sons de vous retrouver lundi prochain, à 10 h 15, pour la suite de l’examen
des rapports et du budget. Bonne soirée.

Séance levée à 22 heures.

Session close.

Le président,
P. DE MONTMOLLIN

Les secrétaires,
R. JEANNERET

M. BERGER-WILDHABER

Le secrétaire-rédacteur,
J.-M. REBER
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PRÉSENCE

Présents : 105 députés.

Absents et excusés : M. Christian Blandenier, Mme Laurence Boegli, 
MM. Lucien Chollet, Roland Debély, Antoine Grandjean, Bernard Jaquet,
Pierre Meystre, Jean-Jacques Miserez et Serge Vuilleumier. – Total : 9.

Absente non excusée: Mme Elisabeth Berthet. – Total : 1.

COMMUNICATIONS DU PRÉSIDENT

Monsieur le président du Conseil d’Etat, Messieurs les conseillers d’Etat,
Mesdames et Messieurs les députés, Mesdames et Messieurs les représen-
tants de la presse, et la presse locale notamment que nous profitons de
remercier de la page 3 qu’elle a bien voulu écrire sur notre Grand Conseil,
nous avons le plaisir et l’honneur d’ouvrir la session ordinaire d’automne de
notre Grand Conseil. Nous sommes convaincu que vous êtes tous décidés
non seulement à mettre le budget 1997 sous toit, mais encore à examiner le
solde des rapports que nous avait proposé le Conseil d’Etat pour notre ses-
sion des 30 septembre, 1er et 2 octobre 1996. Il y en a encore huit et nous ne
doutons pas de votre volonté de régler leur sort avant mercredi 14 heures,
heure à laquelle nous clôturerons cette dernière session de l’année. Nous
vous en sommes d’avance très reconnaissant.

Nous vous orientons maintenant sur le déroulement des quatre séances de
cette session tel que le bureau en a décidé. Ce matin, nous prendrons tout
d’abord le rapport 96.053, Votation cantonale, puis nous poursuivrons l’exa-
men des rapports 96.042 et suivants jusqu’à 12 h 15. Nous ferons une pause
jusqu’à 14 heures, heure à laquelle nous procéderons à l’élection judiciaire
prévue et, pendant son dépouillement, nous traiterons des rapports oraux
des présidents de commissions. Ensuite, nous examinerons le budget 1997
jusqu’à 18 heures environ.

Mardi matin, nous commencerons notre séance par l’examen des natu-
ralisations et des grâces, puis poursuivrons l’examen du budget jusque 
vers 13 h 30. Mercredi matin, nous commencerons par l’examen de 

VINGT-DEUXIÈME SESSION DE LA 44e LÉGISLATURE

Session ordinaire d’automne des 18, 19 et 20 novembre 1996

Séance du lundi 18 novembre 1996, à 10 h 15,
au Château de Neuchâtel

Présidence de M. Pierre de MONTMOLLIN, président



l’interpellation Jean-Jacques Miserez 96.145, du 2 octobre 1996, « Expulsion
des étrangers : mode d’emploi à l’usage de la police cantonale neuchâteloise
(suite)», et de quelques motions, puis nous reprendrons nos travaux sur le
budget ou les rapports suivants.

Nous vous rappelons que lors de la pause de mercredi vers 10 h 30, l’état-
major du régiment 8 nous rendra visite et sa fanfare nous donnera l’aubade
traditionnelle. Nous devrions finir nos travaux mercredi vers 14 heures.

Eloge funèbre

Nous avons la triste mission de faire l’éloge de M. Fernand Martin, député
radical de notre parlement pendant vingt ans, de 1949 à 1969, et qui est
décédé dans sa ville de Neuchâtel le 25 septembre dernier à l’âge de 96 ans.

M. Fernand Martin, Vaudois d’origine, est né le 26 juillet 1901 à Vevey. Il
commença une carrière aux CFF qui le conduisit à Neuchâtel. Passionné par
la chose publique, il entra au Conseil général de Neuchâtel sur les bancs
radicaux en 1944 pour devenir conseiller communal dix ans plus tard en
1954 où il fut directeur des travaux publics et des bâtiments.

M. Fernand Martin conduisit notamment l’étude de la STEP et de son réseau
de canalisations, le port du Nid-du-Crô et l’élaboration d’un nouveau règle-
ment d’urbanisme. A sa retraite en 1967, il lança la Quinzaine de Neuchâtel
dont il fut un promoteur efficace. Il laissera le souvenir d’un homme affable,
courtois, plus penché vers la conciliation que l’affrontement.

Nous vous prions tous de vous lever, que vous soyez député, représentant
de la presse, notre public, pour honorer la mémoire de notre ancien collègue
par un instant de silence.

Procès-verbaux

Les procès-verbaux des séances des 25, 26, 27 mars et 20 mai 1996 sont
déposés sur le bureau. S’ils n’appellent pas d’observation avant la fin de la
session, ils seront considérés comme adoptés.

Visite des archives

Conformément à l’article 38 de la loi d’organisation du Grand Conseil, du 
22 mars 1993, le bureau a procédé le 14 novembre 1996 au contrôle et à la
visite des archives du Grand Conseil.

Celles-ci ont été trouvées parfaitement en ordre.

Pièces

Les pièces suivantes sont déposées sur le bureau:

– Lettre de M. Stefan Wild, de Neuchâtel, du 26 septembre 1996, présen-
tant sa démission en tant que juré cantonal.

1788 SÉANCE DU 18 NOVEMBRE 1996, À 10 H 15

Communications du président (suite)



– Lettre de l’Ensemble de danse Sinopia, de La Chaux-de-Fonds, du 
31 octobre 1996, relative à la médaille d’or reçue lors d’un concours inter-
national et remerciant l’Etat de Neuchâtel de son soutien.

Nous avons pensé, avec le bureau, que cette lettre devait être lue mainte-
nant. Un secrétaire est prié de la lire.

Lecture de la lettre de Sinopia, ensemble de danse, La Chaux-de-Fonds, du
31 octobre 1996

M. Raoul Jeanneret, secrétaire : –

Monsieur le président,

Tout récemment, à Kiev, lors du Concours international de Ballet et de
Chorégraphie Serge Lifar, la compagnie Sinopia a reçu une médaille d’or
récompensant l’ensemble de son œuvre, signe de distinction rarement
accordé.

Au-delà de l’accueil chaleureux que le public a témoigné envers
«Farewell 1», «Farewell 2» et «Dans le Rouge du Couchant», les retom-
bées professionnelles et les propositions de collaborations qui nous ont
été faites sur place sont pour nous une source de reconnaissance des
plus importantes.

Parmi celles-ci, nous pouvons d’ores et déjà vous informer que Sinopia
remontera «Dans le Rouge du Couchant» pour les solistes de l’Opéra de
Kiev et y présentera une grande partie de son répertoire dans le cadre
d’un Festival au printemps prochain.

Nous souhaiterions reporter l’honneur qui nous a été fait sur l’Etat de
Neuchâtel qui nous a soutenu constamment depuis les débuts de la
Compagnie.

Nous vous serions extrêmement reconnaissants de bien vouloir donner
lecture de cette lettre lors de la prochaine session du Grand Conseil, et 
en vous remerciant d’avance de votre obligeance, nous vous prions de
croire, Monsieur le président, à l’expression de notre haute considération.

Pour l’Ensemble de Danse Sinopia

Signé: Etienne Frey

– Lettre et résolution du Grand Conseil fribourgeois, du 12 novembre 1996,
concernant la fermeture de la Brasserie Cardinal, à Fribourg.

Votre bureau du Grand Conseil a décidé d’en prendre acte et d’émettre
une autre lettre-résolution plus générale que l’interpartis vous proposera
durant cette session.

– Lettre de M. Colin-John Quinn, du 10 novembre 1996, concernant la
demande de grâce qu’il a déposée et qui sera traitée par le Grand Conseil
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à la présente session. M. Colin-John Quinn s’indigne d’avoir d’ores et
déjà lu dans la presse qu’un préavis négatif a été donné par la commis-
sion des pétitions et des grâces. Lors de l’examen des grâces mardi
matin, nous laisserons le président de la commission la commenter.

– Lettre de la direction générale de Feldschlösschen-Hürlimann, du 15 no-
vembre 1996, qui s’explique et qui justifie sa position.

DÉCLARATION DU CONSEIL D’ÉTAT

M. Jean Guinand, vice-président du Conseil d’Etat : – Le Conseil d’Etat a pris
connaissance des allégations rapportées par la presse à l’encontre du prési-
dent du Conseil d’Etat, chef du Département de la justice, de la santé et de la
sécurité.

Devant les accusations portées et après avoir pris connaissance des expli-
cations et des précisions de M. Maurice Jacot, chef du Département de la
justice, de la santé et de la sécurité, le Conseil d’Etat tient à préciser ce qui
suit :

1. Rien dans les faits découlant de la chronologie des deux affaires ne 
permet de mettre en cause l’intégrité du chef du département auquel le
Conseil d’Etat entend par conséquent affirmer sa confiance.

2. Sommée d’infirmer ou de confirmer les allégations rapportées par la
presse, Mme Carla Amodio, juge d’instruction, n’a pas répondu. En sa
qualité de juge d’instruction, elle dépend de la surveillance du Tribunal
cantonal. Etant donné l’attitude de Mme Amodio, le Conseil d’Etat a
demandé au Tribunal cantonal de se saisir de l’affaire pour examiner les
mesures qu’il y aurait lieu de prendre pour que l’administration de la 
justice puisse s’exercer de manière sereine.

3. Au vu de l’impact que ces déclarations peuvent avoir dans l’opinion
publique et le doute qu’elles peuvent jeter, le Conseil d’Etat a décidé, en
plein accord avec M. Maurice Jacot, de demander l’établissement d’un
rapport sur les faits allégués à un expert indépendant, en la personne du
professeur Joseph Voyame, ancien directeur de l’Office fédéral de la 
justice. M. Joseph Voyame a accepté le mandat et nous l’en remercions.

4. Après la présente déclaration, M. Maurice Jacot s’adressera au Grand
Conseil et tiendra une conférence de presse à 13 h 30, à la salle Marie-de-
Savoie.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Dans son édition de samedi 16 novembre dernier, la
presse neuchâteloise, sous le titre « Ripou: épais brouillard à dissiper», m’a
mis en cause en tant que chef du Département de la justice, de la santé et de
la sécurité, en me prêtant une attitude et des propos qui portent gravement
atteinte à mon honneur et dont je conteste formellement l’authenticité.
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N’ayant à aucun moment été contacté par les auteurs de l’article en ques-
tion, je me dois de faire ici les précisions suivantes et de rétablir la réalité des
faits. L’article m’accuse de m’être livré à un marchandage avec la juge d’ins-
truction Carla Amodio à propos de l’affaire concernant ses relations avec un
trafiquant de drogue. Or, comme le dossier en fait preuve, le jour même de
sa transmission au chef du département, le rapport établi par la police canto-
nale sur cette affaire a été remis au Tribunal cantonal en tant qu’autorité de
surveillance de la magistrature.

Ainsi, le principe de la séparation des pouvoirs a pleinement été respecté et
dès lors, je n’ai plus eu le moindre contact avec la magistrate incriminée. En
conséquence, je n’ai pas pu lui déclarer ce qu’elle rapporte concernant la
protection du parti auquel j’appartiens.

Pour ce qui est de l’inspecteur de police actuellement objet d’une instruction
pénale, après la dénonciation dont ce dernier a fait l’objet, j’ai ordonné une
enquête disciplinaire menée par un magistrat. Celle-ci n’a malheureusement
pas permis de confondre l’intéressé, lequel a cependant été déplacé de La
Chaux-de-Fonds à Neuchâtel. De nouvelles informations provenant du
Ministère public de la Confédération ont permis l’ouverture de l’actuelle 
procédure pénale à l’encontre de ce dernier.

Dans l’ensemble du déroulement de cette affaire, on ne peut constater de
signe d’irrégularité ou de protection à aucun niveau. En conclusion, je me
dois de constater à travers cet article, insultant aussi bien par son fond que
par sa forme, la volonté de ses auteurs de me nuire personnellement et,
pour ce qui me concerne je ne saurais admettre ces attaques sans fonde-
ment et leur donnerai la suite qu’elles méritent.

M. Fernand Cuche: – Nous sommes quelque peu surpris par la procédure
très rapide qui est mise en place concernant cette affaire grave. On a une
déclaration du vice-président du Conseil d’Etat, on a une déclaration du
conseiller d’Etat qui est interpellé dans cette affaire et le Grand Conseil
devrait se contenter de ces déclarations et de ce que nous avons pu lire dans
la presse. Nous estimons que, compte tenu de la gravité de la situation, nous
devons ouvrir un débat et que nous devons nous responsabiliser politi-
quement en tant qu’élus par rapport à cette affaire.

Nous proposons de créer une commission d’enquête interpartis, qui permet-
tra justement au pouvoir politique de mettre son nez dans cette affaire et de
déterminer qui est responsable de qui, parce que les déclarations du
conseiller d’Etat Maurice Jacot ne répondent pas aux questions que nous
nous posons aujourd’hui, suite à ce que nous avons pu apprendre de diffé-
rentes sources. Nous trouvons inacceptable qu’on se limite à nous faire
écouter une déclaration comme des petits élèves sympathiques, et d’en res-
ter là. L’affaire est suffisamment grave pour qu’un débat s’ouvre. Formel-
lement, nous proposons l’ouverture de ce débat et formellement nous 
proposerons, par décret, la création d’une commission. Cela va être le
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moyen le plus sûr, le plus direct, le plus complet pour aller au fond des
choses.

RÉUNION DU BUREAU DU GRAND CONSEIL

Le président : – Ce point n’étant pas prévu à l’ordre du jour, nous réunissons
le bureau immédiatement.

(Interruption de séance.)

Le président : – Le bureau a siégé et a décidé d’examiner ce problème dans
le cadre du budget, dès le début de l’après-midi, dans le chapitre
«Autorités», que nous traiterons avant l’examen du Département de l’éco-
nomie publique. Le bureau prie le Conseil d’Etat d’être extrêmement 
prudent lors de la conférence de presse qu’il a annoncée pour 13 h 30. Il ne
désire en effet pas que des éléments nouveaux arrivent à la connaissance de
la presse avant notre Grand Conseil.

PROPOSITIONS DE DÉPUTÉS

Les propositions suivantes ont été remises au président qui en a fait donner
copie aux députés et aux membres du Conseil d’Etat :

1. Projet de résolution

96.154
Projet de résolution du groupe des petits partis
Licenciements de salariés

Les récents licenciements à La Neuchâteloise et les nombreux qui ont eu lieu
dans le canton et ailleurs montrent que les employeurs décident «souverai-
nement» des restructurations en fonction des seuls intérêts des actionnaires
et en oubliant fort souvent le facteur humain de ce grave problème. On a
même vu des entreprises, banques et sociétés d’assurance licencier du per-
sonnel alors qu’elles réalisaient des grands bénéfices. Aussi, les députés
soussignés invitent le Grand Conseil à bien vouloir voter la résolution 
suivante :

«Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel, choqué par les
licenciements qui se produisent fréquemment, invite le Conseil d’Etat à
prendre contact avec les associations patronales exerçant leur activité dans
le canton, afin qu’un accord soit conclu selon lequel les autorités neuchâte-
loises soient consultées avant que des mesures de restructuration, avec
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diminution des postes de travail, ne soient prises, cela afin de sauvegarder,
dans toute la mesure du possible, la situation des salariés.»

Signataires : A. Bringolf, F. Blaser, J.-C. Pedroli, F. John, H. Wülser et 
C. Stähli-Wolf.

2. Projet de décret

96.158 ad 96.050
Projet de décret du groupe des petits partis
Décret complémentaire au budget 1997

Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur proposition de députés,

décrète :

Article premier Une commission d’enquête du Grand Conseil de quinze
membres est nommée pour examiner les événements récents qui se sont
déroulés au sein du Département de la justice, de la santé et de la sécurité
concernant plus particulièrement l’activité récente des services du ministère
public et de la police de sûreté.

Art. 2 La commission adressera son rapport au Grand Conseil dans un
délai de trois mois à compter dès l’adoption du présent décret.

Art. 3 Le présent décret, qui n’est pas de portée générale, n’est pas soumis
au référendum.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

Signataires : F. Blaser, A. Bringolf, H. Wülser, J.-C. Pedroli, F. John, F. Cuche 
et C. Stähli-Wolf.

3. Motions

96.151
Motion Michèle Berger-Wildhaber
Avenir économique et social

Grâce à la promotion économique endogène et exogène de notre canton, de
nouvelles entreprises émergent et viennent enrichir notre tissu industriel.
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Les arguments utilisés pour favoriser l’implantation de ces nouvelles entre-
prises sont, entre autres : l’exonération fiscale, la mise à disposition de 
terrains équipés, la paix du travail, etc.

Au vu des restructurations que nous vivons en cette fin d’année, nous
demandons au Conseil d’Etat d’étudier les voies et moyens non seulement
d’attirer de nouvelles entreprises mais aussi de trouver des accords qui 
permettraient de favoriser le dialogue entre partenaires économiques et
politiques.

Ces accords devraient être ciblés sur l’information et la négociation auprès
des autorités cantonales lors de restructurations envisagées entraînant de
lourdes pertes de postes de travail. Ils permettraient peut-être la mise en
application d’un plan stratégique commun permettant de sauver des
emplois, de conserver des fleurons du patrimoine économique neuchâtelois
et de tenir compte des régions périphériques.

Cosignataires : M. Bovay, E. Berthet, J. Tschanz, M. Garin, B. Jaquet, 
R. Châtelain, M. Schafroth, J.-B. Wälti, P. Guenot, R. Debély, W. Geiser, 
J.-C. Kuntzer, H. Helfer, Ph. Wälti, M. Sauser et F. Droz.

96.153
Motion Claude Bugnon
Vrai – Faux – Rumeurs

Samedi dernier, les quotidiens neuchâtelois nous informaient des difficultés
entre la police et une juge d’instruction. De graves accusations sont émises
par les uns envers les autres.

Nous demandons au Conseil d’Etat de déclarer ses intentions et de faire
toute la lumière éventuellement par une commission d’enquête dans un
dossier dont on ne peut tolérer un quelconque clair-obscur.

Un dysfonctionnement entre les pouvoirs exécutif, judiciaire et l’adminis-
tration n’est pas tolérable et affaiblit nos institutions.

L’urgence est demandée.

Cosignataire : J.-P. Wettstein.

4. Postulats

96.152 ad 96.050
Postulat Michèle Berger-Wildhaber
Bouclements intermédiaires

Nous demandons au Conseil d’Etat d’étudier la possibilité de fournir au
Grand Conseil des bouclements intermédiaires des comptes de l’année en
cours.
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Un bouclement intermédiaire devrait être fourni au 30 septembre. Il donne-
rait au Grand Conseil une approche réelle de la situation financière et des
dispositions à prendre durant les trois derniers mois de l’année.

L’étude du budget de l’année suivante en serait également facilitée parce
que des données seraient en partie connues comme l’état de situation des
charges et des revenus. La comparaison avec ce qui avait été budgétisé
serait possible plus rapidement au lieu d’attendre l’adoption des comptes
lors de la séance plénière du mois de mai.

Cosignataires : M. Bovay, M. Garin, H. Helfer, J. Tschanz, J.-F. Balanche, 
E. Berthet, J.-C. Kuntzer, W. Geiser, Ph. Haeberli, B. Jaquet, Ph. Wälti, 
M. Sauser, J.-B. Wälti, R. Debély, F. Droz, M. Schafroth, W. Haag et P. Guenot.

96.155 ad 96.050
Postulat Claude Borel
Immobilier scolaire : deux salles pour chaque classe?

Dans les nouveaux collèges, le nombre des salles spéciales est en augmen-
tation régulière et l’on est actuellement proche de l’équilibre une salle spé-
ciale pour une salle ordinaire (à l’ESRN-Peseux, 29 salles spéciales pour 
33 salles normales). Il résulte logiquement de cette évolution une forte
réduction du taux d’occupation des salles ordinaires, ce qui n’est guère satis-
faisant, eu égard à l’importance des investissements immobiliers effectués.

Le Conseil d’Etat est prié de mener rapidement une réflexion au sujet des
classes spéciales, à l’heure où de nouveaux projets de collèges sont à l’étude
dans le canton.

Cosignataires : J.-J. Delémont, M.-A. Crelier-Lecoultre, F. Berthoud, 
F. Gertsch, P. Bonhôte, D. Barraud, B. Bois et B. Soguel.

5. Question

96.421
Question Jean-Jacques Delémont
Info ou intox?

Dans leur édition du 16 novembre dernier, les deux quotidiens neuchâtelois
ont publié une information dont le moins que l’on puisse dire est qu’elle a
suscité un certain émoi au sein de la population.

Qu’on en juge: selon l’article, le pouvoir politique, la magistrature et la
police de notre canton seraient au cœur d’une affaire dont les tenants et les
aboutissants révèlent des pratiques relevant davantage d’une république
bananière que d’un Etat démocratique. Si les faits incriminés étaient avérés,
la politique et la justice seraient discréditées et la confiance de la population
envers ses institutions ébranlée.
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Tout en nous réservant la possibilité de recourir à d’autres moyens d’investi-
gation, nous souhaitons, dans un premier temps, questionner le Conseil
d’Etat sur les points suivants :

– Est-il exact qu’un inspecteur de police a assisté à l’audition des fonction-
naires de police dans le cadre d’une enquête diligentée à son encontre
par le chef du Département de la justice, de la santé et de la sécurité?

– Est-il exact que le chef du Département de la justice, de la santé et de la
sécurité a tenu les propos qu’on lui prête dans l’article, à savoir que « les
intérêts du parti radical méritent qu’on ne fasse rien»?

– Est-il exact que le chef du Département de la justice, de la santé et de la
sécurité a exercé un chantage sur le juge d’instruction afin qu’il renonce
à une demande de complément d’enquête?

– Est-il exact enfin que l’inspecteur de police, actuellement sous les 
verrous, a bénéficié de certaines «protections», notamment dans des
affaires de drogue?
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ORDRE DU JOUR

L’ordre du jour de la présente session a été envoyé en temps utile aux 
députés. Il est de la teneur suivante :

I. OBJETS À TENEUR DE LA LOI

Election judiciaire

Election d’un(e) président(e) du Tribunal du district du Val-de-Travers.

96.050 DFAS
10 septembre et 21 octobre 1996
Budget de l’Etat pour l’exercice 1997

Projet de budget pour l’exercice 1997 et rapports à l’appui.

96.051 DJSS
3 et 22 octobre 1996
Naturalisations

Rapports concernant diverses demandes de naturalisation.

96.052 DJSS
3 et 24 octobre 1996
Grâces

Rapports à l’appui de cinq projets de décrets concernant cinq demandes de
grâce.

II. RAPPORTS DU CONSEIL D’ÉTAT1)

96.036 DJSS
21 août 1996
Séjour et établissement des étrangers

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de loi d’introduction de la loi
fédérale sur le séjour et l’établissement des étrangers. (Discussion en
second débat.)

1) Il n’y a pas lieu de tenir compte des rapports qui seront traités lors des séances de relevée du 
12 novembre 1996.
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96.053 PRÉSIDENCE
16 octobre 1996
Votation cantonale

Rapport du Conseil d’Etat relatif à la votation cantonale des 21 et 22 sep-
tembre 1996 sur :

1. le décret du 24 juin 1996 portant octroi d’un crédit de 17.350.000 francs
destiné à l’attribution de subventions cantonales pour la construction
d’un Centre sportif régional et à la construction d’un Centre cantonal de
protection civile et du feu, au Val-de-Travers ;

2. le décret du 24 juin 1996 soumettant au vote du peuple l’initiative législa-
tive populaire «pour un impôt de solidarité sur la fortune».

96.037 DGT
21 août 1996
Aménagement du territoire 1996

Rapport du Conseil d’Etat sur l’état et les objectifs de l’aménagement du 
territoire dans le canton (rapport sur l’aménagement du territoire 1996) 
à l’appui d’un projet de décret sur la conception directrice cantonale de
l’aménagement du territoire.

96.038 DGT
21 août 1996
Modification 1996 de la législation sur l’aménagement du territoire

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de loi portant modification de
diverses dispositions de la législation cantonale en matière d’aménagement
du territoire.

96.039 DGT
14 août 1996
Déchets spéciaux

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de décret portant octroi d’un
crédit de 750.000 francs pour la participation du canton de Neuchâtel à la
société CRIDEC S.A., à Eclépens.

96.040 DJSS
14 août 1996
Poursuite pour dettes et faillite

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de loi d’exécution de la loi
fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite.
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96.041 DEP
14 août 1996
Laboratoire cantonal et service vétérinaire cantonal

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de décret portant octroi d’un
crédit de 2.410.000 francs destiné à la rénovation des locaux du laboratoire
cantonal et du service vétérinaire cantonal.

96.042 DGT
21 août 1996
L’Areuse de Travers à Noiraigue, le Ruz Chasseran à Villiers

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de décret portant octroi d’un
crédit de 2.623.000 francs pour les travaux de protection contre les crues 
de l’Areuse, de Travers à Noiraigue, et pour la construction des ouvrages
d’évacuation des crues du Ruz Chasseran - Seyon, à Villiers.

96.043 DGT
14 août 1996
Chemins pédestres

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de décret portant octroi d’un
crédit de 650.000 francs pour l’aménagement du «sentier du lac» entre Le
Landeron et la gare de Gorgier-Saint-Aubin et la construction d’une passe-
relle dans les gorges de l’Areuse.

96.044 DJSS
14 août 1996
Protection civile

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de loi d’exécution de la légis-
lation fédérale sur la protection civile.

96.045 DJSS
14 août 1996
Droit de cité

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de loi portant révision de la loi
sur le droit de cité neuchâtelois.

96.046 DJSS
21 août 1996
Soins palliatifs

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de décret autorisant le
Conseil d’Etat à porter dans le compte des subsides d’exploitation des hôpi-
taux le coût des investissements et charges d’exploitation consécutifs à
l’ouverture d’une Unité de soins palliatifs en ville de La Chaux-de-Fonds.
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96.047 PRÉSIDENCE
21 août 1996
Politique familiale et égalité entre femmes et hommes

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de décret concernant la rece-
vabilité matérielle de l’initiative populaire cantonale «pour une politique
active en faveur des familles et de l’égalité entre femmes et hommes».

96.048 DEP
21 août 1996
Fosses à purin et améliorations foncières

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de décret portant octroi d’un
crédit d’engagement de 4.650.000 francs destiné à l’attribution de subven-
tions cantonales pour la construction de fosses à purin et pour l’exécution de
travaux d’améliorations foncières.

96.049 DEP
14 août 1996
Taxe et police des chiens

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de loi sur la taxe et la police
des chiens.

III. RAPPORTS DE COMMISSIONS

91.141
20 septembre 1996
Allocations familiales et de maternité

Rapport de la commission législative à l’appui d’un projet de loi sur les 
allocations familiales et de maternité.

Rapports oraux

1. Rapport de la commission législative concernant les objets soumis à
son examen.

2. Rapport de la commission «Europe».

3. Rapport de la commission «Fiscalité».

4. Rapport de la commission «Loi sur les communes».

5. Rapport de la commission «Constitution cantonale».

6. Rapport de la commission «Agriculture».
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IV. PROPOSITIONS DE DÉPUTÉS

Le signe � indique le groupage de propositions.

1. Interpellation (1)

96.145 DJSS
2 octobre 1996
Interpellation Jean-Jacques Miserez
Expulsion des étrangers : mode d’emploi à l’usage de la police
cantonale neuchâteloise (suite)

Suite à notre question concernant l’expulsion d’un ressortissant marocain
dans des circonstances douteuses et, si cela s’avère exact, scandaleuses, le
Conseil d’Etat nous affirme que ce cas n’est pas connu de ses services de
police.

La discrétion avec laquelle cette opération aurait été menée explique sans
doute cela!

En conséquence, comme un enquête interne plus sérieuse s’impose pour
réveiller les souvenirs de la police, nous souhaitons interpeller le Conseil
d’Etat sur cette affaire.

Cosignataires : J.-J. Delémont et S. Mamie.

2. Motions (16)

96.106 DGT
5 février 1996
Motion Antoine Grandjean
Exposition nationale, quel rôle pour le rail ?

96.110 DJSS
25 mars 1996
Motion Didier Burkhalter
L’argent des trafiquants pour lutter contre la drogue
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96.111 DJSS
25 mars 1996
Motion du groupe socialiste
Compétence donnée aux communes de limiter le nombre 
d’établissements publics dans le but de garantir la tranquillité
des habitants d’un quartier ou d’un voisinage

96.112 DGT
25 mars 1996
Motion Pierre Bonhôte et Bernard Matthey
Le Littorail jusqu’à Saint-Blaise... et plus loin

96.116 DJSS
20 mai 1996
Motion du groupe libéral-PPN
Pénurie d’organes humains à transplanter

96.117 DJSS
21 mai 1996
Motion Bernard Matthey
Un peloton de gendarmerie à cheval dans le canton de Neuchâtel :
joindre l’utile à l’agréable

96.118 DFAS
21 mai 1996
Motion des groupes libéral-PPN et radical
Pour un allégement substantiel des valeurs locatives

96.119 DJSS
21 mai 1996
Motion François Reber
Plaques minéralogiques aux enchères
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96.120 DEP
22 mai 1996
Motion Claude Borel
Capital-risque

Une récente étude de l’Université de Neuchâtel a montré que nombre de
créateurs potentiels d’entreprises étaient freinés dans leurs initiatives par
l’extrême prudence des banques toujours traumatisées, mais aussi affaiblies
par leurs déboires datant de la période d’intense spéculation immobilière.
Même l’existence de SOFIP qui gère ses fonds en «bon père de famille» ne
change pas grand-chose à ce constat peu encourageant.

Le Conseil d’Etat est invité à reprendre rapidement ce dossier du capital-
risque déjà évoqué dans de précédents rapports et à proposer de nouvelles
solutions au Grand Conseil, en vue de favoriser la création et le dévelop-
pement d’entreprises endogènes, en dynamisant notamment le «capital de
proximité», en étroite collaboration avec les banques, les établissements de
gestion de fortune et les caisses de pensions.

Cosignataires : J.-J. Delémont, J.-A. Maire, J.-J. Miserez, S. Mamie, 
J. Philippin, M. Pauchard-Givord, M. Voelin, Ch.-H. Pochon, P. Bonhôte, 
M. Blum, M.-A. Crelier-Lecoultre, A.-C. Pétremand-Berger, M. Guillaume-
Gentil-Henry, Ch. Ruedin Fauché, B. Bois, L. Vaucher, P. Willen, F. Berthoud,
B. Renevey, L. Matthey, J. Studer, B. Soguel, D. Barraud, M.-A. Noth 
et R. Jeanneret.

Développement écrit déposé le 1er octobre 1996

La création de PME se heurte souvent à l’obstacle financier et ce malgré
l’existence d’institutions telles que SOFIP ou la promotion économique
endogène.

Or, on constate qu’il existe dans notre canton, d’une part, de nouveaux 
projets de qualité et, d’autre part, des investisseurs enclins à encourager 
la création de nouvelles entreprises. Offre et demande ne se rencontrent 
toutefois guère, car les banques se montrent extrêmement prudentes dans
ce domaine et il manque par ailleurs un véritable centre d’informations 
disposant des compétences professionnelles nécessaires à l’examen et au
suivi des dossiers et susceptible de mettre en relation, dans un climat de
confiance, ceux qui recherchent du capital et ceux qui sont intéressés à
investir.

La mise à disposition d’un tel centre favoriserait aussi le partenariat avec les
banquiers et les autres investisseurs (caisses de pensions, etc.).

Il va de soi que la problématique du capital-risque et du financement des
PME est beaucoup plus large que l’exemple d’interface présenté ici et que
bien d’autres aspects mériteraient encore d’être approfondis dans ce
contexte.
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96.121 DFAS/DGT
22 mai 1996
Motion Michèle Berger-Wildhaber
Création d’un groupe d’experts chargés d’examiner les projets de
constructions et d’entretiens cantonaux

96.134 DIPAC
30 septembre 1996
Motion Jean-Paul Wettstein
Favoriser l’accès des jeunes filles aux formations techniques

Constatant qu’à la fin de la scolarité obligatoire l’éventail de formation 
existant ouvre infiniment plus de choix aux jeunes gens qu’aux jeunes filles,
les députés soussignés demandent au Conseil d’Etat de bien vouloir étudier
les moyens à mettre en œuvre pour permettre aux jeunes filles d’accéder
plus facilement aux professions techniques.

Par exemple, l’enseignement donné en fin de scolarité obligatoire devrait
permettre d’éviter les stéréotypes qui conduisent les jeunes filles dans les
formations dites féminines en excluant quasiment les autres. De tenir
compte de la complémentarité femme-homme pour développer, éventuel-
lement, plus le sens des mathématiques chez les filles et sensibiliser les 
garçons aux tâches d’éducation.

Les députés demandent aussi que les documents remis aux élèves, lors de
leur passage à l’office d’orientation professionnelle, évitent de canaliser les
jeunes dans le choix de leur profession de façon trop sexiste. Les documents
devraient être vus avec un regard nouveau permettant de faire passer 
clairement le message qu’une jeune fille est réellement à sa place dans une
formation technique.

Une sensibilité féminine plus importante permettrait d’aborder la réalisation
de projets techniques sous un angle nouveau!

Cosignataires : I. Opan-Du Pasquier, C. Vermot, M.-T. Ruedin et J.-C. Guyot.

96.137 DIPAC
30 septembre 1996
Motion André Oppel
«Fondation Dürrenmatt» à Neuchâtel

Considérant que des membres du Conseil général de la ville de Neuchâtel 
et 112 membres du Conseil national ont marqué un intérêt certain pour le
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projet de «Fondation Dürrenmatt» au Vallon de l’Ermitage à Neuchâtel, les
soussignés demandent au Conseil d’Etat de s’approcher des collectivités
publiques précitées afin d’étudier avec elles la faisabilité du projet.

Il apparaît notamment que l’institution projetée pourrait présenter un attrait
supplémentaire pour le canton lors de l’Exposition nationale de 2001.

Petit rappel

On sait que, décédé en 1990, Friedrich Dürrenmatt a laissé un héritage 
considérable :

– une œuvre littéraire qui fait de lui un des écrivains majeurs de ce
siècle ;

– des archives littéraires, léguées à la Bibliothèque nationale suisse ;

– une œuvre picturale, originale, dont il a souhaité qu’elle ne soit ni 
dispersée ni vendue, mais montrée au public.

L’architecte tessinois Mario Botta a fait cadeau à Mme Dürrenmatt-Kerr
d’un projet de «Fondation Dürrenmatt», bâtiment destiné à exposer les
peintures et dessins ainsi qu’éventuellement d’autres documents
d’archives.

Mme Dürrenmatt-Kerr offre à la collectivité neuchâteloise le terrain, une des
maisons qui s’y trouvent ainsi que l’ensemble des peintures et dessins de
l’écrivain, propriété de Mme Dürrenmatt-Kerr et de la Fondation Dürrenmatt.

L’institution projetée pourrait être :

– un lieu d’exposition pour l’œuvre peint, dessiné et gravé de
Dürrenmatt. On sait qu’exposées à Zurich en mars 1995, ces œuvres
ont attiré plusieurs dizaines de milliers de visiteurs ;

– un centre d’études et de recherches, dont un des buts principaux 
pourrait être l’étude des rapports entre peinture et littérature, un autre
celle des rapports entre littérature et science. Séminaires, conférences,
congrès, petites expositions. Collaboration avec l’Université ;

– une antenne des archives littéraires Dürrenmatt, déposées à la
Bibliothèque nationale de Berne. Expositions temporaires, liaison
informatique avec les archives ;

– dans une perspective plus large, plus «grand public», un but de visite,
combiné avec le jardin botanique voisin.

Cosignataires : J.-J. Delémont, W. Haag, V. Barrelet, M. Berger-Wildhaber, 
H. Wülser, B. Matthey, L. Boegli, D. Burkhalter, B. Duport, F. Droz, 
J.-A. Choffet, T. Humair, C. Bugnon, J.-M. Monsch, B. Soguel, P. Bonhôte, 
L. Vaucher, Ch. Ruedin Fauché, M. Guillaume-Gentil-Henry, M. Pauchard-
Givord, G. Bochsler-Thiébaud, F. Berthoud, J.-A. Maire, Ch.-H. Augsburger,
J.-S. Dubois, P. Willen, D. Barraud, M. Voelin, F. Gertsch, M. Blum, P. Meystre,
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S. Mamie, M. Bovay, P.-A. Brand, J.-P. Bucher, L. Chollet, R. Graber, 
J.-C. Guyot, J.-P. Authier, C. Borel, J. Studer, M. Garin, J.-B. Wälti, W. Geiser,
G. Jeanbourquin, L. Rollier et M.-T. Ruedin.

96.138 DJSS
1er octobre 1996
Motion Chantal Ruedin Fauché
Elargissement des prestations d’aide et de soins à domicile dans
le cadre des centres de santé

Nous demandons au Conseil d’Etat d’étudier les possibilités :

– de prolonger les horaires d’aide et de soins à domicile en soirée (par
exemple jusqu’à 22 heures), de manière à répondre aux besoins et aux
demandes de la population ;

– de créer la possibilité d’appel de nuit dans un souci de sécurité et afin
d’éviter certaines hospitalisations inutiles.

Cosignataires : J. Philippin, M. Guillaume-Gentil-Henry, G. Bochsler-
Thiébaud, B. Soguel, P. Willen, M.-A. Crelier-Lecoultre et M. Voelin.

96.142 DEP
2 octobre 1996
Motion du groupe socialiste
Une promotion économique encore plus incisive

La promotion économique connaît des résultats importants, voire spectacu-
laires, avec l’arrivée de grandes entreprises comme Baxter, Silicon Graphics,
Autodesk, Johnson & Johnson, Mary Kay.

Les problèmes passés et futurs de l’économie neuchâteloise commandent 
la poursuite sans relâche de cette action. D’autres grands projets sont 
nécessaires, en particulier pour le Val-de-Travers et les Montagnes neuchâ-
teloises.

Ces projets existent. Ils sont courtisés par toutes les chancelleries d’Europe
et sont l’objet de surenchères sans précédents.

Neuchâtel a le privilège de figurer sur le circuit européen de ces investis-
seurs. Il faut les prendre lorsqu’ils se présentent. Les bons plats ne passent
qu’une fois. Mais ils coûtent cher, très cher. Or, la loi sur la promotion 
de l’économie, dans sa mouture actuelle, qui remonte à 1978, n’est 
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plus adaptée à la nouvelle situation du marché. Ce dernier réclame des 
subventions importantes à fonds perdus. La loi offre des cautionnements et
des prises en charge d’intérêts.

Le Conseil d’Etat est prié de présenter un projet d’adaptation de la loi sur la
promotion de l’économie aux conditions nouvelles décrites ci-devant.

Signataires : B. Soguel, J.-J. Delémont, M. Pauchard-Givord, J.-M. Monsch,
G. Bochsler-Thiébaud, P. Willen, F. Berthoud, H. Deneys, M.-A. Noth, 
J.-J. Miserez, S. Mamie, J. Philippin, L. Vaucher, Ch. Ruedin Fauché, 
A. Oppel, L. Matthey, B. Renevey, M. Schaffter, J.-A. Maire, M. Guillaume-
Gentil-Henry, D. Barraud, B. Duport, J. Studer, C. Borel, B. Bois et M. Voelin.

96.143 DIPAC
2 octobre 1996
Motion du groupe socialiste
Formation continue : le quota de formation-vie

La mondialisation de la production, de l’information, des échanges 
économiques et culturels provoque, entre autres, la nécessité d’adapter la
formation à cette évolution de plus en plus fréquemment et même, dans 
certaines branches, en permanence.

Si les autorités font des efforts pour adapter la formation de base aux 
nouveaux besoins de la société, elles paraissent moins préoccupées par 
la modernisation de la formation continue, laissée en partie aux soins de
clubs privés ou à la discrétion des organisations professionnelles mollement
soutenues par les collectivités publiques.

La concurrence économique, la cohésion sociale et les nécessités culturelles
de la société exigent cependant très clairement que la formation continue
fasse partie intégrante du plan de formation des collectivités publiques.

Le Conseil d’Etat est par conséquent prié de présenter un projet de système
de formation continue qui réponde aux nécessités d’aujourd’hui et de
demain. Cela pourrait aller dans le sens d’un quota de formation-vie, qui 
a l’avantage d’évoluer au rythme rapide du développement des connais-
sances, de s’adapter aux besoins de l’économie et de favoriser l’épanouis-
sement de l’individu.

Signataires : B. Soguel, J.-J. Delémont, J.-A. Maire, J.-J. Miserez, M. Schaffter,
J.-S. Dubois, S. Mamie, J. Philippin, M. Blum, M. Pauchard-Givord, P. Willen, 
L. Matthey, H. Deneys, J.-M. Monsch, G. Bochsler-Thiébaud, A. Oppel, B. Bois,
M. Voelin, B. Renevey, L. Vaucher, Ch. Ruedin Fauché, F. Berthoud, 
M.-A. Noth, M. Guillaume-Gentil-Henry, D. Barraud, B. Duport, J. Studer 
et C. Borel.
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96.146 DEP
2 octobre 1996
Motion Pierre Hiltpold
Capital-risque

Le Conseil d’Etat est invité à porter la problématique du capital-risque 
à l’ordre du jour d’organisations intercantonales telles que l’ACCES et
l’Espace Mittelland en vue d’élaborer des propositions qui déploieraient
leurs effets dans un espace géographique – un marché – qui aurait la taille
critique indispensable.

Développement écrit

Le problème de l’accès des PME au capital-risque est réel. Des solutions 
sont à rechercher qui relèvent essentiellement de l’initiative privée, d’autres
peuvent faire l’objet d’un soutien public. Une récente étude de l’Université
de Neuchâtel consacrée au «capital de proximité» met clairement en évi-
dence qu’un canton seul n’a pas la taille critique qui lui permettrait de 
proposer des solutions efficaces. Elle préconise par conséquent de procéder
à une appréciation plus détaillée de l’offre et de la demande de capital-risque
dans l’Arc jurassien. Dans les milieux spécialisés, l’avis prédomine généra-
lement que c’est le marché suisse qu’il y a lieu de viser pour obtenir des
solutions qui permettront une répartition des risques acceptables par les
bailleurs de fonds, notamment les caisses de pensions.

Cosignataires : C. Bernoulli, J.-P. Bucher, P.-A. Brand, T. Humair, 
J.-M. Nydegger, J.-M. Haefliger, J. Grédy, C. Bugnon, P. Golay, J. Béguin, 
A. Grandjean et I. Opan-Du Pasquier.
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

Le Grand Conseil a adopté :

1. le 24 juin 1996 le décret portant octroi d’un crédit de 17.350.000 francs
destiné à l’attribution de subventions cantonales pour la construction
d’un Centre sportif régional et à la construction d’un Centre cantonal de
protection civile et du feu, au Val-de-Travers ;

2. le 24 juin 1996 le décret soumettant au vote du peuple l’initiative légis-
lative populaire «pour un impôt de solidarité sur la fortune».

Ces deux actes législatifs ont été soumis au vote du peuple les 21 et 22 sep-
tembre 1996.

Le décret portant octroi d’un crédit de 17.350.000 francs destiné à l’attri-
bution de subventions cantonales pour la construction d’un Centre sportif
régional et à la construction d’un Centre cantonal de protection civile et du
feu, au Val-de-Travers a été accepté par 16.855 «oui» contre 11.233 «non».
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relatif à
la votation cantonale des 21 et 22 septembre 1996 sur :
1. le décret du 24 juin 1996

portant octroi d’un crédit de 17.350.000 francs 
destiné à l’attribution de subventions cantonales
pour la construction d’un Centre sportif régional 
et à la construction d’un Centre cantonal 
de protection civile et du feu, au Val-de-Travers

2. le décret du 24 juin 1996
soumettant au vote du peuple l’initiative
législative populaire «pour un impôt de solidarité 
sur la fortune »

(Du 16 octobe 1996)



Le décret soumettant au vote du peuple l’initiative législative populaire 
« pour un impôt de solidarité sur la fortune»  a été refusé par 16.366 «non»
contre 12.047 «oui».

La participation au scrutin a été de 28,00%.

Aucune réclamation n’est parvenue à la chancellerie d’Etat dans le délai
légal de six jours après la publication des résultats dans la Feuille officielle
du 2 octobre 1996.

Nous vous prions de bien vouloir prendre acte du présent rapport.

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre haute considération.

Neuchâtel, le 16 octobre 1996

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,
M. JACOT J.-M. REBER

Ce rapport a été envoyé en temps utile aux députés.

1810 SÉANCE DU 18 NOVEMBRE 1996, À 10 H 15

Votation cantonale



Discussion générale

Le président : – La discussion est ouverte.

La discussion n’est pas demandée. Y a-t-il opposition à l’acceptation du 
rapport qui nous a été présenté? Ce n’est pas le cas.

Nous prenons donc acte que le rapport 96.053, Votation cantonale, est

adopté à l’unanimité.
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

Nous vous présentons, ci-après, une demande de crédit relative à des 
travaux de protection contre les crues, sur l’Areuse, ainsi qu’à la création
d’ouvrages d’évacuation des crues, sur le Ruz Chasseran - Seyon.

A. L’AREUSE DE TRAVERS À NOIRAIGUE

I. INTRODUCTION – RAPPEL DES FAITS

Le village de Travers et son «Quartier du Midi» marque l’extrémité aval des
grands travaux de correction de l’Areuse réalisés de 1948 à 1953. Au-delà, 
le cours naturel de la rivière, presque plat, s’étire sinueusement jusqu’à
Noiraigue dans les dépôts du lac fossile du Val-de-Travers. Nous sommes là,
dans la «Réserve du Roi», site qui, du point de vue piscicole, botanique et
paysager, peut être considéré comme exceptionnel en Suisse.

De 1958 à 1986, le comportement hydrologique de l’Areuse, relativement
peu dommageable, a permis d’oublier quelque peu les modifications et
l’évolution du tronçon naturel du cours d’eau, et a relégué au second plan
les interventions d’entretien et de maîtrise de la croissance de la végétation,
toujours contestées dans cette zone sensible. Peu à peu, le cours d’eau a
perdu, en partie, son gabarit avec, comme corollaire, une perte significative
de la capacité d’écoulement des crues dans son lit.
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De 1987 à 1992, des conditions météorologiques particulières ont provoqué
des précipitations abondantes et étendues sur sol enneigé et partiellement
gelé. Cette situation explique la rapidité avec laquelle les importants volumes
d’eau sont arrivés dans le lit des rivières en général et de l’Areuse en parti-
culier, générant ainsi des crues spectaculaires aux conséquences domma-
geables pour les personnes touchées, à trois reprises, par les inondations.

L’Etablissement cantonal d’assurance immobilière (ECAI) a versé 2 millions de
francs, au titre d’indemnité, pour l’ensemble des dommages au Val-de-Travers.

II. TRAVAUX URGENTS DÉJÀ EXÉCUTÉS

Vu les récentes crues de l’Areuse et les inondations répétées du «Quartier
du Midi» du village de Travers en 1987, 1990 et 1991, et considérant que les
conditions de cas de nécessité prévues par l’article 19 de la loi sur les eaux,
du 24 mars 1953, étaient manifestement remplies en l’occurrence, nous
avons ordonné la réalisation urgente, dans le terrain, de travaux d’élagage,
de suppression de vieille végétation et de désobstruction locale du lit du
cours de l’Areuse.

Ces travaux urgents déjà exécutés ont porté plus particulièrement sur la 
suppression du verrou causé par un barrage militaire. Cet ouvrage double
fermait la vallée au droit de «La Côte Lambercier» et de «Rortier». Des
curages d’alluvions d’un volume total supérieur à 6000 m3 ont été retirés en
quatre endroits du secteur de rivière considéré. Le recyclage de ces maté-
riaux a permis la reconstitution de terres cultivables et l’assainissement de
ces dernières, à satisfaction des propriétaires.

L’effet de ces premières interventions s’est traduit par un abaissement signi-
ficatif des lignes d’eau dans le village de Travers lors des crues de novembre
1992, décembre 1993 et janvier 1994. Bien que moins importants que ceux
de 1987 à 1991, ces trois événements auraient également conduit à l’inonda-
tion sans les mesures rappelées ci-dessus. Les autorités communales et les
habitants concernés l’ont d’ailleurs reconnu.

Le coût cumulé des travaux urgents de 1990-1996 a atteint 330.000 francs ; 
il a pu être absorbé dans le cadre des budgets annuels accordés.

III. MANDATS D’ÉTUDE

Résoudre un problème hydraulique en intervenant dans un secteur d’une
grande richesse biologique en général ne saurait être possible sans avoir
étudié minutieusement l’ensemble des intérêts en présence. A cet effet des
mandats d’étude ont été confiés à des bureaux spécialisés en matière topo-
graphique, géotechnique et de biologie de l’environnement, ainsi qu’au
laboratoire de constructions hydrauliques de l’Ecole polytechnique fédérale
de Lausanne. 
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Les conclusions de ces travaux d’étude ont permis la conception d’un projet
hydroécologique complet susceptible d’améliorer considérablement l’écoule-
ment en aval du village de Travers tout en évitant de porter atteinte au lit de la
rivière. Les caractéristiques du projet permettent d’affirmer que les impacts
sur l’hydrobiologie resteront très limités. Seuls quelques dérangements
locaux admissibles de la faune aquatique sont prévisibles et temporaires.

IV. DESCRIPTION DU PROJET

1. Lots 1 à 5

Dans ces cinq secteurs resserrés du cours d’eau, «verrous», des élargis-
sements seront réalisés dans les rives et permettront de créer un lit majeur
sans intervenir dans le lit de l’Areuse. On préservera ainsi la grande richesse
biologique ainsi que l’intérêt piscicole, botanique et paysager de ces 
secteurs (voir annexe à la fin du rapport).

Ces interventions dont le volume représente 45.000 m3 de terrassement 
permettront, en raison des caractéristiques du site, de mettre en œuvre des
techniques de stabilisation issues du génie biologique. Des cordons boisés
disposés en alternance pourront ainsi être mis en place qui constitueront
des zones ombragées et des refuges pour la petite faune riveraine.

Le bénéfice hydraulique de ces aménagements (lit majeur) se traduira par
un abaissement total des lignes d’eau de l’Areuse en crue d’au moins 50 cm
par rapport aux événements de février 1990. Les objectifs hydrauliques visés
seront pleinement atteints.

2. Digues et curages

De par sa situation basse et malgré l’abaissement des lignes d’eau, le
«Quartier du Midi» dans le village de Travers ne présente pas une revanche
suffisante qui permette de contenir dans son lit l’écoulement de la rivière.
Des levées de terre en marne étanche «digues» et rehaussement ponctuel
des murs éviteront l’étalement du plan d’eau.

Ces mesures seront complétées par la mise en place de clapets anti-refoule-
ment sur toutes les canalisations qui aboutissent à la rivière.

Un important volume d’alluvions graveleuses estimé à 5000 m3 accumulé de
part et d’autre du vieux Pont de Travers sera retiré du lit du cours d’eau.
Cette opération de curage est réalisée avec une périodicité d’environ huit
ans. Elle est rendue nécessaire en raison du changement de pente de la
rivière à l’extrémité aval de la correction de l’Areuse, conséquence du dépôt
des alluvions à cet endroit.

3. Zone de mise en valeur des terres agricoles

Les matériaux issus des terrassements des lots 1 à 5, en nature de terre
végétale, dépôt tourbeux, craie lacustre et argile blanche, intransportables
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sur de longues distances pour les deux derniers cités en raison de leur carac-
tère tixotropique, seront avantageusement valorisés à proximité, conformé-
ment aux plus récentes exigences de protection de l’environnement.

Sur 4,5 ha de terrains en nature de cuvettes ou «bassières» inondables à
l’entrée est du village de Travers en bordure de la route cantonale, aux lieux-
dits «Crève-Cœur», «Pâquier de Vents» et «Les Sagnes», ces excédents de
terrassement seront nivelés sur une épaisseur moyenne de 1 m environ et
permettront un réaménagement des terres cultivables assainies.

L’étude géotechnique démontre la faisabilité de cette solution avantageuse et
déjà réalisée dans le cadre des travaux de désobstruction. Cette mise en valeur
des terres agricoles a donné entière satisfaction aux propriétaires concernés.

4. Passerelle métallique, mise au gabarit

Situé en position basse sur la rivière, cet ouvrage lors des hautes eaux 
fonctionne comme un «râtelier» et accumule les corps flottants. Cette 
situation contribue à gêner le bon écoulement de l’eau. La passerelle sera
mise au gabarit par le rehaussement de ses culées.

V. CALENDRIER DES TRAVAUX

La division par lots, des divers aménagements cités ci-devant, permettra
l’exécution de ceux-ci par étapes annuelles.

Conformément au plan financier du compte des investissements du budget
1997, les travaux s’étaleront sur trois ans pour se terminer en 1999.

Cette durée s’explique par la nécessité d’en assurer l’exécution dans de
bonnes conditions météorologiques et de comportement hydrologique de la
rivière, permettant d’assurer une reprise optimale de la croissance de la
végétation en même temps qu’une bonne tenue des sols.

VI. DEVIS GÉNÉRAL

Le montant total des travaux a été devisé à 5.557.000 francs résumé comme
suit :

Fr.

Lots 1 à 5  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3.087.000.—
Zone de valorisation des terres agricoles  . . . . . . . . . . . . . . . . . 972.000.—
Digues et rehaussement des murs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.246.000.—
Passerelle métallique: rehaussement  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 91.000.—
Terrains : indemnités et achats  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 161.000.—

Montant total du devis général  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5.557.000.—

Ce devis a été établi sur la base des prix 1996.
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VII. FINANCEMENT

Les travaux projetés ont été examinés et discutés avec l’Office fédéral de
l’économie des eaux (OFEE) à Bienne.

Ces aménagements de protection contre les crues remplissent les critères
utiles à l’octroi d’une subvention fédérale qui pourra atteindre environ 35% du
montant du devis général. Toutefois, l’OFEE ne prendra la décision d’octroi
qu’après le vote du décret cantonal, de sorte que ce dernier ne pourra s’appli-
quer qu’une fois obtenue la confirmation de la subvention par le Département
fédéral des transports, des communications et de l’énergie (DFTCE).

Considérant, d’une part, que la loi sur les eaux du 24 mars 1953, révisée le 
24 mars 1958, répartit par décret les frais des travaux d’entretien et de 
correction des cours d’eau entre l’Etat et les communes sur le territoire 
desquels ils s’exécutent, et que, d’autre part, le décret du 19 novembre 1958
qui répartit par moitié les frais entre l’Etat et les communes ne s’applique
pas aux travaux dont le coût excède 100.000 francs, nous proposons que les
communes de Travers et de Noiraigue supportent 25% du montant total des
travaux s’exerçant sur leur territoire. Cela est conforme à l’effort demandé à
d’autres communes pour des travaux analogues.

Demeurent réservées les possibilités d’aide par le fonds d’aide aux 
communes en situation difficile.

Sur ces bases, le financement se résume comme suit :
Fr. %

à la charge de la Confédération  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.945.000.— 35,0
à la charge de l’Etat  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.223.000.— 40,0
à la charge de la commune de Travers 25% de 9/10  . . 1.250.000.— 22,5
à la charge de la commune de Noiraigue 25% de 1/10 139.000.— 2,5

Total du devis général  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5.557.000.— 100,0

Au cas où le DFTCE déciderait d’un taux de subvention plus élevé, les parti-
cipations de l’Etat et des communes seraient réduites d’autant selon le 
principe proposé ci-devant.

B. LE RUZ CHASSERAN - SEYON A VILLIERS

I. INTRODUCTION – RAPPEL DES FAITS

Le Ruz Chasseran - Seyon traverse le village de Villiers dans un canal en
maçonnerie couvert d’une dalle en béton, sur le côté droit de la route canto-
nale Dombresson - Le Pâquier.
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Remis partiellement à ciel ouvert, sur un court tronçon de 120 m lors des 
travaux de construction d’un trottoir, il écoule les eaux de son bassin versant
ainsi que les alluvions charriées par les crues.

S’il est pratiquement à sec une grande partie de l’année sur la moitié de son
parcours de 500 m au travers de l’agglomération, trop souvent, en hiver ou
au printemps, ce canal ne suffit plus à écouler les débits résultant de la fonte
des neiges accélérée par d’abondantes précipitations sur sol partiellement
gelé.

Ainsi, à plusieurs reprises, en février 1990 et décembre 1991, la route canto-
nale a servi de lit majeur à l’écoulement des crues en raison du manque 
de capacité du dispositif existant, avec comme conséquence l’inondation
répétée de nombreux immeubles riverains ainsi que de l’ensemble du
récent quartier de Champey.

La population directement touchée par les dommages causés vit dans la
crainte de la répétition d’un événement semblable.

II. MANDAT D’ÉTUDE

Les mesures prises après la crue de 1990, à savoir l’ouverture partielle, le
curage et la réfection du canal endommagé, se sont révélées insuffisantes
en 1991. En raison de la domanialité communale et privée du Ruz
Chasseran, la commune, d’entente avec le service des ponts et chaussées, a
mandaté un bureau d’ingénieurs avec, comme mission, la recherche d’une
solution utile à supprimer les inondations répétées.

Le caractère artificiel de la traversée de Villiers par le cours d’eau, la densité
du cadastre souterrain, l’impossibilité de freiner la croissance de l’urbanisa-
tion ainsi que les aménagements y relatifs, de même que l’absence d’intérêt
piscicole, hydrobiologique et paysager ont conduit à choisir une variante
d’évitement de la localité par le sud.

III. DESCRIPTION DU PROJET

Réalisé par une canalisation enterrée de 1,20 m de diamètre, par laquelle 
les débits de crues excédant la capacité du canal existant pourront 
transiter sans risque d’inondation, cet aménagement sera complété à
l’amont par un dégraveleur-déversoir de crues qui permettra, d’une part, 
le piégeage des alluvions et, d’autre part, la limitation du débit entrant 
dans le canal actuel.

Cette solution retenue est approuvée par les autorités législatives et 
exécutives de Villiers. En fait il ne s’agit pas d’une correction de cours d’eau
mais de la construction d’un ouvrage d’évacuation de crues.
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IV. DEVIS GÉNÉRAL

Le montant total des travaux a été devisé à 1.000.000 de francs, résumé
comme suit :

Fr.

Canalisation d’évitement  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 880.000.—
Dégraveleur-déversoir de crues  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100.000.—
Terrains, indemnités et achats  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20.000.—

Montant total du devis général  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.000.000.—

V. FINANCEMENT

Les travaux projetés ont été examinés et discutés avec l’Office fédéral de
l’économie des eaux (OFEE) à Bienne.

Ces aménagements de protection contre les crues remplissent les critères
utiles à l’octroi d’une subvention fédérale qui pourra atteindre environ 35%
du montant du devis général. Toutefois, l’OFEE ne prendra la décision
d’octroi qu’après le vote du décret cantonal, de sorte que ce dernier ne
pourra s’appliquer qu’une fois obtenue la confirmation de la subvention par
le Département fédéral des transports, des communications et de l’énergie
(DFTCE).

Considérant, d’une part, que la loi sur les eaux du 24 mars 1953, révisée le 
24 mars 1958, répartit par décret les frais des travaux d’entretien et de 
correction des cours d’eau entre l’Etat et les communes sur le territoire 
desquels ils s’exécutent, et que, d’autre part, le décret du 19 novembre 1958
qui répartit par moitié les frais entre l’Etat et les communes ne s’applique
pas aux travaux dont le coût excède 100.000 francs, nous proposons que 
la commune de Villiers supporte 25% du montant total des travaux. Cela 
est conforme à l’effort demandé à d’autres communes pour des travaux 
analogues.

Demeurent réservées les possibilités d’aide par le fonds d’aide aux 
communes en situation difficile.

Sur ces bases, le financement se résume comme suit :
Fr. %

à la charge de la Confédération  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 350.000.— 35
à la charge de l’Etat  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 400.000.— 40
à la charge de la commune de Villiers . . . . . . . . . . . . . . 250.000.— 25

Total du devis général  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.000.000.— 100

Au cas où le DFTCE déciderait d’un taux de subvention plus élevé, les parti-
cipations de l’Etat et de la commune seraient réduites d’autant selon le 
principe proposé ci-dessus.
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C. CONCLUSIONS

A Travers, la légitime préoccupation des habitants du «Quartier du Midi»
d’être soustraits aux dommages répétés causés par les inondations de
l’Areuse ne saurait être éludée.

Nous avons expliqué que l’évolution du cours d’eau en aval de Travers
conduit à l’exhaussement du plan d’eau lors des crues, ceci avec une 
fréquence de plus en plus rapprochée.

Par les études hydroécologiques et de biologie de l’environnement, nous
avons montré que la réalisation de ce projet complet permettra d’améliorer
considérablement l’écoulement en aval du village tout en tenant compte des
intérêts de la pêche et de la protection de l’environnement et du paysage,
sans qu’il en résulte d’impact grave sur le milieu naturel.

A Villiers, les dommages subis et les désagréments causés par les événe-
ments hydrologiques présentés en introduction justifient l’impatience de la
population et des autorités de la commune de voir se réaliser, dans les
meilleurs délais, l’exécution des travaux projetés.

La protection contre les crues dans la localité et le quartier nouvellement
urbanisé de Champey ainsi que l’obligation de maintenir praticables les
voies de communication expliquent l’urgence de la mise en œuvre des
mesures proposées.

Vu le caractère d’utilité publique des travaux projetés, nous vous 
demandons de bien vouloir prendre en considération le présent rapport,
puis adopter le projet de décret ci-après.

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre haute considération.

Neuchâtel, le 21 août 1996

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,
M. JACOT J.-M. REBER
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition du Conseil d’Etat, du 21 août 1996,

décrète :

Article premier Un crédit de 2.623.000 francs est accordé au
Conseil d’Etat pour les travaux de protection contre les crues de
l’Areuse, de Travers à Noiraigue, et pour la construction des ouvrages
d’évacuation des crues du Ruz Chasseran - Seyon, à Villiers.

Art. 2 Les travaux faisant l’objet du présent décret sont déclarés
d’utilité publique.

Art. 3 Le Conseil d’Etat reçoit pouvoir d’acquérir, à l’amiable ou 
par voie d’expropriation, les immeubles nécessaires à l’exécution des
travaux.

Art. 4 Le Conseil d’Etat est autorisé à se procurer, éventuellement
par la voie de l’emprunt, les moyens nécessaires à l’exécution du 
présent décret.

Art. 5 Le crédit sera amorti conformément aux dispositions du
décret concernant l’amortissement des différents postes de l’actif 
des bilans de l’Etat et des communes, du 23 mars 1971, modifié le 
21 octobre 1980.

Art. 6 1 Le présent décret est soumis au référendum facultatif.
2 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à sa promulgation et à son
exécution.

Neuchâtel, le 

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

Décret
portant octroi d’un crédit de 2.623.000 francs 
pour les travaux de protection 
contre les crues de l’Areuse, de Travers à Noiraigue,
et pour la construction des ouvrages d’évacuation
des crues du Ruz Chasseran - Seyon, à Villiers



ANNEXE

Ce rapport a été envoyé en temps utile aux députés.
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Discussion générale

Mme Muriel Bovay: – Notre groupe a pris connaissance avec intérêt du 
rapport qui nous occupe. Il soutient sur le fond les mesures envisagées
visant à mettre fin à des problèmes récurrents d’inondations aussi bien à
Travers qu’à Villiers.

Le Conseil d’Etat nous affirme dans son rapport avoir évalué la situation de
manière globale aboutissant à un projet hydroécologique complet. Nous
souhaitons quant à nous avoir la garantie que le précieux site de la «Réserve
du Roi» ne sortira pas dénaturé de ces travaux d’élargissement des rives et
que, comme on peut le lire dans le rapport, on préservera la grande richesse
biologique, l’intérêt piscicole, botanique et paysager de ces secteurs.

Quant aux digues et curages du «Quartier du Midi», gageons que ses 
habitants verront d’un bon œil de ne plus subir des dommages d’autant plus
fâcheux que répétitifs.

Autre vallée, problèmes semblables, la création d’une canalisation enterrée
mettra fin, souhaitons-le, aux craintes des habitants de Villiers.

Après ces quelques considérations sur l’aspect technique du projet, nous en
venons à l’aspect de procédure et à l’aspect financier.

Sans aller jusqu’à remettre en question fondamentalement la loi sur les
eaux, du 25 mars 1953, et tenir un langage que l’on pourrait penser inspiré
de la fable du loup et de l’agneau, nous avons découvert une différence
notoire dans la manière dont ont été menés les dossiers au Val-de-Travers et
au Val-de-Ruz. D’un côté, la commune de Travers, bien qu’extrêmement
satisfaite de l’exécution des travaux, se fâche de n’avoir été informée des
conséquences financières du projet que tardivement et par téléphone – la
presse a fait écho de ce mécontentement – et, d’un autre côté, la commune
de Villiers se déclare satisfaite de la manière dont elle a été associée à l’éla-
boration du projet.

Information sommaire d’une part, consultation, voire concertation de l’autre,
le Conseil d’Etat peut-il nous éclairer sur la raison de cette différence dans le
traitement du dossier? Même si le Ruz Chasseran relève de la domanialité
communale, une procédure telle que celle qui a été pratiquée à Villiers
devrait, à notre sens, être la règle.

Sur le plan du financement enfin, si Confédération et canton se taillent 
la part du lion dans le financement de ces projets, la part à charge des 
communes n’est pas négligeable, loin s’en faut, à l’échelle de leurs budgets
respectifs. Ainsi, et plus particulièrement pour la commune de Travers, le
montant de 1.250.000 francs constitue tout bonnement une impasse.

Le rapport mentionne un recours possible au fonds d’aide aux communes
en situation difficile. Nous demandons au Conseil d’Etat une position claire,
mais surtout concrète, sur les possibilités de recours partiel ou total qui
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seront données aux communes. Seules de telles indications sont à même de
mettre fin au désarroi des autorités communales de Travers et de Noiraigue
notamment.

En conclusion et en résumé, il s’agit d’un bon rapport sur le plan technique,
sous réserve des assurances demandées en début d’intervention, des failles
dans la procédure d’information et de consultation, enfin des assurances à
donner quant au financement concret par le fonds d’aide aux communes en
situation difficile.

M. Frédéric Blaser : – Le rapport du Conseil d’Etat suscite de la part de la
majorité de notre groupe les remarques suivantes.

Tout d’abord, il est évident que les travaux d’amélioration de l’écoulement
de l’Areuse de Travers à Noiraigue sont nécessaires au vu des inondations
de 1987 et de 1991, pour ne citer que ces deux cas. C’est ainsi qu’en 1991,
des arches du pont de Travers ont été arrachées et le «Quartier du Midi», sur
la rive droite de la rivière, inondé. Le fait que le volume d’eau à la seconde
était de 170.000 m3 alors que le débit moyen était de 12.000 m3 explique lar-
gement les conséquences de la crise. Il est évident que si l’on veut sauver ce
vieux pont, des travaux sont nécessaires.

Notre groupe est donc d’accord avec les travaux prévus, particulièrement
ceux qui concernent l’amélioration de l’écoulement de l’Areuse dans la
région, dans ce secteur, et le reprofilage des rives qui doit permettre d’éviter
les inondations. Il en va de même de la répartition de la charge entre
Confédération, canton et communes intéressées. Il est évident que, peut-
être, des communes sont surprises par le montant, mais il est aussi évident
que d’autres ont dû y passer pour des travaux comparables. Nous tenons à
souligner qu’à l’avenir l’utilisation du fonds d’aide aux communes en diffi-
culté financière serve exactement non pas dans tous les cas, mais dans les
cas de communes véritablement dans des situations pénibles, non pas un
moyen pour faire passer les projets du Conseil d’Etat. Nous ne disons pas
que c’est le cas dans la situation précise, mais nous n’aimerions pas que l’on
ait des cas semblables à l’avenir.

Un problème toutefois, nous avons une seule réserve pour ce projet à
l’égard de cette dépense de 972.000 francs pour le canton. Pour la valorisa-
tion des terres agricoles, quand on connaît l’évolution de l’agriculture, nous
voulons avoir l’assurance que ces terres, dans quelques années, ne seront
pas mises en jachère et que l’argent dépensé serve effectivement à avoir des
terrains agricoles.

Nous en venons maintenant à l’autre projet qui concerne le Val-de-Ruz. Nous
dirons d’emblée que c’est avec moins d’enthousiasme que notre groupe
partage les vues du Conseil d’Etat à propos du Ruz Chasseran - Seyon à
Villiers. Il est vrai que l’actuelle situation n’est pas satisfaisante et que la
population souhaite qu’il y soit remédié. Comme la charge du canton sera
de 400.000 francs, égale aux 40% du coût, notre groupe admettra aussi cet
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investissement. Toutefois, à propos de cette affaire, qu’il nous soit permis de
nous étonner que ces travaux soient aussi prévus pour protéger contre les
crues un quartier nouvellement urbanisé pour lequel des autorisations de
construction ont été délivrées. Il est évident qu’à Villiers, on ne courait pas
les risques de Vaison-la-Romaine, mais néanmoins on peut s’étonner que
l’on ait donné des autorisations de construire dans un secteur qui était
inondé à certaines occasions.

En conclusion, malgré les quelques remarques émises, la majorité de notre
groupe votera le décret.

Mme Laurence Vaucher : – Les habitants du Val-de-Travers se souviennent
bien de l’ampleur des inondations de 1987 et de 1991. Les eaux de l’Areuse
et de ses affluents, gonflées par des pluies abondantes, débordaient sur les
zones d’habitation et sur les terres agricoles, provoquant d’importants
dégâts.

La région de Travers et Noiraigue est particulièrement menacée par les 
inondations, car la rivière y reprend son cours naturel et elle est en outre
entravée par quelques ouvrages, dont le vieux pont de Travers. Nous 
comprenons l’inquiétude des habitants et leur aspiration à voir ce problème
résolu au plus vite. Il faut donc remédier à cet état de fait.

Relevons que le rapport qui nous est proposé est avant tout technique. Il ne
nous appartient pas de juger les remèdes proposés parce que nous n’en
avons pas, en tout cas en ce qui nous concerne, les moyens. La zone en
question se situe dans une réserve naturelle, le principal barrage est un
monument historique, autant de complications pour cette intervention.

L’information qui nous est donnée va au-devant de toutes les inquiétudes
que nous pourrions avoir. On nous dit que des mandats d’études ont été
confiés à des bureaux spécialisés en matière topographique, géotechnique
et biologie de l’environnement, ainsi qu’au laboratoire de constructions
hydrauliques de l’Ecole polytechnique fédérale de Lausanne. Autant de 
cautions qui calment les esprits de ceux qui ont encore en mémoire des
interventions peu scrupuleuses pour l’environnement, comme celle du 
comblement du fer à cheval dans les années 1970.

Nous constatons aussi que les solutions varient en fonction de l’endroit où
on les applique: digues, curages, élargissement du lit de la rivière, dans le
plus grand respect de la faune et de la flore. Nous avons donc tout lieu de
nous estimer satisfaits et nous accepterons ce crédit de 2.623.000 francs.

S’il n’y a pas lieu de nous prononcer davantage sur l’aspect technique des
choses, il faut parler de leur financement. Selon la répartition proposée, la
commune de Travers financera les travaux à raison de 25% des neuf
dixièmes du coût total, soit, pour une commune en difficulté, la somme de
1.250.000 francs. La presse du mois d’octobre 1996 avait relaté l’inquiétude,
voire la grogne, des autorités traversines et la façon un peu abrupte dont
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elles avaient été nanties de ce projet. Il semble que le calme soit revenu,
mais nous aimerions avoir une garantie de la part du Conseil d’Etat concer-
nant un éventuel financement par le fonds d’aide aux communes en 
difficulté.

Venons maintenant à la deuxième partie du crédit, soit la part de 
400.000 francs sur un projet global d’un million de francs pour l’évitement
du centre du village de Villiers par une canalisation souterraine du Seyon -
Ruz Chasseran. De nouveau, il s’agit d’un moyen technique pour remédier à
une situation peu satisfaisante et il nous est malheureusement difficile de
juger. Mais, le groupe socialiste s’est posé quelques questions.

– Le coût de l’ouvrage semble cher. N’est-il pas possible de le revoir à la
baisse?

– Pourquoi le plan d’aménagement communal a-t-il récemment permis
d’implanter des bâtiments dans une zone inondable en cas de crue, avec
les lourdes conséquences financières que cela implique aujourd’hui pour
la communauté, qui ne se défilera pas, mais qui demande dorénavant
que l’on tâche d’éviter ce genre de situation?

En conclusion, malgré les réserves émises, le groupe socialiste acceptera le
projet de décret.

M. Hugues Scheurer : – Après la cohue politique vient la cohue des eaux. 
A la question de savoir si ces travaux sont nécessaires, le groupe libéral-PPN
répond par l’affirmative. En effet, de 1987 à 1992, l’Etablissement cantonal
d’assurance immobilière a versé 2 millions de francs d’indemnités. Le 
montant de 5.500.000 francs, dont 2.200.000 francs à la charge du canton,
n’apparaît dès lors pas disproportionné par rapport aux coûts engendrés par
les crues. Compte tenu de l’intérêt écologique que présente l’Areuse entre
Travers et Noiraigue, nous sommes satisfaits des techniques envisagées
pour élargir le lit majeur, sans nuire au lit mineur.

A la question des coûts et de la répartition des coûts, comme nous sommes
en présence de communes qui éprouvent de grandes difficultés financières,
le groupe libéral-PPN espère obtenir du Conseil d’Etat l’assurance qu’il fasse
intervenir le plus possible le fonds d’aide aux communes en difficulté.
Toujours à propos du financement des travaux, nous désirons savoir si
l’Etablissement cantonal d’assurance immobilière est habilité à participer
financièrement à ce type de travaux et, si ce n’est pas le cas, est-ce qu’une
modification de son règlement est souhaitable?

En ce qui concerne le Seyon à Villiers, le groupe libéral-PPN accepte égale-
ment le crédit demandé. La canalisation actuelle permet un débit de 4 m3 par
seconde et, en raison de l’intensité du cadastre souterrain, il était impossible
d’élargir le canal existant. La solution envisagée apparaît être la plus écono-
mique possible. Le boyau de déviation, avec sa capacité de 5,6 m3, permettra
d’éviter aux eaux d’emprunter la route cantonale.
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Le cas de Villiers a amené le groupe libéral-PPN à se poser une question
d’ordre général sur la présence d’immeubles en zone inondable. Ne devrait-
on pas inventorier les zones susceptibles d’être inondées dans le canton et
interdire les constructions sur celles-ci?

M. Laurent Debrot : – Quelques-uns dans notre groupe sont étonnés de voir
que, dans son introduction à ce rapport, le Conseil d’Etat fait la preuve de
l’inutilité des mesures envisagées. En effet, on nous dit qu’après des travaux
conséquents au milieu de ce siècle, l’entretien de ce cours d’eau n’a pas été
fait jusque dans les années 1990 et a provoqué des crues en 1987 et 1992.
Nous sommes surpris de voir qu’il a suffi au Conseil d’Etat de prendre 
des mesures urgentes, de supprimer un verrou, comme il est dit dans le 
rapport, causé par un barrage militaire pour résoudre le problème pour
330.000 francs, et ceci à la satisfaction, apparemment, des autorités commu-
nales et des habitants concernés qui ont reconnu l’efficacité de ces travaux.

Sans autre, nous passons au chapitre 3 de ce rapport, «Mandats d’étude»,
où l’on nous dit que pour résoudre un problème hydrologique... Quel est le
problème hydrologique que l’on essaie de résoudre ici?

Nous ne tenons pas à nous opposer absolument à ce décret, parce que nous
reconnaissons en outre la valeur écologique, en partie, de ces travaux,
puisque ces travaux permettront de créer un lit secondaire à l’Areuse et, par
là, de dégager des zones intéressantes pour l’environnement. Aussi, nous
nous abstiendrons simplement pour ce sujet.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Nous remercions le Grand Conseil de l’accueil favorable qu’il fait
à cette demande de crédit, en répondant volontiers aux questions posées.

Nous commencerons par la question de M. Laurent Debrot qui demande la
justification de ces travaux. Si des travaux ont déjà été entrepris pour pallier
aux plus gros problèmes qu’il y avait et qui ont été mis en évidence après les
trois inondations de 1987, 1990 et 1991, cela a été fait en sachant que ce n’était
pas suffisant pour être à l’abri d’autres crues et d’autres gros dégâts. En
accord avec tous les intéressés, les études avaient démarré déjà au moment
où les travaux de correction ont été faits et, cela a été souligné, ces travaux ont
été entrepris avec beaucoup de sérieux et de respect environnemental.

Entre les différentes études qui ont été faites, nous avons retenu celle qui ne
touchait pas le lit mineur de la rivière. Nous répondons déjà à Mme Muriel
Bovay et à d’autres intervenants. Nous vous disons qu’il y avait effective-
ment d’autres projets qui auraient recréé un nouveau lit de l’Areuse. Nous
ne l’avons pas voulu, par respect pour la qualité piscicole et floristique de
cette rivière.

Monsieur Laurent Debrot, il s’agissait donc d’un tout. Les travaux entre-
pris, de 330.000 francs, en particulier à Rortier et à d’autres endroits, de
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débroussaillage et surtout de nettoyage de certains dépôts, n’étaient pas
suffisants pour être assurés à l’avenir d’une qualité irréprochable de travail
et d’une garantie pour les habitants du village. Voilà pour quelles raisons
nous venons avec cette demande de crédit et nous souhaitons que vous
puissiez l’accepter, sachant qu’elle est absolument nécessaire.

Il y a donc deux réponses à apporter à toutes vos questions. C’est, d’une
part, la préservation et l’intérêt de cette réalisation et, d’autre part, le côté
financier. Sur l’aspect technique, vous avez manifesté, pour certains, le 
souhait que tout soit préservé au niveau faunistique et floristique. Il est vrai,
nous l’avons tout à fait voulu et cela sera fait dans les règles de l’art – enfin,
on pourrait dire dans les règles de l’Areuse! – pour que ce tronçon de rivière,
qui a encore un caractère tout à fait naturel, ne soit pas modifié. Vous en
avez donc là la garantie et nous croyons que vous l’avez compris.

Concernant les terres agricoles, Monsieur Frédéric Blaser, c’est effective-
ment une amélioration. Est-ce que l’avenir fera que ces terres seront une fois
en jachère? C’est un problème de politique agricole et de choix du proprié-
taire. Au moment où la jachère deviendrait une règle pour les paiements
directs, le propriétaire est encore libre de choisir les terres qu’il veut mettre
en jachère. En plus, il faut savoir que lorsqu’elles sont mises hors d’eau, ces
terres sont tout à fait intéressantes pour le travail grâce à leur topographie.

Pour le projet de Villiers, une réponse concernant l’aspect technique, c’est
que nous avions pensé pouvoir faire des modifications de tracés de routes,
de constructions de trottoirs et de protections des maisons. Il s’est avéré que
c’était beaucoup trop coûteux et c’est pour cette raison que nous sommes
parti dans une autre direction, celle de prendre les eaux supplémentaires
dues aux crues et de les détourner du lit habituel de la rivière. C’est pour
cette raison aussi, et là nous répondons à Mme Muriel Bovay, que le dossier
avec les autorités communales a été traité plus tard. 

Il reste encore le problème des zones inondables. Dans quelques régions de
notre canton, les communes ont effectivement mis en zone de construction
quelques zones qui comportent des risques. Vous avez parlé de Travers,
mais vous savez que le «Quartier du Midi» est très ancien dans sa construc-
tion. Nous ne pouvons donc rien reprocher à la commune de Travers. Pour
Villiers, la commune avait vraiment l’intention, lorsqu’elle a fait son plan
d’aménagement, que le lit de la rivière subirait des modifications pour rece-
voir les eaux supplémentaires. Le crédit que nous votons maintenant va
donc tout à fait dans un sens de collaboration et de coopération. A la suite de
ces travaux, il n’y aura plus de danger.

Nous avons par contre un autre souci, et nous croyons que nous pouvons le
mentionner ici, c’est le quartier qui se trouve dans la commune de Boudry,
près de l’Areuse. Ce quartier est vraiment dans une zone à risques. Si les
crues peuvent être supportées sans trop de difficultés, il est vrai, nous avons
par contre des inquiétudes en cas de nouvel éboulement de la colline qui fait
face à ce quartier de constructions. Vous savez qu’il y a deux ans, il y a eu un
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éboulement, à la veille de Noël, qui a fait monter le lit de la rivière d’une
manière rapide, mais celle-ci n’était heureusement pas complètement 
obstruée.

Si, par malheur, cette colline s’éboulait à nouveau – on a fait des travaux
pour pouvoir fixer le terrain, mais on n’arrive quand même pas à le faire
totalement –, nous aurions vraiment des inquiétudes pour une partie de la
ville de Boudry, nous l’admettons volontiers. Mais, en général, nous veillons
à ce que les plans d’aménagement communaux respectent les zones à
risques. Nous n’avons pas de zones d’avalanches comme dans les Alpes,
mais nous avons quelques petites zones inondables. Nous veillons à ce que
les communes en tiennent compte, c’est tout à fait juste.

Il reste l’aspect financier et les relations que nous avons eues avec la 
commune de Travers. Nous rappelons, Madame Muriel Bovay, qu’avec les
communes de Travers et Noiraigue, qui sont concernées les deux, il y a eu
des contacts il y a quelques années. Cette année, malheureusement, nous
avons oublié, et nous l’admettons volontiers, qu’il y avait eu un changement
d’autorités, parce que nous avons eu des contacts fréquents avec la 
commune en 1990 et, suite aux différentes études, nous avons rencontré à
nouveau les communes de Travers et de Noiraigue en 1993.

A ce moment-là, les montants avaient été annoncés. D’ailleurs dans la lettre
de Travers, ils nous écrivent bien: «Nous savions que les travaux envisagés
se chiffreraient à plusieurs millions de francs...» En fait, la commune de
Travers reconnaît donc qu’elle avait été informée, mais nous avons retardé
au Conseil d’Etat la présentation de ce dossier parce que nous estimions
qu’il y avait tellement d’autres investissements plus urgents à faire que ce
projet. Cette année, nous avons pu le présenter. Nous n’avons plus pensé
qu’il y avait eu, dans l’intervalle, un changement d’autorités à Travers et il est
vrai que nous aurions dû avoir un contact au mois de juin, une fois les 
nouvelles autorités constituées. Nous l’avons fait pour rattraper ce manque
d’information et la commune de Travers est tout à fait satisfaite de l’infor-
mation que nous avons donnée début octobre.

Quant aux moyens financiers, il est vrai que les communes se trouvent avec
une charge très importante à assumer, pour des communes qui ont des 
difficultés tout à fait évidentes en matière budgétaire. Nous pouvons vous
assurer que le Conseil d’Etat y est sensible et qu’avec l’aide du fonds pour
les communes obérées, nous interviendrons de la manière la plus large 
possible pour que ces communes ne soient pas pénalisées par rapport à ces
travaux. Nous avons déjà pris des contacts avec le service des communes et
nous savons qu’elles pourront bénéficier d’aides importantes, suite à la
votation de ce crédit ici au Grand Conseil. Nous reprendrons contact directe-
ment pour en déterminer les modalités. Nous avons vraiment le souhait au
Conseil d’Etat de faire que ces communes puissent absorber ces travaux sur
deux à trois ans d’une manière normale et sans incidence sur la charge
financière communale.
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Voilà donc dans quel sens nous souhaitions répondre. Nous sommes 
heureux que le Grand Conseil manifeste son intention d’accepter ces 
montants, parce qu’ils sont vraiment nécessaires. Vous savez que, derniè-
rement, le lendemain même de la séance de relevée du Grand Conseil, que
nous avons eue le 12 novembre 1996, il y a eu de très fortes chutes de pluie
et nous étions à nouveau inquiet pour différentes zones qui pouvaient éven-
tuellement être malheureusement inondées. C’est pour cette raison qu’il y a
une nécessité évidente à entreprendre ces travaux dès le printemps 
prochain.

M. Frédéric Blaser : – Nous intervenons concernant deux aspects du 
problème évoqué par le Conseil d’Etat. Nous entendons avec stupéfaction
nous dire qu’un bénéficiaire d’une subvention est libre d’en faire ce qu’il
veut. Ce n’est pas vrai, Monsieur le chef du Département de la gestion du
territoire! Les subventions sont généralement accordées avec la réserve que
la subvention est accordée pour autant et aussi longtemps que l’objet qui
fait l’objet d’une subvention n’est pas détourné de son but. Si vous aviez un
logement HLM, dans tous les cas, et qu’il devienne logement libre sur le
marché, le propriétaire est tenu de rembourser ou l’on cesse de lui verser sa
subvention.

Par conséquent, le paysan est libre de faire ce qu’il veut de ses terres, dans 
le cas précis. Mais, s’il a touché une subvention pour avoir des terres exploi-
tables, il doit les exploiter. S’il les met en jachère, il va contre le but de 
la subvention. Il ne faut quand même pas exagérer! Dans cinq ans, si le 
propriétaire décide de les mettre en jachère, on aura dépensé environ
700.000, si ce n’est pas 970.000 francs. Pourquoi? Pour la grâce de Dieu?
Non, quand même! Les subventions ne devraient être accordées qu’avec
cette raison impérative.

Deuxième remarque, nous émettons le vœu qu’à l’avenir, dans son rapport
de gestion, le Conseil d’Etat, et le Département des finances et des affaires
sociales en particulier, comme il le faisait par le passé dans son rapport
annuel, donne le détail des communes qui touchent des subventions. Voilà
deux ans en tout cas que ce détail n’apparaît plus, de sorte que nous ne pou-
vons plus nous rendre compte de la situation réelle. Nous ne le disons pas,
pour ceux que cela pourrait intéresser, pour Le Locle, parce que Le Locle a
bénéficié d’une prestation particulière, il y a quelques années, dont nous
sommes reconnaissant au Conseil d’Etat. Mais, sur le principe, la répartition
des efforts en faveur des communes en situation difficile devrait ressortir
dans le détail au rapport de gestion.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Il ne s’agit pas de détourner des fonds qui ont été octroyés par
subvention. Ces terres vont tout simplement être mises dans un état qui soit
intéressant pour l’exploitation. Ensuite, s’il y a mise en jachère, c’est un autre
problème. La mise en jachère tient compte de l’organisation de l’exploitation
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agricole et, de plus, la jachère fait partie du plan de culture de l’agriculteur.
S’il met en jachère une parcelle pendant quelques années, cela fait partie de
son plan d’assolement. Il n’y a donc pas là un détournement ou une erreur
par rapport à l’octroi de subventions.

Nous aimerions vous dire que, dans les milieux agricoles, c’est la solution
qui paraît la moins bonne au niveau des aides concernant les paiements
directs pour l’écologie que celle des mises en jachère. Croyez bien que, dans
ces milieux, on essaie au maximum d’éviter ce mode de faire.

Le président : – La parole n’est plus demandée, l’entrée en matière n’étant
pas combattue, nous allons passer à l’examen du décret en second débat.

Discussion en second débat

Décret 
portant octroi d’un crédit de 2.623.000 francs 
pour les travaux de protection 
contre les crues de l’Areuse, de Travers à Noiraigue, 
et pour la construction des ouvrages d’évacuation 
des crues du Ruz Chasseran - Seyon, à Villiers

Titre et préambule. – Adoptés.

Article premier. – Adopté.

Articles 2 à 6. – Adoptés.

On passe au vote d’ensemble.

Le projet de décret est adopté par 88 voix sans opposition.
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

I. AMÉNAGEMENT DU «SENTIER DU LAC»

1. Introduction

La volonté de réaliser un cheminement le long des rives des lacs de
Neuchâtel et de Bienne, ainsi que du canal de la Thielle (dénommé ci-après
«sentier du lac») est ancienne; c’est ainsi que les articles 11 et 12 de la loi
sur les eaux, du 24 mars 1953, précisent :

«Passage Art. 11 1 Chacun a le droit de passer librement sur les rives
sur les rives des lacs de Neuchâtel et de Bienne, sauf si elles dépendentet expropriation

d’établissements hospitaliers reconnus d’intérêt public par le
Conseil d’Etat.
2 Ce néanmoins, le propriétaire qui établit que le libre passage
est contraire au titre d’acquisition initiale de sa rive peut
demander une indemnité équitable à l’Etat, en tout temps
mais au plus tard lors de la mutation de la propriété riveraine,
sous peine de forclusion.
2 Cette indemnité unique est fixée par le Conseil d’Etat, sur
préavis du Département des travaux publics.
2 Lorsque des constructions ou des remblais modifient l’état
naturel de la rive et rendent difficile le libre passage, le pro-
priétaire établit à ses frais un passage à piétons dont le niveau
est supérieur à la cote des hautes eaux.
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2 Toutefois, si la nature ou la destination de la rive ne permet
pas d’établir un tel passage, le propriétaire peut être autorisé,
par le Département des travaux publics, à créer un passage à
pied à l’intérieur du fonds.
2 Les rives étant d’utilité publique, l’Etat a, en tout temps, la
faculté d’exproprier les riverains ou de leur opposer un droit
de préemption.

Marchepied Art. 12 1 Les riverains de l’Areuse, du Buttes, du Seyon,
du Doubs et de la Thielle doivent réserver un marchepied de
quatre-vingt-dix centimètres de largeur.
2 Là où le marchepied est inexistant ou a été supprimé, le
Conseil d’Etat a la faculté de l’établir ou de le rétablir sans frais
excessifs.»

Rappelons que la loi susmentionnée définit, à son article 2, que «les rives 
ou grèves des lacs de Neuchâtel et de Bienne commencent à la ligne abor-
née des hautes eaux, soit à la cote 430,10 m pour le lac de Neuchâtel et de
430,00 m pour le lac de Bienne (...)».

Plus récemment, c’est dans la législation sur l’aménagement du territoire que
le principe du cheminement et de l’accès public aux rives a été repris ; citons:

– l’article 3, alinéa 2, lettre c, de la loi fédérale de l’aménagement du 
territoire (LAT), du 22 juin 1979:

«(Il convient notamment) de tenir libres les bords des lacs et des cours
d’eau et de faciliter au public l’accès aux rives et le passage le long de
celles-ci».

– l’article 12 du décret sur la conception directrice cantonale de l’aménage-
ment du territoire, du 24 juin 1986:

«Rives Art. 12 1 Les rives neuchâteloises des lacs de Neuchâtel et
de Bienne et du canal de la Thielle sont aménagées selon un
plan d’ensemble qui prévoit notamment la protection des
rives encore à l’état naturel.
2 Un cheminement facile à proximité des rives et sur toute leur
longueur est maintenu ou créé.
3 Les rives appartenant à l’Etat ou aux communes ne peuvent
être louées ou concédées à des particuliers que si leur usage
par le public n’en est pas entravé.»

– l’article 18, alinéa 3, de la loi cantonale sur l’aménagement du territoire
(LCAT), du 2 octobre 1991:

«L’accès des rives au public et le passage le long de celles-ci sont pré-
servés ou rétablis dans le respect de l’intérêt général».
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Une disposition similaire, quoique légèrement différente dans sa formula-
tion, se trouvait déjà dans la LCAT de 1986.

Les moyens de réaliser un tel sentier sont fournis par la loi d’introduction de
la loi fédérale sur les chemins pour piétons et les chemins de randonnée
pédestre (LILCPR), du 25 janvier 1989, qui donne au Conseil d’Etat la compé-
tence d’adopter le plan directeur cantonal des chemins pour piétons et 
des chemins de randonnée pédestre et le plan du réseau des chemins de
randonnée pédestre.

Le plan directeur susmentionné a été adopté le 3 juillet 1991.

Rappelons encore que, selon l’article 17 LILCPR, «La réalisation des nou-
veaux chemins de randonnée pédestre figurant dans les plans cantonaux et
leur signalisation sont assurées par le canton». Par contre, l’entretien est à la
charge des communes.

2. ÉTAT DU DOSSIER

2.1. Généralités

L’étude de ce dossier dure maintenant depuis quelques années, soit depuis
l’adoption du plan directeur cantonal des chemins pour piétons et des che-
mins de randonnée pédestre. Nombreux ont été les recherches et analyses
sur le terrain, les contacts avec les communes et les propriétaires de même
que les consultations des organisations concernées.

Le dossier est maintenant suffisamment avancé pour que nous puissions 
formuler une demande de crédit pour le mener à chef, dans un premier
temps entre Le Landeron et la gare de Gorgier - Saint-Aubin. Entre cette der-
nière et la frontière vaudoise, différentes variantes sont encore à l’étude. Une
solution suffisamment consensuelle n’émergeant pas encore, nous préférons
renoncer à présenter un projet. Ce tronçon fera l’objet d’un rapport complé-
mentaire le plus rapidement possible. Nous ne souhaitons néanmoins pas
retarder l’avancement de ce dossier dans les autres secteurs concernés.

2.2. Tracé

Le tracé prévu du «sentier du lac» figure sur le plan hors texte. La concep-
tion à la base du choix du tracé a été la suivante :

Objectif No 1

� Réaliser un sentier sur lequel le randonneur se sente à l’aise et soit en
sécurité.

Objectif No 2

� Utiliser au maximum les chemins et sentiers existants et, là où des
constructions sont nécessaires, viser à leur intégration maximale.
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Objectif No 3

� Tenir compte, dans toute la mesure du possible, des intérêts de la protec-
tion de la nature et du paysage.

Objectif No 4

� Réaliser le sentier le plus proche possible du lac.

Objectif No 5

� Ne pas prétériter les propriétaires plus qu’il n’est nécessaire.

Cette conception amène à la volonté de réaliser un sentier au caractère natu-
rel s’intégrant parfaitement au site ; en fait, sur la quasi-totalité du tronçon,

aucun aménagement n’est nécessaire. Seul le balisage du sentier s’ajoutera
à la situation existante.

Dans les secteurs sensibles, des mesures de police seront prises pour réser-
ver ce sentier aux seuls randonneurs ou pour favoriser un comportement
responsable des utilisateurs (problèmes des chiens, des déchets, du respect
de la propriété, etc.).

Par ailleurs, cette conception, et en particulier la prise en compte des intérêts
de la protection de la nature, nous amène à renoncer à un tracé le plus près
possible du lac dans les secteurs suivants :

– Saint-Aubin-Sauges - Gorgier : de la gare de Gorgier - Saint-Aubin à
Chez-le-Bart (800 m; trajet au bord du lac difficilement praticable, rue
existante toute proche à Gorgier) ;

– Gorgier - la Brosse (trajet au bord du lac difficilement praticable ; 600 m) ;

– Cortaillod (intérêts de la protection de la nature prépondérants ; 1800 m) ;

– Colombier, Robinson (chemin existant et attractif proche, passage le long
des constructions au bord du lac peu intéressant pour le randonneur ;
300 m) ;

– Neuchâtel (chemin existant proche, passage le long du lac peu praticable
voire impraticable, risques d’atteintes à la propriété importants en ville ;
850 m) ;

– Marin :

a) Préfargier (intérêts de la protection de la nature prépondérants, tran-
quillité des malades ; 1450 m),

b) chantier Bühler (impraticable ; 1000 m) ;

– Le Landeron (chemin existant proche, intérêts de la protection de la
nature prépondérants ; 1200 m).

Ainsi, sur une longueur de rive de 41 km (dont 3 km à définir), 8 km sont 
traités comme exception au principe de la proximité la plus grande possible
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du lac, compte tenu de la situation particulière de Préfargier et du chantier
Bühler. La situation pourrait d’ailleurs évoluer au cours des ans.

Il convient de préciser qu’en tout état de cause le droit de marchepied 

continue de s’appliquer sur toute la longueur des rives.

2.3. Etat d’avancement des plans

La situation ressort également du plan hors texte. Ainsi :

– 33 km se trouvent sur des terrains publics ;
– 5 km se trouvent sur des terrains privés.

Notons que la grande majorité des propriétaires concernés ont donné leur
accord aux aménagements prévus et au balisage du sentier. Pour les autres
cas, les discussions sont encore en cours ; il sera, le cas échéant, fait usage
de l’instrument des plans d’affectation prévus par la LILCPR.

Notons que les propriétaires concernés par l’évitement de la proximité
immédiate du lac seront informés de l’obligation de rendre possible l’exer-
cice du droit de marchepied.

2.4. Coût des investissements

Le coût de l’aménagement du «sentier du lac», selon la conception susmen-
tionnée, est le suivant pour les secteurs allant du Landeron à la gare de
Gorgier - Saint-Aubin :

A) Travaux à réaliser Fr.

Gorgier (la Brosse) : aménagement d’escaliers avec main
courante et plantation d’une haie  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19.000.—

Gorgier (la Damettaz) : aménagement d’un passage en bor-
dure de la route cantonale, y compris glissières de sécurité 78.000.—

Gorgier (la Damettaz) : aménagement de passerelles en bois
au bord du lac  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 57.000.—

Bevaix (Treytel) : aménagement d’un ponton dans un secteur
naturel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10.000.—

Cortaillod - Boudry : construction d’une passerelle en bois
sur l’Areuse  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 154.000.—

Saint-Blaise (la Musinière) : aménagement d’un passage
devant les propriétés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49.000.—

Honoraires d’ingénieur civil  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85.000.—

SOUS-TOTAL A  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 452.000.—

+ TVA (6,5%) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29.400.—

A reporter  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 481.400.—
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Report  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 481.400.—

B) Travaux de balisage . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17.500.—

C) Panneaux d’information, mesures à l’encontre des VTT, 
achats éventuels de terrains ; divers (estimation)  . . . . . . . . . . 50.000.—

TOTAL  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 548.900.—

ARRONDI A  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 550.000.—

II. CONSTRUCTION D’UNE PASSERELLE DANS LES GORGES DE
L’AREUSE

L’amélioration du chemin des gorges de l’Areuse constitue un des projets 
du plan directeur cantonal des chemins pour piétons et des chemins de 
randonnée pédestre.

Ces dernières années, il a été possible de renoncer à suivre la route gou-
dronnée (qui sert en particulier de piste cyclable) entre Champ-du-Moulin et
Lanvouennes.

Il serait maintenant possible, moyennant l’aménagement de 100 m de 
chemin et la construction d’une passerelle (cf. plan hors texte) d’utiliser, sur
une distance de 600 m, un chemin existant sur la rive gauche de l’Areuse et
ainsi d’éviter un nouveau tronçon goudronné. Cette réalisation ne ferait
qu’accroître encore l’attractivité de l’un de nos fleurons touristiques.

Le coût de cet aménagement est le suivant :

– chemin: à réaliser dans le cadre de travaux d’utilité publique (PC, 
programme d’occupation, etc.) ;

– passerelle : 100.000 francs environ, en raison des difficultés d’accès en
particulier.

III. CONCLUSION

L’amélioration du réseau des chemins de randonnée pédestre constitue un
des objectifs de notre politique d’aménagement du territoire. Nous sommes
satisfaits de pouvoir vous présenter aujourd’hui les deux projets suivants :

– l’aménagement du «sentier du lac» entre Le Landeron et la gare de
Gorgier - Saint-Aubin ;

– la construction d’une passerelle dans les gorges de l’Areuse pour
accroître encore l’attractivité de ce site.
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En conséquence, nous vous prions de bien vouloir :

– prendre en considération le présent rapport ;
– accepter le projet de décret ci-après.

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre haute considération.

Neuchâtel, le 14 août 1996

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,
M. JACOT J.-M. REBER
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition du Conseil d’Etat, du 14 août 1996,

décrète :

Article premier Un crédit de 550.000 francs est accordé au
Conseil d’Etat pour l’exécution des travaux liés à l’aménagement du
«sentier du lac» entre Le Landeron et Saint-Aubin-Sauges.

Art. 2 Un crédit de 100.000 francs est accordé au Conseil d’Etat
pour la construction d’une passerelle dans les gorges de l’Areuse.

Art. 3 Le Conseil d’Etat est autorisé à se procurer, le cas échéant
par la voie de l’emprunt, les moyens nécessaires à l’exécution du 
présent décret.

Art. 4 Le crédit sera amorti conformément aux dispositions 
du décret concernant l’amortissement des différents postes de l’actif
des bilans de l’Etat et des communes, du 23 mars 1971, modifié le 
21 octobre 1980.

Art. 5 Le rapport de gestion du Département de la gestion du 
territoire donnera chaque année toutes indications utiles sur l’état
d’avancement des travaux et sur les dépenses engagées.

Art. 6 1 Le présent décret est soumis au référendum facultatif.
2 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à sa promulgation et à son 
exécution.

Neuchâtel, le 

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

Ce rapport a été envoyé en temps utile aux députés.

1838 SÉANCE DU 18 NOVEMBRE 1996, À 10 H 15

Décret
portant octroi d’un crédit de 650.000 francs
pour l’aménagement du « sentier du lac » entre 
Le Landeron et la gare de Gorgier - Saint-Aubin 
et la construction d’une passerelle 
dans les gorges de l’Areuse



Discussion générale

M. Marcel Garin : – Le groupe radical nous a chargé de vous faire part de nos
intentions vis-à-vis du rapport du Conseil d’Etat 96.043, Chemins pédestres,
à l’appui d’une demande de crédit de 650.000 francs, d’une part, pour l’amé-
nagement du «sentier du lac» et, d’autre part, pour la construction d’une
passerelle dans les gorges de l’Areuse.

L’aménagement du territoire est complexe et doit être entrepris avec doigté,
tout en tenant compte des paramètres en jeu, protection du paysage, intérêt
des utilisateurs, sans omettre l’aspect financier que nous ne pouvons pas
passer sous silence. C’est ainsi que les quelques pages du présent rapport
sur les chemins pédestres, ce serait le titre général, ont non seulement
retenu notre attention, mais nous contraignent à moduler notre acceptation.

Comme vous l’avez compris par notre préambule, nous avons ostensible-
ment dissocié les deux projets proposés en un «multipack» par le Conseil
d’Etat. De ce fait, nous vous proposons l’amendement suivant : «Projet de
décret portant octroi d’un crédit de 550.000 francs pour l’aménagement du
«sentier du lac» entre Le Landeron et la gare de Gorgier - Saint-Aubin 
(suppression de « et la construction d’une passerelle dans les gorges de
l’Areuse»).» Nous nous méfions toujours des «multipack»!

L’aménagement du «sentier du lac» constitue un dossier plus délicat qu’il
n’y paraît au premier abord. En effet, la législation sur l’aménagement du
territoire de 1991 accepte le principe, nous citons, «du cheminement et de
l’accès public aux rives». Cette législation reprend l’article 3, alinéa 2, lettre c,
de la loi fédérale de 1979, nous citons : « Il convient notamment de tenir
libres les bords du lac et les cours d’eau et de faciliter au public l’accès aux
rives et le passage le long de celles-ci.» On ne peut pas être plus explicite!

Et pourtant! Le député Marcel Garin a renoncé à parcourir entièrement le
seul secteur situé près du lieu où il vit depuis douze ans, nous avons nommé
la Béroche. Nous ne sommes pas certain que bon nombre d’entre vous en
auraient fait davantage. Nous en voulons pour preuve non seulement les
haies qui nous empêchent presque de passer mais encore les murs qui nous
empêchent pratiquement de poursuivre notre cheminement lacustre, à
moins d’exploits sportifs pour forcer le passage, ce dont vous nous savez
encore capable!

Cependant, lorsqu’il s’agit de panneaux avertisseurs, c’est une tout autre
histoire, celle qui fait travailler l’imaginaire. Jugez-en vous-mêmes: l’un de
ces panneaux nous est resté gravé en mémoire, ce d’autant plus que nous
avons davantage qu’une légère crainte de la gent canine. Lorsque nous
avons lu «Chiens lunatiques», nous avons renoncé. (Rires.) Nous compre-
nons que les soucis de certains heureux propriétaires ou locataires de 
terrains et qui ont de longue date disposé librement du secteur de lac situé
devant leur chalet d’été ou leur villa puissent soutenir leur propre position
de ne pas entrer en matière.
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Cependant, les chiens lunatiques nous permettent de soutenir avec 
conviction le principe du libre passage en bordure des rives. Comme il y a
manifestement divergence d’intérêts entre riverains et promeneurs, il nous
faut légiférer, ce que la majorité de notre groupe vous propose avec le texte
de commentaire, qui montre bien le compromis opéré, le terme n’est pas
trop fort, entre des points de vue opposés.

Dans le coût des investissements, si la glissière de sécurité n’a pas passé
inaperçue dans le secteur en bordure de la route cantonale à Gorgier, avec
un devis de 50.000 francs sur les 78.000 francs, renseignements pris auprès
du service de l’Etat concerné, nous accepterons les 550.000 francs budgé-
tisés, en priant le Conseil d’Etat de bien vouloir être attentif au fait qu’un 
passage de 90 centimètres de large le plus naturel et le plus discret possible
sera le bienvenu, autant pour les usagers occasionnels que pour les rive-
rains. Nombre de ces deux groupes d’intérêts nous ont fait part de cette
réflexion.

Nous aurions deux questions à poser au Conseil d’Etat :

– Comment allez-vous intégrer en douceur dans le paysage de la Basse-
Areuse l’imposante passerelle à 154.000 francs, en bois, nous en conve-
nons et nous vous en remercions, mais uniquement pour un passage
piétonnier?

– En page 3 du rapport (p. 1833 du BGC), vous signalez que, nous citons :
«... l’entretien est à la charge des communes.» Décidément, nous y reve-
nons, d’où notre deuxième question: en ont-elles été informées avant
notre décision finale et quelle est leur attitude à ce sujet?

Venons-en, Mesdames et Messieurs, si vous le voulez bien, à la deuxième
partie de ce bref rapport pour l’octroi total de 650.000 francs, selon la propo-
sition globale du Conseil d’Etat. Nous avons déposé un amendement qui
propose de supprimer l’article 2 du projet de décret, dont nous avons ora-
lement fait part au chef du Département de la gestion du territoire au cours
de la dernière session, qui se terminera peut-être aujourd’hui. Soyons donc
bref, il ne sera pas surpris.

C’est nous qui avons été surpris en regardant avec une attention simple-
ment professionnelle, en géographe, dirions-nous, le plan que vous avez fait
insérer, Monsieur le conseiller d’Etat, entre les pages 4 et 5 du rapport 
(p. 1834 et 1835 du BGC). Nous avons sous les yeux, à la disposition de nos
estimés collègues députés, la carte du canton de Neuchâtel au 1:25.000, 
versions 1975 et 1993, la dernière parue. Elles sont formelles toutes deux. Il y
a deux passerelles aux abords immédiats de l’usine électrique de Combe-
Garot et non une seule comme dessiné sur votre plan à pourtant plus
grande échelle, puisqu’au 1:5000.

Cette observation capitale raccourcit de plus de la moitié le sentier tracé sur
la rive gauche et atteignable par cette nouvelle passerelle à 100.000 francs.
C’est trop cher, faire payer aux contribuables neuchâtelois une passerelle
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pour moins de 300 mètres, même en raison, nous citons, «des difficultés
d’accès, du matériel de construction en ces lieux». Notre proposition: sup-
primer, en ces temps difficiles, cette somme de 100.000 francs afin de
démontrer aux contribuables notre souci de bien gérer les deniers publics,
sans oublier les personnes dévouées qui œuvrent pour le plus grand bien du
sentier des gorges, nous tenons à le souligner avec force.

Ces gorges de l’Areuse sont magnifiques, spectaculaires, raison pour
laquelle nous prions le Conseil d’Etat de revoir sa copie, non seulement en
ajoutant la passerelle manquante sur le plan, mais également en prévoyant,
pour les quelque 300 mètres non touchés par les deux passerelles déjà en
place, un petit sentier sur la rive droite, sur ce bout de route goudronnée,
relativement étroite, nous en convenons, Monsieur le conseiller d’Etat, 
sentier qui permettra de relier à moindres frais le sentier déjà construit en
amont et la première des deux passerelles.

Vous savez tous et toutes fort bien qu’il nous sera d’ailleurs impossible, à
moins de travaux gigantesques et coûteux, que nous devons de toute façon
demeurer sur cette route goudronnée en aval de la deuxième passerelle,
celle dessinée sur le plan au 1:5000, au vu des roches naturelles, verticales
en place dans cette superbe cluse.

Dans le ferme espoir que tout comme celles et ceux des deux groupes poli-
tiques qui ont signé notre amendement, l’ensemble des députés voteront le
crédit de 550.000 francs, sans l’article 2, nous vous remercions de l’attention
que vous avez bien voulu porter à notre intervention, qui se veut construc-
tive. La majorité du groupe radical acceptera le rapport et votera le décret
amendé, puisque l’un des députés du groupe radical s’exprimera en expo-
sant un point de vue plus restrictif que le nôtre. Pour notre part, nous 
soutiendrons l’amendement proposé par le groupe socialiste.

M. Luc Rollier : – Dans ce rapport du Conseil d’Etat, nous trouvons bien deux
objets distincts, d’une part, l’aménagement du «sentier du lac» et, d’autre
part, la construction d’une passerelle dans les gorges de l’Areuse. Nous
allons d’abord aborder les problèmes de l’aménagement du «sentier du
lac», ensuite ceux de la passerelle sur l’Areuse.

Le groupe libéral-PPN a étudié avec intérêt le rapport présenté. Nous avons
remarqué que les objectifs figurant dans le plan directeur cantonal et dans la
loi sont respectés, notamment la protection des ensembles naturels sur les
rives du lac de Neuchâtel dans cinq secteurs. Pour un secteur, Vaumarcus -
Saint-Aubin, il reste encore à définir. Dans le deuxième secteur de Bevaix,
Treytel-Areuse - Le Moulin, un troisième secteur, la Pointe du Grain, et dans
un quatrième secteur, Cortaillod - Boudry, dans la région de la Basse-Areuse
et dans la région de Marin, près de Préfargier. L’accès et le parcage des 
véhicules à proximité du chemin nécessaire est maintenant résolu 
dans l’ensemble du tracé et qu’un des autres objectifs du plan directeur est
maintenant aussi respecté.
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Nous avons ici la proposition de cheminements contigus, à proximité des
rives, sur environ 30 kilomètres des 41 kilomètres de longueur de rives.
L’intégration à caractère naturel est réalisable avec les intérêts des com-
munes, des privés et de la protection de la nature, objectifs du plan directeur
qui sont aussi respectés à travers ce rapport.

Nous notons que certaines parties du tracé sont encore à mieux définir 
pour des raisons d’économies et de proximité avec la circulation, 
notamment dans le secteur de la Damettaz, commune de Gorgier. Nous
demandons au Conseil d’Etat de trouver une solution moins onéreuse, par
éloignement de la route cantonale. Et c’est possible! Nous demandons aussi
au Conseil d’Etat de revoir l’aménagement des passerelles par une simpli-
fication des aménagements, pontons, passerelles, voire passerelles de type
himalayen.

Pourquoi 100.000 francs dans les gorges et 154.000 francs à Boudry? Aussi,
comment le Conseil d’Etat explique-t-il le montant des honoraires d’ingé-
nieur civil représentant environ 20% du total des travaux à réaliser?

Après avoir reçu les compléments d’information, le groupe libéral-PPN
devrait accepter en majorité le crédit demandé.

Concernant la passerelle dans les gorges de l’Areuse, nous avons été 
partagé. Certains députés nous proposent un amendement pour diminuer 
le crédit et ne pas réaliser la construction de cette passerelle. Mais nous 
pensons qu’il est nécessaire de rendre l’endroit encore plus attractif, de
diminuer le tronçon goudronné par le passage sur la rive gauche et ainsi de
rendre la piste cyclable plus sûre. Dans ce secteur aussi se trouvent les
sources principales en eau potable de la ville de Neuchâtel. Pour des raisons
de sécurité, nous devons nous éloigner des zones de protection.

Une majorité du groupe apporte son soutien au projet. Nous accepterons le
crédit proposé en pensant qu’il y a des tronçons du sentier à mieux définir,
secteur notamment de la Damettaz. Nous pensons aussi qu’il est encore
possible de faire des économies sur le budget proposé. Nous remercions les
personnes ayant travaillé pour élaborer ce projet, connaissant les négo-
ciations qu’il a fallu faire pour aboutir à ce rapport.

M. Bernard Renevey: – Il est long et tortueux, le chemin qui mène au bord
du lac! Ainsi, le 19 novembre 1973, M. Clovis Leuba, député socialiste, dépo-
sait une motion sur la libre circulation le long des rives du lac. Il proposait de
modifier la loi sur les eaux, afin de permettre à la population d’utiliser les
rives à des fins de délassement, de promenades, de baignades, de jeux, etc.
Le motionnaire se plaignait de ce que barrières et ports ne permettent même
pas le libre passage. A une faible majorité de 39 voix contre 35, la motion
était refusée par le Grand Conseil, le 12 octobre 1976.

Depuis lors, la situation a bien changé. Les travaux routiers notamment ont
permis un plus large accès aux rives du lac et aux plages et, vingt ans après,
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le projet de «sentier du lac» va dans la direction souhaitée par notre ancien
collègue. C’est dire que le rapport qui nous est présenté nous satisfait, dans
la mesure où nous y trouvons la réalisation partielle d’un vœu formulé par
beaucoup depuis fort longtemps.

Mais le rapport nous laisse aussi sur notre faim, dans la mesure où le projet
n’est pas complet, puisqu’il prend fin à la gare de Gorgier - Saint-Aubin, loin
du lac, mais aussi loin de Vaumarcus et de la frontière vaudoise. Nous y
reviendrons lors du développement de notre amendement que nous avons
déposé et qui propose ceci : «Projet de décret portant octroi d’un crédit de
650.000 francs pour l’aménagement du «sentier du lac» entre Le Landeron
et Gorgier - Chez-le-Bart.» Mais nous tenons d’ores et déjà à dire ici qu’il
nous paraîtrait vraiment regrettable que, dans l’optique de l’Expo 2001
notamment, et le conseiller d’Etat Jean Guinand y a fait allusion lors du
débat sur l’Exposition nationale, ce chemin ne soit pas complet.

Les objectifs retenus pour établir la conception à la base du choix du tracé,
énumérés aux pages 3 et 4 du rapport (p. 1833 et 1834 du BGC) nous
conviennent. Mais, comme certains de ces objectifs sont en opposition 
réciproque, il nous paraît que ce sont surtout les priorités accordées à tel
objectif sur tel autre qui sont importantes. Ainsi, l’objectif N° 1, qui veut que
le randonneur se sente à l’aise et soit en sécurité, l’emporte à nos yeux sur
l’objectif N° 5, qui se préoccupe de l’intérêt des propriétaires. Nous savons
qu’il n’est pas aisé de satisfaire tout le monde, mais nous devons constater
que les solutions consensuelles débouchent parfois sur des résultats 
discutables.

Ainsi, entre Chez-le-Bart et la Brosse, les 600 mètres de cheminement au
bord de la N 5 et de ses 16.000 à 20.000 véhicules par jour ne nous emballent
pas, ce d’autant plus qu’ils coûtent cher, alors même que l’on s’éloigne du
lac. Ce secteur est l’un des plus onéreux, tout en étant l’un des moins attrac-
tifs. Mais nous admettons tout de même que c’est certainement la moins
mauvaise solution qui a été retenue.

Du côté de Colombier également, le tracé est peu attractif pour le promeneur
et nous souhaitons avoir l’assurance que, par la suite, après la création 
officielle du sentier, puisqu’il existe déjà, il sera encore possible de passer au
bord du lac.

Nous savons que le droit de marchepied s’appliquera toujours. Nous espé-
rons qu’il sera réellement praticable et non pas théorique, comme c’est trop
souvent le cas aujourd’hui, ainsi que le disait notre collègue Marcel Garin
tout à l’heure en évoquant les chiens lunatiques.

Nous approuvons également la construction d’une passerelle sur l’Areuse
en demandant, dans toute la mesure du possible, que celle-ci soit construite
en bois, et mieux encore en bois du canton. Nous attendrons les réponses
du Conseil d’Etat au sujet de l’amendement Marcel Garin. Le groupe 
socialiste acceptera l’entrée en matière.
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M. Jean-Carlo Pedroli : – Très rapidement, le groupe des petits partis nous a
demandé d’intervenir et de rapporter sur cet objet. Pour nous, globalement,
nous sommes favorable à ce que le Conseil d’Etat nous propose dans son
rapport.

Nous n’allons pas relever tout ce qui a été dit par les autres groupes, mais un
point paraît à nos yeux important d’être souligné. Il se trouve au haut de la
page 5 du rapport (p. 1835 du BGC), nous citons : « Il convient de préciser
qu’en tout état de cause le droit de marchepied continue de s’appliquer sur
toute la longueur des rives.» Nous aimerions bien, Mesdames et Messieurs,
qu’en aucun cas, sous prétexte de ces aménagements de chemins piéton-
niers le long des rives du lac, on renforce les barrières, barricades, autres
panneaux et actions dissuasives pour le promeneur qui aurait envie, là où le
chemin ne le permet pas, de se rendre au bord du lac.

Cela étant dit, nous souscrivons à ce chemin lacustre, ce chemin le long de
notre rivage, avec une seule question au Conseil d’Etat.

Dans la région du Nid-du-Crô - Monruz, à Neuchâtel, le plan nous indique
qu’il y a environ 600 mètres où il est relativement difficile d’aménager 
un chemin à proximité du lac, raison pour laquelle une autre solution 
a été retenue. Nous croyons savoir que, dans le cadre de l’Exposition 
nationale, on prévoit une autre variante que celle qui nous est proposée, 
précisément par un cheminement qui aurait lieu le long du lac, sur une 
passerelle. Est-ce qu’il y a eu discussion, est-ce qu’il y a coordination avec 
ce projet? Dans cette éventualité-là, est-ce qu’une partie du crédit ou est-ce
qu’il y aurait lieu de prévoir un financement supplémentaire pour cet aména-
gement?

S’agissant des deux amendements, le premier tout d’abord qui émane du
groupe socialiste s’agissant du cheminement le long du lac, où l’on
demande de préciser les choses entre Vaumarcus, nous ne savons pas très
bien si c’est la frontière vaudoise et Gorgier ou Vaumarcus-village même.
Nous croyons savoir, et nous attendrons avant de nous prononcer la
réponse du Conseil d’Etat, qu’il n’est pas exclu que certaines incertitudes
planent encore s’agissant du tracé de la N 5, qui ne permettrait pas, dans un
délai peut-être de douze mois, d’avoir une planification telle que le souhaite-
rait l’amendement du groupe socialiste.

Deuxièmement, nous pouvons comprendre le point de vue du groupe 
radical s’agissant de cette passerelle supplémentaire le long des gorges 
de l’Areuse au niveau de Combe-Garot. Néanmoins, même s’il y a une 
passerelle supplémentaire qui existe déjà, nous constatons que cela raccour-
cirait tout de même le parcours piétonnier sur une route goudronnée au 
profit de chemins pédestres et nous ne souscrirons en principe pas à cet
amendement.

En attendant les explications du Conseil d’Etat, nous pouvons d’ores et déjà
vous dire que notre groupe soutiendra ce rapport et le votera.
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M. Roland Châtelain : – Nous intervenons à titre personnel. Nous sous-
crivons aux propos de M. Marcel Garin en ce qui concerne la passerelle 
dans les gorges de l’Areuse. Nous estimons que ce projet-là peut être 
abandonné.

Mais nous allons plus loin. Vous aurez observé que M. Marcel Garin, comme
d’autres intervenants, a rappelé notre situation difficile. Certains ont
demandé que des économies soient faites sur les budgets qui nous sont 
présentés. Nous trouvons que l’on parle beaucoup de situation difficile et
d’économies, mais que l’on fait en réalité beaucoup moins. Nous estimons
que ce projet, dont nous soulignons d’ailleurs qu’il est excellent dans l’idée,
dans la conception, n’est ni urgent, ni vital, ni nécessaire pour l’instant et
c’est le projet caractéristique que l’on peut reporter, Mesdames et
Messieurs.

Cela n’est pas important de le faire maintenant. Si l’on veut parler d’écono-
mies dans le cadre d’une situation difficile, il faut quand même de temps en
temps donner un signal à nos concitoyens. C’est le projet-type ou caractéris-
tique que l’on peut reporter. Cela n’est pas important de le faire maintenant,
on peut le faire dans deux ou cinq ans. Il y a déjà bien longtemps que toute
une législation prévoit ce principe du marchepied. Vous aurez d’ailleurs
observé en passant le nombre de lois qui parlent de la même chose, si nous
nous référons aux deux premières pages du rapport, c’est étonnant! On a
répété dans plusieurs lois la même chose pour être au moins sûr que l’on
était compris. Cela nous amène à dire que notre système législatif est parfois
un peu critiquable.

Mais ce n’est pas cela qui nous inquiète. Ce qui nous inquiète, c’est que
jamais personne ne dit ou ne désigne un projet qui peut être reporté. 
Celui-là, à notre avis, à notre sens, est l’un de ceux-là. On peut reporter sans
abandonner l’idée et tout en disant que la réalisation ultérieurement serait
souhaitable. C’est la raison pour laquelle nous nous y opposerons.

Maintenant, quand nous entendons parler de l’Expo 2001, cela nous inquiète
encore plus, parce que nous n’aimerions pas que l’on vienne nous dire que
ce projet est intéressant dans le cadre de l’Expo 2001, parce que si c’est le
cas, il fallait l’inclure dans le crédit que nous avons voté récemment pour
l’Expo 2001. Si l’on commence, excusez l’expression, de nous présenter peu
à peu, pendant les quatre ans qui restent, des travaux qui seraient intéres-
sants pour le projet de l’Expo 2001, nous trouvons que cela n’est pas correct.
Nous ne disons pas que ce projet poursuit ce but et qu’il y a incorrection.
Mais nous attirons votre attention sur le fait qu’il faut éviter quand même
que la population ait l’impression qu’un crédit a été voté, et que d’autres 
suivront un peu la trace pour que l’Expo 2001 ait finalement un financement
qui échappe au référendum obligatoire.

Pour ces raisons-là, nous nous opposerons, en espérant et en souhaitant
que le projet se réalise une fois. Mais nous estimons que 1997 ou les années
qui suivent n’appellent pas obligatoirement cette réalisation.
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M. Jean-Carlo Pedroli : – Il y a des choses que l’on ne peut pas laisser passer.
Nous serions presque tenté de dire, Monsieur Roland Châtelain, que vous
devriez avoir un peu honte. Si l’on devait vous suivre, avec les millions de
francs que nous investissons dans le réseau routier, aujourd’hui dire que les
quelques centaines de milliers de francs que nous allons investir pour un
chemin piétonnier, c’est trop! Nous, nous ne vous suivons absolument pas!

M. Roland Châtelain : – Nous n’avons pas dit que les quelque centaines de
milliers de francs prévus étaient trop pour ce que l’on prévoit. Nous n’avons
pas dit cela. Nous avons simplement dit que le projet, la dépense peut être
reportée. Monsieur Jean-Carlo Pedroli, vous devriez avoir honte (rires),
parce que, quand on en est à dire maintenant, parce que le projet vous 
intéresse, que finalement on ne va pas discuter pour quelques centaines de
milliers de francs, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, si l’on ne
discute plus pour quelques centaines de milliers de francs qui s’additionnent
à un autre projet pour quelques centaines de milliers de francs, etc., on peut
faire une addition qui finalement représentera certainement quelques 
millions de francs.

C’est cette réaction que l’on a de dire : «Mais, dans un budget qui dépasse
un milliard de francs, qu’est-ce que sont 500.000 ou 600.000 francs?» Nous
trouvons ce discours absolument lamentable. Quand on n’est pas capable
de vouloir de temps en temps donner un signe pour dire que, malgré les
envies que l’on a, de consommation, parce que c’est vraiment de la société
de consommation (voix), quand on n’est pas capable de dire à un certain
moment que l’on reporte un projet, il ne faut pas constamment pour
d’autres nous dire que l’on est dans une situation financière difficile qui
appelle des économies. Ici, il y a une économie à faire et c’est la raison pour
laquelle nous nous opposerons au projet et nous n’avons pas honte de nous
opposer au projet.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Vous avez souligné avec raison que ce projet était remarquable.
Nous croyons qu’il faut vraiment s’en rendre compte. Actuellement, pouvoir
proposer au Grand Conseil, mais surtout ensuite à la population neuchâ-
teloise, un sentier pédestre le long du lac, un cheminement qui puisse être à
disposition des promeneurs, est remarquable.

Nous avons eu l’occasion, ces deux dernières années, de visiter plusieurs de
nos lacs, en Suisse alémanique en particulier. Nous avons cette faiblesse,
lorsque nous avons une conférence suisse, de prendre nos savates et, le
matin, avant l’heure du début de la conférence, d’aller faire un petit trot autour
de l’hôtel où nous sommes descendu. Nous nous sommes rendu compte que
ce que l’on offrait ici était tout à fait exceptionnel. Pour avoir parcouru des
rives de lacs dans plusieurs régions de notre pays, nous avons pu remarquer
combien on était limité. Lorsque l’on nous a parlé du lac de Constance, ayant
eu l’occasion de faire une partie du cheminement, nous avons également pu
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constater que l’on était très souvent loin de la rive et que le sentier pédestre
qui était signalé se trouvait à 300 ou 400 mètres du bord de l’eau.

Ce qui est donc présenté ici doit vraiment nous permettre de dire que le 
canton de Neuchâtel fait un effort important. Cet effort est fait en relevant
combien les propriétaires ont été d’accord de collaborer. Ce n’est pas simple
du tout de discuter parfois et il y a des négociations qui prennent du temps.
Ensuite, il faut aussi se rendre compte que les milieux naturels ont été très
intéressés par ce projet et ont fait part de remarques qui remettaient en
cause certains tracés. Enfin, pour vous rassurer, les communes ont toujours
participé à cette étude. Nous les avons informées régulièrement par des
réunions ou des contacts directs avec les responsables communaux.

Voilà donc pour quelles raisons nous sommes satisfait d’entendre que la
majorité du Grand Conseil pense accepter ce projet.

Le droit de marchepied, et c’est important de le souligner, demeure. La
garantie qu’il demeure, c’est qu’il figure dans une servitude qui est liée à la
propriété d’une parcelle. Il ne va donc pas disparaître avec ce projet. C’est un
accès au lac, une possibilité de suivre le bord de l’eau. Ce n’est effectivement
pas toujours très simple. Mais nous veillons à faire que ce droit de marche-
pied subsiste.

Ce que nous avons voulu, et c’est ce qui nous a conduit à élaborer ce projet,
c’est que l’on puisse se promener en toute sérénité au bord du lac, sans
avoir l’impression de gêner ou sans être gêné, comme l’a dit M. Marcel
Garin, par des chiens lunatiques. Il est important que, lorsqu’en famille, vous
souhaitez emprunter ce chemin, vous puissiez le faire en toute décontraction
et avec plaisir.

Nous vous rappelons également que le sentier qui a été mis au point autour
d’une partie du lac des Quatre-Cantons pour le 700e anniversaire de la
Confédération correspond exactement au schéma que nous avons ici, où
nous sommes parfois au bord du lac et parfois à d’autres endroits, suivant la
situation topographique ou l’utilisation des terrains.

En outre, il faut se rendre compte que, par rapport au droit de marchepied,
nous allons signaler ce sentier. Il faut donc qu’il soit balisé. C’est quelque
chose de nouveau et d’important car le droit de marchepied ne demande
pas un balisage. Il faut se rendre compte de la différence, mais nous pou-
vons vous assurer que ce droit demeure.

Plusieurs d’entre vous ont parlé des coûts. M. Roland Châtelain, dans son
exposé, demande que l’on n’accepte pas ce projet, vu les coûts qu’il
engendre. Là aussi, nous aimerions rassurer le Grand Conseil et vous dire
que nous avons étudié avec beaucoup de soin les coûts engendrés par ce
projet pour les limiter au maximum. S’il y a une passerelle en particulier 
qui coûte une certaine somme, c’est celle de la Basse-Areuse, sur l’Areuse
justement. C’est absolument nécessaire d’avoir cette passerelle, sinon,
comme actuellement, vous devez remonter à pied jusqu’au centre d’Areuse,
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c’est-à-dire dans la partie où il y avait l’ancien passage du tram. Ce n’est 
vraiment pas favorable. Cette passerelle est souhaitée par tous les milieux,
la commune, les milieux de la nature, les propriétaires et, bien sûr, l’Asso-
ciation neuchâteloise de tourisme pédestre qui est au courant de cette
démarche. Cette passerelle est donc absolument nécessaire.

Mais nous pouvons aussi vous dire que nous essaierons, dans chaque réali-
sation, de dépenser le moins d’argent possible, nous pouvons vous le
garantir. Nous aimerions également, suite à la remarque de M. Roland
Châtelain, lui dire que nous n’allons pas engager ces frais d’une manière très
rapide. Nous allons prendre le temps de mettre au point ces chemins dans
une possibilité financière du canton qui s’inscrive dans le budget, où vous 
avez pu remarquer que, pour l’année prochaine, il n’y a que 100.000 francs
pour ce projet qui sont prévus. Nous n’allons donc pas faire des dépenses
inconsidérées.

Monsieur Marcel Garin, comment allons-nous réaliser cette passerelle de la
Basse-Areuse? Il faut, pour une telle réalisation, une étude qui sera confiée à
un bureau d’ingénieurs et nous croyons qu’il ne devrait pas y avoir de 
difficulté. En plus, l’entretien à la charge des communes n’est pas une 
nouveauté puisque, concernant ces ouvrages, que ce soient sentiers ou
quelques ouvrages au bord de l’eau, c’est la pratique actuelle. Il n’y a donc
rien de nouveau, nous ne mettons pas de nouvelles dépenses particulières à
la charge des communes.

Le problème, évoqué par M. Marcel Garin et par d’autres personnes, de la
passerelle située dans les gorges de l’Areuse, nous avons voulu l’inclure
dans ce projet, non pas pour faire un «multipack», mais bien parce que,
dans le cadre des sentiers pédestres, c’est une passerelle qui est demandée
depuis fort longtemps. C’est vrai qu’il existe la petite passerelle avant l’usine
de Combe-Garot. Il ne faut pas en faire une très grande histoire si nous ne
l’avons pas indiquée sur ce plan. Nous avons repris ce plan d’un plan cadas-
tral. Nous n’avons pas pris la carte topographique à laquelle vous faites 
allusion. Mais nous la connaissons et si nous ne l’avons pas reportée, c’est
tout simplement que dans le projet que nous vous avons présenté, ce qui
était important, c’était d’utiliser la passerelle aval et d’en créer une en amont.
Celle que nous créerons éventuellement en amont, si vous l’acceptez, est
faite pour éviter aux promeneurs de retourner sur la route goudronnée et de
suivre celle-ci pendant plusieurs bonnes centaines de mètres.

Il y a aussi une autre possibilité, c’est celle de rester sur la rive gauche de
l’Areuse. (Voix.) Quand on descend, c’est la rive gauche, nous regrettons.
Quand on se met dans le sens de circulation de l’eau d’une rivière, la rive
gauche, c’est celle-là. (Rires.) Nous regrettons, vous êtes géographe, vous
l’avez dit tout à l’heure, on nous a toujours dit qu’une rivière avait une rive
gauche et une rive droite, en allant dans le sens de l’eau. En particulier,
comme l’eau coule en direction du lac, la rive gauche c’est celle qui est du
côté amont, donc du côté montagne. (Voix.)
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Pour ceci, le sentier pédestre, au virage de la Verrière, part effectivement par
une passerelle sur la rive droite. Or, un sentier moins bien marqué mais sur-
tout non balisé existe. Mais, si nous n’avons pas voulu baliser ce sentier,
c’est pour des raisons de protection des eaux, puisque la ville de Neuchâtel a
l’entier, voire la grande partie de ses sources, de ses prises d’eau dans cette
région-là et ne souhaite pas voir un nombre trop important de promeneurs
défiler sur ce sentier. C’est pour cette raison que les Amis des gorges de
l’Areuse n’ont pas retenu ce projet.

La passerelle prévue est assez coûteuse, c’est vrai. Nous avons eu l’intention
de la présenter dans le rapport pour que le Grand Conseil soit au courant de
ce projet. Si vous le refusez, nous le regretterons bien évidemment. Mais
cela ne remet pas en question le passage dans les gorges de l’Areuse. Nous
savons très bien qu’il y a d’autres possibilités de descendre le long de cette
rivière. Mais, croyez-nous bien, l’Association neuchâteloise de tourisme
pédestre, et en particulier les Amis des gorges de l’Areuse, ne vont pas bali-
ser le passage de la petite passerelle pour passer de l’autre côté à Combe-
Garot puis revenir par l’autre passerelle. Sur 300 mètres, cela ne vaut 
vraiment pas la peine de faire ce détournement.

Pour le moment, l’idée était de faire un cheminement intéressant de l’autre
côté de la route goudronnée. Mais c’est un autre problème et si vous voulez
vraiment refuser ces 100.000 francs, nous comprendrons le Grand Conseil,
même si nous le regretterions parce que nous ne pensions pas réaliser cela
l’année prochaine. Nous pensions le faire lorsque nous en aurions eu les
moyens. Il faut bien l’admettre, une fois le crédit voté, nous n’allions pas
nous précipiter dans cette réalisation, il y a des dossiers plus urgents.

Monsieur Luc Rollier, vous avez effectivement souligné les distances de ce
chemin pédestre le long du lac de Neuchâtel en relevant également, comme
d’autres l’ont fait d’ailleurs, que c’est grâce aux travaux routiers que nous
avons pu réaliser une bonne partie de ce cheminement, notamment sur le
territoire des communes de Neuchâtel, Auvernier et Colombier.

Il faut bien admettre que si nous pouvons vous présenter ce projet
aujourd’hui, c’est parce qu’il y a un nombre important de nouveaux élé-
ments par rapport à la motion Clovis Leuba, dont vous avez mentionné le
souvenir tout à l’heure. Il est vrai que cette motion avait été refusée, mais les
conditions actuelles sont bien différentes et nous permettent de venir devant
le Grand Conseil en sachant que nous sommes proche d’une réalisation et
qu’ainsi cela correspondra non pas aux vœux de l’Exposition nationale,
croyez-nous bien, mais à ceux des milieux touristiques de notre canton, qui
insistent pour mettre en valeur un tourisme proche de la nature, à la mesure
de nos possibilités. C’est bien dans ce cadre touristique que nous voulons
réaliser ce chemin. Ce n’est pas dans le sens d’un attrait supplémentaire
pour l’Exposition nationale. Cet aspect touristique est d’autant plus 
important que la population neuchâteloise aime aussi se promener au bord
du lac, comme elle le fait d’ailleurs au bord du Doubs.
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Enfin, Monsieur Luc Rollier, nous aimerions vous dire que lorsque nous 
étudierons les passerelles, nous prendrons la solution la plus intéressante,
ce qui veut dire meilleur marché si possible. Mais nous ne croyons quand
même pas que nous allons mettre à cet endroit-là une passerelle type
Himalaya parce que nous croyons qu’il faut quand même un certain courage
et il y a des personnes qui ne passeraient pas volontiers sur ce genre de 
passerelles.

Monsieur Bernard Renevey, vous avez raison, le sentier n’est pas complet,
mais notre intention est bien d’aller jusqu’à Vaumarcus. Cela va se faire, les
négociations continuent. Mais, comme cela prenait un peu trop de temps,
nous nous sommes dit : «Allons déjà avec toute la partie qui est réalisable.»
Notre intention ira donc dans le sens de votre amendement, nous pourrons
l’accepter. Nous ne disons pas que cela va être exactement une année,
comme vous le demandez dans l’amendement. Mais, entre une année et
deux ans, nous devrons pouvoir le faire.

Pour la Brosse, c’est effectivement le secteur le plus difficile. Nous avons
recherché la meilleure possibilité de passer dans ce secteur. Elle est encore
peut-être à affiner à un ou deux endroits. Nous avons encore une ou deux
discussions, mais enfin, c’est un passage-clé, nous devons passer dans cette
région. Nous le ferons donc, mais nous savons que ce sera difficile.

Monsieur Jean-Carlo Pedroli, en ce qui concerne, au-delà du droit de mar-
chepied, le Nid-du-Crô et l’Exposition nationale, il est vrai que l’Exposition
nationale a un projet de cheminement sur le lac, avec une passerelle en bois.
Mais il faut savoir que cela resterait de toute manière provisoire et surtout
que, dans le secteur que vous mentionnez, le chemin pédestre du plan existe
déjà. Nous n’avons donc pas de réalisation particulière à faire dans ce sec-
teur. Il sera simplement balisé et si, pendant l’Exposition nationale, il y a
deux cheminements, celui officiel de ce plan et celui de l’Exposition natio-
nale sur une passerelle sur le lac, ce ne sera qu’un bienfait, qu’un avantage,
en fonction du nombre de visiteurs attendus.

Mais vous savez certainement que l’Exposition nationale souhaite, pour la
plupart des installations, les démonter et rendre le paysage dans l’état
auquel il était avant l’exposition. C’est pour cette raison que nous ne 
pouvons pas vous dire encore si cette passerelle serait maintenue. Norma-
lement, elle ne devrait être que temporaire.

Pour Vaumarcus, notre intention est d’aller jusqu’à la frontière. Mais nous
devons encore avoir la certitude que les Vaudois feront également cette
réflexion et viendront avec un sentier jusque chez nous. Pour le moment,
nous arriverons jusqu’au port de Vaumarcus avec l’intention de continuer et
de nous retrouver entre Vaudois et Neuchâtelois, non seulement sur une
route cantonale ou nationale, mais aussi sur un sentier. Il est vrai que les 
travaux de la N 5 seront importants dans cette région pendant quelques
années et il n’y aura pas un cheminement réel tout de suite. Mais l’intention
est de continuer.
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Enfin, Monsieur Roland Châtelain, nous pouvons comprendre votre inten-
tion, mais croyez bien que nous avons mesuré l’impact financier que peut
avoir ce projet pour notre canton par rapport aux avantages certains de ce
cheminement, Nous pensons que la somme demandée est justifiée et que le
moment venu n’est pas mal choisi.

Nous espérons donc que vous ne serez pas suivi dans votre opposition,
mais que le Grand Conseil comprendra l’intérêt que nous avons de pouvoir
offrir à la population neuchâteloise, aux milieux touristiques et surtout aux
communes riveraines un projet qui leur permette ainsi de mettre en valeur
une fois de plus notre littoral, notre bord du lac et c’est pour cette raison que
nous vous remercions d’approuver ce projet.

M. Marcel Garin : – Si vous permettez, nous intervenons brièvement.
Monsieur le conseiller d’Etat, nous nous permettons de vous proposer de ne
pas noyer le poisson dans les gorges! Il nous resterait en travers de la gorge!

Vous parliez du secteur rive gauche, dont nous n’avons pas parlé par discré-
tion, étant donné que nous connaissons la présence de ces sources. Nous
avons parfaitement compris le point de vue de la ville de Neuchâtel et des
villes du bas du canton qui n’aimeraient pas qu’il y ait un trop grand nombre
de promeneurs qui passent dans ce secteur. Nous espérons que la presse
tiendra compte de notre intervention (rires), à ce niveau-là, qui sera discrète,
parce que c’est bien dommage.

Mais nous, entre députés, nous devons connaître la situation et le pourquoi.
En ayant étudié la chose, nous devons prendre une décision politique. Nous
allons prendre cette décision politique. Nous en discutons. Vous venez de
nous dire que, pour 350 mètres, cela ne vaut vraiment pas la peine de repas-
ser de l’autre côté. Pour vos 350 mètres à vous, vous voulez nous faire avaler
100.000 francs! Le poisson est trop gros, Monsieur le conseiller d’Etat ! Nous
sommes désolé. 350 mètres, c’est trop! Nous vous demandons, sur la rive
droite, dont nous vous avons parlé, de faire ce petit sentier parallèle à la
route goudronnée pour que les promeneurs puissent passer en sécurité. 
De toute façon, vous serez obligé de restreindre la vitesse des VTT en 
descendant dans ce secteur, parce qu’il y a des personnes qui montent et qui
appartiennent au service du travail dans la région.

A propos des VTT, vous êtes peut-être même obligé de mettre un disque de
vitesse plus restreinte à ce niveau-là. La seule chose que nous vous deman-
dons, c’est simplement ces 350 mètres sur la rive droite, nous devons bien
nous entendre, parler de la même chose et ces 100.000 francs, Mesdames et
Messieurs, en notre âme et conscience, nous ne pourrons pas les voter,
parce que c’est un signal à donner à nos concitoyens et l’autre signal est
d’importance, les 550.000 francs au bord du lac.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Nous vous disons juste un petit mot, Monsieur Marcel Garin,
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nous comprenons très bien votre proposition d’aménager un petit sentier
sur la rive droite, nous sommes bien d’accord, le long des 350 mètres de
route goudronnée que le piéton devra emprunter pour regagner la première
petite passerelle. Nous pouvons vous assurer que si nous voulons créer un
sentier à cet endroit-là, il coûtera sûrement plus cher que la passerelle, parce
qu’il y a de nombreux rochers qui bordent cette route des deux côtés. Ce
que nous pourrions admettre, c’est éventuellement de créer une signalisa-
tion par peinture qui marque un endroit de la route où nous souhaitons que
les véhicules ne passent pas.

Quant à limiter la vitesse des VTT, nous vous demanderons de temps en
temps de venir contrôler cette vitesse à cet endroit-là, nous croyons que
c’est un peu difficile.

M. Bernard Renevey: – Nous aimerions juste revenir sur le lien avec 
l’Expo 2001, puisque nous l’avons évoqué, que M. Roland Châtelain le
contestait. Nous avons seulement voulu souligner que ce chemin s’intégrait
bien dans le contexte de l’Exposition nationale. En 2001, nous accueillerons
beaucoup de visiteurs. Nous espérons qu’ils auront du plaisir à découvrir
notre région, qu’ils y resteront quelques jours et surtout qu’ils y reviendront.
Le chemin du lac contribuera sans conteste à atteindre cet objectif-là.

Le président : – L’entrée en matière est combattue, nous allons nous 
prononcer sur la prise en considération ou non de ce décret.

On passe au vote.

L’entrée en matière est acceptée par 92 voix contre 1.

Le président : – Nous passons donc à l’examen du décret en second débat.

Discussion en second débat

Décret 
portant octroi d’un crédit de 650.000 francs 
pour l’aménagement du «sentier du lac» 
entre Le Landeron et la gare de Gorgier - Saint-Aubin 
et la construction d’une passerelle dans les gorges de l’Areuse

Titre et préambule. –

Le président : – Nous sommes ici en présence de l’amendement Marcel
Garin suivant : «Projet de décret portant octroi d’un crédit de 550.000 francs
pour l’aménagement du «sentier du lac» entre Le Landeron et la gare de
Gorgier - Saint-Aubin (suppression de «et la construction d’une passerelle
dans les gorges de l’Areuse»).»
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M. Bernard Renevey: – Nous ne nous sommes pas encore prononcé sur cet
amendement. Nous attendions la réponse du Conseil d’Etat. Elle nous a plus
convaincu que la position de M. Marcel Garin. Par conséquent, nous refuse-
rons l’amendement.

M. Luc Rollier : – Le groupe libéral-PPN, dans sa majorité, va suivre en fait
notre Conseil d’Etat pour refuser cet amendement.

Le président : – L’amendement Marcel Garin étant combattu, nous allons
donc nous prononcer.

On passe au vote.

L’amendement Marcel Garin est refusé par 67 voix contre 30.

Titre et préambule. – Adoptés.

Article premier. –

Le président : – A cet article, nous sommes en présence de l’amendement
suivant du groupe socialiste : «... entre Le Landeron et Gorgier - Chez-le-Bart.»

M. Bernard Renevey: – C’est un amendement de pure forme. Il nous semble
qu’il y a contradiction entre le titre et l’article premier, puisque dans le titre
on dit que le sentier ira du Landeron à la gare de Gorgier - Saint-Aubin alors
qu’à l’article premier on dit que ce sera entre Le Landeron et Saint-Aubin-
Sauges. Il nous paraît qu’il faut écrire entre Le Landeron et la gare de
Gorgier - Saint-Aubin ou entre Le Landeron et Gorgier - Chez-le-Bart, si l’on
veut mettre un nom de commune. Il nous semble qu’il y a là une contradic-
tion entre le titre et le texte qui figure dans l’article premier.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Nous comprenons qu’il y a là une petite différence. Nous
croyons effectivement que, pour nous, c’est important d’avoir l’aména-
gement du «sentier du lac» entre Le Landeron et Gorgier - Saint-Aubin.
Nous pouvons l’écrire. Mais comme la commune de Saint-Aubin est plus
loin, écrivons Saint-Aubin-Sauges, si vous êtes d’accord, parce que Saint-
Aubin-Sauges montre bien qu’il y a une continuité. Tandis que si on est à la
gare, on s’arrête un peu. Notre idée est de continuer. Ecrivons donc, dans le
titre, entre Le Landeron et Saint-Aubin-Sauges comme dans le texte... C’est
ce que vous demandez, sauf erreur. Nous n’avons pas retrouvé l’amende-
ment maintenant, nous nous excusons. Ecrire entre Le Landeron et Gorgier -
Chez-le-Bart, nous sommes d’accord, puis le tronçon supplémentaire Saint-
Aubin - Vaumarcus. Nous pouvons accepter ces amendements.
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M. Bernard Renevey: – Nous sommes d’accord que le tracé définitif ira
jusqu’à Saint-Aubin-Sauges, mais il n’est pas compris dans ce rapport-là. Il
est donc normal d’écrire, comme il est prévu dans le titre, jusqu’à Gorgier,
de le prévoir dans l’article premier de la même manière. Mais nous croyons
que nous sommes d’accord avec le Conseil d’Etat.

Le président : – L’amendement du groupe socialiste n’étant pas combattu, il

est donc accepté.

Article premier. – Adopté.

Article 2. –

Le président : – A cet article, nous sommes en présence d’un amendement
Marcel Garin, qui ne tient plus, pensons-nous, Monsieur Marcel Garin.
(Voix.) L’amendement Marcel Garin est donc retiré.

Article 2. – Adopté.

Articles 3 à 5. – Adoptés.

Article 6. –

Le président : – Nous sommes ici en présence d’un amendement du groupe
socialiste qui propose une nouvelle rédaction de l’article :

Un rapport complémentaire sur le tronçon Saint-Aubin - Sauges -
Vaumarcus sera présenté au Grand Conseil dans les douze mois suivant
l’acceptation du présent décret.

L’ancien article 6 devient article 7.

M. Bernard Renevey: – Il est important que le «sentier du lac» soit créé sur
toute sa longueur, nous croyons que tout le monde est d’accord avec cela.
Nous craignons, si rien n’est prévu à ce sujet, que la fin du tronçon ne soit
quelque peu oubliée ou que les difficultés rencontrées ne renvoient ce sec-
teur beaucoup plus loin dans le temps. C’est pourquoi nous avons proposé
de limiter la période prévue à la présentation du rapport complémentaire au
Grand Conseil. Nous ne voudrions pas qu’il soit renvoyé aux calendes
grecques.

En outre, nous espérons, sur ce dernier secteur, que les propriétaires 
conciliants, ceux qui acceptent le passage sur leur terrain, n’auront plus
l’impression d’être les dindons de la farce par rapport aux propriétaires qui
s’opposent à un tel cheminement. Dans la procédure engagée jusqu’ici, ce
sentiment a prévalu chez plusieurs propriétaires de la zone concernée.
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M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Comme nous l’avons déjà dit dans la discussion générale, nous
pouvons accepter cet amendement, sachant que les douze mois seront peut-
être un peu courts et que cela pourrait être dix-huit mois. Mais, en tout cas,
nous avons l’intention de continuer notre travail dans cette direction. Nous
pouvons donc accepter cet amendement.

Nous prenons acte de votre remarque concernant les propriétaires.

Le président : – L’amendement du groupe socialiste n’étant pas combattu, il

est donc accepté. L’ancien article 6 devient donc article 7.

Article 6. – Adopté.

Article 7. – Adopté.

On passe au vote d’ensemble.

Le projet de décret est adopté par 91 voix contre 1.

Le président : – Nous vous souhaitons un bon appétit et nous vous 
retrouvons à 14 heures.

Séance levée à 12 h 15.

Le président,
P. de MONTMOLLIN

Les secrétaires,
R. JEANNERET

M. BERGER-WILDHABER

Le secrétaire-rédacteur,
J.-M. REBER
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PRÉSENCE

Présents : 105 députés.

Absents et excusés : M. Christian Blandenier, Mme Laurence Boegli, 
MM. Roland Châtelain, Lucien Chollet, Roland Debély, Antoine Grandjean,
Bernard Jaquet, Pierre Meystre, Jean-Jacques Miserez et Serge 
Vuilleumier. – Total : 10.

PROPOSITIONS DE DÉPUTÉS

Les propositions suivantes ont été remises au président qui en a fait donner
copie aux députés et aux membres du Conseil d’Etat :

Projets de résolutions

96.156
Projet de résolution interpartis, à l’intention du Conseil fédéral
Augmentation des primes d’assurance-maladie pour le canton de
Neuchâtel

Les Neuchâtelois subiront en 1997 une augmentation de 20% en moyenne
de leurs cotisations pour l’assurance-maladie de base. Le canton de Neu-
châtel ne peut accepter, sans réagir, la décision approuvée par l’OFAS.

Le niveau d’augmentation des primes de base est insupportable pour de
nombreux budgets familiaux. De plus, beaucoup d’assurés ne pourront plus
payer leur assurance complémentaire dont les primes subissent une aug-
mentation échelonnée entre 10 et 25%. Alors que le chômage sévit, que le
pouvoir d’achat stagne ou baisse, la décision d’augmenter les primes
d’assurance-maladie ne peut que démotiver les assurés à se responsabiliser.

La situation ne peut se prolonger ainsi. Il est urgent qu’une collaboration
s’installe entre nos autorités et la Confédération.

VINGT-DEUXIÈME SESSION DE LA 44e LÉGISLATURE

Session ordinaire d’automne des 18, 19 et 20 novembre 1996

Séance du lundi 18 novembre 1996, à 14 heures,
au Château de Neuchâtel

Présidence de M. Pierre de MONTMOLLIN, président



C’est pourquoi le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel :

– souhaite que son canton dispose de renseignements et statistiques pour
qu’il soit en mesure de donner des appréciations et d’agir sur tous les
partenaires du système de la santé ;

– appuie la démarche du Conseil d’Etat dans sa proposition d’une 
modification de l’OAMal. Les dispositions proposées introduisent une
plus grande transparence des coûts de l’assurance-maladie et de leurs
répercussions sur les primes tout en donnant aux cantons la possi-
bilité d’expliquer et de justifier celles-ci auprès de leur population 
respective ;

– demande que le Conseil fédéral prenne les mesures nécessaires très
rapidement vis-à-vis des assureurs afin qu’ils justifient à la fois leurs 
augmentations des primes en fonction des coûts cantonaux de la santé
et leurs grandes disparités entre assurances dans le cadre d’un même
canton ou d’une région.

En conclusion, les citoyens neuchâtelois qui ont accepté la LAMal pour ses
apports bienvenus, notamment la solidarité entre jeunes et vieux et une
médecine de qualité offerte à tous, seraient rassurés par la prise en consi-
dération des mesures précitées.

Signataires : G. Pavillon, I. Opan-Du Pasquier, J.-J. Delémont et C. Stähli-
Wolf.

96.157
Projet de résolution du groupe socialiste
Disparition de La Neuchâteloise

Fortement préoccupé par la brutale transformation des structures écono-
miques de notre pays et par la disparition successive des principaux 
«fleurons» des secteurs secondaires et tertiaires neuchâtelois (ex. : Suchard,
Dubied, Favag hier, La Neuchâteloise aujourd’hui) et romands (ex. :
Cardinal) ;

déplorant, dans ce contexte, que les intérêts des actionnaires l’emportent 
de plus en plus souvent sur ceux de la collectivité et des travailleurs des
entreprises concernées ;

regrettant, dans le cas de La Neuchâteloise, que la décision d’absorption de
cette entreprise ait été prise sans consultation et information préalable, en
réduisant à l’impuissance les autorités cantonales et communales ;

constatant l’importance des dossiers d’assurances conclus par les collecti-
vités publiques de ce canton avec La Neuchâteloise ;

soucieux de préserver et de développer un secteur tertiaire de qualité à
Neuchâtel,
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le Grand Conseil neuchâtelois

– tient à exprimer son soutien et sa solidarité aux 150 employés qui 
perdront leur emploi dans le cadre de la restructuration de La Neuchâ-
teloise ;

– prie les autorités cantonales et communales d’accorder toute leur 
attention au plan social qui sera proposé aux victimes de ladite restruc-
turation;

– apporte tout son appui au Conseil d’Etat et au service de la promotion
économique dans le cadre de leur négociation avec La Winterthur pour
que soient attribués à Neuchâtel certains centres de compétences pour 
la Suisse romande de l’entreprise zurichoise, ainsi qu’un centre de 
formation;

– renouvelle sa confiance au Conseil d’Etat pour les efforts déployés dans
le domaine de la promotion économique endogène et exogène.

Signataires : C. Borel, J. Studer, B. Bois, B. Soguel, B. Renevey, H. Deneys, 
M. Voelin, D. Barraud, M.-A. Noth, B. Duport et J.-J. Delémont.

ÉLECTION JUDICIAIRE

Election d’un(e) président(e) du Tribunal du district du Val-de-Travers

Le président : – Nous avons reçu quatre candidatures au poste de prési-
dent(e) du Tribunal du district du Val-de-Travers, à repourvoir à la suite de 
la maladie de son titulaire. Il s’agit, dans l’ordre de réception, des candi-
datures de MM. Laurent Margot, Charles-Henri Tolck et Laurent Huguenin.
Mme Marisa Vonlanthen a retiré sa candidature ce matin.

Tous les groupes ayant reçu les dossiers des candidats, nous ne donnons
pas lecture des lettres de candidature.

Nous prions les scrutateurs de bien vouloir distribuer les bulletins de vote.

Nous vous rappelons que, conformément à l’article 119 de la loi d’organisa-
tion du Grand Conseil, cette élection a lieu au scrutin secret, à la majorité
absolue des bulletins délivrés aux deux premiers tours, puis à la majorité
relative aux troisième et quatrième tours.

On passe à l’élection.

Premier tour de scrutin :

Bulletins délivrés : 97
Majorité absolue: 49
Bulletins blancs : 0
Bulletins nuls : 0
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Est élu :

M. Laurent Margot, par 78 voix.

Obtiennent des voix :

M. Laurent Huguenin : 12
M. Charles-Henri Tolck : 7

RAPPORTS DE COMMISSIONS

Rapport oral de la commission législative concernant les objets 
soumis à son examen

M. Claude Borel, président de la commission: – Depuis mai 1996, la commis-
sion législative a siégé à quatre reprises, les 11 juin, 29 août, 20 septembre et
25 octobre. Elle a apporté une dernière retouche à son projet de rapport sur
les allocations familiales et de maternité, qui figure à l’ordre du jour de la
présente session.

Elle s’est par ailleurs penchée sur les projets de lois Serge Mamie 93.128, du
30 juin 1993, sur l’indemnisation des travailleurs victimes de l’insolvabilité
ou de la faillite de leur employeur, Frédéric Blaser 94.106, du 31 janvier 1994,
portant révision de la loi d’organisation du Grand Conseil (recevabilité des
postulats), et Laurence Boegli 95.128, du 17 mai 1995, portant révision de 
la loi d’organisation du Grand Conseil (traitement des motions). Elle les a
écartés et a adopté les rapports y relatifs.

Elle s’est penchée assez longuement sur le projet de loi du groupe des petits
partis 93.144, du 17 novembre 1993, portant révision de la loi sur le statut de
la fonction publique, ayant trait aux mandats politiques des fonctionnaires et
magistrats et à l’éventuelle rétrocession d’une partie de leurs indemnités à
l’Etat. Elle a entendu à ce sujet trois de nos parlementaires fédéraux et le
chef du Département des finances et des affaires sociales. Le projet de loi 
a été retiré par son auteur sur la base d’assurances du Conseil d’Etat 
qu’il ferait usage des compétences qui lui sont déjà conférées par la loi pour
obtenir la rétrocession d’une partie de ces indemnités. Chaque cas étant très
différent, il apparaît difficile de fixer une réglementation très précise.

Deux autres propositions ont encore été examinées par la commission,
d’une part, un ancien postulat du groupe socialiste 87.132, du 5 octobre
1987, « Immunité parlementaire et liberté d’investigation du député (ad
87.021, «Plainte pénale contre un membre du Conseil d’Etat»)», et, d’autre
part, un projet de loi du groupe socialiste 96.144, du 27 mars 1996, sur la
nomination et la juridiction des prud’hommes. Ces questions sont encore à
l’ordre du jour de la commission et seront discutées lors de la prochaine
séance.
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Avant la fin de la législature, la commission traitera encore deux objets, à
savoir le projet de loi Bernard Matthey 95.155, du 21 novembre 1995, portant
modification de la loi sur l’encouragement des activités culturelles, et le 
projet de loi Pierre Willen 95.156, du 22 novembre 1995, mettant le Doubs et
ses environs immédiats situés en territoire neuchâtelois sous la protection
de l’Etat.

Les objets laissés en héritage à la future commission législative seront tous
relativement récents, puisque déposés à partir de juin 1996.

Rapport oral de la commission «Europe»

M. Willy Haag, président de la commission: – La commission Europe, qui a
été créée en juin 1992, a définitivement terminé ses travaux. Le rapport qui
couvre ces quatre années a été adopté et vous sera présenté en février 1997.
Pour la suite de l’existence de cette commission, il appartiendra au Grand
Conseil de savoir si elle doit continuer d’exister sous cette forme ou sous
une autre.

Le président : – Comme M. François Reber n’est pas présent, nous passons
au rapport oral de la commission loi sur les communes.

Rapport oral de la commission «Loi sur les communes»

M. Cyrille de Montmollin, président de la commission: – Depuis le dernier
rapport, la commission a siégé à deux reprises. Elle a poursuivi ses travaux
d’examen des questions soulevées par la motion Bernard Soguel 91.109, du
25 mars 1991, «Pouvoir régional». Elle les a examinées tous azimuts, dirons-
nous en résumé. Elle espère pouvoir mettre un terme à ses travaux cette
législature encore.

Rapport oral de la commission «Constitution cantonale»

M. Jean Studer, président de la commission: – La commission chargée de la
révision de la Constitution cantonale s’est déjà réunie à six reprises depuis sa
première séance le 6 mai de cette année. Elle se retrouvera aussi au début du
mois de décembre, de telle sorte qu’elle aura tenu un rythme de travail assez
soutenu, à raison d’une séance par mois et ce malgré la pause estivale.

La commission a eu le plaisir de pouvoir désormais s’associer la collabora-
tion de MM. Jean-François Aubert et Pascal Mahon, professeur de droit
constitutionnel sortant et nouveau professeur de droit constitutionnel à 
la faculté de droit de l’Université de Neuchâtel, qui ont accepté de collaborer
à l’ensemble de nos travaux et de mettre à notre disposition leurs 
compétences.
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A ce jour, la commission a terminé l’examen de l’un de ce qui devrait être
des chapitres de la Constitution cantonale, à savoir celui des droits fonda-
mentaux, et abordera, lors de ses prochaines séances, un sujet d’actualité,
puisqu’il s’agit de l’organisation des pouvoirs dans le canton.

Rapport oral de la commission «Agriculture»

M. Walter Willener, président de la commission: – La commission chargée
de l’examen du projet de loi sur le maintien et la promotion de l’agriculture 
a poursuivi ses travaux de manière intensive depuis le mois de mai 1996 
en tenant cinq séances. Elle a alterné l’examen de détail, en particulier les
nombreux amendements déposés, et les auditions des milieux concernés
par la politique agricole. Ainsi, les représentants des grands distributeurs,
des consommateurs et de la mise en valeur de la viande ont été appelés 
à donner leur avis, apportant des éclairages utiles à la commission. La 
commission a également consacré une journée entière de visite sur le 
terrain.

Dans le détail, les buts de la loi ont été précisés, une commission consulta-
tive sur les questions agricoles est proposée et le soutien de l’Etat au place-
ment du bétail est maintenu. L’objectif de la commission est de terminer la
discussion de détail dans les deux séances encore agendées d’ici la fin de
l’année pour adopter le rapport final au début de l’année 1997.
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Préambule

Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

En exécution des dispositions constitutionnelles et légales, nous avons l’honneur de
vous soumettre le budget de l’Etat pour l’exercice 1997. 

Le budget de fonctionnement présente un excédent de charges de 43,1 millions de
francs, contre 44,6 millions de francs au budget 1996, alors que le montant des
investissements nets s’élève à 75,4 millions de francs. L’insuffisance de financement
atteint 52 millions de francs. Il faut relever que le déficit prévu se situe nettement en
dessous du montant des amortissements ; l’autofinancement couvre près de 37%
des investissements nets, soit une proportion proche de celle de l’exercice 1995 et
un peu supérieure à celle prévue au budget de l’exercice en cours.

Dans un rapport précédent, nous écrivions que le budget 1995 s’inscrivait dans le
passage de la récession à une reprise progressive de l’économie. Ces perspectives
qui sous-tendaient aussi la planification financière 1995-1998 ne se sont malheureu-
sement pas réalisées. Compte tenu des propositions d’allégement que nous avions
présentées, le plan financier 1997 faisait apparaître un excédent de charges de 
39 millions de francs. Ce résultat reposait toutefois sur une évaluation des recettes
fiscales dépassant de près de 40 millions de francs celles que nous pouvons prendre
en compte dans le présent budget. Il faut souligner qu’en dépit de cette dégradation
des perspectives de recettes, les objectifs que nous avions fixés dans la planification
financière ont été tenus.

Contrairement aux prévisions antérieures, l’économie suisse n’est toujours pas 
sortie de la crise dans laquelle elle a glissé en 1991. Dans le courant de l’année, la
plupart des prévisions conjoncturelles ont été revues à la baisse. Selon les dernières
estimations, la croissance du produit intérieur brut sera quasiment nulle en 1996. Le
climat de consommation fortement dégradé, en raison notamment du niveau élevé
du chômage, de la multiplication des annonces de plans de réduction du personnel
et des craintes de baisse des salaires, de même que la conjoncture peu favorable
ailleurs en Europe, ne permettent guère d’espérer un revirement de situation avant
le printemps prochain. La maîtrise de l’inflation et le faible niveau des taux d’intérêt
devraient toutefois atténuer l’effet de ces facteurs négatifs, pour autant que le cours
du franc suisse se stabilise à un niveau plus favorable aux exportations.

Dans notre canton, l’évolution des affaires n’a pas confirmé les prévisions positives
du début de l’année. Le secteur de la construction et de l’immobilier connaît 
toujours une conjoncture morose. Le niveau de l’emploi a quelque peu augmenté
mais la baisse continue du chômage observée depuis le début de l’année s’est inter-
rompue en tout cas momentanément en été. A fin août, notre canton dénombrait
4442 chômeurs, ce qui correspond à un taux de chômage de 5,2%.

Le Conseil d’Etat a fixé les options principales pour le budget 1997 en fonction de ce
contexte particulièrement difficile. Le budget de fonctionnement prévoit des charges
accrues dans le domaine de l’instruction publique eu égard à l’augmentation du
nombre d’élèves, notamment au niveau de l’enseignement primaire et secondaire. Il
tient compte de l’effort important que la conjoncture impose en matière de promotion
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de l’économie, de formation et de recherche, de lutte contre le chômage et d’aide
sociale. Dans ce dernier domaine, nous avons aussi pris en considération les mesures
prévues dans la nouvelle loi sur l’action sociale. Au plan des investissements, le
Conseil d’Etat souhaitait maintenir un montant relativement important de travaux tout
en veillant à contenir l’endettement et la croissance des charges financières.

Budget de fonctionnement

Suivant la volonté qu’il a exprimée dans son rapport à l’appui de la planification
financière, le Conseil d’Etat a poursuivi les efforts entrepris en vue d’améliorer 
les perspectives financières de l’Etat. Fort des expériences positives faites précé-
demment, nous avons repris le système des enveloppes budgétaires, cela tant pour
les charges nettes des départements que pour certaines catégories de dépenses, 
en particulier les achats de biens et de services, les dépenses de l’Université et la
participation de l’Etat aux déficits des entreprises de transport. Le Conseil d’Etat
entendait également éviter toute augmentation de l’effectif global du personnel des
services de l’administration.

Dans la ferme volonté d’améliorer progressivement la situation financière de l’Etat
et au vu du résultat des comptes 1995, le Conseil d’Etat s’est d’abord fixé pour
objectif de limiter l’excédent de charges du budget de fonctionnement à 30 millions
de francs. Il est toutefois apparu que cet objectif ambitieux ne pourrait pas être 
réalisé sans envisager de nouvelles mesures au plan législatif. Le premier projet de
budget faisait en effet apparaître un excédent de charges de plus de 92 millions de
francs. Des dépenses supplémentaires qui n’étaient pas prévues dans la planifi-
cation financière ont notamment dû être prises en compte au titre de l’instruction
publique, vu la nécessité de prévoir l’ouverture de nouvelles classes. Par ailleurs,
ainsi que nous l’avons déjà relevé, les perspectives de recettes fiscales étaient 
nettement moins favorables que celles de la planification financière.

Nous avons toutefois renoncé à vous proposer de nouvelles mesures d’allégement
avec le présent budget, cela d’autant plus qu’une partie des dispositions entrées en
vigueur en  1996 n’ont pas encore déployé tous leurs effets ou arriveront à échéance
à fin 1997. Il faut rappeler à ce propos que la participation des communes aux
charges hospitalières passera de 35% à 40% dès 1998 et que le plafonnement 
de l’indexation des traitements de même que le prélèvement de la contribution de
solidarité arriveront à échéance à fin 1997.

Cela étant, le Conseil d’Etat n’en a poursuivi qu’avec plus de rigueur l’effort de 
maîtrise des dépenses de fonctionnement sur lesquelles il peut agir directement
dans le cadre de la procédure budgétaire. L’effectif global du personnel qui avait
diminué de 14 postes au budget 1996 demeure stable. Les dépenses pour les biens
et les services sont inférieures à celles du budget 1996, si l’on fait abstraction des 
4 millions de francs représentant les travaux prévus au fonds des mensurations 
officielles et qui étaient portés auparavant à la charge d’une réserve du bilan de
l’Etat. Les charges brutes de l’Université sont légèrement inférieures à l’enveloppe
budgétaire qui lui avait été attribuée, laquelle englobait toutefois une croissance
réelle de 1% comme prévu dans la planification financière. Il en va de même des
subventions destinées aux entreprises de transports en commun.
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Compte tenu du contexte dans lequel il a été établi, le budget de fonctionnement
présente un résultat satisfaisant. Ainsi que nous l’avons relevé, le Conseil d’Etat
reste toutefois préoccupé par l’évolution des recettes. Si la situation conjoncturelle
ne s’améliore pas, le rétablissement progressif de l’équilibre budgétaire ne pourra
sans doute pas être réalisé sans nouvelles mesures d’allégement ou de restructu-
ration impliquant les grands secteurs de charges.

Budget des investissements

Conformément aux options budgétaires précitées, le Conseil d’Etat se proposait de
stabiliser le volume des investissements nets au niveau du budget 1996 et des pré-
visions contenues dans la planification financière, soit environ 75 millions de francs.

Avec un montant de 75,4 millions de francs, les investissements nets prévus au bud-
get s’inscrivent parfaitement dans ces perspectives. Les propositions initiales des
départements et de leurs services atteignaient environ 113 millions de francs. Nous
avons procédé à un réexamen des priorités qui avaient été fixées dans la planifi-
cation financière. Les projets finalement retenus ont fait l’objet d’une sélection rigou-
reuse en fonction de leur urgence et des réalisations déjà en cours.

Les dépenses au titre de la N 5 concernent pour l’essentiel les travaux planifiés à la
Béroche, de même que les derniers aménagements des rives dans le secteur
Neuchâtel-Est - Saint-Blaise. Dans le cadre de la neuvième étape de correction des
routes cantonales, des travaux importants seront entrepris dans les Gorges du
Seyon. Quant au dixième crédit, il sera mis à contribution pour l’acquisition de 
terrains et la réalisation d’études concernant l’évitement de Corcelles, des travaux
de gros entretien dans le tunnel de la Clusette ainsi que pour le solde des dépenses
concernant l’élargissement de la liaison Le Locle - Haut-du-Crêt. Parmi les autres
projets en cours, il faut signaler la construction d’un bâtiment administratif à La
Chaux-de-Fonds pour le service des contributions, la participation de l’Etat aux
constructions destinées à la lutte contre la pollution des eaux et les travaux de
restructuration de la faculté des sciences au Mail. 

Etant donné les objectifs que nous avions fixés, les dépenses brutes pour les nou-
veaux crédits s’élèvent à moins de 13 millions de francs. Parmi les projets retenus
figurent celui relatif à la construction d’un centre de protection civile et d’un centre
sportif au Val-de-Travers, ainsi que celui pour l’Exposition nationale 2001. 

Mesures de la Confédération

Après les mesures d’assainissement décidées par la Confédération au cours 
des années précédentes, le Conseil fédéral soumettra aux Chambres fédérales 
de nouveaux arrêtés urgents en vue de réaliser les objectifs qu’il a fixés pour le 
budget 1997. Parmi les mesures proposées figurent notamment une réduction des
indemnités de l’assurance-chômage, un allégement des contributions fédérales à
l’AVS ainsi que des diminutions de dépenses ciblées dans d’autres domaines (poli-
tique agricole, formation et recherche, asile, etc.). Le Conseil fédéral proposera aussi
un blocage des crédits, en vertu duquel 2% des crédits inscrits au budget 1997
seront gelés sauf évolution particulièrement défavorable de la conjoncture. L’effet de
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ces mesures sur le budget de l’Etat peut difficilement être évalué. A priori, il ne
devrait toutefois pas être significatif.

Aspects formels

La suppression de divers fonds appartenant à l’Etat, décidée par le Grand Conseil
lors de la session de mai 1996, entraîne une modification du budget des départe-
ments. Les charges et les recettes des fonds supprimés figurent dorénavant dans les
budgets des services qui en assumaient la gestion. Les dépenses pour le subven-
tionnement des adductions d’eau (notamment pour le projet SIVAMO) ont été trans-
férées du fonds cantonal des eaux au budget des investissements. Conformément à
l’intention que nous avions déclarée dans notre rapport à l’appui d’un projet de loi
portant suppression de divers fonds appartenant à l’Etat, du 3 avril 1996, la fortune
disponible des fonds supprimés a été portée pour moitié en revenu dans le budget
1997. Sauf cas particuliers, l’autre moitié sera utilisée lors de la clôture des comptes
1996. Ces transferts de fortune ont amélioré le résultat du budget de fonctionnement
de 2,6 millions de francs.

Répondant à une demande exprimée par la commission financière, nous avons 
également revu la présentation du fonds de crise. Dorénavant, ce fonds englobe
toutes les dépenses engagées par l’Etat et les communes, la participation des 
communes à leur couverture étant par ailleurs portée en revenus. Jusqu’à présent,
le fonds de crise ne comprenait que la part des dépenses incombant à l’Etat. Les
mesures actives financées directement par l’assurance-chômage conformément à la
législation fédérale ne sont en revanche pas imputées au fonds de crise. Selon 
les nouvelles modalités de décompte, la Confédération facture aux cantons leur 
participation à ces mesures au début de l’année suivante. Seule cette participation
est portée au fonds de crise.

Le fonds des mensurations officielles, institué par la loi cantonale sur la mensuration
officielle, du 5 septembre 1995, apparaît pour la première fois au budget. Il 
comprend les charges et les revenus qui étaient portés jusqu’à présent au compte
de la réserve pour nouvelles mensurations cadastrales. Etant donné le mode de
financement de ces travaux, ce fonds présentera un découvert durant de nom-
breuses années, lequel sera comblé par une avance de liquidités de l’Etat.

Les subventions en faveur des institutions pour invalides ont été transférées du
secrétariat général du DEP à l’office des établissements spécialisés pour enfants 
du DFAS. C’est en effet cet office qui assume la surveillance de ces institutions. Les
subventions aux institutions AI restent néanmoins incluses dans la participation des
communes aux charges de l’AVS-AI et des prestations complémentaires.

Le budget de l’Université, ventilé traditionnellement par facultés, fait l’objet également
d’une présentation synthétique selon la nature des charges et des revenus. Eu égard
à la nouvelle loi sur l’Université et à l’autonomie accrue qu’elle donne à l’Université,
nous envisageons de ne plus retenir dès 1998 que la présentation synthétique.

Enfin, relevons que les deux nouveaux offices régionaux de placement que notre
canton créera en vertu de la loi fédérale sur l’assurance-chômage auront le statut
d’institutions autonomes de droit public. Ils ne seront par conséquent pas intégrés
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dans le budget de l’Etat. En principe, l’assurance-chômage fédérale couvrira entiè-
rement les dépenses de ces institutions. Le cas échéant, seul l’éventuel excédent de
dépenses par rapport aux normes fixées par la Confédération irait à la charge du
budget de l’Etat. 

Situation économique générale

Dans les pays de l’OCDE, l’année 1995 a été marquée par une stagnation ou une
baisse de la croissance du produit intérieur brut réel (PIB). Celle-ci est retombée de
plus de 3 % en 1994 à environ 2 % en 1995. La croissance dans la zone OCDE devrait
s’établir aux alentours de 21/2 % en 1996 et se maintenir à ce taux en 1997. L’emploi
global ne devrait guère progresser et le taux de chômage pourrait rester proche de
73/4 % tant en 1996 qu’en 1997. L’inflation devrait se maintenir aux alentours de 2 %
jusqu’en 1997 (excepté le Mexique et la Turquie).

L’assainissement des finances publiques restant une priorité de la politique écono-
mique, le redressement de la situation budgétaire à moyen terme est à l’ordre du
jour de la quasi-totalité des pays. La politique financière des pays de l’Union euro-
péenne restera fortement orientée vers la diminution des déficits et de l’endettement
publics, en particulier en raison des critères de Maastricht.

L’expansion du commerce avait connu un net ralentissement avec la récession de 1993.
Depuis, le commerce international a augmenté à un rythme élevé, deux à trois fois plus
rapidement que le produit intérieur brut. Les exportations de marchandises dans la
zone OCDE ont augmenté de plus de 8 % et celles vers le reste du monde de 13 %,
reflétant ainsi le dynamisme des régions du sud-est asiatique et de l’Amérique latine.

Aux Etats-Unis, les prévisions tablent sur une croissance réelle du PIB d’environ 2 %
tant en 1996 qu’en 1997 et une relative stabilité de l’emploi. Vu l’absence de tensions
sur le marché du travail et l’évolution favorable des prix des importations, l’inflation
devrait se maintenir à son niveau actuel, entre 21/4 % et 21/2 %. Les exportations
devraient servir de moteur à la croissance, suite au redressement de l’activité au
Canada, au Japon et au Mexique, ainsi qu’à l’augmentation des parts du marché des
Etats-Unis dans le monde. Le secteur public continuera à peser sur la demande finale,
car les pressions en faveur d’une réduction des déficits à tous les niveaux sont fortes.

Au Japon, la timide reprise de l’activité économique amorcée en 1994 s’est raffermie
en 1995. Favorisée par une croissance de l’investissement public et la faiblesse des
taux d’intérêt, la demande intérieure s’est rapidement accélérée. Sous l’impulsion
des mesures de politique économique et de la dépréciation du yen, la croissance du
PIB devrait s’établir en moyenne à 2,2% en 1996 et 2,4% en 1997. Le taux de chô-
mage devrait reculer légèrement. Le niveau des prix pourrait encore baisser quelque
peu en 1996 avant de se stabiliser en 1997 du fait du relèvement des impôts indirects.

Pour l’Europe dans son ensemble, on prévoit désormais que le chômage augmen-
tera encore en 1996 pour atteindre plus de 10%; aucune amélioration notable n’est
attendue pour 1997. En Allemagne, la reprise conjoncturelle s’est légèrement affai-
blie en raison du ralentissement des investissements dans la construction, de
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l’appréciation du deutsche Mark qui s’est répercutée sur les exportations et de la
faible croissance de l’économie mondiale. Le PIB a augmenté de 21/4 % en 1995, pour
ensuite reculer de 1,7% lors du premier trimestre de 1996. Une reprise généralisée,
quoique timide, devrait cependant se dessiner en 1997. Le renforcement progressif
de la demande mondiale devrait en effet avoir un effet expansionniste sur l’écono-
mie allemande, mais la croissance du PIB ne dépassera pourtant pas 21/2 %. L’emploi
devrait baisser d’environ 1% en 1996, une stabilisation du taux de chômage étant
peu probable avant 1997.

En France, la croissance du PIB ne dépassera guère 1% en 1996. Avec une crois-
sance proche de 21/2 % en 1997, le taux de chômage devrait se stabiliser vers 12%.
L’inflation pourrait baisser à près de 1%, lorsque l’effet de la hausse de la TVA sur
les prix à la consommation se sera dissipé à la fin de l’année 1996.

Alors que les perspectives prévoient une augmentation du PIB de 13/4 % en Italie
pour 1996, les pronostics sont plus favorables pour la Grande-Bretagne, avec une
hausse de 21/4 % et d’environ 3% en 1997. Dans ce pays, le chômage pourrait se sta-
biliser en 1996 (7,9%) pour reculer de nouveau en 1997 (7,5%), alors qu’il restera
élevé en Italie (environ 12%).

La faiblesse de l’activité économique en Suisse s’explique notamment par la nette
appréciation du franc suisse depuis 1993, ainsi que par les restrictions budgétaires
et l’ajustement en cours du secteur de l’immobilier après une période de spéculation
excessive. La consommation privée stagne et le revenu réel des ménages éga-
lement. Il en va de même de l’emploi. En raison des restrictions budgétaires, la
consommation publique a elle aussi stagné en 1995. Le PIB n’a augmenté que de
0,7%. Etant donné que ces facteurs négatifs resteront probablement en œuvre
quelque temps, on peut s’attendre à ce que la croissance économique ne s’améliore
que progressivement au cours des prochains semestres, lorsque notamment,
l’assouplissement de la politique monétaire de la Banque nationale exercera pleine-
ment ses effets et que la croissance s’accentuera dans les autres pays européens. La
croissance du PIB en 1996 ne devrait pas être supérieure à celle de 1995. Elle pour-
rait être plus forte en 1997 si le taux de change effectif du franc suisse devait dimi-
nuer de manière significative.

Bien que légèrement orientés à la baisse, les indicateurs conjoncturels et les prévi-
sions jusqu’à fin 1996 pour le canton de Neuchâtel restent largement au-dessus de
l’indice suisse. Comparé aux autres cantons suisses, Neuchâtel est en rattrapage. Le
taux de chômage diminue progressivement, mais se situe toujours à un niveau
supérieur à la moyenne nationale. Au premier trimestre 1996, l’indice de l’emploi
pour le canton a augmenté, alors que l’indice suisse régressait. Dans ce climat 
économique que l’on pourrait qualifier de morose, notre canton a réussi à attirer
plusieurs entreprises étrangères actives dans des secteurs de hautes technologies et
enregistré une extension des activités d’entreprises déjà implantées. Ces résultats
démontrent que le canton dispose d’atouts pour affronter l’avenir, notamment au
niveau de la compétitivité technologique et de la qualité de la main-d’œuvre.
Toutefois, en 1997, l’économie neuchâteloise devrait suivre la tendance générale de
l’économie suisse.
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Evolution de la population résidante dans les villes du canton durant le premier
semestre 1996

Variation dont
Villes 31.12.1995 30.06.1996 totale Suisses Etrangers1)

Neuchâtel  . . . . . . . . . . 31.205 31.239 + 34 + 18 + 16
La Chaux-de-Fonds . . . 37.140 37.102 – 38 – 47 + 9
Le Locle  . . . . . . . . . . . 10.953 10.973 + 20 + 6 + 14

1) Uniquement les permis B et C.

Chômage dans le canton
Chômeurs inscrits Réduction de l’horaire de travail

Mois 1996 Hommes Femmes Total Entreprises Travailleurs Heures
touchés chômées

Janvier  . . . . . . . . . . . . 2.721 2.197 4.918 114 694 38.588
Février  . . . . . . . . . . . . 2.651 2.157 4.808 126 898 59.050
Mars . . . . . . . . . . . . . . 2.592 2.137 4.729 158 1.165 64.760
Avril  . . . . . . . . . . . . . . 2.487 2.043 4.530 138 1.122 59.731
Mai . . . . . . . . . . . . . . . 2.386 2.030 4.416 138 1.055 49.259
Juin  . . . . . . . . . . . . . . 2.266 1.982 4.248 119 1.065 54.367
Juillet  . . . . . . . . . . . . . 2.337 2.112 4.449 56 250 14.344

Moyennes annuelles

1996  . . . . . . . . . . . . . . 2.491 2.094 4.585 121 893 48.586
1995  . . . . . . . . . . . . . . 2.661 2.280 4.941 96 655 35.733
1994  . . . . . . . . . . . . . . 3.078 2.480 5.558 140 1.250 67.472
1993  . . . . . . . . . . . . . . 3.104 2.260 5.364 154 1.663 89.007
1992  . . . . . . . . . . . . . . 2.168 1.716 3.884 120 1.487 83.973
1991  . . . . . . . . . . . . . . 988 888 1.876 54 778 42.835
1990  . . . . . . . . . . . . . . 416 463 879 5 84 4.746
1989  . . . . . . . . . . . . . . 379 432 811 2 7 401
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Compte administratif
(Comptes de fonctionnement et des investissements)

Budget 1997
Charges Revenus Budget 1996 Comptes 1995

Fr. Fr. Fr. Fr.

Compte de fonctionnement
1.246.025.150 Total des charges  . . . . . . . . 1.209.751.400 1.134.971.422,47

1.202.883.950 Total des revenus  . . . . . . . . 1.165.164.250 1.097.508.372,07
43.141.200 Excédent de charges . . . . . . 44.587.150 37.463.050,40

Excédent de revenus . . . . . .

Compte des investissements
175.310.000 Total des dépenses  . . . . . . . 170.280.000 179.599.977,20

99.932.000 Total des recettes  . . . . . . . . 92.433.000 113.325.438,61
75.378.000 Investissements nets . . . . . . 77.847.000 66.274.538,59

Financement
75.378.000 Investissements nets . . . . . . 77.847.000 66.274.538,59

77.460.100 Amortissements  . . . . . . . . . 74.673.600 71.584.225,06
Compte de fonctionnement

43.141.200 – excédent de charges  . . . . 44.587.150 37.463.050,40
– excédent de revenus  . . . .
Mouvements avec les finan-
cements spéciaux

747.700 – attributions  . . . . . . . . . . . 1.325.400 1.695.409,75
11.682.300 – prélèvements . . . . . . . . . . 10.454.900 6.564.530,89

51.993.700 Insuffisance de financement 56.890.050 37.022.485,07

Variation de la fortune nette
51.993.700 Insuffisance de financement 56.890.050 37.022.485,07

178.139.800 Report au bilan (passifs)  . . . 168.432.000 186.605.073,42
186.992.300 Report au bilan (actifs)  . . . . 180.734.900 186.164.508,09
43.141.200 Accroissement du découvert 43.987.150 36.533.520,40

Fonds destiné à parer aux
fluctuations de diverses
recettes fiscales
– attribution  . . . . . . . . . . . .

0 – prélèvement  . . . . . . . . . . 600.000 929.530,00
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Commentaires

Compte de fonctionnement

L’excédent de charges est légèrement inférieur à celui du budget précédent. Il est 
en outre très proche de celui qui ressortait de la planification financière (39 millions
de francs), cela bien que l’évaluation des recettes fiscales soit nettement inférieure à
celle qui avait alors été retenue.

Par rapport au budget précédent, les charges augmentent de 3% et les revenus 
de 3,2%. Ces taux de progression sont toutefois influencés par les modifications 
formelles du budget consécutives à la suppression de certains fonds appartenant à
l’Etat, à la création du nouveau fonds des mensurations officielles et à la nouvelle
présentation du fonds de crise. Sans ces modifications, la croissance des charges
serait de 2,5%, celle des recettes également.

Par rapport à l’exercice 1995, les charges augmentent de 9,8% et les revenus 
de 9,6%, respectivement de 9,3% et 8,9% compte non tenu des modifications 
précitées. Ces chiffres tiennent en particulier compte des subventions fédérales 
en matière d’assurance-maladie et du rétablissement des 2,5% de traitements au
personnel.

Compte des investissements

Les dépenses brutes d’investissement augmentent légèrement par rapport au
budget précédent, dans lequel elles avaient enregistré une forte baisse en raison de
l’achèvement des grands travaux de la N 5 à l’est de Neuchâtel et de la J 20. Les
dépenses nettes à la charge du canton, quant à elles, restent stables en regard du
budget 1996, tout en dépassant sensiblement celles de l’exercice 1995. Les travaux
de la N 5 et des Gorges du Seyon, de même que le reliquat porté au budget au titre
de la J 20 absorbent environ 54% des dépenses brutes et 18% des dépenses nettes,
après déduction des subventions fédérales.

Financement

L’insuffisance de financement indique la part des investissements nets qu’il faudra
couvrir par l’emprunt. Elle est légèrement inférieure à celle prévue au budget 1996.
Comme le montrent les tableaux statistiques figurant en fin de volume, le degré
d’autofinancement des investissements est de 36,9%, contre 31,5% au budget 1996
et 39,7% dans les comptes 1995.

Variation de la fortune

Le découvert au bilan s’accroît de 43 millions de francs. Il s’élevait à 283 millions de
francs au terme de l’exercice 1995. Compte tenu du résultat prévu au budget 1996,
le découvert pourrait donc atteindre 327 millions de francs à la fin de l’exercice en
cours et 370 millions de francs à fin 1997.
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Budget de fonctionnement

Résultats

Il présente les résultats suivants :
Fr. Fr.

Revenus . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.202.883.950
Charges : dépenses  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.168.565.050

amortissements  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 77.460.100 1.246.025.150

Excédent de charges  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43.141.200

Comparaison des résultats des exercices précédents

Budgets Comptes
1997 1996 1995 1994 1993 1992 1991

En milliers de francs

Revenus  . . . . . . . . 1.202.884 1.165.164 1.097.508 1.070.041 1.036.135 1.002.119 922.562
Charges  . . . . . . . . . 1.246.025 1.209.751 1.134.971 1.125.468 1.101.192 1.064.868 970.180

Excédent de charges 43.141 44.587 37.463 55.427 65.057 62.749 47.618
Excédent de revenus
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Evolution des charges et des revenus

Les tableaux ci-après donnent une vue d’ensemble de l’évolution des charges et des
revenus, selon les départements et selon leur nature. Il faut toutefois tenir compte
du fait que les modifications formelles dont nous avons fait état (suppression de 
certains fonds et transfert des charges et revenus correspondants dans les services,
utilisation partielle de leur fortune, nouveau fonds des mensurations officielles, 
nouvelle présentation du fonds de crise, transfert de l’aide aux institutions AI du DEP
au DFAS) affectent le montant des charges et des revenus par départements aussi
bien que leur ventilation par nature.

Cela étant, on constate que les départements des finances et des affaires sociales
(intérêts passifs, transfert des subventions du fonds du logement, réduction des
primes d’assurance-maladie au moyen des subventions reçues de la Confédération,
transfert de l’aide aux institutions AI), de l’instruction publique et des affaires cultu-
relles (bourses, subventions à l’enseignement primaire et secondaire, Université), de
justice, santé et sécurité (aide hospitalière compensée en partie par la diminution
des subventions LESPA) ainsi que les fonds (fonds des mensurations officielles,
fonds de crise) enregistrent la plus forte augmentation des charges brutes par rap-
port au budget précédent. Les charges brutes du Département de l’économie
publique diminuent dans l’ensemble en raison notamment du transfert de l’aide aux
institutions AI au Département des finances et des affaires sociales et de la réduction
de la bonification au fonds de promotion de l’économie. En charges nettes, seuls les
départements des finances et des affaires sociales ainsi que de l’instruction publique
et des affaires culturelles enregistrent une détérioration significative du résultat en
raison des charges supplémentaires précitées.

La répartition des charges selon leur nature met particulièrement en évidence la
forte progression des subventions accordées. Celle-ci est due principalement à la
réduction des primes d’assurance-maladie, à la progression des charges AVS-AI et
des prestations complémentaires, à l’augmentation des subventions pour l’ensei-
gnement primaire et secondaire, à la nouvelle présentation du fonds de crise ainsi
qu’à l’accroissement des charges pour le traitement des patients à l’extérieur du
canton. Les autres charges de fonctionnement n’augmentent que faiblement. Sans
les dépenses prévues dans le nouveau fonds des mensurations officielles, les
dépenses pour les biens et services s’inscriraient en dessous du budget précédent.

Au plan des recettes, la forte progression des subventions acquises s’explique 
par les participations communales ou fédérales aux charges de la santé publique, 
de l’assurance-maladie et de l’AVS-AI ainsi que par la prise en compte des parts
communales dans le fonds de crise. On notera aussi la faible progression globale
des recettes fiscales de même que la stagnation, dans l’ensemble, de la part du 
canton aux recettes fédérales (IFD, impôt anticipé, bénéfice de la BNS, droits sur
l’essence).
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Charges brutes par départements (en millions de francs)

Différence Différence
Budget Budget Comptes budget 1996 comptes 1995

1997 1996 1995 et budget 1997 et budget 1997
Somme Somme Somme Somme % Somme %

Autorités  . . . . . . . . . . . . . . 13,2 12,7 12,1 + 0,5 + 3,9 + 1,1 + 9,1
Justice, santé et sécurité  . . 274,2 269,1 251,3 + 5,1 + 1,9 + 22,9 + 9,1
Finances et affaires sociales 289,8 267,5 235,9 + 22,3 + 8,3 + 53,9 +22,8
Gestion du territoire . . . . . . 118,3 121,2 111,4 – 2,9 – 2,4 + 6,9 + 6,2
Economie publique  . . . . . . 200,8 203,8 211,0 – 3,0 – 1,5 – 10,2 – 4,8
Instruction publique

et affaires culturelles  . . . . 309,9 303,6 282,3 + 6,3 + 2,1 + 27,6 + 9,8
Fonds appartenant à l'Etat 39,8 31,9 31,0 + 7,9 +24,8 + 8,8 +28,4

Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.246,0 1.209,8 1.135,0 + 36,2 + 3,0 +111,0 + 9,8

Charges nettes par départements (en millions de francs)

Budget 1997 Budget 1996 Différence des
Charges Charges charges nettes

Charges Revenus nettes Charges Revenus nettes Montant %

Autorités . . . . . . . . . . . . . . 13,2 1,2 12,0 12,7 1,1 11,6 + 0,4 + 3,4
Justice, santé et sécurité  . . 274,2 150,5 123,7 269,1 145,9 123,2 + 0,5 + 0,4
Finances et affaires sociales 289,8 739,7 – 449,9 267,5 723,0 – 455,5 + 5,6 + 1,2
Gestion du territoire  . . . . . 118,3 54,3 64,0 121,2 54,6 66,6 – 2,6 – 3,9
Economie publique  . . . . . . 200,8 140,6 60,2 203,8 133,4 70,4 – 10,2 – 14,5
Instruction publique

et affaires culturelles  . . . . 309,9 76,8 233,1 303,6 75,3 228,3 + 4,8 + 2,1
Fonds appartenant à l'Etat 39,8 39,8 0,0 31,9 31,9 0,0 — —

Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.246,0 1.202,9 43,1 1.209,8 1.165,2 44,6 – 1,5 – 3,4
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Charges et revenus par nature (en millions de francs)

Différence Différence
Budget Budget Comptes budget 1996 comptes 1995

1997 1996 1995 et budget 1997 et budget 1997
Somme Somme Somme Somme % Somme %

Charges
Charges de personnel . . . . . . . . 308,9 307,0 290,1 + 1,9 + 0,6 + 18,8 + 6,5
Biens, services et marchandises 92,4 89,7 89,8 + 2,7 + 3,0 + 2,6 + 2,9
Intérêts passifs  . . . . . . . . . . . . . 69,1 67,1 64,6 + 2,0 + 3,0 + 4,5 + 7,0
Amortissements  . . . . . . . . . . . . 77,5 74,7 71,6 + 2,8 + 3,7 + 5,9 + 8,2
Parts et contrib. sans affectation 44,8 45,5 43,1 – 0,7 – 1,5 + 1,7 + 3,9
Dédommagements

aux collectivités  . . . . . . . . . . . 11,8 11,5 9,8 + 0,3 + 2,6 + 2,0 + 20,4
Subventions accordées . . . . . . . 543,7 517,8 434,5 + 25,9 + 5,0 +109,2 + 25,1
Subventions redistribuées  . . . . 84,9 81,8 116,0 + 3,1 + 3,8 – 31,1 – 26,8
Attributions aux fonds 

et réserves  . . . . . . . . . . . . . . . 0,7 1,3 1,7 – 0,6 – 46,2 – 1,0 – 58,8
Imputations internes . . . . . . . . . 12,2 13,4 13,8 – 1,2 – 9,0 – 1,6 – 11,6

Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.246,0 1.209,8 1.135,0 + 36,2 + 3,0 +111,0 + 9,8

Revenus
Impôts  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 567,5 561,1 543,5 + 6,4 + 1,1 + 24,0 + 4,4
Patentes et concessions  . . . . . . 6,1 5,9 6,2 + 0,2 + 3,4 – 0,1 – 1,6
Revenus des biens  . . . . . . . . . . 27,1 22,6 22,5 + 4,5 + 19,9 + 4,6 + 20,4
Contributions  . . . . . . . . . . . . . . 85,7 82,0 85,8 + 3,7 + 4,5 – 0,1 – 0,1
Part à des recettes 

sans affectation  . . . . . . . . . . . 131,9 132,7 126,3 – 0,8 – 0,6 + 5,6 + 4,4
Dédommagements 

de collectivités  . . . . . . . . . . . . 26,7 28,3 29,5 – 1,6 – 5,7 – 2,8 – 9,5
Subventions acquises . . . . . . . . 249,1 226,9 147,4 + 22,2 + 9,8 +101,7 + 69,0
Subventions à redistribuer  . . . . 84,9 81,8 116,0 + 3,1 + 3,8 – 31,1 – 26,8
Prélèv. aux fonds et réserves  . . 11,7 10,5 6,5 + 1,2 + 11,4 + 5,2 + 80,0
Imputations internes . . . . . . . . . 12,2 13,4 13,8 – 1,2 – 9,0 – 1,6 – 11,6

Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.202,9 1.165,2 1.097,5 + 37,7 + 3,2 +105,4 + 9,6
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Charges salariales

Budget Budget Variations Comptes
1997 1996 par rapport 1995

au budget
1996

Fr. Fr. % Fr.

Autorités, magistrats et commissions . . 7.015.300 6.818.300 + 2,9 6.710.605
Personnel administratif et d'exploitation 176.682.100 176.722.800 — 166.381.160
Personnel enseignant  . . . . . . . . . . . . . . 76.180.600 74.934.400 + 1,7 71.234.931
Charges sociales et divers . . . . . . . . . . . 49.016.600 48.546.900 + 1,0 45.744.854

30  Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 308.894.600 307.022.400 + 0,6 290.071.550

Les charges salariales prennent en compte l’ensemble des traitements versés, les
primes d’assurances ainsi que les frais de recrutement et de formation du personnel.

Ces charges restent globalement stables. La faible hausse de 1,9 million de francs
s’explique par l’indexation des salaires plafonnée conformément aux compétences
que vous nous avez déléguées avec la nouvelle loi sur le statut de la fonction
publique, par les hautes-paies et promotions envisagées ainsi que par les variations
de l’effectif du personnel.

Les traitements versés en 1996 se basent sur l’indice 121,3 alors que le budget 
prévoyait un indice de 121,4 du salaire de base. Le budget 1997 repose sur une 
prévision de renchérissement de 0,8% en novembre 1996. Ainsi, les salaires sont
budgétisés à l’indice 122,3 qui correspond à un indice des prix à la consommation
de 103,6 (base 100 = mai 1993).

L’évolution des charges salariales se décompose comme suit :

1. Indexation

La compensation du renchérissement entraîne une charge supplémentaire de 
1,7 million de francs, charges sociales comprises.

2. Hautes-paies

Les hautes-paies dues en vertu de la législation s’élèvent à un peu moins de 
900.000 francs pour le personnel administratif, charges sociales comprises.

3. Promotions

Les promotions envisagées pour le personnel administratif se montent à 1,3 million
de francs y compris les charges sociales.

4. Variations de l’effectif

Malgré la création d’un certain nombre de nouveaux postes, le Conseil d’Etat a
réussi à maintenir globalement l’effectif au niveau du budget 1996. La mise sur pied
des offices régionaux de placement nécessite la création de 3 postes à l’office de
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l’emploi, alors que l’introduction de la nouvelle loi sur l’action sociale entraîne 
la création de 1,5 poste au service de l’assistance. De plus, deux postes ont dû être
prévus au service des contributions, l’équivalent de 3,7 postes à temps complet pour
la police cantonale et 1,5 poste pour l’Université.

La liste figurant en annexe du présent rapport indique que 23 nouveaux postes 
à temps complet ou partiel sont prévus en 1997. Toutefois il a été possible de 
compenser totalement ces nouveaux postes et même de réduire l’effectif par 
rapport au budget 1996. Des transferts internes ou des suppressions de postes
répartis dans l’ensemble de l’administration ont permis de ramener l’effectif global
de 1887,75 à 1886,5 postes à temps complets, soit une réduction nette de 1,25 poste.
Cette réduction nette de l’effectif, de même que la correction de l’estimation du 
budget des traitements de l’Hôpital psychiatrique de Perreux et la diminution de
postes dans les secteurs fédéral et international de l’Observatoire, entraînent une
diminution des charges de 1,1 million de francs par rapport au budget 1996. Il faut
préciser à ce propos que le personnel de ces deux institutions n’est pas compris
dans l’effectif du personnel administratif et d’exploitation. Finalement, le délai de
carence imposé pour les postes devenus vacants et les traitements généralement
inférieurs versés aux nouveaux collaborateurs permettent une correction de 1,6 mil-
lion de francs des charges salariales par rapport au budget 1996.

En ce qui concerne le personnel enseignant émargeant au budget, les variations
d’effectifs, les hautes-paies et les promotions entraînent une hausse de 
900.000 francs. Cette progression provient essentiellement de l’extension des 
activités du Centre neuchâtelois d’intégration professionnelle et de la création de
chargés de mission aux Conservatoires.

5. Charges diverses

Conformément aux mesures d’économie prises par votre autorité, le budget 1997 
ne comprend pas de participation de l’Etat au financement des allocations de 
renchérissement de la Caisse de pensions.
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Acquisitions de biens, de services et de marchandises
Budget Budget Variations Comptes

1997 1996 par rapport au 1995
budget 1996

Fr. Fr. % Fr.

Imprimés, fournitures de bureau,
matériel d'enseignement  . . . . . . 10.523.800 10.222.300 + 2,9 10.064.651

Mobilier, machines, véhicules . . . . 6.878.800 6.764.400 + 1,7 7.252.555
Eau, énergie et combustibles  . . . . 8.410.300 8.258.200 + 1,8 7.528.999
Autres marchandises  . . . . . . . . . . 8.679.300 9.699.100 – 10,5 9.020.125
Entretien des immeubles et du 

réseau routier  . . . . . . . . . . . . . . 10.236.100 10.871.700 – 5,8 11.702.801
Entretien d'objets mobiliers  . . . . . 3.946.700 3.638.600 + 8,5 3.181.481
Loyers, fermages et redevances  . . 9.407.800 9.213.600 + 2,1 9.998.691
Dédommagements pour frais  . . . . 4.090.500 4.004.000 + 2,2 3.543.340
Honoraires et autres services  . . . . 26.917.500 24.144.200 + 11,5 24.678.090
Biens, services divers  . . . . . . . . . . 3.341.000 2.850.200 + 17,2 2.887.897

31  Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 92.431.800 89.666.300 + 3,1 89.858.630

Par rapport au budget 1996, les acquisitions de biens, services et marchandises 
progressent de 2,8 millions de francs. Cette augmentation est due dans une large
mesure à la création du fonds des mensurations officielles qui grève la rubrique
«Honoraires» de 4 millions de francs.

La progression de cette rubrique (+ 2,8 millions de francs) est également imputable
au programme d’insertion (+ 265.000 francs), aux frais de port et d’affranchissement
(+ 200.000 francs) ainsi qu’aux honoraires des services de protection de l’environ-
nement (+ 185.000 francs) et financier (+ 131.000 francs). Les postes suivants 
enregistrent par contre des diminutions : travaux de confection et sellerie 
(– 550.000 francs), promotion industrielle (– 200.000 francs), fournitures de vaccins 
(– 174.000 francs), honoraires des services de l’assurance-maladie (– 150.000 francs)
et des ponts et chaussées pour l’entretien et la correction des routes 
(– 145.000 francs).

L’augmentation des frais divers (+ 490.800 francs) provient principalement des
charges relatives au 150e anniversaire de la République et Canton de Neuchâtel 
(+ 330.000 francs).

La diminution de 1 million de francs enregistrée à la rubrique «Autres marchan-
dises» provient des projets internationaux de l’Observatoire cantonal (– 985.000 francs)
et du site de Cernier (– 103.000 francs).

Les charges liées à l’entretien des immeubles et du réseau routier régressent 
globalement de 635.600 francs. L’entretien des immeubles diminue notamment 
au fonds forestier de réserve (– 137.000 francs), aux établissements militaires
(– 129.000 francs) et au service de l’économie agricole (– 100.000 francs). En ce 
qui concerne l’exploitation des bâtiments, le poste « Aménagements de locaux» 
enregistre une baisse de 150.000 francs. Les charges d’entretien des routes 
diminuent de 80.000 francs.
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Coût global de l'informatique

Le tableau ci-dessous présente un récapitulatif des coûts informatiques. Il
recense l’ensemble des charges relatives à l’informatique qui figurent dans le
budget 1997 des services, à l’exception de l’Hôpital psychiatrique cantonal de
Perreux et de l’Arsenal.

Budget Budget Variations Comptes
1997 1996 par rapport au 1995

budget 1996
Fr. Fr. % Fr.

Charges de personnel . . . . . . . . . . . . 5.249.200 5.102.700 + 2,9 4.673.250
Matériels/logiciels/fournitures  . . . . . . 4.118.500 4.012.600 + 2,6 4.711.919
Taxes de télécommunications . . . . . . 640.000 630.000 + 1,6 529.219
Formation (utilisateurs/informaticiens) 251.200 272.000 – 7,6 263.065
Utilisation ordinateur Université  . . . . 163.000 173.000 – 5,8 176.360
Câblage des bâtiments  . . . . . . . . . . . 110.000 120.000 – 8,3 260.455
Assurance des ordinateurs du STI  . . 12.200 12.000 – 1,7 14.397

Total des dépenses annuelles  . . . . . . 10.544.100 10.322.300 + 2,1 10.628.665

Amortissements annuels  . . . . . . . . . 2.017.000 1.428.000 + 41,2 1.516.021

Total des charges annuelles  . . . . . . . 12.561.100 11.750.300 + 6,9 12.144.686

Les charges de personnel concernent les collaborateurs informatiques du service
du traitement de l’information pour environ 4 millions de francs ainsi que ceux
rattachés à 5 services pour environ 1,2 million de francs. Ces montants compren-
nent les charges sociales. Les salaires indiqués correspondent à 45,5 postes à
temps complet.

La formation concerne à la fois celle des utilisateurs (189.200 francs) et celles des
informaticiens du service du traitement de l’information (62.000 francs). Environ
60.000 francs seront refacturés à des tiers.

Deux services utilisent les ordinateurs du département de calcul de l’Université ; 
les frais à payer sont estimés à 163.000 francs.

La rubrique câblage des bâtiments est celle portée au budget du service de l’inten-
dance des bâtiments pour installer les réseaux à l’intérieur des immeubles.

Les amortissements concernent les crédits d’investissements qui ont été accordés
au service du traitement de l’information, au service des mensurations cadastrales,
au pouvoir judiciaire, au service du registre foncier, à la police cantonale, au service
des contributions, au service des automobiles et de la navigation et aux offices des
poursuites et des faillites.
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Intérêts passifs
Budget Budget Variations Comptes

1997 1996 par rapport au 1995
budget 1996

Fr. Fr. % Fr.

Dettes à court terme  . . . . . . . . . . . . . . . . 3.000 3.000 — 1.332
Dettes à moyen et long terme . . . . . . . . . 68.180.000 66.060.000 + 3,2 63.187.745
Dettes envers les institutions et fondations 870.000 1.040.000 – 16,3 1.373.844

32  Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 69.053.000 67.103.000 + 2,9 64.562.921

Les mesures d’économie décidées ces dernières années ainsi que la stabilisation du
volume des investissements contribuent à freiner notablement la progression des
intérêts passifs. Le niveau relativement bas des taux d’intérêt permet également de
limiter les charges et entraîne une diminution du taux moyen de la dette consolidée.
Emprunts conclus : 1991 165,7 millions de francs

1992 310,5 millions de francs
1993 205,0 millions de francs
1994 65,0 millions de francs
1995 155,0 millions de francs (dont 50,0 destinés à l’augmentation du

capital de dotation de la Banque cantonale neuchâteloise)

Emprunts à conclure : 1996 145,0 millions de francs (dont 55,0 conclus à fin août 1996)
1997 152,8 millions de francs (dont 100,8 de renouvellement d’em-

prunts échus)

Le montant des nouveaux emprunts à conclure en 1997 est estimé sur la base de
l’insuffisance de financement prévue au budget et des emprunts arrivant à échéance.

Le groupe «Dettes à moyen et long terme» comprend la charge nette d’intérêt rela-
tive aux prêts du canton à l’assurance-chômage, évaluée à environ 350.000 francs.
Rappelons que ces prêts sont mis à disposition du fonds de compensation de l’assu-
rance-chômage par la Confédération. La créance qui en résulte envers le fonds est
portée à l’actif du bilan sous les prêts du patrimoine administratif. En contrepartie,
la dette correspondante envers la Confédération figure au passif du bilan sous les
dettes à moyen et long terme.

Il est à relever que le montant actuel des intérêts passifs, de 69 millions de francs,
correspond à une dépense moyenne de 5,75 millions de francs par mois ou de
quelque 190.000 francs par jour.
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Evolution de la charge nette d'intérêt et du produit de l'impôt direct
Budgets Comptes

1997 1996 1995 1994 1993 1992 1991 1985
En milliers de francs En milliers de francs

Intérêts de la dette  . . . 69.053 67.103 64.563 62.047 55.418 37.650 28.957 21.351
./. intérêts actifs sur

placements et
revenus immobiliers 27.126 22.620 22.467 26.942 27.162 31.312 28.074 18.167

Charge nette  . . . . . . . . 41.927 44.483 42.096 35.105 28.256 6.338 883 3.184
Produit de l'impôt

direct1)  . . . . . . . . . . . 470.700 461.300 449.359 434.493 420.606 409.704 390.837 292.156

Charge nette d'intérêt
par rapport à l'impôt
direct . . . . . . . . . . . . 8,90% 9,64% 9,37% 8,08% 6,72% 1,55% 0,23% 1,09%

1) Sans la contribution aux mesures de crise dès 1992.

L’augmentation du capital de dotation de la Banque cantonale neuchâteloise de 
75 à 125 millions de francs entraîne à la fois un accroissement des intérêts de la
dette et une augmentation des intérêts actifs ainsi que de la part aux bénéfices de
cet établissement. L’augmentation des recettes fiscales reste modeste et n’influence
que très faiblement le taux de la charge nette d’intérêt.

Taux comparatifs des charges d'intérêt

Année Intérêts passifs Charges d'intérêt Taux d'intérêt Taux moyen
payés par rapport au moyen de rendement

total des charges de la dette des emprunts
consolidée publics (cantons

et communes)
Fr. % % %

Comptes 1986 23.018.368 3,42 4,531 4,41
1987 23.192.385 3,29 4,443 4,26
1988 22.852.614 3,00 4,484 4,18
1989 23.219.715 2,90 4,527 5,33
1990 25.381.498 2,83 4,888 6,83
1991 28.956.966 2,98 5,277 6,67
1992 37.650.203 3,54 5,864 6,73
1993 55.417.536 5,03 5,798 4,82
1994 62.046.926 5,51 5,758 5,09
1995 64.562.921 5,69 5,649 4,76

Budgets 1996 67.103.000 5,55 5,694 4,23 (fin juillet)
1997 69.053.000 5,54 5,560
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Dette consolidée

La répartition probable à fin 1996 selon les taux d'intérêt, les prêteurs et les
échéances est la suivante :

Taux d'intérêt Créanciers Echéances
Montant

Taux de la dette Montant Année de Montant
% Fr. Fr. rembours. Fr.

2,750 20.000.000,— 1997 100.750.000,—
4,000 62.200.000,— 1998 128.700.000,—
4,125 5.000.000,— 1999 127.500.000,—
4,250 55.000.000,— 2000 119.500.000,—
4,375 55.000.000,— 2001 130.675.000,—
4,500 287.750.000,— 2002 190.500.000,—
4,750 5.000.000,— 2003 152.000.000,—
4,875 10.000.000,— 2004 115.000.000,—
5,000 10.000.000,— 2005 104.500.000,—
5,125 4.500.000,— 2006 55.000.000,—
5,250 23.000.000,—
5,375 106.500.000,—
5,500 20.000.000,—
5,625 9.250.000,—
6,250 30.175.000,—
6,375 20.000.000,—
6,500 53.750.000,—
6,625 45.000.000,—
6,750 194.000.000,—
6,875 155.000.000,—
7,000 45.000.000,—
7,250 8.000.000,—

1.224.125.000,— 1.224.125.000,— 1.224.125.000,—

Echéances 1997: Prêts de 1987/89/91 de compagnies d'assurances  . . . . . . . 22.750.000,—
Prêts de 1987/89 de l'AVS  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30.000.000,—
Emprunt de 1987 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40.000.000,—
Prêt de 1989 d’une Caisse de pensions privée  . . . . . . . . . 6.500.000,—
Amortissements annuels . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.500.000,—

100.750.000,—

1884 SÉANCE DU 18 NOVEMBRE 1996, À 14 HEURES

Budget de l'Etat pour 1997

Emprunts publics
et bons de caisse  . . . . . 420.000.000,—

Caisse de pensions
de l'Etat  . . . . . . . . . . . . 120.000.000,—

Caisse nationale suisse
d'assurance en cas
d'accidents, Lucerne  . . 55.875.000,—

Centrale de compensation
de l'AVS, Genève  . . . . . 280.000.000,—

Diverses compagnies
d'assurances  . . . . . . . . 231.750.000,—

Diverses caisses
de pensions privées  . . . 46.500.000,—

Banques  . . . . . . . . . . . . . 70.000.000,—



Amortissements
Budget Budget Variations Comptes

1997 1996 par rapport au 1995
budget 1996

Fr. Fr. % Fr.

Patrimoine financier  . . . . . . . . . . . . 6.532.100 5.531.800 + 18,1 7.842.540
Patrimoine administratif  . . . . . . . . . 2.036.000 2.061.800 – 1,3 1.945.500
Compte des investissements  . . . . . 68.892.000 67.080.000 + 2,7 61.796.185

33  Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 77.460.100 74.673.600 + 3,7 71.584.225

L’amortissement du patrimoine financier augmente d’un million de francs provenant
des remises et non-valeurs fiscales. Ce poste a été porté à 6 millions de francs au vu
des pertes effectives enregistrées durant ces derniers exercices et des nombreux
dossiers actuellement en suspens.

Au compte des investissements, la légère augmentation des amortissements est impu-
table notamment aux travaux des 9e et 10e étapes de correction des routes cantonales
et de la N 5 ainsi qu’aux subventions pour l’élimination des déchets et la protection des
eaux. Elle résulte également des travaux de gros entretien de bâtiments administratifs
et scolaires ainsi que de l’achat de matériel informatique et de logiciels.

Le montant des amortissements prévus, soit 71,5 millions de francs compte non
tenu des non-valeurs fiscales, correspond à un taux d’amortissement moyen de
12,2% de l’ensemble des actifs à amortir, découvert non compris.

SÉANCE DU 18 NOVEMBRE 1996, À 14 HEURES 1885

Rapport du Conseil d'Etat (suite)



Part des communes aux recettes cantonales
Budget Budget Variations Comptes

1997 1996 par rapport au 1995
budget 1996

Fr. Fr. % Fr.

Amendes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.900.000 1.230.000 + 54,5 1.170.171
Patentes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 452.000 505.000 – 10,5 503.292
Droits successoraux  . . . . . . . . . . . . 0 0 — 232.617
Impôt fédéral direct  . . . . . . . . . . . . 35.800.000 37.200.000 – 3,8 34.771.600
Taxes sur les véhicules  . . . . . . . . . . 6.608.750 6.510.800 + 1,5 6.406.150

34  Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44.760.750 45.445.800 – 1,5 43.083.830

La part des communes aux recettes cantonales diminue de 685.050 francs par 
rapport au budget 1996. 

La diminution de leur part à l’impôt fédéral direct (–1,4 million de francs) résulte
d’une nouvelle évaluation du produit de l’impôt pour la période fiscale 1995-1996,
lequel est perçu en 1996 et 1997. Selon les chiffres les plus récents de la taxation, le
montant prévu au budget 1996 ne sera vraisemblablement pas atteint. La part des
communes estimée au budget 1997 correspond au montant que nous avions pris en
considération dans le cadre des mesures d’allégement 1996.

Compte tenu de la morosité de la situation économique, le produit des patentes
devrait diminuer, d’où un léger fléchissement de la part correspondante des com-
munes (– 53.000 francs).

Les communes devraient par contre bénéficier de l’augmentation escomptée du
produit des amendes d’ordre (+ 670.000 francs).
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Subventions accordées

Budget Budget Variations Comptes
1997 1996 par rapport au 1995

budget 1996
Fr. Fr. % Fr.

Confédération (AVS-AI-Alfa-LACI) . . . 39.690.000 33.419.000 + 18,8 33.252.379
Cantons (coordination scolaire,  écoles

d'infirmières, etc.) . . . . . . . . . . . . . 2.905.000 2.876.000 + 1,0 2.560.526
Communes (hôpitaux communaux,

écoles communales, etc.)  . . . . . . . 158.422.600 157.210.000 + 0,8 120.857.951
Propres établissements (prestations

complémentaires AVS-AI, Cité uni-
versitaire, etc.)  . . . . . . . . . . . . . . . 74.859.200 71.734.200 + 4,4 85.937.312

Sociétés d'économie mixte (chemins
de fer, hôpitaux privés et mixtes,
homes LESPA, etc.)  . . . . . . . . . . . 59.115.100 56.899.200 + 3,9 40.446.490

Institutions privées (institutions spé-
cialisées pour enfants et adoles-
cents et AI, écoles diverses, etc.)  . . 45.732.100 44.197.000 + 3,5 41.624.479

Personnes physiques et morales
(assurance-maladie, subsides d’hos-
pitalisation, personnes âgées,
bourses, etc.)  . . . . . . . . . . . . . . . . 162.963.900 151.472.400 + 7,6 109.825.932

Etranger  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5.000 5.000 — 4.100

36  Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 543.692.900 517.812.800 + 5,0 434.509.169

Ce chapitre laisse apparaître une augmentation de 25,9 millions de francs. Cette 
évolution porte les subventions accordées à 43,6% des dépenses totales de l’Etat.

La progression des subventions versées à la Confédération provient surtout du nou-
veau mode de présentation du fonds de crise offrant une meilleure vision des
mesures engagées en matière de lutte contre le chômage. Les mesures réalisées
dans le cadre fédéral et auxquelles notre canton participe financièrement provo-
quent une augmentation de 4,8 millions de francs de la rubrique «Confédération».
Cette hausse est partiellement compensée par la prise en charge par l’assurance-
chômage des subventions pour stages en entreprises et des subsides aux chômeurs
et premiers emplois. L’aide aux chômeurs en fin de droit devient une mesure canto-
nale à laquelle participent les communes. Par conséquent, les subventions versées
à ce titre aux personnes physiques augmentent de 5,5 millions de francs. Les contri-
butions aux charges AVS-AI augmentent de 1,3 million de francs en relation avec
l’évolution démographique et l’adaptation des rentes versées.

Dans le domaine de la santé, l’échéance de la réduction des salaires de base se
manifeste avec un an de décalage et explique en grande partie l’augmentation de
3,5 millions de francs de la part de l’Etat aux déficits des hôpitaux communaux, 
privés et mixtes. L’introduction de la LAMal provoque une explosion des subsides
d’hospitalisation qui progressent de 6,9 millions de francs en relation avec le 
nouveau mode de facturation des cas hors canton. Par contre, les déficits de
l’Institut neuchâtelois d’anatomie pathologique et de la Fondation neuchâteloise 
de formation professionnelle en matière de santé ont globalement diminué de
800.000 francs.
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La nouvelle LAMal a amené les caisses-maladie à participer au financement des homes
pour personnes âgées. Il en résulte une diminution prévisible de 6,8 millions de francs
des réductions de prix de pension LESPA. Par contre, l’introduction de la participation
de l’Etat à la réduction des prix des homes privés provoque une hausse de 1,4 million
de francs. Auparavant, une partie de ces charges étaient supportées par le service de
l’assistance. La part aux déficits des homes LESPA augmente de 800.000 francs.

La progression des subventions accordées aux communes résulte de l’indexation
des traitements et de l’ouverture des nouvelles classes dans le domaine de l’ensei-
gnement primaire et secondaire. La réduction des subventions versées dans le cadre
de la formation technique et professionnelle résulte d’une modification du système
de subventionnement. La suppression du fonds des eaux provoque une réduction
de 1,8 million de francs des subventions pour l’adduction d’eau. Ces dernières sont
transférées dans le compte des investissements.

L’adaptation des rentes et des limites de revenus ainsi que la perte d’emplois
d’appoint pour les personnes invalides expliquent l’augmentation des prestations
complémentaires AVS-AI de respectivement 0,9 et 2,2 millions de francs.

L’effet décalé de l’échéance des mesures salariales provoque une augmentation de
2,2 millions de francs des subventions versées aux institutions AI et non-AI et expli-
quent la progression des subventions aux institutions privées. Le budget 1997
regroupe ces deux rubriques à l’office des établissements spécialisés pour enfants.

En matière de réduction de primes d’assurance-maladie, la LAMal prévoit une parti-
cipation progressive des pouvoirs publics sur quatre ans. Il en résulte une augmen-
tation de 6,1 millions de francs des subventions versées aux personnes physiques.
Les bourses d’études progressent quant à elles de 680.000 francs environ. Dans le
cadre de la nouvelle loi cantonale sur le marché du travail qui sera soumise à votre
autorité cet automne, il est prévu de rendre obligatoire l’assurance perte des gains
pour chômeurs. Sous certaines conditions, l’Etat participera à cette mesure dont le
coût est estimé à 550.000 francs. Les dépenses du fonds de promotion de l’éco-
nomie en matière de prise en charge d’intérêts et de pertes sur cautionnement 
diminuent respectivement de 500.000 et 450.000 francs. L’installation et l’extension
d’entreprises dans notre canton expliquent la progression de 500.000 francs de
l’aide prévue pour la création d’emplois.
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Opérations internes,
attributions et prélèvements aux financements spéciaux
L'examen de ces rubriques ne peut se faire que conjointement, car le virement ou le 
prélèvement à la fortune des fonds dépend de l'attribution par voie budgétaire figu-
rant dans les opérations internes.

a) Opérations internes

Budget Budget Ecarts Comptes
1997 1996 1995
Fr. Fr. % Fr.

Bonifications budgétaires aux fonds  . . . 6.678.500 8.579.300 – 22,2 10.794.478
Transferts interservices et interfonds  . . 818.800 1.295.000 – 36,8 1.220.498
Prélèvements budgétaires dans les fonds 4.730.000 3.560.000 + 32,9 1.759.073

39 et 49  Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12.227.300 13.434.300 – 9,0 13.774.049

La diminution des bonifications budgétaires aux fonds est due presque exclusive-
ment à l’attribution au fonds de promotion de l’économie. En outre, la loi portant
suppression de divers fonds appartenant à l’Etat, du 22 mai 1996, a provoqué une
diminution globale des bonifications aux fonds qui a cependant été compensée par
l’attribution au nouveau fonds des mensurations officielles.

Parmi les bonifications budgétaires, on note les quelques variations suivantes :

Budget Budget Ecarts Comptes
1997 1996 1995
Fr. Fr. Fr. Fr.

Fonds d’aide aux communes en situa-
tion difficile  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 760.000 790.000 – 30.000 893.920

Réserve forestière  . . . . . . . . . . . . . . . . 58.500 30.000 + 28.500 83.313
Fonds des mensurations officielles  . . . 660.000 — + 660.000 —
Fonds de promotion de l’économie  . . . 5.200.000 7.000.000 – 1.800.000 4.500.000

L’augmentation des prélèvements budgétaires dans les fonds est due essentielle-
ment à l’utilisation d’une part de la contribution de solidarité pour la couverture des
charges d’assistance dans le cadre du fonds de crise.
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b) Attributions et prélèvements aux financements spéciaux

Budget Budget Comptes
1997 1996 1995
Fr. Fr. Fr.

380 Attributions à la fortune des fonds . . . . . . . . 329.700 547.400 934.310
480 Prélèvements à la fortune des fonds  . . . . . . 11.682.300 10.254.900 6.346.782

Variation annuelle de la fortune des fonds  . . . . . . – 11.352.600 – 9.707.500 – 5.412.472

L’augmentation des prélèvements à la fortune des fonds provient essentiellement du
fonds de crise. Selon le nouveau mode de décompte, la Confédération facture aux
cantons leur participation aux mesures actives de l’assurance-chômage au début de
l’année suivante. Le fonds de crise sera donc débité en 1997 de la part du canton
aux mesures prises en 1996. A fin 1996, le montant non utilisé de la contribution de
solidarité sera porté en augmentation de la fortune du fonds et prélevé sur ladite for-
tune en 1997. Il s’agit donc d’une utilisation différée de la contribution de solidarité.

c) Attributions aux réserves

Budget Budget Comptes
1997 1996 1995
Fr. Fr. Fr.

Justice, santé et sécurité
– Réserve pour médicaments contre la tuberculose 3.000 3.000 3.000
Finances et affaires sociales
– Réserve pour la dîme de l'alcool  . . . . . . . . . . . . . 415.000 425.000 408.099
Gestion du territoire
– Réserve pour nouvelles mensurations cadastrales — 350.000 350.000

381 Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 418.000 778.000 761.099

La réserve pour nouvelles mensurations cadastrales est remplacée par le fonds des
mensurations officielles.
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Recettes fiscales

Budget Budget Variations Comptes
1997 1996 par rapport au 1995

budget 1996
Fr. Fr. % Fr.

Impôt sur revenu et fortune . . . . . . . . 407.700.000 400.300.000 + 1,8 388.953.853
Impôt sur bénéfice et capital  . . . . . . . 63.000.000 61.000.000 + 3,3 60.405.372
Contribution aux mesures de crise  . . 9.140.000 9.180.000 – 0,4 8.617.874
Impôt complémentaire sur immeubles 4.000.000 4.000.000 — 3.801.028
Impôts sur gains en capital  . . . . . . . . 7.950.000 7.150.000 + 11,2 9.853.490
Droits de mutation . . . . . . . . . . . . . . . 19.000.000 18.700.000 + 1,6 18.050.055
Impôt sur successions et donations . . 23.000.000 27.800.000 – 17,3 21.155.012
Taxes sur véhicules et bateaux  . . . . . 32.491.800 31.907.800 + 1,8 31.445.505
Divers  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.150.000 1.100.000 + 4,5 1.217.450
40  Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 567.431.800 561.137.800 + 1,1 543.499.639

L’évolution des recettes fiscales, de l’impôt sur le revenu en particulier, est à l’image
de la conjoncture économique. Dans l’ensemble, ces recettes ne progressent que
faiblement par rapport au budget 1996. Si l’on fait abstraction de la contribution aux
mesures de crise qui n’y était pas comprise, les recettes fiscales sont globalement
inférieures de près de 40 millions de francs au montant prévu dans la planification
financière. 

Impôt cantonal direct

Compte tenu de l’écart défavorable enregistré entre le budget et les comptes au
cours des dernières années, le rendement de l’impôt sur le revenu a fait l’objet d’une
évaluation relativement prudente. La morosité de la conjoncture économique et la
situation toujours précaire de l’emploi ne permettent pas d’escompter une progres-
sion sensible des revenus imposables. Les résultats intermédiaires de la taxation
pour l’année en cours montrent au demeurant que les recettes prévues au budget
1996 sont évaluées plutôt positivement. Il faut relever que l’impôt à la source est
compris dans le montant de l’impôt sur le revenu et la fortune, bien qu’il fasse doré-
navant l’objet d’une rubrique budgétaire séparée. Compte tenu des informations
dont nous disposons, les perspectives sont en revanche plus favorables s’agissant
de l’impôt des personnes morales, dont il faut rappeler toutefois qu’il dépend beau-
coup des résultats de quelques entreprises importantes.

La contribution aux mesures de crise en faveur des victimes du chômage a été 
prorogée jusqu’à fin 1997 par le décret du 26 juin 1995.

Droits de mutation (lods) et impôts sur les gains immobiliers

Dans le secteur de la construction et de l’immobilier, la conjoncture ne s’est guère
améliorée. Il ne faut donc pas s’attendre à une croissance sensible de ces recettes.
Le rendement des droits de mutation tient compte de l’augmentation de 10% des
lods décidée par le Grand Conseil en compensation de la suppression du droit de
timbre cantonal. Dans le produit des impôts sur les gains en capital figure un mon-
tant de 450.000 francs représentant des contributions sur plus-values versées au
fonds d’aménagement du territoire.
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Budget Comptes Comptes Comptes
1996 1995 1994 1993
Fr. Fr. Fr. Fr.

400.300.000 388.953.854 377.172.203 369.436.960
61.000.000 60.405.372 57.320.610 51.168.594

461.300.000 449.359.226 434.492.813 420.605.554

4.000.000 3.801.028 3.815.066 3.334.126
16.700.000 16.014.369 14.476.820 12.062.282
6.700.000 9.715.066 6.279.638 5.858.522

27.800.000 21.155.012 19.740.065 21.927.812

79.000.000 73.713.565 75.761.808 69.454.447
14.600.000 14.753.863 10.080.603 20.025.494

430.000 412.549 453.990 462.858

33.007.800 32.662.955 31.592.011 31.063.675
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Autres recettes

Les recettes prévues au titre de l’impôt sur les successions et donations se situent
nettement en dessous du budget de l’année en cours, lequel ne sera vraisembla-
blement pas atteint. Dans ce domaine, en effet, l’effet positif que nous avions
escompté de la réestimation générale des immeubles a été surestimé. Quant aux
taxes sur les véhicules, il faut rappeler qu’elles ont augmenté de 4% en moyenne 
au 1er janvier 1996, en relation avec le crédit pour la dixième étape de restauration et
d’aménagement des routes cantonales. Une nouvelle hausse de 4% devrait interve-
nir au 1er janvier 1998.

Recettes fiscales comparées aux années précédentes

Budget
1997
Fr.

Produit de l'impôt cantonal direct 1)

Impôt direct personnes physiques 2)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 407.700.000
Impôt direct personnes morales  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 63.000.000

Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 470.700.000

Impôt complémentaire sur immeubles  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4.000.000
Lods  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19.000.000
Impôt sur les gains immobiliers  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7.500.000
Droits et émoluments successoraux  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23.000.000

Recettes fédérales :

– Impôt fédéral direct  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 76.000.000
– Impôt anticipé et taxe militaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16.650.000
– Régie des alcools  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 420.000

Taxes sur les véhicules, cycles et bateaux  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33.641.800

1) La contribution aux mesures de crise n’est pas comprise dans ces chiffres.
2) Y compris l'impôt à la source et les impôts des travailleurs frontaliers (versements compensatoires).
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Contributions

Budget Budget Variations Comptes
1997 1996 par rapport au 1995

budget 1996
Fr. Fr. % Fr.

Emoluments administratifs  . . . . . . . 22.048.600 19.760.500 + 11,6 21.247.787
Recettes hospitalières et d'établisse-

ments spécialisés, pensions . . . . . 21.563.000 21.201.000 + 1,7 20.658.725
Ecolages . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5.716.000 5.346.000 + 6,9 6.093.479
Autres redevances d'utilisation et

prestations de service  . . . . . . . . . 11.892.300 11.928.500 – 0,3 11.237.417
Ventes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3.670.600 4.025.700 – 8,8 3.961.753
Dédommagements de tiers  . . . . . . . 7.443.200 7.465.300 – 0,3 8.939.321
Amendes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6.464.000 4.614.000 + 40,1 4.790.403
Prestations effectuées par collecti-

vités pour investissements  . . . . . 2.508.000 2.878.000 – 12,9 3.692.965
Autres contributions . . . . . . . . . . . . . 4.397.600 4.753.600 – 7,5 5.241.909

43  Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85.703.300 81.972.600 + 4,6 85.863.759

Le revenu des contributions est en nette augmentation par rapport au budget 1996.
En 1997, il devrait progresser de 3,7 millions de francs.

Cette évolution positive est due principalement à l’augmentation des émoluments
administratifs perçus (+ 2,3 millions de francs) par les offices de poursuites et
faillites (+ 1,1 million de francs), le service des étrangers (+ 602.000 francs) et le 
service des automobiles et de la navigation (+ 300.000 francs).

L’augmentation de la rubrique «Amendes» est imputable à la hausse escomptée du
produit des amendes d’ordre (+ 1,85 million de francs).

La progression du produit des écolages (+ 370.000 francs) est avant tout due 
aux Conservatoires de Neuchâtel (+ 103.000 francs) et de La Chaux-de-Fonds 
(+ 131.000 francs). A l’Université, l’augmentation des écolages perçus à la faculté
des sciences (+ 100.000 francs) est compensée par une diminution équivalente à la
faculté de droit et des sciences économiques.

La hausse budgétisée des recettes hospitalières (+ 362.000 francs) provient principa-
lement de l’augmentation des taxes d’hospitalisation perçues par l’Hôpital psychia-
trique de Perreux (+ 362.000 francs).

La diminution enregistrée à la rubrique «Prestations effectuées par collectivités pour
investissements» (– 370.000 francs) est dans une large mesure imputable au service
des ponts et chaussées dont le produit des prestations régressent de 335.000 francs.
A relever également la baisse des rubriques «Autres contributions» (–356.000 francs)
et «Ventes» (– 355.100 francs). L’évolution négative de cette dernière rubrique est
principalement due à la diminution du produit de la vente de bois (– 257.000 francs)
et du revenu des groisières (– 165.000 francs). La vente de masers progresse par
contre de 101.000 francs.
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Part à des recettes fédérales

Budget Budget Variations Comptes
1997 1996 par rapport au 1995

budget 1996
Fr. Fr. % Fr.

Impôt fédéral direct  . . . . . . . . . . . . . 76.000.000 79.000.000 – 3,8 73.713.565
Impôt anticipé . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16.000.000 14.000.000 + 14,3 13.920.990
Taxe d'exemption du service militaire 650.000 600.000 + 8,3 832.873
Bénéfice de la Banque Nationale

Suisse  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13.900.000 13.800.000 + 0,7 13.383.568
Droits sur l'essence  . . . . . . . . . . . . . 24.700.000 24.700.000 0 23.801.703
Régie des alcools (imposition sur les

boissons distillées)  . . . . . . . . . . . . 420.000 430.000 – 2,3 412.549
Vignettes autoroutières et taxes poids

lourds . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 190.000 190.000 0 204.692

44  Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 131.860.000 132.720.000 – 0,6 126.269.940

La part du canton à des recettes fédérales devrait diminuer d’environ 860.000 francs. 

Cette évolution est due à une nouvelle estimation de notre part à l’IFD pour la
période fiscale 1995-1996 (– 3 millions de francs). Ainsi que nous l’avons relevé, le
montant prévu au budget 1996 ne sera sans doute pas atteint. Il faut relever par
ailleurs que depuis 1996, l’IFD fait l’objet d’une perception séparée pour chaque
année. Il ne faut donc pas s’attendre cette année aux rentrées supplémentaires que
l’on observait traditionnellement au cours de la première année de perception de la
période fiscale.

La part du canton à l’impôt anticipé devrait à nouveau croître (+ 2 millions de
francs). Cette hausse est avant tout imputable à la relative stabilité que connaissent
les marchés monétaires et financiers depuis près de trois ans.
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Subventions fédérales acquises

Budget Budget Variations Comptes
1997 1996 par rapport au 1995

budget 1996
Fr. Fr. % Fr.

Mensurations officielles  . . . . . . . . . . 1.500.000 — —
Agriculture, viticulture  . . . . . . . . . . . 925.800 662.100 + 39,8 1.351.546
Aide complémentaire AVS-AI  . . . . . . 25.585.000 24.500.000 + 4,4 29.476.072
Observatoire cantonal  . . . . . . . . . . . 400.000 737.300 – 45,7 394.812
Hôpital psychiatrique cantonal  . . . . . 2.400.000 2.602.000 – 7,8 2.382.213
Réduction des cotisations de l'assu-

rance-maladie  . . . . . . . . . . . . . . . 53.340.000 46.200.000 + 15,5 19.323.459
Bourses d'études  . . . . . . . . . . . . . . . 2.300.000 2.000.000 + 15,0 1.986.032
Ecole d'ingénieurs ETS  . . . . . . . . . . 2.500.000 3.000.000 – 16,7 2.752.258
Centre professionnel des métiers du

bâtiment  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.160.000 1.216.500 – 4,6 1.203.773
Université . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20.090.000 20.600.000 – 2,5 20.455.359
Autres écoles, sports  . . . . . . . . . . . . 2.524.200 1.813.100 + 39,2 1.748.805
Divers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.659.000 2.144.500 – 22,6 1.658.246

460  Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 114.384.000 105.475.500 + 8,4 82.732.575

La progression des subventions fédérales acquises s’explique en grande partie par
l’augmentation de 7,1 millions de francs des subventions destinées à financer les
réductions de cotisations d’assurance-maladie. Cette évolution est due à l’augmen-
tation progressive des subventions de la Confédération et des cantons pour le finan-
cement de l’assurance-maladie, conformément aux dispositions de la LAMal.

La nouvelle rubrique «Mensurations officielles» résulte de la création du fonds des
mensurations officielles. Auparavant, ces recettes étaient portées directement au
compte de la réserve pour nouvelles mensurations cadastrales figurant au bilan.

Les subventions fédérales pour la protection de la nature expliquent la progression
du groupe «Agriculture, viticulture».

L’évolution des subventions reçues au titre de l’aide complémentaire AVS-AI suit
globalement celle des charges cantonales dans ce domaine. Il en va de même des
subventions fédérales pour les bourses d’études.

La réduction de 340.000 francs des subventions à l’Observatoire résulte de
l’échéance respectivement de la non-réalisation de certains projets.

La diminution des charges d’enseignement à l’Ecole d’ingénieurs, suite à l’intro-
duction de la maturité professionnelle et à la suppression des divisions d’apport,
explique la réduction de 500.000 francs de l’aide fédérale à ce titre.

Les subventions fédérales à l’Université diminuent en raison du changement de sta-
tut de la filière formation continue et de la baisse, intervenue déjà cette année, des
subventions versées au titre de l’Institut de microtechnique.

Les subventions OFAS versées en faveur des nouvelles activités du Centre neuchâ-
telois d’intégration professionnelle expliquent l’augmentation de la rubrique
«Autres écoles, sports».
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Les subventions fédérales diverses se réduisent de 485.000 francs. La mise sur pied
des offices régionaux de placement provoque une réduction de 290.000 francs des
subventions versées à l’office de l’emploi. L’aide fédérale en matière de chemins
forestiers diminue de 190.000 francs.
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Classification fonctionnelle

Le tableau ci-dessous, qui résume celui qui figure en fin de publication du budget,
montre l'évolution des charges nettes selon les diverses tâches confiées à l'Etat :

Budget 1997 Budget 1996
En millions Part En millions Part
de francs en % de francs en %

Administration générale  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 56,4 9,1 54,7 8,9
Sécurité publique  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 65,8 10,6 65,2 10,6
Enseignement et formation . . . . . . . . . . . . . . . . 229,9 36,9 225,6 36,6
Culture et loisirs  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12,0 1,9 12,3 2,0
Santé  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 90,6 14,5 84,9 13,8
Prévoyance  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93,0 14,9 94,0 15,2
Trafic . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44,4 7,1 47,1 7,6
Protection et aménagement de l'environnement 24,1 3,9 24,3 3,9
Services économiques  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6,6 1,1 9,0 1,4
Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 622,8 100,0 617,1 100,0

Ces chiffres ne comprennent pas les frais et revenus financiers. Toutes les subven-
tions perçues, taxes et autres revenus directement affectés à une tâche précise ont
été déduits.

L’ouverture de nombreuses classes d’enseignement aux niveaux primaire et secon-
daire ainsi que le renforcement du personnel enseignant de l’Ecole normale entraîne
une augmentation de la part de l’enseignement et de la formation.

L’importante croissance de la part des dépenses de santé est due à la suppression
de la réduction des salaires de base de 2,5% au 1er janvier 1996, qui influencera
l’exercice 1997 du fait du décalage pour la prise en charge des déficits hospitaliers.

La part de la prévoyance se réduit notamment en raison de la diminution des
charges d’assistance incombant à l’Etat, déduction faite du prélèvement au fonds de
crise.

Le trafic voit également sa part diminuer. Ceci s’explique par une participation
accrue des communes aux déficits des entreprises de transport public. En effet,
selon la nouvelle loi sur les transports publics qui devrait entrer en vigueur le 1er jan-
vier 1997, les communes auront à s’acquitter en 1997 de leur participation aux défi-
cits de 1997, ainsi que du tiers de leur part de l’exercice 1996, cette dernière étant
répartie sur trois ans.

Enfin, l’augmentation du capital de dotation de la Banque cantonale neuchâteloise
devrait entraîner une hausse de la part de l’Etat au bénéfice, ce qui a pour consé-
quence d’alléger les dépenses pour les services économiques.
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Classification économique

Cette classification indique sous quelle forme les dépenses sont effectuées. Elle les
ventile selon la nature des flux financiers (rémunérations, biens et services, trans-
ferts, etc.) et selon les secteurs intéressés (secteur privé ou collectivités publiques).
L'interdépendance financière entre la Confédération, notre canton et les communes
apparaît au travers de ce document.

Voici un bref résumé du tableau figurant à la fin de la présentation du budget détaillé :

Budget 1997 Budget 1996
Charges Revenus Charges Revenus

En millions de francs Part en % En millions de francs Part en %

Charges de personnel  . . . . . 308,9 24,8 307,0 25,4
Biens et services  . . . . . . . . . 92,4 7,4 89,7 7,4
Intérêts passifs . . . . . . . . . . . 69,0 5,5 67,1 5,5
Transferts à la Confédération

et aux cantons  . . . . . . . . . 51,6 4,2 44,9 3,7
Transferts aux communes  . . 230,8 18,5 233,1 19,3
Transferts aux établissements

et aux privés  . . . . . . . . . . 402,9 32,3 378,6 31,3
Autres charges . . . . . . . . . . . 90,4 7,3 89,4 7,4
Recettes fiscales . . . . . . . . . . 567,4 47,2 561,2 48,2
Subventions de la Confédé- 

ration et des cantons  . . . . 221,0 18,4 211,2 18,1
Subventions des communes 133,4 11,1 119,0 10,2
Autres revenus . . . . . . . . . . . 281,1 23,3 273,8 23,5

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.246,0 1.202,9 100,0 100,0 1.209,8 1.165,2 100,0 100,0

Deux circonstances ont pour effet de faire baisser la part des charges salariales par
rapport aux dépenses totales : d’une part, grâce à une faible inflation, l’indexation a
été fixée à 0,8%; d’autre part, l’effectif du personnel est stable dans son ensemble.

La part des biens, services et marchandises n’évolue pas, bien qu’une dépense 
supplémentaire de 4 millions de francs provenant de la création du fonds des men-
surations officielles apparaisse pour la première fois. Auparavant, ces dépenses
étaient prises en charge par un compte de réserve.

Les subsides versés dans le cadre de l’assurance-maladie augmentent considéra-
blement et font grimper d’un point la part des transferts aux établissements et aux
privés.

La nouvelle présentation du fonds de crise a pour effet d’accroître la part des 
transferts à la Confédération et des subventions acquises des communes, et de
diminuer celle des transferts à ces dernières.

La stagnation des recettes fiscales a pour conséquence une diminution sensible de
leur part au total des recettes qui baisse d’un point.
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Comptes
1995 1994 1993 1992 1991

En milliers de francs

179.600 254.770 312.431 385.738 334.355
113.326 177.341 217.254 244.637 227.667

66.274 77.429 95.177 141.101 106.688
61.796 57.455 53.230 44.300 38.555

4.478 19.974 41.947 96.801 68.133

Budget 1996 Comptes 1995
Dépenses Recettes Amortiss. Dépenses Recettes Amortiss.

Fr. Fr. Fr. Fr. Fr. Fr.

1.600.000 0 584.000 2.838.761,05 0,00 163.000,00

13.140.000 2.000.000 4.252.000 5.861.375,10 6.035.534,00 3.695.979,00
7.405.000 0 1.407.000 6.103.137,95 11.555,00 1.040.056,88

111.356.000 80.483.000 42.159.000 127.858.819,75 94.895.840,36 40.031.450,00
4.515.000 0 4.472.000 3.397.281,05 0,00 4.246.908,60

32.264.000 9.950.000 14.206.000 33.540.602,30 12.382.509,25 12.618.790,70

170.280.000 92.433.000 67.080.000 179.599.977,20 113.325.438,61 61.796.185,18

48.947.000 11.950.000 16.293.000 46.001.847,70 18.548.619,05 13.402.730,88
13.800.000 8.900.000 13.387.000 16.800.232,75 11.945.100,00 12.878.452,60
80.600.000 70.900.000 16.040.000 94.098.254,10 81.238.946,76 14.752.000,00
1.835.000 683.000 464.000 1.171.933,15 1.592.772,80 399.773,45
8.000.000 0 6.677.000 6.594.000,00 0,00 5.997.000,00
3.400.000 0 3.292.000 2.995.989,00 0,00 3.052.000,00
5.870.000 0 7.045.000 7.614.124,50 0,00 6.617.000,00
3.500.000 0 2.857.000 3.503.613,00 0,00 3.587.469,00
4.328.000 0 1.025.000 819.983,00 0,00 1.109.759,25

170.280.000 92.433.000 67.080.000 179.599.977,20 113.325.438,61 61.796.185,18
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Budget des investissements

Résultats

Les résultats des derniers exercices et des budgets 1996 et 1997 se présentent
comme suit :

Budgets
1997 1996
En milliers de francs

Dépenses d'investissements  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 175.310 170.280
./. Recettes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 99.932 92.433

Dépenses nettes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 75.378 77.847
./. Amortissements à charge du compte de fonctionnement  . . . . 68.892 67.080

Dépenses portées au bilan  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6.486 10.767

Récapitulation par départements et par objets

Budget 1997
Dépenses Recettes Amortiss.

Fr. Fr. Fr.

Par départements

Autorités  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 565.000 0 591.000
Départements :

Justice, santé et sécurité . . . . . . . . . . . . . . . . 13.100.000 2.400.000 5.131.000
Finances et affaires sociales  . . . . . . . . . . . . . 6.020.000 500.000 1.982.000
Gestion du territoire  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 117.857.000 85.780.000 41.906.000
Economie publique  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4.890.000 300.000 4.652.000
Instruction publique et affaires culturelles  . . 32.878.000 10.952.000 14.630.000

Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 175.310.000 99.932.000 68.892.000

Par objets

Bâtiments, constructions et équipements  . . . . . 39.875.000 13.852.000 17.606.000
Routes cantonales  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26.600.000 19.400.000 11.590.000
Route nationale 5  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 75.800.000 66.000.000 16.991.000
Correction et régulation des eaux  . . . . . . . . . . . 1.100.000 380.000 360.000
Epuration des eaux et travaux d'adduction  . . . . 9.500.000 0 7.180.000
Améliorations foncières et bâtiments ruraux . . . 3.500.000 300.000 3.328.000
Bâtiments scol. communaux et install. sportives 8.600.000 0 7.224.000
Entreprises de transports privées, aéroports  . . . 3.500.000 0 3.187.000
Divers  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6.835.000 0 1.426.000

Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 175.310.000 99.932.000 68.892.000
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Commentaires

Les dépenses nettes d’investissements atteignent un montant total de 75,4 mil-
lions de francs. Elles sont en très légère diminution par rapport à celles qui
étaient prévues pour 1996. Ceci provient non pas d’une diminution du volume
des travaux, mais de subventions fédérales attendues plus importantes.

Les dépenses brutes d’investissements dépassent celles de l’an dernier de 5 millions
de francs. L’aménagement des Gorges du Seyon y contribue dans une large mesure.
Au contraire, les dépenses pour le tunnel sous la Vue-des-Alpes touchent à leur fin
et celles pour le gros entretien de la N 5 diminuent quelque peu. A la suite de la 
suppression du fonds des eaux, les subventions pour l’adduction d’eau payées
auparavant par ce canal sont groupées avec celles relatives à la lutte contre la 
pollution des eaux. Une dépense de 2,7 millions de francs a été prévue pour l’amé-
nagement de laboratoires à l’Ecole d’ingénieurs au Locle. Après un rythme soutenu
durant les premières années, le volume des travaux de construction et d’équi-
pement des bâtiments universitaires à UNIMAIL diminue de 4 millions de francs.
L’extension du Centre professionnel des métiers du bâtiment à Colombier et l’assai-
nissement de la Cité universitaire étant pratiquement achevés, il n’y a plus de
dépenses prévues pour ces objets en 1997.

Au chapitre des crédits à solliciter, trois projets entraînent des dépenses d’une 
certaine importance. Il s’agit de la construction d’un Centre sportif régional et d’un
Centre cantonal de protection civile et du feu au Val-de-Travers, sur lesquels le
peuple doit encore se prononcer, ainsi que de la participation du canton de
Neuchâtel à l’Exposition nationale de 2001. 
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Comparaison du budget 1997
et de la planification financière 1995-1998

En automne 1994, nous vous avons soumis notre rapport à l’appui de la planifica-
tion financière 1995-1998. Nous indiquons ci-après les chiffres qui ressortaient de ce
document pour l’année 1997 – compte tenu des mesures d’allégement qui y étaient
proposées – en comparaison de ceux du présent budget.

Budget 1997 Planification 1997
En millions de francs

Compte de fonctionnement

Total des charges  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.246,0 1.239,0
Total des revenus  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.202,9 1.200,3

Excédent de charges . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43,1 38,7

Compte des investissements

Total des dépenses  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 175,3 241,6
Total des recettes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 99,9 164,1

Investissements nets . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 75,4 77,5

Financement

Investissements nets . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 75,4 77,5
Excédent de charges du compte de fonction-

nement  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43,1 38,7
Solde des mouvements avec les financements

spéciaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11,0 2,6

Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 129,5 118,8

./. Amortissements  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 77,5 80,7

Insuffisance de financement  . . . . . . . . . . . . . . 52,0 38,1

En raison des modifications intervenues dans la présentation du budget 1997 
(suppression de certains fonds et utilisation partielle de leur fortune, création du
nouveau fonds des mensurations officielles, nouvelle présentation des charges et
revenus du fonds de crise) il n’est plus guère possible de comparer le total des
charges et des revenus du budget et de la planification financière. Il faut rappeler
aussi que dans le plan financier, le budget de l’assurance-maladie était fondé sur le
régime transitoire en vigueur en 1995 et ne prenait donc pas en compte les charges
et les recettes résultant de l’introduction de la LAMal. De plus, les mesures d’allége-
ment proposées dans la planification financière ont été réalisées en partie différem-
ment suite à l’acceptation par votre autorité des quatorze projets de lois et décrets
destinés à améliorer la situation financière de l’Etat, lors de la session de juin 1995. 
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Comme le montre le tableau ci-devant, l’excédent de charges prévu dans le plan
financier pour 1997, compte tenu de nos propositions d’allégement initiales, était de
38,7 millions de francs. En prenant en considération les mesures effectivement
adoptées par le Grand Conseil et le Conseil d’Etat en 1995, le déficit ressortant du
plan financier 1997 se serait élevé – toutes choses égales par ailleurs – à 37 millions
de francs. Comme on le voit, le résultat du budget 1997 est un peu moins favorable.
Mais il faut rappeler que la planification financière était fondée sur une appréciation
plus positive de l’évolution conjoncturelle et que l’évaluation des recettes fiscales a
dû être réduite de près de 40 millions de francs.

Pour 1998, le plan financier fait apparaître un excédent de charges de 35,7 millions
de francs en fonction des mesures d’allégement que nous avions proposées.
Compte tenu de celles qui ont été effectivement mises en œuvre, le résultat du plan
financier s’établirait à 40 millions de francs en fonction de l’évaluation initiale des
recettes fiscales. Le plan financier 1998 repose sur l’hypothèse d’une correction de la
progression à froid à raison de 50% au 1er janvier 1998, par laquelle le produit de
l’impôt sur le revenu se réduirait d’environ 8 millions de francs. Etant donné l’évo-
lution du renchérissement, il n’est toutefois pas certain que cette correction de la
progression à froid interviendra au 1er janvier 1998.

La diminution importante des dépenses brutes d’investissement, par rapport au plan
financier, s’explique avant tout par la limitation des crédits mis à disposition par 
la Confédération pour la N 5, de même qu’en raison du retard dans l’approbation
définitive des travaux dans les Gorges du Seyon. Les investissements nets sont 
toutefois proches du montant planifié initialement.

Compte tenu de l’insuffisance de financement prévisible, la dette consolidée de
l’Etat devrait passer de 1244 millions de francs à fin 1996 à 1296 millions de francs à
fin 1997, alors que le plan financier 1997 prévoyait une dette consolidée de 
1280 millions de francs. Ces chiffres n’ont qu’une valeur indicative, l’insuffisance de
financement ne pouvant être déterminée précisément qu’à la clôture des comptes.
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Conclusions

Malgré les efforts entrepris par le Conseil d’Etat et l’ensemble de l’administration
en vue de maîtriser les charges de fonctionnement, le budget 1997 reste défici-
taire. Ce résultat s’explique avant tout par l’évolution peu favorable de la
conjoncture économique, laquelle affecte de manière très sensible la progression
des recettes fiscales. L’examen minutieux et rigoureux de toutes les possibilités
d’économies budgétaires nous a cependant permis d’atteindre pratiquement
l’objectif que nous avions fixé dans la planification financière. Par ailleurs, le
degré d’autofinancement des investissements se stabilise à un niveau bien plus
satisfaisant que par le passé.

Ainsi que nous l’avons relevé, le Conseil d’Etat, après consultation de la commission
financière, a renoncé à envisager de nouvelles mesures d’allégement au niveau
législatif. Nous nous sommes dès lors efforcés de compenser la faible progression
des recettes fiscales et l’augmentation des subventions en maîtrisant au mieux
l’évolution des dépenses de fonctionnement de l’administration. Comme nous
l’avons montré en détail dans les chapitres précédents, cet objectif a été atteint.
L’effectif du personnel de l’administration demeure stable malgré les besoins 
nouveaux de certains services et de l’Université. Grâce au faible renchérissement et
à la politique restrictive que nous suivons en matière salariale, les dépenses de 
personnel ne progressent que faiblement. Les dépenses pour les achats de biens et
de services sont également bien maîtrisées.

Nous soulignons cependant que les restrictions budgétaires que nous devons 
imposer aux services de l’Etat ne vont pas sans soulever certaines difficultés. 
Elles contraignent les services à accomplir leurs tâches avec des moyens très 
limités, en recourant dans nombre de cas au personnel temporaire qui peut être mis
à leur disposition dans le cadre des mesures de crise. Par ailleurs, elles ne facilitent
guère la modernisation en cours de l’administration et risquent, à la longue, de 
porter atteinte à l’entretien normal des bâtiments et des équipements.

L’effort réalisé en vue de maîtriser les coûts de fonctionnement de l’administration
apparaît tout particulièrement en comparant leur évolution avec celle des dépenses
de transfert et des charges financières. Entre 1991 et 1997, la part redistributive du
budget de l’Etat, comprenant les subventions accordées, la part des communes à
des recettes cantonales, les dédommagements et les subventions redistribuées, a
passé de moins de 53% à 55% des dépenses totales. En comparaison, les frais de
fonctionnement des services de l’administration, c’est-à-dire principalement les
charges de personnel et les dépenses en biens et services, n’absorbent plus que
32% des charges budgétaires contre près de 38% en 1991. Quant aux charges finan-
cières, soit les amortissements et les intérêts passifs, leur part relative a passé
durant la même période de moins de 8% à 12% des charges totales.

Les perspectives économiques sur lesquelles reposait la planification financière ne
se sont pas réalisées et les objectifs que nous avions fixés en vue de réduire pro-
gressivement le déficit budgétaire sont d’autant plus difficiles à atteindre. Le Conseil
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d’Etat demeure toutefois confiant en l’avenir. Selon la plupart des instituts de prévi-
sions, l’économie suisse devrait sortir enfin de la morosité dans le courant de
l’année prochaine, quand bien même l’on ne s’attend pas à une forte croissance. Par
ailleurs, si certains secteurs connaissent de réelles difficultés, l’économie neuchâ-
teloise s’adapte dans l’ensemble assez bien aux conditions nouvelles créées par la
globalisation des marchés. Les efforts de la promotion économique se sont traduits
récemment par l’implantation d’entreprises susceptibles de créer plusieurs cen-
taines de nouveaux emplois. Enfin, la perspective de l’Exposition nationale 2001
devrait également influer positivement sur l’activité économique de notre canton.
Selon notre appréciation, les perspectives de recettes fiscales devraient par consé-
quent s’améliorer progressivement.

Il convient cependant de rester très prudent dans la gestion des finances de l’Etat. 
Si le résultat du budget 1997 est influencé par la conjoncture défavorable, l’ampleur
du déficit laisse supposer qu’il relève en partie d’un déséquilibre structurel. Selon
toute vraisemblance, les recettes fiscales, du fait de la correction périodique de la
progression à froid et des changements intervenus dans le secteur immobilier, 
ne connaîtront plus les taux de croissance de la fin des années quatre-vingts. 
Bien que certaines charges aient fait l’objet d’une nouvelle répartition avec les 
communes, les subventions accordées influencent toujours fortement le budget. 
Les charges financières absorbent elles aussi une part plus importante des recettes.
Par ailleurs, une reprise de l’économie ne restera sans doute pas sans influence 
sur le niveau des taux d’intérêt et du renchérissement, donc de l’indexation des
salaires. 

Suivant l’évolution de la situation, le Conseil d’Etat devra éventuellement envisager
de nouvelles mesures afin d’éviter une croissance excessive de la dette et des
charges financières. Il convient en effet de veiller à ce que ces charges ne prennent
pas une proportion telle qu’elles limitent de manière disproportionnée la marge de
manœuvre dont nous disposons lors de l’élaboration du budget.

Après les mesures adoptées par le Grand Conseil en 1995 et celles que nous avons
prises de notre propre compétence, le réexamen de certaines prestations de l’Etat
pourrait donc se révéler indispensable si les recettes de l’Etat n’évoluent pas plus
favorablement. A plus long terme, l’Etat ne pourra en effet pas maintenir des pres-
tations pour lesquelles les ressources lui font défaut. Le cas échéant, un tel réexa-
men devrait toutefois faire l’objet d’une approche concertée avec les communes et
les institutions bénéficiant des prestations de l’Etat. Comme l’expérience des der-
nières années l’a montré, les propositions visant à réduire certaines prestations de
l’Etat ne peuvent en effet guère aboutir à des résultats significatifs sans entraîner
simultanément une diminution des subventions ou des transferts en faveur des
régions et des communes.

Le Conseil d’Etat estime cependant que l’adaptation progressive des structures et
services publics de notre communauté neuchâteloise doit être poursuivie dans la
lancée où elle se réalise depuis quelques années. La maîtrise des charges de fonc-
tionnement en est une confirmation.
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Le budget 1997 exprime à nouveau la volonté du gouvernement d’assurer l’avenir
dans un esprit positif et confiant, à travers la réalisation des investissements essen-
tiels à l’équipement et à l’attractivité du canton, à travers aussi le maintien d’une
cohésion sociale et régionale qui nous a jusqu’ici permis de relever les défis écono-
miques, technologiques et sociaux auxquels nous sommes confrontés depuis
quelques années.

C’est dans cette perspective et cette détermination que nous vous prions
d’agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance de notre
haute considération.

Neuchâtel, le 10 septembre 1996

Au nom du Conseil d'Etat :

Le président, Le chancelier,
M. JACOT J.-M. REBER
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Décret

concernant le budget de l'Etat

pour l'exercice 1997

Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition du Conseil d'Etat, du 10 septembre 1996,

décrète :

Article premier Le budget général de l'Etat pour l'année 1997 est adopté. Ce 
budget se résume comme suit :

Compte de fonctionnement Fr. Fr.

Total des charges  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.246.025.150
Total des revenus . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.202.883.950
Excédent de charges  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43.141.200

Compte des investissements

Total des dépenses  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 175.310.000
Total des recettes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 99.932.000
Investissements nets  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 75.378.000

Financement

Investissements nets  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 75.378.000
Amortissements (autofinancement)  . . . . . . . . . 77.460.100
Excédent de charges du compte de fonction-

nement  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43.141.200
Solde des mouvements avec les financements

spéciaux  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10.934.600
Insuffisance de financement  . . . . . . . . . . . . . . 51.993.700

Art. 2 1 Le présent décret, qui n'est pas de portée générale, n'est pas soumis au 
référendum.
2 Le Conseil d'Etat pourvoit à sa promulgation et à son exécution.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,
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Justice, santé et sécurité

– Service du registre foncier 1 poste à temps partiel d’employé d’admi-
nistration pour la couche servitude

– Police cantonale 4 postes

Finances et affaires sociales

– Service financier 1 poste de responsable de projet du nou-
veau logiciel de gestion financière

– Service des contributions 2 postes d’inspecteur et expert adjoints
– Service du traitement de l’information 1 poste de spécialiste PAO (publication 

assistée par ordinateur)
– Service de l’intendance 2 postes de concierge (écoles cantonales)
– Service de l’assistance 1 poste de responsable des programmes

d’insertion
1 poste à temps partiel d’employé d’admi-

nistration

Gestion du territoire

– Service des mensurations cadastrales 1 poste à temps partiel d’employé d’admi-
nistration pour la couche servitude

Economie publique

– Office de l’emploi 1 poste d’administrateur
1 poste de responsable de formation
1 poste d’employé d’administration

– Office du chômage 1 poste de juriste

Instruction publique et affaires culturelles

– Secrétariat général 1 poste d’employé d’administration
– Service de l’enseignement secondaire 1 poste de collaborateur
– Service de la formation technique et 

professionnelle 1 poste de chargé d’organisation des 
examens

– Université/Administration centrale 1 poste à temps partiel de collaborateur
DCAL (département de calcul)

– Université/Faculté des lettres 1 poste à temps partiel d’assistant tech-
nique

– Université/Microtechnique 1 poste à temps partiel d’employé d’admi-
nistration

ANNEXE

Nouveaux postes prévus au budget 1997



IMPÔTS ET CHARGES DE TRANSFERTS Graphique I

Forte augmentation des transferts en 1996 en raison de l’introduction de la LAMal et de la nouvelle
présentation comptable des charges hospitalières et LESPA

TAUX DE COUVERTURE DES SUBVENTIONS ACCORDÉES Graphique II
PAR L’IMPÔT CANTONAL DIRECT DES PERSONNES PHYSIQUES

Forte augmentation des subventions accordées en 1996 en raison de l’introduction de la LAMal et
de la nouvelle présentation comptable des charges hospitalières et LESPA
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ÉVOLUTION DES INVESTISSEMENTS NETS Graphique III
ET DE LA DETTE PUBLIQUE

ÉVOLUTION DES FINANCES DES COLLECTIVITÉS Graphique IV
PUBLIQUES NEUCHÂTELOISES
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

Nous avons l’honneur de vous soumettre le rapport de la commission finan-
cière chargée de l’examen du budget pour l’exercice 1997. La constitution de
la commission et la répartition de ses travaux se sont faites de la manière 
suivante :

Bureau

Président : M. Jean-Marc Nydegger
Vice-président : M. Jacques-André Maire
Rapporteur : M. Jean-Bernard Wälti

Sous-commissions

1. Département de la justice, de la santé et de la sécurité :

M. Jean-Bernard Wälti, président, Mmes Laurence Vaucher et Thérèse
Humair.

2. Département des finances et des affaires sociales :

M. Jacques-André Maire, président, Mme Monika Dusong et M. Claude
Bugnon.

3. Département de la gestion du territoire :

M. Bernard Soguel, président, MM. Michel Barben et Max Schafroth.

4. Département de l’économie publique:

M. Pierre Golay, président, M. Philippe Wälti et Mme Marie-Antoinette
Crelier-Lecoultre. 

5. Département de l’instruction publique et des affaires culturelles, et autorités:

Mme Pierrette Guenot, présidente, MM. Jean-Marc Nydegger et Laurent
Debrot.
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Pour l’examen et l’approbation du budget 1997 ainsi que du présent rapport,
la commission s’est réunie en plénum les 26 juin, 3 et 21 octobre 1996.

I. CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES

La commission financière a étudié avec intérêt le budget présenté par 
le Conseil d’Etat pour l’année 1997, année au terme de laquelle prendront 
fin la plupart des mesures temporaires d’économie prises par le Grand
Conseil.

L’exercice s’est révélé des plus ardus pour l’exécutif. Nous saluons l’effort
consenti afin de respecter au mieux les consignes de la planification 
financière.

La volonté de maîtriser les coûts de fonctionnement de l’administration est 
à relever tout particulièrement, d’où satisfaction certes, mais pas euphorie.
Ce budget prévoit tout de même un déficit de 43,1 millions de francs. Les
charges augmentent, les recettes stagnent, l’époque est morose. Nous
sommes tous préoccupés par l’évolution peu favorable de la conjonc-
ture économique et ceci malgré le travail très productif de la promotion 
économique. Les régions économiques dites fortes souffrent également ; ce
n’est pas de bon augure pour des régions périphériques telles que le canton
de Neuchâtel.

Sans être par trop pessimistes, nous avons conscience que la reprise n’est
pas pour demain. Notre société ne vit pas une simple crise mais une pro-
fonde mutation, il faut donc rester vigilant. Si nous approuvons totalement
la décision du Conseil d’Etat de ne pas envisager de nouvelles mesures
d’allégement pour ce budget, nous espérons vivement ne pas y être
contraints à futur. Il faut tout entreprendre pour cela.

L’évolution des recettes fiscales est inquiétante, l’augmentation prévisible
n’est que de 1,1%, à tel point qu’à défaut d’une amélioration en la matière,
comme d’ailleurs dans le domaine du chômage, le Conseil d’Etat et le Grand
Conseil devront faire à l’avenir des choix encore plus difficiles.

Lorsque cependant nous examinons la charge de l’endettement par 
rapport au produit de l’impôt, nous pouvons constater que la situation 
s’est améliorée par rapport au budget 1996, voire même par rapport aux
comptes 1995 puisque la charge d’intérêt par rapport à l’impôt direct passe 
à 8,9% alors qu’elle était de 9,6% pour les deux précédents exercices.

La première mouture de ce budget laissait prévoir un déficit de près de 
93 millions de francs ; le résultat obtenu est donc satisfaisant au vu des
conditions difficiles dans lesquelles il a dû être réalisé sans recourir à 
de nouvelles mesures d’économie, au nom de la cohérence sociale et de la
solidarité.
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Le Conseil d’Etat a tenu ses engagements. La commission financière le
remercie, ainsi que l’administration, pour son excellent travail.

II. PROCÉDURE BUDGÉTAIRE ET OBJECTIFS

L’objectif principal était bien entendu de respecter la planification financière
et de ce point de vue, nous sommes assez près des résultats globaux mais
évidemment à l’intérieur des chiffres il y a des différences au niveau des
recettes en particulier. On peut souligner la maîtrise de la masse salariale de
la fonction publique et le maintien d’un programme d’investissements 1997
qui correspond à la dynamique du canton et à un relatif équilibre entre les
régions. Cet effort devra être poursuivi.

La première version du budget prévoyait donc près de 93 millions de francs
de déficit ; ramené à 43 millions, cela représente environ 50 millions 
de moins répartis en 35 millions de dépenses en moins et 15 millions de
revenus en plus.

L’intervention d’un député au Grand Conseil demandant d’introduire au
compte de fonctionnement l’amortissement des découverts n’a pas manqué
de faire l’objet d’une discussion au sein de la commission financière qui
abordera ce sujet dans une prochaine séance.

Nous constatons que les dépenses de transferts augmentent. La loi sur le
subventionnement, retirée par le Conseil d’Etat, pourrait donc devenir un
instrument indispensable en matière de maîtrise de ces dépenses.

L’administration et son personnel

Plusieurs postes ont été supprimés sur l’ensemble des départements, 
le tableau ci-après en donne une vue d’ensemble. Si une vingtaine 
de nouveaux postes ont été créés, dont la liste figure dans le rapport 
du Conseil d’Etat, l’effectif total est cependant resté stable (diminution 
de 1,25 poste), puisqu’il demeure à 1887 postes de valeur « temps complet».
L’effort d’adaptation et de modernisation de l’administration a donc été
poursuivi.

Liste des postes supprimés ayant effet sur le budget 1997 du personnel

Justice, santé et sécurité

Office des poursuites . . . . . . . . . . . – 2 postes TP (50%) d’employé d'admi-
nistration 

MET, La Ronde  . . . . . . . . . . . . . . . . – 1 poste TC de chef éducateur

Etablissements militaires  . . . . . . . – 1 poste TC de magasinier
– 1 poste TC d’agent
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Finances et affaires sociales

Office des droits de mutations  . . . – 1 poste TC d’employé d'administration

Gestion du territoire

Ponts et chaussées (adm.)  . . . . . . – 1 poste TC de programmeur analyste
– 1 poste TC d’employé d’administration

Ponts et chaussées (ent.)  . . . . . . . – 1 poste TC de chef de garage de l’Etat
– 1 poste TC de mécanicien

Mensurations cadastrales . . . . . . . – 1 poste TP (50%) d’employé d’adminis-
tration

Service des forêts (adm.)  . . . . . . . – 1 poste TC d’inspecteur d’arrondis-
sement

Economie publique

Office de l’emploi . . . . . . . . . . . . . . – 2 postes TC de conseiller en place-
ment vacants

– 3 postes TC de conseiller en placement
transférés aux ORP

– 1 poste TC d’employé d’administration
transféré aux ORP

Office du chômage . . . . . . . . . . . . . – 1 poste TC de conseiller en placement
vacant

Service de l’économie agricole  . . – 1 poste TC de secrétaire-comptable

Site de Cernier  . . . . . . . . . . . . . . . . – 1 poste TC de jardinier

Instruction publique et affaires culturelles

Office de doc. et rech. pédag. . . . . – 1 poste TC de mécanographe

Office du matériel scolaire  . . . . . . – 1 poste TP (50%) d’employé d’admi-
nistration

Université, fac. des sciences . . . . . – 1 poste TC de téléphoniste

Formation continue  . . . . . . . . . . . . – 1 poste TP (50%) d’employé d’admi-
nistration

OROSP . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 1 poste TC de psychologue transformé
en:

+ 1 poste TP (50%)

Office médico-pédagogique  . . . . . – 1 poste TC selon rapport 95.022

Service des sports  . . . . . . . . . . . . . – 1 poste TP (50%) de délégué à l’éduca-
tion physique
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Résultats

Les bases sur lesquelles le budget a été établi se sont modifiées depuis le
début de l’année. On ne peut s’attendre à aucune croissance du PIB en 1996;
elle était de 0,7% en 1995 et on l’espère de 1% en 1997, d’où probabilité
réduite d’une augmentation sensible de la masse fiscale qui nous permet-
trait d’assurer un moindre déficit budgétaire.

Diminution des investissements qui passent à 75 millions de francs 
(78 millions au budget 1996)

Treize millions de francs bruts de nouveaux travaux dont les subventions
pour le centre du Val-de-Travers et l’investissement 1997 pour l’Expo 2001.

Augmentation de l’autofinancement qui couvre 37% des investissements
nets (31% en 1996 et 5% en 1994)

Le chiffre inattendu de 40% qui était celui des comptes 1995 n’est pas atteint
mais nous en sommes très proches.

Les charges de personnel passent à 308,9 millions de francs (307 millions 
en 1996)

Au chapitre «Evolution des charges et des revenus», tableau «Charges 
et revenus par nature», du rapport du Conseil d’Etat, nous remarquons que
les charges du personnel en 1997 sont très voisines du budget 1996, et ceci
malgré la prise en considération d’une indexation de 0,8% des traitements.

Légère augmentation de «biens, services et marchandises», 92,4 millions 
de francs (89,7 millions en 1996)

Malgré l’augmentation de 89,7 à 92,4, le résultat est au-dessous du budget
1996 si l’on tient compte des dépenses nouvelles de 4 millions de francs du
fonds pour les mensurations officielles qui figuraient auparavant dans un
compte de réserves du bilan. Relevons également une série d’augmen-
tations, que ce soit au niveau des frais de ports et des affranchissements,
des programmes d’insertion et de certains honoraires.

Les intérêts passifs, naturellement, croissent aussi en fonction de l’augmen-
tation de notre dette même si le niveau des taux d’intérêt d’aujourd’hui nous
est favorable.

Le montant des amortissements ne cesse d’augmenter. Si l’on tient compte
des intérêts passifs et des amortissements, ce sont 12% du total des charges
qui sont ici concernés.

Fiscalité et promotion économique

Pour les projets nouveaux, l’extension et la diversification de certaines acti-
vités industrielles, les avantages fiscaux octroyés à l’origine seront accordés
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pour les futurs investissements. Ceci a permis et permettra le dévelop-
pement de certains centres de production ainsi que le maintien ou l’aug-
mentation des emplois.

Hormis la prise en compte temporaire des frais d’établissement en Suisse de
cadres étrangers, aucun avantage n’est accordé aux salariés des sociétés au
bénéfice d’allégements.

Contrairement à d’autres cantons, le Conseil d’Etat n’est pas convaincu qu’il
faille attirer des contribuables du monde sportif ou culturel en introduisant 
le système du forfait fiscal, par ailleurs non prévu par la loi. C’est pour une
question d’équité envers les contribuables ordinaires que ce type d’impo-
sition n’est pas envisagé.

III. EXAMEN DE DÉTAIL

Les sous-commissions ont examiné le budget en détail lors de leurs séances
respectives. Elles remercient vivement les chefs de départements ainsi que
leurs collaborateurs pour le travail effectué ainsi que pour les nombreux 
renseignements fournis.

Les explications en marge du budget sont les bienvenues, elles facilitent la
compréhension. Voici, en résumé, la synthèse de leur analyse :

1. Autorités

L’augmentation par rapport au budget 1996 est la conséquence de la somme
de 500.000 francs portée au budget pour le 150e anniversaire de la
République.

2. Département de la justice, de la santé et de la sécurité

Considérations générales

L’excédent de charges du département correspond parfaitement à l’objectif
visé, se montant à environ 123 millions de francs, soit à peu près à l’équiva-
lent du montant admis dans le cadre du budget 1996.

Au niveau des effectifs, la stabilité est de mise, malgré une augmentation
constante des tâches dévolues aux différents services du département.

Secrétariat général

Le secrétariat général a été choisi comme site pilote pour l’introduction de la
nouvelle comptabilité de l’Etat au 1er janvier 1997.

Il sera également appelé à assumer le secrétariat de la commission consulta-
tive en matière de politique familiale et d’égalité entre hommes et femmes,
ainsi qu’à effectuer les tâches administratives de la déléguée.
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Santé publique

Une nouvelle diminution des charges d’environ 400.000 francs est visée 
(par rapport au budget 1996). Celle-ci est en partie imputable aux comptes
«fournitures de vaccins et mesures de prophylaxie», pris en charge en 
partie par les assurances-maladie.

L’aide hospitalière prévoit une augmentation d’environ 6 millions de francs
(par rapport à 1996), due à l’augmentation des subsides d’hospitalisation
pour le traitement des cas hors canton. Quant au poste «soins à domicile»,
le budget 1997 vise une diminution de 375.000 francs, suite aux regrou-
pements dans ce secteur (économies de gestion).

L’introduction de la nouvelle LAMal continue de déployer ses effets, tant sur
le plan budgétaire que sur le plan organisationnel, comme en témoignent
les problèmes liés aux hospitalisations hors canton, ou la prise en charge de
certaines prestations par les assurances-maladie, pour ne citer que ces deux
exemples.

Parmi les bouleversements auxquels ce secteur est confronté, qui ne sont
pas sans influences sur le budget, signalons encore la prise en compte de
subsides spéciaux accordés à des pensionnaires de homes privés selon la
LESPA.

Par ailleurs, nous relevons qu’en raison du décalage existant entre le budget
de l’Etat et celui de la santé publique, la fin de la mesure provisoire de réduc-
tion des traitements de 2,5% se fera ressentir sur l’exercice 1997.

Service de la justice

L’introduction récente des nouveaux tarifs sur les amendes d’ordre ne 
permet pas encore de vérifier si le but préventif recherché sera atteint, et à
défaut, quelles en seront les répercussions financières. Le budget prend en
compte une augmentation substantielle.

Il a été fait mention du souci du Tribunal administratif face à l’augmentation
de ses tâches et du fait qu’une commission ad hoc examine toutes les possi-
bilités d’allégement ou de restructuration.

Registre foncier

L’informatisation des offices suit son cours conformément au calendrier fixé
par les responsables du projet.

Poursuites et faillites

La réorganisation de ce secteur ayant abouti à la création d’un service des
poursuites et faillites et du registre du commerce, chargé de coordonner et
de superviser les activités des offices, ainsi que la poursuite de l’informatisa-
tion dans les districts, vont dans le sens de la volonté affichée d’un accrois-
sement de l’efficience, devant notamment permettre de rattraper le retard
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accumulé, comme le laisse déjà entrevoir l’excédent de revenu budgétisé
pour 1997.

Etablissements de détention

Plusieurs projets de restructurations sont actuellement à l’étude, conjoin-
tement entre le chef du département, son secrétaire général et le nouveau
chef de service, entré en fonction récemment.

Police cantonale

L’alourdissement des tâches confiées à la police, la volonté exprimée par le
Grand Conseil d’accentuer la lutte contre la drogue et la criminalité éco-
nomique, ainsi que la préparation de l’Expo 2001, sont autant de facteurs 
susceptibles de justifier l’évolution des effectifs.

Service des étrangers et de l’état civil et service de la police administrative

La réorganisation de l’ancien service de la police administrative et des 
étrangers, scindé en deux services distincts, doit permettre au personnel
spécialisé de répondre de manière plus efficace aux demandes des citoyens.

Protection civile

Le projet de construction du Centre sportif régional et du Centre cantonal de
protection civile et du feu au Val-de-Travers, tel qu’il a été accepté par le
Grand Conseil lors de la présentation du rapport 96.016, a été confirmé par
la votation populaire des 21 et 22 septembre 1996.

Les autres services du département n’appellent pas de remarques parti-
culières.

3. Département des finances et des affaires sociales

Examen de détail, service par service

Plusieurs postes de la rubrique «03.00.36 : subventions accordées», qui
apparaissaient auparavant au secrétariat général, ont été déplacés dans des
rubriques des services qui sont responsables du versement de ces subven-
tions, à savoir : le service de l’assistance (03.70) et le service des mineurs et
des tutelles (03.90). Cette simple modification de présentation ne change en
rien les montants versés aux institutions concernées mais a pour but de
mieux rendre compte des liens organisationnels existant entre les services
de l’Etat et lesdites institutions.

Service des contributions

La création de deux nouveaux postes d’inspecteurs au service des contri-
butions est nécessaire si le canton veut appliquer correctement les nouvelles
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normes de la législation fédérale. De plus, on espère que les charges supplé-
mentaires engendrées par l’engagement de ces collaborateurs seront
amplement compensées par une augmentation des recettes fiscales!

Les délégués participant aux travaux des commissions de taxation étaient,
en période de plein emploi, des retraités. Aujourd’hui, le service des contri-
butions cherche à confier ces tâches à des demandeurs d’emploi à qui l’on
doit proposer un contrat convenable impliquant le paiement des diverses
charges sociales. Cette évolution logique entraîne une augmentation des
dépenses liées aux commissions de taxation (03.20.301.70).

Les charges liées aux opérations de scannerisation des déclarations fiscales
sont réparties sur 1996 et 1997 (2 fois 150.000 francs), ce nouveau mode de
saisie impliquera des changements considérables dans la façon de travailler
des collaborateurs du service. Ces modifications entreront pleinement en
vigueur lors du déplacement du service dans le nouveau bâtiment en
construction à La Chaux-de-Fonds. En 1997, les déclarations d’impôt seront
profondément modifiées pour permettre d’introduire des moyens informa-
tiques dans les procédures de taxation.

Service du traitement de l’information

Le rapport du Conseil d’Etat à l’appui du budget 1997 donne d’utiles 
précisions concernant le coût global de l’informatique. On peut relever à ce
propos que le STI et le service financier collaborent activement en vue de
l’introduction d’un nouveau logiciel de gestion financière (SAP). Ce nouvel
outil permettra de concrétiser la volonté du Conseil d’Etat de décentraliser
un certain nombre de tâches dans les services. Cette évolution va bien dans
le sens des objectifs de la nouvelle gestion du personnel qui vise, entre
autres, à responsabiliser davantage les collaborateurs.

Le développement du nœud informatique cantonal fera l’objet d’un rapport
d’information au Grand Conseil au printemps 1997.

Service de l’intendance des bâtiments

Afin de limiter au maximum ses postes de «biens, services et marchan-
dises», le service de l’intendance des bâtiments n’a prévu pour 1997 que la
moitié environ des achats qui seraient nécessaires en matière de mobilier et
a remis à plus tard certains projets d’aménagement de locaux. Il faut toute-
fois être conscient qu’un tel report de charges ne sera possible que pour une
durée limitée à un ou deux ans. En effet, l’accroissement actuel du patri-
moine par la construction d’importants bâtiments (tels qu’UNIMAIL par
exemple) engendre des besoins nouveaux en matière de mobilier ou de frais
d’entretien.

Les travaux d’assainissements énergétiques et le recours aux énergies
renouvelables, décidés à l’époque par le Grand Conseil, entraînent d’intéres-
santes économies de fonctionnement. Certains bâtiments, tels que celui de
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la police ou la prison de Gorgier, sont encore trop gourmands en énergie.
Une étude des possibilités d’économies va être menée en collaboration avec
le service de l’énergie.

La suppression du fonds du logement permet de faire apparaître clairement
les charges d’intérêts consécutives aux grandes actions de construction de
logements qui ont été décidées dans les années passées (03.60.366.10).
Malgré un marché du logement plus détendu, les logements ainsi subven-
tionnés répondent à un réel besoin dans le contexte conjoncturel actuel.

Service de l’assistance

Au service de l’assistance, la somme prévue en 1997 pour financer les 
programmes d’insertion correspond à la moitié environ de ce qui avait été
annoncé dans le rapport à l’appui de la loi sur l’action sociale. Ceci est dû au
fait que la mise sur pied de ces programmes ne pourra se faire que progres-
sivement à partir du 1er janvier 1997. Les initiatives prises en la matière par
des communes ou des institutions feront l’objet d’un examen attentif de la
part de l’Etat avant que celui-ci n’octroie une subvention. Cette procédure
vise à éviter le cumul d’activités semblables ou le développement d’activités
qui entreraient en concurrence les unes avec les autres.

Tant le service de l’assistance que le Département de l’économie publique
ont la possibilité d’opérer des prélèvements dans le fonds de crise puisque
celui-ci est destiné à prendre en charge les effets induits par la crise et le chô-
mage. La répartition de l’utilisation de ce fonds peut être examinée dans la
rubrique du budget qui y est consacrée.

Service de l’assurance-maladie

Au titre de l’assurance-maladie, signalons qu’à propos des primes publiées
récemment pour le canton de Neuchâtel, le chef du département a déjà réagi
vigoureusement auprès du Département fédéral de l’intérieur pour se
plaindre du fait que le canton n’avait absolument rien à dire en la matière
puisque seul l’OFAS se prononce sur les propositions des caisses-maladie.
De plus, et malheureusement comme cela était prévisible, le contentieux a
littéralement explosé par l’augmentation du nombre de bénéficiaires. Ici
aussi le chef du département s’est insurgé contre le fait que les cantons
pourraient assumer les lourdes charges engendrées par le contentieux.

Service des mineurs et des tutelles

Le subventionnement des institutions AI et non AI a été regroupé au service
des mineurs et des tutelles. Cette centralisation permettra de mener une
politique mieux coordonnée suivant un véritable concept global. Ainsi, le
plan d’équipement du canton en matière d’institutions sera établi de façon
rigoureuse en tenant bien compte des spécificités propres à chacune d’elles
et en cherchant à développer une réelle complémentarité.
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La politique de désengagement de l’assurance-invalidité en matière de lutte
contre la drogue risque d’avoir des effets pervers et de provoquer en parti-
culier un accroissement des cas de passages à l’AI, ce qui inquiète fortement
les instances cantonales concernées.

Si les frais de fonctionnement liés à l’application de la LAVI sont couverts par
les subventions fédérales, les autorités cantonales doivent s’inquiéter du fait
qu’à l’avenir, l’Etat risque de devoir verser des sommes croissantes au titre
d’indemnités aux victimes de viols ou encore d’accidents de la circulation en
vertu de la loi et de la jurisprudence des tribunaux.

4. Département de la gestion du territoire

Généralités

Le budget du Département de la gestion du territoire présenté est d’une
manière générale remarquablement maîtrisé, puisque l’excédent de charges
de 64.009.600 francs est inférieur de 2.599.100 francs au budget 1996. Il est
supérieur de 1.390.850 francs aux comptes 1995. Ce bon résultat est dû 
à une bonne gestion, mais aussi à la suppression de plusieurs fonds qui
améliorent quelque peu le budget.

Les amortissements de 41.937.000 francs sont à la hauteur des amortis-
sements prévus au budget 1996 et représentent près de 54% des amortis-
sements totaux pour l’année 1997. Cette importance est essentiellement 
due aux investissements considérables consentis dans les infrastructures
routières.

Les investissements prévus, non encore votés, s’élèvent pour le départe-
ment à 1,2 million de francs et concernent la protection contre les crues et
l’aménagement d’un tronçon du sentier du lac.

L’effectif du personnel devrait rester stable en 1997.

Office des transports

La nouvelle loi sur les transports publics qui entrera en vigueur le 1er janvier
1997 prévoit le rattrapage d’une année par rapport à la situation actuelle où
le budget comprend en réalité les comptes de l’année précédente. Ce rattra-
page est fixé par la législation fédérale et s’étendra sur trois ans.

Service des ponts et chaussées

Le montant de 1,85 million de francs pour l’éclairage des routes et des tun-
nels est égal au montant budgétisé en 1996 et supérieur de 550.000 francs
aux comptes 1995. Cette somme représente le montant définitif en pleine
charge du coût annuel de cet éclairage. Il ne devrait donc que peu évoluer
ces prochaines années.
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Les montants budgétisés pour le maintien et le renouvellement des routes et
des ouvrages d’arts ont été réduits une nouvelle fois. En effet, l’évolution en
francs depuis 1991 est la suivante : 1991: 6,6 millions ; 1992: 5,3 millions ;
1993: 3,9 millions ; 1994: 3,9 millions ; 1995: 3 millions ; 1996: 2,5 millions ;
1997: 2,2 millions.

Il a été pris acte avec satisfaction que les travaux de réfection du pont de
Boudry sont maintenant terminés. Aucun montant n’est prévu pour 1997.

Economie des eaux

La Confédération permet depuis cette année au canton d’augmenter les
redevances sur les concessions hydrauliques. Le budget comprend une aug-
mentation de 1.000.000 à 1.200.000 francs, alors que le plafond aurait permis
d’atteindre le montant de 1.700.000 francs. Le Conseil d’Etat a décidé de ne
pas proposer le maximum car le prix du courant dans le canton de
Neuchâtel est déjà plus élevé que dans d’autres cantons.

Service de la protection de l’environnement

Les entreprises d’élimination de déchets couvrent moins bien leurs charges
que prévu. C’est ainsi qu’un montant de 170.000 francs est prévu pour 
soutenir les activités de Divisa (déchets de matériaux de construction), et
ceci pour deux ans seulement, et le maintien de l’aide pour CISA (déchets
spéciaux).

Les prestations de service diminuent de 150.000 francs par rapport au 
budget 1996, car la campagne de mesure de la qualité de l’air liée à l’ouver-
ture de la N5 est terminée.

Service de l’aménagement du territoire

Le règlement d’application de la loi sur les constructions est terminé.
Plusieurs cours d’explication et de vulgarisation de la nouvelle loi et de ce
règlement d’application seront organisés par le service de l’aménagement
du territoire à l’intention des communes, des architectes et des ingénieurs.
En plus, un guide est en préparation au service de l’aménagement du 
territoire.

Les émoluments passent de 100.000 à 200.000 francs en fonction d’une 
augmentation unitaire par projet présenté et du nombre de projets soumis
au service de l’aménagement du territoire.

Service des mensurations cadastrales

La répartition du travail entre le service cantonal des mensurations cadas-
trales et des bureaux privés est la suivante :

– rénovation des mensurations actuelles (programme REMO): bureaux
privés ;
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– mise à jour de la mensuration officielle : service des mensurations 
cadastrales ;

– mise à jour des rénovations en cours : bureaux privés ;

– travaux de l’Etat : bureaux privés en règle générale.

Service des forêts

Les revenus du service des forêts diminuent de près de 100.000 francs par
rapport à 1996. Cela est dû principalement à la diminution du prix du bois.

Les charges de personnel diminuent par la suppression d’un poste à temps
complet (inspecteur forestier).

5. Département de l’économie publique

Le budget du département se caractérise par un déficit réduit de 10 millions
de francs en raison du transfert des aides AI au Département des finances et
des affaires sociales, et par une augmentation des charges et des dépenses
due principalement aux subventions redistribuées. Les charges de per-
sonnel et les achats de biens, services et marchandises sont bien maîtrisés.

Secrétariat général

Il est toujours fortement influencé par les augmentations des charges AVS/AI
tant sur le forfait que sur les prestations complémentaires, qui prennent 
en compte une indexation de 3%. On remarque une diminution de 
200.000 francs au poste promotion industrielle suite à la réduction de l’inves-
tissement dans certains pays, en particulier sur le Japon et l’Allemagne dont
les résultats ne correspondaient pas à l’attente.

Office de la main-d’œuvre étrangère 

Il présente une augmentation au niveau des salaires correspondant à un
demi-poste.

Office de l’emploi, fonds de crise

Les comparaisons avec les années précédentes ne sont plus possibles. En
effet la création des offices régionaux de placement (ORP) a provoqué le
déplacement de plusieurs personnes et des subventions correspondantes.
Par ailleurs, certaines rubriques ont été imputées directement sur le fonds
de crise, ce qui justifie en partie l’augmentation parallèle des charges et des
recettes de 10 millions de francs environ sur ce dernier. En outre, il est 
toujours difficile d’évaluer le nombre d’emplois qui seront créés l’année 
suivante et ce phénomène est encore aggravé par l’établissement irrégulier
des factures par la Confédération. Avec les modifications de la LACI, la
Confédération prend maintenant en charge la totalité des indemnités de
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chômage dans le cadre des mesures actives pendant deux ans, sauf 
3000 francs par tranche de 220 indemnités. Par contre, la Confédération ne
subventionne plus les frais relatifs aux «fin de droit». Néanmoins le canton
sera globalement bénéficiaire. Le montant de l’aide prendra en compte les
trois éléments suivants : attitude pendant le chômage, niveau de revenu et
de fortune du couple, niveau de revenu avant le chômage.

Les frais induits par le chômage seront dorénavant répartis de la façon 
suivante.

Coût de fonctionnement : office de l’emploi
Coût des prestations : fonds de crise

Le service de l’emploi a élaboré des tableaux qui seront annexés aux
comptes dès 1997 (modification du plan comptable) et qui présenteront une
récapitulation des coûts engendrés par les mesures de crise.

Service économique et statistique

On remarque une diminution de l’attribution budgétaire au fonds de la 
promotion économique budgétisée à 5,2 millions de francs, car à ce jour 
il n’y a pas menace de grave cas de faillite qui solliciterait la rubrique: 
«perte sur cautionnement». On prévoit également des économies d’environ
1,5 million sur le résultat effectif de 1996, ce qui devrait permettre d’éviter le
prélèvement sur la fortune du fonds, d’où le montant plus important prévu
en 1997. Ce résultat plus favorable provient du retard subi par plusieurs gros
dossiers.

Les nouveaux postes relatifs à la promotion économique endogène 65.20 et
65.30 regroupent d’anciens postes. Le décret, précisant que le total des 
subventions ne serait pas augmenté, est ainsi respecté.

Observatoire cantonal

Suite à l’intervention des instances subventionnantes, la ventilation des
postes direction et administration a été supprimée, ce qui explique les aug-
mentations de salaires à l’observatoire compensées par des réductions sur
les postes correspondants des instances fédérales et internationales. L’obser-
vatoire emploie 30 personnes environ dont 20 sous contrats de droit privé.

Service de l’économie agricole

La réduction du poste vulgarisation agricole provient du transfert de cette
activité à la Chambre neuchâteloise d’agriculture. Un problème dû au niveau
des salaires pourrait également se produire comme avec le DSR, après la
période pendant laquelle le complément est assuré par le département. Le
poste de promotion des produits du terroir figure pour 100.000 francs, soit à
50%, malgré le renvoi par le Grand Conseil du rapport en commission. La
diminution importante que l’on constate dans les recettes diverses provient
de la privatisation des marchés publics du bétail de boucherie.
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Service vétérinaire

Au sujet de la vache folle, seuls cinq cas se sont produits dans le canton de
Neuchâtel depuis le début de la maladie. Les cinq vaches concernées
n’avaient eu que trois descendants dont un a déjà été bouchoyé. Le pro-
blème semble exagéré par les médias. En effet, la Suisse a pris la mesure
d’interdiction de la farine animale très vite, beaucoup plus vite que la France
par exemple. Le total des cas répertoriés en Suisse s’élève à 220 et dans
98% de ceux-ci, on a enregistré un seul cas par étable.

Reste que le problème des déchets s’aggrave, deux grandes surfaces com-
merciales viennent d’interdire l’utilisation de farine pour l’engraissement
des porcs et de la volaille. Le prix d’incinération de la tonne passera ainsi de
60 francs à presque 600 francs pour les déchets à risque élevé et à 170 francs
dans le cas de risque faible. Actuellement, des farines sont exportées dans les
pays de l’Est. Le coût pour notre canton pourrait ainsi passer de 180.000 francs
en 1995 et 210.000 francs prévus au budget 1997 à 450.000 francs en réalité.
Notons que les autres cantons appliquent le principe du pollueur-payeur et
que nous sommes le seul canton à prendre ces frais en charge.

Site de Cernier

Le maintien d’un poste budgétaire relatif à la commission d’experts a été
justifié par le fait que ses membres sont devenus le comité de direction.
Cette situation sera revue avec éventuellement la nomination d’un directeur.
Une décision sera prise après une expérience de trois ans. L’entretien du
site, qui augmente suite aux divers aménagements, sera assuré par une
unité de formation AI en aide-jardiniers.

6. Département de l’instruction publique et des affaires culturelles

Le budget 1997 a été difficile à établir. Il a fallu gérer de pair les consignes
données dans la planification financière et l’augmentation importante de
l’effectif des élèves. Ce budget court de plus sur deux années scolaires 
différentes (rentrée août).

– Comme nous le rappelons chaque année, plus de 70% du budget du
département porte sur les salaires directs ou subventionnés. Les indexa-
tions ont dès lors beaucoup d’incidence. L’indice 122,3 a été retenu pour
1997, donc + 0,74%.

– La situation générale présente une augmentation de charges de
6.264.000 francs, une augmentation de recettes de 1.468.000 francs, d’où
augmentation nette des charges du budget 1997 de 4.796.000 francs par
rapport au budget 1996.

Cette situation reste préoccupante et nous devons nous poser la ques-
tion de la rentrée scolaire 1997. Supporterons-nous encore l’ouverture de
nouvelles classes ou devrons-nous prendre d’autres mesures?
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– L’évolution du nombre de classes a été la suivante entre les années 
scolaires 1995-1996 et 1996-1997:

Ecole enfantine  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 2,0
Ecole primaire  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 18,0
Ecole secondaire inférieure . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 0,5
Ecole secondaire supérieure (sans les gymnases cantonaux)  . . – 1,0

– La part d’amortissement est également importante, surtout au niveau de
l’Université (UNIMAIL). Elle représente au total une somme de
15.657.300 francs, soit une augmentation de 340.000 francs par rapport à
1996.

– L’augmentation conséquente brute au niveau des bourses provient de la
situation conjoncturelle d’une part et de l’évolution de la cellule familiale
d’autre part.

– L’engagement d’un employé supplémentaire au secrétariat général 
provient d’une part de la réorganisation des départements effectuée il y a
quatre ans et d’autre part de tâches supplémentaires (150e anniversaire ;
Expo 2001). Le surcroît de travail a été partiellement assumé jusqu’à ce
jour par des personnes en mesures de crise.

– Les fonds gérés par le département ont été regroupés ou supprimés
comme prévu. Seul le fonds des voyages et excursions du Gymnase de
Neuchâtel doit encore être sorti du budget de l’Etat afin d’être géré par le
gymnase lui-même.

– La grande nouveauté au niveau du budget 1997 est le projet de présenta-
tion proposé par l’Université (voir chapitre «Récapitulation par nature»).
C’est la conséquence de l’autonomie que nous lui avons accordée.

L’Université travaille depuis quelques années dans le cadre d’une 
enveloppe financière. Cette manière de pratiquer donne au rectorat la
possibilité de travailler plus efficacement.

Les comptes seront présentés de la même manière. Par contre, les
détails figureront dans le rapport de gestion.

La nouvelle présentation du budget et des comptes de l’Université est
acceptée dans son principe.

Le poste 302.00 devrait faire l’objet de deux rubriques distinctes : les 
professeurs nommés par l’Etat et les chargés de cours, assistants, 
nommés par l’Université.

III. CONCLUSIONS

L’excédent de charges projeté est en fait le deuxième meilleur résultat
depuis 1991 et ceci malgré une année difficile, sans la reprise escomptée au
moment de l’établissement de la planification financière.
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La commission financière salue la très grande collaboration et la collégialité
qui a régné au niveau de l’exécutif pour l’élaboration de ce budget, les 
différents départements ont travaillé de concert avec, comme objectif 
principal, la réduction au minimum de l’excédent de charges.

La commission financière remercie le Conseil d’Etat et les services de 
l’administration pour la manière positive avec laquelle il a été fait face à une
situation économique dont l’amélioration attendue n’est pas aussi rapide
que prévue. Par 11 voix contre 1, elle vous recommande d’accepter le projet
de décret qui vous est soumis.

Le présent rapport a été adopté à l’unanimité.

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre considération distinguée.

Neuchâtel, le 21 octobre 1996

Au nom de la commission financière :

Le président, Le rapporteur,
J.-M. NYDEGGER J.-B. WÄLTI
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition du Conseil d’Etat, du 10 septembre 1996, et de la
commission financière,

décrète :

Article premier Le budget général de l’Etat pour l’année 1997 est
adopté. Ce budget se résume comme suit :

Compte de fonctionnement Fr. Fr.

Total des charges  . . . . . . . . . . . . . . . 1.246.025.150.—
Total des revenus  . . . . . . . . . . . . . . . 1.202.883.950.—
Excédent de charges  . . . . . . . . . . . . 43.141.200.—

Compte des investissements

Total des dépenses . . . . . . . . . . . . . . 175.310.000.—
Total des recettes  . . . . . . . . . . . . . . . 99.932.000.—
Investissements nets  . . . . . . . . . . . . 75.378.000.—

Financement

Investissements nets  . . . . . . . . . . . . 75.378.000.—

Amortissements (autofinancement) 77.460.100.—

Excédent de charges du compte 
de fonctionnement  . . . . . . . . . . . . . . 43.141.200.—

Solde des mouvements avec les 
financements spéciaux  . . . . . . . . . . 10.934.600.—

Insuffisance de financement  . . . . . . 51.993.700.—

Art. 2 1 Le présent décret, qui n’est pas de portée générale, n’est
pas soumis au référendum.
2 Le Conseil d’Etat pourvoit à sa promulgation et à son exécution.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

Ces deux rapports ont été envoyés en temps utile aux députés.
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M. Jean-Bernard Wälti occupe le siège du rapporteur.

Discussion générale

M. Jean-Marc Nydegger, président de la commission financière pour l’exer-
cice 1997: – Un des actes politiques essentiels du Grand Conseil est le vote
du budget. Nous représentons, au sein de cette assemblée, les intérêts du
canton bien sûr, donc celui de nos concitoyens dans leur ensemble, mais
aussi les intérêts de nos régions, de nos districts, de nos communes et de
nos électeurs pris séparément. Acte politique que le vote du budget, c’est
ainsi que nous qualifierions le budget 1997 de politique.

En juin de cette année, la commission financière est convoquée, comme cela
se fait depuis plusieurs années, pour prendre connaissance des premières
estimations du budget. Le Conseil d’Etat annonce franchement que son pre-
mier objectif de présenter un résultat déficitaire d’une trentaine de millions
de francs seulement ne pourra pas être atteint et que le déficit budgétaire
dépasse quelque peu les 40 millions de francs. Ce mauvais résultat vient de
l’analyse de la situation économique qui reste préoccupante et des estima-
tions des recettes fiscales qui ne sont pas bonnes. La commission financière
partage l’appréciation du Conseil d’Etat et accepte ce déficit d’une quaran-
taine de millions de francs.

En octobre, le budget est sous toit et affiche un excédent de charges de 
43,1 millions de francs. Sans entrer dans le détail des chiffres que vous 
avez sous les yeux, ce résultat a été obtenu sans introduire de nouvelles
mesures d’économies autres que celles qui sont en vigueur depuis quelques
années. Vous constatez que la stabilisation du personnel de l’Etat en postes
complets est maintenue, que le poste «Biens, services et marchandises» 
est maîtrisé, en relevant que son accroissement de 4 millions de francs 
environ est provoqué par des dépenses nouvelles dues aux mensura-
tions officielles, et que les investissements bruts sont limités et réduits 
par rapport au budget 1996. En fait, il n’y a que 13 millions de francs de 
nouveaux investissements.

La commission financière a donc pu accepter sans gaieté de cœur ce budget
1997 et vous propose d’en faire autant.

Nous vous avons dit que ce budget est un budget politique, nous dirions
même de politique neuchâteloise. En effet, notre canton a traversé plusieurs
crises économiques, s’est trouvé confronté à de gros soucis d’équilibre 
budgétaire et nous avons appris très tôt à ne pas nous précipiter dans des
mesures, certes spectaculaires, mais sans effet réel. Tous les acteurs poli-
tiques, sociaux et économiques ont jusqu’à présent joué le jeu. Il est impor-
tant que nous sentions une volonté politique de mener ce canton hors de la
zone de perturbation que nous connaissons et cela sans mentir aux conci-
toyens qui nous ont élus. Des mesures temporaires d’économies ont été
proposées et acceptées il y a peu. Il était donc, nous a-t-il semblé, normal
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d’attendre la fin de l’effet de ces mesures avant d’en proposer d’autres si
cela devenait indispensable.

De même, des règles existent concernant la politique des amortissements
qui, nous vous le rappelons, ne sont qu’une manière temporelle variable de
payer ses dettes. Ces règles peuvent être périodiquement rediscutées, mais
cela devrait se faire hors budget. C’est mentir au contribuable que de lui 
présenter un résultat modifié artificiellement.

Que constatons-nous alors à l’analyse des principaux postes de ce budget?
Nous remarquons que les subventions constituent toujours une très lourde
charge pour le canton et que l’instruction publique subit l’effet d’un bourre-
let démographique qui va se propager du niveau primaire au secondaire et
plus loin encore dans quelques années. De même, les intérêts passifs grè-
vent fortement le budget avec une dépense journalière de 190.000 francs,
soit une augmentation annuelle de 2,9%, bien au-dessus du renchérisse-
ment prévisible. Pourra-t-on encore longtemps maintenir ce rythme d’inves-
tissements ou faudra-t-il se donner d’autres règles budgétaires?

Fait encore plus préoccupant, puisqu’il reflète la santé économique des habi-
tants et des entreprises de ce canton, les rentrées fiscales stagnent et nous
pouvons même nous demander si le Conseil d’Etat n’a pas été trop optimiste
dans son évaluation de ces recettes. Aujourd’hui, ferait-il la même apprécia-
tion de la situation? Devons-nous, nous aussi, avoir une vue différente de
celle que la commission financière avait lorsqu’elle a approuvé le budget?

Il est exact que les prévisions des économistes et des analystes financiers
sont moroses, alors que nous ne pensons pas que des faits récents soient
une surprise à l’heure où les entreprises doivent se battre pour survivre et
que des centres de décisions ne nous appartiennent plus depuis longtemps.
Devons-nous donc agir dans la précipitation au risque de nous tromper dans
nos décisions?

Nous remarquons un repli sur soi et une forte tendance de toutes les collec-
tivités publiques à reporter sur les autres des charges qu’elles ont pu
jusqu’alors assumer seules. C’est une indication que nos structures devien-
nent dépassées et que des réformes plus profondes devront être entreprises.

Ce budget politique marque quelque peu la fin d’une période. Dès l’année
prochaine, nous devrons nous mettre au travail et reconsidérer nos
dépenses cantonales et nos structures. Cela devra se faire d’une manière
positive selon nos habitudes cantonales.

Nous remercions le Conseil d’Etat et l’administration de leurs efforts pour
nous présenter un budget correct au vu de la situation actuelle. Nous remer-
cions le rapporteur de son bon rapport et les membres de la commission
financière de leur collaboration constructive dans l’analyse du budget.

M. Jean-Bernard Wälti, rapporteur : – M. Jean-Marc Nydegger, président de
la commission financière, s’étant exprimé au nom de ladite commission,
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nous nous permettons de prendre la parole au nom du groupe radical qui,
avec intérêt et conscient de la précarité de la situation, a étudié le budget
présenté par le Conseil d’Etat pour 1997.

Nous sommes conscient que l’exercice a dû se révéler des plus ardus. Nous
saluons l’effort consenti afin de respecter au mieux les consignes de la plani-
fication financière votée par ce plénum. La volonté de maîtriser les coûts de
fonctionnement de l’administration est à relever. Nous pouvons donc nous
déclarer satisfait, satisfait certes, mais de loin pas euphorique. Ce budget
reste lourdement déficitaire. Les charges augmentent, les recettes stagnent,
l’époque est bien morose, les fonds de réserve sont largement mis à contri-
bution et la dette est en constante augmentation.

Nous sommes toujours fort préoccupé par l’évolution peu favorable de la
conjoncture économique, et ceci malgré le travail très productif de la promo-
tion du même nom. Comme toute la population neuchâteloise, nous avons
appris avec consternation, mercredi dernier, l’intégration de La Neuchâte-
loise dans le groupe d’assurances Winterthur avec son corollaire, à savoir la
suppression d’un nombre conséquent d’emplois dans la région.

Les grands pôles de décisions semblent faire fi des sensibilités régionales et
de la solidarité qui devrait exister vis-à-vis des cantons périphériques, nous
avions même envie de dire vis-à-vis des zones sinistrées. Nous avions déjà
eu ce sentiment lors de la fermeture de plusieurs entreprises, fleurons de
l’économie neuchâteloise, telles notamment Suchard ou Favag. Le déséqui-
libre s’accentue et c’est dangereux.

Sans sombrer dans un pessimisme noir, nous avons conscience que la
reprise n’est pas pour demain. Notre société ne vit pas une simple crise,
mais une profonde mutation. Il faut donc rester vigilant.

En page 7 de son rapport concernant ce budget 1997 (p. 1867 du BGC), le
Conseil d’Etat nous dit être préoccupé par l’évolution des recettes et que si la
situation conjoncturelle ne s’améliore pas, le rétablissement progressif de
l’équilibre budgétaire ne pourra sans doute pas être réalisé sans nouvelles
mesures d’allégement ou de restructuration impliquant les grands secteurs
de charges. A ce propos, nous souhaitons demander au Conseil d’Etat :

1. quelles seront les mesures d’allégement prévues ;

2. quelles seront les restructurations envisagées et dans quels secteurs par
exemple?

Le groupe radical souhaite, avant d’aller dans ces directions, que le Conseil
d’Etat poursuive avec rigueur l’effort de maîtrise des dépenses de fonctionne-
ment, sur lesquelles il peut agir directement, et qu’il nous donne la garantie
de ne pas chercher à améliorer les recettes par des augmentations d’impôts
ni à reporter les charges sur les communes, qui n’en ont plus les moyens.

Nous approuvons donc la décision du Conseil d’Etat de ne pas envisager de
nouvelles mesures d’allégement pour 1997 et lui demandons de tout entre-
prendre pour ne pas y être contraint à futur. Les communes qui viennent de
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recevoir pour l’élaboration de leur budget des notifications jugées catastro-
phiques par d’aucuns ne pourront à l’évidence plus supporter de nouveaux
transferts de charges. Notre exécutif doit donc poursuivre son effort d’éco-
nomies.

En ce qui concerne les investissements, nous soutenons le Conseil d’Etat
qui, même s’il doit freiner la machine, ne souhaite pas bloquer la situation
en reportant par trop les investissements prévus. Cela entraînerait indé-
niablement une retombée catastrophique au niveau des entreprises neuchâ-
teloises, déjà fort éprouvées.

Par contre, et c’est là que de substantielles économies peuvent être réali-
sées, construisons le plus sobrement possible. Nous ne pouvons plus nous
permettre le luxe des années de vaches grasses. Nous sommes d’ailleurs
heureux de constater que cette nécessité prend corps petit à petit. Nous
avons pu le constater lors de visites effectuées par certaines sous-commis-
sions. Cela a supposé et suppose encore certainement un changement de
mentalité dans certains services. Le Conseil d’Etat doit être ferme envers les
concepteurs et les soumissionnaires et réaliser le strict nécessaire.

Notre groupe a déposé la motion Michèle Berger-Wildhaber 96.121, du 
22 mai 1996, «Création d’un groupe d’experts chargés d’examiner les 
projets de constructions et d’entretiens cantonaux». Nous souhaitons que
cette politique «d’austérité raisonnable» soit menée et nous tenons à 
relever que cela ne signifie pas forcément grogne, bricolage et morosité. 
Au contraire, c’est souvent face aux difficultés que l’on se montre le plus
créatif.

En ce qui concerne maintenant le système de distribution des subventions,
le groupe radical se demande s’il ne serait pas judicieux de le revoir afin
d’atténuer son effet pervers qui déresponsabilise les autorités. Il incite plus à
la dépense qu’à l’économie. La loi sur les subventions est donc à retravailler,
c’est un dossier qui préoccupe également la commission loi sur les 
communes (Lcom).

En ce qui concerne l’évolution inquiétante des recettes fiscales, dont 
l’augmentation prévisible pour 1997 n’est que de 1,1%, certains radicaux ont
été surpris, à la lecture du rapport de la commission financière, du fait que le
Conseil d’Etat n’est pas convaincu d’accorder des forfaits fiscaux pour des
personnes physiques émanant du monde culturel ou sportif. S’il n’est pas
convaincu, ou pas encore convaincu, nous nous permettons de poser deux
questions.

1. Le Conseil d’Etat a-t-il été interpellé à ce sujet?

2. Pourquoi est-il opposé à établir un forfait pour des montants qui sont
probablement largement supérieurs à la plupart des revenus déclarés de
personnes physiques dans notre canton?

La loi ne prévoit pas le forfait fiscal. S’il faut changer la loi, changeons la loi !
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En ce qui concerne la prise en considération des budgets futurs, le groupe
radical, par l’intermédiaire de Mme Michèle Berger-Wildhaber, a déposé le
postulat 96.152, du 18 novembre 1996, «Bouclements intermédiaires», lié
au budget 1997, postulat demandant des bouclements intermédiaires dont
le dernier devra intervenir au 30 septembre de l’année en cours. Fort de l’état
de situation des comptes de l’année, nous pourrons accepter le budget de
l’année suivante avec des données plus précises concernant les dépenses et
les recettes.

Pour terminer, nous aimerions également remercier le Conseil d’Etat et 
tous les services de l’administration pour le travail effectué au niveau de ce
budget. Les renseignements et les détails fournis au travers des rapports
annexés sont fort appréciables et appréciés. Le groupe radical votera le 
budget 1997.

M. Laurent Debrot : – L’erreur d’appréciation des économistes concernant la
crise que nous vivons a été de penser qu’il s’agissait d’un mauvais moment
à passer, qu’il nous suffirait de prendre notre souffle, de plonger la tête dans
l’eau, de passer le siphon et que, quelques années plus tard, nous pourrions
refaire surface et nous réoxygéner. La situation de crise se prolonge au-delà
des prévisions de notre Conseil d’Etat et notre Conseil d’Etat continue de
parler de crise passagère.

Pourtant, la généralisation des conflits économiques et sociaux que notre
société découvre nous fait penser à une évolution plus en profondeur qu’il
n’y paraît de notre civilisation. Les moyens de survie de notre démocratie et
de nos institutions dans cette nouvelle optique doivent être réfléchis et acti-
vement mis en place. Le monde financier sait très bien s’adapter à ce nouvel
état des choses et, profitant de l’incapacité d’intervenir de nos autorités, crée
lui-même les nouvelles règles de la civilisation du troisième millénaire. Ce
dernier sera, si nous n’intervenons pas énergiquement, non pas spirituel,
comme certains l’espèrent, mais économique.

La mise à l’écart des pauvres et des exclus, moins coûteuse que leur intégra-
tion, risque de se généraliser, l’exploitation du Tiers Monde se poursuivre.
Les nouvelles donnes de notre environnement économique sont, entre
autres, une croissance du produit intérieur brut quasiment nulle, ce que 
les écologistes ont toujours souhaité afin de garantir le long terme en oppo-
sition à la fuite en avant que d’aucuns prônent avec les œillères qu’exige 
un tel exercice. La croissance zéro d’un modèle économique passe par 
une utilisation optimale des ressources matérielles et humaines. Eviter le
gaspillage permet à la fois d’économiser l’énergie et de limiter les atteintes à
l’environnement.

L’actuelle globalisation mondiale des marchés génère un gaspillage énorme.
Les produits sont une charge pour l’environnement lors de leur transport
tous azimuts. Afin de garantir la pérennité de l’entreprise qui les a créés, ils
ont une durée de vie limitée. Leur élimination en est d’autant plus lourde de
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conséquences. Ils sont de moins en moins réparables et, s’ils peuvent l’être,
ils doivent souvent être renvoyés à leur lieu de production. Leur conception
à l’autre bout de la planète ne correspond pas forcément aux besoins réels
des consommateurs.

Bref, l’avenir à long terme de notre région passe par une plus grande auto-
nomie. Nous devons trouver notre propre modèle de développement, sans
chercher à copier ce qui se fait à Zurich ou Hollywood, mettre en valeur nos
richesses sociales, culturelles et environnementales, que la Banque mon-
diale cherche à mesurer et mettre en valeur pour remplacer le calcul du pro-
duit national brut, trop incomplet, pour analyser la complexité des équilibres
économiques. Nous devons soutenir nos entreprises locales et principale-
ment celles proches des lieux de vie, soutenir les entreprises capables de
nous fournir en biens de consommation, d’équipement ou de services.
L’avenir de notre région passe par le bien-être de ses habitants.

Malheureusement, ce bien-être est trop souvent limité à la recherche de la
mobilité, synonyme de liberté. Et c’est là, Mesdames et Messieurs, que le bât
blesse. Ces dix dernières années, des efforts pharaoniques ont été consentis
pour accroître la mobilité individuelle. Cette démesure a vu le canton de
Neuchâtel dépenser plus de la moitié de ses investissements pour les routes
cantonales et fédérales, sans parler de ce qu’il a fait dépenser à la Confédé-
ration. Les priorités ont systématiquement été données aux grands axes
routiers, au détriment des évitements des villes et villages de plus en plus
fortement touchés par le trafic.

Nous trouvons indécent d’aménager sept pistes dans les prés de Bevaix
alors que Corcelles est toujours traversé par une route où les véhicules ne
peuvent souvent pas se croiser. Mais qui va faire le bilan du choix de ce
pareil investissement?

Nous trouvons indécent :

– la hausse des loyers dans les districts du Haut dès l’annonce de l’ouver-
ture des chantiers ;

– l’augmentation des pendulaires qui font vivre à certaines régions l’enfer,
comme Le Crêt-du-Locle, avec ses 22.000 véhicules journaliers, ou
Peseux, avec 16.000 véhicules traversant quotidiennement le centre-ville ;

– l’accroissement de la population, de la pollution et de la consommation
d’énergie, dont l’électricité pour la ventilation et l’éclairage des tunnels,
plus d’un million de francs supplémentaires par année;

– l’augmentation de la concurrence des entreprises hors régions au 
détriment des entreprises locales ;

– la fermeture des petits magasins ne pouvant plus concurrencer les
grands centres devenus à la portée de tous les automobilistes, fermeture
particulièrement pénible pour les personnes âgées ou les mères de
famille qui ne possèdent pas de véhicules ;
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– le bilan sur l’emploi mitigé en maintenant artificiellement les entreprises
de génie civil en surcapacité ;

– l’accroissement de la dette publique et de ses coûts.

Nous invitons donc le Conseil d’Etat à poursuivre la réflexion et à nous pro-
poser un bilan de ses investissements qui ont été consentis. Une analyse
approfondie des avantages et des inconvénients des investissements rou-
tiers pourrait remettre en question la politique de notre canton dans ce
domaine, en nous souvenant que de bonnes voies de communication ne
sont pas une garantie pour l’avenir économique d’une région, comme en fait
cruellement l’expérience le canton de Fribourg.

Nous terminerons ce chapitre sur les investissements et la mobilité en 
rappelant que plus les transports publics sont fréquentés, plus ils deviennent
efficaces, alors que les transports individuels, eux, plus ils sont utilisés,
moins ils sont efficaces. N’est-ce pas vrai? (Voix.)

Dans le chapitre des comptes de fonctionnement, les sept années de crise
que nous venons de traverser ont permis au Conseil d’Etat de faire un 
peu de ménage et d’enlever la poussière accumulée durant les années
d’abondance. Notre groupe reconnaît que ce délicat exercice a été bien fait.
Cependant, nous craignons qu’en cherchant à réduire à tout prix les charges
de l’Etat, nous ne touchions de plus en plus à son rôle social, qu’il devra au
contraire raffermir ces prochaines années, tout en s’attaquant aux causes de
la déstructuration du tissu économique.

Le budget 1997 respecte le plan financier dans sa globalité. Mais nous ne
pouvons pas accepter que l’effort se fasse uniquement sur une réduction
des charges pour compenser un manque croissant de revenus. Le Conseil
d’Etat reconnaît lui-même qu’il doit déjà par exemple recourir aux per-
sonnes en mesures de crise pour assumer certaines de ses tâches. Cette
situation est inacceptable et nous devrons inévitablement augmenter les
ressources de l’Etat pour éviter une dégradation de ses prestations.

Le Conseil d’Etat n’a donc pas respecté la planification en ce qui concerne les
revenus. Si nous ne voulons pas continuer à nous endetter, une révision de
la fiscalité est inévitable. Nous attendons de notre gouvernement qu’il nous
fasse des propositions concrètes, comme par exemple l’augmentation du
plafond du taux d’imposition, la taxation des gains en bourse, la suppres-
sion des déductions fiscales sur les frais de déplacement, l’augmentation
des taxes automobiles, etc. La planification financière 1998-2002 devra
reprendre ce problème, malgré les promesses plus ou moins démagogiques
que les partis feront lors des élections.

Bien que notre groupe refusera ce budget pour les nombreuses raisons 
précitées, et après avoir tracé un tableau un peu noir de la situation, nous
tenons tout de même à remercier le Conseil d’Etat pour la présentation de
son rapport, au demeurant fort complet et bien fait.
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Nous encourageons enfin le Conseil d’Etat, notre Conseil et la population à
faire face avec fermeté au pouvoir arrogant des milieux économiques en
manifestant leur désaccord aux restructurations, voire en boycottant les
entreprises qui ne considèrent que les valeurs économiques, en reléguant le
facteur humain au second plan.

Mme Thérèse Humair : – Au nom du groupe libéral-PPN, nous vous faisons
part de nos observations et réflexions concernant le budget 1997. Les senti-
ments qui nous habitent sont contradictoires. Ce budget peut être comparé à
un acte-balance, dont nous avons perdu l’équilibre il y a un certain temps
déjà, mais dont chacun essaie désespérément à le retrouver et, à défaut, de
s’accrocher. Le groupe libéral-PPN apprécie la transparence du document
ainsi que les nombreuses remarques qui nous facilitent très largement sa
lecture.

Notre intervention comportera deux chapitres, dont le premier est un 
chapitre joyeux, marqué de reconnaissance, et le second que l’on pourrait
appeler : « Inquiétudes profondes.»

Tout d’abord, un grand merci, au nom du groupe, au Conseil d’Etat et à
l’administration pour les grands efforts fournis afin d’arriver à un résultat
acceptable. Ce dernier est proche de l’objectif fixé par la planification 
financière et nous savons combien il a été difficile d’y arriver en tenant
compte des besoins et des attentes de chacun, sans pour autant s’enfoncer
encore plus. Nos sentiments mitigés ne sont donc pas uniquement liés 
au déficit annoncé de 43 millions de francs, mais plutôt au dévelop-
pement très défavorable de l’année en cours et aux pronostics moroses 
de l’avenir.

Nous constatons qu’en 1997 toutes les actions et tâches qui nous tiennent à
cœur ont encore leur place dans ce budget et nous en sommes reconnais-
sant. Nous saluons le maintien des investissements à 75,4 millions de
francs, même si ceux-ci ont en grande partie été déclenchés en 1995 ou
même avant. Les investissements, nous semble-t-il, sont des valeurs sûres,
dont profiteront également les générations futures. Il est judicieux d’entre-
prendre ces travaux, d’une part, pour le maintien des emplois dans la
construction et dans l’industrie et, d’autre part, pour adapter nos équipe-
ments cantonaux aux exigences d’une société moderne.

Contrairement à M. Laurent Debrot, nous félicitons le Conseil d’Etat de sa
persévérance en matière de politique routière. Nous parlons de la N 5 à la
Béroche, des travaux sur la J 20, des Gorges du Seyon et nous comptons sur
lui pour trouver une toute bonne solution avec notre aide pour la J 10. A part
d’autres investissements importants, tels que le bâtiment du service des
contributions à La Chaux-de-Fonds, les hôpitaux et le Musée cantonal
d’archéologie, nous sommes particulièrement heureux que le Centre sportif
du Val-de-Travers ait passé la rampe et nous aimerions associer à ce résultat
positif les députés ici présents ainsi que la population.
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Dans ce groupe des investissements heureux, n’oublions pas de mentionner
les frais engagés pour l’Expo 2001. A notre avis, il s’agit d’une magnifique
occasion de stimuler l’économie et la population et de faire connaître les
charmes du canton en dehors des frontières. Ne manquons surtout pas ce
coup de marketing!

Le fait que notre capacité d’autofinancement s’est quelque peu améliorée
nous réjouit. Prenons conscience néanmoins, et il nous semble important de
le rappeler de temps à autre, que sur un franc d’investi nous ne déboursons
que 37 centimes de notre poche. Le reste, nous le paierons beaucoup plus
tard, les intérêts en plus, ne l’oublions jamais! Le groupe libéral-PPN est
conscient que même les investissements heureux seront très probablement
menacés dans un avenir proche.

Nous avons constaté avec satisfaction que notre canton ne lésine pas, ou
pas encore, en 1997 sur l’instruction publique. Un niveau de formation élevé
et l’implication de notre canton dans les Hautes écoles spécialisées (HES)
ainsi que toutes les démarches se rapportant à la revalorisation de l’appren-
tissage et à la nouvelle maturité professionnelle nous paraissent être des
dépenses nécessaires et intelligentes. Il est vrai par contre qu’à l’avenir, nous
serons très certainement contraints de renoncer à une partie du confort dans
l’enseignement, peut-être nombre d’élèves par classe, grandeur et aspect
des locaux, remplacement du mobilier, etc. Dans le but du respect des 
budgets futurs, les mots « fonctionnel mais simple» doivent devenir notre
leitmotiv, comme d’ailleurs dans d’autres départements également.

Permettez-nous de soulever d’autres aspects positifs tels que la maîtrise des
frais au niveau du personnel et des services, biens et marchandises, qui ne
représentent plus que 32% des dépenses contre 38% en 1991; positif aussi le
fait que ce budget ne prévoie pas de nouveaux transferts de charges sur les
communes; le fait que l’effectif restera stable, malgré l’augmentation et la
complication des tâches provoquées par une situation difficile. Mais, pourrait-
on aussi répondre à cet objectif sans les mesures de crise? Aspect positif éga-
lement, les dépenses prévues au niveau de la promotion économique,
puisque celle-ci a largement prouvé son efficacité, même si nous devons mal-
heureusement constater que son succès se limite aux régions urbaines. Les
amortissements qui se situent en moyenne à environ 12% nous autorisent à
dire que le résultat de notre budget n’est pas un artifice mais une réalité.

Last but not least, nous n’avons pas encore dû toucher en 1997 aux aides
apportées dans le domaine social, telles que subventions aux cotisations de
maladie, aides complémentaires, lutte contre le chômage, la toxicomanie et
autres. Le groupe libéral-PPN soutient vivement cette politique car loin de
nous d’assainir nos finances sur le dos des plus démunis.

Nous sommes d’avis, par contre, qu’un examen minutieux dans le domaine
de l’action sociale s’impose, presque cas par cas, car malgré notre volonté
ferme de soutenir toute personne dans le besoin, nous dénonçons le 
gaspillage, l’arrosage ou l’abus.
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Dans le chapitre des inquiétudes, sans être exhaustive, nous tenons à men-
tionner les recettes fiscales. Sachant que le budget de l’Etat se fait en début
d’année, plusieurs personnes dans notre groupe se posent la question si
celles-ci n’ont pas été quelque peu surévaluées. Le budget serré d’un grand
nombre de contribuables et la perte d’emplois et d’entreprises dans le 
canton ainsi que les contentieux qui reflètent la mauvaise santé des 
personnes physiques nous font craindre le pire. Le recul des travailleurs
étrangers nous fait supposer que l’impôt à la source et l’impôt des tra-
vailleurs frontaliers subiront des diminutions importantes. Nous espérons
obtenir une prise de position de la part du Conseil d’Etat lors de l’examen en
détail du département concerné.

A la page 31 du budget de l’Etat (p. 1891 du BGC), nous lisons et nous
citons : « ... les recettes fiscales sont globalement inférieures de près de 
40 millions de francs au montant prévu dans la planification financière.» Et
si c’était vrai ! Laissez-nous rêver pendant un tout petit moment, Mesdames
et Messieurs! Et si nous avions ces 40 millions de francs? Nos comptes 1997
seraient presque équilibrés. Aurions-nous eu la sagesse de comprimer les
frais et les dépenses autant que cela était le cas pour le budget? Ou, si 
vous permettez, nous poserons la question différemment. Avons-nous 
réellement, toutes et tous, la volonté d’une politique de rigueur qui vise en
premier lieu l’équilibre, comme la loi nous l’impose, avant d’engager de
nouveaux frais?

En parlant d’emplois, Mesdames et Messieurs, et notamment d’emplois 
perdus, nous ne pouvons pas ignorer la mauvaise nouvelle qui nous est 
parvenue il y a moins d’une semaine concernant l’intégration de La
Neuchâteloise Assurances dans le groupe Winterthur. La révolte ressentie
par le groupe libéral-PPN face au destin de 150 personnes et leurs familles
dans notre canton se traduit en tristesse et en compassion humaine d’abord,
et bien sûr en chiffres après. Mais, dans le respect des Neuchâtelois qui 
garderont une place dans ce groupe et pour ne pas nuire à la promotion de
notre canton, le groupe libéral-PPN suit la consigne de l’exécutif et n’encou-
rage ni le boycott du produit de la Winterthur, ni le lancer de tomates en
direction des mauvais Suisses alémaniques. (Rires.)

Au chapitre des inquiétudes, nous constatons une augmentation presque
inacceptable des subventions accordées, qui représentent dorénavant 43%
de nos dépenses, une explosion des frais au niveau de la santé et les sub-
sides pour l’hospitalisation hors canton notamment. Nous sommes inquiet
face à l’application de la nouvelle loi fédérale sur l’assurance-maladie
(LAMal) qui, jusqu’à présent, reconnaissons-le, ne nous a réservé que de
mauvaises surprises. Nous saluons les démarches entreprises par le Conseil
d’Etat destinées à obtenir une plus grande transparence dans ce domaine,
plutôt que de subir en silence.

Malgré un déficit inférieur aux chiffres 1996, l’extrême fragilité du budget est
démontrée par le fait que nous avons encore en 1997 un apport important
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provenant des fonds. Que se passera-t-il en 1998 et 1999 quand cette tirelire
sera définitivement vide? En contrepartie, notre compte-épargne, à savoir
attribution aux fonds et réserves, n’a jamais été aussi faible, pour des 
raisons que nous comprenons parfaitement bien, mais qui soulignent tout
de même cette fragilité.

Nous déplorons l’augmentation des intérêts passifs qui, bien évidemment,
est fortement liée à nos investissements et qui, pour cette raison, nous pose
des problèmes de conscience. Nous observons avec agacement l’accroisse-
ment du découvert ainsi que l’augmentation impressionnante de la dette
publique. Si nous voulions corriger ces chiffres négatifs et péjoratifs, qui
nous enfoncent chaque jour un peu plus, les seuls mots d’ordre, rigueur, 
discipline et petites économies ne suffiront plus.

Le groupe libéral-PPN est persuadé qu’il ne s’agit plus d’une simple crise
passagère, mais d’un problème beaucoup plus grave et beaucoup plus 
profond. Mais, en dépit de toutes les difficultés énumérées, il vise toujours
l’équilibre sans passer par l’augmentation du taux d’imposition.

Certaines personnes de notre groupe regrettent que l’on n’ait pas prévu des
mesures d’allégement sur les comptes 1997, même en sachant que les
mesures prises en juin 1995 déploient partiellement encore leurs effets. Mais
chacun sait que les années à venir seront rudes et que nous n’échapperons
pas, dans un avenir que nous souhaitons finalement proche, vu l’urgence et
la gravité de la situation, de devoir repenser l’Etat de fond en comble, car
nous refusons catégoriquement de laisser une ardoise désastreuse aux
générations futures. Réagissons avant!

Le groupe libéral-PPN ne détient pas la recette miracle, abstraction faite de
quelques idées encore un peu floues ou utopiques dont nous aimerions
vous faire grâce, mais nous pouvons déjà nous engager d’une collaboration
accrue et sérieuse afin d’examiner avec votre autorité toutes les propositions
qui visent l’amélioration de la santé de notre canton.

Malgré ces considérations plutôt pessimistes, notre groupe, dans son inté-
gralité, entrera en matière pour le budget 1997, car nous ne pouvons pas
demander l’impossible sans accorder le temps et le recul nécessaires d’exa-
miner avec soin toutes les solutions possibles. Le budget que nous voterons
tout à l’heure a été établi avec sérieux. Il tient compte des besoins du canton
et reflète le souci partagé entre le Conseil d’Etat, la commission financière et
le Grand Conseil. C’est uniquement dans un climat empreint de sérénité 
et de volonté que nous arriverons à une maîtrise de cette situation.

M. Bernard Soguel : – Les discussions du budget de l’Etat de la dernière
année de la législature 1993-1997 s’inscrivent dans un climat économique
plus difficile qu’au début de cette législature et pourtant ce budget est jugé
globalement satisfaisant et ne soulève ni polémique politique majeure, ni
critiques patronales, ni flambées syndicales. Chacun se déclare globalement
plutôt satisfait, en soulignant bien sûr la nécessité de maintenir les efforts de
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rigueur ou de revoir certains objectifs, comme le souhaite le groupe des
petits partis.

Et pourtant! Le paradoxe entre une situation économique rythmée par les
licenciements et un budget de l’Etat 1997 satisfaisant n’est qu’apparent. La
volonté du Conseil d’Etat de maîtriser les finances de l’Etat dès le début des
nouvelles difficultés économiques et la persévérance des groupes politiques
représentés au Grand Conseil dans la recherche d’une politique financière
alliant l’économie de marché choisie par la majorité du pays et les impératifs
de solidarité inhérents à la situation d’une partie non négligeable des
Neuchâteloises et des Neuchâtelois permet aujourd’hui d’affirmer que l’Etat
est à même de faire face à de nouveaux défis.

En effet, l’Etat de Neuchâtel maîtrise sa politique budgétaire en restant
proche des prévisions de la planification financière, tant pour ce qui
concerne le budget de fonctionnement que celui des investissements.

En effet, le degré et la capacité d’autofinancement et la couverture des
charges de l’Etat se sont améliorés depuis 1993 ainsi que le déficit du
compte de fonctionnement qui s’est amenuisé.

En effet, la comparaison intercantonale des indicateurs financiers place de
manière globale le canton de Neuchâtel dans la moyenne suisse avec une
amélioration depuis 1993.

En effet, la sortie des mesures d’assainissement des finances cantonales
s’est effectuée partiellement, comme prévu, après deux ans d’application.

En effet, l’Etat de Neuchâtel a, malgré la situation économique difficile,
maintenu sa politique sociale progressiste.

En effet enfin, l’Etat de Neuchâtel a su être efficace avec le succès du projet
de l’Expo 2001 et une promotion économique fructueuse à la base de la
création de mille emplois dans les trois villes ces prochaines années.

Nous devons aussi ces résultats à l’administration cantonale et aux institu-
tions publiques et parapubliques qui montrent, par leurs actions et leurs
sacrifices, qu’elles sont attachées à la fois à la solidarité nécessaire avec le
secteur privé et à l’efficacité d’une fonction publique performante au service
de toutes et de tous.

Nous devons aussi ces résultats au monde professionnel et à la population
tout entière qui montrent, par leur compréhension et leurs sacrifices, qu’ils
sont capables d’efforts et de solidarité lorsque les autorités politiques savent
montrer un chemin, même si le Conseil d’Etat et le Grand Conseil, à l’instar
du chef du Département des finances et des affaires sociales, annoncent que
ce chemin sera semé d’embûches.

C’est donc dans cet esprit-là que le groupe socialiste acceptera le budget
1997, mais aussi en lançant quelques signaux d’avertissement et en rappe-
lant avec force le rôle du politique face à l’économique, ainsi que le rôle de

1942 SÉANCE DU 18 NOVEMBRE 1996, À 14 HEURES

Budget de l’Etat pour l’exercice 1997



l’Etat dans une période qui s’annonce particulièrement difficile dans l’immé-
diat et au-delà.

Les commentaires du groupe socialiste sur le budget de l’Etat pour l’année
1997 sont les suivants.

Avec 41,3 millions de francs d’excédent de charges, c’est le deuxième
meilleur résultat depuis 1991. Ce résultat est proche des chiffres de la planifi-
cation financière, sans la reprise prévue à l’époque de l’établissement de
cette dernière et avec des recettes fiscales bien inférieures aux prévisions.

Les amortissements de 75,5 millions de francs sont nettement au-dessus de
l’excédent de charges, ce qui est indéniablement un signe de santé.

Le triplement des intérêts depuis 1990, 69 millions de francs budgétisés pour
1997, est le reflet des investissements consentis. Cette évolution se tasse
cependant depuis 1994. Nous notons même une diminution des indica-
teurs que sont les rapports intérêts/total des charges de l’Etat et intérêts
moyens/dette consolidée. Les investissements diminuent en francs mais 
pas en volume de travaux, puisque ce sont les subventions fédérales qui
augmentent.

L’élément important non maîtrisé du budget est le montant des subventions,
plus 25% par rapport aux comptes 1995 pour l’assurance-maladie, l’AVS-AI,
la santé publique, le fonds de crise et l’enseignement. Même si les subven-
tions acquises augmentent aussi, le problème dans ces secteurs-là reste
posé et le groupe socialiste souhaite que le Conseil d’Etat revienne devant le
Grand Conseil avec un nouveau projet de loi sur les subventions.

Si les finances de l’Etat sont maîtrisées, il n’en reste pas moins qu’elles ne
sont pas florissantes. Cela veut dire que l’effort d’assainissement doit se
poursuivre, notamment en continuant de moderniser l’appareil administratif
et en simplifiant certains équipements. Nous souhaitons savoir par exemple
où en est la planification hospitalière exigée par la LAMal, élément impor-
tant du coût de la santé et du montant des cotisations d’assurance-maladie.

Voilà l’analyse que nous faisons du projet de budget 1997 et les raisons pour
lesquelles nous l’accepterons. Nous remercions le Conseil d’Etat et l’admi-
nistration pour la clarté des documents fournis.

La position du groupe socialiste, positive et constructive, est cependant à
compléter par une analyse critique de la situation économique et politique
de cette fin de législature.

La disparition de La Neuchâteloise Assurances, après d’autres fleurons
industriels du canton, accompagnée de suppressions d’emplois dans
d’autres entreprises, à petites doses, sans bruit et sans médias à l’affût, est
l’illustration d’un profond bouleversement économique qui peut cham-
bouler la vie de chacun à n’importe quel moment, car derrière les impé-
ratifs économiques qui sont parfois des drames pour les entreprises elles-
mêmes, il y a des hommes, des femmes et des enfants mis devant des faits

SÉANCE DU 18 NOVEMBRE 1996, À 14 HEURES 1943

Discussion générale (suite)



accomplis qui entraînent leurs vies dans un tourbillon qu’ils ne sont souvent
pas à même de maîtriser.

Ces victimes de la mondialisation de la production, de la loi du profit et 
du capitalisme à visage inhumain deviennent toujours plus nombreuses.
Employés d’administration, ouvriers, cadres, paysans, indépendants,
femmes, hommes ne comprennent pas que l’on diminue les moyens des
plus faibles, alors que les banques voient leurs bénéfices gonfler, que 
le nombre de millionnaires augmente et que certains d’entre eux ne paient
pas d’impôts.

Pour chercher les réponses à leurs questions, pour prendre en charge leur
désarroi, ces victimes d’un système implacable et sans âme ne peuvent plus
que se tourner vers les responsables de l’organisation de la société, c’est-
à-dire vers les communes, la Confédération et l’Etat. C’est bien pour cela 
que l’Etat doit rester solide, fort, transparent dans les affaires qui pourraient
surgir, clair dans sa démarche de protection des plus faibles, garant de
l’équité et maître de son budget.

Maître de son budget, l’Etat de Neuchâtel l’est. Il peut donc faire face à une
situation difficile et la population doit en être informée, comme elle doit
savoir qu’avec l’effort de toutes et de tous contre le capitalisme sauvage,
mais avec une économie de marché maîtrisée et empreinte de culture,
Neuchâtel pourra activement contribuer à la réussite de l’Expo 2001, à la
création de nouveaux emplois et entreprendre les rénovations sociales
indispensables pour l’équilibre de demain.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Merci, Monsieur le président, Mesdames et
Messieurs, de penser qu’il y a encore un Conseil d’Etat, même s’il est quel-
quefois, ces derniers temps, un tout petit peu bousculé.

Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, les interventions des 
différents groupes montrent que, d’une façon générale, et nous vous en
remercions, le budget de l’Etat tel qu’il a été présenté est accueilli avec 
la confiance du Grand Conseil, confiance dans sa présentation, dans son 
élaboration et dans les objectifs qui sont poursuivis.

Nous remercions M. Bernard Soguel d’avoir terminé sur un ton volontaire,
nous n’allons pas dire optimiste, et où il y a véritablement une esquisse 
de chemin, c’est aussi un terme que nous utilisons très volontiers, et la 
non-résignation.

Il est vrai, Mesdames et Messieurs, que si nous tournons la tête autour de
nous, nous constatons que la situation européenne en particulier n’est pas
très favorable. Nous ne pouvons pas ignorer qu’une grande partie de nos
exportations sont à destination de l’Union européenne, qui subit de plein
fouet à la fois une récession, mais aussi l’adaptation à ces fameux critères 
de Maastricht, qui ont une répercussion très sensible non seulement sur
l’activité économique, mais aussi sur le domaine social.
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Il est incontestable que la situation internationale, nous pensons particulière-
ment à l’Allemagne, joue pour notre pays un rôle actuellement négatif,
même si ce rôle a été très souvent positif. Mais nous ne pouvons pas nous
abstraire de cette réalité, Monsieur Laurent Debrot, même si dans l’idéal
nous aimerions que tout soit parfait. Le Conseil d’Etat, comme d’ailleurs le
Grand Conseil, doit travailler dans la réalité, mais il est vrai, et nous vous le
concédons, si possible avec un idéal. Pour le Conseil d’Etat, l’idéal, et on l’a
relevé sur un certain nombre de bancs, c’est de satisfaire les besoins de la
population neuchâteloise.

Quels sont les besoins de la population neuchâteloise à la veille de 1997? Il y
a certainement d’abord un besoin de sécurité. Cette population neuchâte-
loise, on l’a relevé, subit ces derniers temps les difficultés économiques et la
souffrance et vous avez eu raison, Madame Thérèse Humair, de le mention-
ner, d’un certain nombre de licenciements.

Nous croyons que le rôle de l’Etat est précisément de s’adresser au peuple
neuchâtelois en lui disant que, malgré les difficultés et les revers, la volonté
du Conseil d’Etat est toujours la même, c’est-à-dire de construire dans ce
canton non seulement une économie, mais une société où un certain contrat
social, culturel et économique sera respecté. Nous croyons qu’au cours de
ces dernières années, ce contrat, malgré qu’il ait été parfois un peu bous-
culé, et nous nous rappelons quand même ce certain cortège en 1993 dans
notre République, a été non seulement respecté, mais appliqué.

Nous remercions les entreprises neuchâteloises qui ont travaillé avec le
Conseil d’Etat pour le maintenir et pour le développer et, comme d’autres
l’ont fait aussi, nous remercions la population. Nous aimerions y joindre 
les syndicats, avec lesquels, passés quelques problèmes, nous avons des
discussions, nous devons le dire, positives.

C’est cet état d’esprit surtout que le Conseil d’Etat a voulu maintenir et
garantir à travers le budget qui vous est aujourd’hui proposé. Si nous
n’avons pas voulu revenir avec des mesures supplémentaires d’économies,
ce qui ne signifie pas que dans le budget il n’y ait pas d’économies en ce qui
concerne le personnel, «Biens, services et marchandises» ou autres, il y a
une volonté féroce du Conseil d’Etat de vouloir poursuivre cette politique
d’austérité et non pas de l’introduire.

Nous pouvons vous donner la garantie que lorsque nous étudions le budget
avec nos différents services, c’est bien une politique d’austérité que nous
cherchons à conduire et à défendre. D’ailleurs, la plupart de nos services
l’ont heureusement compris.

Dès lors, si nous faisons référence à la situation que nous connaissons dans
notre pays, c’est-à-dire où les exportations qui faisaient à un moment donné
la croissance de l’économie suisse ont diminué pour les raisons que nous
avons examinées, nous devons malheureusement constater que les inves-
tissements, notamment industriels, se sont ralentis. Ils n’ont pas diminué,
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mais leur croissance s’est ralentie, tout comme vous savez que la consom-
mation est actuellement stagnante, pour ne pas dire assombrie.

Il n’y a en fait que l’épargne qui connaisse une progression, ce qui, dans la
situation actuelle, est compréhensible, mais, osons le dire, antiéconomique,
puisque cela perturbe bien entendu toutes les possibilités du développe-
ment économique.

Le rôle de l’Etat, dans la situation que nous connaissons, n’est pas forcément
de serrer les cordons de la bourse pour étouffer un canton. Nous avons ici à
soutenir à la fois des investissements, vous l’avez reconnu. Nous aimerions
dire à Mme Thérèse Humair, et la rassurer, que ce que nous léguerons à nos
descendants et à nos successeurs, ce n’est pas simplement une augmenta-
tion de la dette et des intérêts passifs à payer. Nous leur léguerons des inves-
tissements extraordinaires, pas seulement sur le plan routier. Si vous allez
du côté de l’Université, vous verrez les bâtiments qui ont été édifiés. Si vous
allez au Locle et à Neuchâtel, vous verrez les instruments en matière de 
formation professionnelle, et nous en passons.

Nous espérons que nous pourrons amortir ces investissements jusqu’au
bout, de façon à ce que, encore une fois, nous léguions quelque chose de
solide à nos descendants, et bon Dieu s’ils en ont besoin!

Nous aimerions ici, devant le Grand Conseil, dire que la partie de la popula-
tion qui souffre le plus actuellement des difficultés, c’est la jeunesse. Cette
jeunesse que nous retrouvons en majorité au chômage, que nous trouvons
en majorité, malheureusement, dans les institutions d’assistance publique.
Si l’on sait que 63% des chômeurs ont moins de 40 ans, que 55% des 
dossiers d’assistance publique que nous ouvrons, c’est pour des personnes
qui ont moins de 40 ans aussi, c’est à cette catégorie-là de la population qu’à
travers le budget nous devons nous adresser.

Le Conseil d’Etat, dans la situation actuelle, c’est de cela dont il est le plus
préoccupé, c’est-à-dire une jeunesse qui s’ouvre au monde, à la vie et à
laquelle malheureusement nous ne pouvons pas donner tous les espoirs
voulus. Il y a donc, de notre part, un langage qu’il faut tenir, un langage de
volonté, un langage, malgré tout, de confiance et de détermination.

Si nous avons malheureusement dû enregistrer un certain nombre de
restructurations avec des licenciements à la clé, dont nous sommes très
nombreux à regretter les modalités, nous ne devons pas, encore une fois,
nous résigner et nous écarter du chemin que nous traçons depuis plusieurs
années.

Nous avons, sous les yeux, rédigé par le Département de l’économie
publique, l’ensemble des entreprises, des créations d’emplois de l’année
passée, de cette année et de l’année prochaine. Nous n’allons pas vous 
en donner la liste, mais il y a quand même dans cette liste de quoi, pour 
le canton de Neuchâtel, espérer non pas un avenir meilleur, mais en tout 
cas un avenir qui permettra à la jeunesse dont nous avons parlé et aux 
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travailleurs de pouvoir construire une vie professionnelle, familiale et 
personnelle dans notre canton.

On a fait allusion à la maîtrise des dépenses de l’Etat. Effectivement qu’à 
travers les résultats qui vous sont aujourd’hui proposés, on constatera qu’au
niveau du personnel, nous avons une augmentation de 0,6% de la masse
salariale, alors que la compensation du renchérissement est prévue à hau-
teur de 0,8%. Il en est de même de «Biens, services et marchandises».

Mais nous devons dire au Grand Conseil que nous avons des réclamations
de la part de nos services. Ils attirent notre attention sur le fait que l’on ne
pourra pas «continuer comme cela» pendant de très nombreuses années.
Nous pouvons vous dire qu’un certain nombre de nos services travaillent en
étant, nous le savons, sous-dotés.

En fonction des difficultés que nous rencontrons, nous avons fait, à travers
le budget – là, la mobilité est nécessaire, Monsieur Laurent Debrot –, beau-
coup de transferts de personnel entre les différents départements. Chacun
au Conseil d’Etat a joué le jeu véritablement d’un budget global et non pas
de ses propres services, son propre département. Tout joue donc véritable-
ment très bien.

Mais, la situation sociale de notre canton, avec le nombre de chômeurs, avec
le nombre de personnes que nous devons accueillir dans les institutions
d’assistance publique ou ailleurs, fait que nous commençons à être sous-
doté dans un certain nombre de secteurs et nous devons véritablement le
dire au Grand Conseil.

Nous sommes inquiet quant à nous quant à l’évolution, on l’a dit sur de
nombreux bancs, des intérêts passifs et des amortissements. C’est incontes-
tablement le résultat de l’énorme effort d’investissement que nous avons
conduit et, si vous vous êtes référés non pas aux pages roses du Petit
Larousse, mais aux pages roses du budget de l’Etat, vous aurez constaté
qu’à travers les différentes années, nous avons incontestablement réalisé
des investissements très importants pour un petit canton comme le nôtre.
Nous devons les assumer. Nous devons dire que nous les assumons quand
même de façon assez rigoureuse dans le cadre du budget de l’Etat. Mais,
c’est là une préoccupation qui habite, et nous pouvons le garantir au Grand
Conseil, notre autorité.

Le second point qui nous fait quelques soucis, c’est, là aussi cela a été
relevé, toute la question des subventions. On voit très bien que le budget
des transferts de l’Etat ou des aides financières pour certains... Par subven-
tion, nous aimerions dire à M. Jean-Pierre Authier qu’il n’y a pas de connota-
tion péjorative là-dedans, au contraire, parce que lorsque nous devons inter-
venir, c’est pour soutenir ou aider un certain nombre de personnes,
d’institutions ou en raison du partage des tâches.

Ce que nous voulons dire par là, c’est que nous devrons revenir devant vous
avec cette fameuse loi sur les subventions. Nous ne pouvons plus continuer
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à ce que 55% du budget de l’Etat, les transferts représentent 55% du budget,
nous n’ayons en définitive que peu ou relativement peu de compétences 
sur des montants de cette nature-là. Certes, les services interviennent dans
l’élaboration des différents secteurs concernés, mais nous devrons là aussi
veiller à ce qu’il n’y ait pas non seulement un arrosage, mais un ciblage qui
soit beaucoup plus fort que ce que nous avons aujourd’hui.

Nous reprendrons peut-être la remarque de M. Jean-Bernard Wälti qui dit
que nous devrons prendre un certain nombre de mesures et dans quels 
secteurs si véritablement les recettes ne suivent pas. Nous dirons que le pire
n’est pas forcément certain, mais que les mesures que nous aurons à
prendre seront prises dans les secteurs les plus coûteux de l’administration
cantonale. Il n’y aura pas de miracle!

Or, nous rappelons les secteurs les plus coûteux. Dans le budget qui vous
est présenté, 36%, c’est l’instruction publique, 30%, ce sont les affaires
sociales et la santé publique. Avec ces deux secteurs-là, vous avez environ
70% des dépenses de l’Etat. Il ne faut donc pas essayer de «biaiser» les pro-
blèmes. Est-ce qu’il y a, dans ces secteurs-là, des possibilités de rationalisa-
tion, de travailler aussi efficacement à meilleur compte? C’est une question
que le Grand Conseil devra peut-être un jour se poser.

Mais nous vous garantissons que cela sera, et vous le savez aussi bien que
nous, des problèmes douloureux à résoudre. Il faut peut-être envisager de
les résoudre progressivement, c’est d’ailleurs la voie de la sagesse lorsque
nous voulons casser trop rapidement, nous faisons des briques que nous
avons parfois beaucoup de difficultés à recoller. Mais nous ne pensons pas
qu’il y ait lieu aujourd’hui de peindre le diable sur la muraille. Si nous arri-
vons à maîtriser, comme nous l’avons fait jusqu’ici, les finances de l’Etat,
nous devrions quand même pouvoir envisager l’avenir avec une certaine
sérénité, d’autres l’ont dit.

M. Jean-Bernard Wälti a posé un autre type de questions concernant la 
fiscalité. Voyez-vous, Mesdames et Messieurs, dans cette période, chacun se
plaint de la fiscalité, c’est normal. Chacun doit faire un effort sur lui-même et
on demande encore un effort pour les pouvoirs publics. Mais la fiscalité,
qu’on le veuille ou que l’on ne le veuille pas, reste un des éléments de la 
solidarité d’une collectivité.

Si aujourd’hui nous ne pouvons pas continuer à demander à celles et à ceux
qui le peuvent d’assumer cette part de responsabilités, de devoir vis-à-vis 
de la communauté, nous ne pourrons plus tenir certains discours devant 
ce Grand Conseil du maintien d’un tissu social fort, d’une solidarité qui, en
définitive, est à la base de toute communauté qui se respecte.

Nous ne voulons pas, le Conseil d’Etat l’a X fois répété, accroître la fiscalité.
Mais nous ne pouvons pas faire de cadeaux. Toutes les catégories de notre
population doivent savoir que l’effort fourni est équitablement partagé. C’est
aussi une des façons de pouvoir avoir l’ensemble de la population avec
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nous, d’où la nécessité, puisque l’on y a fait allusion, de combattre la fraude
fiscale et éventuellement de ne pas accorder un certain nombre de déduc-
tions qui, lorsque nous en parlons au Grand Conseil, peuvent être tout à fait
valables et justifiées, mais lorsqu’elles s’additionnent, font que vous avez
des cas comme on l’a lu dans les journaux.

Lorsque nous parlons de forfaits fiscaux, puisque M. Jean-Bernard Wälti 
l’a évoqué, cela pose, en tout cas pour le chef du Département des finances
et des affaires sociales, mais certainement pour le Conseil d’Etat aussi, un 
problème de déontologie et d’éthique. Est-ce que, parce que nous avons
quelqu’un qui a de gros revenus – parce qu’il est coureur automobile, tennis-
man ou qu’il vient dans notre canton à un moment donné –, il doit être taxé
de façon privilégiée par rapport à l’ensemble de la population, qui fait l’effort
que nous lui demandons?

C’est une question que nous n’avons pas totalement tranchée, nous devons
vous le dire. C’est une question qui sera reposée dans les années qui vien-
nent, lorsque nous modifierons la loi sur les contributions directes pour les
personnes physiques. Mais nous croyons que nous ne pouvons pas trancher
cette question purement et simplement du point de vue du rapport financier,
c’est aussi une question d’égalité et d’équité fiscale.

Madame Thérèse Humair, vous nous avez dit : «Laissez-nous rêver.» Ô bon
Dieu, oui, le chef du Département des finances et des affaires sociales aime-
rait de temps en temps rêver! Mais la réalité le rattrape malheureusement
rapidement. Vous avez raison de dire que si nous avions disposé de ces 
40 millions de francs, par rapport à la planification financière en matière de
recettes, nous aurions souhaité que la sagesse, pas seulement du Conseil
d’Etat, mais aussi du Grand Conseil, eût été de ne pas les dépenser, de 
continuer avec la politique que nous menons pour ramener à l’équilibre 
les finances de l’Etat.

M. Jean-Marc Nydegger, président de la commission financière, a fait allu-
sion à un budget politique. Tous les budgets, Monsieur le président, sont
politiques, y compris avant une échéance électorale. Nous dirons qu’ils le
sont plus avant, parce qu’ils sont l’expression d’une volonté qui doit être
menée pendant quatre ans. Nous mettre au travail, nous n’avons jamais
senti depuis quelques années que le Conseil d’Etat n’était pas au travail pour
préparer les budgets, pour faire le devoir que vous lui avez confié et que la
population lui a demandé de remplir.

Pour le Conseil d’Etat, et nous terminerons cette première intervention en
disant ceci : la volonté de maîtriser les dépenses publiques, qu’elles soient
dans le fonctionnement ou dans l’investissement, c’est la volonté de soute-
nir à la fois une économie et le pacte social, parce que, actuellement, sans
les investissements de l’Etat, où en seraient certains secteurs de l’économie
neuchâteloise, que ce soit le tourisme, la construction, nous dirions même
l’agriculture, pour ne pas parler de tout ce qui est industriel dans le cadre de
la promotion économique? C’est de soutenir socialement celles et ceux qui

SÉANCE DU 18 NOVEMBRE 1996, À 14 HEURES 1949

Discussion générale (suite)



en ont besoin et qui attendent de nous un soutien à ce que l’on appelle la
souffrance, parce que les licenciements sont quand même une grande souf-
france pour les personnes qui en sont victimes et pour leurs familles. L’Etat
doit absolument poursuivre le chemin qui est le sien. S’il vous plaît, ne nous
autodétruisons pas, terme utilisé par notre collègue Pierre Dubois, par des
mesures qui pourraient être, il est vrai, dans le paysage financier et écono-
mique actuel, certainement sympathiques aux yeux de certains. Mais, il y a
plus à défendre dans un canton que l’équilibre budgétaire absolument,
même si celui-ci doit être une des perspectives que nous ne devons pas 
cesser d’avoir.

Nous nous souvenons d’une citation que nous avons puisée dans L’Espoir,
d’André Malraux qui disait : «Nous avons besoin du courage qui gagne 
et non de celui qui console.» Le Conseil d’Etat a besoin, dans ce canton, du
courage qui gagne, il a besoin d’insuffler un souffle qui soit au Grand
Conseil, qui soit chez les entreprises. Ce souffle peut être l’Exposition natio-
nale. Mais c’est en tout cas l’attitude que nous devons avoir vis-à-vis de
l’avenir, que ce soit des communes, de l’Etat ou de la population.

Le président : –  La discussion générale étant close, on passe à la discussion
par chapitre.

Discussion par chapitre

Autorités

M. Laurent Debrot : – Rubrique 01.00, Grand Conseil. Au poste 30, charges
de personnel, point 300.20, jetons de présence et indemnités de déplace-
ment, nous aimerions savoir quelle est l’importance de ces sommes
d’indemnités de déplacement que nous touchons ici et s’il était possible
d’obtenir, pour montrer l’exemple, au lieu d’avoir une indemnité, d’avoir plu-
tôt un abonnement journalier à l’Onde verte pour soutenir les transports
publics.

M. Fernand Cuche: – Rubrique 01.20, Conseil d’Etat. Nous aimerions tout
d’abord remercier les présidents responsables de groupes pour la décision
prise ce matin, c’est-à-dire d’ouvrir la discussion sur cette affaire policière.
Mais, avant d’en arriver au décret qui sera soumis à votre approbation tout 
à l’heure, à la fin de la discussion – et il faudra voir aussi comment la 
discussion tourne –, nous aimerions revenir à un certain nombre de faits. 
Au sujet des faits que nous allons citer, nous aimerions savoir si le repré-
sentant du Conseil d’Etat confirme ces faits et, sur les quelques faits que
nous allons annoncer, nous avons un certain nombre de questions et nous
attendons des réponses précises du représentant du Conseil d’Etat sur ces
questions.
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Le premier fait est le suivant. Avant le 24 mars 1995, date à laquelle Mme Carla
Amodio, juge d’instruction, dénonce l’attitude de l’inspecteur X., inspecteur
principal adjoint à la brigade des mœurs à La Chaux-de-Fonds, plusieurs de
ses collègues se méfient de lui, donc de l’inspecteur. Il est cité dans plusieurs
articles de presse. Quand il arrive, on se tait. On repasse après lui sur les
lieux de perquisition pour s’assurer qu’il n’a rien oublié. Cette révélation, qui
date du courant de cette année, est à nos yeux extrêmement importante.

Nous posons une question au représentant du Conseil d’Etat. Etiez-vous
informé au sujet de ce climat de travail, à nos yeux suffisamment dégradé et
qui empêche bien sûr un fonctionnement normal des institutions de police,
en particulier dans ce service? A notre connaissance, aucune décision de la
part de votre département n’a été prise à ce sujet et nous avons besoin
d’éclaircissements quant à votre information sur la façon dont travaillait et
travaille encore ce service.

Le 24 mars 1995, Mme Carla Amodio dénonce, sur la base d’un rapport accu-
sateur, l’attitude de l’inspecteur X. parce que des dossiers sont partiels, des
dossiers sont mal ficelés, il y a une perte de confiance dans le travail de cet
agent, son attitude est ambiguë. Tout le monde connaît la suite, puisqu’il
s’est fait arrêter voici bientôt une semaine.

Suite à cette requête de la part de la juge d’instruction, l’inspecteur X. fait
l’objet d’une procédure disciplinaire ordonnée par le chef du département ;
cela est un fait. L’enquête est confiée au président du Tribunal du district du
Locle, M. Jean-Denis Roulet, un juge extérieur à la police, impartialité oblige
si nous en croyons vos déclarations dans le journal L’Illustré.

Il s’agit toujours d’un fait : en été 1995, le juge rend son rapport. Aucun grief
n’a pu être démontré, mais il demeure des zones grises. Est-ce que vous
contestez l’existence de telles déclarations? Mais, que vous les contestiez ou
non, nous posons la question suivante. Que se cache-t-il derrière ces zones
grises ou ces zones d’ombre? Pourquoi votre autorité, ou d’autres autorités
judiciaires, ne poussent-elles pas plus loin l’enquête en ce qui concerne pré-
cisément ces zones d’ombre, ou grises?

Dans la procédure d’enquête – et cela est un fait qui a été révélé – le juge
Jean-Denis Roulet auditionne tous les fonctionnaires de police en présence
de l’inspecteur X. Un de ses collègues parle, il ose parler, X. dépose plainte
pour calomnie. La promotion du témoin qui a osé parler est suspendue.
Nous sommes extrêmement choqué d’apprendre que, dans cette procédure,
qui est une procédure d’enquête sur une situation grave, la personne qui 
est suspectée de ne pas remplir correctement ses fonctions participe aux
auditions des personnes qui sont citées, demandées comme témoins. Nous
aimerions savoir si vous étiez informé de cette procédure. Si c’est le cas, 
est-ce que vous l’estimez normale? Si vous n’étiez pas informé de la procé-
dure qui avait été mise en place, est-ce que vous allez réagir et exiger une
reprise totale du dossier par une autre personne et que l’enquête se fasse
dans des conditions beaucoup plus normales.
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Enfin, Mme Carla Amodio, à la lecture du rapport du juge Jean-Denis Roulet,
demande un complément d’enquête. Sa requête n’aboutit pas. Nous 
aimerions savoir pourquoi ce complément d’enquête n’a pas été réalisé.
Quelles en sont les raisons?

Voilà, dans une première intervention, les questions sur lesquelles nous 
souhaitons avoir des réponses précises et nous nous réservons la possibilité
d’intervenir tout à l’heure sur d’autres aspects de cette affaire.

Mme Thérèse Humair : – 01.33, service des archives. Nous aurions juste voulu
savoir, au point 316.00, loyers, s’il y a eu un changement de local du service
des archives, compte tenu de la différence de montant intervenue.

M. Maurice Jacot, président du Conseil d’Etat : – Vous nous permettrez de
répondre très brièvement aux différentes questions qui sont vraiment 
relatives au budget, tout d’abord celle de M. Laurent Debrot. Il est vrai que
les indemnités sont dépendantes du kilométrage.

Nous aimerions répondre à l’autre question posée par Mme Thérèse Humair.
Il y a eu augmentation de 50.000 francs due à la location des locaux pour les
archives qui sont actuellement à Suchard, rue de Tivoli 28.

Mesdames et Messieurs, nous revenons aux questions qui nous ont été
posées par M. Fernand Cuche.

Premier fait, le 24 mars, étiez-vous informé du climat de travail? Nous 
avons été informé du climat de travail par une lettre que nous a transmise 
Mme Carla Amodio, juge d’instruction, au travers de la police cantonale. C’est
suite à la lecture de cette lettre que, constatant la gravité de la situation qui
était mentionnée dans cette lettre, le 27 mars, nous avons confié l’instruction
de l’affaire et nous voulions, dans ce cadre-là, sortir, vu l’importance des
faits, nous ne voulions pas confier l’enquête à un cadre de la police, mais la
donner justement à un organe judiciaire. C’est à ce moment-là évidemment
que l’autorité judiciaire a proposé le juge Jean-Denis Roulet, qui était à cette
époque-là le plus disponible à entreprendre cette enquête.

Le résultat, vous l’avez dit, vient le 23 juin. Le 23 juin, nous avons le résultat
de cette enquête qui propose notamment de réintégrer l’inspecteur dans ses
fonctions avec effet immédiat. Nous devons dire que nous avions suspendu
l’inspecteur pour qu’il n’y ait pas de problème pendant ce laps de temps.

Vous avez parlé de zones grises. Les zones grises existaient – et nous 
l’avons confirmé ce matin même à la conférence de presse, cela n’est pas
une information des faits –, nous en avions le sentiment, le commandant 
de police et nous-même, parce que les relations de l’inspecteur, le milieu
qu’il fréquentait, à notre sens, et surtout aussi après, avec le nouveau com-
mandant de police, nous ne pouvions pas le supporter, nous ne pouvions
pas le justifier.
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Dans ce cadre-là, nous devons dire que la procédure de licenciement de 
certaines personnes dans l’administration est parfois favorable, elle peut
défendre un certain nombre de personnes qui le nécessitent, mais elle est
aussi très astreignante quand un responsable de département se trouve
devant un cas où, même avec son chef de service, il trouve qu’il y aurait
matière à se séparer, dans l’intérêt de l’Etat, d’une personne. Nous vous
signalons que l’on était encore sous l’ancien système du statut de la fonction
publique. Mais nous étions dans cet état d’esprit en fonction des problèmes
qui avaient été mentionnés.

96.421
18 novembre 1996
Question Jean-Jacques Delémont
Info ou intox?

Dans leur édition du 16 novembre dernier, les deux quotidiens neuchâtelois
ont publié une information dont le moins que l’on puisse dire est qu’elle a
suscité un certain émoi au sein de la population.

Qu’on en juge: selon l’article, le pouvoir politique, la magistrature et la
police de notre canton seraient au cœur d’une affaire dont les tenants et les
aboutissants révèlent des pratiques relevant davantage d’une république
bananière que d’un Etat démocratique. Si les faits incriminés étaient avérés,
la politique et la justice seraient discréditées et la confiance de la population
envers ses institutions ébranlée.

Tout en nous réservant la possibilité de recourir à d’autres moyens d’investi-
gation, nous souhaitons, dans un premier temps, questionner le Conseil
d’Etat sur les points suivants :

– Est-il exact qu’un inspecteur de police a assisté à l’audition des fonction-
naires de police dans le cadre d’une enquête diligentée à son encontre
par le chef du Département de la justice, de la santé et de la sécurité?

– Est-il exact que le chef du Département de la justice, de la santé et de la
sécurité a tenu les propos qu’on lui prête dans l’article, à savoir que « les
intérêts du parti radical méritent qu’on ne fasse rien»?

– Est-il exact que le chef du Département de la justice, de la santé et de la
sécurité a exercé un chantage sur le juge d’instruction afin qu’il renonce
à une demande de complément d’enquête?

– Est-il exact enfin que l’inspecteur de police, actuellement sous les 
verrous, a bénéficié de certaines «protections», notamment dans des
affaires de drogue?

M. Maurice Jacot, président du Conseil d’Etat : – Nous venons encore sur
une des questions de la procédure d’enquête où vous avez signalé la 
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présence de l’inspecteur dans le cadre de certaines auditions. Permettez-
nous de dire – et en même temps nous répondons à la première partie de la
question Jean-Jacques Delémont 96.421 – qu’étant donné que l’enquête
était faite par un magistrat, nous ne sommes pas intervenu au niveau de
l’enquête. Si nous avons voulu qu’elle soit conduite par un magistrat, c’est
vraiment pour qu’il y ait indépendance dans l’enquête.

Vous avez ensuite parlé de ce problème entre deux inspecteurs. Il est vrai
qu’un des inspecteurs, l’inspecteur concerné, a déposé plainte contre un de
ses collègues. Il était difficile à ce moment-là de savoir quel était l’inspecteur
qui avait raison, puisque l’un dépose plainte. Cela démontre bien l’état
d’esprit. Là, nous aimerions, vous nous permettez, bien dire une chose,
parce qu’il y a amalgame: nous savions, avec le commandant de police, le
problème qu’il y a dans le cadre de la police de sûreté à La Chaux-de-Fonds.
Il y avait en réalité un peu deux clans : celui de l’inspecteur et celui de ceux
qui étaient un peu opposés à l’inspecteur.

Mais comme il y avait plainte de l’un contre l’autre, nous avons donc 
suspendu la promotion et cette plainte court encore puisque l’inspecteur F.
est l’objet d’une instruction actuellement. Le cas n’est donc pas encore
aujourd’hui réglé.

Nous passons maintenant à une des questions qui semble toujours laisser
une zone d’ombre: il est vrai que la juge d’instruction, le 21 juillet, a adressé
des observations au rapport fait par le juge qui s’est occupé de cette
enquête. Ces observations ont été transmises au juge pour qu’il prenne 
position sur ces observations. Le 5 octobre, nous avons une réponse: le 
président du Tribunal du district du Locle répond qu’il n’entend pas modifier
son rapport. Donc réponse il y a eu.

Maintenant, nous venons sur un problème au niveau des dates. Nous avons
reçu le rapport le 23 juin, et le 3 juillet il y a eu réintégration de l’inspecteur.
Nous espérions pouvoir poursuivre une démarche en fonction de la gravité
des cas. Mais, à ce moment-là, et nous devons le dire aujourd’hui parce que
c’est important pour la compréhension du problème, il y a intervention du
Ministère public de la Confédération, enquête du Ministère public de la
Confédération qui nous demande de la discrétion parce que l’inspecteur F.
est sous surveillance dans le cas d’une toute autre affaire qui est justement
le départ de l’affaire actuelle.

Vous voyez donc la difficulté à la fois d’un commandant de police, d’un chef
de département, de ne pas pouvoir agir pendant cette période, parce que,
contrairement à tout ce qui a été dit, nous avons pris très au sérieux les 
propos et la lettre de la juge Carla Amodio, mais nous avons été dans
l’impossibilité d’agir en fonction, d’une part, d’une procédure et, d’autre
part, d’une enquête de la part de la Confédération.

Voilà, Monsieur le député, nous croyons avoir répondu clairement aux 
questions que vous nous avez posées.
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Nous pourrions répondre encore à celles de M. Jean-Jacques Delémont,
sachant qu’à la première, nous y avons répondu. A votre deuxième interro-
gation, Monsieur le député, nous pouvons dire que, dans cette affaire,
croyez-nous, vu son importance, nous n’avons, pour notre part, jamais telle-
ment entrevu les intérêts du parti, mais nous avons toujours pris en considé-
ration les intérêts de la police, de l’Etat. Ceci, le commandant de police
d’alors, malheureusement, ne pourrait le confirmer mais, dans la suite des
événements, nous avons eu une volonté, et cela nous tenons encore une
fois à l’affirmer, et le commandant de police actuel a aussi une volonté de
pouvoir faire la lumière sur tout ce secteur de la police de sûreté, parce qu’il
est réel que quand nous avons des dysfonctionnements comme cela, on doit
pouvoir prendre des mesures. Mais, prendre des mesures, dans certaines
situations, et lorsqu’il y a continuellement une procédure ou une enquête
judiciaire en cours, c’est un problème difficile, voire impossible, pour les
organes qui doivent diriger.

Votre troisième interrogation est importante. Nous avons vu un des rédac-
teurs apporter une note à M. Jean-Jacques Delémont. Nous croyons qu’elle
est importante dans le sens où exercer un chantage quelconque, il faudrait
pouvoir le faire quand on a le rapport. Le rapport d’enquête, nous l’avons
reçu en décembre sur le problème de la juge Carla Amodio et là c’est impor-
tant de savoir que c’était vraiment fin décembre que nous avons pris
connaissance du rapport d’enquête, suite à son incident avec un trafiquant
de drogue qui est aussi de notoriété publique.

Donc, à ce moment-là, au moment où nous avons reçu ce rapport d’enquête
et où nous en avons pris connaissance, dans l’heure qui suivait, dirions-
nous, vu l’importance tout de même des relations – et là nous avons les
documents –, celui-ci a été transmis, puisqu’il s’agissait d’une magistrate, au
Tribunal cantonal, autorité de surveillance.

A votre dernière interrogation, comme il y a instruction actuellement, nous
dirons clairement, Mesdames et Messieurs, parce que ce n’est pas non plus
le rôle d’un chef de département, qu’il ne nous est pas possible de répondre
à cette question dans la mesure où l’enquête disciplinaire n’a pas révélé de
protections. Mais vous savez que l’enquête pénale nous est aussi fermée et
vous comprendrez donc les raisons pour lesquelles il n’est pas possible de
répondre à cette question.

Mais nous dirons, nous affirmerons haut et fort qu’au contraire, à la fois de
l’état-major de la police, du commandant de la police et de nous-même, il
n’y avait aucune protection, si ce n’est, bien au contraire, de pouvoir faire la
vérité sur les agissements de cet inspecteur.

M. Fernand Cuche: – A la première question que nous vous avons posée, si
nous vous avons bien compris, vous n’étiez pas informé des problèmes de
fonctionnement de la police de sûreté à La Chaux-de-Fonds avant la lettre ou
l’acte d’accusation ou de demande d’enquête de Mme Carla Amodio. Dès lors,
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il y a peut-être des questions de procédure ou de compétences qui nous
échappent, mais nous sommes quand même surpris de voir qu’un chef du
département n’est pas au courant d’une police qui fonctionne mal, même
très mal. Ce qui nous arrive aujourd’hui, c’est bien la preuve, dirions-nous,
qu’il y a en tout cas un problème de communication entre différents services
de la police et le chef du département. Nous trouvons donc que c’est une
réponse d’un chef du département qui dit : «Je ne savais pas.» Nous esti-
mons que, compte tenu de l’importance de ce service-là, vous deviez savoir.

La deuxième question, quand on sait que, lors d’une procédure d’enquête, la
personne prévenue est là lorsque l’on auditionne les témoins et que nous
vous demandons votre avis : «Qu’est-ce que vous pensez de cette procé-
dure?», c’est peut-être de nouveau une question de compétences, mais
nous nous attendons à ce qu’un Conseil d’Etat ou le représentant du Conseil
d’Etat nous dise : «Mais c’est inacceptable, c’est une enquête qui n’est pas
faite selon une procédure correcte et nous allons relancer la machine!»
Nous imaginons que vous avez bien quand même un certain nombre de
compétences pour dire : «Nous ne pouvons pas accepter le rapport du juge
Jean-Denis Roulet parce qu’il y a eu présence du prévenu lors de l’audition
des témoins et nous allons remettre cette procédure en route.» Nous ne
comprenons pas que vous acceptiez cela en disant : «Voilà, cela s’est passé
comme cela, on l’a appris après coup, on n’était pas au courant, ce n’est pas
de nos compétences, on l’accepte.»

En ce qui concerne les rapports avec Mme Carla Amodio, Mme Carla Amodio a
fait des déclarations. Vous, vous nous faites des déclarations. Parole de
magistrat contre parole de magistrat : qui croire? Pourquoi croire plus vous
que Mme Carla Amodio ou l’inverse? Il est impossible de répondre, d’où la
nécessité, et nous en revenons à la revendication de ce matin, qu’il y ait une
commission politique au sens large du terme qui approche ces différentes
situations, et il y en a d’autres, nous aurons vraisemblablement l’occasion
d’y revenir tout à l’heure.

M. Jean-Jacques Delémont : – Nous croyons que le porte-parole du gou-
vernement a lui-même admis qu’il restait des points non éclaircis. Nous le
comprenons; nous donnons acte qu’il n’était pas facile aujourd’hui d’ame-
ner toutes les informations dont nous avons besoin et dont il nous faut pour
que la confiance, pas seulement entre le législatif et l’exécutif mais aussi
entre les trois pouvoirs – législatif, judiciaire et exécutif –, soit véritablement
rétablie. Nous disions donc que le représentant du Conseil d’Etat n’est pas
parvenu, parce qu’il n’en avait probablement pas les moyens aujourd’hui, 
de répondre, de clarifier ou de donner toute la transparence voulue à
l’ensemble de ces zones d’ombre. Notre collègue Fernand Cuche a démon-
tré, dans les deux ou trois exemples qu’il a donnés, ces zones d’ombres qui
sont maintenues. Que l’on nous comprenne bien, il ne s’agit pas de
défiance, mais il s’agit bien d’un état de situation qui ne nous permet pas
pour l’instant de nous faire une véritable opinion claire sur cette affaire.
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Le Conseil d’Etat, ce matin, a proposé, dans un élan, dirions-nous, inspiré
des meilleures intentions, un dispositif, malheureusement dispositif ficelé,
nous dirions presque verrouillé, qui ne laisserait au parlement qu’un rôle de
spectateur. Dans un conflit où pourtant l’exécutif est partie, le parlement, et
ce n’est pas faire preuve encore une fois de défiance à l’égard du Conseil
d’Etat pour autant, souhaite, et cela nous paraît bien légitime, rester maître
de la procédure dans cette affaire.

La loi d’organisation du Grand Conseil, Mesdames et Messieurs, l’y invite
d’ailleurs, nous y invite d’ailleurs, puisqu’en son article 2, cette loi donne
expressément la compétence au parlement de se prononcer en cas de conflit
entre pouvoir exécutif et pouvoir judiciaire. En l’occurrence, il nous paraît
qu’il y a conflit entre le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire. C’est bien de
quoi il est question aujourd’hui. On parle de juge, on parle de juge d’instruc-
tion, on parle du ministre de tutelles, encore une fois sans porter de juge-
ment. Mais c’est bien des trois instances dont il est question ici. Et pour
nous, il n’est certes pas question d’abattre des personnes ou de ruiner leur
honorabilité. Il n’est pas question non plus de préjuger de la responsabilité
ou de la culpabilité de quiconque. Il n’est pas davantage question de jeter la
suspicion sur l’un ou l’autre pouvoir. Il n’est autrement dit pas question de
hurler avec les loups. Il est tout simplement question, Mesdames et
Messieurs, de tirer au clair une affaire qui, le moins que l’on puisse dire, ne
l’est pas pour l’instant. C’est d’établir une vérité dans la transparence, et
nous insistons, dans la sérénité qui a toujours présidé aux débats de ce 
parlement et la sérénité qui existe également entre les trois pouvoirs, législa-
tif, exécutif et judiciaire, de ce canton. Mais surtout, il s’agit aussi, Mesdames
et Messieurs, de rétablir la confiance entre ces pouvoirs et aussi la confiance
entre la population et ses institutions.

C’est dans cet esprit que nous nous rallierions à la demande de constitution
d’une commission d’enquête parlementaire. Celle-ci pourrait d’ailleurs utile-
ment reprendre l’idée du Conseil d’Etat de désigner un expert neutre, et
pourquoi pas même M. Joseph Voyame, qui est à nos yeux une personne
au-dessus de tout soupçon et qui a déjà largement fait ses preuves dans de
semblables occasions.

Mme Isabelle Opan-Du Pasquier : – Le groupe libéral-PPN a été, comme
d’autres, alarmé par les révélations de la presse sur des faits qui, s’ils 
doivent s’avérer exacts, porteraient une grave atteinte à l’image de nos insti-
tutions. Toute la lumière doit être faite sur les diverses déclarations des uns
et des autres, comme l’a dit avec une belle éloquence notre préopinant.

Nous constatons que le Conseil d’Etat a déjà pris des mesures. Il remet les
enquêtes respectives, d’une part, au Tribunal cantonal, respectant ainsi la
séparation des pouvoirs. D’autre part, il remet le dossier à M. Joseph
Voyame, dont le choix est unanimement salué par notre groupe. Nous le
remercions d’avoir accepté ce mandat. Nous estimons ces mesures saines
et sages et nous les soutenons.
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En complément, pour épargner au Conseil d’Etat certains soupçons quant
au traitement des résultats de l’enquête, nous demandons qu’une copie du
rapport Voyame au Conseil d’Etat soit remise au président du Grand Conseil.
Ce serait ainsi un gage que toute la transparence serait faite devant le Grand
Conseil.

Dans l’intervalle, nous maintenons notre confiance au Conseil d’Etat et le
croyons lorsqu’il dit qu’aujourd’hui rien dans les faits portés à sa connais-
sance ne permet de mettre en cause l’intégrité du chef du Département de la
justice, de la santé et de la sécurité.

Nous ne voulons pas préjuger du résultat de l’enquête. Peut-être y seront
révélés certains dysfonctionnements, il sera alors temps d’en parler. Réflexion
faite, nous préférons confier l’investigation à une personne plutôt qu’à une
commission – que nous n’avions jamais qualifiée de parlementaire –, le 
premier des avantages de cette manière de faire étant celui de délai court.

M. Hugues Wülser : – Le débat qui se déroule maintenant montre à l’évi-
dence une certaine perte de crédibilité et un certain nombre de dysfonction-
nements visibles dans le Département de la justice, de la santé et de la 
sécurité. Cette perte de crédibilité est loin d’être levée et, à l’évidence, toute
la lumière doit être faite dans cette affaire.

Or, cette affaire est une affaire éminemment politique et il appartient très 
clairement, à notre avis, au législatif cantonal de mener les investigations
nécessaires. Nous ne sommes pas opposé du tout à un mandat confié à 
M. Joseph Voyame, mais nous maintenons la nécessité que l’on confie cette
enquête à une commission parlementaire. Quand nous disons que c’est une
affaire éminemment politique, il ne s’agit pas, et que l’on nous comprenne
bien, d’affaire de partis politiques – ce serait le petit bout de la lorgnette – ni
de personnes, mais bien de dysfonctionnements au sein de la conduite d’un
département dont le Grand Conseil est légalement le garant et le surveillant.

Certaines de nos sources font état de la méfiance des services fédéraux, du
Ministère public de la Confédération, lors d’enquêtes sur territoire neuchâte-
lois, afin d’éviter toute collaboration avec la sûreté neuchâteloise, en laquelle
ils n’ont pas confiance. Ce sont des sources qui nous conduisent à penser
qu’une enquête doit être diligentée.

Nous sommes informé aussi que si Mme Carla Amodio a effectivement
constaté des lacunes dans l’affaire X. et dans la conduite de l’enquête à son
sujet, nous ne savons pas si d’autres policiers ont eu à subir les foudres de la
hiérarchie. Ont-ils subi des dommages professionnels, des pressions de X.
ou d’autres personnes? Lesquelles? Pourquoi?

Nous sommes aussi en possession d’une autre série de questions liées aux
relations entre X., sa compagne et une famille libanaise, K., impliquée dans
un grave trafic de cocaïne entre le Brésil et l’Europe, information dont nous
ne voulons pas faire état maintenant. (Rires.)
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Mais, ce qui nous inquiète, c’est le fait que cette affaire est instruite aussi par
le juge Pierre Aubert, qui quittera sa fonction pour reprendre la présidence
du Tribunal du district de Neuchâtel, et qui sera remplacé par le nouveau
juge d’instruction, M. Claude Nicati, dont nous ne mettons nullement en
cause ni les qualités, ni l’intégrité. Mais il serait, à notre avis, très maladroit
de confier la suite de cette enquête à quelqu’un qui a travaillé à la sûreté.
Peut-on nous dire s’il existe une possibilité légale de laisser le soin de cette
instruction jusqu’à son terme au juge Pierre Aubert?

Toute une série de questions aussi à l’intérieur de cette affaire sont impor-
tantes à résoudre et nous pensons que notre législatif doit être impliqué
dans cette enquête.

M. Gilles Pavillon: – Le groupe radical, dans le tumulte, c’est vrai – mais oui,
il faut dire les choses comme elles sont –, vit des instants particuliers où
femmes et hommes sont appelés à se prononcer, à prendre des positions, et
nous devons le faire avec sérénité et confiance.

Le groupe radical est satisfait des procédures mises en place par le Conseil
d’Etat et annoncées ce matin pour faire toute la lumière, nous disons bien
toute la lumière, sur les propos diffusés dans la presse concernant le
conseiller d’Etat Maurice Jacot. La procédure proposée par le Conseil d’Etat
est plus efficace et plus rapide, selon nous, que la création d’une commis-
sion d’enquête. Nous voulons rendre le pouvoir à l’exécutif et nous soute-
nons cette position. Elle répond oui à notre volonté de transparence. Oui,
nous avons une volonté de transparence et nous sommes persuadé que le
contenu du rapport sera positif et attendons avec confiance son résultat.

C’est pourquoi, s’il est proposé de créer une commission d’enquête, nous
n’y souscrirons pas dans notre très grande majorité.

M. Frédéric Blaser : – Nous ne parlerons pas des faits précis, mais nous
essaierons de justifier la création d’une commission d’enquête du Grand
Conseil, de préférence à la formule adoptée par le Conseil d’Etat. Nous com-
mencerons par dire que si, au niveau de la Confédération, le Conseil fédéral
s’était contenté de confier à un expert le problème des fiches, nous doutons
que la population aurait admis, avec la façon dont elle a admis les explica-
tions données par les Chambres et effectivement par la suite par le Conseil
fédéral.

Dans cette affaire qui nous occupe, qui est naturellement moins impor-
tante – mais n’en sous-estimons pas l’importance! –, ce sont peut-être des
faits qui ne vont pas apporter la révolution. Néanmoins, elle met en cause la
gendarmerie, c’est-à-dire la police judiciaire au travers de l’instruction. Elle
met en cause le Conseil d’Etat. Nous ne nous prononçons pas sur les faits.
Nous disons que – qu’on le veuille ou pas –, aujourd’hui la confiance dans le
Conseil d’Etat, la confiance dans la gendarmerie, dans la justice est mise en
cause et l’on ne la rétablira pas par une enquête faite par le Conseil d’Etat,
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même avec une personnalité aussi renommée qu’un ancien chef de service
de la Confédération. Nous ne croyons pas que dans le canton de Neuchâtel
une seule personnalité telle que M. Joseph Voyame puisse rétablir cette
confiance sur la base de son seul rapport. Même le rapport qui sera fait par
une commission d’enquête devra être exposé longuement pour modifier, et
nous y viendrons tout à l’heure, non seulement la réalité des faits mais sur
les enseignements à tirer de ces faits.

Cette affaire, nous le répétons, ne peut pas être séparée de son environne-
ment. Elle n’est pas arrivée par hasard. Elle est le fruit de certaines habi-
tudes. Elle est le fruit de pratiques qui sont venues petit à petit et, tout d’un
coup, on est devant un cas grave.

Nous voulons citer un simple exemple qui explique ce que nous entendons
par environnement. Vous croyez que, dans l’affaire de la police judiciaire,
dans son secteur de l’instruction, quand on peut dire que cinq juges d’ins-
truction dans ce canton appartiennent au même parti et qu’il vient par 
la suite une affaire dans laquelle un de ces juges d’instruction est partie 
prenante, qui met encore un conseiller d’Etat du même parti en cause, 
pensez-vous que vous pouvez rétablir la confiance simplement par le 
rapport de M. Joseph Voyame? Nous ne le croyons pas. C’est un problème
politique. Le climat ne s’est donc pas dégradé subitement ; c’est la consé-
quence, nous l’avons dit, de pratiques suivies.

La procédure prévue pour s’en sortir et pour rétablir la confiance entre
l’autorité et la population ne peut pas être le seul fait d’une commission d’un
seul homme et le Grand Conseil doit y être associé, non seulement pour 
établir les faits, mais pour essayer de trouver les mesures pour y remédier.
Nous allons en donner deux exemples. Nous devrons nous poser la ques-
tion de savoir comment seront élus les juges d’instruction et les juges tout
court à l’avenir. Est-il normal qu’à la commission qui les reçoit, certains
disent, en bombant le torse : «Je suis du POP.» Croyez-vous que c’est 
normal? Non, ce n’est pas normal! Ce n’est déjà pas normal parce qu’il n’y
en a pas un qui le dit (rires) et c’est toujours de libéraux-PPN et de radicaux
qu’il s’agit ! Le système d’élection des juges doit être revu.

Le cas de leur activité future, politique, nous disons politique, cela a toujours
été notre dada. Nous n’avons jamais pu admettre personnellement que le
procureur général du canton de Neuchâtel soit un conseiller aux Etats radi-
cal. Serait-il libéral-PPN, socialiste ou popiste que nous tiendrions le même
raisonnement. On a vu où cela conduit, dans certains Etats, où la justice et le
pouvoir politique sont mêlés. N’y prêtons pas même le petit doigt parce que
le petit doigt, c’est déjà un pas dans cette direction.

On nous dit toujours que le Conseil d’Etat ne doit jamais se mêler de la 
justice. C’est un principe très juste. Il ne faut pas tomber dans le travers 
des Français où le ministre de la justice se permet de mettre un poids lourd
sur les classeurs qui lui déplaisent. Néanmoins, il nous semble qu’il n’y a 
pas une relation suffisante de contact, nous ne parlons pas de relation de
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suzerain à serviteur, nous parlons de relation normale entre la justice et le
pouvoir politique.

Ce sont les raisons pour lesquelles nous vous proposons le renvoi à une
commission. On peut en discuter le nombre de membres. Nous avons pro-
posé quinze membres parce que c’est le seul moyen qu’il y ait un représen-
tant de notre groupe. Vous pourrez mettre onze, cela veut dire que nous n’y
serons pas, cela veut dire que vous vous limiterez aux partis représentés au
Conseil d’Etat. Nous devons dire que toute commission d’enquête devrait
être à majorité des partis qui n’appartiennent pas à l’autorité exécutive, dans
le canton de Neuchâtel comme dans les autres. (Rires.) Mais, les choses
étant ce qu’elles sont, vous devrez vous arranger pour que tous les groupes
y soient représentés.

En outre, il est évident que cette commission devra travailler dans des condi-
tions particulières. Elle sera liée par le secret professionnel. Elle ne pourra
pas attendre la sortie de la séance pour que les journalistes la guettent au
contour. Cette commission devra travailler avec le secret professionnel et
seul son rapport finalement sera public.

C’est donc dire que non seulement il y a intérêt politique à ce que ce soit le
Grand Conseil qui se saisisse de cette affaire, mais même au point de vue de
la rapidité des choses, c’est encore aussi peut-être le meilleur moyen pour
que cela aille vite, de manière à ce que cet abcès, parce que c’est un abcès,
soit vidé avant les élections.

M. Willy Haag: – La vérité est apaisante et il ne faut pas en avoir peur, il 
la faut. Personnellement, nous aurions aimé que cela soit le groupe radical
lui-même qui demande une commission parlementaire et cela nous aurait
évité bien des discussions ici. Cela n’a pas été fait, peut-être pouvez-vous le
comprendre humainement, à cause de l’angoisse, à cause de la précipitation
qui ont suivi ces révélations.

Nous serons quelques radicaux, pas nombreux, à voter en faveur de cette
commission parlementaire, dont nous estimons qu’elle sera plus équilibrée
qu’une commission composée d’un seul homme et qui sera composée 
de ceux-là mêmes et des représentants de cet hémicycle qui désirent être
rassurés.

M. Jean Studer : – Par déformation professionnelle, nous ne croyons que ce
que nous voyons, en tout cas dans ce domaine-là, de telle sorte qu’aujour-
d’hui, ne voyant rien de précis, nous ne croyons pas une des versions plutôt
que l’autre.

Nous constatons toutefois l’existence de deux versions sensiblement diffé-
rentes, émanant de deux personnes chargées des plus hautes fonctions de
l’appareil neuchâtelois, et c’est cette contradiction qui crée un trouble certain.
Nous constatons aussi que, souvent, le refus d’empoigner clairement un 
problème conduit à son pourrissement et à son incompréhension définitive.
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On peut digresser à l’envi sur le traitement réservé au monde politique. On
peut digresser à l’envi sur la mode des commissions d’enquête. On peut
digresser à l’envi sur la mise en cause générale du personnel politique
auquel nous appartenons. On peut digresser, mais cela est un fait, nous
avons une population qui croit de moins en moins à ce que nous faisons,
aux heures que nous passons ici. Si cette population croit de moins en
moins à ce que nous faisons, c’est parce qu’elle a le sentiment que nous 
faisons ce que nous voulons, en petit comité, sans transparence, sans ouver-
ture. Nous ne partageons pas ce poujadisme! Nous constatons que c’est un
fait et que la seule manière de pouvoir rétablir un lien de confiance est de
montrer que, au niveau de l’autorité politique, nous n’avons pas peur. Nous
avons parfois le sentiment que, dans la mise en place rapide, en moins d’un
week-end, d’un processus d’élucidation, une certaine peur se manifeste.
Nous estimons que cette peur-là est mauvaise conseillère, comme elle l’est
souvent, et souvent pas élément favorable pour rétablir le lien qu’il doit y
avoir entre la population et les mandats que nous exerçons.

Le choix fait de l’enquête à un tiers nous semble d’autant plus malheureux
dans ce dossier qu’enquête par un tiers il y a déjà eu. Nous n’imaginons pas
que M. Joseph Voyame est moins compétent que M. Jean-Denis Roulet ou
que M. Jean-Denis Roulet est moins compétent que M. Joseph Voyame.
Mais, comment apprécier le résultat du travail qui nous sera fait alors que
l’on sait déjà que celui qui avait été mandaté était insatisfaisant ou prétendu-
ment insatisfaisant? C’est normal que lorsqu’une voie a été explorée et ne
semble pas avoir apporté la lumière attendue on en cherche une autre. Cette
autre voie, qui est celle de la commission du Grand Conseil, est d’autant plus
nécessaire, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, que l’on a dit
que la loi d’organisation judiciaire et la Constitution cantonale érigent le
Grand Conseil comme seul arbitre des conflits entre les pouvoirs exécutif et
judiciaire.

Nous le savons bien, ce n’est pas le Conseil d’Etat qui est en train de jouer à
la boxe sur un ring avec le Tribunal cantonal ! Mais nous constatons que le
président du Conseil d’Etat est mis en cause, et pas par n’importe quel
magistrat, pas par un petit suppléant d’un Tribunal de prud’hommes, mais
par un juge d’instruction, et il y en a trois dans le canton. Cela, c’est un conflit
entre pouvoir judiciaire et pouvoir exécutif. La Constitution charge notre
Grand Conseil de veiller à la solution de ce conflit et de faire la lumière à 
ce sujet.

Si l’on veut essayer de montrer à la population que nous avons la volonté
d’éclaircir cette affaire, dans un sens ou dans l’autre – nous ignorons tout de
cette affaire et nous ne croyons pas ce que l’on nous dit –, il n’y a pas d’autre
solution que de faire finalement ce que les autres groupes politiques, en tout
cas à lire la presse ce matin, cela a dû être rédigé ce week-end, proposaient,
si nous en croyons en tout cas le communiqué de presse du groupe libéral-
PPN, qui, si l’on fait confiance au moins à la reproduction dans la presse des
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communiqués de presse, disait que le parti est prêt à appuyer la proposition
de nommer une commission d’enquête afin de définir la responsabilité des
uns et des autres sur un éventuel dysfonctionnement entre les pouvoirs exé-
cutif et judiciaire. En tout cas, ce week-end, on a très bien compris où était le
problème et la seule solution qui s’imposait, à savoir la constitution de cette
commission.

M. Maurice Jacot, président du Conseil d’Etat : – Nous commençons par 
la dernière intervention, celle de M. Jean Studer. Vous parlez de peur. Il n’y 
a pas de peur, il y a une pression médiatique et c’est totalement différent.
C’est totalement différent parce que l’on parle de contradiction entre deux
personnes. Pour l’instant, il ne s’agit aussi que d’un article de presse dont
nous avons quand même relaté la forme, exprimé notre avis sur la forme, 
et si nous avons envoyé une lettre à la juge d’instruction, c’est pour savoir
déjà si elle infirme ou confirme ses allégations d’une discussion que 
nous aurions eue les deux. Il ne faut quand même pas renverser le char,
Monsieur le député : problème il y a, on discute comment le résoudre, mais
aujourd’hui nous sommes quand même devant une pression médiatique
qui – ce n’est pas la première fois – essaie à la fois de faire la politique et non
de la relater, et non d’être loyale et sincère face à l’engagement d’un certain
nombre de personnes.

Vous avez fait une remarque sur le problème du rapport du juge Jean-Denis
Roulet. Juste une information: le rapport du juge Jean-Denis Roulet ne porte
que sur une partie qui concerne l’inspecteur F. et ne porte pas sur l’ensemble
du dossier. Ce n’est donc qu’une partie, nous tenions à apporter cette 
précision.

Monsieur Fernand Cuche, vous nous avez interrogé sur les problèmes de
dysfonctionnements avant le 24 mars 1995. Ce n’est pas un choix politique,
de parti, que nous soyons maintenant à la tête de ce Département de la 
justice, de la santé et de la sécurité, vous le savez aussi. C’est quand même
un peu une coïncidence parfois que des personnes de mêmes partis soient à
certains postes.

Le choix du département, Monsieur Claude Borel, est dans sa grandeur.
Pour son bon fonctionnement, nous eussions préféré en avoir peut-être
quand même un peu une réduction. Il y a environ 900 personnes dans le
département, plus encore tous les services qui doivent agir autour. Mais,
cela, c’est un autre problème. Nous assumons cette responsabilité.

Mais nous aimerions dire aujourd’hui qu’il y a une chose aussi importante.
Nous ne défendons pas notre responsabilité ou notre personnalité en tant
que chef de département aujourd’hui. Mais nous aimerions défendre quand
même la crédibilité d’un certain nombre de personnes qui travaillent pour
l’Etat de Neuchâtel, aujourd’hui, dans deux secteurs, celui de la police et
celui de la justice. Police, pourquoi? Parce que oui, il y a des dysfonction-
nements, nous le savons, à la sûreté de La Chaux-de-Fonds. Mais cela ne
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représente aussi qu’une infime partie de toute la police cantonale. Alors
aujourd’hui, nous n’aimerions pas que l’on porte le discrédit sur toutes ces
personnes qui s’engagent et qui doivent s’engager demain, parce qu’il y a
un problème à une place.

Où il y a problème, nous devons agir. Nous vous l’avons dit, il est difficile
d’agir tant que nous n’avons pas toujours les preuves et en fonction, quand
même, de notre organisation au niveau du statut du personnel, d’une part,
et de la séparation des pouvoirs de la justice et du politique, d’autre part.

Au niveau de la justice, vous avez aussi parlé de dysfonctionnements. Non,
là, il faut rester sur terre, il y a un problème qui a été mis à jour avec un juge
d’instruction. Nous aimerions qu’on le relativise face à toutes les autres 
personnes qui s’y engagent.

Pourquoi l’affaire a-t-elle été donnée à la Confédération? Cela a été fait par 
le ministère public. On ne va pas donner une affaire à traiter à la juge 
d’instruction qui est justement dans l’affaire elle-même, sur le plan local. 
Il y a eu là rectification en fonction des problèmes et en fonction aussi
d’implications, puisqu’il ne faut pas le nommer, les problèmes de trafic de
drogue entre le Brésil et l’Europe, nous ne sommes pas à Neuchâtel les plus
spécialistes sur ces problèmes-là et justement au niveau de la Confédé-
ration, il y a aussi implication, d’où une responsabilité qui a été donnée à 
la Confédération.

En ce qui concerne encore une remarque de M. Frédéric Blaser qui parle 
de tout le dysfonctionnement, vous nous permettrez de dire qu’il y a eu un
problème. C’est un problème qui date de ce changement de période, haute
conjoncture, basse conjoncture, d’avoir – pour notre part, nous disons qu’il y
a eu un problème – réengagé dans la police, en 1991, un inspecteur qui était
auparavant dans un secteur immobilier et dans beaucoup d’autres activités,
des activités qui étaient tout à fait différentes et des milieux qui étaient 
parfois, justement, en relation avec la police. Permettez-nous de dire qu’ici 
il y a peut-être aussi eu un peu un dysfonctionnement, en tout cas peut-être
un problème.

Voilà, Mesdames et Messieurs, ce que nous voulions encore ajouter pour
notre part. Nous n’entrerons pas en matière sur le problème d’une commis-
sion ou le problème d’une personne. Etant directement concerné, nous 
souhaitons que l’on puisse faire la lumière le plus rapidement possible, 
mais nous laisserons le vice-président aborder ce problème.

M. Didier Burkhalter : – Nous aurions voulu aborder justement ce problème
de la commission d’enquête parlementaire parce que, si l’on écoute 
bien la discussion que l’on vient d’avoir, tout le monde est d’accord sur
l’objectif final – il faut la clarté, il faut donc une enquête –, mais il y a 
un désaccord sur le moyen – faut-il que cette enquête soit une enquête 
parlementaire ou non?
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Nous avons bien écouté l’argumentation qui parlait d’enquête parlementaire
et il nous semble y voir une assez grosse contradiction. On nous dit en effet
que le monde politique vit de plus en plus en vase clos, qu’il se coupe de la
population. On tire de cette constatation, que nous partageons pour une
large partie, la conclusion qu’il faille mettre sur pied une commission
d’enquête parlementaire pour retrouver la confiance de la population. Nous
ne partageons pas cette position. Nous partageons la volonté de clarté et 
la volonté, encore une fois nous croyons que c’est le cas de tout le monde,
de rapidité.

Mais nous trouvons qu’il y a au moins un aspect très positif à la procédure
proposée ce matin par le Conseil d’Etat, c’est précisément qu’en plus de 
proposer cette clarté et cette clarté rapidement, elle la propose en sortant
précisément du monde politique, en sortant même du canton, puisque 
l’on fait appel à quelqu’un dont on s’accorde à dire qu’il est au-dessus de
tout soupçon et qui est même au-delà du canton. Nous estimons donc que
c’est plutôt un point positif pour le monde politique s’il sait s’ouvrir, s’il sait
accepter la critique, l’enquête par des personnes extérieures à son monde
précisément.

Nous estimons, pour notre part, que les conclusions de l’enquête de 
M. Joseph Voyame seront inattaquables et la seule chose que nous souhai-
tons absolument savoir maintenant, avant le vote, c’est qu’elles seront
publiées sans restriction. Il nous faut donc avoir, en tant que député, la certi-
tude que les conclusions d’un rapport d’enquête qui est, à notre avis, particu-
lièrement bien parce qu’apolitique ou apartisan, évidemment, seront totale-
ment publiées. C’est la seule chose que nous souhaitons savoir avant le vote.

M. Jean-Paul Wettstein : – Nous allons exactement dans le sens de M. Didier
Burkhalter. Comme l’a dit Mme Isabelle Opan-Du Pasquier, ce qui est impor-
tant, c’est effectivement que les résultats soient publiés. Nous ne deman-
dons pas seulement que l’on souhaite que le Conseil d’Etat envoie une copie
du rapport au président du Grand Conseil, mais bien que la personne qui
fera ce rapport envoie l’original au président du Grand Conseil et une copie
au Conseil d’Etat.

Nous aimerions encore juste préciser une chose. Il nous semble qu’il y a
deux affaires et que l’on mélange un petit peu les choses. Il y a l’affaire de
l’inspecteur corrompu et visiblement il est sous les verrous, il y a quelque
chose qui se passe. Et il y a le fait qui nous intéresse, nous, directement,
beaucoup plus grave, est-ce qu’il y a eu opposition pour faire cette enquête,
etc.? Mais nous trouverions regrettable que seulement sur un article de jour-
nal – c’est la seule chose que nous avons – nous ayons une commission
d’enquête parlementaire. Le rapport que nous donnera M. Joseph Voyame,
lui, permettra de dire s’il faut aller plus loin ou non.

Pour le cas de l’inspecteur, les choses ont été faites, peut-être pas 
correctement, mais elles se font et elles se continuent. Pour l’affaire entre
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Mme Carla Amodio et M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, nous n’avons 
qu’un article de presse et c’est peut-être aller trop loin que de nommer 
une commission d’enquête parlementaire seulement sur la base de cet
article.

M. Fernand Cuche: – En ce qui concerne l’engagement d’une personne 
extérieure au canton, qui va donner des directives à M. Joseph Voyame? Le
Conseil d’Etat, imaginons-nous. Mais c’est quand même un peu bizarre
qu’une des parties qui est interpellée dans l’affaire va devenir maître de
l’enquête, en quelque sorte, et que nous ne serons pas concernés.

Ce que nous proposons au moins, c’est que la commission soit nommée,
que l’on entre en contact avec M. Joseph Voyame – on peut peut-être très
bien collaborer avec lui – et que le mandat d’enquête et les pistes sur les-
quelles nous devons enquêter avec lui et peut-être d’autres personnes soit
donné par l’autorité législative puisque le Conseil d’Etat est partie prenante
dans l’affaire. On en revient à la procédure d’enquête à l’égard de l’agent F.
qui était présent alors que l’on auditionnait les témoins. On ne va pas quand
même reconduire de nouveau une procédure un peu bizarre.

Puisque l’on parle de cette procédure, il y a eu plusieurs interventions pour
essayer de relativiser la faute. Mais, il est vrai que l’on n’en veut pas à tout
l’appareil judiciaire et policier du canton. Il y a encore des services et des
personnes qui fonctionnent bien. Et il y a des personnes qui souffrent dans
ces services parce qu’il y a ce climat très désagréable qui règne. Eh bien, 
raison de plus pour aller rapidement en besogne avec une commission, avec
M. Joseph Voyame. 

Relativiser, c’est aussi une attitude très suisse, c’est de dire que finalement
on veut étouffer : «Ce n’est pas si grave, on va relativiser.» Et si, dans deux
ou trois jours, il y a des révélations comme quoi il y a des ramifications
importantes, et que l’on n’a pas pris de décision à la hauteur de ce qui pour-
rait se passer, on a quand même l’air un peu de passer pour des «ploucs»
ou des personnes qui n’ont pas voulu assumer leur responsabilité politique
par rapport à ce qui nous arrive. Qu’est-ce qu’il y a d’amplifié dans le fait de
nommer une commission d’enquête pour peut-être se rendre compte, dans
un mois, que l’affaire est liquidée parce qu’il y a des révélations qui n’ont pas
pu être vérifiées? Mais on ne prend aucun risque politique. Au contraire,
c’est un crédit politique que de nommer cette commission d’enquête et nous
trouvons que la seule personnalité de M. Joseph Voyame, malgré toutes les
compétences de ce monsieur, nous ne le voyons pas collaborer uniquement
avec le Conseil d’Etat.

M. Marcel Garin : – C’est un problème extrêmement important et qui nous a
beaucoup touché dès samedi matin, quand nous avons lu cet article dans la
presse. Vous connaissez notre sensibilité. (Rires.) C’est beaucoup plus grave
que l’on veut le dire parce que cela signifie en clair que lorsqu’un journaliste
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possède un certain nombre d’informations qui lui paraissent valables, il va
faire faire un travail gigantesque à l’ensemble d’un Grand Conseil, et c’est
cela qui est grave.

Par contre, le communiqué de notre parti, que vous avez pu lire dans les
journaux ce matin, à la suite d’une réunion du bureau exécutif, demande
que le Conseil d’Etat prenne toutes les mesures nécessaires afin que la
lumière soit faite au plus vite sur cette affaire. C’est dans cette direction que
nous irons, de la même façon que M. Jean-Paul Wettstein.

M. Jean Studer : – La liberté de la presse ne permet pas de l’encenser quand
elle nous sert et de lui cracher dessus quand elle nous déplaît. La liberté de
la presse lui permet d’écrire ce qu’elle entend, avec les répercussions que
cela peut avoir ici, ailleurs, c’est ainsi que fonctionnent nos institutions
démocratiques et nous nous en réjouissons.

Nous voudrions simplement, dans le prolongement de ce qu’a dit notre col-
lègue Fernand Cuche, si le Conseil d’Etat est seul à avoir des contacts avec
l’expert externe, c’est lui-même qui fixera effectivement la nature des inves-
tigations à faire. Ce sera lui-même qui sera le destinataire du rapport de cet
expert. Ce rapport sera public. Que se passera-t-il ici, à la prochaine session,
nous ne savons pas, quand peut-être le rapport sera à disposition? Vous
aurez de nouveau des questions. On aura des questions qui se poseront sur
ce rapport parce que légitimement le Grand Conseil souhaiterait avoir un
certain nombre d’éclaircissements qui ne transparaîtront peut-être pas dans
ce rapport. Eh bien, ce n’est pas pour devoir tout le temps recommencer
l’exercice que nous trouvons juste que vous associiez le Grand Conseil à ce
travail-là et que finalement la relation avec l’expert, parmi peut-être un des
points à élucider – nous ne sommes pas sûr que pour savoir ce qui se passe
entre Mme Carla Amodio et M. Maurice Jacot il faille un expert – mais pour
d’autres points vraisemblablement. Nous désirons que le cadre de l’inter-
vention des experts soit discuté avec la délégation du Grand Conseil qui
apprécie le rapport et qui défende ses conclusions en ayant au moins eu
toutes les informations qu’elle souhaitait.

En choisissant cette voie, vous prenez le risque, nous ne disons pas que cela
se réalisera, d’un long pourrissement du dossier, parce que subsistera une
méfiance alimentée par de bonnes ou de mauvaises intentions, nous l’igno-
rons, plutôt que d’emblée empoigner le problème et confier au pouvoir
législatif, d’entente avec n’importe qui, la possibilité d’élucider les faits et les
questions qui se posent.

M. Frédéric Blaser : – Nous aurions peut-être préféré parler après M. Jean
Guinand car nous voulons lui répondre. Après la discussion que nous
venons d’avoir, nous nous demandons parfois si tous les députés méritent le
titre de député. Quand nous entendons un député radical déclarer tout à
l’heure que l’on n’a pas d’audience, sous-entendant que M. Joseph Voyame,
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lui, en aura dans la population, alors que personne ne nous croit encore.
C’est à peu près ce qu’il nous a dit. Or, ce n’est pas vrai !

Une partie de la population ne croit plus en rien, on le sait, mais parmi 
celle qui s’intéresse encore aux affaires du canton, ceux qui sont influencés
par le parti libéral-PPN croiront ce que dira ce parti, les socialistes croiront 
ce que pense le parti socialiste. M. Joseph Voyame viendra avec un rapport ;
ce sera son rapport. Nous pouvons vous le dire : nous n’avons pas
confiance. Nous n’avons pas confiance au jugement d’un seul homme, c’est
tout! Nous nous en méfions encore d’autant plus que c’est encore un ancien
fonctionnaire supérieur de la Confédération! (Rires.) Oui, parfaitement,
parce qu’il est façonné comme un fonctionnaire de la Confédération, même
s’il est tout en haut de la hiérarchie! Nous voulons vous rappeler quand
même une histoire. Vous souvenez-vous pourquoi Mme Elisabeth Kopp a dû
quitter le Palais fédéral? Simplement parce qu’elle avait téléphoné à son
mari qu’il y avait des trafiquants de drogue dans un bureau avec lequel 
il était en relation! Et l’on est en train d’y retomber dedans, la drogue! Si 
elle avait eu le courage de dire tout de suite à la presse et au Conseil 
fédéral qu’elle avait téléphoné à son mari parce qu’elle estimait que c’était
impensable que le mari d’une conseillère fédérale soit lié au milieu, elle
serait peut-être encore conseillère fédérale, au lieu de nous coûter cher 
avec sa retraite! (Rires.)

La commission n’a encore condamné personne. Peut-être que ceux qui sont
condamnés aujourd’hui, dans l’opinion publique, par le sens des articles 
de journaux, seront peut-être heureux d’avoir le rapport d’un Grand Conseil.
Il y aura peut-être la signature d’un du groupe des petits partis.

Au-delà des compétences des uns et des autres, c’est la logique qui veut que
cela soit une commission d’enquête du Grand Conseil qui s’occupe de ce
problème. Voilà ce que nous voulions encore dire.

Mme Marie-Antoinette Crelier-Lecoultre : – Comme plusieurs intervenants,
nous ne remettons pas en cause les qualités bien connues de M. Joseph
Voyame. Mais, Mesdames et Messieurs les députés, la majorité des citoyens
que nous représentons, à droite comme à gauche, comprendra mal qu’une
partie de cet hémicycle refuse de créer une commission d’enquête sur cette
affaire. La population pourra se demander alors si nous avons quelque
chose à cacher, si certains députés ou partis ont quelque chose à cacher.
Faisons toute la clarté sur cette affaire et acceptons tous ensemble de créer
cette commission.

M. Claude Bugnon: – Nous avons déposé une motion qui, avant l’heure,
arrive en discussion. Nous l’avions déposée pour avoir une discussion et
une décision au sujet de l’affaire qui nous préoccupe. Le bureau a admis que
nous en parlions maintenant, le moment est également venu de parler de
cette motion, afin de savoir s’il faut la maintenir ou s’il faut la retirer.
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96.153
18 novembre 196
Motion Claude Bugnon
Vrai – Faux – Rumeurs

Samedi dernier, les quotidiens neuchâtelois nous informaient des diffi-
cultés entre la police et une juge d’instruction. De graves accusations
sont émises par les uns envers les autres.

Nous demandons au Conseil d’Etat de déclarer ses intentions et de faire
toute la lumière éventuellement par une commission d’enquête dans un
dossier dont on ne peut tolérer un quelconque clair-obscur.

Un dysfonctionnement entre les pouvoirs exécutif, judiciaire et l’adminis-
tration n’est pas tolérable et affaiblit nos institutions.

L’urgence est demandée.

Cosignataire : J.-P. Wettstein.

Nous pensons que l’enquête telle qu’elle est prévue par le Conseil d’Etat
répond à notre motion. Dans notre motion, nous n’avons pas parlé, ni dans
l’article de presse, d’enquête menée par une commission parlementaire.
Nous désirions au préalable avoir des explications claires de notre gouver-
nement qui, il faut bien s’en rendre compte, n’a pas eu le temps de réagir 
à un article de presse paru il y a moins de soixante heures. Les attaques 
sont graves, il y a effectivement conflit entre des magistrats dont l’une est
assermentée.

Ce que nous voulons, c’est effectivement ce que propose le gouvernement,
il est judicieux de faire appel à M. Joseph Voyame, mais nous désirons obte-
nir, en même temps que le gouvernement, non seulement les conclusions
mais également les considérants de son enquête. Sur cette base-là, nous
pourrons décider oui ou non si une commission au niveau parlementaire
devra intervenir. Il est trop tôt aujourd’hui de dire, sur la base d’un article de
presse, que l’on va tout de suite jouer des grands jeux.

Lorsqu’un journaliste d’investigation fait part de pareilles conclusions dans
la presse, avec de pareilles attaques, il est à peu près certain qu’il possède
des sources sûres. Est-ce que l’on est, au niveau du gouvernement, inter-
venu auprès du journaliste? Il y avait peut-être quelque élément déjà pour
éclairer la situation dans laquelle nous nous trouvons.

Nous admettons qu’il y ait séparation entre pouvoir judiciaire et gouverne-
ment. Nous admettons qu’il y ait liberté de presse, qui peut admettre ou non
la levée d’un secret de fonction. Mais nous craignons qu’une commission
parlementaire qui s’agite sur la question qui nous préoccupe aujourd’hui,
avec dix ou quatorze membres, aura beaucoup de peine à obtenir la réalité
et que, s’il y a levée du secret de fonction, cela va être un dialogue perma-
nent entre la presse et la commission intéressée.
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C’est la raison pour laquelle nous vous proposons de suivre ce que le 
gouvernement nous a donné comme piste ce matin, à la condition que 
le gouvernement puisse faire part des conclusions et des considérants en
même temps qu’il les reçoit lui-même.

Mme Michèle Berger-Wildhaber : – C’est justement parce que nous sommes
des élus du peuple que nous voulons la vérité des faits et nous sentons que
lumière doit être faite sur ces allégations. Nous appuyons la proposition du
Conseil d’Etat. Nous l’appuyons dans sa démarche, mais rien ne nous
empêche aussi de faire en parallèle une recherche. Notre souhait est que 
ces deux enquêtes aboutissent au même résultat.

M. Jean Guinand, vice-président du Conseil d’Etat : – Nous intervenons 
en tant que vice-président. Puisque vous avez accepté d’aborder la discus-
sion d’un projet de décret en dehors des règles de la procédure, peu
importe, nous croyons que l’on peut parfaitement justifier que l’on en 
discute maintenant.

On a utilisé tous les grands mots cet après-midi. Nous aimerions essayer de
ne pas le faire pour notre part, mais il nous paraît qu’il y a un certain nombre
de choses qu’il convient de préciser et de rappeler et ensuite de défendre la
position du Conseil d’Etat telle qu’elle vous a été exposée ce matin.

D’abord, nous aimerions dire, c’est important, qu’il n’y a pas en l’occurrence
de conflit de compétences. Nous ne sommes en effet pas dans un cas de
conflit de compétences. Le Conseil d’Etat n’a jamais dit qu’il voulait exercer
un quelconque pouvoir de la justice. Le Conseil d’Etat n’a jamais dit qu’il
voulait se substituer au Grand Conseil et inversement. Il n’y a donc actuelle-
ment pas de conflit de compétences en cause. Ce qui est en cause, ce sont
des déclarations, il se trouve que ce sont des déclarations d’une magistrate,
mais ce sont des déclarations qui mettent en cause l’un des membres du
Conseil d’Etat dans son intégrité. Nous croyons que c’est cela qui est impor-
tant à souligner, mais ce n’est pas un conflit de compétences.

Deuxième précision que nous aimerions apporter, il ne s’agit d’aucune
manière – que l’on confie un mandat à M. Joseph Voyame ou qu’il y ait 
une commission d’enquête parlementaire – de refaire l’enquête du juge
Jean-Denis Roulet. Il ne s’agit pas non plus de se substituer aux autorités
judiciaires. Nous avons dit ce matin qu’il pouvait y avoir un problème en
relation avec l’attitude d’un magistrat. Nous avons demandé au Tribunal
cantonal, qui est compétent pour cela, de s’en occuper.

Mesdames et Messieurs les députés, le Conseil d’Etat a estimé que, compte
tenu des accusations qui étaient portées à l’encontre de l’un de ses
membres, il était de sa propre responsabilité de prendre un certain nombre
de mesures, les mesures que nous vous avons proposé de prendre ce matin,
d’une part, de saisir le Tribunal cantonal et, d’autre part, de faire la clarté sur
une question qui relève de la gestion du Conseil d’Etat et où il est normal
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que le Conseil d’Etat, vous nous l’auriez reproché si nous ne l’avions pas fait,
ait pris ses responsabilités.

Nous avons proposé de donner un mandat à une personne extérieure au
canton. Cela nous paraissait important pour que justement, Monsieur Jean
Studer, on ne dise pas que l’on fait les choses entre nous. Une personne
extérieure au canton, une personne dont la réputation est connue, Monsieur
Frédéric Blaser, M. Joseph Voyame, nous pouvons vous le dire, ce n’est pas
parce qu’il était directeur de l’Office fédéral de la justice qu’il a un esprit de
fonctionnaire, M. Joseph Voyame est un homme d’une intégrité absolument
parfaite et très largement reconnue. Nous croyons donc que l’on peut 
être sûr que M. Joseph Voyame remplira parfaitement le mandat que nous 
voulons lui confier.

Nous ajoutons, pour être clair, que M. Joseph Voyame n’est pas radical. Il est
démocrate-chrétien et, dans ce canton, nous n’avons pas de démocrates-
chrétiens. Là, on ne pourra donc pas nous dire en plus que l’on a choisi
quelqu’un qui est d’un parti qui pourrait être concerné.

Voilà ce que nous vous proposons: nous vous proposons de demander à 
M. Joseph Voyame d’établir la réalité des faits. Nous voulons la vérité
comme vous. Nous pouvons vous lire la lettre que nous avons écrite à 
M. Joseph Voyame. Elle a la teneur suivante :

Ainsi que vous en avez été informé téléphoniquement, notre Conseil
vous confirme par la présente le mandat d’établir un rapport sur les faits
allégués par la juge d’instruction Carla Amodio à l’encontre de notre col-
lègue, M. Maurice Jacot, afin d’écarter dans la mesure du possible tout
doute dans l’opinion publique, troublée par les accusations reproduites
dans la presse. Il va sans dire que tous les fonctionnaires que vous seriez
appelé, dans le cadre de votre mandat, à interroger sont déliés de leur
secret de fonction et enjoints à vous apporter leur entière collaboration.

Nous n’avons pas l’intention de donner à M. Joseph Voyame d’autres 
instructions que celles-là.

Mesdames et Messieurs, il y a un précédent, et nous sommes bien placé
pour citer ce précédent, nous étions nous-même concerné, non pas parce
que nous étions accusé, mais parce qu’à l’époque nous avons un peu joué 
le rôle de M. Joseph Voyame. Vous vous rappelez de l’affaire du préfet des
Montagnes. Dans cette affaire, le Conseil d’Etat avait procédé exactement de
la même manière et demandé à un expert de faire la lumière sur cette
affaire. Nous étions précisément l’expert en question et nous n’avons eu
aucune pression quelconque du Conseil d’Etat. Nous avons pu interroger
tout le monde et nous avons pu très rapidement établir un rapport qui a 
permis au Conseil d’Etat de prendre un certain nombre de dispositions.

Ce que nous vous demandons, Mesdames et Messieurs, c’est de laisser 
M. Joseph Voyame faire son rapport. Nous pensons qu’il peut le faire très
rapidement. Nous nous engageons à ce que ce rapport soit rendu public et
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remis aux députés. M. Jean-Paul Wettstein demandait même que l’on adresse
l’original au président du Grand Conseil. C’est tout de même le Conseil d’Etat
qui confie le mandat, c’est le Conseil d’Etat qui recevra le rapport. Mais nous
demanderons à M. Joseph Voyame d’en adresser immédiatement une copie
au président du Grand Conseil et les députés recevront ce rapport.

Sur la base de ce rapport, nous verrons bien, Mesdames et Messieurs, s’il y
a lieu d’agir au-delà ou si ce rapport permet d’éclairer les faits et de prendre
les mesures qui pourraient s’imposer sur la base du rapport.

Le Grand Conseil nous fait confiance ou ne nous fait pas confiance. Il lui
appartient à lui de prendre les décisions qu’il veut prendre. Pour notre part,
nous préférons la procédure que nous vous avons proposée.

M. Jean-Jacques Delémont a parlé de sérénité. S’il y a une chose dont nous
pouvons être sûr, Monsieur Jean-Jacques Delémont, c’est que si l’on crée
une commission d’enquête parlementaire, cela ne sera pas la sérénité. Pour
quelles raisons? D’abord parce qu’il faudra la composer, cette commission.
Dans chacun des partis, on trouvera ceux qui veulent bien ou ceux qui sou-
haiteront participer à la commission d’enquête. Là, nous avons aussi une
expérience parce que nous avons participé nous-même à une commission
d’enquête parlementaire sur le plan fédéral.

Ensuite de quoi, il faudra déterminer la procédure. Nous ne voulons pas faire
de juridisme ici, mais la commission d’enquête parlementaire n’est pas 
prévue par la législation neuchâteloise. Il faudra donc commencer par
mettre en place la procédure de cette commission.

Dès lors, si vous voulez faire vite et travailler dans la sérénité, laissez-nous
obtenir rapidement un rapport de M. Joseph Voyame, que nous rendrons
public, dont vous aurez connaissance et, si ensuite vous estimez qu’il y a 
lieu de prendre d’autres mesures, vous pourrez les prendre en toute 
indépendance.

RÉUNION DU BUREAU DU GRAND CONSEIL

Le président : – Pour nous permettre de délibérer quelques instants avec le
bureau, nous faisons une courte pause d’un quart d’heure. Le bureau est
prié de se réunir.

(Interruption de séance.)

RENVOI D’UN PROJET DE DÉCRET EN COMMISSION

Le président : – Le bureau a délibéré. Le bureau, ce matin, avait accepté de
traiter de cette affaire globalement, dans le cadre du chapitre «Autorités»,
en début d’après-midi, ce qui fut fait. Actuellement, nous sommes en 
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présence du projet de décret du groupe des petits partis 96.158, du 
18 novembre 1996, «Décret complémentaire au budget 1997». Le bureau 
a décidé de s’en tenir strictement aux exigences de notre loi d’organisation
du Grand Conseil qui dit, à l’article 67, que les propositions – ce sont 
les propositions globales dont fait partie le projet de décret – ne peuvent 
être mises en discussion moins de douze heures après avoir été remises au
président du Grand Conseil, ce qui n’est donc pas le cas.

Par ailleurs, l’article 75 nous dit : «Le projet de loi ou de décret est rédigé de
toutes pièces. Il est renvoyé à une commission. Si l’auteur du projet de loi ou
de décret n’est pas membre de la commission, il participera aux travaux de
celle-ci avec voix consultative.» Le bureau a donc décidé de respecter le
délai de douze heures, de remettre ce projet de décret à la commission légis-
lative qui devrait siéger demain matin – le président décidera si c’est à 
7 heures, 7 h 30 ou 8 heures – pour qu’à 8 h 30, au début de notre séance,
comme premier point de notre ordre du jour, nous puissions, loi d’organisa-
tion respectée, pouvoir aborder ce point et prendre une décision. (Voix.)
Nous ne voterons pas demain matin sur le projet de décret, mais sur le 
rapport de la commission législative.

BUDGET DE L’ÉTAT POUR L’EXERCICE 1997 (suite)

Discussion par chapitre (suite)

Autorités (suite)

M. Laurent Debrot : – Nous ne sommes pas satisfait de la réponse que 
le Conseil d’Etat nous a donnée par rapport à notre question concernant 
les indemnités de déplacement des députés au Grand Conseil. Le Conseil
d’Etat peut-il nous dire s’il pourrait faire un geste pour soutenir les trans-
ports publics et offrir un abonnement au porteur journalier à la place des
indemnités de déplacement?

M. Maurice Jacot, président du Conseil d’Etat : – Nous disons que c’est un
débat que nous avons déjà abordé par le passé. Nous aimerions vous 
signifier que les jetons de présence représentent exactement 86% et les
déplacements 14%. Ce que nous pourrions vous proposer, c’est que, dans 
la situation actuelle, nous supprimions les 14% en fonction du budget qui
vous est présenté. Mais nous croyons que, pour 14%, le Conseil d’Etat ne
veut pas refaire le débat de savoir si nous payons des indemnités, nous
offrons un abonnement Onde verte ou nous payons les 14% de dépla-
cements pour ceux qui doivent venir de certaines régions du canton avec
leur véhicule.
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Département de l’économie publique

M. Pierre Golay : – Le groupe libéral-PPN s’est étonné de ne pas trouver, sous
la rubrique 05.00, secrétariat général, mais sous la rubrique 05.20, service
économique et statistique, le budget relatif à la promotion économique
endogène, comme cela est le cas de la promotion économique exogène. Le
rapport initiant le conseiller à la promotion économique endogène précisait
que le conseiller ne serait pas rattaché à la fonction publique, mais qu’il dis-
poserait d’un budget propre et que cette institution serait localisée dans le
haut du canton. Le Conseil d’Etat peut-il nous expliquer cette différence de
traitement entre deux types de promotion économique?

Notre groupe regrette par ailleurs que les objectifs de la promotion écono-
mique endogène aient été restreints aux entreprises endogènes exporta-
trices, alors que, dans notre esprit, toutes les entreprises endogènes de
notre canton, exportatrices ou non, sans exclure par exemple la plupart des
entreprises des arts et métiers, devaient être incluses dans la promotion éco-
nomique endogène. Ce changement d’orientation est-il voulu et durable ou
s’agit-il d’une première priorité qui devra être changée par la suite? Nous
remercions d’ores et déjà le Conseil d’Etat de nous donner des précisions à
ce sujet.

M. Bernard Renevey: – Rubrique 05.12, office de l’emploi. La révision de la
loi fédérale sur l’assurance-chômage obligatoire et l’indemnité en cas
d’insolvabilité a des implications financières pour le canton, mais aussi pour
les communes. Le fait que l’entrée en vigueur soit étalée dans le temps n’est
pas fait pour simplifier les choses. En ce qui concerne les mesures de crise, il
est bien difficile de comprendre comment s’est faite la répartition entre les
années 1995, 1996 et le budget 1997. Nous aimerions en particulier avoir
quelques explications concernant les quelque 15 millions de francs figurant
au fonds de crise pour 1997.

M. Pierre Golay : – Rubrique 05.50, Observatoire cantonal. Dans son rapport
à l’appui des comptes 1995, la sous-commission financière insistait pour que
le canton apporte son appui financier à l’Observatoire cantonal, afin de sau-
vegarder les subsides provenant des instances nationales ou internatio-
nales, en insistant tout particulièrement sur les retombées économiques et
scientifiques pour notre canton. Or, nous constatons au budget 1997 une
baisse importante de 1,8 million de francs de ces subventions. Le Conseil
d’Etat peut-il nous donner des éclaircissements, à savoir : s’agit-il d’une
baisse cyclique, temporaire ou d’une volonté de ces instances de retirer leur
appui, malgré l’augmentation de la contribution du canton?

M. Frédéric Blaser : – Rubrique 05.40, service de l’inspection et de la santé au
travail. Nous étions déjà intervenu l’année dernière à propos de l’adhésion
du canton à une institution intercantonale au sujet de la médecine du travail,
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nous croyons que c’est l’Institut romand de la médecine du travail. Vous
nous aviez répondu qu’il y avait une divergence. La divergence était que le
canton voulait bien payer un forfait, alors que l’institution demandait le paie-
ment à l’acte. Est-ce que le canton a fait des progrès dans cette voie ou
l’affaire est-elle toujours en suspens?

M. Walter Willener : – Rubrique 05.60, service de l’économie agricole, 
poste 36, subventions accordées, point 365.90, promotion de l’agriculture.
Nous intervenons ici pour constater avec satisfaction que le Conseil d’Etat
entend affecter un montant de 100.000 francs à ce point, cela dans la pers-
pective de la future loi cantonale sur l’agriculture. Nous demandons s’il y a
une part prévue dans ce montant de 100.000 francs pour la promotion des
produits du terroir, en particulier ceux en dehors du secteur viticole, qui font
l’objet d’une autre affectation budgétaire. Si oui, ce montant sera-t-il utilisé
au sein du service de l’économie agricole, dont un collaborateur est actuelle-
ment actif pour cette promotion, ou ce montant sera-t-il transmis à Tourisme
neuchâtelois, qui dispose maintenant d’un délégué à la promotion des 
produits du terroir? Nous souhaitons qu’il n’y ait pas de double activité dans
ce secteur.

M. Maurice Sauser : – Nous intervenons à la rubrique 05.60, service de l’éco-
nomie agricole, à propos des subventions fédérales concernant les fosses à
purin. Des fosses ont été construites ce printemps, payées en juin par l’agri-
culteur, qui n’a reçu à ce jour que la subvention cantonale. Qu’en est-il et
pourquoi la subvention fédérale n’est-elle pas versée? Il en va de même
pour un autre agriculteur qui a construit une citerne avant l’hiver. Il nous
semblerait là qu’il y aurait aussi des difficultés pour obtenir des subventions
fédérales. Trouvez-vous que cette pratique est normale?

Monsieur le chef du département, nous vous posons la question: s’il est 
prêt de ne plus appliquer la loi fédérale, les subventions fédérales promises
ne sont plus versées, parce qu’il est facile de faire un diktat. Mais, quand 
on oblige des personnes à refaire des fosses ou n’importe quoi d’autre avec
la garantie d’une subvention fédérale, à un moment donné, quand on bat 
en retraite, nous vous demandons si vous voulez toujours appliquer la loi
fédérale.

M. Jean-Gustave Béguin : – Rubrique 05.81, service vétérinaire, lutte des 
épizooties, poste 31, biens, services et marchandises, point 318.10, frais 
des stations d’incinération. Nous posons une question au Conseil d’Etat
pour lui demander si la somme prévue de 210.000 francs est valable à
moyen terme, quand nous savons que maintenant les farines de viande 
ne peuvent plus être incluses aux aliments et que tout doit être brûlé. Des
informations que nous avait donné le conseiller d’Etat à l’époque laissaient
entendre qu’une somme beaucoup plus importante dans le canton serait
mise à contribution.
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En outre, nous avons appris, dans la problématique de la lutte contre l’encé-
phalite spongiforme bovine (ESB), qu’une certaine tendance se dessinait aussi
à éliminer complètement les troupeaux où des cas d’encéphalite survien-
draient. Ici, nous n’avons qu’une somme de 10.000 francs. Est-ce suffisant?

Enfin, nous avons une troisième question qui émane d’un article dans la
presse qui proposait, par l’autorité cantonale, croyons-nous, la Confédé-
ration dans la perspective de l’élimination de 230.000 vaches, de mettre à
disposition l’abattoir de La Chaux-de-Fonds. Dans un premier moment, un
mouvement de frissons dans le dos avant que la décision fédérale soit prise,
nous nous étions étonné de l’empressement que l’on a fait de mettre à 
disposition cet abattoir, croyant là déjà faire une affaire peut-être sur le dos
de l’agriculture.

M. Philippe Wälti : – Rubrique 05.95, Site de Cernier. Ce budget ne nous 
satisfait globalement pas. En effet, plus de 145.000 francs sont transférés à
l’intendance des bâtiments et 100.000 francs sont économisés sur le réfec-
toire. Ce dernier montant est allègrement remplacé par une augmentation
massive des frais de gestion, par les experts et l’entretien du site. Ainsi, on
économise les petits métiers, cuisiniers, aide-cuisiniers et autres et, parallè-
lement, on augmente les dépenses pour les gestionnaires.

Le budget du domaine nous semble irréaliste. En effet, le chiffre est le même
que l’année passée, alors que les prix agricoles sont en baisse. Est-ce les trois
agriculteurs qui supporteront une importante baisse de revenu? Les experts
ont fait un excellent travail dans la restructuration de l’Ecole cantonale d’agri-
culture. Mais, est-il nécessaire de jouer à grands frais les prolongations pour
le développement du site? Il y a, à notre avis, suffisamment de personnes
compétentes sur place sans qu’il soit nécessaire de maintenir ces experts.

M. Luc Rollier : – Pourquoi le Conseil d’Etat a-t-il choisi de nommer un comité
de gestion plutôt qu’un directeur du site et dans quel délai la nomination
d’un directeur est-elle prévue? Nous sommes toujours étonné de voir que le
domaine coûte. Nous souhaitons qu’il soit autoporteur pour le budget 1998.
Aussi, pourquoi supprimer un poste de jardinier pour l’entretien des vergers,
traitements, campagne de stérilisation du jus de pommes? Ce sont tous des
travaux qui doivent être effectués par une personne compétente. Il ne s’agit
pas seulement de travaux de nettoyage ou de récolte.

Comment encadrer les personnes en formation AI? Seront-elles encadrées
par les jardiniers de la ville de Neuchâtel? S’il s’avère que l’encadrement est
donné par les jardiniers de la ville de Neuchâtel, nous pouvons diminuer 
le budget de 70.000 francs et garder peut-être 20.000 francs pour diverses 
fournitures.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – A la question de M. Pierre Golay, pourquoi y a-t-il dans le budget
deux traitements différents, nous sommes obligé de lui dire que c’est 
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peut-être l’effet de l’habitude, de la routine, du hasard. Il est vrai qu’une des
rubriques apparaît au secrétariat général et l’autre au service économique et
statistique. Mais, dans la réalité, il n’y a pas de différence de traitement entre
les deux services de promotion économique, endogène ou exogène. Les
deux ont le même statut, c’est-à-dire que le délégué bénéficie d’un contrat
de droit privé, qu’il gère un certain nombre de dossiers, d’affaires et qu’il en
rend compte au chef du Département de l’économie publique. Il est vrai que
nous aurions peut-être dû porter les deux services sous la même rubrique.
Mais nous vous donnerons encore une petite explication tout à l’heure.

Pratiquement, nous nous trouvons très souvent devant des problèmes
d’intendance. Même pour M. Karl Dobler, dont l’indépendance de travail est
très large, lorsqu’il a des communications administratives à faire, il a pris
l’habitude de passer par le service économique et statistique, qui joue le rôle
d’interface, comme on dit de nos jours, avec le département. La même
remarque vaut pour M. Jean-Claude Fatton qui passe par l’intermédiaire de
M. Francis Sermet.

Le regroupement dans le service économique et statistique s’explique pro-
bablement – nous disions tout à l’heure par la routine, ce n’est peut-être pas
la seule explication – par le fait que nous avons mis dans la même ligne, 
la même charge, toutes les sommes qui touchaient à CIM, à SOVAR, qui 
touchaient à des activités comme le mandat de sous-traitance de RET S.A.
C’était déjà dans le service économique et statistique. Au secrétariat général,
nous n’avions que la subvention attribuée à RET S.A. Nous avons proba-
blement estimé qu’il y avait plus de sommes dans un service que dans 
un autre.

Nous sommes très heureux de participer au Grand Conseil, parce que nous
apprenons des choses que «Monsieur Endogène» ne s’occuperait pas des
entreprises qui n’exportent pas. C’est la première fois que nous entendons
dire cela, mais c’est peut-être dû à une mauvaise expression dans son 
explication. Nous savons, pour avoir déjà eu de sa part des rapports, qu’il
s’est aussi penché sur des questions de petites et moyennes entreprises 
artisanales, dont le quota d’exportation est très réduit.

Monsieur Bernard Renevey, il faudrait, si l’on voulait véritablement bien
comprendre le fonctionnement comptable auquel vous faites allusion, à
savoir celui du fonds de crise et, partant, de la répartition entre l’Etat et les
communes, que nous ayons à disposition un certain nombre d’heures, bien
que nous sachions que vous êtes très ouvert et attentif à tout ce que nous
disons, que vous ayez un certain nombre de feuilles de papier et un tube
d’aspirine pour vous remettre en état toutes les heures.

Nous allons essayer de sortir tous nos talents pédagogiques qui, comme
vous le savez, sont gigantesques, pour vous faire comprendre ce que, 
malheureusement vous avez raison de dire, les communications n’ont pas
toujours permis de saisir avec toute la facilité que nous pouvions souhaiter.
Il y a une explication à cela, c’est que si les rapports sont relativement bien
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huilés entre l’Etat et les communes, ils le sont moins entre l’Etat et la
Confédération qui, pour des raisons qui lui sont propres, sur lesquelles nous
ne venons pas ici, n’envoie pas toujours assez rapidement les décomptes, si
bien que, quand ils ne nous sont pas parvenus dans un délai raisonnable,
par exemple fin septembre ou fin octobre, cela nous empêche d’en tenir
compte dans le budget.

C’est ce qui s’est passé à mesure que nous avons reçu en 1995 les factures
pour 1993 et 1994 payées en 1995. Deux ans sur la même année, cela repré-
sentait un coût de 39 francs par habitant. Le Conseil d’Etat a estimé qu’il ne
pouvait pas envoyer cette facture aux communes, qui avaient prévu en
moyenne 20 francs par habitant. Nous doublions donc pratiquement la fac-
ture en 1995. Bien entendu, nous n’avons pas perdu de vue, nous l’avions dit
dans une lettre adressée aux soixante-deux Conseils communaux du canton
de Neuchâtel, que les sommes qui n’étaient pas facturées en 1995 le seraient
en 1996, autrement dit que les communes ne perdaient rien pour attendre.

Nous sommes donc arrivé en 1996, l’année que nous vivons actuellement,
pour nous rendre compte que, compte tenu de l’interférence de l’ancienne
loi et de la nouvelle loi, il y a très peu à payer cette année, parce que Berne
ne nous enverra les factures de 1996 qu’en 1997. Pour être précis, le solde
qui n’avait pas été réparti aux communes en 1994 est de 812.000 francs et la
charge budgétaire 1996 est de 655.000 francs. Revirement de position,
Monsieur le ministre des finances de la commune de Gorgier, cette année
nous aurions été très nettement en dessous de ce que nous avions annoncé
au budget.

C’est la raison pour laquelle nous avons informé les communes que nous
mettions dans l’acompte 1996 déjà une avance sur 1997 pour un montant de
5 millions de francs. C’est ce qui fait la beauté de ces décomptes et de ces
circulaires qui, vous avez tout à fait raison, ne sont vraiment pas faciles à
comprendre, surtout quand on vous dit que c’est le 30 septembre que le
Grand Conseil a voté et qu’à la fin on vous écrit que c’est le 30 octobre. Ce
sont des fautes de frappe, des erreurs de plume que nous regrettons et dont
nous vous prions de nous excuser, mais qui font que vraisemblablement
maintenant nous allons pouvoir, dès l’année 1998, donc sur la base de ce
qu’il y aura en 1997, avoir plus de régularité.

Reste alors, Monsieur Bernard Renevey, vous avez bien fait de parler des 
15 millions de francs, le problème des personnes en mesures de crise. Nul
ne peut dire quel sera le coût exact des mesures de crise parce que, pour le
connaître, il faut savoir combien il y a de personnes qui auront épuisé leur
droit au chômage et obtiendront les mesures de crise. Nous avons inscrit au
budget 8 millions de francs, plus environ les 7 millions de francs dont nous
vous avons parlé tout à l’heure, nous arrondissons, ce sont des ordres de
grandeur.

Le solde 1994, solde 1995 si nous pouvons dire, facture 1996 et 5 millions de
francs pour 1997, plus les 8 millions de francs divisés par deux, puisque la loi
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prévoit que l’Etat et les communes se partagent la somme en deux. Ces 
8 millions de francs seront-ils suffisants? Seront-ils même trop élevés?
Rendez-vous dans une année pour faire le bilan de la situation, nous ne pou-
vons pas être plus précis aujourd’hui. Voilà, nous espérons avoir pu ainsi
éclairer un peu votre lanterne. Nous restons bien entendu à votre disposition
si vous souhaitez avoir des informations supplémentaires.

M. Pierre Golay a abordé une question qui nous fait beaucoup de soucis,
celle de l’Observatoire cantonal de Neuchâtel. Vous demandez, Monsieur
Pierre Golay, si cette baisse est cyclique ou temporaire. Nous ne pouvons
pas répondre avec précision à votre question, mais nous pouvons faire un
pronostic. Elle est, à notre avis, cyclique. Mais, combien de temps va durer le
cycle? Dans l’état actuel, l’Agence spatiale européenne (ESA) connaît de très
grosses difficultés de financement.

Nous pouvons déjà vous dire, ce qui est, à notre avis, une très bonne 
nouvelle, que pour 1996 nous tiendrons à peu près le budget. Il y a une
petite différence, mais elle n’est pas catastrophique. Pour 1997, les contacts
doivent encore avoir lieu, mais ils ont pris une meilleure tournure ces 
derniers temps. C’est la raison pour laquelle le cycle devrait encore durer
deux ou trois ans, parce que nous avions prévu de faire ces travaux en trois
ans. Nous sommes maintenant à cinq ans. Nous sommes donc à la même
somme, mais répartie sur cinq ans. Nous sommes toujours du reste en train
de rechercher d’autres idées.

M. Maurice Sauser a raison de stigmatiser les retards dans le paiement des
subventions fédérales. Il a tort de montrer du doigt le Conseil d’Etat neuchâ-
telois qui n’applique pas les lois fédérales et surtout qui ne peut pas faire 
des versements de sommes qu’il ne reçoit pas. Mais, nous pouvons vous
assurer, et avec nous le service de l’économie agricole, qu’il n’est pas 
question de baisser les bras.

Malheureusement, dans beaucoup de domaines, pas seulement dans 
celui des subventions auquel vous avez fait allusion, la Confédération prend
du retard, verse parfois les subventions dans l’exercice suivant, mais elle
finit toujours par verser. Il y a donc un problème d’intérêts courus, vous 
avez raison, mais il n’y a pas de risque de voir la Confédération ne pas 
honorer ses paiements. S’il devait arriver qu’un agriculteur soit dans une
situation, dirions-nous, pas seulement difficile, mais intenable à cause de 
ce retard, nous sommes à disposition pour avancer l’argent, à charge 
bien entendu à l’agriculteur de nous le redonner au moment où Berne 
enverrait l’acompte.

M. Jean-Gustave Béguin a posé la question de savoir si les frais d’incinéra-
tion étaient suffisants, ceux qui figurent au budget, comme ceux qui figurent
aux comptes 1996. Si nous vous répondions oui, Monsieur Jean-Gustave
Béguin, vous seriez étonné. Mais nous n’avons pas pu inscrire une autre
somme, parce qu’au moment où nous avons établi le budget et à ce 
jour nous n’avons pas encore assez d’informations pour établir le coût que
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représente cette année et représentera l’année prochaine l’incinération 
des déchets.

Nous savons que les déchets à faible risque représentent 850 tonnes et les
déchets à haut risque, ce sont donc des cadavres, des parties de carcasses
séquestrées et autres, représentent 500 tonnes. Sachant, par des indications
et non pas par des factures, que les déchets à faible risque sont facturés à
170 francs la tonne et les déchets à haut risque à 632 francs la tonne – cela
vous rappelle sûrement des problèmes que vous faisiez quand vous étiez à
l’école primaire –, quel est le montant à payer? Il sera donc d’environ
500.000 francs. Mais, aujourd’hui, nous sommes en mesure d’être un peu
plus précis sur ce montant, mais pas de vous dire de manière définitive que
nous en avons fait le tour.

En effet, il y a un certain retard, pour ne pas dire un retard certain, dans
l’usine d’incinération, dans les recettes qui découlent du commerce des
farines. C’est la raison pour laquelle nous ne pouvons pas être plus précis.
Mais, les craintes que nous avions exprimées ici de devoir saisir le Grand
Conseil, et même, pendant un moment d’affolement, nous avions parlé
d’aller devant le peuple, ne se vérifient pas en tout cas pour le moment,
puisque les 500.000 francs qui pourraient être dus, dont à déduire les
210.000 francs qui sont déjà inscrits au budget, laissent un excédent de
300.000 francs qui est de la compétence du Conseil d’Etat. Mais nous ne
pouvons pas, encore une fois, être plus précis aujourd’hui en raison du plan
d’abattage du Conseil fédéral, qui, lui, pourrait baisser sensiblement le coût,
puisque c’est la Confédération qui prendrait, à ce moment-là, tout à sa
charge. Nous ne savons donc pas ce que nous pouvons dire à ce moment-là.

Vous avez posé la question de la somme de 10.000 francs, indemnités pour
bétail abattu. Nous ne pouvons pas vous dire maintenant si cela suffira, mais
il est vrai qu’il y a actuellement un mauvais passage et il y a cette loi des
séries que nous découvrons: quand un train déraille, le mois suivant, il y en
a trois autres qui déraillent ; quand un avion tombe, il y en a un ou deux qui
capotent. Nous traversons une période assez difficile dans ce domaine-là.
Nous pouvons vous dire que, pour l’exercice 1996, cela ne suffira vraisem-
blablement pas, car il y a déjà eu des cas de salmonelloses et d’abattage de
bétail. Dans le domaine de l’encéphalopathie spongiforme bovine, il n’y a
pas eu de nouveaux cas depuis que nous en avons parlé. Ce n’est donc pas
dans ce domaine-là qu’il y aura des problèmes.

Les abattoirs, à la guerre comme à la guerre, il faut toujours tirer profit 
de tout. Avec les abattoirs, nous avons les difficultés que vous connaissez.
S’il faut mettre à disposition un endroit qui s’y prête admirablement
puisqu’il y a une ligne de chemin de fer qui y va, nous nous sommes mis sur
les rangs. Si le décret est accepté par les Chambres fédérales, ce qui n’est
pas encore fait car il y a des oppositions, nous irons avec nos prospectus
dire que nous sommes triste, mais que cela ne nous empêche pas d’être de
bons commerçants.
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M. Frédéric Blaser a posé la question qui, il est vrai, était déjà venue, de la
Fédération romande de médecine du travail. C’est un peu au point mort,
mais ce n’est pas notre fait. Pour nous, nous nous sommes parfaitement mis
d’accord. Vous savez que les cantons du Jura et de Fribourg sont pour le
fonctionnement du laboratoire. Mais nous souhaiterions, non pas par prin-
cipe, qu’il y ait une intervention, une présence de l’Institut universitaire vau-
dois, et que nous participions par une somme forfaitaire. Nous n’avons
jamais dit que nous refusions tout autre système de paiement. Il n’y a pas
d’atomes crochus entre le service de l’inspection de la santé au travail
actuellement et celui de Genève.

Vous souhaitez nous faire changer d’attitude. Oui, nous le pouvons. Mais
nous constatons que cela ne fonctionne pas mieux avec les autres cantons.
Ce n’est donc pas une question d’attitude neuchâteloise. Nous prenons note
de votre question et nous relancerons la discussion dans le cadre de
l’Association intercantonale pour la concertation et la coopération écono-
miques (ACCES), puisque c’est généralement à l’économie publique que
nous avons cela. Mais, il est vrai que pour le moment nous sommes un peu
dans une attente.

Monsieur Walter Willener, les 100.000 francs figurant au service de l’écono-
mie agricole sont destinés aux produits du terroir, votre question était justi-
fiée, et via Tourisme neuchâtelois, via le délégué et non pas le service de
l’économie agricole. Cependant, vous savez, puisque vous êtes président de
cet aréopage, que cela dépend du vote d’une loi, encore que la commission
a dit qu’elle n’avait pas de remarque à faire sur cette question-là, dès le
moment où le Grand Conseil prendrait acte de ces 100.000 francs, le Conseil
d’Etat se sentirait autorisé à les utiliser en 1997, mais sur la base d’une loi
gérée, si nous pouvons dire, par le service de l’économie agricole. C’est pour
cette raison que cette somme figure là. Mais il n’y aura pas de doublon.
L’intérêt ou l’activité du service de l’économie agricole pour cette activité leur
vaudra l’honneur d’être membre de la commission, mais pas au-delà de
cette activité.

MM. Philippe Wälti et Luc Rollier ont posé le problème du Site de Cernier.
Lorsque nous entreprenons quelque chose, une fois qu’elle est réalisée, on
nous demande pourquoi nous l’avons réalisée comme cela. Vous n’échap-
pez pas à la règle. MM. Philippe Wälti et Luc Rollier ne se sont jamais pris
pour des personnes tellement originales qu’ils allaient faire autrement. C’est
un peu impertinent ce que nous vous disons, nous en sommes conscient,
mais c’est notre expérience qui consiste à dire que si le Conseil d’Etat n’avait
rien fait à Cernier, on dirait : «Faites quelque chose!» Nous faisons, ensuite
on nous demande pourquoi nous avons fait ainsi.

Nous allons vous dire pourquoi nous avons fait comme cela, parce que le
Conseil d’Etat n’est pas convaincu que nous avons actuellement la forme
définitive. Il en a débattu. Nous voulions vous dire que toutes les opinions, y
compris celle que vous venez d’émettre, ont été évoquées, examinées et le
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Conseil d’Etat s’est donné, Monsieur Luc Rollier, un délai de trois ans à partir
de 1995, ce qui fait qu’en 1998 la question de la direction sera posée avec la
réserve suivante. Il y a un déjà un directeur d’une Ecole cantonale des
métiers de la terre et de la nature qui est sur place. Il ne faut pas qu’ensuite
nous ayons une guerre des chefs, et qu’ils soient là avec une craie en disant :
«Jusque-là, c’est chez moi, et depuis-là, c’est chez toi.»

Il y a aussi d’autres acteurs. Il y en a un qui est deux rangs derrière vous, qui
n’est pas toujours facile à manœuvrer. Il s’agit de bien arrondir, parce qu’il
faut que cela fonctionne, il ne faut pas qu’il y ait cette guerre des chefs. Il a
paru au Conseil d’Etat que c’était la meilleure des solutions. Mais nous
reconnaissons que l’idée d’un directeur est parfaitement défendable. Il faut
encore que le directeur puisse faire autre chose que diriger. Ce n’est pas
Disneyland Paris, il a de nombreuses activités qui sont autonomes, telles
l’école, les serres de la ville de Neuchâtel, la Chambre neuchâteloise d’agri-
culture et de viticulture (CNAV), il n’aura pas le temps de mettre les pieds
dedans qu’il sera déjà dehors. Et les choses vont bien. Nous réglerons le
problème du domaine par la suite.

Il est vrai que nous faisons une expérience sur le domaine. Parce que nous
faisons cette expérience, on nous pénalise de 50.000 francs environ de paie-
ment de la Confédération, parce qu’on ne subventionne pas l’Etat. Mais il a
fallu de la patience et un temps important pour arriver à mettre cela sur pied.
Il semble que maintenant cela fonctionne bien. Il y avait dernièrement une
discussion pour des questions de détail, l’ambiance était beaucoup plus
détendue qu’elle ne l’était au début de l’année. Cela fait déjà depuis le mois
de juillet, une année et demie d’écoulée. Si, au mois de juillet 1998, nous
constatons que cela va bien, le Conseil d’Etat décidera peut-être de créer un
droit de fermage. Il ne vendra jamais, en tout cas dans l’état actuel de la
composition du Conseil d’Etat. Nous ne voyons pas, nous n’imaginons pas
que nous puissions vendre ce domaine à qui que ce soit, mais nous pouvons
envisager un fermage.

Quant aux salaires, les experts sont payés. Ils le sont tout à fait normalement
selon des tarifs parfaitement réguliers, comme serait payé un directeur si
nous en engagions un. Nous ne ferions pas une économie en engageant un
directeur, nous aurions la même somme. En affirmant que nous avons
réduit les charges du réfectoire pour augmenter les honoraires des experts,
vous avez caricaturé. Le réfectoire est le fait d’une convention que nous
avons passée avec le Département social romand (DSR), convention qui ne
va pas si bien que cela pour une partie du personnel et pour laquelle le
Conseil d’Etat a décidé de s’intéresser au fait que les personnes ne peuvent
pas être baissées de 30% ou 40%. Nous ne nous sommes quand même pas
réunis pour dire sur qui nous pourrions taper, et surtout pas les gros, on ne
prend que les petits, nous vous promettons que nous avons été très attentif.

Le salaire du jardinier, Monsieur Luc Rollier, disparaît, puisque c’est l’AI 
qui le paiera. Dès le moment où vous avez un centre de formation AI, 
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non seulement cette assurance assure l’activité de ses membres, mais aussi
des moniteurs. Vous ne voyez pas figurer dans les comptes de l’Etat le
salaire des personnes qui dirigent par exemple le Centre pédagogique 
de Malvilliers, parce que c’est la Confédération, par l’Office fédéral des 
assurances sociales (OFAS), qui paie cela. Nous l’aurons aussi à Cernier.
Cela entre dans ce que nous avons espéré faire des économies, en colla-
boration bien entendu avec les jardiniers de la ville, collaboration qui devrait
ne pas poser de problème. C’est sous la responsabilité générale du jardinier-
chef des cercles de la ville de Neuchâtel, nous ne disons pas que c’est lui 
qui va aller «piochoter», que l’on se comprenne bien, qu’il va aller s’occuper
de cela.

Voilà comment nous pouvons répondre aux questions qui ont été posées.
Nous avons bientôt terminé. Nous avions promis à M. Jean-Carlo Pedroli,
quand on finit tard le soir, cela arrive, nous ne savons plus où nous en
sommes! Monsieur Laurent Debrot, comme vous avez l’air encore réveillé,
nous vous demandons d’écouter et de dire à M. Jean-Carlo Pedroli que le
tarif d’analyses du laboratoire cantonal de Neuchâtel est le même que celui
de tous les laboratoires cantonaux de Suisse. Il a été décidé par l’Association
des chimistes cantonaux de Suisse et il est réadapté au coût de la vie chaque
année. Il est plus cher que celui des laboratoires privés pour éviter une
concurrence déloyale. La note se termine par : «Meilleures salutations.»
(Rires.)

Le même M. Jean-Carlo Pedroli avait laissé entendre, ce que nous avions
reconnu du reste, que le vétérinaire cantonal n’était pas celui qui faisait la
plus forte pression dans ce problème de la vache folle. Le vétérinaire
confirme qu’il est sceptique sur une bonne partie des décisions qui sont
prises, mais qu’il est toujours à disposition de toutes les personnes qui 
ont des problèmes, des informations, et qu’il ne pense pas utile de faire de
l’agitation sur le problème de l’ESB.

96.417
12 novembre 1996
Question Francis Berthoud
Assurance-invalidité : comment accélérer les prises de décisions
actuellement d’une lenteur incompréhensible ?

A plusieurs reprises, nous avons été interpellé par des personnes qui se 
plaignaient de la lenteur de certains services administratifs et notamment 
de l’office de l’assurance-invalidité. Confiant en la bonne volonté et 
le sérieux de notre administration, nous pensions que nos interlocuteurs
exagéraient.

Comme Saint-Thomas, nous avions besoin de voir pour croire. Les circons-
tances nous ont amené à voir et... nous sommes catastrophé.
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Voici les faits :

Au début novembre 1995, nous avons fait parvenir à l’office AI une demande
de prestations pour adultes en faveur de notre fils handicapé de naissance et
ayant donc un dossier complet établi par cet office. Notre fils bénéficiant de
prestations pédagogiques et scolaires jusqu’au 31 juillet 1996, nous indi-
quions que notre demande de prestations ne devait pas prendre effet le
mois qui suivait son 18e anniversaire (soit février 1996), mais seulement à la
fin des mesures scolaires, soit le 1er août 1996.

Quasi par retour du courrier nous avons reçu, le 8 novembre 1995, un
accusé de réception précisant : «L’office AI se prononcera sur votre requête
dès que l’instruction du cas, qui demande un certain temps, sera terminée.
Nous vous serions reconnaissants de renoncer autant que possible à nous
poser des questions dans l’intervalle.» Naïf, nous étions persuadé qu’un
office capable d’accuser réception par retour du courrier, en demandant que
l’on ne le dérange pas dans son activité débordante de zèle, serait capable
de prendre une décision dans les meilleurs délais et que la rente demandée
serait servie dès le 1er août 1996.

Notre fils étant handicapé de naissance, connu de cet office, il ne nous sem-
blait pas indispensable que lui soient appliquées les tortueuses démarches
administratives impliquant la transmission de son dossier aux multiples 
instances mises en place par les génies de l’administration fédérale pour
débusquer les éventuels escrocs à l’assurance.

Nous étions vraiment très naïf car, non seulement rien n’est venu dans 
les délais que nous imaginions raisonnables, mais nous avons reçu le 
28 octobre 1996 une lettre de l’office AI indiquant que notre fils avait droit 
à une rente entière dès le 1er août 1996 en précisant : «C’est la Caisse 
cantonale neuchâteloise de compensation qui doit calculer le montant de 
la ou des prestations. Toutefois cette dernière doit préalablement procéder 
à divers travaux. Ce n’est qu’après un délai approximatif de deux à 
trois mois, sauf difficultés particulières, que vous recevrez la décision 
formelle...»

Nous tenons à préciser que nous ne mettons pas en cause les compétences
et la bonne volonté du directeur de l’office AI, probablement victime de
contraintes administratives rendant difficile l’adaptation nécessaire des
méthodes de travail à l’augmentation du nombre de dossiers à traiter.

Il est souvent question d’améliorer les conditions-cadres pour rendre l’éco-
nomie privée compétitive. Ne serait-il pas temps de se préoccuper aussi de
l’amélioration des conditions-cadres de certains services administratifs qui
sont peut-être prisonniers de directives nées dans les méandres de l’imagi-
nation fertile de fonctionnaires fédéraux? Un minimum de bon sens ne
devrait-il pas permettre aux collaborateurs de l’office AI, que l’on suppose
compétents et soucieux du service rapide des usagers et du bon renom de
l’administration auprès du public, de s’adapter à la réalité?
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Compte tenu des considérations ci-devant, le Conseil d’Etat peut-il nous dire :

– comment il explique les incompréhensibles lenteurs des prises de 
décisions de cet office ;

– s’il ne se les explique pas, mais les déplore, quelles mesures il envisage
de prendre pour permettre à cet office de s’organiser de telle façon 
qu’il soit capable de notifier des décisions dans des délais corrects 
susceptibles de satisfaire les usagers?

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Last but not least, nous devons hélas plaider coupable, votre 
diagnostic est juste. C’est d’une lenteur peut-être pas incompréhensible,
mais en tout cas importante. Nous allons donc, une nouvelle fois, ce ne sont
pas des promesses électorales, nous vous promettons que nous allons nous
y atteler, contribuer à réduire, nous n’allons pas faire des promesses, cela
sera la veille pour le lendemain, modestement la durée des procédures.
C’est un problème d’organisation différente, notamment par la formulation
de correspondance standardisée dont le contenu, nous l’admettons volon-
tiers, est discutable.

La nouvelle procédure, qui entre en vigueur le 1er juillet 1997, devrait 
permettre, puisque c’est une procédure allégée introduite à l’instigation d’un
groupe de travail, d’améliorer ce problème. Mais nous sommes convaincu
qu’il s’agit plus d’un problème d’organisation que d’un problème de règle-
ment. Encore une fois, le chef du département et le directeur de l’office ne
peuvent que regretter que vous ayez raison, il préférerait vous dire qu’il y a
eu une bavure. Ce n’est pas une bavure, c’est malheureusement un délai
très long auquel nous allons encore essayer de nous atteler pour réduire ces
attentes qui sont très souvent insupportables.

Voilà, Monsieur le président, nous espérons que nous n’avons rien oublié,
auquel cas nous en aurions terminé.

COMMUNICATIONS DU PRÉSIDENT

Réunion d’une commission

Nous pensons mettre un terme à nos travaux pour aujourd’hui. Nous avons
encore deux communications à vous faire. La première, c’est que la commis-
sion législative se réunira demain à 7 h 30 à la galerie Jehanne-de-Hochberg
pour statuer sur le projet de décret du groupe des petits partis 96.158, du 
18 novembre 1996, «Décret complémentaire au budget 1997», qui nous 
a été proposé aujourd’hui. Nous prierions un commissaire radical d’avertir
M. Roland Châtelain qui a dû partir aujourd’hui. (Voix.) Nous vous remer-
cions de l’avoir déjà fait.
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Classement d’une proposition

L’autre communication, c’est que, suite aux débats du 12 novembre 1996,
lors de la séance de relevée, sur le rapport 96.037, Aménagement du terri-
toire 1996, nous vous proposons le classement de la motion Pierre Willen et
Francis Jeanneret-Gris 89.129. Si personne ne s’y oppose, nous considérons

donc la motion Pierre Willen et Francis Jeanneret-Gris 89.129, du 25 juin

1989, «Aménagement du territoire et interconnexion des réseaux d’eau»,

comme classée.

Nous vous remercions et nous vous souhaitons une bonne soirée.

Séance levée à 17 h 50.

Le président,
P. de MONTMOLLIN

Les secrétaires,
R. JEANNERET

M. BERGER-WILDHABER

Le secrétaire-rédacteur,
J.-M. REBER
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PRÉSENCE

Présents : 108 députés.

Absents et excusés : M. Christian Blandenier, Mme Gabrielle Bochsler-
Thiébaud, MM. André Buhler, Roland Châtelain, Lucien Chollet, Bernard
Jaquet et Jean-Jacques Miserez. – Total : 7.

PROPOSITIONS DE DÉPUTÉS

Les propositions suivantes ont été remises au président qui en a fait donner
copie aux députés et aux membres du Conseil d’Etat :

1. Projet de résolution

96.161
Projet de résolution interpartis à l’intention du Conseil des Etats
Soutien du canton de Neuchâtel à des mesures d’aide de la Confé-
dération en matière d’investissements

Le 3 octobre dernier, le Conseil national a accepté une motion invitant le
Conseil fédéral à proposer les modifications législatives permettant d’amé-
nager soit un nouveau bonus à l’investissement, soit une aide au paiement
des frais financiers résultant d’investissements.

Le canton de Neuchâtel a su reconnaître dès les années 1970 les impératifs
résultant de la mondialisation de l’économie. Il s’est dès lors engagé dans
une politique de promotion économique active qui lui a permis de créer de
nombreux emplois qui ont remplacé ceux qui ont disparu au cours des
crises conjoncturelles et structurelles qu’il a dû affronter.

Fort de cette expérience de plus de vingt ans et face aux nouveaux défis que
le canton doit relever à la suite de restructurations d’entreprises qui frappent
actuellement sa population et son économie, le parlement neuchâtelois
estime que les mesures proposées seraient de nature à stimuler une
conjoncture particulièrement déprimée.

VINGT-DEUXIÈME SESSION DE LA 44e LÉGISLATURE

Session ordinaire d’automne des 18, 19 et 20 novembre 1996

Séance du mardi 19 novembre 1996, à 8 h 30,
au Château de Neuchâtel

Présidence de M. Pierre DE MONTMOLLIN, président



C’est pourquoi le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel
invite le Conseil des Etats à soutenir la proposition visant à instituer un nou-
veau bonus à l’investissement ou une aide au paiement des frais financiers
découlant d’investissements publics ou parapublics.

Signataires : G. Pavillon, I. Opan-Du Pasquier, J.-J. Delémont et C. Stähli-Wolf.

2. Projet de décret

96.160
Projet de décret du groupe socialiste
Décret portant initiative du canton de Neuchâtel en vue d’une
modification de la loi fédérale sur l’assurance-maladie (LAMal)

Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition de la commission...

décrète :

Article premier Le Grand Conseil neuchâtelois, exerçant son droit 
d’initiative en matière fédérale, demande à l’Assemblée fédérale de bien
vouloir modifier la loi fédérale sur l’assurance-maladie (LAMal) en y inscri-
vant, sous une forme à déterminer, une véritable assurance familiale.

Art. 2 Le Conseil d’Etat est chargé de transmettre cette initiative au 
président de l’Assemblée fédérale.

Art. 3 1 Le présent décret, qui n’est pas de portée générale, n’est pas 
soumis au référendum.
2 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à sa promulgation et à son 
exécution.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

Signataires : B. Soguel, J.-S. Dubois, J.-J. Delémont, S. Vuilleumier et 
M.-A. Crelier-Lecoultre.

Commentaire

La LAMal est entrée en vigueur le 1er janvier 1996. Même s’il est encore trop
tôt pour en mesurer toutes les implications, son application montre déjà
qu’elle engendre des effets funestes notamment à l’égard des personnes qui
ont charge d’enfants.
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Les augmentations de primes enregistrées successivement en 1995, 1996 
et annoncées pour 1997 alourdissent les budgets familiaux trop souvent de
manière insupportable, surtout pour les personnes dont les revenus moyens
dépassent les normes de classification cantonale.

Inquiet devant cette évolution contraire aux principes d’équité qui ont 
présidé à la modification du système en 1995, mais confiant dans les prin-
cipes de base de la LAMal, le Grand Conseil neuchâtelois demande aux
Chambres fédérales de légiférer sur cette question lors de l’inévitable future
modification de la LAMal. Il s’agit d’inscrire dans la loi, sous une forme à
déterminer, une véritable assurance familiale.

3. Motion

96.159
Motion du groupe socialiste
Assurer l’équilibre régional

Au vu du déséquilibre régional, économique et démographique qui persiste
et s’aggrave au fil des rapports du Conseil d’Etat sur l’aménagement du 
territoire, les soussignés demandent au Conseil d’Etat d’établir les causes 
de ce déséquilibre et de proposer des mesures à même de tendre au 
rétablissement de l’équilibre.

Signataires : B. Soguel, J.-J. Delémont, J.-S. Dubois, S. Vuilleumier et 
M.-A. Crelier-Lecoultre.

RAPPORT DE COMMISSION

Rapport oral de la commission «Fiscalité»

M. François Reber, président de la commission: – N’ayant aucun objet à 
traiter sur son bureau, la commission fiscalité ne s’est pas réunie depuis son
dernier rapport, lors de la session des comptes.

En revanche, il se pourrait – et nous allons en discuter, nous souhaiterions
que les membres de la commission se réunissent au début de la pause –
qu’elle veuille discuter de deux objets, à savoir l’application de l’impôt mini-
mum et l’impôt forfaitaire dont le chef du Département des finances et des
affaires sociales nous a parlé hier. Nous aimerions que nous puissions en
discuter entre nous, pour savoir si nous réunissons la commission ou non.
Sinon, il n’y a rien d’autre à signaler.

Le président : – Mesdames et Messieurs les députés, il semble que la com-
mission législative n’ait pas terminé ses travaux. Nous vous proposons,
peut-être, de ne pas attendre que la commission législative revienne et nous
pensons que nous pourrions prendre le rapport suivant des naturalisations.
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NATURALISATIONS

M. François Löffel, rapporteur extraordinaire, occupe le siège du rapporteur.

Les rapports du Conseil d’Etat et de la commission des naturalisations ont
été envoyés en temps utile aux députés.

Trente-neuf dossiers concernant 64 personnes ont été examinés. Le dossier
portant le numéro 7 est retiré.

La commission vous propose d’accorder la naturalisation à l’unanimité des
membres présents pour tous les cas, y compris le cas numéro 27 pour lequel
le service de la justice nous signale que la finance de naturalisation a été
acquittée.

Résultats du scrutin :

Bulletins délivrés : 92
Majorité absolue: 47

Sont naturalisés :

1. Aiello, Pauline  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . par 88 suffrages
2. Aiello, Rosalba . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 88 »
3. Barny, Fabrice Henri  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 88 »
4. Bene née Leone, Giancarla  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 88 »
5. Cacciavillani, Margot  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 88 »
6. Ceschin, Ivano  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 88 »
7. Di Bucchianico, Sabina . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 88 »
8. Di Mambro, Sonia  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 88 »
9. Estenso Chazel née Estenso, Loredana Addolorata  . . » 88 »

10. Gassiot Schuffeneger, Carlos Hernan . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
11. Giovenco Temo née Giovenco, Margherita  . . . . . . . . . » 88 »
12. Girardot, Denis Henri Francis . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 88 »
13. Gritti Locatelli née Gritti, Udilia Antonella  . . . . . . . . . . » 88 »
14. Gros-Gaudenier, René Laurent  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 88 »
15. Hajda, Behar . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 88 »
16. Ionescu, Bogdan Marius . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
17. Laufer, Emmanuel Christian . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 88 »
18. Lauro, Rosalba . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 88 »
19. Lévy-Mandel Bernier née Lévy-Mandel, Anne Danièle » 88 »
20. Li Calzi, Mirella . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 88 »
21. Macri, Cristina Patrizia  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 88 »
22. Marchese, Carmelo . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 88 »
23. Parata, Lucia . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 88 »
24. Paris née Paslawski, Maria Malgorzata  . . . . . . . . . . . . » 88 »
25. Pintaudi, Enza Silvana  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 88 »
26. Pruszynski, Andrzej  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 88 »
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27. Pugliese née Biasciano, Enza . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . par 88 suffrages
28. Sachwani née Ladhani, Rohil Begum . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
29. Scalet, Marie Liliane  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
30. Sclisizzi, Sonia  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
31. Serra née Forino, Michelina Pasqualina Gaetanina  . . » 87 »
32. Sipp, Antoni  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
33. Sipp, Fabian  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
34. Stachova née Lisa, Zdenka . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
35. Touzi, Hédi  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
36. Tran, Quang Dich . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
37. Tran, Thi Uyen Phuong . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
38. Uslu née Isik, Gülser  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 87 »
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GRÂCES 96.052

Rapport de la commission des pétitions et des grâces
au Grand Conseil
à l'appui
de cinq projets de décrets 
concernant cinq demandes de grâce
(Du 24 octobre 1996)

Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

La commission a siégé le 24 octobre 1996 en présence de M. Maurice Jacot,
conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la santé et de la 
sécurité, de M. Etienne Robert-Grandpierre, secrétaire général dudit dépar-
tement, de M. André Staehli, préposé à l’exécution des peines, et de 
Mme Anouk Zimmermann, secrétaire de la commission.

La commission a statué sur les cinq demandes de grâce qui lui étaient pré-
sentées. Elle a fait siennes les conclusions du Conseil d’Etat, à l’unanimité
pour tous les cas. Pour le cas No 3, la commission demande au Conseil d’Etat
d’indiquer à la requérante les diverses possibilités qui s’offrent à elle et qui
lui permettraient, après avoir purgé sa peine, de revenir librement en Suisse.

La commission vous propose de souscrire aux conclusions de ses travaux 
et vous prie d’agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, 
l’assurance de sa considération distinguée.

Neuchâtel, le 24 octobre 1996

Au nom de la commission:

Le président, Le rapporteur,
A. OPPEL H. HELFER

Ce rapport, ainsi que celui du Conseil d’Etat, ont été envoyés en temps utile
aux députés.
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M. Henri Helfer occupe le siège du rapporteur.

Discussion générale

Le président : – Nous voterons globalement sur les cinq demandes de grâce
à la fin de la discussion. 

M. André Oppel, président de la commission: – Vous avez peut-être pris
connaissance du contenu d’une lettre adressée aux membres du Grand
Conseil par M. Colin-John Quinn, lequel avait déposé une demande de
grâce, comme l’indiquent les rapports du Conseil d’Etat et de la commission
des pétitions et des grâces, mais une lettre supplémentaire est parvenue ces
derniers jours.

M. Colin-John Quinn croit pouvoir s’autoriser d’un article paru dans la
presse neuchâteloise pour dénoncer une inégalité de traitement dont il 
serait la victime. A nos yeux de président de la commission des pétitions 
et des grâces, nous n’avons pas eu le temps, naturellement, de réunir la
commission avant cette séance. Les arguments de M. Colin-John Quinn ne
sont absolument pas pertinents et ils ne changent rien au préavis de refus 
de grâce formulé par la commission. Nous savons que certains députés se
sont interrogés sur le fait que la presse fait état d’informations contenues
dans les rapports du Conseil d’Etat et de la commission des grâces et les
assortit de commentaires avant que le Grand Conseil en ait débattu. Ce 
phénomène, pour le moment, nous paraît tout à fait normal, mais d’aucuns
auraient souhaité peut-être qu’on parle d’un éventuel embargo sur ces 
documents.

Nous n’avons pas de réponse à cette question, mais la commission des 
pétitions et des grâces se penchera sur cette question lors de sa prochaine
séance et elle vous fera part de ses conclusions.

Le président : – La parole n’étant plus demandée, nous allons procéder au
vote pour chacune des cinq demandes de grâce.

On passe au vote.

La demande de grâce présentée par M. Bernard Egger est rejetée par 

94 voix sans opposition.

Une grâce conditionnée à la poursuite des versements réguliers à son 

ex-épouse, de 300 francs par mois, jusqu’à fin 1997, est accordée à M. Denis

Gaberel par 92 voix sans opposition.

La demande de grâce présentée par Mlle Corinne Ciabattoni est rejetée par

85 voix sans opposition.
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La demande de grâce présentée par M. Colin-John Quinn est rejetée par 

95 voix sans opposition.

La demande de grâce présentée par M. Jean-Pierre Emery est rejetée par 

95 voix sans opposition.

BUDGET DE L’ÉTAT POUR L’EXERCICE 1997 (suite)

M. Jean-Bernard Wälti occupe le siège du rapporteur.

Discussion par chapitre (suite)

Département de l’instruction publique et des affaires culturelles

Mme Michèle Berger-Wildhaber : – Rubrique 06.00, secrétariat général. Nous
saisissons l’occasion de l’examen du budget pour remercier le Conseil d’Etat
de sa réponse écrite à notre question concernant l’enseignement compa-
ratif des religions à l’école. Sa réponse pourra être un élément de base de
travail à envisager pour parer à la culture religieuse que nous constatons
aujourd’hui chez les jeunes. Certes, il y aura encore des précisions à donner
et des données à exprimer quant à la formation des maîtres. Nous tenions 
à remercier publiquement le Conseil d’Etat d’avoir partagé nos préoccupa-
tions et d’avoir eu le souci d’agir le plus rapidement possible.

M. Jean-Martin Monsch: – Rubrique 06.11, Ecole normale. Lors de sa 
session de printemps, le Grand Conseil a décidé de reconduire le numerus
clausus à l’Ecole normale de Neuchâtel. Il a été décidé, à cette occasion, que
plus ou moins 40 candidats à l’Ecole normale, section école primaire, pou-
vaient être acceptés. Pour la volée 1996-1999, 41 candidats se sont inscrits
alors qu’auparavant, il y en avait entre 50 et 60, même plus lors des grandes
années. Ces candidats avaient passé des stages et des épreuves préalables.
La commission d’admission, qui est chargée de recevoir les candidats et de
les juger, a estimé que 26 candidats sur ces 41 pouvaient obtenir devant la
commission entre 21 et 13 points, 21 étant le maximum, et le nombre de 13
étant celui relatif aux admissions recommandées ou très recommandées. En
dessous de 13 points, on est dans des admissions peu recommandées. Ce
nombre étant insuffisant par rapport aux futurs besoins des écoles du 
canton, le chef du Département de l’instruction publique et des affaires 
culturelles a demandé à la commission d’admission de repêcher 7 candidats
supplémentaires qui n’entraient pas dans les critères retenus comme très
recommandés ou recommandés. 

La commission, après une large discussion, a décidé de ne pas entrer en
matière sur cette demande et elle a maintenu son préavis pour 26 candidats.
Le chef du département a cassé cette décision et a décidé que les 7 candidats
supplémentaires devaient être retenus.
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Il y a bien sûr un certain nombre de conséquences à cette décision. Tout
d’abord un malaise évident au sein de la commission des admissions ; les
membres de la commission se demandant s’ils ont un pouvoir réel dans le
choix ou si cela incombe uniquement au Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles. Il y a un malaise évident chez les ensei-
gnants de l’Ecole normale qui se sentent déjugés. Il en va de même pour les
maîtres de stages qui ont fait des rapports sur les candidats qui avaient
passé dans leur classe. 

On constate aujourd’hui que l’on accepte des candidats à l’Ecole normale
qui ne répondent pas aux critères qui ont toujours été retenus au cours des
années précédentes, alors que certaines années précédentes, quand il y
avait trop de candidats, on refusait même les candidats qui avaient le
nombre de points requis, voire plus. C’est dire que le numerus clausus,
comme on pouvait s’en douter, a des effets pervers et qu’aujourd’hui, un
certain nombre de jeunes qui souhaitaient se consacrer aux études à l’Ecole
normale ne s’y inscrivent plus et trouvent une autre voie, ce qui contraint le
département à engager ou à autoriser des élèves ne correspondant pas aux
critères retenus à entrer à l’Ecole normale.

Nous souhaiterions savoir comment le Conseil d’Etat envisage cette situa-
tion et comment il entend y remédier à l’avenir.

M. Jean-Marc Nydegger : – Il y a quelques années, l’Ecole normale a intro-
duit une troisième année de formation pour les futurs enseignants. A l’heure
des difficultés budgétaires et après une période de mise au point, quelles
conclusions peut-on tirer de cet allongement de la formation de nos maîtres
et maîtresses? Cette troisième année apporte-t-elle un plus et nos ensei-
gnants sont-ils ainsi mieux préparés à prendre notamment en charge la
fameuse sixième année charnière entre le primaire et le secondaire?

Mme Dora Barraud: – Nous revenons à la rubrique 06.10, service de l’ensei-
gnement primaire et notre première question concerne le poste 36, subven-
tions accordées, point 362.20, soutien pédagogique personnel enseignant
communal. Nous constatons une baisse de 115.000 francs à ce point. Quelle
en est la raison, alors que l’adaptation du traitement des enseignants du
soutien pédagogique est prévue pour la rentrée scolaire d’août 1997?

Notre deuxième question concerne la rubrique 06.11, Ecole normale, 
poste 30, charges de personnel, point 302.00, traitements du personnel
enseignant. L’augmentation de la somme attribuée à ce poste est de l’ordre
de 350.000 francs. Il nous paraît intéressant d’en connaître la raison.

M. Raoul Jeanneret : – Rubrique 06.20, service de l’enseignement secon-
daire. Concernant l’introduction d’une formation religieuse aux niveaux 1,
école obligatoire, et 2, futur lycée, de l’enseignement secondaire et nous
pensons aussi dans les autres écoles techniques ou professionnelles, si 
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l’on veut toucher tout le monde, l’introduction réclamée par de nombreux
milieux pour des raisons diverses dont la lutte contre l’influence néfaste 
des sectes et des intégrismes, le Conseil d’Etat peut-il nous donner la 
garantie que cet enseignement se limitera à une initiation aux phénomènes
religieux dans une vision historique, cultuelle et culturelle, ainsi qu’à une
réflexion philosophique sur la phénoménologie religieuse et qu’il n’ouvrira
pas la porte à une culture religieuse au sens où certains milieux pour-
raient être tentés de transférer à l’Etat une action éducative s’identifiant 
au prosélytisme et à la catéchèse? Sinon peut-il nous indiquer quelles
mesures il entend prendre pour la formation des maîtres, futurs directeurs
de conscience, pour l’établissement du programme de cette nouvelle
branche, son introduction dans la grille horaire déjà lourde de l’élève, son
évaluation, etc.?

M. Jean-Marc Nydegger : – En page 224 du budget, rubrique 06.20, service de
l’enseignement secondaire, poste 36, subventions accordées, point 362.00,
traitements personnel enseignant secondaire communal, une note margi-
nale fait état d’un accroissement de trois classes pour la rentrée d’août 1996,
alors que le rapport de la commission financière annonce 0,5 classe. Il serait
bon que le Conseil d’Etat nous précise quel chiffre est correct.

Une autre question plus générale concernant l’introduction du «mentorat»
au niveau secondaire : cela consiste à demander aux élèves avancés d’aider
leurs camarades qui ont de la peine à suivre. Cela permet de maintenir les
appuis, de personnaliser l’aide et, accessoirement, de réduire les coûts de
l’enseignement. Cette pratique a-t-elle déjà été expérimentée et pourrait-on
en retirer des avantages au bénéfice premièrement des élèves et secon-
dement de l’Etat?

M. Jean-Marie Haefliger : – Un récent article paru dans la presse neuchâ-
teloise rapporte que l’école primaire se serait mieux prise en charge que
l’école secondaire pour s’adapter aux modifications constantes de notre
société. Pour expliciter cette affirmation, l’auteur signale que les enseignants
du secondaire participent moins aux cours de recyclage que les enseignants
du primaire. Ces affirmations sont-elles exactes? Les cours mis à disposition
des enseignants du secondaire correspondent-ils aux réels besoins? Sur
quelle base cet article s’appuie-t-il pour émettre des doutes quant à la capa-
cité de l’enseignement secondaire de s’adapter aux nouvelles exigences
éducatives et pédagogiques liées au nouveau fonctionnement de notre
société et à l’introduction de la nouvelle maturité? Qu’en est-il de l’introduc-
tion de nouveaux modes d’évaluation privilégiant la correction des erreurs
aux sanctions?

M. Jean-Marc Nydegger : – Rubrique 06.22, Gymnase cantonal, Neuchâtel.
L’introduction de la nouvelle maturité gymnasiale dans le canton provo-
quera la création de trois lycées et modifiera passablement les structures
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actuelles. Cela aura, bien sûr, des conséquences financières importantes
pour l’Etat et les communes. A Neuchâtel, par exemple, la ville escompte
une diminution des charges de plus de 1,6 million au niveau de la maturité
dite classique et de 400.000 francs pour la maturité professionnelle. Alors
que la création du Centre intercommunal de formation des Montagnes 
neuchâteloises (CIFOM) ne devait pas accroître les charges des communes
du Haut, il semble que les frais de fonctionnement ont été largement 
sous-estimés et que les factures que les communes devront honorer seront
élevées.

Le Conseil d’Etat peut-il nous renseigner sur les réalités financières aux-
quelles les communes et l’Etat seront confrontés? Quels seront les montants
de ces transferts de charges entre collectivités et quelle est la réalité des
coûts du CIFOM?

M. Pierre Bonhôte : – Rubrique 06.42, Université, administration centrale. 
La commission financière dans son rapport nous rappelle qu’à l’avenir, le
budget au chapitre Université ne présentera plus que les pages «Récapi-
tulation par nature». Nous tenons à rappeler que le groupe socialiste, dans 
la discussion de la loi sur l’Université, s’était opposé à cette manière de faire
et qu’il souhaitait continuer à avoir une vue d’ensemble du budget de
l’Université. Nous demandons alors qu’au moins la récapitulation par faculté
soit maintenue.

Pour ce qui est du détail du budget, il permet, par exemple, de poser 
certaines questions intéressantes : par exemple au poste 30, charges de 
personnel, point 302.90 mesures incitatives du rectorat, de quel type de
mesures précises s’agit-il. 

Pour ce qui est de questions plus générales, on sait que le peuple zurichois a
voté assez récemment la facturation du prix coûtant des étudiants entre les
cantons, ce qui risque de poser de gros problèmes financiers à notre canton
en alourdissant ses charges à ce titre. Le canton de Zurich a, semble-t-il,
récemment revu ses prétentions à la baisse. Nous souhaiterions que le chef
du département nous informe quant à l’évolution de ce dossier.

M. Jean-Carlo Pedroli : – Ayant les mêmes préoccupations que notre 
collègue Pierre Bonhôte, nous avons néanmoins pensé et cru comprendre
lors de la discussion de la loi sur l’Université que le détail des montants
financiers allait figurer non pas au budget mais aux comptes. Est-ce que le
chef du département peut nous donner l’assurance que c’est là que cela se
passera. En outre, nous insistons énormément – et cela a d’ailleurs fait
l’objet à l’époque d’un amendement de notre part – pour que l’ensemble des
recettes de l’Université au titre de subventions de recherche par le fonds
national, par des subventions d’institutions privées, figure dans ces comptes
de gestion. Peut-on nous rassurer de cette future évolution du document des
comptes?
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M. Laurent Debrot : – Rubrique 06.44, Université, faculté des sciences. Le
diplôme de biologie prévoit que les étudiants effectuent leur travail de fin
d’études dans l’un des laboratoires des instituts de botanique et de zoologie.
Or, il se trouve que certains laboratoires doivent faire face à de très nom-
breuses demandes d’encadrement pour ces travaux de diplôme. Comment
le Conseil d’Etat justifie-t-il qu’aucun moyen adéquat ne soit donné aux 
laboratoires concernés pour faire face à la demande sachant que d’autres
unités de recherche et d’enseignement de la faculté des sciences n’ont que
très peu d’étudiants effectuant un diplôme depuis plusieurs années et que
les moyens d’encadrement y sont disproportionnés? Pourquoi n’y a-t-il pas
relation entre la demande des étudiants et les forces d’encadrement alors
que les tendances sont connues depuis plusieurs années?

Nous avons une deuxième question à poser par rapport au jardin bota-
nique. Celui-ci a été aménagé à grands frais et à notre plus grande satis-
faction. Il semble toutefois que son entretien ne soit pas assuré à satisfaction
actuellement et à long terme. Le Conseil d’Etat peut-il nous rassurer sur 
ce point?

En outre, nous aimerions que les frais découlant du jardin botanique 
figurent sur un compte séparé puisqu’il est amené à jouer à l’avenir un rôle
plus large que le strict rôle universitaire.

M. Luc Rollier : – L’Université a-t-elle intérêt à accueillir des étudiants d’autres
cantons? Le diplôme de biologie, avec option écologie et systématique dont
l’avenir semble remis en question par la faculté des sciences, attire une part
importante d’étudiants provenant d’autres cantons. L’accueil d’étudiants
extracantonaux a-t-il des retombées financières intéressantes pour l’Univer-
sité et pour le canton? Si oui, comment le Conseil d’Etat justifie-t-il que cette
formation ne soit pas encouragée au sein de la faculté des sciences?
Pourquoi des cours ne sont-ils plus donnés (zoologie du sol, hydrobiologie,
écologie appliquée)? Pourquoi des travaux pratiques n’ont jamais pu être
dispensés du fait d’un encadrement suffisant (méthode d’étude de la végé-
tation)? Enfin comment se fait-il qu’un cours prévu dans le programme 
de cette année (écologie numérique) ne pourra être entièrement donné du 
fait du départ, en cours de semestre, de deux chefs de travaux chargés de
dispenser ce cours?

M. Jean-Carlo Pedroli : – C’est aussi au sujet du diplôme d’écologie et en 
particulier aussi de l’institut de zoologie que nous intervenons. Nous interve-
nons non seulement en tant que député, mais aussi en tant que pratiquant
de cette branche. Nous avons d’ailleurs fait nos études à Neuchâtel et avons
aussi quelque temps enseigné. Nous avons le sentiment que, malheureu-
sement, nous nous trouvons en face d’un des défauts de l’autonomie univer-
sitaire tant, à notre avis, l’institut de zoologie qui était autrefois un institut
brillant et fort renommé à la ronde est en train de pâlir à mesure qu’on 
établit et on construit un bâtiment de grande splendeur.
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En effet, nous aimerions mentionner deux exemples qui nous préoccupent
particulièrement. Si tout le monde a pu constater que le 125e anniversaire 
de l’Ecole technique est fêté avec grand panache et en pavoisant un peu 
partout, le 100e anniversaire de la parasitologie à l’institut de zoologie de
l’Université de Neuchâtel, qui a fait l’objet de la renommée de cet institut,
s’est fêté cette année dans une discrétion, pour ne pas dire dans une confi-
dentialité. Nous considérons qu’une occasion de ce genre devait permettre à
cet institut de se réaffirmer et de réaffirmer son orientation et là, apparem-
ment, ces personnes restent dans une certaine tour d’ivoire sans vouloir
communiquer à l’extérieur.

Les soucis manifestés sous forme d’une question écrite par le groupe socia-
liste ainsi que par notre collègue Luc Rollier nous interpellent également.
Nous en voulons pour preuve un dernier exemple – nous ne savons pas s’il
est connu du chef du département – : nous avons reçu un prospectus pour 
la formation continue en écologie 1997. Eh bien, malgré l’existence de
BENEFRI, cette formation continue est organisée par l’Université de Berne,
et les Universités de Fribourg et de Neuchâtel ne s’en occupent plus. Nous
demandons véritablement avec insistance que le chef du département inter-
vienne auprès du rectorat pour que les choses changent. Il y avait des pro-
messes de cours qui sont tombées, des assurances nous avaient été don-
nées, lorsqu’il y a eu remplacement du professeur d’écologie, que cette
discipline allait continuer avec la même force dans le cadre de l’enseigne-
ment, mais nous constatons hélas aujourd’hui que c’est tout le contraire.

Dernier détail s’agissant de cet institut de zoologie : autrefois, il était dirigé
par un professeur de renommée que nous appelions, dans le jargon d’étu-
diant, un patron. Il y avait M. Jean-Georges Baer, M. Otto Fuhrmann ou
encore M. André Aeschlimann. Or, aujourd’hui, plus personne ne sait qui est
le directeur de l’institut. Cela change à tout moment et, finalement, cela
contribue précisément à pâlir l’image de marque de cet institut. Nous dirons
encore qu’une réputation est longue à bâtir, mais qu’une réputation à défaire
se fait extrêmement rapidement. Il est temps de réagir.

M. Luc Rollier : – Rubrique 06.47, Université, formation continue. Nous 
pouvons constater que le Conseil d’Etat a supprimé du budget un poste
bénéficiaire avec un revenu en 1995 d’environ 80.000 francs. Nous trouvons
bien une modification de la structure et de la gestion de la formation conti-
nue sous la rubrique 06.42, Université, administration centrale, poste 36,
subventions accordées, point 363.90, autres subventions, mais il s’agit d’un
supplément de charges d’environ 120.000 francs. Comment le Conseil d’Etat
explique-t-il la disparition de la formation continue à l’Université alors que
l’ensemble politique et économique ne prêche que par la formation pour
relancer l’emploi?

M. Hughes Wülser : – Rubrique 06.60, service des affaires culturelles. Le
peuple neuchâtelois, en décembre 1991, acceptait la loi sur l’encouragement
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des activités culturelles, loi qui est entrée en vigueur en janvier 1992, et une
commission cantonale de la culture a été constituée après cette votation. 

La loi, qu’apporte-t-elle? Elle permet de préciser le cadre dans lequel l’Etat
peut intervenir en faveur des activités culturelles dans et hors le territoire
cantonal. Elle définit les zones d’intervention, la sauvegarde, les protections
des biens culturels, la création et la recherche, les échanges, la diffusion 
culturelle, l’information aux écoles et aux institutions. Elle donne bien la
base légale qui permet à l’Etat de subventionner soit par des subventions,
soit par des garanties de déficits en réaffirmant bien sûr le principe de la 
subsidiarité de son aide.

Autres mesures : elle peut octroyer des prêts à intérêts réduits dans la
construction et à la rénovation d’équipements culturels à vocation régionale,
elle peut créer des institutions publiques ou prendre en charge des tâches
culturelles. Puis, à l’article 8, qui est un article intéressant dans la mesure 
où il stipule le rôle de l’Etat en matière de coordination « ... en tenant compte
de la diversité des régions...» et « ... qu’il incite au besoin les communes à
grouper leurs efforts sur un plan régional».

La commission cantonale consultative de la culture devrait donc avoir pour
tâche d’infléchir ou du moins de conseiller et de donner son préavis sur les
projets de lois et de règlements et même à l’article 11, alinéa 3 : «La commis-
sion peut faire des propositions de répartition budgétaire dans le domaine
de l’encouragement à la création.»

Si nous avons rappelé l’essentiel des dispositions de cette loi, dont par
ailleurs nous avons salué la création et l’approbation populaire, et que 
nous soulevons à nouveau une discussion à ce sujet, c’est que la situation
actuelle nous y incite. Vous connaissez bien le fonctionnement des activités
culturelles. En Suisse, en général et dans notre canton en particulier, 
ces activités peuvent prendre naissance grâce aux collectivités publiques 
communales d’abord principalement, grâce à la collectivité cantonale 
subsidiairement, grâce quelquefois et de manière beaucoup plus rare aux
efforts de la collectivité privée nationale, à travers notamment la fondation
Pro Helvétia et surtout grâce aux collectivités privées telles que la Loterie
romande, aux participations de sponsors, mécènes, d’entreprises commer-
ciales, etc.

Notre situation financière d’aujourd’hui, vous la connaissez, est extrême-
ment difficile, grande difficulté pour les villes, pour les privés aussi, alors
que l’offre culturelle s’est considérablement développée. Cette situation dif-
ficile nous conduit à penser que l’application de mesures prônées par cette
loi pourrait être notablement améliorée et que l’engagement de l’Etat, sur-
tout en ce qui concerne des institutions dont le caractère régional ou canto-
nal est avéré, devrait être rediscuté, revu. Ce débat permettrait d’envisager
l’émergence d’une politique culturelle dont les lignes seraient plus claires et
lisibles. Certaines priorités pourraient ou devraient même être dégagées. En
termes concis, nous dirons que le principe de cette loi devrait être activé
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pour la rendre véritablement plus efficace que cinq ans d’existence n’ont pas
permis de voir de notables changements.

Si nous plaçons ces remarques dans le cadre de cette discussion, nous ne
voulons pas faire une modification budgétaire pour 1997. Mais nous interro-
geons le Conseil d’Etat pour savoir ce qu’il pense de ces remarques, pour
connaître ses intentions dans ce domaine sensible à la veille d’événements
importants au niveau culturel et pour lui dire qu’il est dans les intentions
possibles de plusieurs députés de divers partis d’éventuellement déposer
une motion étayée pour tenter d’améliorer le budget culturel en 1998 en 
prenant appui sur cette loi.

M. Jean-Martin Monsch: – Il y a quelques années, le Conseil d’Etat prenait
l’heureuse initiative de faire l’acquisition d’une œuvre de Mme Gillian White
qui était proposée à l’exposition de sculpture de Môtiers. C’est une œuvre
qui a été déposée à la Vue-des-Alpes et qui a fait passablement parler d’elle
à l’époque. Il n’en demeure pas moins qu’à nos yeux, en tout cas, c’est une
œuvre superbe qui mérite d’être mise en valeur. Or, depuis quelques mois
un chantier important s’est ouvert et fait que cette œuvre se trouve prati-
quement au milieu de ce chantier. Cela est en rapport avec l’ouverture de la
décharge au Pré-de-Suze. Nous aimerions savoir si le département envisage
de prendre des mesures, éventuellement pour déplacer cette œuvre dans un
lieu où elle serait mieux mise en valeur ou si un certain aménagement pour-
rait être fait autour de l’œuvre pour éviter qu’elle ne soit totalement perdue
autour des camions et des tas de gravats qui se trouvent là autour.

M. Jean-Claude Kuntzer : – Rubrique 06.80, service et musée d’archéologie.
En 1986 déjà, lorsque le futur Musée cantonal d’archéologie fut mis au
concours d’architecture, la Fédération neuchâteloise des viticulteurs sou-
haitait qu’un caveau de dégustation des vins de Neuchâtel soit intégré 
au musée. Dans sa réponse, le Conseil d’Etat déclarait qu’il avait déjà été
l’objet d’une semblable requête, qu’il avait trouvé la suggestion intéressante
et qu’il l’étudierait. En janvier 1989, nous intervenions à nouveau dans 
ce sens. Le conseiller d’Etat André Brandt déclarait, nous citons : «Nous
espérons que ce sera très bientôt que nous aurons, avec vous, l’occasion 
de déguster un bon verre dans le caveau qui sera prévu dans le futur 
Musée d’archéologie.»

Toutes ces espérances sont devenues aujourd’hui une heureuse réalité. Les
plans de détails sont certainement en voie de réalisation. Le Conseil d’Etat
peut-il nous dire si l’emplacement d’un caveau de dégustation a bien été
prévu, comme l’a promis notre ancien conseiller d’Etat?

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Nous allons répondre aux nombreuses
questions qui nous ont été posées et commencerons tout d’abord par
remercier Mme Michèle Berger-Wildhaber des remerciements qu’elle a 
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adressés au Conseil d’Etat. Cela nous permet de répondre tout de suite à la
question de M. Raoul Jeanneret au sujet de la formation religieuse. Il ne
s’agit pas de l’enseignement religieux, mais de l’enseignement des phéno-
mènes religieux. Nous croyons que nous l’avons précisé dans le rapport
écrit que vous avez reçu et nous pouvons rassurer pleinement M. Raoul
Jeanneret en disant qu’il ne s’agit d’aucune manière de confondre ce que
nous souhaitons introduire dans les programmes de culture générale, à
savoir la nécessité que nos enfants connaissent les phénomènes religieux,
dans le cadre de cours d’histoire, de cours de philosophie, le cas échéant
dans le cadre de cours particuliers, dans des modules que nous examinons
dans le cadre de la nouvelle maturité, mais d’aucune manière d’introduire
un quelconque enseignement religieux en raison du principe de la laïcité de
l’école neuchâteloise. Nous pensons que, sur ce point, nous pouvons être
tout à fait clair. Les propositions que nous avons indiquées dans la réponse
écrite du Conseil d’Etat continuent d’être étudiées dans le cadre de la mise
en place de la nouvelle maturité et nous verrons comment nous pourrons
également prendre en considération cette question dans le cadre de l’ensei-
gnement secondaire.

Nous répondons à la question de M. Jean-Martin Monsch au sujet de
l’admission à l’Ecole normale qui, effectivement cette année, a posé un 
certain nombre de problèmes. Nous aimerions rappeler que le Grand
Conseil a accepté de prolonger la possibilité pour le Conseil d’Etat de limiter
le nombre d’admissions à l’Ecole normale. Compte tenu du nombre de 
candidats qui était annoncé, nous avons effectivement mis en œuvre la 
procédure. Cette procédure a fonctionné pour la section des maîtres et 
maîtresses de l’école enfantine puisque là, il y avait vingt-cinq candidats 
et que nous avions prévu que quinze pourraient être admis. Quinze ont été
admis et dix ne l’ont pas été. Il n’y a pas eu de recours.

En ce qui concerne la section des instituteurs, nous nous sommes trouvé
devant une situation tout à fait particulière, en ce sens que la limitation 
que nous avions fixée à quarante devait fonctionner si nous avions plus que
quarante candidats qui remplissaient les conditions et, à ce moment-là, le
numerus clausus que nous avions introduit cette année aurait dû fonc-
tionner. Mais il s’est trouvé que la commission d’admission a estimé que
seuls vingt-sept candidats avaient atteint le seuil d’admission qui avait été
fixé par la commission. On s’est alors retrouvé devant la situation suivante :
la commission a accepté vingt-sept candidats et a refusé les autres, mais
dans le cadre d’une procédure qui avait été imaginée dans l’hypothèse où la
limitation à quarante était en force. Or, comme on tombait au-dessous de
quarante, on n’était plus dans la situation prévue par l’arrêté du Conseil
d’Etat qui prévoyait la limitation à quarante, mais dans la procédure ordi-
naire d’admission qui est mise en place par le règlement d’application de la
loi sur la formation des enseignants.

Par conséquent, nous avons été saisi, au niveau du département, de recours
contre la décision de la commission d’admission et nous avons estimé qu’il
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y avait eu un vice dans la procédure – nous n’avons pas fait de jugement de
valeur sur le fond des travaux de la commission d’évaluation –, ce n’est
d’ailleurs que lorsqu’il y a un vice dans la procédure ou qu’une décision est
totalement insoutenable que nous intervenons, mais lorsque nous consta-
tons un vice dans la procédure, nous préférons intervenir au niveau du
département parce que, sinon, il y a un recours au Tribunal administratif et
c’est alors le Tribunal administratif qui casse la décision du département.
Raison pour laquelle, nous avons cassé la décision de la commission
d’admission et décidé que trente-quatre des candidats pouvaient être admis
selon la procédure normale qui aurait pu être appliquée et qui ne devait pas
nécessairement fixer le critère du seuil d’admission au seuil où il avait été
fixé par la commission d’admission.

Voilà ce que nous avons décidé. C’était vraiment une situation difficile. Vous
l’avez dit, Monsieur Jean-Martin Monsch, cela a créé un certain malaise 
au sein de la commission d’admission mais, encore une fois, nous n’avons
pas jugé sur le fond le travail de la commission d’admission. Nous ren-
contrerons les enseignants de l’Ecole normale au début du mois de
décembre prochain pour leur expliquer la situation et nous aimerions 
ici insister en disant que si nous avons accepté trente-quatre candidats, 
alors qu’il y en avait vingt-sept qui auraient été acceptés dans le cadre de la
procédure d’un concours, nous les avons acceptés dans une procédure
d’admission à la formation. Cela ne veut pas encore dire qu’ils obtiendront
leur brevet.

Pour l’année prochaine, nous tiendrons bien évidemment compte de ce qui
s’est passé cette année et nous reverrons, avec la commission d’admission,
la manière dont la procédure doit se dérouler. Mais, nous préférerions
encore une fois que ce soit le département qui prenne les décisions qui
s’imposaient suite aux recours que nous avions reçus, plutôt que ce soit le
Tribunal administratif qui, ensuite, casse une décision du département que
nous n’aurions pas pu soutenir.

Toujours au sujet de l’Ecole normale, M. Jean-Marc Nydegger a demandé
quelles étaient les conclusions que l’on pouvait tirer de l’introduction de la
troisième année de formation pour les futurs enseignants à l’Ecole normale.
Nous vous rappelons que cette troisième année de formation est essentielle-
ment destinée à donner une dimension professionnelle à la formation et
nous pouvons vous dire que, déjà après une année d’introduction – et main-
tenant cela fait une dizaine d’années que cela a été introduit, depuis 1987 –,
on peut dire que, de manière unanime, cette troisième année est estimée
comme étant positive et permettant une meilleure approche des problèmes
professionnels, de la vie réelle de l’enseignement et que le bilan est tout à
fait positif. Nous ajouterions que cette troisième année s’inscrit de toute
manière dans le cadre des directives adoptées par la Conférence des direc-
teurs de l’instruction publique qui prévoient une formation tertiaire des
maîtres généralistes en trois ans.
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Mme Dora Barraud a posé deux questions. La première question concerne la
rubrique 06.10, service de l’enseignement secondaire, poste 36, subventions
accordées, point 362.20, soutien pédagogique personnel enseignant com-
munal. Nous pouvons vous donner la réponse suivante. Vous vous rappelez
qu’on a changé le système. Dès lors, jusqu’au terme de l’année scolaire
1996-1997, donc jusqu’au 15 août de l’année prochaine, le service du traite-
ment du personnel de soutien sera assuré par l’Etat, la part communale
étant déduite des subventions de l’Etat versées aux communes et, dès le 
16 août 1997, le service du traitement de ce personnel sera assuré, à l’instar
de tout le personnel enseignant communal, par les communes, puisqu’on 
a dit qu’il n’y aurait plus de différence. La part de ce subventionnement 
pour ce personnel sera donc imputée sur le compte 362.00, subventions
accordées pour le personnel enseignant primaire communal. Il a donc été
tenu compte de ce transfert de charges d’un compte pour un montant 
de 120.000 francs. Cependant, le traitement des trois maîtresses appelées 
à accorder un soutien aux élèves malentendants restera imputé au 
point 362.20. C’est essentiellement une question comptable qui, ici, vous
apporte l’explication que vous souhaitiez.

En ce qui concerne la deuxième question de Mme Dora Barraud au sujet 
de la rubrique 06.11, Ecole normale, poste 30, charges de personnel, 
point 302.00, traitements du personnel enseignant, il est vrai qu’il y a une
augmentation parce que nous avons prévu un engagement ponctuel de
maîtres payés à l’heure, mais – et nous le disons de manière générale –,
lorsque nous établissons les budgets pour l’instruction publique – nous 
les préparons au mois de juin et nous avons toujours des difficultés parce
qu’il y a la rentrée scolaire d’automne et nous ne savons pas toujours 
exactement ce qui va s’y passer –, nous devons tenir compte de la rentrée
scolaire de l’année suivante. Nous avons donc mis ici un montant 
supplémentaire au budget pour ces engagements ponctuels, mais nous
pensons que nous serons largement en dessous du montant qui a été 
inscrit au budget.

Nous revenons à une question de M. Jean-Marc Nydegger qui nous conduit
un peu à vous demander de nous excuser de la confusion qu’il peut y avoir
entre le nombre de nouvelles classes qui est indiqué dans le rapport du
Conseil d’Etat et celui qui est indiqué dans le rapport de la commission
financière. Il peut y avoir des différences en raison justement du fait que
nous ne savons pas exactement ce qui se passe au moment où nous établis-
sons le budget. Dans la maquette du budget en ce qui concerne l’école
secondaire, il était prévu trois classes à la rentrée 1996 et une augmentation
attendue d’élèves en août 1997. Nous avons pu heureusement trouver une
solution qui, en fonction des effectifs provisoires de la rentrée 1996-1997,
nous conduisait à n’avoir plus qu’une augmentation de 0,5 classe. Vous 
allez nous demander ce qu’est cette demi-classe. Cela tient à l’école secon-
daire des Ponts-de-Martel où là, nous avons effectivement une demi-classe.
Nous avons donc eu une classe supplémentaire dans le secteur de l’Ecole
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secondaire régionale de Neuchâtel (ESRN) et une classe en moins dans le
secteur Cescole. Voilà la raison de ce nombre de 0,5.

M. Jean-Marie Haefliger a posé une question relative à un article paru dans
la presse en ce qui concerne l’école secondaire et le fait que certains ensei-
gnants de l’école secondaire auraient peut-être moins de recyclage ou de
formation permanente que ceux de l’école primaire. C’est vrai. Mais il est
vrai aussi qu’au niveau secondaire, les enseignants rencontrent de plus en
plus et beaucoup plus qu’avant des problèmes éducatifs. Nous avons ren-
contré les directeurs des écoles secondaires et nous avons mis en place avec
eux un groupe de travail «valeur éducative» qui est chargé de nous faire un
certain nombre de propositions pour tenir compte de cette charge éducative
des enseignants. Dans ce sens-là, nous espérons effectivement améliorer la
situation. Nous aimerions simplement dire ici que nous sommes obligé de
prendre les problèmes les uns après les autres. Nous avons mis l’accent sur
la mise en place de la maturité, nous allons ensuite nous occuper de ce pro-
blème de valeur éducative au niveau secondaire et, comme vous le savez,
nous devrons revoir toute la question des objectifs à atteindre à la fin de la
scolarité obligatoire. Tout cela se fera, mais se fera de manière échelonnée.

Nous ajoutons que toutes propositions qui nous sont faites en ce qui
concerne l’amélioration d’une meilleure formation des valeurs éducatives
ont chaque fois un coût et ce sont chaque fois des dépenses supplémen-
taires qui nous sont proposées. Dans la situation budgétaire que nous discu-
tons ces jours, vous savez que cela est extrêmement difficile. Nous devons
donc agir avec prudence dans ce secteur.

M. Jean-Marc Nydegger a posé une question concernant l’introduction de 
la nouvelle maturité gymnasiale, comme on l’appelle maintenant, et l’intro-
duction des trois lycées avec les incidences financières. Nous demandons à
M. Jean-Marc Nydegger d’accepter que nous ne répondions pas à sa ques-
tion maintenant de manière très précise, puisque nous sommes encore en
pleine discussion avec les villes et les communes concernées en ce qui
concerne les incidences financières de l’introduction de la maturité et que le
Grand Conseil sera saisi d’un rapport complet sur la question à la session du
mois de février prochain pour l’introduction de la nouvelle maturité. Vous
aurez, à ce moment-là, le résultat exact des discussions que nous aurons
eues et le coût que représente, à la fois pour l’Etat et pour les communes,
l’introduction de la nouvelle maturité.

En ce qui concerne le CIFOM, nous pouvons dire simplement qu’il est sous
la responsabilité d’une commission intercommunale et que, par consé-
quent, nous ne pouvons pas, nous, intervenir directement en ce qui
concerne le CIFOM. Mais l’analyse des comptes de subventions 1995 – parce
qu’il est important, pour nous, de savoir quels sont les comptes de sub-
ventions que nous acceptons – est correcte puisque la subvention a été 
plafonnée à 4,8 millions de francs et le décompte final fait apparaître une
subvention effectivement payée de 4 millions de francs. En ce qui concerne
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la part de l’Etat, nous pouvons donc dire que nous sommes dans le cadre
des prévisions qui avaient été annoncées.

Nous en venons maintenant aux questions qui ont été posées sur
l’Université en répondant tout d’abord aux questions générales qui ont été
posées et soulevées à propos de l’autonomie de l’Université. Il est bien 
évident que le Grand Conseil ayant accepté que l’on donne davantage
d’autonomie à l’Université, ce n’est pas pour, à tout moment, devoir dire 
à l’Université : «Vous devez faire ceci, vous devez faire cela.» Nous vous 
rappelons cependant que ce que nous avons prévu dans le cadre de la nou-
velle loi, c’est que l’Université devrait nous présenter un plan quadriennal
que ce Grand Conseil discutera et sur la base duquel on fixera l’enveloppe
budgétaire. Donc, le dialogue avec le Grand Conseil se poursuivra de toute
évidence.

En ce qui concerne la présentation financière, ce qui est proposé et qui a été
accepté par la commission financière, c’est donc de ne présenter le budget
de l’Université que sous la forme sommaire qui vous est indiquée dans le
rapport, mais qu’en revanche, les comptes détaillés seront à la disposition
des députés dans le cadre du rapport de gestion et que, comme nous nous
sommes engagé à l’exiger de l’Université, vous aurez non seulement les
comptes qui relèvent des fonds publics, mais également l’ensemble des
comptes de l’Université, ce que nous appelons le budget ou le compte
d’école pour l’ensemble de l’Université. Voilà ce que nous pouvons dire en
ce qui concerne cette question générale.

Nous prenons maintenant les questions plus spécifiques qui nous ont été
posées à propos de l’Université. Nous commençons par le problème qui a
été soulevé par M. Pierre Bonhôte concernant l’accord intercantonal et l’atti-
tude du canton de Zurich. Nous sommes actuellement arrivé à la situation
suivante dans le cadre de la négociation qui est menée par la commission de
l’accord intercantonal : nous avons finalement admis qu’il y aurait trois tarifs,
un pour les sciences humaines, un pour les sciences exactes et un pour les
études de médecine. Vous avez raison de dire que le canton de Zurich, qui
refusait un montant inférieur à 50.000 francs pour les études de médecine
n’a pas encore accepté. Au sein de la Conférence des directeurs de l’instruc-
tion publique, Zurich n’est pas encore d’accord avec les montants retenus et
qui sont de 9500 francs pour les sciences humaines, de 23.000 francs pour
les sciences exactes et de 46.000 francs pour les études de médecine. Nous
devons vous dire, et il faut qu’on en soit conscient, que cet accord-là, pour le
canton de Neuchâtel, n’est pas particulièrement favorable. En effet, nous
avons actuellement 150 étudiants qui font des études de médecine. Actuel-
lement, nous payons 9000 francs par étudiant et nous devrons payer 
46.000 francs. Nous vous laissons calculer la différence. C’est une charge
supplémentaire qui ne sera vraisemblablement pas totalement compensée
par l’augmentation que nous aurons sur les contributions que nous rece-
vrons pour l’Université puisque nous avons essentiellement des étudiants
en sciences humaines.

2006 SÉANCE DU 19 NOVEMBRE 1996

Budget de l’Etat pour l’exercice 1997



Cela nous permet de répondre à la question qui nous a été posée par M. Luc
Rollier qui demandait comment faire pour attirer les étudiants de l’extérieur
dans le canton de Neuchâtel. Nous pensons que nous devrons effectivement
mener une campagne pour faire en sorte que nous ayons un certain nombre
d’étudiants d’autres cantons suisses qui viennent à Neuchâtel, en particulier
à la faculté des sciences, puisque là, nous serons dans le tarif des sciences
naturelles et pas dans celui des sciences humaines. Le rectorat a donc une
certaine promotion à faire et nous pensons qu’il pourra la faire parfaitement
dans la mesure où nous avons ce splendide bâtiment d’Unimail qui est en
train de s’achever et qui devrait être un point d’attraction. 

Cela nous permet ici de répondre aux questions qui ont été posées sur la
biologie et nous répondons aussi à la question écrite 96.416.

96.416
12 novembre 1996
Question Jacques-André Maire et Bernard Soguel
Un centre d’excellence de l’Université en péril ?

Récemment, la presse a rendu compte de l’inquiétude de la Fédération des
étudiants neuchâtelois (FEN) quant au maintien du diplôme de biologiste
avec option «écologie et systématique».

Cette option, unique en Suisse, a contribué au rayonnement de l’Université
de Neuchâtel tant par la qualité de l’enseignement dispensé que par l’intérêt
qu’elle suscite dans notre pays. Les diplômés de cette filière sont reconnus
et appréciés loin à la ronde pour leurs compétences en biologie appliquée.
En effet, nombre d’entre eux dirigent des bureaux d’études ou des musées
d’histoire naturelle ou enseignent dans notre région, voire dans toute la
Suisse. Cela ne manque pas de générer d’intéressantes retombées écono-
miques directes et indirectes pour notre canton.

Or, à notre connaissance, les efforts fournis depuis des années pour aboutir
à ce véritable centre d’excellence semblent aujourd’hui remis en cause.

Par exemple :

– le cours de zoologie du sol a disparu du programme des cours ;

– une nouvelle orientation axée sur la biologie moléculaire (ce que toutes
les autres universités font déjà avec des moyens bien supérieurs à 
ceux de l’Université de Neuchâtel) plutôt que sur la connaissance de la
diversité des organismes paraît avoir été décidée.

Le Conseil d’Etat peut-il toujours nous assurer, comme il l’a fait le 22 juin
1994 (réponse à la question 94.356), que le diplôme de biologiste avec
option «écologie et systématique» sera maintenu à Neuchâtel et que des
moyens d’encadrement suffisants sont garantis afin que ce secteur demeure
attractif?
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Annexe

94.356
20 juin 1994
Question Jacques-André Maire
Enseignement de l’écologie à Neuchâtel

En vue de la retraite du professeur d’entomologie et d’écologie animale 
à l’Université de Neuchâtel, on a nommé pour lui succéder une spécialiste
de biochimie.

Cette nomination semble susceptible de modifier l’orientation de l’enseigne-
ment de la biologie à l’Université de Neuchâtel.

Etant donné que l’écologie «de terrain» est une spécialité de Neuchâtel
connue loin à la ronde et qui attire bien des étudiants d’autres cantons, les
milieux scientifiques concernés s’inquiètent de cette évolution.

Quelle est la position du Conseil d’Etat à ce sujet? Apporte-t-il encore son
soutien à la formation d’écologues à Neuchâtel?

Réponse de M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de
l’instruction publique et des affaires culturelles :

– La succession du professeur Willy Matthey en écologie animale et ento-
mologie a en effet fait l’objet d’un débat animé au sein de la faculté des
sciences. Une candidate a été retenue en la personne de Mme Martine
Rowell-Rahier, candidate que le Conseil d’Etat a d’ailleurs maintenant
nommée professeur ordinaire au cours d’une de ses dernières séances.
Cette candidature a été retenue par une décision nette et indiscutable de
la faculté des sciences, appuyée par le rectorat, contrôlée par la commis-
sion des nominations, à laquelle le Conseil d’Etat a donné suite.

Il est vrai que le Conseil d’Etat a été saisi de diverses lettres émanant soit
de quelques professeurs de biologie, soit d’étudiants qui font part de 
leur inquiétude quant à l’avenir de l’écologie à Neuchâtel. Or, ces craintes
sont erronées. La nouvelle professeur, dont les qualités scientifiques ne
sont pas mises en cause, nous a affirmé qu’elle maintiendra la direction
des recherches neuchâteloises dans le domaine de la biodiversité et de la
faunistique. Elle est également familière du travail dans le terrain, certes
avec d’autres méthodes, mais cela permettra de renouveler quelque peu
également les études à Neuchâtel.

En définitive, le diplôme actuel d’écologie et d’entomologie, qui a du 
succès sur le plan romand, est maintenu et nous pouvons même dire
qu’il sera enrichi par un nouveau professeur de valeur.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Le Conseil d’Etat confirme ce qu’il a dit
le 22 juin 1994? Les études de biologie remportent un grand succès à

2008 SÉANCE DU 19 NOVEMBRE 1996

Budget de l’Etat pour l’exercice 1997



Neuchâtel, en particulier le diplôme de biologiste qui a été sanctionné par le
département en octobre 1991, qui est toujours en vigueur et qui doit conti-
nuer d’être assumé. Le recteur de l’Université a d’ailleurs fait dans ce sens
une déclaration claire au dies academicus le 2 novembre dernier. Nous nous
permettons de citer les termes mêmes du recteur : «Dans les sciences de la
vie, Neuchâtel a développé une voie originale à forts accents naturalistes.
Domaine prioritaire de la faculté des sciences même s’il n’est pas classé
comme centre de gravité, il a fait récemment l’objet d’un débat public. Au
travers de ces discussions, se dégage l’impression que les autorités universi-
taires chercheraient à réduire leur soutien à l’institut de botanique, voire à
supprimer la chaire de physiologie végétale ou à vider d’une partie de sa
substance le diplôme de biologie, orientation écologie et systématique. Je
tiens à dire clairement qu’il n’est nullement question ni pour l’un ni pour
l’autre. La croissance du nombre d’étudiants nous a conduit à examiner les
meilleurs moyens de renforcer l’encadrement. Je tiens à rassurer ceux qui
ont manifesté des inquiétudes à cet égard, l’Université poursuivra son effort
en faveur de ces domaines.»

Sur la base des déclarations du recteur, nous avons écrit encore récemment
au rectorat pour insister sur le fait que, en relation avec la politique budgé-
taire qu’il doit pouvoir mener maintenant, il doit absolument renforcer les
moyens d’encadrement pour ce type d’étude. Il est vrai que ce n’est pas
facile, Monsieur Laurent Debrot, de transférer des moyens d’un secteur à un
autre. Cela fait partie aussi de l’autonomie et de la responsabilité de
l’Université, mais ce n’est pas facile parce que cela concerne toujours des
personnes. Si vous transférez des moyens d’un secteur à un autre, cela veut
dire que vous supprimez des postes d’assistants dans un secteur pour les
attribuer dans un autre secteur. Le rectorat devra cependant tenir compte du
nombre des étudiants et, par conséquent, assurer un certain rééquilibrage.
En tout cas, nous nous engageons, pour notre part, comme nous vous
l’avons dit, à faire en sorte que le rectorat agisse dans ce sens. 

En ce qui concerne la question de M. Pierre Bonhôte au sujet des mesures
incitatives du rectorat, c’est justement un poste budgétaire que le rectorat
doit pouvoir avoir à disposition pour pouvoir, le cas échéant, renforcer tel 
ou tel secteur. Cela fait partie de cette politique, qui a été voulue, qui 
donne au rectorat une certaine marge de manœuvre. Vous avez vu que, 
pour 1997, c’est un montant de 299.500 francs qui a été mis en compte dans
ce cadre-là.

M. Luc Rollier a posé une question relative à la formation continue. On peut
le rassurer : la formation continue ne disparaît pas. Simplement, si nous
avons supprimé le chapitre sur la formation continue dans le budget, c’est
que nous avions un chapitre spécial tant qu’il y avait un programme spécial
de la Confédération. Il y a eu un programme d’impulsion de la Confédération
en faveur de la formation continue. Mais les subventions fédérales ont mal-
heureusement été supprimées. Il faut maintenant qu’il y ait une substitution
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de l’Université ou de l’Etat dans le cadre de la formation continue. Il y a 
donc une participation progressive de l’Université jusqu’à concurrence de
250.000 francs sous forme de subventions destinées principalement au ser-
vice de la formation continue et à l’organisation centrale. Mais d’un point de
vue purement budgétaire, c’est simplement la suppression du chapitre
puisqu’il n’y a plus de programme d’impulsion, mais tous les programmes
de formations permanentes sont inclus dans le cadre des autres rubriques
ou dans les autres subventions accordées au niveau de l’Université.

Monsieur Jean-Carlo Pedroli, nous regrettons avec vous que le 100e anni-
versaire de la parasitologie à l’institut de zoologie n’ait pas été célébré de
manière plus éclatante. Nous en prenons acte. Personnellement, nous n’y
sommes pour rien, mais nous comprenons votre remarque.

En ce qui concerne la formation continue, nous avons une réunion de 
BENEFRI la semaine prochaine. Nous soulèverons la question que vous avez
évoquée en ce qui concerne le programme Berne-Fribourg, mais il faut
savoir que, dans le cadre de BENEFRI, il y a des programmes qui peuvent
être Berne-Fribourg ou Fribourg-Neuchâtel, mais auxquels évidemment
l’ensemble du réseau BENEFRI a accès.

Monsieur Laurent Debrot, en ce qui concerne le jardin botanique, il est vrai
que nous avons eu des discussions avec la ville de Neuchâtel, mais nous
pouvons vous dire qu’une convention a été signée avec la ville de
Neuchâtel, qu’une commission vient d’être mise en place pour la gestion et
l’entretien du jardin botanique et que, par conséquent, nous pensons que
cela répond à votre préoccupation. En ce qui concerne votre souhait que les
frais découlant du jardin botanique figurent sur un compte séparé, ce n’est
pas évident, parce que le jardin botanique peut être utilisé par les écoles, par
le tourisme ou d’autres. Est-ce qu’il faudra, à un certain moment, regrouper
l’ensemble des financements? Nous ne le savons pas encore. C’est vraisem-
blablement la commission qui pourra le voir. Pour l’instant, le financement
est réparti en fonction des secteurs qui participent au financement du jardin
botanique.

Nous répondons encore aux questions relatives aux affaires culturelles 
et aux monuments et sites. En ce qui concerne l’œuvre qui se trouve à la
Vue-des-Alpes, Monsieur Jean-Martin Monsch, il est vrai que nous avons 
un certain souci à l’égard du chantier qui est autour de cette œuvre et la
commission des arts plastiques va voir ce qu’il y a lieu de faire. Est-ce qu’on
peut la maintenir là en la protégeant? Est-ce qu’il faudrait la déplacer? C’est
une question qui sera examinée.

Monsieur Hughes Wülser, nous vous remercions de vos remarques en ce
qui concerne la loi sur l’encouragement des activités culturelles. Vous savez
que nous essayons de faire avec les moyens que nous avons et que, pour
l’instant l’augmentation des budgets dans ce secteur paraît bien difficile à
envisager. Nous sommes néanmoins d’accord avec vous pour dire qu’il 
faudrait peut-être que nous fassions le point de la situation. Nous pensons
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qu’il serait judicieux – et nous le ferons – de réunir en tout cas les respon-
sables culturels des trois villes, le cas échéant les responsables de certains
des centres culturels les plus importants du canton, pour essayer de voir
comment on peut – et c’est notre souci – concilier des montants d’aides
réguliers avec un certain nombre de montants qui doivent rester à dispo-
sition pour pouvoir venir en aide à des créations ou à des projets qui 
surviennent en cours d’année. Nous savons que ce n’est pas facile de 
trouver l’équilibre, mais nous sommes prêt à réunir les responsables pour
en discuter avec eux.

Monsieur Jean-Claude Kuntzer, en ce qui concerne le caveau de dégustation,
ce qui a été dit par nos collègues précédents nous en prenons acte, mais
nous pensons que, maintenant, la commission de construction s’est mise au
travail et que le caveau en question devrait être effectivement prévu dans
ses plans. Cependant, nous nous en assurerons, Monsieur Jean-Claude
Kuntzer, de telle manière que vous n’ayez pas à reposer encore une fois 
la question.

M. Jean-Carlo Pedroli : – Nous reprenons la parole s’agissant de la formation
de biologie à l’Université de Neuchâtel et, en particulier, à l’institut de zoo-
logie. Nous remercions le Conseil d’Etat. Les paroles ont été rassurantes. Il a
cité un certain nombre de passages du discours du recteur qui a été aussi
rassurant. Néanmoins, nous constatons que les faits que nous avons cités
vont exactement actuellement dans le sens contraire. Il y a suppression de
cours. La formation continue en écologie – nous l’avons citée – ne se fait
plus qu’essentiellement à Berne et à Fribourg et pas à Neuchâtel. Il y a donc
véritablement un gros travail à faire pour redresser cette situation qui,
comme on l’a appris, parce qu’il y avait beaucoup de monde à l’époque,
pourrait être une source de revenus pour le canton en attirant des étudiants
venant d’autres régions.

M. Jean-Martin Monsch: – En réponse à une question de M. Jean-Marie
Haefliger, le chef du département a évoqué des problèmes éducatifs que
rencontreraient certains enseignants à l’école secondaire. En complément à
cela, nous aurions voulu interroger le chef du département concernant des
cours qui sont actuellement donnés dans le canton, des cours qui ont pour
nom «objectif grandir» à l’école primaire et «clés pour l’adolescence» à
l’école secondaire. Nous croyons que ces cours ont un succès indéniable. Ils
ont pu être introduits grâce au subventionnement du Lions Club, ou une 
partie en tout cas, dans les Montagnes neuchâteloises, et il nous apparaît
qu’il serait important que les enseignants puissent continuer et finalement
passer tous par ces cours parce qu’ils sont pour eux un apport indéniable.
Or, il ne s’agit pas de cours obligatoires de recyclage, mais uniquement de
cours de formation qui sont dispensés par le centre de perfectionnement.
Est-ce qu’il ne serait pas envisageable de les considérer comme cours de
recyclage au même titre que d’autres cours qui sont donnés actuellement
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dans ce canton, quitte à diminuer un certain nombre de cours qui sont 
donnés volontairement par le centre de perfectionnement et qui intéressent
en fait les enseignants non pas forcément en fonction de ce qu’ils ensei-
gnent mais souvent en fonction d’intérêts purement personnels?

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Nous avons pris acte de la déclaration
de M. Jean-Carlo Pedroli. Encore une fois, nous interviendrons pour que les
engagements pris, en tout cas par le recteur, soient une réalité.

Monsieur Jean-Martin Monsch, nous vous remercions de votre question au
sujet des programmes «objectif grandir» et «clés pour l’adolescence».
Nous avons sur notre bureau une proposition qui va dans le sens de ce dont
vous venez de parler. Elle est à l’étude et nous verrons comment nous 
pourrons lui donner une suite. C’est un problème de financement. Si nous 
pouvons éventuellement compenser avec autre chose, c’est quelque chose
que nous envisageons volontiers parce que nous connaissons la qualité des
programmes en question.

Le président : – Nous en avons ainsi terminé avec l’examen du Département
de l’instruction publique et des affaires culturelles. Nous faisons mainte-
nant une pause jusqu’à 10 h 30 précises. Au retour de la pause nous exami-
nerons le décret qui vient de nous être distribué de la part de la commission
législative.

Nous reprenons nos travaux, comme nous vous l’avions annoncé nous
allons examiner le décret de la commission législative que nous remercions
en votre nom d’avoir fait diligence pour nous proposer une solution.
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CRÉATION D’UNE COMMISSION D’ENQUÊTE 96.158

Rapport oral de la commission législative
au Grand Conseil
à l'appui
d’un projet de décret
instituant une commission chargée d’examiner
les allégations prêtées à une juge d’instruction
notamment contre le chef du Département
de la justice, de la santé et de la sécurité
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M. Walter Willener occupe le siège du rapporteur.

M. Claude Borel, président de la commission législative : – La commission
législative s’est penchée ce matin sur le projet de décret du groupe des petits
partis 96.158, requérant la création d’une commission d’enquête du Grand
Conseil pour examiner notamment les faits évoqués ou prétendument 
évoqués par une juge d’instruction. Ce projet était le suivant :

96.158 ad 96.050
18 novembre 1996
Projet de décret du groupe des petits partis
Décret complémentaire au budget 1997

Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur proposition de députés,

décrète :

Article premier Une commission d’enquête du Grand Conseil de
quinze membres est nommée pour examiner les événements récents qui
se sont déroulés au sein du Département de la justice, de la santé et de la
sécurité concernant plus particulièrement l’activité récente des services
du ministère public et de la police de sûreté.

Art. 2 La commission adressera son rapport au Grand Conseil dans
un délai de trois mois à compter dès l’adoption du présent décret.

Art. 3 Le présent décret, qui n’est pas de portée générale, n’est pas
soumis au référendum.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

Signataires : F. Blaser, A. Bringolf, H. Wülser, J.-C. Pedroli, F. John, 
F. Cuche et C. Stähli-Wolf.

Après une large discussion, au cours de laquelle la nécessité d’une inter-
vention du Grand Conseil dans ce dossier a été à de nombreuses reprises
soulignée, la commission législative vous propose, à l’unanimité, d’amender
le projet de décret des petits partis et de créer une commission ad hoc, 
composée de quatre membres, un par parti représenté au Grand Conseil.
Comme la loi le prévoit pour toutes les commissions, le Conseil d’Etat aurait
voix consultative au sein de cette commission.
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La commission aura pour mandat d’examiner notamment si les propos 
attribués à Mme Carla Amodio au sujet d’éventuelles interventions du
conseiller d’Etat Maurice Jacot auprès d’elle ont effectivement été tenus,
s’ils correspondent à la réalité, d’apprécier aussi les circonstances dans 
lesquelles s’est déroulée l’enquête disciplinaire ouverte contre l’inspecteur F.
et les éventuels dysfonctionnements de la police de sûreté, plus particulière-
ment au poste de La Chaux-de-Fonds.

La commission législative est d’avis que la première phase de l’enquête
devrait être confiée à un expert qui pourrait être, par exemple, M. Joseph
Voyame.

Il incombera notamment à la commission ad hoc de fixer plus précisément
le mandat du ou des experts, de désigner ce ou ces derniers, de prendre
connaissance de son ou leurs rapports, de requérir d’éventuels complé-
ments d’informations et de faire ensuite rapport au Grand Conseil.

Pour des raisons évidentes liées aux prochaines élections cantonales, toutes
les questions ayant trait à d’éventuelles démarches ou interventions du
conseiller d’Etat Maurice Jacot devront être éclaircies avant le 31 janvier
1997.

Nous ajouterons encore que la commission est d’avis que le secret de 
fonction des magistrats et fonctionnaires doit être levé à l’égard de la 
commission et des experts qui seront eux-mêmes liés par ce secret de 
fonction en dehors du rapport qu’ils adresseront au Grand Conseil.

En conclusion, la commission législative vous prie, Monsieur le président,
Mesdames et Messieurs, d’approuver le projet de décret qui vous a été
remis.
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Décret
instituant une commission chargée d’examiner
les allégations prêtées à une juge d’instruction
notamment contre le chef du Département
de la justice, de la santé et de la sécurité

Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

vu l’article 22 de la loi d’organisation du Grand Conseil (OGC), du 
22 mars 1993,

sur la proposition de la commission législative, du 19 novembre 1996,

décrète :

Article premier Une commission de quatre membres, représen-
tant les quatre groupes du Grand Conseil, est constituée pour examiner
les allégations prêtées à une juge d’instruction notamment contre le
chef du Département de la justice, de la santé et de la sécurité et faire
rapport au Grand Conseil.

Art. 2 La commission est autorisée à confier à des tiers tout 
mandat utile à ses travaux.

Art. 3 Tout magistrat ou fonctionnaire cantonal est tenu de fournir
les renseignements demandés par la commission ainsi que de
répondre à ses convocations et, dans ce cadre, est délié du secret de
fonction.

Art. 4 Les membres de la commission, les rédacteurs des procès-
verbaux, les mandataires et tout autre collaborateur sont soumis au
secret de fonction. Ils ne peuvent révéler les faits et documents portés
à leur connaissance dans le cadre de l’enquête et qui n’ont pas été 
rendus publics par la commission.

Art. 5 Le présent décret, qui n’est pas de portée générale, n’est pas 
soumis au référendum.

Art. 6 Le présent décret entre en vigueur immédiatement.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,



Discussion générale

M. Jean Guinand, vice-président du Conseil d’Etat : – Nous vous donnons ici
la position du Conseil d’Etat face à la proposition qui nous est faite par le
Grand Conseil et par la commission législative d’abord, qui a été unanime ce
matin.

Le Conseil d’Etat prend acte que la commission législative, le Grand Conseil
vraisemblablement puisqu’elle est unanime, entend se saisir du dossier,
mais le Conseil d’Etat tient à dire ici, en préalable, de manière claire, qu’il
n’approuve pas la procédure qui est suivie, qui est une procédure inhabi-
tuelle dans le cadre de nos institutions cantonales. Il continue à estimer que
la procédure qu’il avait proposée, conforme à la législation cantonale, était
adéquate et qu’elle aurait permis rapidement de clarifier la situation.

Néanmoins, le Conseil d’Etat n’entend pas mener un bras de fer contre le
Grand Conseil – dans cette affaire ce n’est pas du tout cela qu’il y a lieu de
faire – et pour bien montrer d’ailleurs sa bonne volonté, le Conseil d’Etat
renonce à se prévaloir de l’article 75 de la loi d’organisation du Grand Conseil
qui lui octroie normalement un délai de deux mois pour se prononcer sur
toute proposition de décret soumise au Grand Conseil par une commission.
Donc nous n’entendons pas, par la procédure, bloquer une situation, cela est
tout à fait clair. En revanche, ce que le Conseil d’Etat demande par un amen-
dement, c’est qu’à tout le moins on respecte la Constitution de ce canton et
que le décret que vous allez adopter tout à l’heure soit promulgué par le
Conseil d’Etat auquel il appartient de promulguer les lois et décrets.

Enfin, et ceci pour éviter toute confusion, si le Grand Conseil désigne la com-
mission proposée par le décret, le Conseil d’Etat renoncera au mandat
donné à M. Joseph Voyame en laissant le soin à la commission de savoir si
elle veut ou non recourir aux services de M. Voyame, ce que le Conseil d’Etat
continue à espérer étant donné la personnalité de M. Voyame.

Enfin, dernier point : le Conseil d’Etat entend collaborer avec la commission et
entend pouvoir participer aux travaux de la commission dans la même
mesure qu’il participe aux travaux des autres commissions du Grand Conseil.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous n’avons pas une précision, nous avons sim-
plement une lecture de la lettre que nous avons reçue le 18 novembre 1996,
sur laquelle nous ferons un petit commentaire, lettre qui nous a été adressée
recommandée par la juge d’instruction Mme Carla Amodio.

Monsieur le conseiller d’Etat,

J’accuse réception de votre lettre du 16 novembre 1996, reçue par por-
teur samedi soir.

Je vous informe que je n’ai tenu à l’égard d’aucun représentant des
médias les propos rapportés dans la presse de samedi dernier.
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Je suis par ailleurs extrêmement étonnée que vous ne vous souveniez
pas des entretiens téléphoniques et verbaux que nous avons pourtant
eus durant l’année 1995.

Et c’est là que nous faisons un commentaire : nous n’avons pas prétendu
que nous ne nous souvenions pas des entretiens de l’année 1995, mais nous
affirmons que ces entretiens ne concernaient que l’affaire F. et non la situa-
tion particulière de Mme Carla Amodio, qui n’a été connue qu’à fin décembre,
et c’est depuis cet instant que nous n’avons eu aucun contact avec Mme Carla
Amodio. C’est pourquoi nous vous relisons le paragraphe précédent : «Je
vous informe que je n’ai tenu à l’égard d’aucun représentant des médias les
propos rapportés dans la presse de samedi dernier.»

Finalement, je me permets de relever que je réponds hors délai à votre
missive dans la mesure où, en ma qualité de magistrat de l’ordre 
judiciaire, je n’ai pas d’instructions à recevoir d’un membre du pouvoir
exécutif.

(Salutations)

M. Max Schafroth : – Nous demandons le pourquoi d’une éventuelle 
commission à quatre membres. Si cette commission doit interroger des
gens et qu’ils ne sont pas d’accord entre eux, qui va trancher?

M. Claude Borel, président de la commission législative : – La discussion au
sein de la commission législative a été extrêmement sereine. Il a été admis,
et proposé même, par le groupe libéral-PPN d’avoir un organe de quatre
membres où chaque parti serait représenté. Nous partons de l’idée que
l’esprit dans lequel ces débats ont commencé se poursuivra et que la com-
mission constituera son bureau en trouvant une solution pour trancher en
cas de désaccord.

M. Willy Haag: – Hier après-midi, le député Fernand Cuche s’est permis,
comme si c’était dans une commission ou lors d’une audience, d’interroger le
conseiller d’Etat Maurice Jacot, de lui poser des questions. Alors, après ce que
nous venons d’entendre, nous trouvons dommage que l’un des représentants
de la presse qui est responsable de ces fausses affirmations et de ce semage
de zizanie ne soit pas là pour que les députés puissent aussi l’interroger.

Mme Isabelle Opan-Du Pasquier : – Nous revenons à la proposition de la com-
mission législative. Nous voyons un certain nombre de différences entre ce
qui est écrit dans la proposition de décret et le texte qui est proposé à notre
vote. Nous avons confiance en le Conseil d’Etat, mais voyant la tournure que
prennent les choses, nous pensons qu’en effet, et ainsi que nous l’avons
proposé à la commission législative, il faut que, dans une affaire concernant
une juge et un conseiller d’Etat, et uniquement sur ce point, le parlement
fasse ce que la Constitution lui demande de faire, bien que cela ne soit pas
très agréable.
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Nous avons proposé quatre membres parce que nous pensons que onze ou
quinze est un chiffre beaucoup trop élevé, premièrement sur la question de
l’efficacité, deuxièmement sur la question du secret des débats, parce qu’à
quinze, on sait très bien qu’il y a des fuites, qu’on le veuille ou non. C’est
pour cela que nous proposons une petite commission.

Nous aurions pu dire trois membres. A ce moment-là, on excluait les petits
partis, ce que dans l’esprit nous ne voulons pas. Nous croyons savoir que la
présidence revient au groupe libéral-PPN, ce que nous saluons dans le sens
qu’il serait maladroit que la présidence soit radicale en l’occurrence et que,
par ce moyen-là, nous maintenons un petit semblant de majorité dans cette
commission, puisqu’en cas de divergence, c’est le président qui tranche,
bien que nous souhaitons, en tout cas pour notre part, qu’il n’y ait jamais
besoin de trancher et que la commission soit toujours unanime dans ses
décisions.

Nous en venons au décret. Le décret et l’article premier disent qu’il s’agit
d’examiner les allégations prêtées à une juge d’instruction, notamment
contre le chef du Département de la justice, de la santé et de la sécurité. Pour
nous, le mandat du Grand Conseil doit s’arrêter là. Il n’est pas question
d’examiner les dysfonctionnements de la police, ceci est l’affaire du Conseil
d’Etat.

A l’article 2, on dit que la commission peut désigner un expert. Le président
de la commission législative vient de nous dire comment ils avaient l’inten-
tion de fonctionner en désignant un expert. Nous déposons un amendement
dans ce sens, disant que la commission désigne un expert, et non pas
qu’elle est autorisée à confier à des tiers. Il s’agit d’avoir une enquête à deux
niveaux, que la commission, si l’on veut, dirige l’enquête, mais ne la mène
pas personnellement. L’amendement du groupe libéral-PPN à l’article 2 dit
ceci : «La commission confie à des tiers tout mandat utile à la réalisation de
l’objectif fixé à l’article premier. »

Pour le reste, nous sommes d’accord avec le reste du décret. Moyennant
l’acceptation de cet amendement à l’article 2, nous accepterons le décret. 
Si cet amendement n’est pas suivi, c’est qu’il y en a qui ont des arrière-
pensées. Ce sont ces arrière-pensées que nous ne voulons pas cautionner
et, si l’amendement n’est pas suivi, nous n’accepterons pas le décret.

M. Gilles Pavillon: – La politique du groupe radical a toujours été de soutenir
le Conseil d’Etat dans ses décisions car nous faisons confiance à sa manière
de travailler. Mais nous pensons que les mesures qu’il avait établies hier
pour faire toute la clarté sur les informations parues dans la presse étaient
suffisantes et nous y étions majoritairement favorable.

Si aujourd’hui le Conseil d’Etat propose et accepte la nomination d’une 
commission, nous souhaiterions qu’en parallèle il continue les démarches
qu’il avait proposé d’entreprendre hier afin qu’il y ait une double possibilité
de clarté, dès lors une transparence totale.
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D’autre part, si une petite commission doit travailler, cela veut dire qu’elle
pourra être efficace et nous souhaiterions qu’elle travaille plus vite et qu’elle
puisse déposer son rapport, puisqu’il s’agit d’une interrogation particulière,
jusqu’à la fin de l’année.

En conclusion, nous dirons comme nous l’avons dit hier : toutes les
démarches qui doivent faire la clarté de cette affaire sont positives et c’est
dans ce sens qu’une grande partie des députés radicaux suivront la propo-
sition du Conseil d’Etat. Et nous le répétons, nous restons convaincu que 
la manière proposée par le Conseil d’Etat hier était une manière très certai-
nement suffisante et tout aussi efficace. Quant à la commission de quatre
membres, puisque la présidente vote et qu’il y aura deux voix contre deux,
nous ne voyons pas comment les positions vont se départager.

Mme Michèle Berger-Wildhaber : – Hier, une minorité du groupe radical se
déclarait favorable au décret concernant la création d’une commission
d’enquête afin que lumière soit faite sur les faits rapportés dans la presse
samedi dernier.

Les accusations sont graves et portent préjudice, non seulement à des 
personnes, à un parti, mais également à l’image de notre canton, si souvent
porté en exemple.

Le conseiller d’Etat Maurice Jacot a fait hier également des déclarations dans
cette enceinte. Aujourd’hui, nous n’avons aucune raison de douter de ses
dires et c’est parce que nous lui faisons confiance que nous ne nous oppo-
sons pas à la création de ladite commission. La vérité ne doit pas faire peur.

Le Conseil d’Etat souhaitait donner un mandat à un expert neutre pour une
partie de l’enquête. Il ne le juge plus utile aujourd’hui, nous le regrettons.

Comme la loi d’organisation du Grand Conseil, en son article 2, précise
qu’en cas de conflits entre l’autorité judiciaire et le pouvoir exécutif, le Grand
Conseil se prononce, il nous semble normal que si le Grand Conseil doit 
se prononcer, il doit le faire en toute connaissance de cause. Il est maître de
ses travaux et seule une commission peut le faire. Les enjeux ne touchent
pas un objet en tant que tel mais des hommes et des femmes avec 
leurs défauts et leurs qualités. Les rumeurs font mal, l’éclairage des faits est
préférable au doute.

Si nous voulons continuer à travailler au sein de notre parlement dans un 
climat serein, nos débats ne doivent être entachés ni de soupçons ni de 
malveillance. Nous voulons que la confiance et le respect des uns et des
autres continuent de nous habiter. C’est dans cet esprit que nous acceptons
la création de la commission d’enquête parlementaire.

M. Fernand Cuche: – Le député Willy Haag nous a directement interpellé
concernant notre intervention d’hier. Nous tenons à préciser que nous 
avons énuméré un certain nombre de faits qui n’ont pas été contestés par le
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représentant de l’autorité exécutive, et sur la base de ces faits nous avons
posé un certain nombre de questions. Nous rappelons que c’était sur
l’ambiance de travail à la police de sûreté, essentiellement à La Chaux-de-
Fonds, sur la façon dont l’enquête a été menée par le juge Jean-Denis
Roulet, c’est-à-dire audition des témoins devant le prévenu, et aussi la zone
d’ombre qui était tout à fait perceptible dans le rapport donné, ou les conclu-
sions dont nous avons pu avoir connaissance en ce qui concerne l’enquête
du juge Jean-Denis Roulet.

Au sujet des déclarations d’un magistrat ou d’un autre, nous n’allons pas
poser de question précise au représentant du Conseil d’Etat et c’est bien la
commission que nous devons mettre en place qui devra réaliser ce travail.

A entendre le président de la commission qui a développé, si nous avons
bien compris, que l’enquête pourra aussi être menée dans la direction préci-
sément du déroulement de la procédure qui a été mise en place en ce 
qui concerne l’audition des témoins devant le prévenu, l’agent F., que la
commission pourra aussi interroger, s’informer sur le fonctionnement et
l’ambiance dans le cadre de la police de sûreté, en vue d’un travail plus 
efficace, le groupe des petits partis peut soutenir sans réserve la proposition
qui nous est faite quant à la création de cette commission. Nous ne pouvons
pas accepter l’amendement qui sera déposé concernant l’article 2, où il 
est stipulé dans le texte original : «La commission est autorisée à confier à 
des tiers...» Nous croyons qu’il faut laisser la liberté à cette commission 
de confier ou de ne pas confier à des tiers, ou de faire les deux choses 
parallèlement.

M. Jean Studer : – Le groupe socialiste a pris connaissance du projet de
décret de la commission législative, ainsi que de la nature des débats qui se
sont déroulés ce matin au sein de cette commission. Hier, il affirmait néces-
saire de voir le Grand Conseil se saisir de ce dossier et constate aujourd’hui
que c’est dans ce sens que la commission législative unanime a rédigé son
projet de décret. Il se réjouit de la qualité des débats qui se sont déroulés ce
matin au sein de la commission législative et espère que c’est le même état
d’esprit qui présidera à ceux de cette commission.

Il lui apparaît évident que dans le cadre de cette commission, la priorité doit
être mise sur l’élucidation des propos prêtés à la juge d’instruction et, cas
échéant, à la détermination de leur véracité. Il lui apparaît tout aussi évident
que la commission ne saurait limiter ses questions à l’élucidation de ces 
éléments-là, mais devra aussi se prononcer sur d’autres questions qui ont
animé nos débats depuis hier, en particulier les circonstances dans 
lesquelles s’est déroulée l’enquête contre l’inspecteur en question d’une
part, et également le dysfonctionnement qui préside au poste de La Chaux-
de-Fonds de la police de sûreté d’autre part. Le Conseil d’Etat, par la voix de
son président, n’a pas caché devant notre parlement hier qu’il y avait à ce
niveau-là des questions sérieuses qui se posaient.

SÉANCE DU 19 NOVEMBRE 1996 2021

Discussion générale (suite)



S’interroger sur ces questions ne signifie pas forcément qu’il appartiendra à
la commission d’y répondre, d’autres réponses peuvent être données par
d’autres personnes que les membres de la commission, mais la commission
ne remplirait pas son rôle si elle ne se penchait pas aussi sur ces questions
qui finalement sont sous-jacentes à toute la problématique évoquée.

La commission législative, le président l’a dit, envisage compte tenu de la
nature des problèmes à résoudre et des délais à disposition de confier à un
expert l’élucidation des premiers éléments, mais le groupe socialiste ne 
comprendrait pas que cette commission instituée, finalement, se voie
d’emblée et par la volonté du parlement remplacée par des experts, des
consultants et des mandataires. Il apparaît au groupe socialiste que la com-
mission doit rester maître de la façon dont elle entend mener ses travaux avec
les intentions qui ont été annoncées, mais sans toutefois se lier forcément à la
consultation d’experts. On a parlé d’un expert, on peut envisager d’autres per-
sonnes qui seraient mandatées par la commission, mais seule la commission
doit avoir le choix des personnes qu’elle entend mandater à ces fins et non
pas se lier : on ne fait pas un décret pour instituer des consultants, on ne fait
pas un décret pour instituer des experts mais on fait un décret du Grand
Conseil pour qu’en son sein et à travers une commission qu’il désigne, ce
Grand Conseil élucide les questions qui ont été portées à notre connaissance.

La commission devant rester maître de la façon dont elle envisage ses 
travaux, elle ne saurait se lier en acceptant l’amendement du groupe libéral-
PPN. Le groupe socialiste le repoussera.

M. Frédéric Blaser : – On sent très bien – il faut dire les choses telles qu’elles
sont – qu’une partie du Grand Conseil est pour la clarté, pour que l’on fasse
une enquête, et l’autre partie voudrait limiter cette enquête. Nous voulons
dire à ceux qui veulent la limiter : vous perdez votre temps. Parce que la vie
va suivre son cours. On nous a donné ce matin connaissance d’une lettre
dans laquelle la juge d’instruction en question disait qu’elle n’avait pas tenu
les propos qu’on lui attribuait. Alors oui, bon, c’est cela. Le Conseil d’Etat et
le chef du département en question sont obligés aujourd’hui d’entamer une
procédure judiciaire contre les journaux qui auraient, à tort prétendument,
rapporté ces propos, ou sinon ils les admettent. Par conséquent vous aurez
des débats qui dépasseront le rôle de la commission du Grand Conseil et où
tout se dévoilera parce qu’il y aura peut-être jugement par un tribunal du
canton de Neuchâtel, et ensuite il y aura des recours et cela finira à des 
instances qui dépassent le canton de Neuchâtel. Donc ne croyez pas qu’en
limitant les travaux de la commission vous allez limiter les répercussions de
cette affaire. Au contraire, plus le Grand Conseil donnera l’impression qu’il
veut, comme le Conseil d’Etat, que cela reste en famille, plus l’affaire pour-
rira. Par conséquent, nous allons voter ce décret mais personnellement, si
nous écoutions nos sentiments, nous ne le voterions pas compte tenu des
limites qui sont déjà dans ce décret. Si vous augmentez celles-ci, nous ne le
voterons en tout cas pas.
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M. Pierre Hainard: – Toute la clarté, toute la vérité, nous la voulons tous et
nous sommes partisans des propositions du Conseil d’Etat. La procédure
proposée par la commission législative n’est pas seulement inhabituelle, elle
est non conforme au règlement car l’article 22 de la loi d’organisation du
Grand Conseil, qui est cité dans le décret, dit bien que le Grand Conseil peut
décider de cas en cas la constitution d’une commission chargée d’examiner
un rapport ou une proposition. Pour nous, un article de presse n’est ni un
rapport ni une proposition. L’article 23 dit que les membres des commis-
sions sont désignés par le bureau sur proposition des groupes, sur la base
de la représentation proportionnelle. Donc tout ce qui est écrit dans ce
décret ne tient pas la route au point de vue règlement.

M. Jean-Pierre Authier : – Il est vrai qu’on peut s’abriter derrière la réglemen-
tation pour combattre la position de la commission législative. La commis-
sion législative a fait une appréciation politique de la situation et estime que
l’essentiel c’est d’arriver à l’objectif, c’est-à-dire d’essayer d’éclaircir dans les
délais les plus courts cette situation qui est évidemment pénible pour cha-
cun. Elle considère que, comme le Grand Conseil a émis ces règlements, il
peut aussi en circonstances exceptionnelles apporter quelques modifica-
tions à ces règlements. Il appartient au Grand Conseil de décider de respec-
ter ceci, d’accepter ou non la proposition de la commission législative.

Alors, si le Grand Conseil n’entend pas accepter cette procédure un peu
exceptionnelle, eh bien nous retournons à la position que nous avons enten-
due hier et qui avait été développée par les différents groupes politiques.

M. Jean Guinand, vice-président du Conseil d’Etat : – Encore une fois, pour
être clair, le Conseil d’Etat ne vous demande pas de rejeter le décret, le
Conseil d’Etat prend acte de la volonté manifestée d’accepter ce décret, mais
vous dit qu’en ce qui le concerne, il n’approuve pas la procédure.

Pour répondre à M. Gilles Pavillon et pour être tout à fait clair : dans la
mesure où le Grand Conseil décide de créer une commission, nous ne vou-
lons pas créer de confusion. C’est pourquoi nous dirons à M. Joseph
Voyame qu’il n’y a plus de mandat du Conseil d’Etat mais, puisqu’il y a une
commission, qu’il appartient à cette commission d’exécuter le mandat que
le Grand Conseil a bien voulu lui confier. Ce matin, nous avions fait une
autre proposition à la commission législative, nous étions d’accord de colla-
borer avec le Grand Conseil à travers la commission législative pour définir
le mandat que l’on donnait à M. Joseph Voyame, qui aurait été un mandat
qui restait un mandat confié par le Conseil d’Etat et qui aurait ensuite été
soumis, conjointement ou simultanément, au Conseil d’Etat et à la commis-
sion législative. Cette proposition n’a pas été acceptée dans la mesure où,
comme le débat le montre, c’est le Grand Conseil qui veut se saisir du dos-
sier. Alors nous croyons qu’il faut aller jusqu’au bout, c’est l’un ou l’autre,
mais ne pas créer une confusion supplémentaire. Cela dit, nous vous
demandons à tout le moins de maintenir la définition du mandat dans le
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décret, parce que sinon, alors, vous instituez une commission qui va pouvoir
enquêter sur l’ensemble du département et pourquoi pas sur l’ensemble des
départements du Conseil d’Etat. Nous tenons quand même à défendre ici
avec fermeté la séparation des pouvoirs.

M. Fernand Cuche: – En ce qui concerne le mandat de la commission, pour
essayer d’être clair il faut en rester aux faits connus et non contestés jusqu’à
maintenant, ce sont ceux que nous avons énumérés tout à l’heure et qui ont
été repris par le porte-parole du groupe socialiste. Et là nous ne voyons pas
en quoi cela peut gêner ou encoubler des députés, lorsque l’on parle de
l’enquête du juge Jean-Denis Roulet, de l’ambiance et du fonctionnement de
la police de sûreté et de la zone d’ombre du rapport de M. Jean-Denis
Roulet. C’est d’abord sur ces faits-là. Mais alors, à partir de ces faits, tout
dépend de ce que la commission va découvrir, pour essayer de faire toute la
clarté il y aura peut-être des cheminements à prendre que l’on ne peut pas
prévoir aujourd’hui. Mais on se met d’accord sur la base de ces objectifs-là,
que nous avons résumés tout à l’heure.

Le président : – La parole n’étant plus demandée et l’entrée en matière étant
combattue, nous allons voter sur la prise en considération ou non du projet
de décret.

L’entrée en matière est acceptée par 91 voix contre 9.

M. Frédéric Blaser : – Nous vous faisons remarquer que le projet de décret
qui vous est soumis est un amendement au projet de décret du groupe des
petits partis et que l’on se trouverait dans la situation d’opposer les deux. 
Eh bien, nous devons vous dire que même si le décret du groupe des 
petits partis est meilleur que celui de la commission, nous le retirons pour
simplifier le vote.

Le président : – Nous vous remercions M. Frédéric Blaser, vous nous 
soulagez (rires) après un léger frisson.

Discussion en second débat

Décret 
instituant une commission chargée d’examiner 
les allégations prêtées à une juge d’instruction 
notamment contre le chef du Département de la justice, 
de la santé et de la sécurité

Titre et préambule. – Adoptés.

Article premier. – Adopté.
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Article 2. –

Le président : – Nous sommes en présence d’un amendement du groupe
libéral-PPN de la teneur suivante : «La commission confie à des tiers tout
mandat utile à la réalisation de l’objectif fixé à l’article premier.»

L’amendement du groupe libéral-PPN à l’article 2 est refusé par 52 voix

contre 45.

Article 2. – Adopté.

Articles 3 à 6. – Adoptés.

M. Jean Studer : – Le groupe socialiste se rallie à l’opinion émise par le
Conseil d’Etat et estime qu’effectivement il appartient de modifier, nous ne
savons pas s’il y a une proposition d’amendement ferme qui a été faite par 
le Conseil d’Etat, si c’est le cas le groupe socialiste se ralliera à cette propo-
sition d’amendement.

Le président : – Nous profitons de vous lire l’amendement du Conseil d’Etat,
qui propose le nouvel article 7 suivant : «Le Conseil d’Etat pourvoit à sa 
promulgation et à son exécution.»

M. Jean Guinand, vice-président du Conseil d’Etat : – Nous remercions le
Grand Conseil d’accepter cet amendement qui nous paraît conforme à la
Constitution et nous pouvons vous dire que le Conseil d’Etat promulguera le
décret immédiatement.

Le président : – L’amendement du Conseil d’Etat n’étant pas combattu, il est

donc adopté.

Article 7. – Adopté.

On passe au vote d’ensemble.

Le projet de décret est accepté par 87 voix contre 11.

Le président : – Nous pouvons poursuivre nos travaux sur le budget, et 
nous prenons maintenant le Département de la justice, de la santé et de la
sécurité.
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BUDGET DE L’ÉTAT POUR L’EXERCICE 1997 (suite)

M. Jean-Bernard Wälti occupe le siège du rapporteur.

Discussion par chapitre (suite)

Département de la justice, de la santé et de la sécurité

Mme Marianne Guillaume-Gentil-Henry : – Rubrique 02.10, service de la santé
publique, poste 30, charges de personnel, point 300.30, commissions. Le
Conseil d’Etat peut-il nous renseigner au sujet de la mise en vigueur de la
nouvelle loi de la santé. Quand le Conseil de santé sera-t-il enfin officielle-
ment annoncé? La liste de ses membres est-elle déjà arrêtée? Et qu’en est-il
des sous-commissions destinées à l’épauler?

M. Alain Bringolf : – Nous ne savons pas si le Conseil d’Etat peut nous indi-
quer les raisons qui ont fait que l’ancien ambassadeur du Rwanda en Suisse
a reçu en quelque sorte un asile ici même, quand bien même il a été destitué
suite aux événements de ce pays. Or, il semble, d’après certaines informa-
tions, qu’il continue ici de vaquer à ses affaires, qu’il continue de rouler avec
la Mercedes-Benz de l’ambassade qu’il a obtenue par des manières un petit
peu bizarres, et puis nous nous interrogeons sur le sens de l’asile par rapport
à un personnage qui ne doit pas être complètement net.

Mme Muriel Bovay: – Rubrique 02.11, aide hospitalière. L’hospitalisation dans
un établissement neuchâtelois d’un patient domicilié dans un autre canton
est soumise à l’autorisation du médecin cantonal de son canton, autorisa-
tion qui parvient généralement après la sortie du patient. Concrètement,
cette mesure qui découle directement de la loi fédérale sur l’assurance-
maladie (LAMal) pose d’importantes difficultés non seulement pour l’admi-
nistration des établissements, mais aussi potentiellement pour le patient à la
charge duquel peuvent être mis des frais découlant d’une hospitalisation
non reconnue par son canton.

Des mesures palliatives ont été prises par certains établissements pour
remédier à une carence d’information du patient et du médecin, mais la
résolution de cet effet indésirable de la LAMal relève à notre sens d’accords
intercantonaux. Nous posons donc la question au Conseil d’Etat : à quand la
fin de ces douanes intercantonales à caractère moyenâgeux?

Mme Francine John: – Rubrique 02.11, aide hospitalière, poste 36, subven-
tions accordées, point 362.00, hôpitaux communaux, exploitation, et 
point 364.30, hôpitaux privés et mixtes, exploitation. Si la comptabilité analy-
tique par poste de frais peut être une bonne réponse pour essayer d’endiguer
les coûts hospitaliers, il n’en demeure pas moins que ce moyen reste insuffi-
sant. Il nous semble en effet qu’il est urgent de mettre en place une planifica-
tion hospitalière définie non pas en nombre de lits mais plutôt en missions à
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assumer par les différentes institutions de santé. Ce n’est que lorsque ces
deux conditions seront remplies que nos hôpitaux pourront fournir les
meilleures prestations aux meilleurs coûts. Dès lors, le Conseil d’Etat peut-il
nous dire dans quel délai les deux conditions précitées seront remplies?

Nous aimerions encore intervenir au point 364.40, Ecole neuchâteloise de
nurses. Nous savons qu’à l’heure actuelle, une réflexion est menée au sein du
Conseil de fondation de l’Ecole de nurses du Locle pour essayer de définir les
contours d’une nouvelle formation mieux adaptée au monde actuel du tra-
vail. Actuellement, le diplôme de nurse n’est reconnu ni par l’Office fédéral de
l’industrie, des arts et métiers et du travail (OFIAMT) ni par la Croix-Rouge.
Selon les renseignements parus dans la presse, il semble que l’on s’ache-
mine vers une formation de trois ans, comprenant la formation actuelle de
nurse qui serait complétée par une formation socio-éducative complémen-
taire d’une année. Lors de notre précédente intervention sur le sujet, le
Conseil d’Etat nous avait répondu que le canton ne souhaitait pas mettre en
place une formation au rabais et cela nous semble absolument fondamental.

Actuellement, au niveau fédéral comme au niveau cantonal, une réflexion se
construit qui vise à l’unification de la formation professionnelle pour en
assurer le niveau et la valeur dans tout le pays, voire en Europe. C’est pour-
quoi nous espérons que la création de la formation de nurse nouvelle 
formule ne signifiera pas un désengagement cantonal avec les écoles d’édu-
cateurs et d’éducatrices qui ont été jusqu’ici nos partenaires. Nous ne pour-
rons donc accepter cette nouvelle formule que si elle se définit en collabora-
tion avec les écoles romandes qui sont par ailleurs en train de dessiner le
profil d’une haute école spécialisée de travail social. Nous souhaitons
entendre le Conseil d’Etat sur cet objet.

M. Jean-Marie Haefliger : – A la rubrique 02.11, aide hospitalière, poste 36,
subventions accordées, point 366.00, subsides d’hospitalisation, nous
constatons une augmentation de presque 7 millions de francs. Bien que ce
chiffre soit expliqué par l’effet de la LAMal sur les hospitalisations hors 
canton, il nous inquiète et nous aimerions obtenir des compléments d’infor-
mation. Connaît-on le pourcentage de personnes qui disposent d’une 
assurance leur permettant de se faire soigner hors canton? En supposant
que suite à l’augmentation des cotisations des caisses-maladie, un grand
nombre de personnes changent de classes du privé vers l’assurance com-
mune ou renoncent à leurs assurances complémentaires, dans ce cas, le
chiffre de 7 millions de francs serait-il influencé et de quelle manière?

Mme Violaine Barrelet : – Rubrique 02.12, Etablissements LESPA. Nous aime-
rions intervenir au sujet de la lettre adressée par l’Association neuchâteloise
des institutions privées pour personnes âgées (ANIPPA) à tous les députés
ici présents et, croyons-nous, au Conseil d’Etat. Nous ne voulons pas la com-
menter dans tous ses détails. Cependant, nous aimerions savoir comment
l’Etat entend-il répondre aux problèmes soulevés dans cette lettre?
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Premier point : le prix de revient des institutions privées pour le secteur
médicalisé en chambre à deux lits est de 120 francs, infrastructures 
comprises, alors que le prix est de 132 francs dans les établissements
LESPA, couverture des déficits et des infrastructures non comprise.
Pourquoi cette différence? N’y a-t-il pas lieu de faire une réflexion sur le
fonctionnement de nos institutions publiques.

Deuxième problème: il est reconnu par la loi de santé, article 130, que
lorsque les établissements d’utilité publique n’offrent pas assez de possibi-
lités d’accueil ou de prise en charge, des subsides spéciaux peuvent être
accordés aux pensionnaires d’autres établissements sous certaines condi-
tions : des garanties suffisantes de la qualité des prestations, un des prin-
cipes de gestion définie selon la LESPA, et l’acceptation de soumettre leurs
gestions au contrôle de l’autorité.

Les auteurs de la lettre ne remettent pas en cause ces conditions. Par contre,
ils s’étonnent de la modification du règlement d’exécution de la LESPA, par
arrêté du 10 janvier 1996, et de l’introduction des articles 15 ter et 15 quater.
Ces articles introduisent l’obligation pour les personnes qui désirent obtenir
une aide financière de la LESPA dans un établissement privé de prouver
leurs recherches infructueuses de places dans un établissement LESPA, ceci
par un nombre de démarches administratives impressionnantes qui dépas-
sent le plus souvent la capacité intellectuelle des personnes âgées et qui 
doivent recourir à l’aide sociale ou de leur famille et prolongent ainsi les
séjours dans les hôpitaux. L’Etat n’envisage-t-il pas de modifier ces
démarches et de les simplifier? Si l’Etat ne veut pas offrir le libre choix aux
personnes âgées qui désirent obtenir l’aide LESPA pour leur séjour en insti-
tution soit publique soit privée, ne pourrait-il pas au moins simplifier la 
procédure citée plus haut.

Le troisième point soulevé concerne le contrôle de la gestion des établisse-
ments privés par l’Etat. Si les responsables de l’ANIPPA ne contestent pas
l’utilité du contrôle de gestion par l’Etat, ils demandent cependant que ce
contrôle se fasse par un organisme neutre, éventuellement le Conseil de
santé, suggèrent-ils ; le contrôle de gestion d’un établissement privé soumis
aux lois du marché n’étant pas le même que celui d’un établissement 
subventionné. Les auteurs pensent que le service de la santé publique ne
dispose pas des outils conceptuels pour procéder au contrôle d’une gestion
d’un établissement privé. 

M. Bernard Matthey: – Rubrique 02.16, service médico-social, poste 31,
biens, services et marchandises, point 318.00, frais traitement alcooliques.
Nous aimerions attirer l’attention du Conseil d’Etat sur ces nouvelles bois-
sons qui apparaissent sur le marché et que l’on appelle des «premix», c’est-
à-dire que ce sont des boissons sucrées auxquelles on rajoute de l’alcool.
Ces boissons sont en pleine expansion – c’est un marché qui intéresse les
commerçants – et elles sont traîtres, car elles contiennent de l’alcool. Cet
alcool passe très facilement parce qu’il est en assez faible quantité et qu’on

2028 SÉANCE DU 19 NOVEMBRE 1996

Budget de l’Etat pour l’exercice 1997



ne le voit pas passer. Nous voyons là, dans un nouveau produit, un certain
danger et, sans faire partie des ligues de vertu ou des ligues antialcooliques,
nous pensons que lorsqu’un nouveau produit, un nouveau toxique, arrive
sur le marché, si l’on peut freiner son développement, c’est mieux que
d’intervenir après coup au point « frais traitement alcooliques».

Dès lors, est-ce que le Conseil d’Etat neuchâtelois a le moyen de freiner ce
genre de produit et d’intervenir contre ce genre de produit pour éviter son
développement rapide et que pense-t-il, s’il en a la possibilité, d’interdire ce
genre de produit sur le territoire neuchâtelois?

M. Claude Bugnon: – Rubrique 02.35, offices des poursuites et des faillites.
Nous avons une question à poser concernant l’informatisation des offices
des poursuites et des faillites et du registre du commerce. Lorsque nous
acceptions, en octobre 1994, le rapport permettant l’informatisation de 
ces offices, il était question d’utiliser des logiciels, performants nous 
disait-on – c’étaient les solutions du canton de Schwyz –, voire logiciels 
IBM, voire logiciel développé dans le canton de Neuchâtel.

Aujourd’hui, nous apprenons que le logiciel développé dans le canton de
Neuchâtel est utilisé par neuf cantons, dont Zurich, un canton voisin Berne,
puis Glaris, Bâle-Ville, Schaffhouse, Saint-Gall, Grisons, Argovie et le Tessin.
C’est un logiciel qui fonctionne sur une centaine de postes de travail en
Suisse. Or, on découvre tout à coup que nos offices des poursuites et des
faillites vont travailler sur un logiciel auquel le canton de Berne a renoncé,
logiciel développé par une entreprise genevoise, sauf raison. Peut-on nous
dire pour quelle raison, on est allé en direction de Genève, si cela génère
plus de coûts ou pas, et si on aurait pu faire des économies budgétaires en
travaillant avec le logiciel utilisé par neuf cantons qui était développé et
maintenu chez nous.

M. Jean-Marie Haefliger : – Rubrique 02.51 prison préventive, La Chaux-de-
Fonds. Notre première question concerne le montant de 62.000 francs au
point 309.00, autres charges de personnel. De quoi s’agit-il ?

Deuxième question: en ce qui concerne les prisons, on constate que les frais
de médecine et de pharmacie sont relativement élevés. Ceci se remarque
notamment au point 313.30, frais de médecine et pharmacie, avec une
dépense de 130.000 francs. Même si l’on tient compte du remboursement
des caisses-maladie (point 436.10), il en résulte des frais importants pour
l’Etat de l’ordre de 60.000 francs. Est-ce que l’on doit considérer que les 
prisonniers ne sont pas assurés à l’assurance-maladie obligatoire?

M. Bernard Renevey: – Rubrique 02.53, Etablissement d’exécution de peines
de Bellevue, Gorgier. L’Etablissement d’exécution des peines de Bellevue a
fait beaucoup parler de lui ces dernières semaines. Les évasions à répétition
ont mis en évidence des carences dans l’organisation de l’établissement.
Nous nous interrogeons en particulier sur les problèmes aigus qui se posent

SÉANCE DU 19 NOVEMBRE 1996 2029

Discussion par chapitre (suite)



avec le personnel. Ainsi, lors de la dernière évasion, si le communiqué de
presse mentionnait qu’un membre du personnel était impliqué et renvoyé,
nous croyons savoir que d’autres membres ont été impliqués, priés de partir
ou mis à pied. Nous aimerions savoir comment l’on procède pour engager
le personnel, tant il est vrai qu’en deux ans d’activité, le taux de rotation
nous paraît très largement au-dessus de la moyenne, plusieurs autres cas
ayant précédé ceux que nous venons d’évoquer.

Nous aimerions savoir si la mixité ne pose pas des problèmes insolubles à
Bellevue et s’il y a concordance entre la formation du personnel et le type de
prisonnier détenu à Bellevue.

Mme Francine John: – Rubrique 02.54, maison d’éducation au travail. Depuis
sa création, cette institution souffre de sous-occupation. Quelles sont les
démarches entreprises par le Conseil d’Etat pour remédier à ce problème?

M. Jean-Jacques Delémont : – Notre question va un peu dans le même sens.
Cette maison connaît deux ordres de problèmes, semble-t-il, depuis quel-
ques années maintenant. Il y a des problèmes d’entente entre le personnel.
C’est un problème qui devrait trouver une solution, dirons-nous, rapide-
ment. Où en est-on? C’est la première question.

La deuxième question s’inscrit dans le droit fil de la question de Mme Francine
John. Quels seront dorénavant les buts ou les nouvelles missions de cette
maison qui, nous le rappelons, était prévue pour des personnes qui relèvent
de l’article 100 bis du code pénal suisse et frappé encore en son alinéa 2 par
le fait que les maisons d’éducation au travail ne peuvent être affectées qu’à
ce type de délinquance qui est lié à des difficultés sociales, psychologiques
importantes. Or, la nature même de la délinquance a changé depuis la créa-
tion de ces maisons et, aujourd’hui, on le sait, ce sont surtout des problèmes
liés à la toxicomanie qui font que des jeunes gens ou des jeunes filles de 
18 à 25 ans sont susceptibles d’entrer dans ce type de maison. Or, selon le
concordat que nous avions passé, il semblerait que plus que Genève, Vaud,
et évidemment Neuchâtel envoient des personnes dans cette maison et
qu’elle souffre effectivement d’une sous-occupation. Nous aimerions savoir
comment il est possible ou comment le Conseil d’Etat envisage de se défaire
ou en tout cas de modifier le concordat qui avait été signé à l’époque en
vertu de l’article 100 bis du code pénal suisse.

M. Bernard Matthey: – Rubrique 02.66, service des étrangers et de l’état civil,
section asile, poste 31 biens, services et marchandises, point 319.90, divers. 

Nous avons eu l’occasion de parler durant cet été du problème de l’accueil
au service des étrangers. Nous vous avons fait part des problèmes qu’il y
avait à cet accueil et de l’impression, qui n’était pas seulement la nôtre, mais
celle d’un certain nombre de personnes qui utilisaient ce service, de voir que
l’accueil était déplorable. Nous dirons même qu’on avait l’impression que
les préposés au guichet détestaient les étrangers. Nous croyons qu’il faut le
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reconnaître, c’est comme cela. Il est vrai que la fréquentation des étrangers
après un certain temps, peut-être, peut vous conduire à ne pas les aimer.
Cela ne va pas. Il faut donc que les personnes qui sont à l’accueil et qui ont
affaire à des étrangers aient une attitude digne et respectueuse de la loi et
respectueuse du prochain auquel ils ont affaire. 

Raison pour laquelle nous vous demandons si les choses ont changé et, si
ce n’est pas le cas, nous suggérerions qu’au point 319.90, divers, on orga-
nise des cours de formation. Ceux-ci existent pour ce genre de problème,
pour les personnes qui ont des problèmes de guichet, et ces cours font appel
à des méthodes connues que l’on appelle en particulier «analyses transac-
tionnelles». Nous l’avons vu faire pour des employés CFF. C’est incroyable,
les employés CFF qui sont au guichet ont des cassettes TV qui expliquent
comment il faut répondre au guichet lorsqu’un être furieux ou quelqu’un
complètement timide et bloqué se présente. Il y a toute une façon de
s’adresser aux personnes. Ce sont des techniques connues et nous pensons
que quelques heures de cours, si rien n’a été fait depuis cet été, permet-
traient d’améliorer les relations de ce service avec les personnes qu’il est
censé servir.

M. Jean-Marie Haefliger : – Rubrique 02.65, service des étrangers et état civil,
poste 43 contributions, point 431.10, émoluments de contrôle des étrangers.
On constate qu’il s’agit d’un encaissement d’une taxe en faveur de la
Confédération, mais nous n’avons pas trouvé la contre-écriture. Est-ce que
ce montant de 1.500.000 francs est versé à la Confédération dans son 
intégralité et à quoi correspondent ces taxes?

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous essaierons de répondre aux nombreuses
questions concernant le Département de la justice, de la santé et de la 
sécurité.

Tout d’abord, Madame Marianne Guillaume-Gentil-Henry, au sujet du Conseil
de santé, celui-ci a été nommé et se réunira le 2 décembre 1996. C’est lui qui
nommera les sous-commissions selon la loi de santé.

M. Alain Bringolf nous demande les raisons qui ont fait que l’ancien ambas-
sadeur du Rwanda en Suisse a reçu en quelque sorte un asile ici même,
quand bien même il a été destitué suite aux événements de ce pays.
Permettez-nous de découvrir la situation. Nous la reprendrons au cours des
questions de la prochaine session, en février 1997. Ce sera peut-être un peu
long, mais si nous avons des informations supplémentaires, nous pouvons
les transmettre directement à M. Alain Bringolf.

Mme Muriel Bovay a posé le problème de l’hospitalisation hors canton. L’hos-
pitalisation hors canton est un des graves problèmes qui se pose dans le
cadre de l’introduction de la LAMal. En effet, selon évidemment les 
problèmes que pose la planification dans le cadre d’un canton, le canton
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veut garder ses malades dans son canton pour autant qu’il y ait les structures
qui permettent de les soigner. Les problèmes se posent principalement dans
le cadre des relations, par exemple, plus particulièrement entre La Neuveville
et les hopitaux de Neuchâtel. Il est clair qu’en dehors des cas d’urgence – les
urgences sont automatiquement amenés à l’hôpital le plus proche ou le plus
approprié – un malade habitant La Neuveville ne peut pas, par convenance,
venir se faire soigner dans le canton de Neuchâtel s’il n’a pas l’autorisation,
par exemple pour le canton de Berne du médecin cantonal.

C’est là au fond tout le problème, toute la barrière entre cantons. Nous
avons aussi une telle procédure, car nous ne voulons non plus pas que tous
les cas, avec tous les hôpitaux que nous avons dans le canton, partent dans
d’autres cantons. Le canton de Berne a aussi des structures hospitalières
beaucoup trop grandes et il est très restrictif dans ce cas. Quant à signer une
convention intercantonale, nous sommes entré en matière, mais le canton
de Berne, en tout cas pour l’instant et tant qu’il n’a pas réglé le cas avec sa
fédération cantonale des assurances-maladie, ne veut pas entrer en matière,
d’où malheureusement une impossibilité d’aller plus loin dans ce problème
en fonction de l’introduction de la LAMal et des problèmes de frontières 
cantonales.

Mme Francine John a posé une question au sujet de la comptabilité analy-
tique. Nous introduisons une comptabilité analytique qui sera nécessaire et
qui sera positive vis-à-vis du grand débat que nous avons actuellement avec
les assurances-maladie. Connaître la réalité des coûts, ce sera un argument,
pour notre part, supplémentaire face à l’attitude de certaines assurances-
maladie en ce moment.

En ce qui concerne le problème de la planification du nombre de lits, nous
avons déjà eu ce débat et nous partageons un peu votre interprétation du
fonctionnement d’un hôpital, sachant que le nombre de lits ne signifie de
loin pas tout. Cependant, on se trouve maintenant dans une situation où le
concordat des assurances-maladie veut introduire le nombre de lits. Nous
allons le traiter dans le cadre d’une convention en fonction des obligations
que veulent imposer les assurances-maladie. Dans ce cadre-là, nous vou-
lons travailler, d’un côté, dans le domaine des missions de santé. Nous vous
signalons que des efforts ont été faits – et cela répond en même temps à une
autre question sur la planification hospitalière – et qu’il y a quand même des
points très positifs dans le canton. Nous en signalons quelques-uns : la
signature d’une convention entre le canton du Jura et l’Hôpital de La Chaux-
de-Fonds, ratifiée par le parlement jurassien; le problème d’avoir un méde-
cin qui, par exemple, travaille simultanément à La Chaux-de-Fonds et à
Landeyeux, on ne déplace plus les malades, mais on déplace le médecin. Un
autre point très positif qui va dans une concentration des missions, c’est
l’ouverture, notamment des deux hôpitaux régionaux à d’autres médecins
qui puissent venir opérer dans leur hôpital, dans l’hôpital principal qui a les
infrastructures.
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Nous aimerions vous faire part d’un effet un peu pervers, un peu secondaire,
c’est que ces médecins apportent des clients à l’hôpital, clients qui viennent
pour la plupart en chambre commune. Cet apport qui va dans un bon sens
au niveau des missions, car, comme cela, on arrive à concentrer certaines
missions, mais évidemment avec l’apport d’une plus grande occupation de
l’hôpital, cela augmente les déficits puisque nous devons prendre la moitié
de la part de l’assurance-maladie pour les chambres communes au niveau
des déficits d’exploitation, puis qui sont subventionnés par le canton et les
communes.

Vous voyez les problèmes que pose toute notre logique, mais là, nous
devrons admettre, peut-être, un certain nombre d’augmentations du déficit
des hôpitaux principaux par cet apport un peu externe d’une nouvelle clien-
tèle. Où l’on doit faire attention, c’est que cette nouvelle clientèle soit raison-
nable. C’est aussi le nombre de cas qui augmente en ce moment. Vous avez
vu cette étude sur l’augmentation du nombre d’interventions chirurgicales,
là, c’est aussi un nouveau débat qui est ouvert, mais ce n’est pas la planifica-
tion, ce n’est pas le Conseil d’Etat qui va pouvoir déterminer si, éthiquement,
quelqu’un pourra être opéré ou pas. Cependant, nous aimerions vous dire
que les choses bougent aussi dans ce cadre-là, dans le cadre de l’établis-
sement d’un réseau hospitalier neuchâtelois.

Vous avez posé le problème de l’Ecole neuchâteloise de nurses et de la 
formation de nurse. Nous aimerions vous répéter que ce groupe de tra-
vail – et vous le savez certainement – a fait toute une approche. Vous nous
dites que, maintenant, il y aurait complémentarité entre un travail de nurse
et une approche aussi pour une formation pour l’accueil de la petite enfance.
Ce groupe de travail doit donc remettre un rapport.

Néanmoins, vous avez posé une autre question, que se passe-t-il au niveau
romand? Au niveau romand, les choses bougent. Il s’est mis en place une
commission pour examiner tout ce problème de la formation, naturellement
aussi dans le cadre d’une haute école spécialisée de la santé. Une décision a
déjà été prise, c’est de faire une haute école spécialisée, une seule pour deux
domaines ; les affaires sociales et la santé. Cela est déjà une première 
décision, qui n’était pas forcément simple à prendre parce que chacun 
voulait garder un peu son jardin.

Deuxième chose: ce groupe de travail va aussi, dès le mois de janvier pro-
chain, dresser un répertoire de tout ce qui existe, savoir ce qui vient dans
une haute école spécialisée et quels sont les autres problèmes de formation
qui n’iront pas jusqu’à la haute école spécialisée. Dans ce cadre-là, le canton
de Neuchâtel participera à ce groupe de travail par deux représentants du
Conseil d’Etat, notre collègue M. Jean Guinand au niveau de l’instruction
publique et nous-même au niveau de la santé. Nous avons été délégués au
niveau romand et puis après, bien évidemment, interviennent les spécia-
listes. Mais nous aurons quand même la possibilité d’avoir une part active
dans ce secteur où il est vrai qu’il y a une assez grande confusion quant à la
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reconnaissance de certains diplômes et aux chemins, aux cursus qui doivent
être suivis. Il y aura donc la mise en place d’une commission qui va exami-
ner ce problème au niveau romand et, dans le canton Neuchâtel, l’Ecole neu-
châteloise de nurses du Locle devra s’intégrer dans cette réflexion romande.

M. Jean-Marie Haefliger a parlé de l’hospitalisation hors canton. Là, il s’agit
d’un autre problème lorsqu’on autorise quelqu’un à se rendre dans un autre
canton, c’est le problème évidemment des coûts à payer par le canton qui
envoie ses patients dans un autre canton.

Vous avez posé une question très délicate à laquelle nous aimerions aussi
bien connaître la réponse, c’est le nombre d’assurés qui profitent d’assu-
rances complémentaires dans notre canton par exemple de la part de toutes
les assurances-maladie. Ce sont justement des informations que nous
demandons sans cesse aux assurances-maladie afin d’avoir une autre 
transparence, afin de savoir où nous allons. Nous sommes dans cette 
phase terrible où un grand nombre de personnes, vu l’augmentation de
l’assurance-maladie, résilient leurs assurances complémentaires.

Vous savez aussi qu’il y a maintenant un grand combat entre le concordat
des assurances-maladie et l’ensemble des cantons, surtout au sujet de
l’assurance complémentaire, car l’assurance, d’un côté, fournit une presta-
tion pour permettre à quelqu’un d’être hospitalisé dans un autre canton et
puis, d’un autre côté, demande que ce soit le canton qui paie. 

Le canton de Neuchâtel a prévu à son budget 10 millions de francs. Il y avait
les 2 millions précédents, c’est-à-dire qu’il y a environ 8 millions de plus 
en fonction de l’entrée en vigueur de la LAMal. Cependant, il s’agit d’une
estimation et là, nous appliquons simplement le principe – cette somme est
difficile à estimer, vous en conviendrez – que cette somme de 8 millions de
francs est destinée aux cas en chambre commune. Si, par malchance – parce
qu’il y a deux avis de droit, mais qui vont tout à fait à l’opposé –, nous
devions payer des hospitalisations hors canton pour des assurés qui ont 
des assurances complémentaires, cela pourrait augmenter encore de 2 ou 
3 millions de francs.

Madame Violaine Barrelet, vous avez parlé du grand problème de l’ANIPPA.
Nous croyons que nous l’avons déjà évoqué devant vous, mais c’est aussi la
démonstration que lorsque l’on veut faire une ouverture au secteur privé, on
lui tend la main et il vous prend le bras. Cela, nous tenons tout de même à le
mentionner et à le répéter. Pourquoi? Parce que notre loi était claire. Nous
croyons que vous l’avez répété et nous ne voulons pas le redire, mais notre
intention – nous le maintenons et c’était également l’intention de la commis-
sion de santé, était bonne au niveau d’une planification.

Dans notre canton, il y a un certain nombre de homes LESPA, de homes
publics. Il y en a certainement un peu plus dans le haut du canton que dans
le Bas, parce que le bas du canton était plus attrayant pour les homes privés
et que, peut-être, les homes publics se sont installés là où il y avait moins
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d’attrait. Nous sommes maintenant dans la situation suivante : nous pou-
vons dire que, dans les homes publics, le taux d’occupation est très bon
puisqu’il se situe à peu près à 97%-98%, mais nous avons offert la possi-
bilité aux homes privés, lorsqu’on ne trouve plus de place dans les homes
publics, de prendre certains cas qui reçoivent des prestations complémen-
taires. Il s’agit maintenant évidemment d’un nouveau marché pour les
homes privés et certains voulaient recevoir plus de cas, en fonction peut-
être d’un taux d’occupation plus faible, et voudraient pouvoir profiter plus 
largement de cette possibilité, et c’est là qu’il y a problème.

Il y a deux problèmes. Nous croyons que les homes privés ont accepté 
les normes qui étaient définies par la loi – nous croyons d’ailleurs qu’ils
n’avaient pas d’autre moyen de le faire –, mais ils en contestent l’application.
Ils avaient notamment l’obligation de donner leurs comptabilités à un 
service pour contrôle. Là – et c’est un des objets de la conférence de presse –,
l’ANIPPA a cité une moyenne de 132 francs qui est réelle et nous dirons
même qu’elle est de 133 fr. 39 pour les homes LESPA, c’est une moyenne
générale sur tout le canton de la pension journalière pour personnes âgées
alors que les homes privés prétendent qu’ils arrivent à une moyenne de 
120 francs. Déjà, la différence, sur une moyenne, n’est pas énorme. Mais dire
que c’est une économie parce que si certains homes privés, en faisant 
simplement une offre à 120 francs, eh bien cela ne correspond pas non plus
à la réalité des coûts, c’est aussi un prix différent. On peut avoir aussi, dans
un home privé, une très bonne clientèle avec des prix qui peuvent peut-être
compenser une certaine volonté de faire un effort dans certains cas.

Nous avons reçu leurs comptabilités – ce n’est pas l’ensemble des homes
privés qui ne veulent pas jouer le jeu, nous croyons qu’il y en a un certain
nombre qui sont déjà entrés en matière et qui reçoivent des assurés avec
des prestations complémentaires – et nous avons fait un calcul sur un 
certain nombre de homes privés afin de voir quel était le prix moyen. A notre
grande surprise, il est de 131 fr. 97. Donc, d’après nos calculs, il n’y a déjà
plus que 2 francs de différence. Il nous semble donc que nous sommes dans
des structures qui travaillent de façon assez similaire.

Le deuxième problème que vous soulevez concerne l’obligation de faire la
démonstration que l’on n’a pas trouvé de place dans un home privé.
Mesdames et Messieurs, vous êtes tous conscients que nous devons
essayer de faire des économies dans le domaine de la santé. Dès lors, est-ce
que l’Etat peut, d’un côté, subventionner des homes publics et, d’un autre
côté, offrir aux homes privés des places pour les personnes qu’il subven-
tionne? C’est-à-dire que l’on va vider les homes publics, on va augmenter le
déficit que l’Etat et les communes vont subventionner au profit de homes
privés qui auront des gens qui recevront encore des prestations complé-
mentaires. Eh bien, c’est là que nous avons voulu ma foi, dans une région,
que les choses s’équilibrent. Nous ne voulons pas empêcher les gens de
choisir un home mais, dans un secteur, dans une région, il ne faut pas 
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que l’on se trouve dans une situation de surdimensionnement dans un 
cas et de totale désaffectation dans un autre. Evidemment, on est main-
tenant dans une période de transition. Il y a contestation, les uns veulent
recevoir plus, mais nous devons quand même conserver, dans les homes
publics, ce que nous avons fait à un moment où personne ne s’intéressait 
à ce marché. Nous sommes donc dans cette période de transition. Nous
pourrons peut-être simplifier un peu quelques procédures, mais ceci dès 
le moment où le jeu sera, du côté des homes privés, un peu mieux compris
et accepté.

Le troisième point que soulève Mme Violaine Barrelet concerne le contrôle 
de la gestion des établissements privés par l’Etat qui, lui, fait partie de la loi
de santé. Nous aimerions dire qu’il ne s’agit pas d’un contrôle fiduciaire,
mais d’un examen de fonctionnement du coût du home, voir si, d’un côté, il
a le nombre aussi – mais là, il y a un deuxième contrôle qui s’installe –, s’il
fournit toutes les prestations, un rapport des prestations médicales notam-
ment, et si elles sont conformes à ce qui est demandé. Donc, c’est en cela, et
la loi de santé le permet, que nous n’avons qu’un organe qui connaît bien le
problème des homes médicalisés, c’est le service de la santé.

On accuse toujours le service de la santé, mais on l’accuse parfois parce qu’il
a des compétences et, dans ce secteur-là, il a les compétences et il connaît
bien. Il est peut-être compliqué sur la forme – cela nous pouvons peut-être le
concéder –, mais il a des compétences et des connaissances pour détermi-
ner l’évaluation d’un certain nombre de coûts. Vouloir donner ce contrôle au
Conseil de santé, eh bien, Mesdames et Messieurs qui serez dans le Conseil
de santé, si vous voulez vous occuper, dans le domaine de la santé avec
toutes les questions qui sont posées, d’examiner les comptes de gestion des
homes privés, nous vous souhaitons bon courage et bon plaisir mais, 
surtout, nous espérons apporter d’autres problèmes au Conseil de santé 
que celui-là.

Monsieur Bernard Matthey, vous avez posé une question à la rubrique 02.16,
service médico-social, et avez parlé de ces boissons sucrées auxquelles on
rajoute de l’alcool. Nous sommes désolé, nous ne connaissions pas ce type
de boisson qui fait, petit à petit, fureur. Cependant, nous avons posé la ques-
tion – nous avons entendu dire que vous poseriez cette question – à une de
nos filles qui nous a expliqué ce qu’étaient ces «premix». En fait, on rajoute
de l’alcool dans du Coca-Cola ou dans une autre boisson et on le met sous
boîte. Il est vrai que le public-cible, ce sont justement des jeunes. Dès lors,
une certaine inquiétude est présente et des études sont examinées dans ce
sens-là.

En ce qui concerne les moyens de freiner le développement de ces boissons,
malheureusement, nous vous répondons très clairement – nous pourrions
vous passer la note plus complète si vous vous intéressez à ce sujet – que les
personnes qui ont introduit cette boisson ont évidemment bien fait attention
à la législation. Ces produits, dont la teneur en boisson distillée est inférieure
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à 6%, échappent à la loi fédérale sur l’alcool. C’est justement le problème
qui nous empêche d’intervenir et de freiner un peu cette consommation.

Monsieur Claude Bugnon, à la rubrique 02.35, offices des poursuites et des
faillites, vous avez parlé d’un problème informatique. Nous ne voudrions
pas être trop long, mais il s’agit tout de même d’un problème intéressant.
Tout d’abord, nous n’aimerions pas que l’on confonde deux choses. Vous
avez voté un crédit pour l’informatisation des offices des poursuites et des
faillites et du registre du commerce. Il y a tout d’abord l’informatique tout à
fait différente des offices de poursuites et là, nous n’avons pas suivi la pro-
position qui était faite d’un concept vaudois. Nous croyons que l’on doit s’en
féliciter aujourd’hui parce que nous avons une solution simple en réseau,
qui fonctionne déjà dans trois offices et qui est nettement inférieure au
niveau des prix aux autres solutions. Cependant, nous croyons que ce n’est
pas là la question que vous posiez, car celle-ci concernait uniquement l’infor-
matisation du registre du commerce.

Là, nous avions, pour le registre du commerce, une proposition neuchâte-
loise qui, il est vrai, fonctionne dans beaucoup de cantons, notamment même
à Zurich, et qui offre beaucoup de possibilités et parfois même un peu trop de
possibilités, cela devient complexe à l’utilisation. Vous savez ce qu’est une
informatique trop complexe, il faut justement l’utiliser en tout cas pour les
80% de ses possibilités et les 20% supplémentaires coûtent parfois cher.

Le coût de cette informatique, pour situer l’enveloppe, à Neuchâtel, c’était
70.000 à 80.000 francs, mais nous vous assurons que le registre du com-
merce a eu l’intention de faire un bout de chemin avec les gens qui ont 
présenté ce système. Alors là, ce n’est plus le registre du commerce qui est
intervenu, mais c’est le service informatique au niveau du fonctionnement
de l’informatique complète du réseau. C’est là qu’il y a eu dysfonctionne-
ment, parce que les intéressés devaient faire des modifications informa-
tiques pour que l’on puisse intégrer ce système sur notre réseau. Là, des
promesses ont été faites mais, en réalité, elles n’ont pas été tenues, ce que
nous comprenons un peu parce que c’était, pour la vente d’un système à
70.000 ou 80.000 francs, un travail peut-être assez important. Comprenez-
nous, si l’on veut travailler en réseau, on doit avoir une informatique. Dans
cette informatique, il y a le software de fonctionnement, le software de 
base pour le problème, et puis il y a tout le software pour l’introduire dans 
le réseau et c’est celui-là qui n’a pas fonctionné. Nous vous dirons qu’au
sujet du système genevois qui a été choisi, la personne qui a été choisie
pour l’introduire ici le connaissait très bien et en plus il coûtait de l’ordre de
40.000 à 50.000 francs. Donc, malheureusement, nous n’avons pas pu retenir
la solution neuchâteloise pour trois raisons : le prix, le fonctionnement et 
le délai.

Monsieur Jean-Marie Haefliger, vous avez posé une question à la rubri-
que 02.51, prison préventive, autres charges de personnel d’un montant de
62.000 francs. Nous vous en donnons simplement le détail : indemnités pour
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inconvénients de fonctions, douze personnes à 4160 francs par an, ce qui 
fait à peu près 49.920 francs ; abonnements téléphoniques : 600 francs ;
indemnités d’habillement, 12 fois 250 francs, ce qui fait 3000 francs ; forma-
tion et supervision interne: 4480 francs ; autres frais divers et de formation:
4000 francs, ce qui fait ces 62.000 francs. Nous vous dirons que tout ce 
problème des indemnités est justement en discussion avec la fonction
publique. 

En ce qui concerne les frais de médecine et de pharmacie, il est vrai que nous
avons malheureusement beaucoup d’étrangers qui n’ont pas d’assurance-
maladie et que, de ce fait, beaucoup de frais de médicaments ne sont pas
remboursés et sont à la charge du canton. L’augmentation provient aussi de
l’augmentation du nombre de journées. En effet nous sommes même, par
journée, à un prix inférieur. Auparavant, nous avions 105.000 francs à peu
près pour 14.800 journées, cela faisait 7 fr. 10 par jour, et là nous avons dû
compter 21.000 journées à 6 fr. 20, cela fait les 130.000 francs.

M. Bernard Renevey a posé une question au sujet de l’Etablissement d’exé-
cution de peines de Bellevue à Gorgier. C’est un problème qui nous a beau-
coup occupé ces temps. Nous avons eu des discussions avec tout le person-
nel et avec un certain nombre de personnes. Quant à parler de carence dans
l’organisation d’un établissement, vous nous permettrez de parler peut-être
de quelque chose d’autre : naïveté dans la mise en place du personnel d’un
tel établissement, sans méchanceté, et nous croyons que c’est un de nos
problèmes, puisque nous avons engagé une trentaine de personnes de
façon assez rapide. Nous dirons déjà que s’il y a un taux de rotation impor-
tant, cela ne nous étonne pas. Vous savez qu’il y a une très grande pression
et qu’il y a des engagements qui ont été faits en cherchant des personnes
qui n’avaient pas de travail, des personnes qui semblaient pouvoir avoir des
capacités. Il s’est aussi découvert que certaines personnes ne se sont pas
senties à l’aise dans ce type d’établissement et que d’autres ont voulu peut-
être conserver leur place mais en ayant quand même quelques problèmes à
exercer cette fonction, d’où un problème de formation et un problème
d’engagement. 

Il y a un cas où l’on s’est évidemment séparé de la personne qui a offert la
corde et les clés pour l’évasion, mais il s’agissait d’une jeune personne.
Nous croyons que nous ne divulguerons rien, mais il faut savoir comment
les choses se sont passées. Cette personne a reçu la visite, à un moment
donné, d’un détenu qui avait été libéré et expulsé, mais qui est revenu dans
notre pays, et vous ne nous empêcherez pas de croire qu’il a exercé une
assez forte pression pour essayer de libérer d’autres détenus. L’enquête le
déterminera. Il y a eu peut-être une certaine naïveté parce que l’on veut trai-
ter les gens qui sont en face avec une certaine humanité et certains profitent
de certaines faiblesses. On nous dit toujours : «Oui, on sait bien mettre la
barrière», mais encore faut-il être fort pour tenir cette barrière et c’est,
croyons-nous, l’un des problèmes actuels.
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Il y a aussi des personnes qui venaient d’être engagées, mais comme elles
étaient dans leur période d’essai, nous nous en séparerons certainement
parce que nous ne pensons pas leur rendre un bon service en les gardant à
cette place, elles ne correspondent pas – nous reviendrons sur le problème
de la mixité –, nous croyons – pas nous, mais toutes les personnes qui les
ont vues – qu’elles ne seront pas à l’aise dans cette fonction, d’où un pro-
blème de formation. Là, nous avons une enquête qui sera menée par une
personne externe, mais avec du métier, M. Henri Nuoffer, et nous avons en
parallèle l’ouverture d’un centre de formation à Fribourg. Nous examinons
actuellement comment engager ce personnel et pensons qu’il serait d’abord
souhaitable qu’il ait une petite période d’essai dans l’établissement, afin de
voir s’il a d’entrée déjà un problème de contact, et ensuite une période de
formation plus longue. Cependant, il est vrai qu’au début de l’activité de
cette institution, nous n’avons pas eu la possibilité de mettre en place ces
périodes de formation.

Le problème de la mixité : l’établissement comprend des détenus masculins
et féminins. Le personnel était également mixte et l’on pouvait trouver aussi
des surveillantes pour les détenus. Suite à certains problèmes, nous avons
demandé et même exigé que, pour cette période – on va nous dire que c’est
contraire à la loi sur la politique familiale et l’égalité, mais nous pensons que
c’est plutôt rendre service aux surveillantes qui sont là –, que, dans un 
premier temps en tout cas, les surveillantes s’occupent des détenues et que
les surveillants s’occupent des détenus, parce que, pour l’instant, il y a des
problèmes graves de fonctionnement et divers, et nous nous épargnerons
un certain nombre de commentaires, et, malheureusement il y avait une
pression intolérable.

Il y a maintenant deux enquêtes: l’enquête qui concerne le comportement du
personnel, enquête qui a été confiée à M. Claude Nicati, et l’enquête du fonc-
tionnement de l’institution qui a été confiée à M. Henri Nuoffer. Il y a aussi le
problème des cas lourds. Il est vrai qu’il y a eu ce cas du Jura dont nous
devons dire un peu le déroulement. C’est une personne qui a été jugée au
Jura, puis rejugée à la suite d’un recours et dont on a augmenté la peine. Elle
était dans l’institution, et maintenant avec l’augmentation de la peine, elle ne
devrait plus être dans l’institution de «Bellevue». Des mesures ont été prises
pour qu’elle soit déplacée, mais les problèmes de places sont aussi difficiles,
mais nous faisons aussi une réflexion pour limiter à «Bellevue» des cas
d’une certaine gravité, oui, mais quand même pas trop lourds.

Mme Francine John et M. Jean-Jacques Delémont vous permettez que nous
répondions en même temps aux problèmes de la maison d’éducation au tra-
vail, à la rubrique 02.54. Il est vrai qu’il y a deux questions. Il y a tout d’abord
le problème de la sous-occupation. Nous croyons que M. Jean-Jacques
Delémont a déjà évoqué une partie du problème, du changement de situa-
tion, de l’article 100 bis qui disparaît, de l’obligation de la maison d’éduca-
tion au travail par son inscription dans le concordat, mais surtout par ses
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relations avec les subventions de la Confédération, de pouvoir admettre
pour l’instant que des articles 100 bis. Nous aimerions vous dire qu’il y a des
obstacles pour l’instant à accueillir – d’ailleurs ces obstacles, ce sont ceux
que vous avez cités – d’autres personnes, mais il y a une volonté de trouver
d’autres chemins pour accueillir un certain nombre de personnes. Une
réflexion est faite et il y a notamment une extension qui pourrait porter sur
l’accueil de mineurs en observation sur le modèle d’un établissement vau-
dois, celui de Valmont. L’accueil d’adolescents mineurs pris en charge peut
aussi être possible à la maison d’éducation au travail. Avec le juge des
mineurs de Fribourg, il y a des discussions en cours pour examiner des pos-
sibilités de transferts d’un canton à l’autre et pouvoir avoir une meilleure
occupation. Nous dirions aussi que, dans le cadre des activités du secteur
des maisons d’enfants, il y a aussi une réflexion qui est portée. Cette
réflexion est donc présente et nous aimerions pouvoir y aboutir assez rapi-
dement, mais il faudra avoir des négociations avec l’Office fédéral de la 
justice pour le changement d’affectation.

Il y a un deuxième problème, c’est le conflit qu’il y a entre le directeur et une
grande partie du personnel. Nous sommes intervenu en mettant en place un
intermédiaire. Ces personnes doivent établir un rapport de fonctionnement
jusqu’à Noël, et nous espérons bien que l’on arrive à une situation correcte.
Nous aimerions vous signaler que lorsqu’on entend un certain nombre de
fermetures d’entreprises, de licenciements de 150 emplois, il faudrait que
certaines personnes qui ont une place aient aussi la volonté de se remettre
en question et acceptent des changements d’orientation. Cela fait partie
aussi d’une discussion dans le cadre précisément de ce problème. Nous
attendons le résultat de cette discussion pour la fin de l’année.

Monsieur Bernard Matthey, à la rubrique 02.66, service des étrangers, sec-
tion asile, vous avez posé une question sur le service des étrangers et de
l’état civil. Nous avons fait une réorganisation, nous allons surtout transférer
du personnel et nous allons modifier la structure suite à une enquête qui a
été faite. Vous savez que l’on a déjà séparé et essayé d’organiser le travail
différemment entre la main-d’œuvre étrangère et la police des étrangers.
Nous allons faire des modifications parce que nous croyons que certaines
personnes ne sont pas à leur place déjà par nature. En ce qui concerne
l’accueil dans un service ou l’accueil téléphonique, il y a des gens qui sont
plus ou moins sensibles pour le faire et il y en a qui le sont un peu moins.
Nous voulons bien donner des cours à des personnes, il y en aura un peu
lorsqu’il y aura restructuration, mais des dispositions seront prises pour
améliorer l’accueil.

Cependant, pour y avoir été un petit moment, ce n’est pas non plus, et vous
avez peut-être raison, facile et un tournus, à partir d’un certain temps,
lorsque l’on met quelqu’un à un poste, soit cela lui convient, soit, à partir de
quelques années, il y a une certaine saturation face aux personnes qui vien-
nent le consulter qui sont tout de même de nature assez différente.
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Monsieur Jean-Marie Haefliger, à la rubrique 02.65, service des étrangers 
et état civil, vous nous avez demandé si les émoluments de contrôle des
étrangers étaient versés dans leur intégralité à la Confédération et à quoi 
ils correspondent. Nous vous dirions tout d’abord que les taxes qui sont 
perçues par le service cantonal des étrangers dépendant de l’augmentation
des taxes fédérales ont été réajustées par le biais d’un arrêté du Conseil
fédéral du 18 décembre 1995. Il est vrai que nous restituons à la Confé-
dération 300.000 francs, ce qui fait que nous avons passé en réalité de
1.100.000 francs à 1.200.000 francs avec la modification de la taxe. C’est un
réexamen au niveau du budget.

Nous croyons que nous arrivons au bout de nos questions et que nous n’en
n’avons pas oublié.

M. Alain Bringolf : – Il reste encore une question que nous avions posée au
sujet des produits toxiques dans l’eau utilisés éventuellement par la gendar-
merie en cas de manifestation. Nous avions demandé si le Conseil d’Etat
entendait prendre des mesures pour éviter de tels produits, non seulement
au sein de la gendarmerie, mais au sein des polices communales du canton.
En effet, si l’on peut s’interroger sur les manifestations, selon de quel camp
on se trouve, nous pensons que l’on ne peut pas, même pour rétablir l’ordre
public, utiliser des produits toxiques comme ceux qui ont été utilisés à
Berne. Nous trouvons, quant à nous, que c’est inadmissible et nous aime-
rions savoir la position du Conseil d’Etat.

Mme Chantal Ruedin Fauché: – Le Conseil d’Etat peut-il encore répondre à la
question 96.420, du 12 novembre 1996, «Psychiatrie extrahospitalière : où en
sommes-nous?».

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – La question de M. Alain Bringolf est une question
écrite et vous nous permettrez d’y répondre ultérieurement. Nous aimerions
en effet répondre avec précision sur le problème de la toxicité de l’ingrédient
qu’il peut y avoir dans l’eau utilisée par les forces de police de notre canton.
Nous nous sommes inquiété de ce problème vis-à-vis de la police cantonale
et nous pouvons dire que nous n’avons, fort heureusement, pas les mêmes
équipements et la même quantité d’équipements que la ville de Berne
notamment. En tout cas jusqu’à présent, ceux-là n’étaient pas justifiés.

Nous pensons que le député Fernand Cuche devrait pouvoir presque le
confirmer : nous croyons quand même que – c’est un problème que nous
avons discuté dans le cadre de conférences de police – c’est l’attitude géné-
rale face à ce genre de manifestation. Il y a une sensibilité, et nous pouvons
l’affirmer, face à ces manifestions, puisqu’il y en a eu à Neuchâtel, qui est
tout de même différente de la police. Il est vrai qu’à un moment donné, il
peut y avoir pression et dérapage – nous en sommes tout à fait conscient –,
mais nous dirons aussi qu’il y a énormément de cours à la police pour 
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maîtriser ces problèmes et savoir y faire face avec une sensibilité et une maî-
trise de soi absolument nécessaires. Cependant, nous reviendrons ultérieu-
rement sur la question précise que vous avez posée.

96.420
12 novembre 1996
Question Chantal Ruedin Fauché
Psychiatrie extrahospitalière : où en sommes-nous?

Le Conseil d’Etat peut-il nous indiquer si des projets concernant le dévelop-
pement de la psychiatrie extrahospitalière sont en cours? Peut-il nous 
informer sur ses intentions dans ce domaine?

Cosignataires : J. Philippin, B. Soguel, M. Guillaume-Gentil-Henry et 
J.-J. Delémont.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous dirons tout d’abord que les hôpitaux psychia-
triques du canton ont des centres de jour. Ils font donc de l’hospitalisation
partielle et ont des ateliers protégés.

La clinique de la Rochelle est un établissement de dégagement qui traite,
dans une structure un peu alternative, des patients psychiatriques. Mais le
Centre psycho-social a un service de psychiatrie ambulatoire, donc extrahos-
pitalière, à La Chaux-de-Fonds, à Neuchâtel, ainsi qu’une consultation au
Val-de-Travers. Mais il est vrai que le Centre psycho-social a déposé un 
projet – et nous pensons que c’est à cela que vous faites allusion – d’un petit
centre d’hospitalisation d’un jour à La Chaux-de-Fonds qui éviterait des 
hospitalisations en psychiatrie aiguë, mais nous devons dire que, pour 
l’instant, nous allons examiner ce projet. Le grand problème, c’est de pou-
voir l’intégrer actuellement dans une planification financière hospitalière
parce que, évidemment, c’est aussi en augmentation non pas du nombre de
lits, puisque c’est une hospitalisation d’un jour, mais il faut en examiner le
problème financier.

Nous sommes entré en matière sur l’établissement d’un projet parce que
nous croyons que cela peut être quelque chose de positif, mais encore 
faudra-t-il pouvoir le supporter financièrement.

Département des finances et des affaires sociales

Mme Michèle Berger-Wildhaber : – Notre question a trait à l’ensemble du 
budget. Nous aimerions demander au chef du Département des finances et
des affaires sociales des explications au sujet des contrats de droit privé. Ces
postes figurent sous biens, services et marchandises, au point 318, hono-
raires et autres services, dont le total est mentionné à la page 358 du budget
de l’Etat pour l’exercice 1996 pour un montant de 26.918.000 francs.
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En regardant dans les divers services, nous constatons que, parfois, les
honoraires figurent sous le point 318.10, parfois sous 318.00, et sont souvent
associés à, par exemple, des assurances, des prestations de services, des
programmes d’insertions, des taxes poids lourds et des vignettes. Nous
avons examiné quelques points dans le budget qui nous est présenté et
nous pourrions les donner aux diverses pages. Au point 318.00, on trouve
également des montants d’études et d’expertises. Sous le chapitre
«Autorités», nous trouvons les points, ports et affranchissements, télé-
phones, analyses, et nous pourrions continuer.

Le Conseil d’Etat peut-il nous dire comment mieux ventiler ce point de façon
à savoir très précisément à combien se monte le point honoraires et celui
des prestations. Ceci dans le but de savoir si les charges de personnel sont
globalement maintenues pour, en contrepartie, avoir une augmentation des
honoraires dans les biens, services et marchandises. Nous n’avons, nous
semble-t-il, pas une vue d’ensemble des charges du personnel d’après ce
que nous constatons.

M. Claude Borel : – Rubrique 03.10, service financier, point 426.00, intérêts
sur capital dotation Banque cantonale neuchâteloise (BCN), et point 426.10,
bénéfice BCN.

L’augmentation des intérêts versés à l’Etat pour le capital de dotation de la
BCN est logique dans la mesure où ce capital a augmenté récemment. En
revanche, nous souhaitons quelques explications au sujet de l’heureuse
augmentation de la part au bénéfice de la BCN. Cela signifie-t-il que les
affaires de la BCN vont de mieux en mieux et qu’elle est maintenant par-
venue à provisionner suffisamment, notamment pour les affaires héritées
du Crédit foncier neuchâtelois, comme l’Hôtel des Trois-Rois au Locle, 
ou doit-on plutôt en déduire que le Conseil d’Etat a exigé une part plus
importante du bénéfice global?

M. Claude Ribaux: – Rubrique 03.20, service des contributions. Nous aurions
trois questions relatives aux impôts au poste 40, impôts.

La première question concerne le forfait fiscal accordé à de gros contri-
buables qui souhaitent s’établir dans le canton. Le rapport de la commission
financière mentionne à la page 6 (p. 1918 du BGC) que le Conseil d’Etat 
n’est pas convaincu qu’il faille attirer les contribuables du monde sportif 
et culturel en introduisant un impôt forfaitaire ; ce type d’imposition étant
jugé inéquitable par rapport aux contribuables internes. Monsieur le
conseiller d’Etat, vous avez déjà abordé la réponse dans la discussion
d’entrée en matière, mais nous nous voulions quand même préciser notre
question.

Dans le contexte actuel où tous les regroupements et concentrations ont fait
perdre à notre canton une partie de son industrie, où l’économie est au plus
bas, il nous paraît qu’il ne faut négliger aucune source de revenu.
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L’équilibre des finances passe par une combinaison d’augmentations de
revenus et de diminutions de dépenses. Nous saluons toutes les diminu-
tions qui ont été prévues dans le budget. Les dépenses sont déjà compri-
mées fortement et les impôts fournissant des recettes du canton sont déjà
élevés et dissuasifs par rapport à d’autres cantons.

Lorsque des personnes fortunées s’intéressent à s’établir dans notre canton,
il paraît regrettable de les voir nous tourner le dos parce que d’autres leur
offrent des conditions que nous ne voulons pas accorder. Est-il plus équi-
table pour nos contribuables que ce soit le canton voisin qui accorde un
impôt forfaitaire plutôt que notre propre canton? Ce genre d’équité ne sert
qu’à augmenter la menace d’une hausse d’impôt que tout le monde voudrait
éviter, mais qui plane sur tous les Neuchâtelois. A force de transférer les
charges sur les communes, certaines ont dû procéder à des hausses fiscales
et elles y seront contraintes par l’autorité cantonale lorsque leur fortune sera
négative et aura fait place à un découvert.

Est-ce bien cela l’équité? Nous osons croire que le contribuable, dit ordi-
naire, a encore la capacité de comprendre son avantage à admettre que
l’Etat accorde un forfait, d’ailleurs soigneusement calculé en fonction de la
situation financière et fiscale du détenteur de grosse fortune et bénéficiaire
de revenu élevé. Le résultat de la votation sur l’initiative sur l’impôt sur la
fortune a montré la compréhension de l’électorat par ailleurs contribuable.
Nous souhaitons que cette question soit reposée et réétudiée. Le Conseil
d’Etat a-t-il la volonté de le faire?

Notre deuxième question a trait à la déclaration d’impôt des personnes 
physiques, en particulier la déduction sociale concernant les primes 
d’assurances-maladie et accidents. Nous aimerions savoir si les personnes
subsidiées pour leurs primes assurances-maladie peuvent obtenir une 
franchise supérieure aux 150 francs minimaux de l’assurance de base.

Le sujet nous a de plus suggéré une réflexion relative à l’augmentation
importante des primes. Cette réflexion déborde un peu des impôts, mais y
est liée par voie de conséquence. Les hausses que nous connaissons dans
les assurances-maladie vont probablement contraindre des assurés à renon-
cer aux assurances complémentaires, en particulier pour l’hospitalisation en
chambre privée ou demi-privée. Cela aura pour conséquence de diminuer la
clientèle de ces divisions ainsi que les recettes afférentes. Quelle sera
l’importance de cet effet pour les finances des cliniques et hôpitaux et les
conséquences pour les caisses de l’Etat?

Notre dernière question se rapporte à l’impôt minimal pour les personnes
morales. Cet impôt étant calculé sur les recettes brutes, un impôt minimal 
a été instauré pour tenir compte de la capacité contributive réelle des entre-
prises. Si l’on peut dire que le système fonctionne correctement pour les
grandes sociétés coopératives, il n’en est pas de même, dans la situation
conjoncturelle actuelle, pour des petites entreprises qui ont une faible marge
bénéficiaire alors que leur chiffre d’affaires est important. Cette situation
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conduit dans certains cas à ce que des sociétés paient plus d’impôt qu’elles
n’ont de bénéfices imposables ou que le montant d’impôt est dispropor-
tionné par rapport à leur capacité contributive. Le service des contributions
applique systématiquement et aveuglément le calcul de l’impôt minimal 
dès que le chiffre d’affaires a atteint la limite de 3 millions de francs. Ceci
pénalise de nombreuses entreprises. Le Conseil d’Etat est-il d’avis de revoir
cette question et cette façon de procéder, car nous n’avons aucun avantage à
saigner les commerces et entreprises qui sont le soutien de notre économie
régionale et locale?

M. Jean-Claude Kuntzer : – Rubrique 03.50, service du traitement de l’infor-
mation, poste 31, biens, services et marchandises, point 315.10, mainte-
nance applications externes. Dans les remarques, le Conseil d’Etat précise
que cette augmentation est liée aux développements informatiques de diffé-
rents services. A ce sujet, le Conseil d’Etat a-t-il fait une enquête sur le coût
de l’informatique par poste de travail?

Mme Marie-Antoinette Crelier-Lecoultre : – Rubrique 03.60, service de l’inten-
dance des bâtiments. Pour atteindre la colline du Château, les Neuchâtelois
peuvent profiter d’un ascenseur, celui que l’on nomme communément
l’ascenseur des prisons. Or, nous apprenons que l’accès de cet ascenseur,
depuis quelque temps, est interdit le week-end. Les personnes qui se 
rendent le dimanche à la Collégiale, celles qui sont âgées et qui habitent le
haut de la ville regrettent cet état de fait. Pour quelles raisons l’ascenseur
est-il maintenant fermé en fin de semaine? Ne pourrait-on pas envisager sa 
réouverture qui rend service à une partie de la population de la ville de
Neuchâtel?

Mme Thérèse Humair : – Rubrique 03.80, service de l’assurance-maladie,
poste 31, biens, services et marchandises, point 318.10, honoraires. Nous
avons vu que les honoraires ne sont plus que de 50.000 francs au lieu de
200.000 francs. Bien que cela soit une bonne chose, nous nous posons la
question puisque c’est sous la rubrique 03.80, service de l’assurance-
maladie. D’un côté nous trouvons très bien que la somme soit moins élevée,
mais nous nous posons la question par rapport au sujet caisse-maladie.

M. Jean-Paul Wettstein : – Sous la rubrique 03.91, office des établissements
spécialisés pour enfants, poste 36, subventions accordées, point 365.00, aide
institutions, dans le canton, nous avons déposé un amendement visant à
augmenter ce point de 30.000 francs, montant parfaitement dérisoire en
regard du point lui-même, plus de 18 millions de francs et encore plus insi-
gnifiant en regard du budget global de l’Etat de plus de 1 milliard de francs.
Pourtant, nous croyons notre démarche juste et nous espérons – nous avons
toujours été un peu rêveur – qu’après notre intervention, certains d’entre
vous pourrez rejoindre en tout cas notre point de vue.
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Nous croyons qu’il n’est pas nécessaire de vous présenter la Fondation des
Perce-Neige. Tout le monde la connaît, on sait ce qui s’y passe, c’est une 
fondation qui s’occupe des enfants handicapés mentaux dans notre canton.
Mais ce que beaucoup d’entre vous ignorent, c’est qu’à la base de cette 
fondation, il y a une ANPPMH, nom très barbare pour dire Association 
neuchâteloise de parents de personnes mentalement handicapées, donc
une association de parents qui œuvre pour que la fondation puisse avoir
quelques revenus supplémentaires.

Régulièrement, les parents engagent certaines actions qui permettent de
soutenir cette fondation. Les sommes mises en jeu ne sont pas négligeables
puisque à ce jour, nous avons à peu près 1 million de francs de réserve prête 
à être donnée à l’Etat pour différents investissements. Connaissez-vous 
une autre association qui récolte tant de fonds pour le bien-être de ces
enfants? Est-ce que vous vous imaginez vendre des allumettes devant une
grande surface pour que votre enfant puisse avoir une place dans une école
(25.000 francs par année), organiser un stand à la braderie (20.000 francs),
faire une fête (30.000 francs), envoyer des tout-ménage pour récolter des
fonds (25.000 francs), et bien d’autres actions encore. Non, votre réaction
serait de dire : «On paie nos impôts, l’Etat n’a qu’à s’arranger pour que 
nos enfants puissent aller à l’école.» Ce n’est pas l’attitude de l’association
de parents qui dit : «L’Etat fait déjà beaucoup pour nos enfants, faisons
encore quelque chose.» A titre d’exemple, en 1994, l’association a offert
450.000 francs pour débuter les travaux de la Villa Moritz qui est maintenant
le nouveau Centre Les Perce-Neige à Neuchâtel.

Mercredi passé, lors de l’assemblée générale de l’association de parents,
notre sang n’a fait qu’un tour. Nous devons dire que nous ne pensions pas
avoir un côté tellement du Sud, il nous semblait que nous étions assez
calme, mais nous avons appris avec surprise que, dans le budget de l’asso-
ciation de parents, figurait un montant de 30.000 francs pour un poste partiel
d’éducateur. Alors, cela, c’était une première. Que l’association aide pour
des investissements, c’est juste, nous sommes là pour défendre nos enfants,
mais, à notre avis, l’association de parents n’a pas à se substituer aux
carences de l’Etat comme il nous a été dit lors de l’assemblée.

Alors, il y a deux possibilités : soit les parents sont un peu à côté de la plaque
ainsi que la fondation puisqu’ils veulent beaucoup trop de postes, soit il y a
vraiment une demande. Est-ce que la demande est justifiée? A la question
de savoir s’il manque des postes aux Perce-Neige, la réponse est évidem-
ment oui. Nous en voulons pour preuve la réponse écrite du Conseil d’Etat à
notre égard lorsque notre enfant ne pouvait pas fréquenter le Centre des
Perce-Neige faute de place. Nous ouvrons une petite parenthèse, car nous
avons appris que, dans ce Grand Conseil, il ne faut surtout pas parler des
choses qui peuvent nous toucher directement, cela crée des réactions un
peu sur tout. C’est le député Jean-Paul Wettstein qui s’adresse à vous, ce
n’est pas papi Jean-Paul Wettstein avec sa petite tribu qui connaît bien la
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chose. Mais le député Jean-Paul Wettstein discute parfois avec papi Jean-
Paul Wettstein et il se trouve que papi Jean-Paul Wettstein a eu un enfant qui
n’avait pas de place aux Perce-Neige, que le problème est résolu et que,
maintenant, le député Jean-Paul Wettstein peut s’adresser à vous tranquil-
lement en disant qu’il n’est pas concerné personnellement par cela.
Simplement ce que l’autre nous a dit, nous l’avons bien compris, vous 
pouvez l’imaginer.

Nous citons une lettre que M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef 
du Département des finances et des affaires sociales, nous a écrit : « Il est
exact que le Centre pédagogique des Perce-Neige de La Chaux-de-Fonds 
n’a pas pu accéder à votre demande d’augmenter d’un jour par semaine,
donc de passer de deux à trois jours... » – nous ne demandions même pas le 
plein temps – « ... la prise en charge de votre fils. Cette situation découle 
du fait que ce centre est doté d’un effectif de personnel qui lui permet,
compte tenu de la catégorie d’élèves accueillis, de prendre en charge, avec
tout ce que cela suppose, dans des conditions convenables, 35 à 38 élèves. 
A l’heure actuelle, il en reçoit quotidiennement 45 et il n’est pas possible
d’exiger des responsables qu’ils aillent plus loin sous peine de mettre gra-
vement en cause la qualité et la sécurité de la prise en charge. La solu-
tion...» – c’est formidable, le Conseil d’Etat donne la solution – « ... consis-
terait effectivement à augmenter d’une ou de deux unités l’effectif des
éducateurs enseignants...» – on a la solution, c’est formidable – « ... malheu-
reusement...» – cela c’est un peu plus moche – « ... en raison de la situation
financière du canton et de la volonté politique du Grand Conseil... » – c’est
nous, est-ce que vous vous rendez compte que c’est nous qui sommes en
train de bloquer certaines choses et que le Conseil d’Etat dit qu’à cause de
nous, ici on ne peut rien faire du tout, on ne peut pas aller plus loin – « ... qui
a décidé un blocage, voire une diminution du nombre de postes, des 
augmentations d’effectifs du personnel ne peuvent intervenir que si nous
pouvons les compenser par des réductions ailleurs. Cette politique est
valable aussi y compris dans les institutions spécialisées telles que les 
Perce-Neige.»

Dans une autre lettre, le Conseil d’Etat nous écrivait : «On doit ainsi parfois,
et nous le regrettons...» – et il regrette en plus le Conseil d’Etat et il regrette 
à juste titre – « ... enregistrer ce qu’il est convenu d’appeler une liste
d’attente.» Mais, Mesdames et Messieurs, vous imaginez-vous, vous
parents d’enfants en bonne santé, dire : «Mais mince, mon fils devrait 
commencer l’école, mais il n’y a pas de place pour lui, il ne peut pas y aller.»
Eh bien nous vous assurons que quand vous devez vivre ces moments, ce
n’est pas facile. Dans notre canton, il y a des parents qui sont dans cette
situation où on leur dit : «Ecoutez, il y a un Grand Conseil, il a dit non. Alors
on ne va pas plus loin, il faut attendre.» Est-ce qu’on a encore le sens des
valeurs? Est-ce qu’on réalise un petit peu ce que cela fait un retard d’une
année? C’est une année perdue pour un de ces gosses et une année perdue
comme cela ne se rattrape pas.
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Dès lors, on a le pouvoir de changer cette situation. Nous vous donnerons,
évidemment, les arguments qui vous pousseront à refuser cet amende-
ment : nous savons qu’il est peut-être un petit peu atypique; un montant de
30.000 francs est ridicule ; de plus il y a encore une année de décalage entre
le montant que nous demandons et puis les frais réels ; ce montant n’est
absolument pas en rapport avec le nombre de postes qu’il faudrait créer, car
il faut en créer plus, nous le savons, mais nous avions 30.000 francs qui
étaient là, qui ne tombaient pas du ciel et c’est pour cela que nous sommes
intervenu; on ne peut pas écouter notre bon cœur car, en ce moment tout le
monde en voudrait plus ; il n’y avait qu’à déposer une motion, mais nous le
savons; cet amendement est tout autant ridicule que tout ce que nous avons
pu dire avant ; on introduit un précédent dangereux; l’Etat a déjà fait énor-
mément – c’est vrai, merci parce que l’Etat a fait énormément –, mais il ne
faut pas exagérer.

Pour notre part, nous vous donnerons deux arguments qui surpassent tout
ce que vous pourrez nous dire. On parle d’enfants. Tous n’ont pas une place.
Est-ce que c’est acceptable? Nous, nous disons non. Voter cet amendement,
c’est un acte politique. Ce n’est pas dire : «On veut créer 7, 8 ou 10 postes, ou
2 ou 3.» Nous n’avons pas le compte, mais on veut dire au Conseil d’Etat
qu’ici, il ne faut quand même pas trop serrer la vis, il faut un peu desserrer.
Et, en votant un amendement comme cela, qu’est-ce que vous ferez, si vous
nous suivez, c’est de dire : «Non, on ne s’engage pas à créer trop de choses
mais on donne un message clair au Conseil d’Etat.» Le Conseil d’Etat 
souhaiterait pouvoir débloquer la situation, mais il ne le peut pas. En votant
symboliquement ces 30.000 francs, c’est une touche dans le paysage poli-
tique que nous mettons et nous aimerions bien si quelques-uns pouvaient
nous suivre, ce serait assez formidable.

M. Alain Bringolf : – Nous intervenons non pas à propos du budget, mais 
au sujet de l’intervention de M. Jean-Paul Wettstein. Nous partageons ses
propos mais posons simplement une question. Quel est le parti qui s’oppose
le plus aux dépenses sociales et quel est le parti qui demande l’équilibre des
comptes?

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Nous allons répondre aux différentes questions qui
nous ont été posées. Madame Michèle Berger-Wildhaber, nous ne pouvons
vous donner aujourd’hui le détail des points 318.00 concernant les hono-
raires. Nous le ferons volontiers, si vous êtes d’accord, pour les comptes
1996. Ce que nous pouvons vous assurer, c’est que nous ne cherchons pas,
à travers le compte honoraires, à ne pas honorer l’engagement que nous
prenons devant le Grand Conseil concernant les effectifs du personnel.

Monsieur Claude Borel, concernant la part au bénéfice de la BCN, nous vous
rappelons que le capital de dotation était de 75 millions de francs. Nous
l’avons porté à 125 millions de francs. Pour 75 millions de francs, ces 
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dernières années, la BCN a attribué à l’Etat une part du bénéfice d’environ 
5 millions de francs. Dès lors, par rapport à 75 millions et 5 millions de
francs, nous pensons bien qu’avec 125 millions, nous pourrons obtenir 
7 millions de part du bénéfice de la BCN. Cela nous paraît d’autant plus 
possible que, comme vous y avez fait allusion, une grande partie des provi-
sions qu’il a fallu faire en plus, en ce qui concerne le Crédit foncier neuchâ-
telois, ont été réalisées. Certes, dans la situation que nous connaissons
aujourd’hui, il y a d’autres provisions qui devront être certainement consti-
tuées, si bien que nous ne pouvons pas aujourd’hui préjuger de ce qui sera
possible.

Lorsque nous avons dû examiner dans le détail le problème des provisions
du Crédit foncier neuchâtelois, nous avons été, dans certains cas, négative-
ment surpris, en ce sens que les provisions qui ont dû être réalisées, en 
particulier sur certains immeubles, ont été plus élevées que prévu. Tel est
l’exemple de l’immeuble des Trois-Rois au Locle, qui avait été estimé que ce
soit par l’expert, par le contre-expert ou par le superexpert à des chiffres 
nettement plus élevés qu’aujourd’hui. Ce qui nous permet aussi de confir-
mer que l’absorption du Crédit foncier neuchâtelois par la BCN s’est très
bien déroulée et qu’en définitive, à long terme, malgré les coûts peut-être un
peu plus hauts que prévu au départ, la solution est certainement favorable,
surtout lorsque l’on s’aperçoit de ce qui se passe dans le monde bancaire
suisse, notamment avec les grandes banques.

Monsieur Claude Ribaux, à la rubrique 03.20, service des contributions, vous
avez posé trois questions concernant la fiscalité, notamment le problème du
forfait fiscal. Est-ce que nous sommes d’accord, ou non, de revoir cela?
Nous devrons le faire, Monsieur Claude Ribaux, lorsque nous examinerons
la révision de la loi sur les contributions pour les personnes physiques pour
nous mettre en accord avec la loi sur l’harmonisation fiscale. Nous avons
jusqu’à 2001 pour le faire. Nous espérons pouvoir vous présenter un projet
qui pourrait, peut-être, entrer en vigueur en 1999. On y travaille.

Donc, de toute façon, la question se reposera. Que cela plaise ou que cela ne
plaise pas au chef du Département des finances et des affaires sociales,
voire au Conseil d’Etat, nous devrons examiner une solution concernant
l’impôt forfaitaire. Nous vous disons que, quant à nous, nous trouvons
l’impôt forfaitaire inéquitable. Aller demander à une population et à des
contribuables de payer X% d’impôt sur leur revenu alors que si vous 
êtes coureur automobile ou tennisman, on ne s’occupe pas vraiment de ce
que vous gagnez pourvu que vous nous payiez une part forfaitaire d’impôt.
Cela pose des problèmes à notre avis éthiques et chacun répondra en fonc-
tion de sa conscience. Simplement, nous estimons quant à nous qu’on ne
peut pas demander à la fois des efforts fiscaux à des contribuables, y 
compris aux classes des petits et moyens revenus, alors que l’on fait des
cadeaux à des gros revenus. Il ne faut pas se plaindre qu’après l’exemple de
Mme Elisabeth Kopp, et d’autres, la population se révolte un peu concernant
certaines impositions fiscales. Vous nous dites : «Oui, mais cela permettrait
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éventuellement d’augmenter nos revenus.» C’est vrai que cela permettrait
certainement de les augmenter, encore faut-il savoir si quelqu’un veut venir
dans le canton de Neuchâtel. Nous avons eu un grand tennisman avec lequel
nous avons discuté et qui est venu ici sans forfait fiscal, les solutions ont pu
être trouvées dans le cadre des frais qu’il avait pour exercer sa profession. Ce
débat, nous l’aurons et nous ne doutons pas qu’il sera fort intéressant.

Concernant la déduction pour les assurances-maladie, nous avons, quant à
nous, hésité à venir devant le Grand Conseil pour augmenter la part de
déduction, mais nous avons aussi dû constater que parmi toutes les 
personnes que nous subsidions pour la diminution des primes, il y avait pas
mal de personnes qui avaient encore des assurances complémentaires. Ces
dernières, c’est vrai, se réduisent au fil des années. Cependant, nous avons
estimé qu’il était inacceptable que nous subsidions des personnes pour
l’assurance de base – cela peut aller de 10% à 90% – et que les mêmes 
personnes puissent ensuite, par le forfait que nous leur attribuons, utiliser ce
forfait pour défalquer des assurances complémentaires. Là aussi, il y aurait
sinon quelque chose d’inéquitable. Raison pour laquelle nous ne sommes
pas venu pour modifier la loi, mais nous veillerons à ce que, dans les décla-
rations fiscales pour 1997, il soit très bien relevé que l’on peut déduire totale-
ment les primes d’assurance-maladie dans la mesure où elles concernent
l’assurance sociale de base. Nous croyons donc que les choses seront tout à
fait ouvertes et transparentes. Nous veillerons aussi, car c’est aussi un des
problèmes que nous avons rencontrés, que tous les bénéficiaires d’un abais-
sement de primes déclarent le pourcentage dont ils bénéficient. Nous allons
verser plus de 60 millions de francs de participation aux primes d’assu-
rances et nous devons bien constater que certaines personnes défalquaient
leurs 1800 francs ou leurs 3600 francs, plus 700 francs par enfant, sans tenir
compte des participations dont elles bénéficiaient. Tout cela est en train de
se mettre en place, c’est peut-être l’occasion de dire à Madame Thérèse
Humair qu’une partie des honoraires que nous avons utilisés l’année 
passée était précisément destinée à adapter l’informatique du service de
l’assurance-maladie aux nouvelles conditions de la LAMal. Aujourd’hui,
nous pouvons réduire cette part honoraires parce que le gros du travail est
fait et qu’il n’y a que la maintenance qui doit être réalisée.

Comme par ailleurs avec le déplacement de l’administration des contribu-
tions à La Chaux-de-Fonds, nous réorganisons totalement l’administration
des contributions et que nous améliorons aussi son informatisation, cela
sera beaucoup plus facile par la suite de pouvoir vérifier au moins que ce
que nous donnons d’une part ne soit pas pris en considération d’autre part
pour les possibilités de réductions en matière fiscale.

Vous nous avez aussi posé la question du problème des personnes subsi-
diées qui pourraient avoir une franchise de plus de 150 francs. Incontestable-
ment, toute personne qui n’est pas au bénéfice d’une prestation complémen-
taire ou qui n’émarge pas à l’assistance publique peut prendre la franchise
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qu’elle souhaite lorsque nous la subsidions. En revanche, nous avons écrit
aux bénéficiaires de prestations complémentaires et à toutes les personnes
qui émargent à l’assistance publique où nous prenons les 100% qu’elles ne
prennent pas de franchises supérieures à 150 francs qui est la norme légale.

Le troisième point que vous avez soulevé concernant la fiscalité, c’est le pro-
blème de l’impôt minimal. L’impôt minimal, les membres de la commission
fiscale du Grand Conseil le connaissent bien puisque nous avons eu l’occa-
sion en plusieurs circonstances d’en parler et surtout de le modifier. Nous
rappelons que cet impôt minimal existe depuis 1976. Le rapport de la com-
mission fiscalité au Grand Conseil de 1993 précise que l’impôt minimal a
pour but de mobiliser la capacité contributive réelle des personnes morales
qui, pour venir en aide à leurs membres ou pour d’autres raisons de poli-
tique commerciale, se contentent de marges de bénéfices minimes et sont
redevables avec le tarif ordinaire d’un impôt très réduit, disproportionné par
rapport à la puissance économique et financière.

Il y a actuellement environ 180 sociétés qui sont soumises à l’impôt minimal
dans le canton. L’impôt minimal a été surtout lié, c’est vrai, à des grandes
entreprises de distributions qui ne dégagent pas de bénéfices ou, si elles les
dégagent, elles les dégagent dans d’autres régions que dans notre canton.
Or, incontestablement, ces grandes entreprises de distributions utilisent
pour leur clientèle des infrastructures publiques plus que de coutume. Mais
il n’y a pas que ces entreprises-là. Cela concerne toutes entreprises qui, en
définitive, en fonction de leurs volumes d’affaires, ne paient pas aux yeux du
fisc la part qu’elles devraient payer.

Cette question a été soulevée par un certain nombre d’interventions au
niveau du chef du département. Celui-ci a pris une disposition au début de
cette année, qui attribuait à la commission de taxation le pouvoir de pro-
céder non seulement à des réductions fiscales mais, si nécessaire, à des
remises fiscales qui n’appartiennent généralement qu’au chef du départe-
ment et cela, dans certaines conditions. Nous aimerions vous les citer : 
la société a d’importantes pertes reportables, l’entreprise a de sérieuses 
difficultés financières notamment en matière de liquidités, la société 
procède à un assainissement, la charge fiscale due à l’application des dispo-
sitions relatives à l’impôt minimal est manifestement disproportionnée par
rapport à un impôt ordinaire sur le bénéfice et le capital, les marges brutes
bénéficiaires sont faibles. Dès lors, en fonction de cela, l’autorité de taxation
peut prendre les dispositions qui, dans un cas ou dans un autre, peuvent
être souhaitables pour ne pas mettre en danger l’entreprise. Mais nous
devons faire attention, parce qu’il peut aussi y avoir des abus, notamment
dans le prélèvement d’un salaire ou d’un revenu d’actionnaire ou de coopé-
rateur de la société. C’est donc véritablement l’ensemble de la situation qui
doit être considéré. Nous ne pouvons dès lors pas nous déclarer d’accord
avec votre affirmation qui dit que nous appliquons de façon aveugle et 
systématique l’impôt minimal. 
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Nous rappelons que lors de la dernière révision fiscale, le Grand Conseil a
fixé l’impôt minimal à partir de 3 millions de francs de chiffre d’affaires. 
Le Conseil d’Etat avait proposé 2 millions de francs. Vous avez été plus 
généreux que lui comme en de nombreuses circonstances, en tout cas, dans
ce secteur-là, et nous ne pensons pas qu’il y ait lieu aujourd’hui de revenir
sur la question.

Monsieur Jean-Claude Kuntzer, nous ne pouvons pas répondre à votre 
question sur le coût de l’informatique par poste de travail. Si nous voulions
répondre à cette question, nous devrions faire une analyse des investis-
sements et une analyse du rendement et de l’efficacité de l’introduction de
l’informatique. Nous vous renseignons, année après année, sur le coût
général de l’informatique et la seule chose que nous pouvons vous dire,
c’est que si nous n’avions pas fait l’effort et que si nous n’avions pas les
structures, nous ne pourrions pas honorer, avec le personnel que nous
avons, toutes les prestations que l’Etat doit honorer.

Cependant, là aussi, nous regarderons si nous pourrons vous donner un
chiffre mais, encore une fois, ce chiffre ne peut être que relatif et ne peut 
être que mis en comparaison avec les «bénéfices» de l’introduction de
l’informatique.

Madame Marie-Antoinette Crelier-Lecoultre, en ce qui concerne l’interdiction
d’utiliser l’ascenseur de la tour des Prisons le week-end, il n’y a pas 
longtemps que cela se passe. Nous avons simplement dû fermer l’ascenseur
le week-end lorsque nous avons supprimé les geôliers dans la tour parce
que, naturellement, on ne peut pas concevoir qu’un ascenseur soit en 
service sans qu’il y ait la possibilité d’appeler en cas de panne. L’interphone
de l’ascenseur allait chez le geôlier et, comme il n’y a plus de geôlier, 
nous devons installer un téléphone dans l’ascenseur qui permettra, en 
cas de panne, d’appeler une centrale d’appels. Tout cela sera réglé dès le 
20 décembre prochain.

Nous en venons à la proposition de modification du budget, à la rubri-
que 03.91, office des établissements spécialisés pour enfants, proposé 
par M. Jean-Paul Wettstein. M. Jean-Paul Wettstein a énoncé un problème 
et les raisons pour lesquelles nous vous demandons de vous opposer à sa
proposition.

Monsieur Jean-Paul Wettstein, vous étiez là lorsque nous avons fait le 
discours d’inauguration du Centre Les Perce-Neige de la Villa Moritz. Nous
avions autant d’émotion que vous dans la voix quand nous avons parlé et
nous étions aussi sensible que vous lors de toutes les visites que nous avons
faites dans les institutions et sensible à la détresse des parents.

Cependant, il ne peut pas y avoir, quoi qu’on en fasse et quoi qu’on en dise
dans notre République, des procédures différentes que l’on soit dans un sec-
teur ou que l’on soit dans un autre. Nous n’avons cessé de dire que nous ne
devions pas laisser des gens, a fortiori des enfants, sur le bord du chemin
dans ce canton. Nous le répétons devant le Grand Conseil.
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Mais qu’une institution, quelle qu’elle soit, prenne d’elle-même la décision
d’engager du personnel sans s’en référer aux instances subventionnantes,
on ne peut dire que non. Nous refusons, comme chef du département et 
nos collègues le savent, que l’on nous dise : «Nous avons commandé, tu
passes payer.» C’est exclu. Nous honorerons ce que nous avons commandé
ou autorisé. Dans le cas particulier, malgré l’estime que nous avons pour
vous comme président de l’association de parents sauf erreur, ou de la 
commission de surveillance du Centre des Perce-Neige, nous ne sommes
pas d’accord qu’une organisation, en l’occurrence la Fondation des Perce-
Neige, décide l’engagement d’une personne puis, ensuite, nous transmette
le dossier en disant : «Reconnaissez le poste...» – c’est un demi-poste sauf
erreur – « ... que nous avons créé, veuillez le subventionner.» Non, il y a une
demande en reconnaissance pour savoir si, oui ou non, on est d’accord de
poursuivre à la proposition que fait le Centre des Perce-Neige.

On ne va pas se bagarrer pour 30.000 francs. Pour nous, c’est une question
de principe. Est-ce que le Grand Conseil, en fonction du secteur pour lequel
on peut avoir plus ou moins de sympathie et de sensibilité, va systématique-
ment dire oui, alors qu’il nous demande de contenir les charges de fonction-
nement de l’Etat... Et ce n’est pas que les nôtres que l’on doit tenir ferme-
ment, mais également les charges de toutes les institutions que nous
subventionnons. C’est aussi valable pour les hôpitaux qui manquent de 
personnel dans leur direction. Le rôle du Conseil d’Etat, et nous pensons 
du Grand Conseil, c’est de faire une pesée d’intérêts sur l’ensemble d’une
situation et non pas de commencer à prendre secteur après secteur.

Si le Grand Conseil commence à entrer dans cette discussion-là, le Conseil
d’Etat ne pourra plus faire un budget. Cela sera impossible, parce que 
chacun, y compris les services de l’Etat, viendra vers les députés en disant :
«Nous n’avons pas obtenu cela ; nous essayons de l’obtenir par un membre
du Grand Conseil.» Le service du traitement de l’information (STI) ou le 
service des contributions dégagera peut-être moins de sympathie que le
Centre des Perce-Neige, c’est évident. Nous sommes tous plus ou moins
sensibles à la situation de ces enfants et pensez bien que celui qui vous parle
y est peut-être, pour des raisons personnelles, plus sensible que d’autres.
Néanmoins, on ne doit pas, à notre avis, faire de la politique avec sensible-
rie, on doit la faire avec de la sensibilité, ce n’est pas tout à fait la même
chose. Dans le cas particulier, nous avions – vous en avez donné connais-
sance – dit non à l’augmentation des postes qui avait été sollicitée car, à
l’époque, nous n’avions pas jugé nécessaire qu’il fallait augmenter le
nombre de postes. Nous rappelons qu’on pourrait le faire dans le soutien
pédagogique, à l’office médico-pédagogique ou au Centre psycho-social, ce
sont tous des secteurs, incontestablement, dans lesquels, aujourd’hui, on
pourrait augmenter les effectifs sans beaucoup de difficultés, on nous en
demande partout.

Nous dirons même autre chose, Monsieur Jean-Paul Wettstein. Il est vrai
que l’association de parents du Centre des Perce-Neige est très engagée
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pour faire un certain nombre de récoltes de fonds et, Dieu merci, cette action
est largement honorée par nombreux de nos concitoyens. Mais elle est aussi
beaucoup aidée par un autre secteur qui est la Loterie romande. La Loterie
romande, sur des propositions et avec notre accord, est largement intervenue
dans certaines institutions. C’est quand même gênant ensuite qu’à l’occasion
du budget, parce qu’on a dit non à un demi-poste – et on ne l’a pas encore dit
puisqu’on ne nous l’a même pas soumis – on en vienne à nous dire que ce
n’est pas à une association de parents de prendre en charge ce qu’elle estime
peut-être nécessaire et que nous ne pouvons pas honorer.

Nous demandons au Grand Conseil de ne pas voter cette proposition. Nous
demandons au Grand Conseil que l’on fasse abstraction de l’institution 
elle-même parce que si vous commencez à tenir compte d’institutions les
unes après les autres, nous pensons que nous aurons de plus en plus de
peine à résister. 

Nous avons accordé des postes, dans le secteur qui concerne les maisons
pour enfants et adolescents, à la Maison de Belmont, à Boudry, au Foyer
Jeanne Antide, à La Chaux-de-Fonds. Ce sont des postes que nous avons pu
transférer d’un secteur à un autre. C’est ce que nous faisons partout et nous
demandons aux institutions aussi de faire l’effort que nous demandons aux
autres secteurs. Si, aujourd’hui, sur la base d’un appel, on libérait un demi-
poste, nous pensons que nous aurions moins de chance de pouvoir, dans
tous les autres secteurs et là aussi, maintenir une certaine compréhension
pour les finances de l’Etat et de l’équilibre que nous devons maintenir entre
ces différents secteurs.

M. Jean-Paul Wettstein : – Permettez-nous de prendre une dernière fois la
parole. Nous n’en attendions pas moins de la réponse du Conseil d’Etat et
nous savons bien que notre cotation était à peu près 114 contre 1. Ce n’est
pas grave. La démarche n’est pas tout à fait juste, Monsieur le conseiller
d’Etat. La commission de surveillance du Centre des Perce-Neige et la fonda-
tion n’ont pas encore entériné ce budget puisque c’est demain qu’elles se
réunissent. Non, le fait est bien qu’une association de parents se trouve pour
la première fois en disant : «L’Etat ne peut pas subventionner, parce qu’il y 
a déjà eu des réponses négatives, c’est nous qui allons prendre ce relais.»
On ne vous dit pas : «On a pris une décision, il faut que vous payiez.»
Surtout pas.

Comme nous l’avons dit, cet amendement a un caractère politique. Est-ce
que le Grand Conseil veut montrer une préoccupation dans un domaine en
disant que là, il faut en tenir compte ou pas? Tous les arguments que vous
avez avancés, Monsieur Francis Matthey, sont parfaitement justes et nous
savons que cela vous coûte de les dire au niveau personnel. Cependant, tous
ceux que nous vous avons dits sont justes, parce que lorsqu’un enfant 
n’a pas une place dans une association, pour lui, c’est comme s’il n’y a 
absolument rien. Pour ceux qui n’ont pas de place, il n’existe rien et c’est
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simplement par ce vote, ces malheureux 30.000 francs, ce n’est pas cela le
problème, parce que l’association les donne volontiers et les donnera, nous
ne savons pas ce que la commission de surveillance dira après-demain soir,
mais c’est bien d’essayer de sensibiliser le Grand Conseil en disant : «On a
ce pouvoir. Est-ce qu’on veut le faire ou est-ce que l’on veut rester figé dans
une institution parce que effectivement, le STI va nous demander quelques
clopinettes et tout.» C’est à vous de décider et, pour notre part, si nous
sommes tout seul, nous serons tout seul, mais nous y croyons et nous
avons encore la faiblesse de croire que nous sommes des représentants du
peuple et que nous avons encore le droit d’exprimer ce que nous ressentons
au fond de nos tripes.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Nous n’acceptons pas que vous disiez : «Nous nous
sommes les représentants du cœur.» Vous n’avez pas le monopole du cœur,
Monsieur Jean-Paul Wettstein, et le Conseil d’Etat travaille aussi avec son
cœur. Cela nous ne l’acceptons pas! Excusez-nous de vous le dire!

M. Jean-Paul Wettstein : – Nous reprenons la parole pour vous prier de nous
excuser, Monsieur Francis Matthey, nous n’avons surtout pas voulu dire
cela. Quand on prend la parole trop spontanément ce n’est pas terrible.
Nous l’avons dit lors de notre première intervention, ce que fait le Conseil
d’Etat est formidable et nous le maintenons. Nous vous demandons pardon
de vous avoir blessé, ce n’était absolument pas notre intention.

Le président : – Nous mettons un terme à nos travaux. Nous vous souhaitons
un bon appétit. Nous aimerions que les différents groupes nous fassent 
parvenir, pour demain matin, le nom des représentants dans la commission
de quatre personnes que nous avons nommée tout à l’heure.

Séance levée à 13 h 25.

Le président,
P. DE MONTMOLLIN

Les secrétaires,
R. JEANNERET

M. BERGER-WILDHABER

Le secrétaire-rédacteur,
J.-M. REBER
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PRÉSENCE

Présents : 103 députés.

Absents et excusés : MM. Francis Berthoud, Christian Blandenier, 
Mme Gabrielle Bochsler-Thiébaud, MM. André Buhler, Lucien Chollet,
Fernand Cuche, Roland Debély, Bernard Jaquet, André Oppel, Michel
Schaffter et Mme Claudine Stähli-Wolf. – Total : 11.

Absent non excusé: M. Rolf Graber. – Total : 1.

PROPOSITIONS DE DÉPUTÉS

Les propositions suivantes ont été remises au président qui en a fait donner
copie aux députés et aux membres du Conseil d’Etat :

1. Postulat

96.162 ad 96.050
Postulat Jean-Paul Wettstein
Avenir des enfants handicapés mentalement

Constatant que tous les enfants handicapés mentalement ne peuvent 
trouver une place en institution spécialisée, les député(e)s soussigné(e)s
demandent au Conseil d’Etat d’étudier la possibilité de renforcer l’infra-
structure existante, dans les limites raisonnables des moyens financiers 
de l’Etat.

Cosignataires : A. Grandjean, C. Bernoulli, V. Barrelet, C. Bugnon, C. Vermot,
J.-C. Guyot, C. Ribaux, P.-A. Brand, Ch. Häsler, L. Rollier, S. Perrinjaquet et 
J. de Montmollin.

VINGT-DEUXIÈME SESSION DE LA 44e LÉGISLATURE

Session ordinaire d’automne des 18, 19 et 20 novembre 1996

Séance du mercredi 20 novembre 1996, à 8 h 30,
au Château de Neuchâtel

Présidence de M. Pierre DE MONTMOLLIN, président



2. Questions

96.422
Question Pierre-Alain Brand et Antoine Grandjean
Expulsion des étrangers : mode d’emploi à l’usage de la police 
cantonale neuchâteloise (suite)

Suite à l’interpellation du député Jean-Jacques Miserez 96.145, du 2 octobre
1996, «Expulsion des étrangers : mode d’emploi à l’usage de la police can-
tonale neuchâteloise (suite)», les soussignés souhaitent savoir :

1. Ce qu’a coûté, après deux ans de procédure, le cas de ce ressortissant
marocain dit A.

2. Si de tels cas sont nombreux dans le canton et les frais inhérents au
règlement de leur cas.

3. Quelle est la durée moyenne d’une procédure de renvoi dans le 
canton.

4. Quels sont les moyens légaux ou les simplifications administratives 
qui permettraient d’éviter les recours successifs alors que les faits sont
suffisamment évidents pour autoriser une expulsion plus rapide et
moins coûteuse.

Cosignataires : J.-P. Bucher, Ch. Häsler, C. Vermot, C. Ribaux, J.-M. Haefliger,
P. Mauler, C. Bugnon, J.-C. Guyot, V. Barrelet, J. Grédy et J.-M. Nydegger.

96.423
Question Claude Borel
Les méthodes «à la hussarde» ne paient pas

Il y a quelques mois, le Grand Conseil a refusé de discuter en commission le
problème de l’ouverture tardive des magasins et a introduit «à la hussarde»
une ouverture hebdomadaire jusqu’à 20 heures.

Si l’on en croit un article publié récemment dans L’Impartial, nombreux sont
les petits commerçants qui estiment que « le jeu n’en vaut pas la chan-
delle!» et qui renoncent à ouvrir leur magasin le jeudi soir. Quant aux
grands magasins, ils sont assez mitigés, mais estiment qu’« il faut du temps
pour changer les habitudes des consommateurs». Et nous qui avons 
toujours cru que les ouvertures tardives étaient introduites pour répondre à
une demande des consommateurs...

Le Conseil d’Etat peut-il nous faire part de son appréciation de la situation?

Cosignataires : S. Mamie, J. Philippin et J.-J. Delémont.
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COMMUNICATIONS DU PRÉSIDENT

Election d’une commission

Nous vous donnons la composition de la commission d’enquête parlemen-
taire de quatre membres que nous avons nommée hier. Cette commission
sera composée comme suit : Mme Sylvie Perrinjaquet, présidente, pour le
groupe libéral-PPN; M. Jean Studer, vice-président, pour le groupe socia-
liste ; M. Gilles Pavillon, rapporteur, pour le groupe radical ; M. Hughes
Wülser, pour le groupe des petits partis.

Réunion d’une commission

Nous vous informons que la présidente de la commission d’enquête parle-
mentaire demande aux quatre membres de ladite commission de se réunir 
à la salle des Chevaliers pendant le traitement des motions, après le 
traitement des interpellations et des projets de résolutions.

PROJETS DE RÉSOLUTIONS

96.161
19 novembre 1996
Projet de résolution interpartis à l’intention du Conseil des Etats
Soutien du canton de Neuchâtel à des mesures d’aide de la Confé-
dération en matière d’investissements

Le 3 octobre dernier, le Conseil national a accepté une motion invitant le
Conseil fédéral à proposer les modifications législatives permettant d’amé-
nager soit un nouveau bonus à l’investissement, soit une aide au paiement
des frais financiers résultant d’investissements.

Le canton de Neuchâtel a su reconnaître dès les années 1970 les impératifs
résultant de la mondialisation de l’économie. Il s’est dès lors engagé dans
une politique de promotion économique active qui lui a permis de créer de
nombreux emplois qui ont remplacé ceux qui ont disparu au cours des
crises conjoncturelles et structurelles qu’il a dû affronter.

Fort de cette expérience de plus de vingt ans et face aux nouveaux défis que
le canton doit relever à la suite de restructurations d’entreprises qui frappent
actuellement sa population et son économie, le parlement neuchâtelois
estime que les mesures proposées seraient de nature à stimuler une
conjoncture particulièrement déprimée.

C’est pourquoi le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel
invite le Conseil des Etats à soutenir la proposition visant à instituer un nou-
veau bonus à l’investissement ou une aide au paiement des frais financiers
découlant d’investissements publics ou parapublics.

Signataires : G. Pavillon, I. Opan-Du Pasquier, J.-J. Delémont et C. Stähli-Wolf.
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M. Jean-Jacques Delémont : – Pourquoi avoir déposé une telle résolution?
Quel est l’objectif de cette résolution? Nous pensons qu’au moment où le
Conseil des Etats va discuter, incessamment sous peu, c’est-à-dire d’ici
quelques jours, d’une motion qui vise à instaurer des mesures d’aide de 
la Confédération en matière d’investissements, il est important que notre 
canton manifeste publiquement et de façon unanime son intérêt pour ces
mesures de soutien.

Il peut le faire sans vergogne, en toute légitimité, tant il est vrai que les
efforts déployés dans le cadre de la promotion économique depuis bientôt
vingt-cinq ans, tant par l’Etat, les entreprises que les partenaires sociaux,
l’autorisent à appuyer le dispositif proposé par le Conseil national sans
aucune arrière-pensée, sans visée égoïste non plus, car il apparaît que l’évo-
lution de la situation économique indique, et c’est bien malheureux, que la
crise ne frappe plus seulement les régions ouest et sud de la Suisse, mais
pratiquement le pays tout entier, y compris la puissante, et même arrogante
selon certains, Zurich.

Depuis maintenant plus de cinq ans, le taux de croissance stagne. Il est
presque nul ces deux dernières années. On ne cesse de prédire des embel-
lies qui, tels des mirages, ne cessent de s’éloigner dès que l’on approche des
échéances. Or, nous savons que seule une croissance de 2,5 à 3% pourrait
assainir la situation conjoncturelle. Tant que l’économie allemande se trouve
dans l’état d’anémie qu’elle connaît, un tel objectif est évidemment totale-
ment illusoire. Le chômage risque donc bien de rester à un niveau élevé.

Bien que se situant à un niveau très supérieur à l’indice suisse, les indica-
teurs conjoncturels et les prévisions pour notre canton restent orientés à la
baisse. Les événements de ces dernières semaines ne font que confirmer
cette appréciation. Ainsi, l’emploi, qui avait pourtant enregistré une nette
amélioration, est en train de perdre le terrain qu’il avait gagné grâce aux 
succès de la promotion économique. L’industrie du bâtiment continue de
régresser. Si l’assainissement de ce secteur est justifié, il ne saurait se trans-
former en un démantèlement qui priverait notre canton de ses capacités. Les
besoins en rénovation et assainissement de bâtiments sont importants.
L’achèvement de notre réseau routier est une nécessité. Lorsque nous
savons que les investissements dans le secteur de l’industrie du bâtiment se
répercutent à raison de près de 50% sur de nombreuses branches annexes,
nous ne pouvons que souscrire à des mesures de relance dans ce domaine.

A un moment où la promotion économique se trouve en butte à une concur-
rence de plus en plus vive, à l’intérieur du pays comme à l’extérieur, il est
impératif qu’elle puisse disposer d’un maximum d’instruments. L’arrêté
Bonny, aussi indispensable qu’il soit, ne suffit plus pour garantir toute l’effi-
cacité voulue lorsqu’il s’agit de conserver des entreprises dans le canton ou
d’en attirer de l’extérieur. Le coût d’un nouvel emploi ne cesse de croître
pour les collectivités publiques et seule une batterie d’instruments fédéraux
et cantonaux permettra à Neuchâtel de rester dans la course.
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Ce n’est d’ailleurs pas là le moindre des paradoxes. C’est en cette période
d’ultralibéralisme, d’ode à la privatisation, que l’on recourt le plus aux 
collectivités publiques pour assurer les conditions-cadres du succès privé.
Mais cela, il est vrai, est un autre débat.

Pour l’heure, le groupe socialiste estime que l’instauration d’un nouveau
bonus à l’investissement ou d’un bonus à l’intérêt, sous forme d’un taux de
faveur, est tout à fait utile et nécessaire. Il n’est qu’à se rappeler tout le béné-
fice qu’a retiré notre canton du premier bonus, qui a permis à l’Etat et aux
communes de créer plusieurs dizaines d’emplois. C’est dans cette perspec-
tive et cet esprit que nous invitons le Grand Conseil à voter cette résolution.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Nous disons d’emblée que le Conseil d’Etat soutient et encou-
rage le Grand Conseil à voter cette résolution interpartis adressée au Conseil
des Etats. Nous ne sommes pas réunis ici pour entendre un cours d’écono-
mie politique, celui donné par M. Jean-Jacques Delémont était du reste déjà
magistral. Il ne s’agit donc que d’un petit et modeste complément pour dire
que le Conseil d’Etat croit à la valeur de ce que l’on appelait l’effet multiplica-
teur, du temps où M. John Maynard Keynes était à la mode, où nous
n’étions pas étranglé par les théories monétaristes. Cela a eu de l’effet, cela
aura de l’effet, nous en sommes convaincu.

Dans le domaine de l’emploi, cela crée ou, en tout cas, cela maintient de
l’emploi dans les régions, dans un secteur, vous l’avez, à juste titre, dit,
Monsieur Jean-Jacques Delémont, où la bataille est particulièrement 
difficile, celui de la construction et du génie civil.

Lors de la dernière campagne, le canton de Neuchâtel s’était bien comporté,
puisqu’il avait annoncé environ 42 millions de francs de coûts à la Confé-
dération. Nous ouvrons une petite parenthèse, Monsieur Jean-Jacques
Delémont, ce ne sont que les communes, hélas, les cantons ne pouvaient
pas bénéficier du dernier bonus à l’investissement. Cela a provoqué environ
45 millions de francs d’investissements dans notre canton, pour lesquels
nous avons reçu 5.500.000 francs de subventions de la Confédération.

Il est vrai que la dernière campagne a profité à certaines communes. C’est
peut-être un étonnement de voir celles et, dirions-nous, non des moindres,
qui ne se sont pas inscrites du tout à ce bonus à l’investissement, alors que
d’autres en ont très largement, ne comprenez pas trop largement, profité.
Cette mesure est donc utile, mais vous l’avez bien souligné, Monsieur Jean-
Jacques Delémont, prise isolée, elle est insuffisante.

Elle ne doit pas servir de prétexte à dire que les autorités font de la relance
pour cette seule raison et notamment, vous l’avez dit, pour le problème de
l’arrêté Bonny, puisque celui-ci ne permet plus, et nous le disons avec regret,
parce que l’arrêté Bonny a été un des instruments importants de notre poli-
tique, il est maintenant un instrument non pas de frein, mais en tout cas plus
d’incitation, lorsque des projets importants de promotion endogène sont
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présentés à l’Office fédéral, on les réduit ou on les refuse, ce qui fait que le
canton est bientôt seul à supporter la charge de ce développement.

Quand on parle de bonus à l’investissement, de relance et de déréglementa-
tion, nous aimerions bien aussi que l’on sache dans l’opinion que le canton
de Neuchâtel met, à lui seul, deux fois plus d’argent dans la relance écono-
mique que la Confédération pour l’ensemble des cantons suisses. Ce sont
donc, comme on le dit maintenant dans les milieux que nous avons le plaisir
de fréquenter parfois, des pin-up, cela n’a plus d’intérêt. Nous croyons qu’il
ne faut pas que l’on considère à Berne, parce qu’il y a un texte voté par les
Chambres fédérales, que cela permet d’aider le développement de l’écono-
mie. Encore une fois, l’arrêté Bonny est bel et bien mort, même s’il existe
encore un texte de loi qui le précise. Nous en sommes à devoir tirer les son-
nettes du chef du Département fédéral de l’économie publique pour éviter
que des projets ne s’enlisent pour cette raison.

Tout en soutenant parfaitement le projet de résolution présenté par les partis
ici rassemblés, nous tenions encore à dire que ce bonus à l’investissement
n’est pas, à lui seul, la panacée, il faut d’autres instruments.

Le président : – Nous vous rappelons l’article 74, alinéas 1 et 2, de la loi
d’organisation du Grand Conseil qui prévoit que le projet de résolution est
accepté s’il réunit les deux tiers au moins des voix des membres présents
dans la salle. Nous prions les huissiers de bien vouloir fermer les portes et
les scrutateurs de compter le nombre de personnes présentes dans la salle.

On passe au vote.

Nombre de présents : 92

Majorité des deux tiers : 62

Le projet de résolution interpartis à l’intention du Conseil des Etats 96.161,

du 19 novembre 1996, «Soutien du canton de Neuchâtel à des mesures

d’aide de la Confédération en matière d’investissements», est accepté par

91 voix sans opposition.

96.157
18 novembre 1996
Projet de résolution du groupe socialiste
Disparition de La Neuchâteloise

Fortement préoccupé par la brutale transformation des structures écono-
miques de notre pays et par la disparition successive des principaux 
«fleurons» des secteurs secondaires et tertiaires neuchâtelois (ex. : Suchard,
Dubied, Favag hier, La Neuchâteloise aujourd’hui) et romands (ex. :
Cardinal) ;
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déplorant, dans ce contexte, que les intérêts des actionnaires l’emportent 
de plus en plus souvent sur ceux de la collectivité et des travailleurs des
entreprises concernées ;

regrettant, dans le cas de La Neuchâteloise, que la décision d’absorption de
cette entreprise ait été prise sans consultation et information préalable, en
réduisant à l’impuissance les autorités cantonales et communales ;

constatant l’importance des dossiers d’assurances conclus par les collecti-
vités publiques de ce canton avec La Neuchâteloise ;

soucieux de préserver et de développer un secteur tertiaire de qualité à
Neuchâtel,

le Grand Conseil neuchâtelois

– tient à exprimer son soutien et sa solidarité aux 150 employés qui per-
dront leur emploi dans le cadre de la restructuration de La Neuchâteloise;

– prie les autorités cantonales et communales d’accorder toute leur atten-
tion au plan social qui sera proposé aux victimes de ladite restructuration;

– apporte tout son appui au Conseil d’Etat et au service de la promotion
économique dans le cadre de leur négociation avec La Winterthur pour
que soient attribués à Neuchâtel certains centres de compétences pour 
la Suisse romande de l’entreprise zurichoise, ainsi qu’un centre de 
formation;

– renouvelle sa confiance au Conseil d’Etat pour les efforts déployés dans
le domaine de la promotion économique endogène et exogène.

Signataires : C. Borel, J. Studer, B. Bois, B. Soguel, B. Renevey, H. Deneys, 
M. Voelin, D. Barraud, M.-A. Noth, B. Duport et J.-J. Delémont.

M. Claude Borel : – Porté par la vague d’indignation et de tristesse qui saisit
notre canton à l’heure de la disparition de La Neuchâteloise, nous aurions
pu, démarche à la mode, appeler au boycott de La Winterthur et à la dénon-
ciation des contrats conclus par les collectivités publiques avec sa filiale
bientôt disparue. Nous aurions aussi pu, dans un souci électoraliste, faire le
procès de quelques personnalités neuchâteloises qui se sont régulièrement
trouvées au gouvernail des bateaux amiral en perdition de notre flotte 
économique neuchâteloise.

Nous ne ferons toutefois ni l’un ni l’autre, car notre démarche se veut 
rassembleuse dans l’esprit qui a toujours caractérisé le pragmatisme neu-
châtelois et la promotion économique de notre canton. Ce n’est pas en 
proférant des menaces envers ceux qui ne gardent qu’un pied dans notre
canton que nous en inciterons d’autres à y mettre les deux pieds.

Au-delà de certains constats, plutôt amers dans ce contexte, du soutien 
et de la solidarité que nous souhaitons témoigner aux victimes de ces
restructurations, l’objectif de notre résolution est avant tout d’appuyer les
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efforts déployés par le Conseil d’Etat neuchâtelois en vue d’obtenir de La
Winterthur des compensations en terme d’emplois dans d’autres de ses sec-
teurs d’activité. A cet égard, l’éventuelle création d’un centre de formation
pourrait avoir, au-delà des emplois, d’intéressantes retombées touristiques.

Notre soutien réaffirmé à la promotion économique vise par ailleurs à rappe-
ler que, même à la pire époque de la crise horlogère des années 1970, c’est
vers l’avenir, vers la création de nouveaux emplois, vers la diversification
que notre canton a tourné ses regards. Depuis lors, cette voie neuchâteloise
a souvent été citée en exemple. C’est dans cet esprit, Mesdames et
Messieurs, que nous vous prions d’appuyer ce projet de résolution.

M. Walter Willener : – Lors de la séance de préparation de la présente ses-
sion, les représentants des groupes politiques ont discuté d’une correspon-
dance du 12 novembre dernier du Grand Conseil fribourgeois, appelant les
Grands Conseils des cantons de Suisse romande à exprimer leurs senti-
ments de solidarité active dans le combat mené en faveur du maintien de la
brasserie Cardinal à Fribourg. Dans un sens plus large, les Fribourgeois
appelaient à la défense des intérêts de la Suisse romande dans les décisions
portant sur des cas similaires. Entre-temps, notre canton a appris les
mesures de réorganisation et de restructuration engagées par La Winterthur
au sein de La Neuchâteloise Assurances. Ainsi donc, les préoccupations
relevées par la résolution du Grand Conseil fribourgeois n’ont que plus
d’actualité dans notre canton.

Lors de la séance du bureau du Grand Conseil du 14 novembre dernier, il
avait été pris l’option de déposer une résolution interpartis, dont le texte
devait être discuté sur la base d’une proposition que le député Jean-Jacques
Delémont avait implicitement accepté de préparer. A notre grande surprise, le
groupe des petits partis, nous en parlerons tout à l’heure, et le groupe socia-
liste ont chacun déposé un projet de résolution. Nous déplorons le manque
de cohérence, de collaboration et le fait que les porte-parole des groupes
n’ont pas pris la peine de nous informer de leurs intentions de partir chacun
pour soi. Nous regrettons cette absence de concertation et nous voyons là
une tactique politicienne à l’approche des futures élections cantonales.

Ces choses essentielles étant dites, venons-en à des choses encore plus
essentielles pour le groupe radical. En effet, nous partageons pleinement les
préoccupations qui découlent de la nouvelle situation de La Neuchâteloise
sur l’avenir économique du canton. Nous privilégions donc dans ce dossier
plus le fond que la forme.

En ce qui concerne le projet de résolution du groupe socialiste 96.157, du 
18 novembre 1996, «Disparition de La Neuchâteloise», nous partageons les
préoccupations soulevées et les axes qui en sont dégagés. Nous sommes en
particulier préoccupé aujourd’hui par la situation de La Neuchâteloise en ce
qui concerne le maintien des places de travail à Neuchâtel. Nous relevons en
outre que les points exprimés dans le projet de résolution ont d’ores et déjà
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été repris très largement du communiqué diffusé par le parti radical au 
lendemain de l’annonce de la restructuration de La Neuchâteloise. Nous
n’avons pas à allonger sur ce point.

Nous le savons cependant, cette résolution a une portée limitée, mais elle
constitue, à notre avis, un signe clair à l’intention des décideurs écono-
miques de ce pays et, à ce titre-là, nous nous demandons dans quelle
mesure cette résolution ne devrait pas être traduite en allemand.

Cela dit, une majorité du groupe radical soutiendra la résolution du groupe
socialiste.

M. André Calame: – En préambule à notre intervention, nous tenons à préci-
ser que nous parlons à titre personnel et que nous n’engageons pas le
groupe radical.

Si nous le faisons, c’est que vous n’êtes pas, pour bon nombre d’entre vous,
sans savoir que nous avons été agent général de La Winterthur et que nous
avons eu une activité de trente-neuf ans au sein de ce groupe. Nous avons
pu apprécier tout ce qui se fait en faveur du personnel, ce qui nous a permis,
entre autres, de prendre notre retraite à 60 ans et de participer ainsi au par-
tage du travail préconisé par certains.

Pour la petite histoire, nous vous disons que nous avons aussi fait partie
d’une restructuration. En effet, entré à La Fédéra, compagnie d’assurances à
Zurich, en 1955, cette société a été reprise, le 1er janvier 1963, au sein de La
Winterthur-Assurances et intégrée, comme La Neuchâteloise aujourd’hui, le
1er janvier 1976. Nous devons admettre que cela nous a aussi fait un grand
choc à l’époque, mais qu’il était plus facile de s’intégrer dans les années
1960 et 1970, vu qu’il y avait pratiquement le plein emploi.

Nous comprenons donc assez bien, pour ne pas dire plus, ce que peuvent
ressentir les employés de La Neuchâteloise actuellement. Nous en connais-
sons d’ailleurs un nombre assez important et nous avons déjà eu l’occasion
d’en parler avec quelques-uns. Nous devons nous engager à faire le maxi-
mum en faveur de ceux qui seront licenciés.

Pour ce faire, nous faisons confiance tout d’abord aux exécutifs, Conseil
d’Etat de notre République et Conseil communal de la ville de Neuchâtel, qui
doivent encore négocier avec la direction générale de La Winterthur. Nous
pensons ne pas nous tromper en vous disant qu’il pourra être trouvé certai-
nement de bonnes solutions pour une grande partie du personnel et qu’il
sera mis sur pied un excellent plan social, d’ailleurs déjà reconnu dans ce
sens par les syndicats.

Depuis une semaine, nous avons retourné bien des choses dans notre esprit
et nous allons essayer de vous faire partager certaines de nos réflexions.
Nous vous prions de nous excuser, mais il n’y a pas toujours un fil conduc-
teur et ce sera un peu pêle-mêle, mais avec nos sentiments et notre manière
qui nous sont très personnels.
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Tout d’abord, il ne faut pas comparer Cardinal avec La Winterthur-
Assurances. En effet, Feldschlösschen brassera la bière à Rheinfelden pour
la vendre en Suisse romande, alors que La Winterthur-Assurances conti-
nuera de traiter ses affaires de manière décentralisée pour la Suisse
romande à Genève, Lausanne et bien entendu Neuchâtel, cela sans parler
des bureaux de vente qui se trouvent dans de nombreuses communes.

La direction régionale de Neuchâtel - Winterthur-Assurances s’occupera
directement des 95% des affaires des cantons de Neuchâtel, Fribourg, 
Jura et Jura bernois, cela pour les contrats et le règlement des sinistres, 
ce qui représente une activité importante dans notre région, y compris 
pour le commerce, l’hôtellerie et la restauration. En ce qui concerne les 
5% des affaires qui seront traitées encore d’une manière centralisée à
Winterthur, elles concernent les toutes grandes affaires et les sinistres 
très importants.

Le groupe Winterthur-Assurances restera, et de loin, le plus grand
employeur de la branche «assurance» en Suisse romande en général et à
Neuchâtel en particulier. Nous vous disons qu’il y a 1600 postes de travail en
Suisse romande pour le groupe Winterthur.

Pour ceux qui seraient tentés de préconiser, nous étions heureux d’entendre
que le représentant du groupe socialiste ne veut pas le faire, un boycott, 
ce serait vraiment un autogoal. En outre, ce serait mettre en péril les pour-
parlers qui vont se poursuivre ces prochaines semaines.

Nous croyons que l’intégration de La Neuchâteloise n’est pas une situation
récente, mais a débuté en 1929 par un apport d’argent frais, dans une 
augmentation du capital de La Neuchâteloise. On était dans une période où
bien des compagnies d’assurances avaient des difficultés financières, suite à
une récession très importante des années 1930.

Ensuite, dans le marché des assureurs suisses, les entreprises étrangères
ont essayé de s’introduire par la prise de participation d’une partie plus ou
moins importante du capital-actions. Il était donc préférable à La Neuchâ-
teloise d’entrer complètement dans le groupe Winterthur, car ainsi au 
moins 650 places de travail seront sauvées. Un repreneur étranger n’aurait
certainement pas fait le même calcul.

Par ailleurs, nous pouvons vous dire, et cela ne nous concerne que peu dans
notre canton, que d’autres groupes d’assurances ont déjà fait des restructu-
rations et il s’en fera encore ces prochaines années. Là, nous verrons si la
Suisse romande sera aussi bien traitée que par la Winterthur-Assurances en
ce moment. L’avenir nous le dira.

Pour terminer, nous vous faisons encore part de quelques remarques. Tout
d’abord, les apprentis de La Neuchâteloise seront repris par La Winterthur-
Assurances et pourront ainsi terminer leur formation. Le groupe Winterthur
a toujours eu une attention toute particulière à une bonne formation des
apprentis et il continuera d’en engager à l’avenir.
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Nous avons pu voir, samedi déjà, des communiqués de deux sociétés
d’assurances, La Nationale Suisse Assurances et Secura, qui garantissent
qu’elles resteront romandes. Nous vous disons simplement qu’il s’agit de
petites compagnies qui n’ont pas le rayonnement de Winterthur. En ce qui
concerne Secura, nous sommes étonné: il y a deux ans, cette société remet-
tait son portefeuille «entreprise» à Winterthur, qui le gère à l’heure actuelle
sous son propre nom.

En outre, Winterthur a toujours privilégié la région neuchâteloise, et derniè-
rement encore, vous avez pu le lire, un don de 100.000 francs a été fait par
Winterthur en faveur du futur Musée d’archéologie. Nous avons pu lire aussi
que même des grandes sociétés comme Migros ne peuvent pas garantir à
long terme forcément tous les emplois. Un interview a paru à ce sujet dans
le dernier Construire de cette société.

Nous aimerions encore vous dire que nous avons regretté les paroles du
directeur de l’un de nos musées, qui n’est pas celui d’archéologie, parues le
14 novembre dans un journal, qui disait, à la fin de son intervention: «Quant
aux directeurs d’entreprises, si ce ne sont pas des imbéciles, ce sont à coup
sûr des «salauds». Nous lui laissons la responsabilité de ses paroles, mais
nous pouvons vous dire que les directeurs de La Winterthur-Assurances 
ne sont ni l’un ni l’autre et qu’ils assument leurs responsabilités pour la
pérennité du groupe Winterthur Suisse.

Par ailleurs, le Conseil d’administration et la direction générale de La
Winterthur ont toujours affirmé qu’ils voulaient conserver l’identité suisse
du groupe et qu’ils le garantissaient à long terme. C’est aussi très important
pour notre région et notre pays.

Nous parlons aussi de l’Expo 2001, parce que nous sommes sûr que
Winterthur, grâce à l’intervention du canton, participera aussi, avec d’autres
privés, à cette exposition qui nous tient particulièrement à cœur.

En conclusion, nous vous disons que nous avons foi en l’avenir en ce qui
concerne l’implantation du groupe Winterthur à Neuchâtel. Nous avons 
également entière confiance en le Conseil d’Etat et le Conseil communal 
de la ville de Neuchâtel afin de conduire les négociations avec la direction
générale de Winterthur et surtout afin d’obtenir des sécurités à long terme.

Nous répétons que nous sommes bien entendu en pensée avec les
employés de La Neuchâteloise qui vont être licenciés, mais que, grâce au
plan social, nous pensons que l’on pourra quand même atténuer le choc qui
se produit.

M. Bernard Matthey: – Après ce discours lénifiant, qui nous a un peu 
choqué, même si nous croyons à la sincérité de M. André Calame, que nous
croyons totalement sincère, nous pensons qu’il faut revenir à des choses
plus réalistes.
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Dire que l’économie va mal est bien entendu une évidence. Dire que les
causes en sont structurelles plus que conjoncturelles est admis par presque
tous. Que l’on parle, dans une tribune politique, même si c’est celle d’une
petite République, est une nécessité. La proposition de résolution du groupe
socialiste est donc parfaitement légitime.

La question que nous pouvons poser est : «Est-ce que c’est utile et
efficace?» Nous avons eu l’efficacité d’un ancien employé de La Winterthur.
Nous ne savons pas non plus si cette remarque est efficace, mais nous 
aimerions dire que la résolution qui nous est proposée n’est, à notre avis,
pas efficace et voici pourquoi.

La Neuchâteloise est une belle création d’entrepreneurs neuchâtelois qui
s’est progressivement affaiblie parce que ne croissant pas aussi vite que ses
concurrents. Ses managers ont cherché des alliances et, comme dans le 
cas de Suchard, les alliés sont devenus malheureusement et brutalement
majoritaires. L’absorption de La Neuchâteloise était écrite dans la logique de
la compétition économique, comme est déjà écrite l’absorption, à terme, du
«méchant» par un «méchant» plus gros que lui.

Nous aimerions rappeler en passant que la rigueur du raisonnement écono-
mique, s’il fait des victimes, a aussi ses bénéficiaires. Rationalisation et sup-
pression des cartels signifient baisse des primes pour les assurés et vous
êtes nombreux dans cette salle à en profiter. L’amélioration de la rentabilité
accroît la valeur des obligations et des actions. Petits porteurs et petits ren-
tiers des grandes caisses de pensions s’en trouvent réjouis. N’oubliez pas
qu’ils sont aussi Neuchâtelois et que leurs caisses de pensions s’en trouvent
fort aise. Le malheur des uns fait le bonheur des autres.

Revenons à La Winterthur. Dans l’état actuel, il est probable que La
Winterthur n’avait pas d’autre choix, le seul raisonnement qui importe dans
la négociation sera donc de type économique. La négociation en vue du
maintien de places de travail ne pourra se dérouler que sur ce terrain.

Mesdames et Messieurs, les lamentations d’un Grand Conseil sont sans
valeur, si ce n’est électorale, pour les auteurs des motions et résolutions. 
La population neuchâteloise et ses communautés publiques représentent 
un potentiel intéressant que la compagnie se doit de garder. C’est à nos 
exécutifs, canton et ville de Neuchâtel, d’apprécier ce que nous valons et 
de mettre cette part du marché dans la balance de la négociation. C’est un
langage clair, d’abord et avant tout économique, que comprendront les
interlocuteurs de nos représentants.

Et pourquoi ne pas déjà prendre quelques contacts avec de bons concur-
rents de La Winterthur, qui ont pour nom Allianz Assurance (Suisse) S.A.,
Union UAP, qui rêvent, eux aussi, de parts de marché, implantation en
Suisse et absorption de La Winterthur? Qui aurait pensé qu’en aussi peu de
temps le rusé Jacob serait repris par le même groupe que FTR Holding S.A.
et reviendrait ainsi symboliquement à Serrières?
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Mesdames et Messieurs, nous vous demandons de ne pas voter cette 
résolution, parce qu’elle va à l’encontre de l’attitude ferme et déterminée
que nous voulons voir dans nos autorités exécutives. Rien ne sert à 
déplorer – parce que nous lisons la résolution, «déplorant, regrettant», 
etc. –, regretter, se soucier, être préoccupé, il s’agit de négocier avec tous 
les moyens disponibles et en faisant valoir nos atouts. C’est au Conseil
d’Etat et à l’exécutif de la ville de mener ce combat avec efficacité, en
s’entourant si nécessaire des hommes aptes à celui-ci. Une résolution pleur-
nichante n’y changera rien. Suchard, Dubied, Favag ne sont jamais revenus
en arrière sur injonction du Grand Conseil. Ne laissons donc pas voir 
publiquement nos faiblesses. Que nos négociateurs fassent, eux, valoir 
leurs atouts!

M. Frédéric Blaser : – Tout d’abord, Monsieur le président, nous pensons que
vous avez fait une petite erreur involontaire, c’est-à-dire que si elle était
volontaire, nous vous la pardonnons. La résolution de notre groupe devait
passer avant celle du groupe socialiste, puisqu’elle porte le numéro 96.154
et celle du groupe socialiste le numéro 96.157. Vous pourrez vous racheter,
Monsieur le président, en faisant voter d’abord la résolution de notre groupe
avant celle du groupe socialiste.

On a parlé tout à l’heure de l’affaire Cardinal. Mais nous avons toujours été
surpris de voir l’émotion qu’a soulevée cette affaire. Vu le nombre de postes
de travail supprimés, nous posons la question au Grand Conseil. Combien y
a-t-il de députés qui savent combien la ville du Locle a perdu de postes de
travail depuis 1975, à l’époque où elle atteignait le maximum? Nous pou-
vons vous dire que nous en avons perdu 2000. Nous avons passé de 5500 à
3500 postes et nous sommes en dessous de la réalité parce que nous citons
les chiffres de tête. Nous n’avons vu ni le Grand Conseil du canton de
Genève, ni celui du canton de Vaud exprimer leur solidarité à l’égard des
Loclois. Il faut dire que les Loclois n’ont pas assez su pleurer et qu’ils n’ont
pas eu les bons messagers dans les cantons de Genève et de Vaud.

Il faut replacer ces événements dans la situation qui existe. Avant de
condamner Feldschlösschen, nous voulons rappeler que nous avons connu
les mêmes phénomènes au début de la crise horlogère, quand toute une
série de succursales d’Ebauches S.A. dans des petites localités ont été 
supprimées et ramenées sur le centre de la production des ébauches ou la
production des assortiments. Par conséquent, il est vrai que le phénomène
est particulièrement sensible. On arrête une production dans une entreprise
qui a été développée, qui est bien équipée, pour la transférer ailleurs. Mais,
Feldschlösschen n’a rien fait d’autre que ce que font la plupart des
employeurs de notre pays. Ce n’est pas parce que cette bière s’appelle
Cardinal qu’il nous faut monter au ciel pour la défendre! (Voix.)

Si vous nous permettez, Monsieur le président, nous voulons directement
développer le projet de résolution du groupe des petits partis 96.154, du 
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18 novembre 1996, «Licenciements de salariés». Ainsi, nous voterons 
après la discussion. Est-ce que vous êtes d’accord? Est-ce que vous nous
permettez de développer notre résolution?

Le président : – Monsieur Frédéric Blaser, comme nous avons quatre projets
de résolutions qui ont tous été déposés le même jour, nous n’avons pas été
attentif aux numéros (voix) et nous avons regardé l’importance de leur fond
sur le débat d’aujourd’hui plus que les numéros. Nous persévérons, si vous
permettez, dans notre erreur et nous nous prononcerons, dès que vous
aurez terminé, sur le projet de résolution du groupe socialiste 96.157, du 
18 novembre 1996, «Disparition de La Neuchâteloise», et ensuite nous 
voterons celui du groupe des petits partis 96.154, du 18 novembre 1996,
«Licenciements de salariés».

M. Frédéric Blaser : – Nous ne sommes pas d’accord, Monsieur le président,
parce que quand nous aurons voté la résolution socialiste, si elle est accep-
tée, nous entendrons les groupes dire : «Nous ne voulons plus voter la
seconde résolution, ce n’est pas nécessaire, puisque nous venons de voter 
la première.»

De ce fait, Monsieur le président, nous demandons à ce que l’on s’en tienne à
l’ordre du jour, conformément à la date de dépôt des projets de résolutions.

Le président : – Nous reconnaissons que le projet de résolution du groupe
des petits partis a été déposé, si nous regardons l’ordre chronologique,
avant celui du groupe socialiste. Nous développons maintenant en même
temps le projet de résolution du groupe des petits partis et nous voterons,
dans l’ordre, le projet de résolution du groupe des petits partis et ensuite
celui du groupe socialiste.

96.154
18 novembre 1996
Projet de résolution du groupe des petits partis
Licenciements de salariés

Les récents licenciements à La Neuchâteloise et les nombreux qui ont eu lieu
dans le canton et ailleurs montrent que les employeurs décident «souverai-
nement» des restructurations en fonction des seuls intérêts des actionnaires
et en oubliant fort souvent le facteur humain de ce grave problème. On 
a même vu des entreprises, banques et sociétés d’assurance licencier du
personnel alors qu’elles réalisaient des grands bénéfices. Aussi, les députés
soussignés invitent le Grand Conseil à bien vouloir voter la résolution 
suivante :

«Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel, choqué par les
licenciements qui se produisent fréquemment, invite le Conseil d’Etat à
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prendre contact avec les associations patronales exerçant leur activité dans
le canton, afin qu’un accord soit conclu selon lequel les autorités neuchâte-
loises soient consultées avant que des mesures de restructuration, avec
diminution des postes de travail, ne soient prises, cela afin de sauvegarder,
dans toute la mesure du possible, la situation des salariés.»

Signataires : A. Bringolf, F. Blaser, J.-C. Pedroli, F. John, H. Wülser et 
C. Stähli-Wolf.

M. Frédéric Blaser : – Nous disons tout d’abord, Monsieur le président,
Mesdames et Messieurs, que cette résolution aurait dû être développée par
notre collègue Alain Bringolf. Si c’était M. Alain Bringolf qui parlait, il vous
aurait dit ceci (rires) : «Vous êtes étonnés des événements qui se déroulent
dans l’économie de notre pays et à l’étranger.» Il vous aurait dit : «Non, vous
n’auriez pas dû vous étonner, parce que ces événements sont la suite
logique, la conséquence de l’application des lois du marché que vous défen-
dez, que vous préconisez et que vous déifiez.» Voilà ce qu’il vous aurait dit.
Nous avons fait la commission, nous en venons maintenant au sujet.

Nous ne voulons pas entrer dans les détails. Nous disons encore une fois au
passage que nous nous opposons à cette dualité entre la Suisse allemande
et la Suisse romande, parce que nous ne savons pas si vous le savez 
déjà, mais Gerlafingen va annoncer la fermeture des fonderies, avec 400 à
500 licenciements. Par conséquent, nous ne pensons pas que la Suisse 
allemande est moins frappée que la Suisse romande. Nous croyons que les
conséquences sont les mêmes pour les deux régions du pays, pour dire que
nous nous élevons contre ceux qui essaient d’en faire une affaire romande
contre la Suisse allemande.

Les événements quotidiens justifient et expliquent le motif de notre projet
de résolution. Nous ajoutons simplement que c’est une illusion de penser
que nous sommes entrés dans une crise cyclique. Il y aura des reprises, il y
aura, comme dans tout phénomène qui vit, des développements d’entre-
prises, mais il y aura aussi la mort d’entreprises. Nous nous souvenons 
toujours de cette parole d’un conseiller d’Etat, que nous n’avons jamais
retrouvée dans les procès-verbaux, qui avait dit au Grand Conseil : «Ce qui
doit mourir mourra.»

Par conséquent, il faut que nous nous habituions à cette idée de la perma-
nence de la crise qui, vu le développement des moyens de production,
l’extension et la mondialisation, va s’accentuer plutôt que s’atténuer dans
une perspective de longue durée.

En outre, nous ne pensons pas que la promotion économique soit un moyen
qui puisse résoudre la crise. Il faut la faire, il faut faire des efforts, il faut créer
des places de travail, mais nous ne résoudrons pas la crise. 

A longue échéance, la vie du monde, c’est un peu comme les astres, cela ne
se compte pas en dizaine d’années, cela se compte en centaines, sinon en
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millions d’années, mais nous devrons arriver, dans le monde, n’en déplaise à
la majorité du Grand Conseil, à une organisation mondiale de l’économie où
les tâches des uns et des autres seront plus ou moins partagées, indiquées,
sinon nous allons vers l’anarchie et le développement. Vous baptiserez cette
nouvelle société comme vous voudrez, mais cela ne sera plus la société du
profit, cela sera probablement la société où l’on tiendra davantage compte
des besoins des personnes plutôt que de la rentabilité du capital.

Cela étant dit, nous vous avons soumis un projet de résolution. Nous
n’avons pas écrit dans cette résolution les sentiments qui nous animent.
Nous avons essayé de rédiger un premier texte qui fait une analyse la plus
large et la moins dure possible, de manière à ce qu’elle puisse rallier le plus
de votes possible. Ceux qui regrettent que nous ne leur ayons pas demandé
de signer cette résolution, nous nous en excusons. Nous pouvons leur 
dire que s’ils nous avaient demandé de la signer après coup, nous l’aurions
retirée pour une résolution commune.

Mais, ce qui nous a préoccupé, c’est de dire : «Nous voulons bien exprimer
notre solidarité aux licenciés, notre désapprobation des licenciements.»
Mais, concrètement, que pouvons-nous faire? Dans le cadre des usages, des
dispositions des relations professionnelles et des lois, pour intervenir dans
ce débat terrible qui est le licenciement d’employés qui attendent pendant
des mois avant d’être fixés sur leur sort, et c’est un tourment permanent,
nous devons tristement reconnaître que, dans les conditions actuelles, le
pouvoir politique n’a pas beaucoup de prise sur le pouvoir économique.
Pour nous, c’est une vieille notion. Elle commence de surgir, c’est général,
on dit : «Ah, le politique passe après l’économique!» Il a toujours passé 
derrière l’économique. Mais, maintenant, nous reconnaissons la dictature de
l’économie sur le politique. Avant, nous étions une minorité à le dire et ceux
qui l’ont dit avant nous ne sont pas morts, contrairement à ce que certains
prétendent.

Nous avons donc cherché un moyen de pouvoir concrétiser ce sentiment
qu’il faut prendre des mesures pour éviter les drames. Nous n’éviterons pas
les licenciements, nous le savons. Mais nous avons trouvé ce petit moyen
qui est exprimé dans la résolution proprement dite, qui demande au Conseil
d’Etat d’essayer de réunir les associations intéressées pour parvenir à un
agrément, c’est un mot qui est connu, un accord pour qu’il y ait des discus-
sions préalables aux licenciements et que ces licenciements ne tombent pas
comme un coup de tonnerre dans un ciel d’été.

Nous avons donc fait une proposition, que nous reconnaissons modeste,
qui n’a pas une portée, contrairement à ce que pensait M. Bernard Matthey,
électorale, parce que nous ne nous voyons pas devant les électeurs de notre
parti leur dire que nous avons proposé la panacée, parce qu’ils ne seront pas
contents de notre proposition.

Par conséquent, nous vous demandons, en conclusion, de bien vouloir voter
notre projet de résolution. Nous voterons aussi celui du groupe socialiste.
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Le président : – Comme la discussion a lieu, nous espérons que vous l’aurez
compris, à cause d’une petite erreur de procédure de notre part, sur le projet
de résolution du groupe socialiste et sur le projet de résolution du groupe
des petits partis, nous vous demandons si tout le monde s’est exprimé sur le
projet de résolution du groupe des petits partis aussi.

M. Walter Willener : – Nous avions dans l’esprit, chez nous, que les deux 
projets de résolutions pouvaient être discutés ensemble. C’est la raison pour
laquelle nous avions intégré la prise de position du groupe radical dans le
texte initial. Nous pouvons être bref dans la mesure où nous considérons
que la démarche recherchée peut paraître intéressante.

Cependant, une analyse un peu plus fouillée nous montre que le projet de
résolution est un peu naïf et qu’il est encore un peu empreint d’idéologie. Ce
qui nous préoccupe dans ce projet de résolution, c’est l’application, étant
donné que l’ingérence des associations patronales sur leurs membres est
bien mince. En effet, chaque entreprise mène sa gestion. Nous savons
aujourd’hui déjà que les associations patronales sont un partenaire privi-
légié des autorités, en particulier cantonales, chargées notamment de la 
promotion économique, et de là à aller jusqu’à conclure un accord entre
l’Etat et ces associations, il y a un pas que nous ne pouvons pas franchir.

Ce projet de résolution nous paraît également excessif dans le contexte
actuel, où l’on parle de réglementation pour donner, en particulier aux
petites et moyennes entreprises, des bouffées d’oxygène, de la souplesse et
des marges de manœuvre sans trop de bureaucratie.

Pour cette raison, le groupe radical s’opposera au projet de résolution du
groupe des petits partis.

M. Willy Haag: – Nous allons irriter et surprendre nos amis du centre et de
droite, mais nous voterons ce projet de résolution, parce que les politiciens
doivent aujourd’hui être solidaires et donner un signe aux grandes indus-
tries pour que l’homme retrouve sa place. C’est l’homme qui est au centre
des activités économiques et non l’argent. Nous pensons que cela serait une
bonne chose que de soutenir ce projet de résolution et de montrer que tous
les politiciens sont solidaires avec les graves problèmes qui touchent notre
société économique actuellement, et pas seulement en Suisse, mais dans le
monde entier. Vous avez même des chefs d’Etats qui demandent maintenant
aux grandes entreprises de prendre des décisions avec plus de morale face
aux travailleurs, plutôt qu’en faveur de l’argent. C’est notre rôle à tous et,
même si la résolution n’aura pas une grande portée, elle pourrait être un
signe que nous nous soucions de ce problème aujourd’hui.

Mme Isabelle Opan-Du Pasquier : – Cela ne vous étonnera pas, le groupe 
libéral-PPN ne soutiendra pas ce projet de résolution. Un des éléments est
qu’en fait ce qui est demandé figure dans diverses lois sur le travail, 
certaines lois étant d’ailleurs contestées par certains. Nous ne croyons pas 
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à l’efficacité de ce projet de résolution. Nous croyons au dialogue entre le
Conseil d’Etat et les associations patronales. C’est pourquoi nous n’appuie-
rons pas ce projet de résolution.

Le président : – Nous passons à présent la parole à M. Pierre Dubois sur les
deux projets de résolutions.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Pour éviter de nous faire remonter les bretelles par M. Frédéric
Blaser, nous commençons par le projet de résolution du groupe des petits
partis 96.154, puisqu’il est antérieur à celui du groupe socialiste.

Ce projet de résolution et vos déclarations, Monsieur Frédéric Blaser, affir-
ment péremptoirement un certain nombre de choses. D’aucunes, le Conseil
d’Etat les reconnaît comme avérées. Pour d’autres, en revanche, il a de la
peine à vous suivre. Il est vrai que les employeurs décident souverainement.
C’est comme si nous disions que, quand nous sommes réveillé, nous ne
sommes plus endormi, cela va de soi. Le rôle de l’employeur est d’organiser
son entreprise. Nous avons fait des tentatives, dans certains cas d’espèces,
où ce n’était plus l’employeur qui décidait. Nous n’avons pas obtenu de très
bons résultats.

Lorsque vous affirmez que seul l’intérêt des actionnaires est en jeu, nous
pensons que c’est faux, parce que ce n’est pas le seul intérêt. Nous allons
vous donner un certain nombre d’exemples pour vous le prouver. Mais,
lorsque vous continuez en disant que l’on oublie le facteur humain, nous
craignons que vous ayez parfaitement raison, que ce soit la vérité.

En effet, cela a été dit, c’est peut-être le point d’orgue que nous apportons à
la déclaration de M. André Calame, nous avons un peu l’impression d’assis-
ter à une corrida vis-à-vis des autorités – ce n’est pas grave, nous sommes
payé pour cela –, vis-à-vis de la population tout entière, qui devient quand
même nerveuse, et vis-à-vis du personnel, parce que cela fait plusieurs mois
que l’on plantait des banderilles et cela fait plusieurs mois que le service de
l’emploi accueille chaque mois cinq, six ou huit employés ayant été licenciés
à La Neuchâteloise.

Cette technique n’est pas propre à La Winterthur, nous nous empressons de
le dire. Mais elle force le Conseil d’Etat et les personnes, dirions-nous, de
bonne composition, dont vous êtes, Monsieur André Calame, à dire que cela
n’est pas jouable, et que ce que Kraft Jacobs Suchard a fait vivre à Neu-
châtel, voici maintenant bientôt dix ans, nous ne voulons pas que cela se
reproduise. Nous ne disons pas que cela se reproduira avec La Winterthur,
que l’on se comprenne bien. Mais il y a quand même un jeu, peut-être pas
du chat et de la souris, qui est très pénible pour les personnes concernées.

Nous revenons à votre idée, Monsieur Frédéric Blaser. Il y a des entreprises
qui n’ont pas licencié, qui n’ont pas restructuré, nous pourrions vous donner
des noms que nous continuerions à parler de cette résolution jusqu’à 
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14 heures. Il y a un exemple qui nous reste au travers de la gorge, c’est celui
de la Favag: 1600 employés, membre du groupe Hasler, emmené par un
directeur tonitruant, qui a dit : «Nous verrons bien si nous allons reculer ou
non.» Il n’a pas vu que la téléphonie évoluait, il n’a rien restructuré et nous
avons perdu 1600 emplois en quelques années, trois ou quatre ans, à une
période qui était un peu moins difficile que maintenant, il est vrai. Malgré
tout, c’était un coup dur.

Autre exemple, que vous connaissez très bien, c’est l’horlogerie. Sans citer
de noms particuliers d’entreprises où l’on a fait les restructurations, parfois
contraintes et forcées, nous avons perdu des emplois, il est vrai. Vous savez
que nous en avons perdu 60.000 en Suisse, mais nous avons sauvé l’indus-
trie qui, même si elle est un peu dans un creux maintenant, est quand même
en bonne santé. Nous ne croyons donc pas que l’on peut dire que seuls les
intérêts des actionnaires sont en jeu.

Il y a un certain nombre de décisions qui sont prises, cela sera notre 
troisième exemple, qui ne font absolument aucune vague. Il n’y a pas
d’actionnaires, mais le canton de Neuchâtel, Monsieur Frédéric Blaser, a
perdu, en trois ans, 400 emplois, une Neuchâteloise et une Winterthur 
complètes, à cause des PTT. Mais personne ici n’a jamais demandé: «C’est
quoi, cette histoire, ces chèques postaux qui partent pour Bulle, ce tri 
de lettres et de paquets qui se fait à Bienne, ces restrictions qui font que
maintenant je reçois le courrier à 12 h 45, parce que l’on a doublé le secteur
du facteur qui dessert le quartier dans lequel j’habite?» Ce ne sont en tout
cas pas les actionnaires, il n’y en a pas, ou sinon ils s’appellent MM. Otto
Stich à l’époque ou Kaspar Villiger maintenant. Nous voyons très bien que,
comme c’était une régie fédérale, on n’a pas réagi. On ne réagit pas plus
avec les CFF.

C’est la raison pour laquelle nous ne sommes vraiment pas enthousiaste
pour voter votre projet de résolution. Il y a aussi un problème de forme.
Vous savez que nous «traînons» depuis de nombreuses années sur ces
bancs. C’est la première fois qu’un projet de résolution est adressé au
Conseil d’Etat. Mais nous savons bien que l’on dit fréquemment que peu
importe le flacon, pourvu que l’on ait l’ivresse. Vous avez un excellent
moyen de vous adresser au Conseil d’Etat, peut-être un peu moins rapide,
nous vous l’accordons, Monsieur Frédéric Blaser, cela s’appelle la motion ou
éventuellement le postulat.

Il y a encore un problème formel qui ne nous emballe pas dans votre résolu-
tion, c’est que nous donnerions vraiment l’impression que nous n’avons pas
de contacts avec les associations patronales. Nous ne pouvons quand
même pas laisser passer cela, parce que, que l’on nous dise que nous ne la
menons pas large, que nous ne sommes pas bon, que l’imagination n’est
pas au pouvoir et qu’il n’y a pas d’audace passe encore, mais nous vous 
promettons que nous nous réunissons régulièrement avec les associations
patronales.
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Nous craignons de devoir vous dire, Monsieur Frédéric Blaser, que les 
associations patronales, dans notre canton, ne sont pas renseignées avant
les autorités. C’est malheureux à dire, mais la direction générale de La
Winterthur n’avait pas averti le président du Conseil d’administration de 
La Neuchâteloise. Il l’a su un jour avant le Conseil d’Etat et il est président 
de la Chambre neuchâteloise du commerce et de l’industrie.

Encore une fois, votre résolution ne mange pas de foin. Mais, à notre avis,
c’est plutôt une motion, une motion inutile parce que nous avons déjà 
ces contacts, inutile parce que même si nous ne les avions pas, cela ne 
permettrait pas d’empêcher des restructurations. Nous serions donc d’avis
que le Grand Conseil refuse cette proposition.

En revanche, nous soutenons la proposition faite par le groupe socialiste,
qui est un texte, Monsieur Claude Borel, assez bon. Nous le disons d’autant
plus volontiers que ce n’est pas toujours les propos que nous vous tenons,
parce qu’à force évidemment d’écrire des postulats, des questions, des inter-
pellations et des motions, vous finissez par en trouver une bonne! Celle-là
est au nombre des bonnes, nous vous en félicitons.

Vous avez dit, à un moment donné, que La Winterthur garde un pied,
d’accord, elle garde un pied, mais nous espérons qu’elle garde quand même
un gros pied dans notre canton et que nous n’arriverons peut-être pas aux
400 collaborateurs et collaboratrices qui actuellement sont à La Winterthur
ou à La Neuchâteloise dans notre canton, ou en tout cas dans le bas du 
canton, mais que nous en approcherons le plus possible.

La compensation, c’est un point dont nous n’avons pas parlé, mais qu’il 
faudra quand même bien évoquer, c’est que La Neuchâteloise payait des
impôts, elle payait un certain montant d’impôts qui va disparaître. Nous ne
manquerons pas d’évoquer, en disant : «Puisque vous voulez rester ici, 
rappelez-vous que nous ne vivons pas seulement de l’air du temps et que les
impôts que perdront le canton et la ville de Neuchâtel principalement doivent
peser aussi dans la balance, cela peut faire partie des compensations.»

Nous voulons absolument réussir cette négociation, même si cela a pu 
énerver, maintenant il est moins énervé, notre collègue Michel Pittet, parce
qu’il a été réélu, les élections ont eu lieu. Mais, il est vrai, nous persistons et
signons à dire que nous préférons réussir une négociation plutôt qu’une
manifestation. Nous soulignons aussi que le problème n’est pas du tout le
même entre Winterthur-Neuchâteloise, d’une part, et Cardinal, d’autre part.
Cardinal laissera un dépôt, mais à part cela, l’entreprise ferme, il n’y a plus
de production, alors qu’il y aura toujours une activité importante de La
Winterthur. Cela doit rester présent à nos esprits.

Mais, il est vrai, Monsieur Frédéric Blaser, nous pensons à ce que vous avez
rappelé, cette phrase célèbre de M. René Meylan, ancien conseiller d’Etat :
«Ce qui doit mourir mourra.» Il l’avait dit à propos de Bulova. Cela devait
donc être dans les années 1975-1976 et il l’a bien entendu répété à d’autres
occasions.
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Nous aimerions aussi, puisque nous sommes dans les grandes citations,
dire non seulement à M. Frédéric Blaser, mais à l’ensemble du Grand
Conseil, que quand le Conseil d’Etat a dit que l’emploi était l’acquis social
prioritaire, personne nous a dit que c’était faux, bien entendu. Mais cela a
passé comme l’eau sous les plumes d’un canard, parce qu’à l’époque, il est
vrai, on sortait de l’école, on allait tirer une sonnette et l’on était engagé
beaucoup plus facilement. C’étaient les années de haute conjoncture.

Nous avons parlé, vous vous en souvenez – nous nous sommes opposé,
vous et nous, ce n’est pas la seule fois, mais cela se fait toujours de manière
tellement agréable et loyale que, pour finir, nous rajoutons presque des
occasions de nous confronter –, de la levée de l’interdiction du travail de nuit
des femmes. Nous avions dit : «Attention, c’est un problème d’emploi.»
D’autres, dont vous étiez, ont dit : «Non, c’est un problème de principe.»
Nous continuons à penser qu’il y a des problèmes de principe, mais qu’il y a
des problèmes d’aménagement que ce projet de résolution évoque bien.

Monsieur Walter Willener, nous vous laissons bien entendu le soin d’en
découdre avec vos partenaires sur la tactique qu’ils ont utilisée.

Nous nous proposons de faire la traduction de ce projet de résolution en
allemand. Nous allons donc tout de suite nous y attacher. Mais il est vrai que
si nous voulons qu’il paraisse dans la presse alémanique, il faut le traduire
en allemand. C’est une des choses que M. Karl Dobler a bien comprise,
quand il fait un communiqué, si vous envoyez un communiqué en français,
la plupart des journaux alémaniques ne le passent pas. Si nous disons que
nous avons l’intention d’assassiner un conseiller fédéral, nous pensons
qu’ils le traduiront. Mais si vous faites des considérations, ils ne les tradui-
sent pas et ne les passent pas. Nous croyons que c’est une chose indispen-
sable, si nous voulons être lu dans la presse alémanique, il faut envoyer un
texte en langue allemande.

M. Bernard Matthey trouve que la résolution n’est pas utile. Fondamenta-
lement, puisque nous sommes entre nous, nous pouvons dire que vous
avez raison. Il y a beaucoup de choses qui ne seront pas utiles qui se discu-
tent dans cette séance, mais qu’il fait quand même beau discuter.

Nous croyons que, quand la délégation neuchâteloise rencontrera la direc-
tion générale de La Winterthur, même si cela fait partie du décorum, même
s’ils ne vont pas tomber de leur chaise, si nous arrivons en disant que le
Grand Conseil, unanime, ou en tout cas largement majoritaire – il y avait
juste M. Bernard Matthey qui «bringuait» dans son coin –, le reste étant vrai-
ment acquis, cela ouvre bien des négociations. Mais nous vous donnons
acte que cela n’est pas l’épée qui nous permettra d’entrer et de tout casser
d’emblée.

Vous avez parlé de la part du marché de Neuchâtel. Nous faisons deux
remarques. La première, c’est que nous devons nous rappeler que nous
représentons 2,5% du marché suisse. Evidemment, quand nous sommes là,
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tous rassemblés, nous nous disons que nous sommes importants, que nous
pesons un certain poids. Non, il est presque insignifiant.

En plus de cela, La Neuchâteloise en elle-même fait 1,8% du marché suisse
et elle est un peu présente à l’étranger, mais cela n’améliore pas son quota.
Cela doit être présent dans nos esprits, nous n’avons pas vraiment le
«bour» en main pour dire : «Attention, si cela va mal, nous allons nous
fâcher», parce qu’ils pourraient supporter que nous nous fâchions, cela
n’ébranlerait pas totalement l’avenir de La Winterthur. Certains se font des
illusions. M. Francis Matthey, avec beaucoup de plaisir, paie chaque année
environ 3 millions de francs à La Neuchâteloise.

Pour la loi fédérale sur l’assurance-accidents (LAA), petite parenthèse,
puisqu’une formation politique a dit que nous devrions faire notre propre
assurance, il y a une loi fédérale qui nous force à prendre une compagnie
reconnue. Si nous quittions La Winterthur, ex-Neuchâteloise, nous aurions le
choix. Vous pouvez décider, Mesdames et Messieurs, la Zurich, la Bâloise, la
Secura, dont nous avons appris qu’elle était gérée par La Winterthur, et il est
vrai qu’il y a aussi la Caisse nationale suisse d’assurance en cas d’accidents
(CNA), qui nous a marqué son estime en construisant son centre de réadap-
tation au Valais, alors que nous avions présenté des terrains très attractifs à
Marin. Pour ceux-là, c’est fini, nous les boycottons aussi, nous ne donnons
plus d’argent à la CNA, la SUVA, il est vrai, comme nous devons l’appeler à
présent! (Voix.)

Le choix est donc restreint. Nous ne pensons pas qu’un boycott, que 
vous n’avez pas proposé, mais vous avez évoqué les problèmes de parts de
marché, ne sont pas forcément des choses très utiles. Nous croyons que le
ton utilisé par le motionnaire, M. Walter Willener a parlé de raisonnable, ce
sont un peu nos seules armes. Mais, pour revenir à ce que M. Jean-Jacques
Delémont disait tout à l’heure, la tradition neuchâteloise de négociations est
quand même aussi, nous en sommes convaincu, un bon atout, beaucoup
plus que d’autres choses.

Voilà, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, nous vous serions
reconnaissant de soutenir cette résolution du groupe socialiste, présentée
par M. Claude Borel, et de vous opposer à celle du groupe des petits partis,
présentée par M. Frédéric Blaser.

M. Jean-Jacques Delémont : – Nous intervenons très brièvement en réponse
à notre collègue Walter Willener qui nous a interpellé tout à l’heure. Il est
exact que, dans la séance du bureau du Grand Conseil du 14 novembre der-
nier, nous avions décidé que nous présenterions un texte interpartis. Nous
avons été en conséquence surpris de voir qu’une formation déposait avant
nous un projet de résolution, ce qui fait que nous avons pensé que chaque
groupe avait conservé sa liberté. Ainsi, nous avons rédigé un projet de réso-
lution, vous en conviendrez, et d’ailleurs vous en avez vous-même convenu,
qui paraissait fonctionner ou être acceptable pour l’ensemble des groupes.
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Mais c’est la raison pour laquelle nous l’avons signée sous l’étiquette du
groupe socialiste. Nous ne croyons pas qu’il faille voir là une manœuvre
politicienne et que nous soyons soupçonné des pires intentions pré-
électoralistes.

Quant au projet de résolution du groupe des petits partis, nous sommes sen-
sible en partie à l’argumentation donnée par le Conseil d’Etat. Elle pourrait
donner à croire que le politique, que ce soit par son législatif ou son exécutif,
a une prise importante, voire décisive, sur des décisions de ressort stricte-
ment économique et qui lui échappent. Nous ne disons pas qu’elle dit cela,
nous disons qu’elle pourrait donner à le croire. Ce serait encore apporter,
croyons-nous, une confusion supplémentaire auprès de la population.

Cela dit, la façon dont l’a défendue notre collègue Frédéric Blaser nous auto-
rise à dire que le groupe socialiste aura une liberté de vote et la soutiendra,
pour une partie de ses membres, voire abstention pour une autre partie de
ses membres.

M. Frédéric Blaser : – Un vieux proverbe dit que quand on veut tuer son
chien, on dit qu’il a la rage. Quand nous avons écouté les oppositions à notre
projet de résolution, nous nous disons que vous êtes vraiment à plaindre
avec les arguments que vous évoquez, y compris le Conseil d’Etat. (Voix.)
Si vous voulez que nous le répétions, nous voulons encore bien le répéter!

Le projet de résolution a un texte, il n’en a pas deux. Le texte est «à la fin», la
résolution a six lignes. Il y a certains députés qui ont trouvé des mots qu’elle
ne comporte pas. Elle a été rédigée de la manière la plus neutre possible. Par
exemple, nous disons qu’il faut prendre des démarches pour les cas futurs,
nous ne disons pas «cas futurs», mais cela signifie cela. Quand M. Pierre
Dubois prétend que c’est mettre en cause les démarches qui ont été entre-
prises jusqu’à présent, ce n’est pas vrai, au contraire.

Mais il n’y a pas eu de démarches dans certains cas. Dans les cas les plus
poignants, il n’y a pas eu de démarches, il n’y a pas eu de contacts avec les
autorités. L’annonce publique est tombée directement, et vous savez que
souvent ces annonces sont camouflées pour qu’il n’y ait pas de mouve-
ments de défense des travailleurs.

Vous avez cité l’exemple des PTT et des CFF qui n’ont pas d’actionnaires. Si,
ils ont un actionnaire, c’est l’Assemblée fédérale. Vous savez très bien que
c’est l’Assemblée fédérale qui impose à La Poste des économies et une ren-
tabilité telles que les directions maintenant sont bientôt les pires parmi les
patrons de notre pays. Mais ce ne sont pas les PTT qui sont responsables, ce
sont ceux qui commanditent, donc l’Assemblée fédérale. Elle n’a pas
d’actionnaires, mais l’Assemblée fédérale comporte plus de personnes qui
possèdent des actions dans les entreprises qu’elle n’a d’ouvriers.

Nous ne voulons plus entrer dans les détails, cela ne sert à rien, les positions
sont prises. Mais notre projet de résolution avait un mérite, qui était modeste,
il ne se contentait pas de parler de La Neuchâteloise, qui est une affaire,
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vous le savez très bien, réglée. Notre projet de résolution parle d’une pos-
sibilité d’avenir, d’une petite digue. Il fait une proposition. Alors, vous ne 
voulez pas de propositions, nous en prenons note et nous voterons. Mais
quand nous dirons, en interprétant la réalité, que vous n’avez pas voulu cette
proposition, il ne faudra pas nous dire : «Ah si, nous la voulions, mais nous
avons voté contre.»

M. Bernard Matthey: – Nous intervenons très rapidement. Nous aimerions
juste répondre à M. Pierre Dubois en disant que, dans l’esprit de notre inter-
vention, nous voulions éviter qu’il parte en loser. Quand vous irez négocier, le
débat est public ici, mais nous vous le disons d’homme à homme, à La Neu-
châteloise, vous aurez affaire à des personnes cyniques, de vrais cyniques,
parce que, dans ce genre de business, on est cynique. Sinon, c’est Allianz
Assurance (Suisse) S.A. qui rachètera La Winterthur et c’est un Américain qui
rachètera Allianz, etc. Nous sommes dans ce genre de processus.

Quand vous irez négocier à La Winterthur, si c’est vous qui allez, ne partez
pas en perdant, parce que 0,5 ou 2% du marché suisse, ce n’est pas rien du
tout. Pour ramasser 2% du marché suisse aujourd’hui, il y a des personnes
qui sont prêtes à se battre et fort. Toute la culture de l’entreprise est de
prendre des parts de marché. Sachez que vous êtes une part de marché, que
nous sommes, les Neuchâtelois, une part de marché et que cette part de
marché, nous en avons une petite liberté et qu’en menaçant gentiment
d’aller ailleurs, de faire intervenir des gens, nous pouvons avoir des atouts.
C’est tout ce que nous voulions dire.

Mme Isabelle Opan-Du Pasquier : – Il ne s’agit pas, pour nous, les libéraux-
PPN, de ne pas exprimer un soutien et une solidarité, de ne pas soutenir les
autorités et de ne pas appuyer le Conseil d’Etat dans ses démarches. Pour
nous, c’est une question de principe, d’une manière générale, savoir ce que
nous faisons ici. Vous direz que nous en parlons et que nous prolongeons le
débat, mais il y a des choses qui sont de notre ressort et il y en a d’autres qui
ne le sont pas.

Si nous rédigeons un projet de résolution qui parle de la disparition de La
Neuchâteloise, il y en a dix du même genre que nous avons ratés précédem-
ment! Pourquoi est-ce que nous n’avons pas voté une résolution pour la 
disparition de Kraft Jacobs Suchard, des postes, etc.? Si nous commen-
çons, à chaque session, malheureusement, mais nous ne l’espérons pas,
nous risquons bien de devoir commencer à déposer des résolutions de soli-
darité avec d’autres travailleurs et d’autres autorités. C’est principalement à
cause de cela que nous n’entrons pas en matière et que nous refusons cette
résolution.

M. Jean Studer : – Afin qu’il n’y ait pas d’ambiguïté, nous tenons à exposer
pour quelles raisons nous voterons contre la résolution du groupe des petits
partis. Nous sommes, comme bon nombre d’entre nous, irrité par l’arrogance
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de certains décideurs économiques. Mais, nous sommes surtout inquiet par
la prédominance croissante de l’économie sur le politique, ici, ailleurs, avec
l’avènement de la pensée unique. Nous estimons que l’un des plus gros 
problèmes auquel nous devrons faire face est de renverser ces rôles.

Nous pourrions donc a priori soutenir l’idée de consultation avant que des
mesures de restructuration soient prises. Mais, nous estimons qu’institution-
naliser de tels contacts qui, à notre avis, devraient appartenir au fair-play
économique, c’est prendre le risque de donner une caution publique à des
mesures de restructuration.

Or, l’autorité publique, si elle doit s’investir – nous pensons que l’autorité
publique doit plus s’investir que ce qu’on lui permet jusqu’à maintenant –,
doit le faire avant que des mesures de restructuration ne soient prises. 
Si l’autorité publique est confrontée à des propositions de restructuration,
on peut le lui dire une semaine avant, mais elle n’aura rien pu changer dans
le processus antérieur qui aura conduit à cette issue. Finalement, l’entreprise
annoncera les restructurations que sa gestion aura conduites ou que 
les contingences auront imposées, en disant que même l’autorité publique
n’a pas pu sauvegarder la situation des salariés ou d’une grande partie des
salariés.

L’autorité publique ne doit pas jouer ce rôle-là. C’est parce que nous ne 
voulons pas que l’on puisse donner une caution politique à des mesures de
restructuration sans que, d’une manière ou d’une autre, la gestion ait pu être
contrôlée, que nous ne pouvons pas accepter ce projet de résolution.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Nous répétons encore une fois ce que nous avons dit tout à
l’heure à M. Bernard Matthey et à Mme Isabelle Opan-Du Pasquier et au
groupe libéral-PPN, ce n’est pas une épée de Durandal que nous vous
demandons de nous faire, mais c’est sûr que si la résolution, telle qu’elle est
libellée, n’est pas acceptée, vous ne renforcez pas la force de vos négocia-
teurs, qui n’ont jamais été appelés à négocier avec Kraft Jacobs Suchard. Là,
c’était vraiment un diktat. Nous étions, M. Bernard Matthey doit s’en souve-
nir, en rangs par quatre, les petits doigts sur la couture, et on nous a averti,
en nous mentant du reste effrontément, de ce qui allait se passer, en nous
mentant parce que l’on nous a dit que cela serait définitif de garder d’autres
activités ici. Vous savez bien sûr que l’on nous les a supprimées.

Kraft Jacobs Suchard nous a au moins informé. Les PTT ne nous ont même
pas informé, rien, pas une lettre, pas une communication. En l’occurrence,
nous nous sommes trouvé devant une direction générale qui veut, nous
sommes convaincu de sa bonne volonté, négocier. Il y a donc une nuance
malgré tout. Cela ne sera pas, encore une fois, l’élément déterminant, il ne
faut pas le prendre ni dans un sens, ni dans l’autre, mais il est vrai que cela
serait un peu ennuyeux si tout d’un coup M. Hansjürg Frei disait : «Mais le
Grand Conseil ne vous a pas suivi.»
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Monsieur Jean Studer, ce n’est pas le moment, parce que nous avons 
autre chose à nous dire aujourd’hui, mais nous croyons que vous découvrez
que l’économique a la supériorité ou le pied sur le politique, ce n’est 
pas nouveau! Mais, ce qui est nouveau, c’est que, pendant les années 
1945-1985 – que l’on appelle les trente glorieuses, bien qu’elles aient duré en
principe quarante ans –, cela convergeait, on était dans la croissance, on
engageait du monde, tout allait bien. C’était le temps où il faisait beau être
conseiller d’Etat ! Depuis quelques années, malheureusement, les intérêts
ne sont plus parallèles. Nous nous en rendons compte. Mais, de tout temps, 
l’économique a dominé le politique.

Le président : – Nous allons donc voter successivement sur les deux projets
de résolutions, en commençant par celui du groupe des petits partis.
Ensuite, nous nous prononcerons sur celui du groupe socialiste. Nous vous
rappelons l’article 74, alinéas 1 et 2, de la loi d’organisation du Grand Conseil
qui prévoit que le projet de résolution est accepté s’il réunit les deux tiers 
au moins des voix des membres présents dans la salle. Nous prions les 
huissiers de bien vouloir fermer les portes et les scrutateurs de compter le
nombre de personnes présentes dans la salle.

On passe au vote.

Nombre de présents : 97

Majorité des deux tiers : 65

Le projet de résolution du groupe des petits partis 96.154, du 18 novembre

1996, «Licenciements de salariés», est refusé.

Le président : – Nous nous prononçons à présent sur le projet de résolution
du groupe socialiste 96.157.

On passe au vote.

Nombre de présents : 97

Majorité des deux tiers : 65

Le projet de résolution du groupe socialiste 96.157, du 18 novembre 1996,

«Disparition de La Neuchâteloise», est accepté par 65 voix.

Le président : – Nous vous informons de nos intentions. Nous voulons traiter
le projet de résolution interpartis, à l’intention du Conseil fédéral 96.156, 
du 18 novembre 1996, «Augmentation des primes d’assurance-maladie
pour le canton de Neuchâtel». Ensuite, nous voulons encore, avant la 
pause de 10 h 30 et l’aubade du régiment 8, traiter l’interpellation Jean-
Jacques Miserez 96.145, du 2 octobre 1996, «Expulsion des étrangers : mode
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d’emploi à l’usage de la police cantonale neuchâteloise (suite)», sur
demande instante du Conseil d’Etat. Nous avons une demi-heure pour ce
faire, nous vous demandons donc une certaine brièveté.

96.156
18 novembre 1996
Projet de résolution interpartis, à l’intention du Conseil fédéral
Augmentation des primes d’assurance-maladie pour le canton de
Neuchâtel

Les Neuchâtelois subiront en 1997 une augmentation de 20% en moyenne
de leurs cotisations pour l’assurance-maladie de base. Le canton de Neu-
châtel ne peut accepter, sans réagir, la décision approuvée par l’OFAS.

Le niveau d’augmentation des primes de base est insupportable pour 
de nombreux budgets familiaux. De plus, beaucoup d’assurés ne pourront
plus payer leur assurance complémentaire dont les primes subissent 
une augmentation échelonnée entre 10 et 25%. Alors que le chômage 
sévit, que le pouvoir d’achat stagne ou baisse, la décision d’augmenter 
les primes d’assurance-maladie ne peut que démotiver les assurés à se 
responsabiliser.

La situation ne peut se prolonger ainsi. Il est urgent qu’une collaboration
s’installe entre nos autorités et la Confédération.

C’est pourquoi le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel :

– souhaite que son canton dispose de renseignements et statistiques pour
qu’il soit en mesure de donner des appréciations et d’agir sur tous les
partenaires du système de la santé ;

– appuie la démarche du Conseil d’Etat dans sa proposition d’une modifi-
cation de l’OAMal. Les dispositions proposées introduisent une plus
grande transparence des coûts de l’assurance-maladie et de leurs réper-
cussions sur les primes tout en donnant aux cantons la possibilité
d’expliquer et de justifier celles-ci auprès de leur population respective ;

– demande que le Conseil fédéral prenne les mesures nécessaires très
rapidement vis-à-vis des assureurs afin qu’ils justifient à la fois leurs 
augmentations des primes en fonction des coûts cantonaux de la santé
et leurs grandes disparités entre assurances dans le cadre d’un même
canton ou d’une région.

En conclusion, les citoyens neuchâtelois qui ont accepté la LAMal pour ses
apports bienvenus, notamment la solidarité entre jeunes et vieux et une
médecine de qualité offerte à tous, seraient rassurés par la prise en considé-
ration des mesures précitées.

Signataires : G. Pavillon, I. Opan-Du Pasquier, J.-J. Delémont et C. Stähli-Wolf.
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Mme Michèle Berger-Wildhaber : – Le Conseil d’Etat, dans sa réponse à 
notre question 96.409, du 1er octobre 1996, «Hausse des tarifs des caisses-
maladie», nous disait que le canton n’avait aucun pouvoir de contrôle ou de
surveillance en matière de tarifs des primes. Le Conseil d’Etat nous disait
aussi que, sur la question des primes pour l’année suivante, seul l’Office
fédéral des assurances sociales (OFAS) détient les informations permettant
de juger de la justification des caisses. En conclusion, nous avons compris
qu’une certaine opacité règne en matière de justification des primes.

Aujourd’hui, alors que chacun connaît l’augmentation des primes prévue
pour 1997, chez certains la colère gronde, voire la révolte est programmée. Ce
sont principalement les classes moyennes qui seront particulièrement frap-
pées, parce qu’elles sont exclues de tout subventionnement. Des situations
dramatiques vont s’annoncer avec l’augmentation du chômage et l’érosion
des salaires. La population se sent au bord de l’étranglement économique et
ne peut pas rester sans réaction. Le pouvoir d’achat ne cesse de diminuer et
les augmentations de taxes qui se profilent à l’horizon angoissent plus d’un.
La population de notre canton, où sévit la hausse la plus importante, est en
droit de se demander comment l’Office fédéral des assurances sociales en
arrive à cautionner la façon dont les assurances calculent leurs primes.

Conscient des inquiétudes que suscite cette situation, le Grand Conseil 
neuchâtelois dépose une résolution auprès du Conseil fédéral, seule autorité
aujourd’hui habilitée à mettre de l’ordre pour prévenir et empêcher de 
nouvelles hausses de cotisations. La résolution appuie la position prise 
par le Conseil d’Etat neuchâtelois, qui est celle d’une demande de modifica-
tion de l’ordonnance fédérale sur l’assurance-maladie (OAMal), modification
qui permet d’associer les cantons à la Confédération en leur autorisant à
consulter et à donner des avis sur les dossiers. Elle demande aussi que le
Conseil fédéral prenne les mesures nécessaires très rapidement vis-à-vis des
assureurs afin qu’ils justifient à la fois leurs augmentations des primes en
fonction des coûts cantonaux de la santé et leurs grandes disparités entre
assurances dans le cadre d’un même canton ou d’une région.

Aujourd’hui, nous nous devons d’élever la voix, la résolution en est le moyen.
Nous demandons donc au Grand Conseil d’appuyer ce projet de résolution.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Nous voulons être bref, Monsieur le président, Mes-
dames et Messieurs, mais nous disons au Grand Conseil que nous avons
déjà eu ce débat. Nous avons écrit à la cheffe du Département de l’intérieur
pour lui faire les propositions que vous connaissez de modifier l’OAMal de
telle façon que les cantons puissent donner des informations, être nantis des
propositions qui sont faites, voire éventuellement pour en faire d’autres.

Nous avons reçu une réponse de Mme Ruth Dreifuss en date du 11 novembre
1996 et, à la lecture de ce document, nous sommes étonné de voir combien, à
notre avis, la fixation des primes a été faite de façon insuffisamment fondée.
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Ce que nous n’arrivons pas à comprendre, c’est qu’en particulier on ait tenu
compte d’un élément qui, pour nous, n’est absolument pas vérifiable, à
savoir les réserves minimales légales que devraient avoir les caisses. Ces
réserves et ces provisions semblent être un des éléments importants de
l’augmentation des primes d’assurance-maladie, ces réserves et ces provi-
sions ayant été, semble-t-il, passablement érodées pendant toute la période
durant laquelle il y a eu le blocage des tarifs et des prix en fonction des 
arrêtés fédéraux urgents.

Il n’empêche que la démarche faite par le Conseil d’Etat, qui était moins
spectaculaire, nous vous l’avions dit, que celle d’autres cantons, a reçu, elle,
l’appui de plusieurs autres cantons, les cantons romands en particulier. 

Par ailleurs, dans sa réponse, Mme Ruth Dreifuss nous invite à participer à
une séance avec les autres cantons romands pour que cette question puisse
être examinée. D’ores et déjà, les services de l’assurance-maladie ont été
chargés de transmettre d’autres documents de telle façon que l’OFAS ait
d’autres compléments. Nous devrions trouver une solution avec le Conseil
fédéral. C’est dans ces sentiments que nous appuyons bien entendu la posi-
tion du Grand Conseil à travers la résolution.

La situation est absolument insatisfaisante, vous l’avez dit, Madame Michèle
Berger-Wildhaber. Elle est plus insatisfaisante encore pour la part des 
personnes qui ont des revenus dits moyens, mais qui n’émargent pas à la
réduction des primes, même si cette réduction dans notre canton est assez
large. Elle monte en effet dans les niveaux de revenus pour les familles avec
enfants de façon assez élevée quand même. 

Un tout petit exemple : on estime à un montant de 40 millions de francs 
environ l’augmentation des primes dans le canton de Neuchâtel en une
seule année. Mesdames et Messieurs, c’est comme si vous aviez augmenté
les impôts de 8 à 9% en une seule fois pour l’ensemble de la population.
Nous ne pouvons pas accepter cela.

Le président : – Nous vous rappelons l’article 74, alinéas 1 et 2, de la loi
d’organisation du Grand Conseil qui prévoit que le projet de résolution est
accepté s’il réunit les deux tiers au moins des voix des membres présents
dans la salle. Nous prions les huissiers de bien vouloir fermer les portes et
les scrutateurs de compter le nombre de personnes présentes dans la salle.

On passe au vote.

Nombre de présents : 70

Majorité des deux tiers : 47

Le projet de résolution interpartis, à l’intention du Conseil fédéral 96.156, 

du 18 novembre 1996, «Augmentation des primes d’assurance-maladie

pour le canton de Neuchâtel», est accepté par 70 voix sans opposition.
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INTERPELLATION

96.145
2 octobre 1996
Interpellation Jean-Jacques Miserez
Expulsion des étrangers : mode d’emploi à l’usage de la police 
cantonale neuchâteloise (suite)

Suite à notre question concernant l’expulsion d’un ressortissant marocain
dans des circonstances douteuses et, si cela s’avère exact, scandaleuses, le
Conseil d’Etat nous affirme que ce cas n’est pas connu de ses services de
police.

La discrétion avec laquelle cette opération aurait été menée explique sans
doute cela!

En conséquence, comme une enquête interne plus sérieuse s’impose pour
réveiller les souvenirs de la police, nous souhaitons interpeller le Conseil
d’Etat sur cette affaire.

Cosignataires : J.-J. Delémont et S. Mamie.

M. Jean-Jacques Miserez : – En préambule, nous adressons au Grand
Conseil nos excuses d’abuser de son précieux temps pour développer une
interpellation dont l’objet avait été précisé avec toute la clarté nécessaire
dans une simple question.

Mais, la faute de ce relatif dysfonctionnement en incombe, hélas, au chef du
Département de la justice, de la santé et de la sécurité, lequel, à propos de
l’expulsion d’un ressortissant marocain, nous avait répondu par une digres-
sion certes intéressante en soi, mais totalement étrangère aux propos, entre-
tenant le Grand Conseil des pérégrinations d’un Kosovar retrouvé à Gênes
au volant d’une voiture de sport.

Bref, notre propos à nous trouve son commencement, ou plutôt son abou-
tissement, à Casablanca avec des péripéties suffisamment graves, à notre
sens, pour que nous en entretenions le Grand Conseil.

Le 3 avril 1996, M. Ahmad Aid Sidi Brahim retrouve de force son sol natal, 
le Maroc, où il sera immédiatement emprisonné pour plusieurs jours, de par 
le fait que son identité lui fut difficile à prouver. A l’origine de cet épisode,
une succession de faits implique la police neuchâteloise avec des méthodes
dont nous sommes au regret de dire qu’elles s’inspirent peu, à notre avis,
d’un Etat civilisé et de droit.

Le drame personnel de M. Ahmad Aid Sidi Brahim réside dans son mariage,
petit à petit désuni, contracté en 1991 avec une ressortissante italienne, 
titulaire d’un permis d’établissement C, domiciliée dans le canton. Cette 
personne est en même temps son employeuse et il est lui-même au bénéfice
d’une autorisation de séjour annuel B.
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En 1994, le couple engage une procédure de divorce, assortie de divers
conflits qui auraient incité l’épouse à exercer de vives pressions à divers
niveaux pour demander l’expulsion de Suisse de son conjoint. Le terme de
«pressions» est repris de ce que nous avons entendu de la bouche même
d’un fonctionnaire. Nous passons aussi sur certains autres détails.

En août 1994, l’expulsion prochaine est annoncée, alors même que la procé-
dure en divorce n’est pas achevée. Elle ne le sera d’ailleurs qu’après l’expul-
sion, donc en l’absence de l’un des protagonistes. Dès cette époque, soit de fin
1994 à avril 1996, date de l’expulsion, M. Ahmad Aid Sidi Brahim est mis en
congé maladie et même interné à Perreux pour une assez grave dépression.

Sans discuter les motifs même de l’expulsion, et nous insistons sur ce point,
car ce n’est pas notre propos, c’est la méthode avec laquelle elle a été
conduite qui nous peine et même nous scandalise.

Nous passons sur la méthode qui consiste à utiliser un autre Marocain,
jusqu’ici ami, pour fixer un rendez-vous bidon dans un établissement public.
Cet autre Marocain est bien entendu au service de la police de sûreté pour
des raisons qui se laissent deviner. Au rendez-vous transformé en guet-
apens, on trouve quatre agents de la police de sûreté. M. Ahmad Aid Sidi
Brahim est arrêté, bien entendu sans résistance de sa part, et écroué à la 
prison de La Chaux-de-Fonds. On lui refuse tout contact avec son avocate,
nous rappelons qu’il est en procédure de divorce. On lui refuse de voir son
médecin traitant, nous rappelons qu’il souffre d’une assez grave dépression.

Informé de son expulsion imminente, M. Ahmad Aid Sidi Brahim souhaite
rassembler quelques menues affaires personnelles et, plus important, son
passeport marocain, sa carte bancaire suisse et, ce qui paraît tout à fait 
légitime, son chéquier établi auprès d’une banque marocaine, car c’est 
sa seule ressource pour son retour au Maroc. Tout lui est refusé, alors
qu’une simple visite à son domicile, bien entendu accompagné de la police,
réglerait le problème.

Désespéré par les perspectives de son retour au Maroc, avec pour seule
pièce justificative de son identité un laissez-passer établi par la police des
étrangers le rendant bien sûr plus que suspect aux autorités de son pays,
désespéré aussi par le fait que ses maigres ressources financières ne lui sont
pas restituées, M. Ahmad Aid Sidi Brahim s’entaille les veines dans sa 
cellule à La Chaux-de-Fonds. Conduit à l’hôpital de la ville, il est soigné par
un personnel hospitalier qui se dit frappé, nous répétons frappé, par
l’extrême détresse apparente de la personne qui lui est présentée. Les
agents doivent même être écartés fermement de la salle de soins.

Pour la petite histoire, mais c’est vraiment pour la petite histoire, on prélève
aussi sur le maigre pécule de 400 francs dont dispose encore sur lui 
M. Ahmad Aid Sidi Brahim la somme de 250 francs nécessaires à payer les
soins prodigués; la balle que l’on facture aux familles des condamnés à mort
chinois, en quelque sorte. Mais bien sûr, toute comparaison n’est pas raison.
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A son retour de cellule, le futur expulsé est menoté ou attaché, ce point reste
à vérifier, pour empêcher toute nouvelle tentative de suicide. La suite est
connue, il est embarqué rapidement sur un avion et bien entendu écroué à
son arrivée à Casablanca.

Le rideau étant baissé, nous souhaitons poser les questions suivantes au
Conseil d’Etat :

– Est-il exact et correct que l’on prive un expulsé de son passeport, de ses
biens, sans autre procès de ses moyens d’existence, même dans le pays
vers lequel on le renvoie?

– Est-il exact et correct que tout contact avec son avocat, son médecin 
traitant et toute autre personne, pourtant non suspecte de collusion, lui
est refusé?

– Est-il exact et correct qu’après un suicide avorté et dans un état de
détresse extrême attesté par des tiers on procède immédiatement à une
expulsion?

– Enfin, est-il exact et correct qu’avec une procédure en séparation matri-
moniale en cours, et sur la pression même de l’autre partie, le conjoint
ne puisse valablement pas défendre ses droits, cela bien entendu sans
motif grave de procéder ainsi?

Nous aimerions dire que M. Ahmad Aid Sidi Brahim n’est ni un criminel, 
ni coupable d’exactions. Son épouse a prétendu qu’il avait proféré des
menaces à son encontre, mais il a été acquitté en tribunal, nous en possé-
dons la preuve et nous le précisons.

Si tout cela devait s’avérer non seulement exact mais prétendu correct dans
la logique propre en ordre de la Suisse, nous aurions une certaine honte
d’être Suisse et même Neuchâtelois.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – On attaque à nouveau évidemment le chef du
Département de la justice, de la santé et de la sécurité et les méthodes de la
police qui n’appartiennent pas à un Etat de droit. On parle d’un jeune
homme qui est parfaitement net, qui s’interroge sur les méthodes de la 
justice suisse et neuchâteloise et l’on dit qu’il n’a pas pu recouvrer ses
modestes biens, notamment son passeport. Permettez-nous de donner,
puisque les choses sont tout de même importantes, les faits tels qu’ils se
sont déroulés. Nous l’appellerons la personne A.

La personne A est arrivée le 16 septembre 1990 en Suisse comme touriste. 
Il est vrai que, le 4 mars 1991, il y a un mariage à La Chaux-de-Fonds 
avec une citoyenne italienne résidant en Suisse, possédant un permis C, de
vingt-deux ans son aînée, c’est peut-être aussi un fait important.

1991: 19 mars, obtention d’une autorisation de séjour B par regroupement
familial ; 5 août, abandon du domicile conjugal ; naturellement,
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puisqu’il y a abandon, elle perd le permis qu’elle avait obtenu par
regroupement familial.

1993: 8 novembre, réconciliation et renseignements sur la situation de A.

1994: 15 juin, ouverture d’une procédure de divorce, là vous citez un fait ; 
5 août, rapport de la gendarmerie au sujet d’une dispute au cours de
laquelle des menaces de mort auraient été proférées par A à
l’encontre de sa femme; 12 août, rapports de renseignements géné-
raux et procédure de divorce confirmés; à partir de là, la personne A
est en situation illégale, 12 août 1994; 22 août, ouverture de procédure
de non-renouvellement du permis de séjour, droit d’être entendu, 
rapport de la police cantonale au ministère public pour faux dans les
certificats commis le 27 juillet 1994; 2 septembre, réponse de A 
par son mandataire au sujet du non-renouvellement du permis de
séjour – nous sommes désolé, c’est long, mais c’est tout de même
important – ; 23 septembre, décision de refus de prolongation du per-
mis de séjour ; 19 septembre, recours déposé par le mandataire de A,
qui avait donc un mandataire ; 29 décembre, recours rejeté par le chef
du Département de la justice, de la santé et de la sécurité, nous-même.

1995: 5 janvier, délai de départ fixé au 31 mars 1995; 23 mars, demande de
report du délai de départ par un nouveau mandataire ; 28 mars, refus
par le service des étrangers ; 31 mai, interpellation à La Chaux-de-
Fonds, rendez-vous est pris pour remettre son passeport à A, passe-
port qui a ensuite été perdu; 30 juin, nouvelle demande de report du
délai de départ par le mandataire pour permettre à A d’assister à une
audience du tribunal du 10 juillet 1995; cette prolongation a été
accordée jusqu’au 16 juillet 1995; 2 août, rapport de la gendarmerie
au ministère public pour voie de faits, menaces et dénonciation
calomnieuse; 13 septembre, nouvelle requête du mandataire pour
une audience fixée au 4 décembre 1995; 5 décembre, refus de 
prolongation avec ultime délai de départ au 5 janvier 1996; la 
décision est adressée sous pli recommandé au mandataire, avec le
passeport de A retrouvé; 13 décembre, nouvelle requête de prolon-
gation de séjour ; 14 décembre, confirmation de la position exprimée
le 5 décembre 1995.

1996: 11 janvier, intervention du Centre psycho-social neuchâtelois mettant
en évidence l’état dépressif de A; 16 janvier, refus d’entrer en matière
du service des étrangers en rappelant que le départ a été reporté à 
de nombreuses reprises ; 25 mars, contrôle du départ par la police
cantonale sans interpellation, A est sans domicile fixe ; 3 avril, inter-
pellation par la police dans un établissement public de La Chaux-
de-Fonds et mise à disposition du service des étrangers pour prépa-
ration de refoulement.

En ce qui concerne l’interpellation, l’éventuel guet-apens mentionné par 
M. Jean-Jacques Miserez peut être décrit comme suit. Un agent de la 

SÉANCE DU 20 NOVEMBRE 1996 2089

Interpellation (suite)



gendarmerie de La Chaux-de-Fonds se rend dans un établissement public de
cette ville, en civil, pour y prendre une collation entre midi et 14 heures. Il
reconnaît l’intéressé, s’approche de lui et lui signifie qu’il doit être entendu
par la police. Il fait appel à la patrouille mobile et ce sont donc deux agents
supplémentaires en uniforme qui interviennent pour conduire le ressortis-
sant marocain au poste de gendarmerie. Se sachant recherché, ce dernier
n’oppose aucune résistance aux agents et l’interpellation se déroule donc
dans le calme.

L’état dépressif apparaît au dossier de la police des étrangers comme un des
éléments mis en évidence par les mandataires de l’intéressé sur la base d’un
rapport du Centre psycho-social neuchâtelois pour obtenir un report du délai
de départ. Cette procédure de renvoi commence le 22 août 1994 et s’achève
le 5 janvier 1996.

La tentative de suicide pendant la garde à vue est également confirmée. Cet
acte a été exécuté au moyen d’une lame de rasoir de secours genre Bic. Des
soins ont été donnés sans délai à l’Hôpital de La Chaux-de-Fonds, deux
points de suture et application d’une solution désinfectante.

Causes de l’expulsion, l’interdiction d’entrée a été prononcée sur la base des
motifs suivants : infraction grave aux prescriptions de police des étrangers,
non-respect d’une décision de renvoi, séjour illégal ; de plus, étranger dont le
retour en Suisse est indésirable pour des motifs préventifs d’assistance
publique. Là, il y a aussi renseignements à prendre.

Le dossier de police fait encore état de disputes entre les époux ayant entraîné
des menaces de mort proférées par l’intéressé, de l’établissement d’un faux en
vue de l’obtention d’une autorisation de travail, de voie de faits, de menaces et
de dénonciation calomnieuse entre l’intéressé et un autre plaignant.

En ce qui concerne les conditions de l’expulsion, malgré les affirmations de
M. Jean-Jacques Miserez, l’intéressé a quitté notre pays avec de l’argent, au
moins 400 francs, selon quittance en possession des services compétents,
après avoir payé son billet d’avion. Pendant sa détention avec expulsion, il a
en outre pu régler certaines affaires pendantes relatives à une voiture dont il
avait été propriétaire et à un salaire dû par son ancienne épouse. Son passe-
port n’ayant pas pu être récupéré, il a obtenu un laissez-passer du consulat
du Maroc pour regagner son pays d’origine. Avant son départ, il a été
accompagné à son domicile pour y prendre ses affaires personnelles. Au vu
de son état consécutif à sa tentative de suicide, il a été transporté à l’aéroport
de Genève par route, accompagné, et non en train, seul, comme cela était
prévu initialement. Voilà le travail que la police cantonale a dû effectuer au
cours de cette, vous l’avouerez, assez longue procédure.

Le président : – L’interpellateur est-il satisfait?

M. Jean-Jacques Miserez : – Nous sommes satisfait par la réponse, mais pas
sur le fond.
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RÉUNION DU BUREAU DU GRAND CONSEIL

Le président : – Nous allons donc faire la pause. Nous vous rappelons que
l’état-major et la fanfare du régiment 8 nous attendent. Nous aimerions
encore que le bureau du Grand Conseil se réunisse rapidement maintenant
autour de notre pupitre.

RENVOI D’UN PROJET DE DÉCRET EN COMMISSION

Le président : – Mesdames et Messieurs, vous êtes priés de prendre place,
nous reprenons nos travaux, un petit peu de silence, s’il vous plaît. Nous
vous informons que le projet de décret du groupe socialiste 96.160, du 
19 novembre 1996, portant initiative du canton de Neuchâtel en vue d’une
modification de la loi fédérale sur l’assurance-maladie (LAMal), est transmis
à la commission législative.

RETRAIT D’UNE PROPOSITION

M. Claude Bugnon: – En début de session, nous avions déposé une 
motion 96.153, du 18 novembre 1996, «Vrai – Faux – Rumeurs», avec la
clause d’urgence, nous la retirons.

Le président : – La motion Claude Bugnon 96.153, du 18 novembre 1996,

«Vrai – Faux – Rumeurs», est donc retirée.

CLAUSE D’URGENCE

Le président : – Par ailleurs, juste avant la pause, le bureau du Grand Conseil
a délibéré et a décidé que, avant de reprendre notre budget sous le chapitre,
comme vous le savez, «Département de la gestion du territoire», nous pren-
drons encore rapidement l’urgence de la motion Antoine Grandjean 96.150,
du 12 novembre 1996, «J 10: Quand la situation impose de l’imagination».
Nous ne traiterons pas du fond de la motion, mais uniquement de l’urgence
pour lui déterminer son emplacement dans l’ordre du jour.

M. Antoine Grandjean: – Nous allons tâcher d’être bref. Nous ne voulons
pas gagner du temps pour laisser les gens s’installer. Nous allons essayer,
dans ce premier débat, de nous contenter de défendre uniquement
l’urgence de cette motion. Le fond de notre proposition ne sera donc pas
développé, il ne le sera que dans un second débat à la prochaine session. Il
ne s’agit pas ici de fausser la politesse dans le cadre de l’ordre du jour des
différentes motions.
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Nous savons bien qu’à première vue, lorsque l’on sait que cela fait bientôt
huit ans que notre Conseil a voté un crédit d’étude de 2 millions de francs
pour améliorer le tracé de la J 10 sur une partie du petit tronçon Brot-
Dessous - Rochefort et que ce modeste projet en question n’a toujours pas
passé au stade de la réalisation et n’est malheureusement pas prêt de l’être,
il peut paraître éventuellement paradoxal d’affirmer que cet axe mérite 
soudainement un traitement à caractère urgent.

Pourtant, la nouvelle situation provoquée par les objections au projet éle-
vées par les services de Mme Ruth Dreifuss, conseillère fédérale, nécessite,
croyons-nous, une nouvelle analyse, cela dans les meilleurs délais. Faute de
quoi, nous risquons de nous acharner sur un projet qui sera vraisemblable-
ment tronqué, qui ne répondra plus aux besoins du Val-de-Travers et qui
coûtera malgré tout fort cher.

L’accès routier est vital pour ce district et nous n’avons pas le droit de nous
tromper, car nous engageons ici l’avenir de la population de tout un district.
Toutes les solutions doivent être analysées sereinement. En votant
l’urgence, nous ne précipitons rien, nous nous donnons simplement, si la
motion est bien sûr acceptée par la suite, le temps nécessaire pour recueillir
les informations indispensables à la réflexion. Le temps ainsi gagné pourra
être mis à profit pour entreprendre au plus vite, et quelle que soit la solution
retenue, des travaux dont l’importance n’est plus à souligner ici.

C’est dans cet esprit que nous vous demandons de bien vouloir nous per-
mettre de traiter notre motion dès la prochaine session, en tête de liste des
différentes motions.

M. Jean-Carlo Pedroli : – Le groupe des petits partis combattra l’urgence de
cette motion.

C’est une information que le chef du Département de la gestion du territoire
nous a donnée s’agissant de la route reliant le Val-de-Travers au reste du
canton qui était mise en cause par une commission fédérale émanant de
l’Office fédéral de l’environnement, des forêts et du paysage (OFEFP). Nous
avons pris un certain nombre de renseignements et le chef du Département
de la gestion du territoire nous l’avait aussi confirmé, ce sont deux per-
sonnes qui sont venues visiter le tracé et qui ont émis un certain nombre de
réserves sur les passages à faune.

Nous ne croyons pas que le travail qui a été fait dans le canton nécessite une
remise en cause complète de ce tracé. D’ailleurs, ce que l’on nous propose,
c’est une vieille histoire de plus de trente ans, avant la construction de la
Clusette, de partir en direction de Bevaix. C’est la raison pour laquelle nous
ne considérons pas qu’il y a urgence en la matière et le dossier doit pouvoir,
au sein des services de l’Etat, suivre son cours normalement.

M. Bernard Soguel : – Le soutien du groupe socialiste à l’urgence de la
motion Antoine Grandjean 96.150, du 12 novembre 1996, «J 10: Quand la
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situation impose de l’imagination», est motivé par les constatations sui-
vantes.

La situation économique du Val-de-Travers est grave. Il est très difficile d’y
implanter de nouvelles entreprises et certaines entreprises qui y sont instal-
lées quittent cette région. Les efforts considérables faits par le canton et la
population de cette région n’ont aujourd’hui pas réussi à stabiliser la situa-
tion et à engendrer un mouvement dynamique de redressement. Il nous
paraît urgent de prendre des décisions et des mesures plus draconiennes
que jusqu’à aujourd’hui, la liaison directe Val-de-Travers - N 5 pouvant en
être une.

Le tracé J 10, qui fait l’objet d’études aujourd’hui, paraît remis en cause par
la Confédération ou du moins menacé. En fonction de la situation écono-
mique du Vallon, le groupe socialiste n’est en plus plus persuadé que ce
tracé et les 17 millions de francs d’investissements prévus conduiront à
créer le mouvement dynamique qui permettra de redonner santé et vitalité
au Val-de-Travers. Si les liaisons seront améliorées, elles ne seront pas
directes avec les passages difficiles en milieu urbain de Corcelles, Peseux et
Neuchâtel.

Pour ces deux raisons essentielles et parce que nous avions demandé, pour
d’autres raisons, il est vrai, l’urgence à la motion Claude Borel 94.125, du 
3 octobre 1994, «Tunnel de Serrières», le groupe socialiste juge urgent de
faire le point sur cette question.

M. Philippe Haeberli : – Le groupe radical, sans vouloir rappeler tout ce qui
vient d’être dit, soutiendra l’urgence, bien sûr sans anticiper sur le fond du
débat.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Dans le cas particulier, nous pensons qu’il est juste de voter
l’urgence. Nous aurions même souhaité avoir le temps de pouvoir traiter
cette motion, mais nous ne pouvons pas, parce que ce qui est aussi tout à
fait urgent, c’est de refuser ou de retirer cette motion. Si nous voulons en
parler, il est vrai que c’est le plus rapidement possible. Mais, par la suite, il
faudra soit refuser ou, nous espérons qu’après les explications que nous
pourrons donner, ce sera en février 1997 et nous aurons encore d’autres 
éléments, l’auteur pourra retirer la motion.

Si nous avons des difficultés, ce n’est pas directement à cause de la
Confédération, Monsieur Bernard Soguel, c’est bien à cause d’un service
fédéral.

Monsieur Jean-Carlo Pedroli, la commission fédérale est venue sur place,
représentée par deux personnes, vous avez raison, c’est tout à fait juste. Ce
qui nous inquiète, c’est que l’Office fédéral de l’environnement, des forêts et
du paysage a repris les conclusions de cette commission et l’avis de l’office
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fédéral est devenu celui de cette commission de deux personnes. Ce qui
nous inquiète particulièrement, c’est que les possibilités de défrichement
sont autorisées par le même office.

C’est pour cette raison que nous avons constitué un dossier solide pour 
aller à Berne défendre notre point de vue auprès de l’OFEFP. Dans ce 
dossier, comme nous vous l’avons déjà dit, nous avons mis une bonne part
de développement économique, parce que, tant dans les considérations 
de la commission que dans celles de l’OFEFP, dont nous vous parlerons
lorsque nous débattrons de la motion, on n’a jamais fait allusion à l’aspect
économique et au fait que 12.000 personnes attendaient de meilleures 
réalisations.

Par contre, pour quelle raison faudra-t-il refuser cette motion? Parce que,
tout simplement, et nous ne voulons pas entrer sur le fond, si l’on acceptait
cette motion, contrairement à ce qu’en pense M. Antoine Grandjean, ce ne
serait pas du temps de gagné. Ce serait du temps perdu, parce que – et là
nous répondons à votre question, Monsieur Bernard Soguel – même si
l’Office fédéral des routes est tout à fait acquis au projet que nous avons 
présenté, au moment où une motion serait acceptée par le Grand Conseil,
on nous dirait d’attendre le résultat de cette étude avant de continuer le 
projet que nous avons mis sur pied. Croyez-nous, c’est comme si dans 
ce canton nous avions une commune qui présente un projet. Son Conseil
général vote une motion qui demande un autre projet, croyez bien que 
le canton dirait aussi qu’il veut attendre le résultat de l’étude avant de se 
prononcer.

C’est pour cette raison que cette motion devra être soit retirée, soit refusée,
nous en parlerons le moment venu. Il faut que nous puissions en parler 
rapidement et ce sera en février 1997. Personnellement, nous aurions 
préféré pouvoir le faire aujourd’hui.

M. Jean-Carlo Pedroli : – Nous intervenons simplement pour dire que 
plusieurs orateurs trichent. Nous ne parlions pas d’urgence, nous faisions
déjà le développement de la motion. Nous trouvons cela absolument 
désagréable.

Le président : – L’urgence de la motion Antoine Grandjean 96.150 étant 
combattue, nous allons donc nous prononcer.

On passe au vote.

L’urgence de la motion Antoine Grandjean 96.150, du 12 novembre 1996,

«J 10: Quand la situation impose de l’imagination», est acceptée par 

72 voix contre 4.
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BUDGET DE L’ÉTAT POUR L’EXERCICE 1997 (suite)

M. Jean-Bernard Wälti occupe le siège du rapporteur.

Discussion par chapitre (suite)

Département de la gestion du territoire

M. Pierre Bonhôte : – Rubrique 04.05, office des transports. Nous avons
quelque peu l’impression que les CFF se moquent de nous. Au projet
d’horaire 1997, la qualité de la desserte du canton de Neuchâtel se dégrade
fortement.

On déplore en premier lieu la disparition d’une liaison intercity digne de ce
nom avec Genève et son aéroport. Dorénavant, le train s’arrêtera, en plus
d’Yverdon, à Morges et à Nyon, ce qui allongera la durée du parcours de
quelque sept minutes. Sept minutes, évidemment, ce n’est pas gigantesque,
mais l’effet psychologique est assez considérable et l’on aura plus l’impres-
sion de se trouver dans un omnibus que dans un véritable intercity.

La raison avancée par les CFF pour introduire cette modification est que la
Côte lémanique souhaiterait se rapprocher du Pied du Jura, région évidem-
ment dynamique s’il en est. Nous sommes évidemment flatté et quelque
peu surpris de découvrir cet intérêt soudain de la Côte lémanique pour le
Pied du Jura, mais nous avons l’audace de penser que la Côte lémanique
désire peut-être plus avoir un nombre supplémentaire de liaisons rapides
avec Genève qu’avec le Pied du Jura.

Le résultat, quoi qu’il en soit, pour notre canton sera un éloignement du 
canton par rapport à Genève et à son aéroport qui, s’il n’est plus tout à fait
intercontinental, est néanmoins encore très international. Cela est évidem-
ment préjudiciable à l’emploi des transports publics en général et probable-
ment préjudiciable également à l’économie de notre canton, l’aéroport de
Genève étant un peu notre aéroport international à nous.

Le projet d’horaire réserve encore d’autres mauvaises surprises pour nous. Il
en est de même pour notre canton. On nous supprime également les trains
directs avec le Valais. Nous aurons systématiquement à changer à Lausanne
pour nous rendre en Valais. Décidément, nous estimons que ce projet
d’horaire CFF ne vaut pas tripette et nous aimerions savoir si le Conseil d’Etat
a donné à la procédure de consultation la réponse indignée qu’elle mérite.

M. Jean-Carlo Pedroli : – Rubrique 04.11, entretien et correction des routes.
L’ouverture des tunnels sous la ville de Neuchâtel devait, en matière de 
circulation dans la cité, apporter un certain apaisement et repos. Or, nous
devons constater qu’hélas, depuis l’ouverture, les bouchons commencent
de nouveau à réapparaître et nous craignons que, d’ici peu de temps, nous
nous retrouverons, en matière de circulation routière, en particulier sur
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l’avenue du Premier-Mars, à la case de départ. Nous posons deux questions
au porte-parole du Conseil d’Etat.

1. Est-ce que des chiffres existent s’agissant de l’évolution du trafic sur
cette artère? Peut-il confirmer les impressions que nous avons que le 
trafic continue d’augmenter?

Deuxième question, c’est une question de compétences et qui, pour les
habitants de la ville, est très importante. En effet, pour assurer, nous a-t-on
dit, la fluidité du trafic sur l’avenue du Premier-Mars, les cycles de feux de
signalisations routière et piétonnier sont largement à l’avantage du trafic
automobile. Cela conduit à des situations que nous considérons comme
dangereuses pour les piétons, en particulier dans le quartier de l’Université
et du Gymnase cantonal où les temps d’attente des piétons sont importants
et où quantité de personnes, devant ce temps d’attente, traversent malgré le
fait que la signalisation est au rouge pour eux. Notre seconde question est la
suivante :

2. Est-ce la ville de Neuchâtel ou le canton de Neuchâtel qui est compétent
pour régler cette question qui, à nos yeux, aujourd’hui est complètement
insuffisante et beaucoup trop à l’avantage des véhicules?

M. Pierre Bonhôte : – Rubrique 04.11, entretien et correction des routes,
poste 31, biens, services et marchandises, point 314.10, entretien électro-
mécanique des tunnels. A ce point, nous assistons à une explosion des
coûts. Nous souhaitons savoir jusqu’où elle ira et obtenir quelques justifi-
cations quant à cette augmentation.

Mme Marie-Antoinette Crelier-Lecoultre : – Rubrique 04.20, service de la 
protection de l’environnement. Sachant que les isolations à l’amiante qui se
dégradent libèrent de minuscules fibres cancérigènes dangereuses pour 
les personnes qui les respirent, à deux reprises déjà, nous avons posé des
questions et nous nous sommes inquiétée à propos du déflocage des bâti-
ments publics du canton. Nous avons appris entre-temps, parce que nous
nous sommes renseignée, que, pour le canton, ce délicat travail est accompli
par des professionnels, sous contrôle du service de l’inspection et de la
santé au travail.

1. Dans quelle décharge sont éliminés ces déchets très spéciaux et dan-
gereux?

2. Le secteur privé est-il également sous contrôle du service de l’inspection
et de la santé au travail lorsqu’un déflocage s’impose?

M. Frédéric Blaser : – On étudie actuellement, sur le plan cantonal, la destruc-
tion des boues des stations d’épuration. Les projets qui sont envisagés sont
des projets qui augmenteront fortement les frais d’exploitation de ces sta-
tions. Ce que nous avons appris, si notre interprétation est juste, à la lecture
du message du Conseil fédéral pour la modification de la loi sur la protection
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des eaux, c’est que le Conseil fédéral propose que ces destructions de boues
des stations d’épuration et l’exploitation de ces stations ne soient pas 
subventionnées par la Confédération. Dans ces conditions, nous posons
deux questions au Conseil d’Etat.

1. Si notre interprétation du message du Conseil fédéral est juste, nous
demandons quelle est l’opinion qui a été émise par le Conseil d’Etat lors
de la consultation sur ce projet.

2. Si le fait se révèle exact, le Conseil d’Etat est-il disposé à entreprendre,
avec d’autres cantons, des démarches auprès de l’Assemblée fédérale
pour obtenir que l’exploitation de ces stations, y compris la construction,
soit prise en considération pour l’octroi de subventions?

M. Michel Barben: – Rubrique 04.11, entretien et correction des routes, 
poste 31, biens, services et marchandises, point 314.20, travaux d’entretien
des routes et des ouvrages d’art. Nous nous excusons, nous avons été
quelque peu dissipé et nous avons manqué le moment où nous devions
intervenir. La forte diminution de ce point est déjà expliquée en page 12 du
rapport de la commission financière (p. 1924 du BGC). Cette forte diminution
nous inquiète. Nous posons la question suivante. Est-ce que le Conseil d’Etat
estime que c’est une bonne politique de retenir à ce niveau-là l’entretien des
routes? N’est-ce pas finalement une bombe à retardement, puisque l’on sait
que lorsque l’on n’entretient pas quelque chose, il arrive un certain moment
où malheureusement on doit le refaire?

Par ailleurs, la sous-commission financière salue avec satisfaction la fin des
travaux du pont de Boudry. Nous posons également une question. Combien
le pont a-t-il coûté? Quels enseignements et conclusions ont été tirés de ces
travaux? Se trouve-t-on, à l’avenir, devant des travaux conséquents pour la
réfection de ces ouvrages?

M. Pierre Bonhôte : – 04.30, service de l’énergie. Depuis quelque temps,
l’Union des centrales suisses d’électricité se répand abondamment dans la
presse en annonces aussi coûteuses que vindicatives à l’encontre du parle-
ment fédéral. Elle a dans son collimateur le droit que ce parlement fédéral a
accordé aux cantons d’augmenter leurs redevances hydrauliques. La ques-
tion n’est évidemment pas de savoir ici si la décision du parlement fédéral
est justifiée ou non. Elle est plutôt de savoir s’il est admissible qu’une asso-
ciation qui regroupe des entreprises parapubliques à caractère monopolis-
tique utilise l’argent de clients captifs pour attaquer des décisions prises par
le parlement. A notre avis, c’est tout à fait inadmissible et nous souhaitons
que le Conseil d’Etat nous donne son avis à ce sujet.

M. Charles-Henri Pochon: – Rubrique 04.60, service des forêts. Nous avons
quelques questions à poser au chef du département concernant la gestion
des pâturages boisés, tant du point de vue agricole que forestier.
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En effet, dernièrement, dans le cadre de paiements directs, quelques agri-
culteurs propriétaires de pâturages boisés ont été informés que leurs 
surfaces agricoles utilisables seraient diminuées du fait que le taux de boise-
ment de leurs pâturages boisés serait trop élevé et qu’en conséquence les
paiements directs seraient donc diminués au prorata de la surface. Le taux
de boisement des pâturages boisés a fait l’objet d’une de nos préoccupa-
tions lors des discussions de la mise sous toit de la loi sur les forêts.

Aussi, nous demandons au Conseil d’Etat que le service des forêts et le 
service de l’économie agricole déterminent, de façon précise, ces données
fondamentales du taux de boisement, données qui auraient dû être, à notre
avis, un des résultats de l’étude internationale «Pâtubois» menée par le 
professeur Jean-Daniel Gallandat. Monsieur le conseiller d’Etat, nous esti-
mons dommageable qu’une telle étude ne débouche pas sur un mandat
interne ou externe au service ou à l’Université afin de mettre en valeur une
étude aussi détaillée.

En effet, il y a bientôt vingt ans que, pour notre part, mais c’est le même cas
pour nos collègues, nous tâtonnons en sylviculture quant à la conduite des
pâturages boisés. Il serait donc temps qu’une démarche plus scientifique
permette au service d’être plus efficace, cela en concordance avec les
aspects d’économie agricole, tout en étant très attentifs aux caractères 
paysager et social et également en garantissant la pérennité du pâturage et
du boisement.

M. Michel Barben: – Rubrique 04.70, service de la pêche et de la chasse,
poste 31, biens, services et marchandises, point 319.90, divers. Ce point a 
triplé par rapport aux comptes 1995. Pour une fois, nous désirons connaître
ce que les divers contiennent, pour l’exemple. Nous savons que cela arrive
dans de nombreux services, mais nous souhaitons que l’on nous donne une
fois l’exemple du contenu des divers.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Nous répondons volontiers aux questions qui ont été posées.

Tout d’abord, concernant l’office des transports, Monsieur Pierre Bonhôte,
vous avez raison. Nous regrettons très sincèrement le fait que les intercity
Neuchâtel - Genève prévoient des arrêts à Morges et Nyon dès l’année pro-
chaine. Dans la phase de consultation, le Conseil d’Etat neuchâtelois avait
clairement indiqué qu’il ne souhaitait pas ces nouveaux arrêts, car cela 
prétérite les liaisons avec Cointrin et Genève qui sont appréciées actuelle-
ment. Malgré tout, ce retard de sept minutes est important.

Dans l’appréciation qui a été faite à la suite de la consultation, le poids de
nos amis vaudois a été plus important que le nôtre. C’est pour cette raison
qu’il y aura des arrêts à Morges et Nyon dès l’année prochaine.

On nous a dit qu’il fallait se consoler d’une autre manière, c’est toujours
vivre d’espoir. En l’an 2001, les améliorations seront donc terminées sur la
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nouvelle ligne à la Béroche et l’on pourra regagner ces sept minutes à ce
moment-là. C’est bien, mais nous aurions aimé mieux. Nous pouvons vous
assurer que nous nous sommes battu tant au niveau du département qu’au
niveau du canton pour que ces arrêts ne se fassent pas, mais nous n’avons
pas été entendu.

Nous vous remercions toutefois de votre question, sachant que, pour nous,
Cointrin reste important, surtout que lorsque l’on se rend à Kloten avec 
le train, on s’arrête sans qu’on le veuille seize à dix-huit minutes à Zurich, et
ceci malgré de nombreuses interventions.

Pour le service des ponts et chaussées, Monsieur Jean-Carlo Pedroli – vous
nous avez fait l’amitié de nous dire tout à l’heure à la pause que vous nous
poseriez cette question et nous avons pu obtenir les chiffres pour vous
répondre d’une manière précise –, il est vrai que l’avenue du Premier-Mars
supporte actuellement une augmentation de trafic. Il y a donc eu une dimi-
nution de 40% en 1993, après l’ouverture des tunnels. Mais nous avons eu
une augmentation de 2% en 1994 et de 6% en 1995, alors que le trafic dans
les tunnels a aussi augmenté, ce qui veut bien dire que c’est bien le nouveau
plan de circulation de la ville qui provoque cet engorgement sur l’avenue du
Premier-Mars. Vous savez qu’on a voulu restreindre, dans les rues limi-
trophes, le passage des véhicules qui desservent à ce moment-là unique-
ment les riverains, soit parkings, soit les utilisateurs et, de ce fait, il y a une
concentration de circulation sur l’avenue du Premier-Mars. Ce ne sont donc
pas des personnes qui refusent d’emprunter le tunnel, cela est plutôt dû à la
circulation urbaine.

Vous nous parlez en outre des problèmes des phases de feux. Nous 
transmettons cette remarque au Conseil communal de Neuchâtel, qui en a 
la responsabilité.

Monsieur Michel Barben, vous parlez de l’entretien des routes. Le montant à
disposition est en diminution et cela vous inquiète. Cela a aussi inquiété la
sous-commission financière d’ailleurs, non seulement celle de cette année,
mais celle d’il y a trois ou quatre ans également. Il est vrai que cela nous 
préoccupe car notre patrimoine routier subit des attaques que vous connais-
sez. Si l’on ne fait pas un entretien régulier, on aura tout à coup des investis-
sements supplémentaires dans le cadre de rénovations plus complètes. Cela
nous inquiète.

C’est pour cette raison que nous avions inclus dans le crédit d’investisse-
ment de la dixième étape 3 millions de francs pour l’entretien. Malheureuse-
ment, pour l’année prochaine, nous avons dû engager nos investissements
dans d’autres secteurs. Il n’y aura rien à disposition dans le cadre de cet
entretien. Mais nous avons cette petite réserve pour essayer de nous rattra-
per quelque peu dans les années qui viennent. Ce n’est toutefois pas suffi-
sant. Si nous prenons les montants qui seraient nécessaires actuellement, il
s’agirait de 25 millions de francs d’entretien et vous pouvez donc constater,
au rythme où nous allons, que nous mangeons notre capital routier, ce qui
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est regrettable. Nous sommes en période de difficultés et il faut faire des
choix lors des budgets. Votre remarque est cependant tout à fait justifiée.

En ce qui concerne la réfection du pont de Boudry, les travaux sont enfin 
terminés et vous avez eu l’amabilité de ne pas nous dire que nous avons
construit un giratoire au bas pour vous importuner. Nous pouvons vous 
rassurer : le giratoire qui est en construction au bas du pont de Boudry sera
terminé avant Noël. C’est un ouvrage nécessaire dans le cadre des futurs 
travaux de la N 5 pour se rendre sur le site actuel de la pisciculture de
Pervou, où se trouvera une base de chantier pour toute la zone de Chanélaz,
que ce soit viaduc ou tranchée couverte. Il fallait donc réaliser ce giratoire.
Nous prions les usagers de nous excuser, nous ne souhaitions pas vous
importuner plus longtemps.

Pour le pont de Boudry, il s’agit donc de l’un des ouvrages d’art qui a dû 
être rénové du fait de son état qui était devenu très préoccupant. La sous-
commission financière de 1994 sauf erreur a visité cela en détail. Elle a pu 
se rendre compte des dégâts qui avaient été occasionnés par la circulation 
et surtout par le sel. Le montant qui était destiné à cette rénovation était
d’environ 15 millions de francs. Nous sommes maintenant proche du 
bouclement et nous arriverons à 13.700.000 francs. Nous avons donc très
bien pu respecter les montants alloués. Il faut de plus vous rappeler que ce
montant est pris en charge, dans le cadre de l’entretien lourd des autoroutes,
à 88% par la Confédération.

Les enseignements à tirer, c’est que la Confédération a de gros soucis
devant elle. Sur 3000 ouvrages d’art en Suisse, il y en a 2000 qui méritent de
telles rénovations. Actuellement, on a voulu réduire les sommes à disposi-
tion pour l’entretien des routes nationales. Nous nous sommes battu pour
obtenir les montants nécessaires pour la construction, mais il ne faudra pas
oublier l’entretien. Ce qui doit surtout nous préoccuper en tant que canton,
c’est que la Confédération a tendance à diminuer sa part de subventions
dans l’entretien.

Nous avons eu dernièrement un exemple d’un de nos collègues du canton
d’Argovie. Ayant ouvert la N 3 en direction de Bâle, nous lui avons dit : «Vous
allez enfin pouvoir réaliser l’entretien de la N 1 sur territoire argovien, qui a
beaucoup souffert du trafic actuel et qui accuse un certain âge.» Ce sont 
300 millions de francs qui seraient nécessaires pour la rénovation de ce sec-
teur. Notre collègue nous a simplement indiqué que, précédemment, le 
canton d’Argovie était subventionné à raison de 60% pour l’entretien. La
Confédération a décidé de diminuer cette subvention à 40%. Le canton
d’Argovie ne peut pas assumer ces charges et cet entretien sera donc reporté.

Voilà donc quelles sont les inquiétudes que nous avons dans le cadre des
routes nationales.

Dernièrement, nous avons participé à une commission d’étude sur les routes
nationales et nous nous sommes rendu en France dans une région où se
trouvent beaucoup d’ouvrages d’art, c’est-à-dire l’autoroute A 40 entre
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Genève et Lyon, toute cette vallée de Nantua que vous connaissez bien. Les
Français, que l’on a souvent critiqués, par les péages consacrent 15% du
montant reçu à l’entretien des routes dès la mise en service. Ils peuvent donc
assumer un entretien beaucoup plus régulier. Nous voyons cela, d’ici sept ou
huit ans, on dira : «Quelle chance nous avons de pouvoir aller en France pour
trouver de belles routes, en Suisse, nous n’avons plus que des nids-de-
poule!» Nous verrons quelles seront les réactions, mais cela nous inquiète.

Nous relevons que la réaction de nos amis français est de dire que les auto-
mobilistes paient un péage; ce sont donc des clients et nous devons leur
mettre à disposition un bon état de routes. En Suisse, nous payons aussi
pour nos autoroutes. Vous connaissez tous les taxes que nous payons sur
l’essence. Mais, en ajoutant toutes les autres taxes, la Confédération
encaisse 5 milliards de francs chez l’automobiliste. Nous estimons qu’il 
faudrait tout de même qu’elle en tienne compte.

Concernant le service de la protection de l’environnement, Madame Marie-
Antoinette Crelier-Lecoultre, vous avez raison, nous avons du déflocage
effectué régulièrement dans notre canton par des entreprises spécialisées.
On nous a signalé que la plus grande partie de ces résidus d’amiante étaient
éliminés à Cridec S.A. Nous rappelons que nous avons adhéré au capital-
actions de cette entreprise d’Eclépens dernièrement. L’élimination se fait
donc d’une manière tout à fait professionnelle. Il y a eu une toute petite 
partie qui est allée à Teuftal où l’on a également des règles strictes quant à
l’élimination de ces déchets très spéciaux. Mais, la grande majorité, plus des
90%, est éliminée à Cridec S.A., sous contrôle du service de la protection de
l’environnement qui reçoit les fiches d’élimination. Tout se passe donc bien
de ce côté-là.

Monsieur Frédéric Blaser, vous avez raison, les boues des stations d’épura-
tion nous posent un problème. S’il fut un temps où la grande partie pouvait
être utilisée comme fumure dans l’agriculture, nous nous rendons compte
qu’il y a deux problèmes majeurs à cette utilisation, d’une part, c’est la qua-
lité de ces boues qui contiennent pour la plupart beaucoup trop de métaux
lourds et, d’autre part, avec les nouvelles méthodes de production agricole,
en particulier la production intégrée, il y a des limites à l’acceptation des
quantités de boues sur des terres agricoles.

De ce fait, les stations d’épuration se trouvent confrontées à un problème
d’élimination. C’est pour cette raison que nous avons eu dernièrement une
réunion avec tous les responsables de stations d’épuration et nous avons
pris la décision d’aller vers un projet d’élimination qui se fera certainement à
SAIOD. Ils vont donc en parler prochainement dans cette société. C’est la
solution que nous envisageons sur le plan cantonal en collaboration avec les
différentes stations.

Pour les subventions, il est nécessaire de présenter le projet avant la fin de
l’année 1996 pour obtenir les subventions fédérales. Si nous ne présentions
pas ce projet avant fin 1996, vous avez raison, les subventions fédérales ne
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nous seraient pas octroyées. Nous veillons donc à cela et nous travaillons en
collaboration avec les intéressés pour éviter cette diminution de moyens
financiers.

Pour le service de l’énergie, Monsieur Pierre Bonhôte, vous vous offusquez
que l’ENSA se soit prononcée sur ces problèmes de redevances. Nous aime-
rions vous dire que si les milieux électriques de notre canton étaient
inquiets, c’est parce que nous leur avons donné mandat de diminuer les
coûts de l’énergie dans le cadre de l’économie neuchâteloise. Vous savez, 
M. Pierre Dubois vous l’a certainement déjà dit, que lorsque nous avons 
des projets de promotion, un des écueils qui nous met souvent en difficulté,
canton de Neuchâtel, c’est le prix de l’énergie. Il y en a d’autres, nous
l’admettons volontiers, si nous parlons du Val-de-Travers, cela pourrait être
les routes.

La mission d’ENSA a été de diminuer les coûts. Il y a eu différentes mesures
qui ont été prises, des mesures internes, des mesures d’approvisionne-
ment et des mesures de rationalisation. Or, toutes ces mesures étaient 
quasiment annihilées par le fait de cette augmentation de redevances. Pour
le canton de Neuchâtel, c’est un montant supplémentaire de redevances de
1.700.000 francs qui devrait être versé si tous nos fournisseurs passaient de
56 francs à 80 francs. C’est pour cette raison que nous avons protesté avec
ENSA. Le canton de Neuchâtel s’était également prononcé contre l’augmen-
tation de ces redevances, le parlement en a décidé autrement.

Nous-même, vous l’avez peut-être vu dans le budget, nous avons aussi à
encaisser des redevances. Nous n’avons pas voulu aller au maximum. Nous
avons augmenté d’environ 20% le montant, mais nous n’avons surtout pas
augmenté dans la mesure qui a été demandée par le parlement fédéral. Les
redevances encaissées sont, pour nous, le Châtelot, les usines des gorges de
l’Areuse et d’autres petites usines qui nous fournissent du courant.

Monsieur Charles-Henri Pochon, pour le service des forêts, vous avez raison,
la gestion des pâturages boisés nous pose quelques difficultés. Nous l’avons
évoqué tout dernièrement en commission cantonale des forêts et ce que
vous avez exprimé aujourd’hui a été également évoqué lors de la réunion de
cette commission. C’est pour cette raison que nous avons demandé à l’ins-
pection cantonale des forêts de reprendre contact avec l’économie agricole
pour qu’ils se mettent d’accord sur les directives à envoyer aux différents
propriétaires ou exploitants, mais surtout pour que l’on puisse se déterminer
quant à la nature du pâturage boisé.

Dans ce cadre-là, l’étude «Pâtubois» que vous connaissez peut nous aider,
étude d’ailleurs qui devrait être plus vulgarisée, parce que c’est un excellent
travail sur l’importance des pâturages boisés depuis le canton de Vaud
jusqu’à celui du Jura. Vous connaissez cette étude qui a été faite en collabo-
ration avec trois cantons pendant plus de cinq ans. C’est donc dans ce cadre-
là que nous voulons aller, mais cela correspond tout à fait aux soucis que
vous avez exprimés.
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Enfin, pour répondre à M. Michel Barben, rubrique 04.70, service de la pêche
et de la chasse, poste 31, biens, services et marchandises, point 319.90,
divers, le montant a augmenté parce qu’auparavant, il y avait une part de
divers dans les fonds. Vous vous souvenez que le fonds cantonal de la
chasse et le fonds cantonal de la pêche ont été supprimés. Voilà donc pour
ce qui est de l’augmentation. Mais, sur l’ensemble des montants, il n’y a pas
d’augmentation.

Nous vous donnons la composition de ce point 319.90, divers : cours fédéral
pour gardes-faune; cotisations diverses, il y en a pour 700 francs ; frais de
commissions, gardes auxiliaires, bénévoles ou jubilaires ; cela nous permet
de rappeler que les gardes auxiliaires ne sont pas payés ; mais, lorsqu’ils
accomplissent une journée de travail pour le service de la pêche et de la
chasse, que ce soit pour reboucher les trous de sangliers ou pour faire des
pêches électriques, on leur offre soit un petit souper, soit au moins une
modeste collation à midi ; c’est donc dans ces frais ; articles, publications,
mais cela représente 1700 francs ; carnets de contrôle pour la chasse ; il faut
que l’on achète les carnets de contrôle ; location des stands de tir, parce qu’il
faut faire les entraînements nécessaires ; location du Petit-Lessy, c’est un abri
qui est dans la réserve du Creux-du-Van; analyses sur gibier, il y en a pour
1900 francs ; primes pour dénonciations ; assurance RC « lynx», vous savez
que le canton est assuré en matière de responsabilité civile pour le lynx; 
bracelets pour le gibier, location des radios et frais divers concernant la pisci-
culture, quelques loyers, boxes pour bateaux.

M. Pierre Bonhôte : – Il nous semble, Monsieur le conseiller d’Etat, que vous
avez oublié de répondre à la question concernant l’entretien électroméca-
nique des tunnels, justification de l’augmentation et perspectives d’avenir.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Vous avez raison, excusez-nous, l’entretien électromécanique
des tunnels a augmenté de 570.000 francs à 720.000 francs. Il s’agit d’un
phénomène tout à fait conforme à une réalité. Nous avons terminé les tra-
vaux il n’y a pas très longtemps. Il y a encore eu de l’entretien et du réglage
qui a été fait sous garantie ou qui a pu être imputé dans les comptes
«Construction». Maintenant, nous devons absorber l’ensemble de l’entre-
tien. Il faut savoir que, pour tout le tracé de Neuchâtel, il y a 80 millions de
francs d’installations électromécaniques entre Serrières et Saint-Blaise.
L’entretien concerne donc ces ouvrages en particulier. S’il y a une augmenta-
tion, c’est le résultat du passage d’une phase «construction» à une phase
«utilisation».

Fonds appartenant à l’Etat

Mme Lucette Matthey: – Rubrique 30.60, fonds de crise, poste 39, imputations
internes, points 390.60, prestations OROSP en faveur des chômeurs, et
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390.71, attributions pour formations continues, nous constatons qu’aucun
montant n’a été budgétisé pour ces points. Nous demandons au Conseil
d’Etat de répondre à notre préoccupation.

M. Frédéric Blaser : – Nous posons une question qui concerne plusieurs
fonds. Il est mentionné: «Suppression des fonds au 1er janvier 1996.» 
Peut-on nous dire où passera la suppression de ces fonds? Seront-ils 
portés en augmentation des recettes du compte de fonctionnement ou 
viendront-ils transférés au bilan, dans les amortissements?

M. Charles-Henri Pochon: – Nous avons une question à poser au chef du
Département des finances et des affaires sociales concernant la disponibilité
des fonds qui ont été supprimés. Y a-t-il eu, dans le cadre des fonds qui ont
été supprimés dans l’activité 1996, des difficultés de couvrir, par le budget,
ou par ces fonds s’ils ont été utilisés, les travaux qui avaient été prévus? 
Est-ce qu’il y a eu des difficultés pour le financement de ces travaux?

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances 
et des affaires sociales : – Concernant la question générale qu’a posée 
M. Frédéric Blaser sur l’avenir des fonds qui ont été supprimés, si nous
avons bien compris votre question, Monsieur le député, la commission
financière et le Grand Conseil se sont déjà prononcés, puisque la suppres-
sion de ces fonds a été acceptée par votre autorité. Une partie de ces fonds
sera concentrée, si nous pensons à tous les fonds culturels, en un seul
fonds, la fortune sera attribuée à un seul fonds. Dans d’autres cas, ces fonds
seront portés aux comptes 1996 pour une partie et, pour une autre, ils ont
été intégrés dans le budget 1997; et cela pour un montant d’environ
2.800.000 francs. Dans le cadre du budget que vous avez sous les yeux, la
précision est donc donnée. Ils n’iront pas au bilan mais, la plupart du temps,
dans les secteurs qui sont immédiatement concernés.

En ce qui concerne la question de M. Charles-Henri Pochon, nous aimerions
dire que, si l’on avait déjà prévu une utilisation des fonds dans le cadre du
budget 1996, ces montants-là pourront naturellement être prélevés dans les
fonds. Si, par hypothèse, il y avait une autre demande supplémentaire de
l’utilisation prévue, cela devrait faire l’objet d’une décision du Conseil d’Etat,
comme nous le faisons avec des crédits complémentaires. Mais, s’il y a une
utilisation absolue que l’on avait peut-être prévue en 1997 et qu’elle doit se
faire maintenant en fonction de l’attribution et de l’utilité des fonds, cela peut
être envisagé, mais par une décision du Conseil d’Etat. Nous ne pouvons
pas concevoir qu’un service puise dans le fonds rapidement pour l’épuiser,
dans la mesure où ce fonds va disparaître. Mais, s’il y a une décision à
prendre et si elle est justifiée, le Conseil d’Etat peut très bien la prendre.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Mme Lucette Matthey a posé la question relative à la disparition,
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dans les imputations internes, des prestations OROSP en faveur des 
chômeurs et des attributions pour formations continues. En réponse 
générale, Madame Lucette Matthey, nous pouvons vous dire que ces deux
prestations sont bien entendu maintenues, parce qu’elles sont considérées
non seulement comme importantes, mais surtout indispensables pour les
chômeurs.

Techniquement, cela entre dans le cadre de la nouvelle loi fédérale qui
paiera la totalité ou partiellement les prestations auxquelles vous avez 
fait allusion. En ce qui concerne notamment les prestations en faveur des 
chômeurs, elles passent à la rubrique 05.12, office de l’emploi, poste 36, 
subventions accordées, points 362.00, atelier de formation continue, et
365.00, formations continues diverses. Les prestations OROSP sont com-
prises dans les subventions générales des offices régionaux de placement
(ORP).

Nous avons eu l’occasion de vous l’expliquer le 30 septembre 1996, les ORP
ne figurent pas dans les comptes de l’Etat puisqu’ils sont entièrement finan-
cés par la Caisse fédérale de compensation. Mais, au moment des comptes
et de la gestion, vous aurez le détail de tout ce qui est fait avec les charges et
les recettes qui nous viennent de la Confédération. Dans ces recettes, il y
aura la prise en charge des activités OROSP destinées aux chômeurs.

Comptes des investissements

M. Frédéric Blaser : – Sur les comptes des investissements, nous nous 
permettons, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, d’intervenir en
liaison avec la présentation du décret concernant le budget.

On y trouve les crédits d’investissements terminés, les crédits d’investisse-
ments votés et en cours de réalisation, les crédits d’investissements votés
dont on n’a pas commencé les travaux mais dont on prévoit une dépense
dans le budget et, en queue de peloton, les crédits d’investissements à 
solliciter.

Or, dans ces crédits d’investissements à solliciter, vous avez ceux qui vien-
nent d’être votés entre l’élaboration du programme des investissements 
et la fin de l’année. Nous avons voté par exemple le crédit pour le Centre
sportif régional et le Centre cantonal de protection civile et du feu, au Val-
de-Travers. Mais, toute une série de crédits d’investissements à voter sont
compris dans le budget de cette catégorie. Il y en a qui dépassent plusieurs
millions de francs et dont les crédits n’ont pas été votés.

Pourquoi relever ce phénomène? Parce que, lorsque le décret concernant 
le budget est voté, il prévoit, pour le financement, les investissements nets,
les amortissements, l’excédent du compte de fonctionnement ou le béné-
fice du compte de fonctionnement, le solde des mouvements avec finance-
ments spéciaux et l’insuffisance de financement. Nous trouvons, dans ce
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financement, incorporés les crédits d’investissements non votés. Cela signi-
fie donc que nous introduisons un élément qui doit faire l’objet d’un décret
du Grand Conseil, si c’est dans ses compétences, du peuple si cela dépasse
un certain montant et qui est soumis au référendum. Or, le décret que nous
votons concernant le budget précise bien: «Le présent décret, qui n’est pas
de portée générale, n’est pas soumis au référendum.» Il y a donc déjà une
contradiction.

La deuxième contradiction, c’est que, pendant en tout cas cinq ans, nous
avons eu, dans les crédits à solliciter, que l’on retrouvait dans le total du
financement, le crédit pour le Centre sportif régional et le Centre cantonal de
protection civile et du feu, au Val-de-Travers. Cela signifie que le Conseil
d’Etat augmente ses compétences financières pour les travaux qu’il ne 
réalise pas dans le problème du financement.

A notre avis, il n’y a aucun motif d’insérer les crédits non votés et dont on
n’est pas sûr qu’ils se feront dans un programme des travaux. C’est une
autre question. Nous demandons donc au Conseil d’Etat qu’il veuille bien se
pencher sur ce problème, non pas pour le budget d’aujourd’hui, parce que
modifier un budget, c’est bientôt aussi difficile que soulever la Collégiale,
mais pour le budget de l’année suivante.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Nous nous étonnons de l’intervention de M. Frédéric
Blaser, parce qu’il y a des années que le budget se vote ainsi. Vous nous
direz que ce n’est pas une raison suffisante pour continuer, nous sommes
d’accord, Monsieur le député.

En fait, un budget n’est rien d’autre qu’une autorisation de crédit. Ce sont
des crédits que vous ouvrez au Conseil d’Etat pour franchir l’année, en
l’occurrence de 1997. Lorsque nous faisons un budget, nous devons savoir à
peu près combien d’argent il nous faudra, notamment pour toute la procé-
dure d’emprunts et nous devons avoir une trésorerie.

Dans le cas du budget que vous votez, nous ne considérons pas que, pour
les crédits d’investissements qui n’ont pas encore été votés, nous ayons une
autorisation du Grand Conseil ni du peuple. Ces crédits doivent être soumis
soit au référendum financier obligatoire ou facultatif. Nous ne voyons donc
vraiment pas en quoi la présentation de ce budget pourrait souffrir de
quelque erreur ou de quelque abus de pouvoir du Conseil d’Etat.

Vous votez un budget de fonctionnement, nous sommes tout à fait d’accord.
Les crédits que vous avez accordés ou que le peuple nous a accordés après
que le Conseil d’Etat ait arrêté le budget figurent aux crédits à solliciter,
puisqu’ils ne nous étaient pas encore accordés au moment de l’acceptation
du budget.

Pour le reste, honnêtement, Monsieur Frédéric Blaser, nous ne compre-
nons pas votre intervention. En tout cas, pour nous, il ne s’agit pas d’une
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autorisation de dépenser, dans la mesure où ce sont des investissements
que le Grand Conseil doit encore nous accorder.

M. Frédéric Blaser : – Nous reconnaissons que nous avons découvert cela
tardivement, parce que c’est cette année qu’on l’a imposé à la commune du
Locle. Nous avons découvert le système et nous n’avions pas imaginé que
vous l’utilisiez. C’est bien vrai, vous ne disposez pas du crédit, mais les com-
munes et vous disposerez de la possibilité d’emprunter pour des travaux
que nous n’avons pas votés, que les Conseils généraux n’auront pas votés et
qui ne seront peut-être jamais votés. C’est tout! Nous l’avons vu concrète-
ment à la commune, il y a des travaux qui ne se feront pas une année, mais
le Conseil communal aura l’autorisation d’emprunter pour financer ces 
travaux. Ce n’est pas l’engagement de la dépense!

Nous ne voyons pas pourquoi on mêle des choses qui sont votées, qui sont
en exécution et des choses qui ne sont pas votées et qu’on ne votera jamais,
pour arriver à un financement total qui fera peur à tout le monde, parce qu’il
y en a même qui croiront que c’est le déficit de l’Etat et des communes. Par
conséquent, nous ne voulons pas ergoter, on ne fait pas boire celui qui n’a
pas soif.

Le président : – La discussion n’étant plus demandée, l’examen du budget
étant terminé, nous passons à la discussion en second débat.

Discussion en second débat

Décret
concernant le budget de l’Etat pour l’exercice 1997

Titre et préambule. – Adoptés.

Article premier. –

Le président : – A cet article, nous étions en présence d’un amendement
Jean-Paul Wettstein, mais celui-ci a été retiré. Il a déposé le postulat 96.162,
du 20 novembre 1996, «Avenir des enfants handicapés mentalement», à la
place. L’amendement Jean-Paul Wettstein est donc retiré.

Article premier. – Adopté.

Article 2. – Adopté.

On passe au vote d’ensemble.

Le projet de décret concernant le budget de l’Etat pour l’exercice 1997 est

adopté, dans son ensemble, par 80 voix contre 7.
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POSTULATS

96.152 ad 96.050
18 novembre 1996
Postulat Michèle Berger-Wildhaber
Bouclements intermédiaires

Nous demandons au Conseil d’Etat d’étudier la possibilité de fournir au Grand
Conseil des bouclements intermédiaires des comptes de l’année en cours.

Un bouclement intermédiaire devrait être fourni au 30 septembre. Il donne-
rait au Grand Conseil une approche réelle de la situation financière et des
dispositions à prendre durant les trois derniers mois de l’année.

L’étude du budget de l’année suivante en serait également facilitée parce
que des données seraient en partie connues comme l’état de situation des
charges et des revenus. La comparaison avec ce qui avait été budgétisé
serait possible plus rapidement au lieu d’attendre l’adoption des comptes
lors de la séance plénière du mois de mai.

Cosignataires : M. Bovay, M. Garin, H. Helfer, J. Tschanz, J.-F. Balanche, 
E. Berthet, J.-C. Kuntzer, W. Geiser, Ph. Haeberli, B. Jaquet, Ph. Wälti, 
M. Sauser, J.-B. Wälti, R. Debély, F. Droz, M. Schafroth, W. Haag et P. Guenot.

Mme Michèle Berger-Wildhaber : – Pour l’examen du budget et pour prendre
la décision de le voter en toute connaissance de l’état des finances can-
tonales, il nous manque un élément de base, c’est celui d’un bouclement
intermédiaire avant la présentation du budget. Même si nous sommes
convaincue que, pour établir un budget, il est possible de s’appuyer sur des
données connues, trop d’éléments peuvent dépendre de situations impré-
visibles. C’est pourquoi nous jugeons le bouclement intermédiaire comme
une donnée réelle d’une situation financière.

Si les charges peuvent en principe être évaluées à partir de l’année dont les
comptes ont été bouclés et d’une planification financière, les ressources
peuvent en revanche être à la merci d’une conjoncture défavorable ou d’un
autre incident. Ainsi, le paiement du montant des impôts peut très fortement
varier. Dès lors, le bouclement intermédiaire nous dira où se situe le ménage
cantonal par rapport à ce qui avait été budgétisé.

Il nous semble que deux bouclements pourraient nous aider à mieux cibler
les dépenses et les revenus, par exemple au 30 juin et au 30 septembre. Le
bouclement du 30 juin servirait d’outil de travail pour des orientations ou
corrections apportées afin de rester dans les lignes du budget de l’année 
en cours ainsi que pour l’établissement du prébudget. Le bouclement du 
30 septembre permettrait aux députés de faire une approche du bouclement
prévisible des comptes et également d’aborder le budget de l’année sui-
vante avec une base de travail d’une situation financière réelle. Nous souhai-
tons que le Conseil d’Etat et le Grand Conseil acceptent cette proposition.
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M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Nous comprenons la démarche de Mme Michèle
Berger-Wildhaber. Nous ne pouvons malheureusement pas accepter, en tout
cas sous cette forme, le postulat qui nous a été adressé. Nous savons que
certaines localités effectuent un bouclement intermédiaire. Nous pensons
que c’est utile pour la conduite des finances de ces communes. Malheu-
reusement, nous ne nous trouvons pas au niveau d’une ville ou d’une 
commune, nous nous trouvons au niveau d’un Etat.

Nous rappelons ici une donnée incontournable des comptes et du budget de
l’Etat, c’est le montant de 50% de transferts. Nous n’avons pas toujours la
maîtrise de ces transferts et nous ne pouvons pas solliciter toutes les institu-
tions pour avoir un budget intermédiaire au 30 juin de l’année en cours.

Nous aimerions aussi rappeler qu’au moment où Mme Michèle Berger-
Wildhaber voudrait que nous fassions le bouclement intermédiaire, nous ne
disposons à l’évidence pas des renseignements suffisants, notamment en
matière fiscale. Nous disposons à fin août de l’année courante de 60% des
taxations. Les grosses taxations viennent toujours en fin d’année, nous 
pensons en particulier aux entreprises.

Par ailleurs, une grande partie de nos recettes proviennent de la Confédéra-
tion. L’impôt anticipé par exemple, sur lequel nous n’avons aucune maîtrise,
dépend à la fois de l’évolution des taux d’intérêt de l’année en cours, mais
aussi des remboursements de l’impôt anticipé en fonction des taux d’inté-
rêts des années précédentes. La Confédération s’est d’ailleurs trouvée dans
une situation assez délicate il y a quelques années, parce que le budget
qu’elle avait élaboré concernant l’impôt anticipé n’avait pas pu être respecté.

Le Conseil d’Etat ne peut pas prendre d’engagement, Madame Michèle
Berger-Wildhaber, vis-à-vis du Grand Conseil – puisque c’est au Grand
Conseil que vous souhaitez que l’information soit donnée – si nous n’avons
pas la garantie que les informations que nous pouvons donner sont dans
une certaine marge de crédibilité. Nous faisons, pour l’information du Grand
Conseil, à partir du mois de juin, un certain nombre de travaux pour évaluer
le budget en préparation pour mesurer si ce budget tient ou non la route,
notamment concernant les recettes. Il y a une appréciation continuelle 
des recettes fiscales jusqu’au moment, en août, où le Conseil d’Etat tranche
définitivement des chiffres budgétaires que nous allons vous transmettre.

Par ailleurs, depuis le mois d’août, nous adressons à tous les départements
et à tous les services l’état de la situation de leurs comptes pour qu’ils puis-
sent prendre éventuellement les dispositions nécessaires pour corriger un tir
qui pourrait être parti du mauvais côté. Mais, encore une fois, la plus grande
difficulté que nous rencontrons, c’est l’estimation des recettes fiscales au
moment où vous souhaitez que le bouclement intermédiaire intervienne.

Madame Michèle Berger-Wildhaber, nous vous proposons ceci. Nous allons,
vous le savez, nous l’avons dit au Grand Conseil, adapter toute la stratégie
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financière et notre façon de travailler à un nouveau procédé, qui s’appelle le
SAP. Le SAP est conçu pour nous permettre d’avoir des données, pour faire
une sorte de comptabilité analytique des finances de l’Etat et surtout de 
certains services de l’Etat. Nous prenons devant vous l’engagement qu’en
fonction de la mise au point du SAP, nous renseignerons au mieux la 
commission financière lorsque nous élaborerons le budget.

Lorsque la commission financière examine le budget dans le courant du
mois de septembre, voire du mois d’octobre, nous avons plus d’informa-
tions que nous n’en avons au mois de juin. N’y voyez pas de notre part de la
mauvaise volonté, mais plutôt le souci de la crédibilité du Conseil d’Etat par
rapport aux chiffres qui seraient donnés.

L’autre élément que nous devons aussi mentionner, c’est le problème de la
réaction des services. Lorsque les services ont à estimer les recettes, ils les
estiment plutôt à la baisse. Nous ne voulons pas dire qu’ils estiment les
dépenses à la hausse, parce que depuis le temps que nous utilisons le
crayon rouge, ils sont bien serrés. Mais ils réservent quelque peu leurs pos-
sibilités de dépenser, nous le savons tous, jusqu’à la fin de l’année. Nous
venons d’ailleurs d’écrire aux différents services que, jusqu’à la fin de
l’année, ils doivent faire une utilisation, comme nous l’avons appelée, très
parcimonieuse des soldes budgétaires qu’il y avait encore à disposition.
Dans certains secteurs en effet, ceux de l’impôt fédéral direct et de l’impôt 
de succession en particulier, nous ne savons pas si nous allons réaliser le
budget. Mais cela, nous ne pouvons même pas le dire aujourd’hui.

Nous proposons donc à Mme Michèle Berger-Wildhaber, en comprenant
l’intention qui est la sienne, d’accepter de retirer son postulat, devant l’enga-
gement que nous prenons devant le Grand Conseil d’informer. Nous allons
essayer de faire l’exercice au mois de septembre de l’année prochaine,
lorsque nous discuterons du budget avec la commission financière, dans 
la mesure où nous pourrons affiner au cours des prochaines années les
informations que nous donnerons à la commission financière. En fonction
de l’avancement du projet du SAP, nous le ferons.

Mais, en l’état actuel des choses, vis-à-vis du Grand Conseil, c’est-à-dire 
vis-à-vis de l’opinion publique, nous ne pouvons pas entrer en matière
concernant la demande qui nous est faite. Ce serait un exercice de mauvais
équilibre et nous croyons que nous devons travailler en terme de sécurité
face à l’opinion publique neuchâteloise.

Mme Michèle Berger-Wildhaber : – Au vu des garanties que le Conseil d’Etat
vient de donner au Grand Conseil sur la présentation de l’état des finances
cantonales en tout cas au mois de septembre par le biais de la commission
financière, nous sommes d’accord de retirer notre postulat.

Le président : – Le postulat Michèle Berger-Wildhaber 96.152, du 18 no-

vembre 1996, «Bouclements intermédiaires», est donc retiré.
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96.155 ad 96.050
18 novembre 1996
Postulat Claude Borel
Immobilier scolaire : deux salles pour chaque classe?

Dans les nouveaux collèges, le nombre des salles spéciales est en augmen-
tation régulière et l’on est actuellement proche de l’équilibre une salle 
spéciale pour une salle ordinaire (à l’ESRN-Peseux, 29 salles spéciales pour
33 salles normales). Il résulte logiquement de cette évolution une forte
réduction du taux d’occupation des salles ordinaires, ce qui n’est guère satis-
faisant, eu égard à l’importance des investissements immobiliers effectués.

Le Conseil d’Etat est prié de mener rapidement une réflexion au sujet des
classes spéciales, à l’heure où de nouveaux projets de collèges sont à l’étude
dans le canton.

Cosignataires : J.-J. Delémont, M.-A. Crelier-Lecoultre, F. Berthoud, 
F. Gertsch, P. Bonhôte, D. Barraud, B. Bois et B. Soguel.

M. Claude Borel : – Pendant des décennies, on a construit des collèges
luxueux avec d’immenses corridors et beaucoup de place perdue qui coû-
taient cher en termes de volume de construction. On est depuis lors devenu
un peu plus raisonnable à ce chapitre. L’utilisation peu rationnelle des deniers
publics a désormais pris une nouvelle forme dans l’immobilier scolaire, celle
des classes spéciales dont le taux d’occupation est élevé, mais qui ont pour
conséquence d’abaisser très fortement le taux d’occupation des salles ordi-
naires. Il ne semble pas que le Département de l’instruction publique et des
affaires culturelles ait jusqu’ici mené une véritable réflexion à ce sujet.

Faut-il poursuivre plus loin dans la voie des salles spéciales pour aboutir à
une situation où l’on renonce aux salles ordinaires? Faut-il plutôt prévoir
une salle ordinaire pour deux classes? Y a-t-il d’autres solutions? Nous
attendons du Conseil d’Etat qu’il se penche sur ces questions avant de 
donner son feu vert à une nouvelle vague de constructions scolaires.

Par la même occasion, une réflexion pourrait aussi être menée au sujet des
demi-classes ou des classes à effectif réduit. Prévoit-on, pour elles, dans les
nouveaux collèges, des locaux redimensionnés ou place-t-on systématique-
ment des classes de douze élèves dans des salles prévues pour vingt-quatre
élèves? Nous tenons à souligner que nous ne proposons pas de solution
toute faite et que la situation doit certainement beaucoup varier d’un collège
à l’autre.

En conclusion, nous vous prions d’apporter votre appui à ce postulat sur un
thème susceptible d’avoir d’importantes incidences financières.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – M. Claude Borel pose une question
pertinente et, comme il vient de le dire, qui peut avoir une importance assez
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grande au point de vue financier. Nous aimerions apporter quelques préci-
sions qui nous paraissent importantes en relation avec la question qui a été
soulevée par M. Claude Borel, d’abord pour rappeler que la responsabilité
des constructions scolaires dans le domaine du secondaire en particulier
relève essentiellement des communes et des syndicats intercommunaux.
Mais l’intérêt de l’Etat existe bien évidemment à travers le subventionne-
ment qu’il apporte à ces constructions. Il est vrai que la prise en compte des
salles spéciales qui sont proposées dans certaines constructions a une inci-
dence dans le décompte des subventions de l’Etat.

S’agissant de Peseux, nous aimerions préciser que ce ne sont pas vingt-neuf
salles spéciales, mais vingt-deux, dont cinq qui sont partagées avec l’école
primaire de Peseux et de Neuchâtel. Il y a donc déjà une première collabo-
ration. Ces salles sont occupées actuellement à 76%. Quant aux salles ordi-
naires, toujours pour Peseux, elles sont occupées actuellement à 85%, alors
que, dans d’autres collèges, on est très largement aux 100%, puisque nous
savons que certains collèges sont actuellement à l’étroit et envisagent de
nouvelles constructions. S’il y a une certaine marge à Peseux, cela nous
paraît assez logique, puisque la construction de l’agrandissement vient de se
terminer et que l’Ecole secondaire régionale de Neuchâtel (ESRN), dans la
planification de sa construction, a tenu compte de l’évolution des effectifs
annoncée et des besoins.

Cela dit, nous aimerions clairement dire à M. Claude Borel que nous
sommes parfaitement disposé à effectuer la réflexion et l’analyse qu’il nous
demande de faire, que nous les ferons en relation avec les responsables des
écoles communales et intercommunales.

Il se trouve que nous avons eu hier soir à 17 heures la réunion des prési-
dent(e)s des commissions scolaires de tout le degré secondaire inférieur et
supérieur des écoles communales et intercommunales. A cette occasion-là,
la représentante de l’ESRN en particulier nous a fait savoir qu’une réflexion
était menée au sujet des salles spéciales, en particulier pour les salles de
géographie et d’histoire.

C’est pour nous l’occasion de dire ici que nous avons décidé – et nous
n’avons pas attendu le postulat Claude Borel pour le faire – au début de
l’année prochaine, de réunir l’ensemble des responsables, en particulier du
degré secondaire inférieur, les directeurs d’écoles et les présidents des com-
missions scolaires pour faire l’analyse de la situation en fonction des aug-
mentations d’effectifs qui nous sont annoncées et des besoins futurs pour les
prochaines années. Nous avons à cet égard des soucis importants en ce qui
concerne la maîtrise des coûts que l’augmentation des effectifs va entraîner.

Par conséquent, nous allons mener une réflexion globale sur les besoins et
les salles spéciales qui devront être prises en considération ou non. Nous
sommes prêt à aller dans le sens que nous demande M. Claude Borel, mais
nous ne pensons pas qu’un postulat soit vraiment nécessaire. Cela nous
obligerait à présenter un rapport dans les deux ans au Grand Conseil.
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Si M. Claude Borel acceptait de considérer que nous avons le souci qu’il a
manifesté et que nous sommes prêt également à renseigner dans les
meilleurs délais et au fur et à mesure de l’évolution de nos réflexions la
sous-commission financière de notre département, ce qui permet de mainte-
nir le contact avec le Grand Conseil, nous serions content que nous n’ayons
pas ici à devoir prendre en considération un postulat qui nous paraît en soi
excessif par rapport à un souci réel, important que nous avons et que nous
pouvons confirmer que nous prendrons sérieusement en considération.

M. Claude Borel : – Alors que l’on nous rebat sans cesse les oreilles avec la
nécessité de faire des économies, le problème soulevé peut avoir des inci-
dences financières importantes et il n’a jamais été évoqué dans un rapport
au Grand Conseil. Par ailleurs, le postulat est un des moyens d’action clas-
sique des députés, nous voyons que l’on y recourt pour d’autres problèmes
qui n’ont pas nécessairement beaucoup plus d’importance que celui-ci et
nous ne voyons pas a priori de raison de renoncer à un postulat.

Néanmoins (rires), par souci de faire un pas en direction du Conseil d’Etat,
nous sommes prêt à transformer notre postulat en question écrite, si le
Conseil d’Etat s’engage à lui donner une réponse écrite. A défaut d’un tel
engagement, nous maintiendrons notre postulat. (Rires.)

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Est-ce que c’est un marchandage,
Monsieur Claude Borel? (Rires.) Nous voulons bien accepter que ce soit une
question écrite. Nous ferons un rapport écrit que nous transmettrons à la
sous-commission financière et en même temps au Grand Conseil.

M. Claude Borel : – Nous vous remercions, le postulat est donc retiré!

TRANSFORMATION D’UNE PROPOSITION

Le président : – Le postulat Claude Borel 96.155, du 18 novembre 1996,

« Immobilier scolaire : deux salles pour chaque classe?», est donc retiré, 

et transformé en question par M. Claude Borel devant l’engagement de 
M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, de répondre par écrit à cette question.

96.162 ad 96.050
20 novembre 1996
Postulat Jean-Paul Wettstein
Avenir des enfants handicapés mentalement

Constatant que tous les enfants handicapés mentalement ne peuvent 
trouver une place en institution spécialisée, les député(e)s soussigné(e)s

SÉANCE DU 20 NOVEMBRE 1996 2113

Postulats (suite)



demandent au Conseil d’Etat d’étudier la possibilité de renforcer l’infrastruc-
ture existante, dans les limites raisonnables des moyens financiers de l’Etat.

Cosignataires : A. Grandjean, C. Bernoulli, V. Barrelet, C. Bugnon, C. Vermot,
J.-C. Guyot, C. Ribaux, P.-A. Brand, Ch. Häsler, L. Rollier, S. Perrinjaquet et 
J. de Montmollin.

M. Jean-Paul Wettstein : – Nous ne développerons pas ce postulat plus long-
temps, puisque hier nous avons déjà eu l’occasion de nous exprimer à ce
sujet. Nous développons en trois points en faveur du postulat.

Pourquoi avons-nous retiré l’amendement? Nous estimons premièrement
qu’il n’est pas nécessaire d’engager un bras de fer avec le Conseil d’Etat.
Nous avions envie d’employer la formule de M. Frédéric Blaser qu’il ne faut
pas forcer quelqu’un qui n’a pas soif à boire. Mais nous nous sommes rap-
pelé qu’il s’agissait d’un âne et nous avons beaucoup trop de respect pour le
Conseil d’Etat pour utiliser de telles formules. Nous parlerons de l’entête-
ment du Conseil d’Etat. Nous ne voulons pas de bras de fer qui ne servirait à
personne. Nous ne voulons pas non plus que l’on ait l’impression que nous
avons le monopole du cœur, parce que si nous étions le seul à nous lever,
cela donnerait cette impression, alors que nous sommes persuadé qu’en
réalité le monopole de la raison était pour le Grand Conseil et qu’il y avait
une petite part du cœur. Voilà pour quelles raisons l’amendement a été retiré.

Deuxièmement, pourquoi estimions-nous que l’amendement était meilleur?
En effet, nous estimons qu’il était meilleur, parce qu’il permettait la correc-
tion d’un dérapage, nous le précisons et le rappelons, qui n’était pas impu-
table au Conseil d’Etat, mais bien à l’Association de parents.

Cela n’obligeait pas le Conseil d’Etat à présenter un rapport. Cela indiquait
simplement une volonté politique du Grand Conseil de privilégier les postes
qui concernent des enfants plutôt que d’autres postes. Nous ne nous serions
jamais permis de dire quels autres postes devaient être sacrifiés. Si l’on
prend au niveau fédéral, nous dirions que les protections antibruit pour le
gibier pourraient peut-être être sacrifiées plus facilement que cela. Cela per-
mettait aussi au Conseil d’Etat, lors de discussions internes, de dire que,
comme le Grand Conseil souhaite aller dans ce sens-là, par conséquent,
lorsqu’un poste se libère, on peut peut-être envisager de le mettre pour les
institutions pour enfants.

Troisièmement, pourquoi avoir déposé un postulat et pas simplement retiré
notre amendement? Parce que nous croyons qu’un refus de l’amendement
ne servirait pas la cause des enfants handicapés et que ce postulat peut per-
mettre au Grand Conseil de montrer cette volonté de s’occuper avec encore
plus d’attention, nous disons encore plus, parce qu’il y a déjà beaucoup de
choses qui sont faites dans ce secteur sensible.

Le mot de la fin, nous le laisserons, bien que ce soit pour les ateliers proté-
gés, au chef des ateliers qui avait dit : «Nous aimerions que les parents qui
nous confient leur fils ou leur fille le fassent non parce qu’ils n’ont pas le
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choix, mais parce qu’ils ont confiance dans la qualité de la prise en charge
offerte par le centre professionnel.» Nous l’appliquons aux Perce-Neige et
nous ajoutons : « ... pour autant qu’il y ait encore une place.» Nous souhai-
tons que vous puissiez accepter ce postulat.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Le Conseil d’Etat est ferme, mais il n’est pas fermé. Le
Conseil d’Etat accepte ce postulat. Nous faisons une réserve, non pas dans la
forme, mais pour que les choses soient parfaitement claires. Nous compre-
nons la volonté de M. Jean-Paul Wettstein de dire que les enfants doivent
pouvoir être pris en charge. Le Conseil d’Etat n’est pas du tout opposé à cela,
c’est son devoir ainsi que celui des institutions.

Mais, et c’est dans ce sens-là que nous acceptons le postulat, si, par hypo-
thèse, il faut attendre un moment pour trouver une place dans une institu-
tion, ce n’est quand même pas encore un drame de ne pas pouvoir dire :
«On frappe à la porte, on l’ouvre et il y a une entrée.» Nous pouvons aussi,
en fonction du personnel à disposition et des projections concernant des
enfants qui sortiraient de l’institution, demander à une famille d’attendre
quelques mois pour accueillir son enfant. Mais, sur le fond, nous sommes
d’accord, c’est la raison pour laquelle nous acceptons le postulat.

M. Laurent Debrot : – Nous voulions savoir comment le Conseil d’Etat 
comprenait la dernière phrase de ce postulat : « ... dans les limites raison-
nables des moyens financiers de l’Etat.» Est-ce que cela veut dire qu’il devra
faire des choix avec d’autres choses?

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Les choix sont entre les dépenses et les recettes,
Monsieur Laurent Debrot, vous le savez. Dans la mesure où les recettes nous
permettent d’être plus généreux aux yeux de certains que nous ne le
sommes aujourd’hui, nous le serons.

En référence à la discussion d’hier, Monsieur Jean-Paul Wettstein, nous vous
disons que tout budget est politique, tout choix est en définitive politique,
avec une connotation plus ou moins forte. Le Conseil d’Etat prendra en
compte les besoins du Centre des Perce-Neige, comme il doit prendre en
compte les besoins des autres secteurs. Nous devrons choisir, parce que
c’est ce que nous faisons chaque fois lorsqu’il y a des besoins. Il y a des
besoins dans beaucoup d’institutions, nous pouvons vous l’assurer. Le
Conseil d’Etat a aussi, on l’a dit, du cœur et il sait que les besoins des enfants
handicapés doivent être satisfaits dans le cadre des priorités.

Nous examinerons le postulat dans le cadre complet des institutions, parce
que ce sont naturellement des coûts qui se révèlent parfois très élevés. Nous
ne l’avons pas encore dit ici pour que l’on ne nous dise pas que nous
sommes proche de nos sous, mais le budget des Perce-Neige représente
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plus de 20 millions de francs. C’est un montant très substantiel qui est déjà
assumé par l’assurance-invalidité (AI), la Confédération, le canton et les
communes.

Mais cela n’empêche pas qu’il y a un certain nombre de valeurs qu’il faut
défendre. Parmi ces valeurs, il y a l’intégration des handicapés dans notre
société.

Le président : – Le postulat Jean-Paul Wettstein 96.162, du 20 novembre

1996, «Avenir des enfants handicapés mentalement», n’étant pas com-

battu, il est donc accepté.

ÉLECTION D’UNE COMMISSION

Le président : – Nous avons à présent une communication à vous faire de la
part de la commission d’enquête parlementaire. La commission d’enquête
parlementaire s’est constituée. Elle se compose de : Mme Sylvie Perrinjaquet,
présidente, M. Jean Studer, vice-président, M. Hughes Wülser, rapporteur, et
M. Gilles Pavillon, membre. Le Conseil d’Etat est représenté par M. Jean
Guinand, vice-président. La commission fait savoir qu’aucune information
ne sera transmise au public avant le dépôt du rapport du 31 janvier 1997.

MOTION D’ORDRE

M. Jean-Carlo Pedroli : – Motion d’ordre, Monsieur le président! Nous
avions cru comprendre, lors de la pause, qu’après le budget, vous alliez
prendre le traitement des motions.

Le président : – Non, Monsieur Jean-Carlo Pedroli. Nous avons dit qu’après
la pause le bureau avait décidé de traiter seulement l’urgence de la motion
Antoine Grandjean 96.150, du 12 novembre 1996, «J 10: Quand la situation
impose de l’imagination».

M. Jean-Carlo Pedroli : – Oui, mais compte tenu du fait que l’examen du 
budget était terminé, après le budget, vous alliez prendre l’examen des
motions.

Le président : – Non, Monsieur Jean-Carlo Pedroli.

M. Jean-Carlo Pedroli : – Nous avons mal compris, nous vous demandons de
nous excuser.
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

1. LA PROTECTION CIVILE AUJOURD’HUI

1.1. PC 95 : nouvelle orientation, nouvelles missions

Contrairement à une idée fausse largement répandue, s’il est une organisa-
tion en Suisse qui a osé s’interroger sérieusement et de façon constructive et
critique sur sa raison d’être et sur la qualité de ses missions dans un monde
en constante mutation, c’est bien celle de la protection civile. Pour peu qu’on
prenne la peine de s’y intéresser, on constate en effet que la réforme de la
«Protection civile 1995» représente une modification fondamentale de la
fonction reconnue à cette organisation, y compris sur la question des
moyens qui lui sont alloués pour remplir ses missions.

La nécessité et la volonté de reconsidérer le rôle et l’organisation de la 
protection civile sont apparues dans le rapport du Conseil fédéral de 1990
sur la politique de sécurité en Suisse ainsi que dans le plan directeur de la
protection civile élaboré en 1992. Dans ces deux documents, le Conseil fédé-
ral a mis en avant la nécessité de réviser les bases légales relatives à la pro-
tection civile. De fait, l’exécutif fédéral a ni plus ni moins redéfini la mission
confiée à la protection civile en attribuant la même importance à l’aide en
cas de catastrophe et dans d’autres situations extraordinaires qu’à la protec-
tion de la population en cas de conflits armés. Cette dernière mission était
auparavant le seul cadre d’intervention de la protection civile.

Vu l’ampleur des changements préconisés, la loi fédérale sur la protection
civile, promulguée en 1962, devait être entièrement révisée. En revanche, 
en ce qui concerne la loi fédérale sur les abris, une révision partielle devait
suffire à introduire les limitations apportées à l’obligation de construire.

Ces modifications législatives sont la base de la réforme PC 95. Les prin-
cipaux objectifs de cette réforme – mise en œuvre l’an dernier et qui se 
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prolongera jusqu’en l’an 2010 – peuvent être succinctement résumés aux
points suivants :

– l’aide en cas de catastrophes naturelles et techniques et dans d’autres
situations de nécessité devient l’une des deux missions dévolues à la PC;

– réduction des effectifs de 520.000 à 380.000 personnes;

– réduction des coûts ;

– priorité à l’instruction;

– plus de simplicité, plus de rapidité et plus de coopération dans l’organi-
sation.

1.2. La portée des nouvelles bases légales

Par rapport à l’ancienne conception de la PC, la nouvelle loi fédérale sur la
protection civile (LPCi), du 17 juin 1994, présente les principales innovations
suivantes :

– L’accent est mis sur l’aide en cas de catastrophes et sur les secours
urgents. Cette tâche est reconnue de même importance que la protec-
tion, le sauvetage et l’aide en cas de conflits armés (art. 2).

– Les interventions d’aide dans les régions frontalières des pays voisins
sont désormais possibles (art. 13, al. 1). Dans ce cadre, le canton de
Neuchâtel a signé le 12 avril 1994 une convention d’assistance trans-
frontalière avec le Département du Doubs réglant l’application des 
autorisations réciproques de franchissement et de survol frontalier à
l’occasion d’opérations de recherches, de secours ou exercices simi-
laires, du transport de blessés et de malades par les moyens terrestres
ou héliportés et de l’information réciproque en cas de grave mise en 
danger de la population ou de l’environnement.

– La protection des biens culturels est entièrement intégrée à la protection
civile (art. 3, lettre g).

– Pour l’aide fournie en cas de catastrophes, pour les secours urgents 
ainsi que pour le service actif, les compétences de mise sur pied sont
clairement définies en fonction de la mission élargie de la protection
civile (art. 13).

– Une organisation de protection civile unitaire (OPC) remplace le système
tricéphale fondé sur les organismes d’abri, les organismes de protection
d’établissement et l’organisme local de protection (art. 7). A la suite de la
suppression des organismes de protection d’établissement, l’OPC assure
la protection non seulement de la population sur le lieu d’habitation,
mais également celle du personnel des établissements sur le lieu de tra-
vail. Par contre, la sécurité des établissements incombe aux entreprises.

La simplification des structures de l’OPC permet de supprimer ou de
regrouper environ un tiers des fonctions de l’ancienne structure de la
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protection civile. Ceci permettra d’alléger la conduite et de faciliter 
l’instruction.

L’organisation de protection civile comprend désormais quatre champs
d’activité, à savoir la «conduite», la «protection», les «secours» et la
« logistique» composés des services ad hoc (art. 9). Les formations de
pionniers et de lutte contre le feu sont transformées en formations de
sauvetage. Celles-ci constituent le pilier de l’organisation de protection
civile lorsqu’il s’agit de fournir de l’aide en cas de catastrophes ou de
porter des secours urgents. Elles sont libérées de leurs tâches de lutte
contre le feu, tâches que les corps de sapeurs-pompiers assument désor-
mais en toute circonstance. Pour ce faire, ces derniers se voient notam-
ment renforcés par un certain nombre de personnes normalement
astreintes à servir dans la protection civile, mais exemptées en faveur
d’un service dans le corps des sapeurs-pompiers (art. 15). Au sein de
l’OPC, le domaine de l’assistance gagne également en importance.

– L’âge de libération de l’obligation de servir dans la protection civile est
abaissé de 60 à 52 ans (art. 16). Liée à la réduction de près d’un tiers des
effectifs, qui passent ainsi de quelque 520.000 à environ 380.000 per-
sonnes, cette mesure entraîne un rajeunissement du personnel et des
cadres.

– Dans une perspective de recherche de plus de simplicité, de rapidité 
et de coopération, les organisations de protection civile doivent inten-
sifier la collaboration avec les autres organisations d’aide et de secours
(art. 11). On évite ainsi de confier les mêmes tâches à plusieurs parte-
naires et on crée des effets de synergie.

– Les mises à disposition de personnes astreintes à servir dans la protec-
tion civile, introduites à l’article 15, constituent une première étape vers
l’instauration d’un service à la communauté. Les personnes concernées,
notamment celles qui seront exemptées de l’obligation de servir dans 
la protection civile (art. 24), au profit des corps de sapeurs-pompiers 
par exemple (environ 60.000 personnes), voient leur taxe d’exemption
du service militaire réduite en fonction des jours de service qu’elles
accomplissent.

– Afin de garantir la nouvelle mission relative à l’aide en cas de catas-
trophes et aux secours urgents, la loi comprend pour la première fois les
dispositions qui imposent à la Confédération de participer au finan-
cement des opérations ordonnées dans ce cadre par les cantons et les
communes (art. 55).

– L’introduction des dispositions concernant le signe distinctif international
et la carte d’identité du personnel de la protection civile permet de
reprendre dans la législation suisse les dispositions contenues dans le
Protocole additionnel I aux Conventions de Genève, du 12 août 1949, 
relatif à la protection des victimes de conflits armés internationaux.

SÉANCE DU 20 NOVEMBRE 1996 2119

Rapport du Conseil d’Etat (suite)



Grâce à la nouvelle législation fédérale en vigueur, la mission de la protec-
tion civile s’est profondément modifiée. En tant que moyen à la disposition
des autorités civiles, la protection civile :

– fournit, en collaboration avec les services d’intervention prévus à cet

effet, une aide en cas de catastrophe d’origine naturelle ou technique et

dans d’autres situations de nécessité ;

– prend les mesures nécessaires pour assurer la protection, le sauvetage

et l’assistance de la population en cas de conflits armés;

– prend les mesures nécessaires à la protection des biens culturels pour le
cas de conflits armés;

– est en mesure de participer à des opérations transfrontalières dans un
cadre régional, en collaboration avec les organisations spécialisées en
matière de sauvetage et d’aide en cas de catastrophe.

La réforme PC 95 a également nécessité la révision – mais partielle – de la loi
fédérale sur les constructions de protection civile (LCPCi). Pour l’essentiel,

cette révision législative est un assouplissement ; elle apporte des simplifi-

cations et entraîne des économies importantes en ce qui concerne l’infra-

structure de protection. Dans ce domaine cependant, l’objectif (atteint à
90%) est toujours d’offrir à chaque habitant une place protégée sur le lieu
d’habitation.

La réforme PC 95 aura bien entendu des répercussions financières impor-
tantes jusqu’en 2010. En effet, comparée à la conception ancienne, PC 95
doit permettre à la Confédération, aux cantons, aux communes et aux parti-
culiers de réaliser d’importantes économies par :

– la réduction de près d’un tiers de l’effectif total des personnes astreintes
à servir dans la protection civile ;

– le transfert, aux corps des sapeurs-pompiers, des tâches liées à la lutte
contre le feu en cas de conflits armés;

– la concentration de certaines activités au plan régional ;

– la simplification des normes relatives aux constructions et la diminution
du nombre des ouvrages à réaliser ;

– la non-acquisition d’une partie du matériel prévu.

Sur le seul plan fédéral, les économies réalisées jusqu’en 2010 grâce à PC 95
ont été estimées à quelque 1,9 milliard de francs. De fait, la part des
dépenses consacrées à la protection civile dans l’ensemble des dépenses de
la Confédération continuera ainsi à baisser, après être déjà passée de 2% en
1970 à 0,4% en 1993.

1.3. Nouvelle structure de la protection civile dans le canton

La simplification des structures et la délimitation claire des responsabi-
lités telles que définies dans la réforme PC 95 constituent les conditions
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nécessaires à une préparation adéquate et à des interventions efficaces.
Pour améliorer la capacité d’intervention de la protection civile, certaines
tâches doivent dorénavant être exécutées à l’échelon régional. Dans la 
nouvelle loi d’exécution, le Conseil d’Etat peut obliger les communes à 
collaborer dans certains domaines, à regrouper leurs organisations de 
protection civile ou les contraindre à créer des formations d’intervention en
cas d’urgence.

Le nouveau dispositif de regroupement, planifié par le service cantonal de la
protection civile et du feu, compte désormais 11 regroupements compre-
nant 11 OPC directrices, 12 OPC attribuées et 39 communes intégrées.

Les OPC directrices sont tenues d’organiser une formation d’aide en cas de
catastrophe pour l’intervention d’urgence. Ces formations constituées sont à
disposition des autorités communales ou d’ORCAN (Organisation catas-
trophe neuchâteloise) pour aider ou remplacer les organisations déjà enga-
gées (centre de secours, sapeurs-pompiers, samaritains, etc.). Les premiers
éléments de ces formations doivent être organisés de manière à pouvoir
être mis sur pied dans un délai d’une heure. Dans le cadre de sinistres
importants, leur engagement peut être demandé par le chef d’intervention.

Les autres OPC planifient l’engagement de leurs moyens et collaborent dans
divers domaines avec l’OPC directrice, notamment dans le cadre de l’instruc-
tion et de l’intervention en cas de catastrophe.

Les communes intégrées font partie de l’OPC directrice ou attribuée, en 
tant qu’îlot(s) supplémentaire(s). Elles ont la responsabilité de la protection
de leur population et donc également de la diffusion de l’alarme à cette
population.

Ce regroupement doit permettre, non seulement au canton, mais également
aux communes d’effectuer, à long terme, des économies principalement
dans les domaines des constructions et de l’instruction.

En créant des regroupements de communes, le service cantonal de la pro-
tection civile et du feu a tenu compte des constructions de protection civile
déjà réalisées. Ainsi, certaines communes ont vu leur programme de
constructions diminuer, soit par la suppression d’ouvrages à construire, 
soit par une réduction de la grandeur de la construction. L’économie ainsi
réalisée peut être estimée à environ 20 millions de francs répartis entre le
canton et les communes.

La diminution des effectifs dans le canton de Neuchâtel, qui passent de
13.621 à 9417 personnes, la réduction du nombre d’états-majors à la tête 
des OPC (23 au lieu de 62) et le regroupement des tâches d’instruction 
doivent également permettre une économie sensible dans le domaine de
l’instruction.

Cette nouvelle structure encourage aussi la collaboration avec d’autres 
services d’intervention, particulièrement les sapeurs-pompiers puisque
chaque regroupement tient compte des zones d’intervention des centres de
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secours. Enfin, elle donne aux OPC une plus grande souplesse dans le recru-
tement étant donné que les personnes astreintes à servir peuvent désormais
provenir de l’ensemble des communes du regroupement et non plus 
uniquement de la commune de domicile.

2. COMMENTAIRE DÉTAILLÉ DU PROJET DE LOI

2.1. Introduction

A l’instar d’autres cantons, nous avons délibérément choisi d’intégrer dans
une seule et même loi tant les dispositions d’exécution cantonales de la loi
fédérale sur la protection civile, du 17 juin 1994, que celles de la loi fédérale
sur les constructions de protection civile (loi sur les abris), du 4 octobre 1963,
modifiée le 17 juin 1994. En effet, dans le passé, lorsque la Confédération
s’est résolue à procéder à des modifications de l’une des deux lois fédérales,
elle a en même temps adapté l’autre texte. Fondées toutes deux sur les
articles 22 bis, 42 ter et 64 bis de la Constitution fédérale, les deux lois préci-
tées ainsi que leurs ordonnances d’application règlent tous les problèmes de
fond qui se posent en matière de protection civile. A mesure que le rôle des
cantons consiste surtout à désigner les autorités compétentes, voire à amé-
nager certaines procédures, il nous paraissait logique de ne pas recourir 
à deux lois, deux arrêtés et deux rapports distincts comportant nécessai-
rement des répétitions superflues. Nous avons estimé plus opportun de 
délimiter les domaines concernés (protection civile proprement dite et
construction d’abris) par des chapitres distincts.

Afin de faciliter la compréhension de ce rapport, nous y avons annexé la loi
fédérale sur la protection civile, du 17 juin 1994, de même que la modifica-
tion de la loi fédérale sur les constructions de protection civile, également du
17 juin 1994. Lorsque, pour étayer une argumentation, ces textes sont cités
dans la présente partie de ce rapport, ils le seront respectivement par la
mention LPCi et LCPCi après le numéro de l’article concerné.

2.2. Chapitre premier : Organisation de la protection civile

L’article 2 du projet de loi confère au Conseil d’Etat la responsabilité d’orga-
niser la protection civile dans le canton selon les nouvelles prescriptions, qui
parlent expressément d’entraide intercantonale et régionale. Cela concerne
essentiellement pour le canton à faire collaborer les communes dans 
certains domaines et à regrouper leur organisation de protection civile par 
la création de onze organisations de protection civile directrices (OPC) et
douze organisations de protection civile attribuées selon le schéma figurant
en page 14 du rapport 96.016 concernant le Centre sportif régional et 
centre cantonal de protection civile, du 3 avril 1996, que nous vous 
avons soumis lors de la session du 24 juin 1996, et que nous évoquons au
point 1.3 ci-devant.
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Lorsque des tâches sont de la compétence des communes, l’article 3 du 
projet désigne le Conseil communal comme autorité compétente. Afin de
laisser aux communes une certaine autonomie dans leur organisation et
pour tenir compte de leur différence de taille et, partant, de leur structure,
l’alinéa 2 leur permet de déléguer leurs attributions à des responsables ou 
à des services déterminés.

L’article 4 du projet répond aux nouvelles exigences prioritaires de la protec-
tion civile, qui est la fourniture d’aide en cas de catastrophe et de secours
urgents ainsi que la protection de la population en cas de conflit armé 
(art. 13, al. 1, lettre b, LPCi). Puisqu’il faut prévoir les conditions adéquates
pour un engagement rapide et efficace dans ces cas-là, l’alinéa 2 permet au
service de la protection civile et du feu de prendre d’urgence et de façon
extraordinaire les mesures provisoires qui normalement appartiennent au
Conseil d’Etat ou au Conseil communal.

L’article 6 pose le principe selon lequel les personnes astreintes à servir 
dans la protection civile peuvent escompter faire partie de l’OPC de leur
commune de domicile (art. 17, al. 2, et 19, al. 3, LCPCi). Ce droit n’est cepen-
dant pas absolu et il faut réserver, en cas d’effectifs insuffisants, la possibilité
d’imposer la mise à disposition d’une autre OPC du regroupement. Les
inconvénients qui en résultent pour les intéressés sont examinés et, en cas
de désaccord, une décision définitive sera prise par le service de la protec-
tion civile et du feu. La réserve figurant à l’alinéa 4 de l’article 6 concerne
l’ordonnance sur l’appréciation médicale des personnes astreintes à servir
dans la protection civile (OAMP), du 19 octobre 1994, qui règle en détail le
sujet et qui figure au RS 522.5, à l’exception de quelques détails qui figure-
ront dans l’arrêté d’application du présent projet de loi.

L’article 7, en son alinéa premier, prévoit que l’instruction des membres 
de l’OPC, qui incombe aux communes, est assurée par le canton (art. 39,
LPCi), ceci afin de tenir compte de la nouvelle orientation de la PC 95, 
qui place l’instruction et la coopération comme priorités. Toutefois, selon 
la clé de répartition proposée, les dépenses qui en résultent sont réparties
entre les communes proportionnellement au nombre de participants aux
cours.

La délégation de tâches d’instruction à des organisations publiques ou 
privées dont il est fait état à l’alinéa 3 (art. 41, LPCi) pourrait concerner la
Croix-Rouge ou encore l’Alliance suisse des samaritains. Il s’agit là de laisser
une porte ouverte en cas de nécessité qui n’est pour l’heure pas exploitée.

La protection civile emploie des instructeurs à plein temps et, si nécessaire,
des instructeurs à temps partiel. Les instructeurs assument la fonction de
directeurs de cours ou de chefs de classe durant les cours d’introduction 
et les cours de cadres, ainsi que celle de conseillers durant les cours de
répétition conduits par les cadres des organisations de protection civile. 
La Confédération se charge de la formation des instructeurs. A la demande
d’un canton, elle peut déléguer à ce dernier la tâche de former les 
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instructeurs à temps partiels (art. 44, al. 2, LPCi). L’article 8 du projet prévoit
que c’est au Conseil d’Etat qu’il appartient le cas échéant de formuler une
telle demande.

Le centre d’instruction dont il est question à l’article 9 du projet concerne le
rapport 96.016 cité plus haut et dont vous avez été saisi lors de la session du
24 juin 1996. Nous estimons qu’il n’est pas nécessaire d’y revenir.

L’article 10 ne fait que désigner le service de la protection civile et du feu
comme organe chargé de la tâche imposée par la Confédération aux 
cantons (art. 49 LPCi). Le matériel que le canton répartit dans les communes
est défini par l’ordonnance du Département fédéral de justice et police
concernant la liste du matériel de la protection civile, du 19 octobre 1994.
L’article 11 a quant à lui aussi pour seule fonction de donner au Conseil
d’Etat cette fois-ci la compétence de fixer l’ordre des priorités dans lequel 
les constructions doivent être réalisées (art. 52, al. 3, LPCi).

Comme dans d’autres domaines, la protection civile se fonde sur une 
structure de type fédéraliste. Celle-ci implique par principe une participation
équitable de la Confédération et des cantons aux frais. Les subventions 
fédérales, calculées en fonction de la capacité financière des cantons, sont
décrites à l’article 55 LPCi, mais il appartient aux cantons de fixer dans leur
propre législation la part des frais communaux couverts par les subventions
fédérales. C’est ce que prévoit l’article 12, alinéa 1, première phrase, du 
projet, qui, en prévoyant une prise en charge par l’Etat de 50% des dépenses
liées à la protection civile, reprend la substance des dispositions actuelle-
ment en vigueur. L’article 12, alinéa premier, deuxième phrase, détermine
selon l’article 39, alinéa 2, LPCi la répartition des frais d’instruction entre le
canton et les communes.

Les autres types de subventions dont fait état l’alinéa 2 pourront concerner
essentiellement des frais importants de réparation de matériel, des frais
importants de formation ou se rapporter aux dépenses qu’occasionne l’état
de préparation des formations d’intervention en cas d’urgence. L’alinéa 3
concerne les explications fournies dans le présent rapport au sujet de
l’article 7 auquel nous nous permettons de vous renvoyer. Quant à l’alinéa 4,
il règle la prise en charge de frais liés à l’administration de la protection
civile, ainsi par exemple ceux qui ont trait à la tenue du contrôle des 
personnes astreintes à la protection civile.

2.3. Chapitre 2 : Constructions de protection civile

L’article 13 du projet reprend en les simplifiant les dispositions de l’article
premier de la loi d’introduction de la loi fédérale sur les constructions de
protection civile, du 7 juin 1966, et confère au Conseil d’Etat les diverses
tâches essentielles liées à ce domaine. Il sied de relever ici que lorsque le
Conseil d’Etat libère partiellement les communes de l’obligation de pourvoir
à la construction d’abris de protection civile au sens de l’article 13, alinéa 3,
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lettre a, du projet, la contribution de remplacement ne peut plus être 
exigée, puisque cette dernière ne naît qu’en cas de non-réalisation d’abris 
obligatoires. Dès lors que l’obligation de construire disparaît, la contribution
de remplacement perd tout fondement juridique. Il n’en va pas de même
lorsque le Conseil d’Etat exonère momentanément les propriétaires de
l’obligation de réaliser des abris lorsque les places protégées existantes 
couvrent les besoins de l’ensemble de la population (art. 13, al. 3, lettre b,
du projet). Dans ce cas, le propriétaire d’immeuble qui est dispensé par les
autorités cantonales de l’obligation de construire un abri doit verser la
contribution de remplacement.

L’autorité chargée de statuer sur la calculation à laquelle donne lieu la contri-
bution de remplacement selon l’article 13, alinéa 3, lettre c, sera non plus 
le service de la protection civile et du feu comme jusqu’ici, mais le
Département de la justice, de la santé et de la sécurité. En effet, le paiement
de la contribution de remplacement est lié à l’octroi du permis de construire.
Or, la jurisprudence fédérale, de même que la nouvelle loi sur les construc-
tions, impose désormais aux cantons de mettre sur pied une procédure de
coordination lorsque plusieurs autorisations spéciales doivent être requises
avant que soit délivré le permis de construire. Dans les différents domaines
concernés (aménagement du territoire, droit de la construction, législation
forestière), ce sont les chefs des départements respectifs qui ont la compé-
tence de rendre ces décisions spéciales, contre lesquelles la voie de recours
au Tribunal administratif est ouverte. Il n’était dès lors pas possible, en
matière de protection civile, de faire une exception, ouvrant dans ce
domaine une voie de recours intermédiaire qui aurait précisément ralenti la
procédure et, par conséquent, l’octroi du permis de construire.

L’article 14 du projet est repris sans changement de la législation actuelle.
L’injonction faite aux communes de réaliser les constructions nécessaires à
l’OPC et les abris permettant de couvrir les besoins en places protégées de
l’ensemble de la population (art. 15) est reprise de l’article 4, alinéa 1, LCPCi
qui vise à protéger la population résidant en permanence dans la commune
au moment de l’élaboration d’un projet de construction. Quant à l’article 16
qui impose aux propriétaires d’aménager des abris privés lors de construc-
tion de bâtiments qui sont habituellement pourvus de caves, il faut entendre
par cette dernière expression tous les types de constructions cités à l’ar-
ticle 3, alinéa 1, de l’ordonnance sur les constructions de protection civile, 
du 27 novembre 1978, dans sa teneur au 1er janvier 1995. En sont exclues :
les constructions légères (baraques), les constructions analogues à des
baraques et reposant sur un socle, et les constructions provisoires désignées
comme telles dans le permis de construire.

L’article 17 du projet ne subit que des modifications d’ordre rédactionnel par
rapport aux articles 3 et 4 actuellement en vigueur et ce pour se conformer à
la terminologie employée par la législation fédérale. La même remarque
vaut pour l’article 18.
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2.4. Chapitre 3 : Procédure et voies de droit

L’article 19 se réfère à la procédure usuelle à suivre en cas de contestation
d’une décision rendue en matière de protection civile. C’est celle instaurée
par la loi sur la procédure et la juridiction administratives, du 27 juin 1979. 
En dérogation à cette loi, une exception est prévue pour les décisions 
communales qui peuvent faire l’objet d’un contrôle intermédiaire par le
Département de la justice, de la santé et de la sécurité. Quant à l’alinéa 2 de
l’article 19 et conformément au droit fédéral, il réserve une voie de recours
unique dans certains cas bien définis qui, pour des raisons d’ordre, doivent
faire l’objet d’une décision définitive (art. 19, al. 3, LPCi). Nous avons désigné
le département comme autorité de recours, car il est le mieux placé pour 
instaurer une pratique uniforme.

L’article 20 du projet traitant des prétentions pécuniaires ne fait que désigner
le Tribunal administratif comme autorité compétente de première instance,
puisque ce n’est que cet élément qu’impose la législation fédérale (art. 65
LPCi et 15 LCPCi). La loi actuelle désigne au demeurant déjà cette autorité
judiciaire dans ces cas-là.

2.5. Chapitre 4 : Dispositions pénales

L’article 21 reprend textuellement la disposition actuelle, qui permet au
Département de la justice, de la santé et de la sécurité d’infliger, conformé-
ment à l’article 66 LPCi un avertissement lorsqu’une infraction à la loi peut
être considérée comme étant de peu de gravité. Si tel n’est pas le cas, c’est la
législation fédérale qui régit, comme jusqu’à maintenant, la répression des
infractions à la législation sur la protection civile.

2.6. Entrée en vigueur des nouvelles dispositions

Le Conseil d’Etat souhaite fixer l’entrée en vigueur de la présente loi au 
1er janvier 1997. En effet, les promesses de subventions faites en 1996 l’ont
été sur la base des dispositions en vigueur en 1995 et il ne nous paraît ni
opportun ni financièrement impératif de revenir sur ce qui a été convenu et
promis.

En conclusion, nous vous prions de bien vouloir prendre en considération le
présent rapport, puis adopter le projet de loi que nous avons l’honneur de
vous soumettre.

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre haute considération.

Neuchâtel, le 14 août 1996

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,
M. JACOT J.-M. REBER
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

vu la loi fédérale sur la protection civile, du 17 juin 1994;

vu l’ordonnance sur la protection civile, du 19 octobre 1994;

vu la loi fédérale sur les constructions de protection civile, du 4 octobre
1963;

vu l’ordonnance sur les constructions de protection civile, du 27 no-
vembre 1978;

sur la proposition du Conseil d’Etat, du 14 août 1996,

décrète :

CHAPITRE PREMIER

Organisation de la protection civile

Objet Article premier La présente loi détermine les modalités d’appli-
cation dans le canton de la législation fédérale sur la protection 
civile.

Tâches Art. 2 1 Le Conseil d’Etat est chargé d’organiser la protection civile
du Conseil d’Etat aux niveaux cantonal, intercommunal et régional selon les prescrip-

tions fédérales en désignant notamment le service responsable de la
protection civile.
2 Il peut obliger les communes à collaborer dans certains domaines, à
regrouper leurs organisations de protection civile ou les contraindre 
à créer des formations d’intervention en cas d’urgence.

Communes Art. 3 1 Le Conseil communal exerce les attributions qui sont confé-
rées aux communes par la législation fédérale ou cantonale et qui ne
sont pas dévolues à un autre organisme déterminé.
2 Il peut déléguer une partie de ses attributions à certains de ses
membres ou à certains services communaux.
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Compétences Art. 4 1 En cas de catastrophe et d’autres situations extraordinaires,
de mise sur pied les membres des organisations de protection civile peuvent être

convoqués:

a) par le Conseil d’Etat, lorsqu’il s’agit d’intervenir sur le territoire 
cantonal, dans d’autres cantons ou à l’étranger dans une région
frontalière ;

b) par le Conseil communal, lorsqu’il s’agit d’intervenir sur le territoire
communal ou dans les communes environnantes de Suisse et de
l’étranger.

2 En cas d’urgence et lorsque les autorités mentionnées à l’alinéa pre-
mier ne peuvent être atteintes, le service chargé de la protection civile
dans le canton prend les mesures provisoires commandées par les 
circonstances. Il en informe sans délai l’autorité chargée de convoquer.
3 Le Conseil d’Etat et les communes arrêtent, dans les limites de leurs
compétences, les règles applicables à la mise sur pied.

Compétences Art. 5 Le Conseil d’Etat exerce les pouvoirs que le Conseil fédéral
déléguées par peut déléguer au canton pour appliquer la loi dans certains cas le Conseil fédéral

concrets.

Incorporation Art. 6 1 Les personnes déclarées aptes à servir sont en principe à la
disposition de l’organisation de protection civile de leur commune de
domicile.
2 Toutefois, si des raisons d’effectif le commandent, une personne
astreinte à servir dans la protection civile peut être mise à disposition
d’une autre organisation de protection civile du regroupement.
3 En cas de désaccord et sur requête de la commune intéressée, le ser-
vice chargé de la protection civile dans le canton statue définitivement
sur le cas.
4 Sont réservées les dispositions de la législation fédérale concernant
l’appréciation médicale des personnes astreintes.

Instruction Art. 7 1 La formation des chefs de groupe, des responsables de la
et collaboration protection et des autres membres de l’organisation de protection civile

incombant aux communes est assurée par le canton, qui répartit les
frais selon la clé de répartition arrêtée à l’article 12, alinéa 3, de la 
présente loi.
2 Le service responsable de la protection civile dans le canton arrête 
les objectifs des cours de répétition et en supervise la préparation et
l’exécution.
3 Le Conseil d’Etat peut, d’entente avec une ou plusieurs communes,
déléguer tout ou partie des tâches d’instruction à des organisations
publiques ou privées.
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Personnel Art. 8 Le Conseil d’Etat est autorisé à demander à la Confédération
d’instruction que lui soit déléguée la tâche de former des instructeurs à temps partiel.

Centre Art. 9 Le canton construit et gère un centre d’instruction confor-
d’instruction mément aux prescriptions de l’Office fédéral de la protection civile.

Matériel Art. 10 Le service responsable de la protection civile dans le 
canton est chargé de répartir dans les communes le matériel acquis
par la Confédération.

Constructions Art. 11 Lorsque l’état de préparation de la protection civile requiert
des priorités, le Conseil d’Etat peut prescrire le lieu et les délais de 
réalisation des constructions nécessaires à l’organisation de protection
civile.

Subvention- Art. 12 1 Pour autant qu’elles sont subventionnées par la Confédé-
nement ration, les dépenses résultant de l’application de la législation sur la

protection civile sont supportées par l’Etat à raison de 50%. Demeu-
rent réservés les frais d’instruction découlant de l’article 39 de la loi
fédérale sur la protection civile, du 17 juin 1994, qui sont supportés par
l’Etat à raison de 100% après déduction de la subvention fédérale.
2 Exceptionnellement, le Conseil d’Etat peut adopter d’autres types de
subventions.
3 Les dépenses ayant trait à des cours d’instruction organisés par le
canton et regroupant des participants de plusieurs communes, sont
réparties proportionnellement au nombre des participants aux cours.
La même répartition est adoptée pour les cours et exercices organisés
dans le cadre d’un regroupement de communes.
4 Les dépenses autres que celles liées à l’instruction assumées par plu-
sieurs communes agissant dans le cadre d’un regroupement ou d’une
collaboration sont partagées entre ces dernières selon une clé de répar-
tition arrêtée par l’organisation de protection civile concernée (OPC),
après entente avec les communes intéressées. En cas de désaccord, la
répartition s’effectue au prorata de la population de chacune d’elles.

CHAPITRE 2

Constructions de protection civile

Tâches du Art. 13 1 Le Conseil d’Etat veille à l’exécution des prescriptions fédé-
Conseil d’Etat rales et cantonales relatives aux constructions nécessaires aux organi-

sations de protection civile ainsi qu’à la protection de la population.
2 Il exerce toutes les attributions dévolues au canton par la législation
fédérale.
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3 Dans le cadre de la législation fédérale, il peut notamment :

a) libérer partiellement les communes de l’obligation de pourvoir à la
construction d’abris de protection civile ;

b) exonérer momentanément les propriétaires de l’obligation de 
réaliser des abris de protection civile lorsque les places protégées
existantes couvrent les besoins de l’ensemble de la population;

c) désigner l’autorité chargée de statuer sur les litiges auxquels
donne lieu la contribution de remplacement due par les proprié-
taires d’immeubles dispensés d’aménager un abri conformément
aux prescriptions en vigueur ;

d) désigner l’autorité chargée de pourvoir, aux frais du responsable, 
à l’exécution des aménagements prescrits qui n’ont pas été 
exécutés.

4 Le Conseil d’Etat répartit entre les communes, au prorata de leur
population, les subventions fédérales revenant au canton en matière
de constructions sanitaires.

Délégation Art. 14 Pour le surplus, le Conseil d’Etat peut déléguer certaines
de compétence de ses attributions aux départements de l’administration cantonale, 

à leurs services ou aux communes.

Obligations Art. 15 1 Les communes sont tenues de réaliser les constructions
des communes nécessaires à l’organisation de protection civile (OPC) ainsi que des

abris permettant de couvrir les besoins en places protégées de
l’ensemble de leur population.
2 Elles veillent à moderniser et à équiper les constructions de l’OPC et
les abris publics existants conformément aux prescriptions fédérales.

Obligations Art. 16 1 Les propriétaires d’immeubles doivent aménager des
des propriétaires abris lors de la construction de bâtiments et d’importantes annexes qui

sont habituellement pourvus de caves.
2 A défaut, ils doivent verser la contribution de remplacement.

Subventions Art. 17 1 Les frais consécutifs aux aménagements des construc-
cantonales tions nécessaires à l’OPC, des centres opératoires protégés et des abriset communales

publics exécutés selon les prescriptions fédérales et cantonales sont
supportés par l’Etat, après déduction de la subvention fédérale à raison
de 50%.
2 Les communes prennent à leur charge une part des frais égale à celle
de l’Etat.
3 Les subventions cantonales sont calculées sur la base des frais pris
en considération pour la détermination de la subvention fédérale.
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Frais d’entretien Art. 18 L’Etat ne participe pas aux frais d’entretien des construc-
des constructions tions, des abris et autres aménagements appartenant à un tiers.et des abris 

CHAPITRE 3

Procédure et voies de droit

Recours Art. 19 1 La procédure et les voies de droit sont celles prévues par
la loi sur la procédure et la juridiction administratives, du 27 juin 1979,
et la loi sur l’organisation du Conseil d’Etat et de l’administration 
cantonale, du 22 mars 1983; toutefois, les décisions des communes
doivent faire l’objet d’un recours préalable au département désigné
par le Conseil d’Etat.
2 Le département statue définitivement sur les décisions des com-
munes relatives à l’incorporation, à l’attribution d’une autre fonction, à
la libération anticipée et à l’exclusion.

Prétentions Art. 20 1 Le Tribunal administratif est l’autorité compétente pour
pécuniaires statuer en première instance dans le cadre de la législation fédérale sur

les dommages-intérêts et les actions récursoires liées à des prestations
de service organisées par la commune ou le canton.
2 La loi sur la procédure et la juridiction administratives, du 27 juin
1979, est au surplus applicable.

CHAPITRE 4

Dispositions pénales

Poursuite pénale Art. 21 1 Une fois l’enquête judiciaire terminée, le dossier de toute
infraction aux dispositions fédérales, cantonales et communales en
matière de protection civile est communiqué par le ministère public au
département désigné par le Conseil d’Etat, lequel département peut,
dans les cas de peu de gravité, remplacer une première contravention
par une réprimande ou un avertissement.
2 Lors de l’application du présent article, il n’est pas tenu compte des
condamnations dont l’inscription a été radiée du casier judiciaire.

Dispositions Art. 22 Sont abrogées :
abrogées

a) la loi d’introduction de la loi fédérale sur la protection civile, du
7 juin 1966;

b) la loi d’introduction de la loi fédérale sur les constructions de pro-
tection civile, du 7 juin 1966.

SÉANCE DU 20 NOVEMBRE 1996 2131

Rapport du Conseil d’Etat (suite)



Référendum Art. 23 La présente loi est soumise au référendum facultatif.

Promulgation et Art. 24 1 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à la promulgation
entrée en vigueur et à l’exécution de la présente loi.

2 Il fixe la date de son entrée en vigueur.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,
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Le Conseil d’Etat de la République et Canton de Neuchâtel,

vu la loi d’exécution de la législation fédérale sur la protection civile,
du ... ;

sur la proposition du conseiller d’Etat, chef du Département de la 
justice, de la santé et de la sécurité,

arrête :

CHAPITRE PREMIER

Organisation de la protection civile

Service Article premier 1 Le service de la protection civile et du feu est
responsable de la l’organe responsable de la protection civile dans le canton.protection civile

2 Il exécute toutes les tâches dévolues au canton par la législation fédé-
rale qui ne sont pas du ressort d’une autre autorité.

Organisations de Art. 2 1 Les communes sont tenues de collaborer entre elles et de
protection civile réunir leurs organisations de protection civile conformément au dispo-des communes

sitif de regroupement planifié par le service de la protection civile et du
feu et adopté par le Conseil d’Etat.
2 Ce dispositif revêt un caractère obligatoire.

Etat Art. 3 1 En cas de danger imminent, l’ordre concernant la réali-
de préparation sation de l’état de préparation à l’alarme est donné par le Conseilà l’alarme

d’Etat lors d’événements dont la maîtrise incombe au canton ou à laet mise sur pied

commune.
2 Les communes sont en outre tenues de se conformer aux instructions
du service de la protection civile et du feu lorsqu’une mise sur pied est
ordonnée par le canton.
3 Si le Conseil d’Etat ordonne la mise en œuvre du plan ORCAN, les 
formations de la protection civile mises sur pied sont subordonnées
aux organes de conduite prévus à cet effet.
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Dénonciation Art. 4 1 Le Département de la justice, de la santé et de la sécurité
est l’autorité compétente pour dénoncer au ministère public les 
infractions aux législations fédérales et cantonales en matière de 
protection civile.
2 Il prononce l’avertissement prévu dans les cas de peu de gravité.

Exemption Art. 5 Le service de la protection civile et du feu est l’autorité 
à l’obligation compétente pour accorder les exemptions à l’obligation de servir dansde servir

la protection civile, conformément aux dispositions fédérales en la
matière.

Appréciation Art. 6 L’appréciation médicale pour constater ou contrôler l’apti-
médicale tude au service de protection civile lors de l’incorporation et lors dedes personnes 

l’accomplissement d’un service particulier est faite par le ou les astreintes à servir

médecins-conseils des communes désignés par le Conseil d’Etat
dans la protection 

conformément à l’ordonnance sur l’appréciation médicale des 
civile

personnes astreintes à servir dans la protection civile (OAMP), du 
19 octobre 1994.

Récusation Art. 7 1 Le médecin cantonal, les médecins-conseils des communes
et les autres médecins compétents sont tenus de se récuser dans les
cas prévus aux articles 11 et 12 de la loi sur la procédure et la juridic-
tion administratives, du 27 juin 1979.
2 Le Département de la justice, de la santé et de la sécurité statue,
conformément à cette loi et sous réserve d’un recours au Tribunal
administratif, sur toute demande de récusation donnant lieu à contes-
tation.

Désignation Art. 8 Si le médecin cantonal, le ou les médecins-conseils des 
d’un suppléant communes ou un autre médecin compétent est empêché de fonction-

ner dans un cas déterminé, il est remplacé par un suppléant désigné
par le Département de la justice, de la santé et de la sécurité.

Indemnisation Art. 9 1 Le médecin cantonal reçoit le traitement prévu par le 
des médecins budget de l’Etat.

2 Les médecins-conseils des communes et les autres médecins compé-
tents sont indemnisés par l’Etat selon un tarif établi par le Département
de la justice, de la santé et de la sécurité.

Autre Art. 10 Le Département de la justice, de la santé et de la sécurité
indemnisation fixe en outre les indemnités spéciales versées aux fonctionnaires du

service de la protection civile et du feu qui accomplissent des tâches
dans le domaine de l’instruction.
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CHAPITRE 2

Constructions de protection civile

Examen Art. 11 1 Les plans de construction d’abris obligatoires doivent être
des plans adressés par le propriétaire ou par son représentant au Conseil de construction

communal en même temps que la demande de sanction préalable ou
définitive.
2 Le Conseil communal transmet le dossier au service de l’aména-
gement du territoire ainsi que son préavis, dans les délais et selon la
procédure définie par le règlement d’exécution de la loi sur les
constructions.
3 Le service de l’aménagement du territoire se charge de mettre le 
dossier en circulation auprès du service de la protection civile et du
feu.
4 Le service de la protection civile et du feu examine si les plans d’abris
sont conformes aux exigences requises et préavise le dossier à l’inten-
tion du service de l’aménagement du territoire.

Dispense Art. 12 1 La demande de dispense de construction d’abris doit être
de construction adressée au Conseil communal en même temps que la demande ded’abris

sanction préalable ou définitive.et contribution

2 Le Conseil communal transmet le dossier au service de l’aména-
de remplacement

gement du territoire, qui le met en circulation auprès du service de la
protection civile et du feu.
3 Les décisions du Département de la justice, de la santé et de la sécu-
rité refusant ou octroyant les dispenses sont notifiées conformément
au règlement d’exécution de la loi sur les constructions, du...
4 Lorsque le Département de la justice, de la santé et de la sécurité
accorde une dispense de construction d’abris, il fixe dans la même
décision le montant de la contribution de remplacement due par le
propriétaire.

Communes Art. 13 Pour les communes qui disposent de moyens de contrôle
autonomes suffisants au sens de la loi cantonale sur les constructions, du 25 mars

1996, leurs services d’urbanisme agissent en lieu et place du service de
l’aménagement du territoire.

Constructions, Art. 14 Toute demande de subvention pour l’aménagement de
centres constructions de l’organisation de protection civile, de centres opéra-opératoires,

toires protégés ou d’abris publics doit être adressée avec plans etabris publics

devis à l’appui au service de la protection civile et du feu.
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Permis Art. 15 Aucun permis de construire ne peut être délivré en vertu de
de construire la loi cantonale sur les constructions, du 25 mars 1996, avant que la

procédure fixée aux articles 11 et 12 du présent arrêté ait été respectée.

Exécution en cas Art. 16 1 Si un abri ou un aménagement d’une autre nature n’est
de carence pas construit conformément aux plans, pas entretenu convenablement

ou s’il est utilisé de telle manière qu’il ne peut être affecté, en tout
temps et dans le délai le plus bref à la protection civile, le service de la
protection civile et du feu invite par écrit le propriétaire à se conformer
aux plans ayant fait l’objet du préavis dans un délai déterminé.
2 En cas de carence, le département fait exécuter, aux frais du proprié-
taire, la mesure ordonnée.

CHAPITRE 3

Dispositions finales

Dispositions Art. 17 Sont abrogés dès l’entrée en vigueur du présent arrêté :
abrogées

a) l’arrêté d’exécution de la loi d’introduction de la loi fédérale sur la
protection civile, du 19 août 1987;

b) l’arrêté d’exécution de la loi d’introduction de la loi fédérale sur les
constructions de protection civile, du 11 novembre 1966.

Entrée en vigueur Art. 18 1 Le Département de la justice, de la santé et de la sécurité
et publication est chargé de l’application du présent arrêté, qui entre en vigueur le ...

2 Il sera publié dans la Feuille officielle et inséré au Recueil de la législa-
tion neuchâteloise.

Neuchâtel, le

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,

SÉANCE DU 20 NOVEMBRE 1996 2137

Rapport du Conseil d’Etat (suite)



Annexe 2

2138 SÉANCE DU 20 NOVEMBRE 1996

Protection civile



SÉANCE DU 20 NOVEMBRE 1996 2139

Rapport du Conseil d’Etat (suite)



2140 SÉANCE DU 20 NOVEMBRE 1996

Protection civile



SÉANCE DU 20 NOVEMBRE 1996 2141

Rapport du Conseil d’Etat (suite)



2142 SÉANCE DU 20 NOVEMBRE 1996

Protection civile



SÉANCE DU 20 NOVEMBRE 1996 2143

Rapport du Conseil d’Etat (suite)



2144 SÉANCE DU 20 NOVEMBRE 1996

Protection civile



SÉANCE DU 20 NOVEMBRE 1996 2145

Rapport du Conseil d’Etat (suite)



2146 SÉANCE DU 20 NOVEMBRE 1996

Protection civile



SÉANCE DU 20 NOVEMBRE 1996 2147

Rapport du Conseil d’Etat (suite)



2148 SÉANCE DU 20 NOVEMBRE 1996

Protection civile



SÉANCE DU 20 NOVEMBRE 1996 2149

Rapport du Conseil d’Etat (suite)



2150 SÉANCE DU 20 NOVEMBRE 1996

Protection civile



SÉANCE DU 20 NOVEMBRE 1996 2151

Rapport du Conseil d’Etat (suite)



2152 SÉANCE DU 20 NOVEMBRE 1996

Protection civile



SÉANCE DU 20 NOVEMBRE 1996 2153

Rapport du Conseil d’Etat (suite)



2154 SÉANCE DU 20 NOVEMBRE 1996

Protection civile



SÉANCE DU 20 NOVEMBRE 1996 2155

Rapport du Conseil d’Etat (suite)



2156 SÉANCE DU 20 NOVEMBRE 1996

Protection civile



SÉANCE DU 20 NOVEMBRE 1996 2157

Rapport du Conseil d’Etat (suite)



Annexe 3

2158 SÉANCE DU 20 NOVEMBRE 1996

Protection civile



SÉANCE DU 20 NOVEMBRE 1996 2159

Rapport du Conseil d’Etat (suite)



2160 SÉANCE DU 20 NOVEMBRE 1996

Protection civile



SÉANCE DU 20 NOVEMBRE 1996 2161

Rapport du Conseil d’Etat (suite)



2162 SÉANCE DU 20 NOVEMBRE 1996

Protection civile





































































Discussion générale

M. Pierre-Alain Brand: – Le groupe libéral-PPN apportera son appui au projet
de loi d’exécution de la législation fédérale sur la protection civile. Les nou-
velles bases légales nous semblent contenir des points très positifs auxquels
nous souscrivons pleinement.

Nous voulons plus particulièrement relever les points positifs suivants :

– l’aide étendue aux régions frontalières ;

– la protection des biens culturels, qui revient intégralement à la protection
civile ;

– la diminution des effectifs par un abaissement de l’âge de la libération de
60 à 52 ans ;

– l’effort de restructuration, de simplicité et d’efficacité qui sous-tend
l’ensemble du projet.

En résumé, nous sommes donc satisfait du surcroît de sens que l’on donne à
cette protection civile trop souvent malmenée, notamment en raison du
grand nombre de jours de service militaire et de l’âge élevé des personnes
astreintes jusqu’ici, ainsi qu’à la conception un peu boiteuse de la formation
continue.

Pourtant, nous ne voulons pas oublier ici toutes les réalisations qui sont
l’œuvre des offices communaux de protection civile faites dans la modestie,
sans battage médiatique et qui agrémentent nos places publiques, places de
jeux et autres plages à la satisfaction de tous. Nous croyons qu’il y a lieu ici
de relever ce fait et de remercier tous ceux qui ont travaillé à ces réalisations.

Les économies très substantielles qui découlent des modifications appor-
tées par ce projet sont les bienvenues au vu des difficultés budgétaires de
nos communautés publiques. Nous sommes conscient qu’une loi fédérale
ne nous laisse que peu de latitude dans une loi d’application cantonale.

Nous voudrions cependant faire deux remarques.

1. Nous déplorons que l’obligation faite aux propriétaires d’immeubles de
construire des abris sans aides ni subventions n’ait pas été aussi tem-
pérée que les dispositions prévues pour les communes. Il y a donc un
traitement privilégié qui est fait aux communes par rapport aux privés.

2. Les engagements respectifs des communes et du canton ne nous sem-
blent pas avoir fait l’objet d’un réel effort de désenchevêtrement. C’est un
constat regrettable lorsqu’il s’agit d’une nouvelle loi qui aurait dû aboutir
à une simplification structurelle dans ce domaine financier aussi.

Nous apprécions par contre les pouvoirs accrus dévolus au Conseil d’Etat
ainsi que la souplesse laissée aux communes qui ne doivent plus construire
obligatoirement des abris publics si la situation démographique ne l’exige
pas expressément.
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Nous sommes par contre déçu que le projet n’allège absolument pas la
charge des propriétaires d’abris auxquels incombent en totalité les frais de
construction et les frais d’entretien. Il semble en effet que la valeur cadas-
trale d’un abri soit incluse dans l’assurance-incendie (ECAI) d’un immeuble,
aux dires mêmes du service des contributions que nous avons contacté
récemment.

Pour remédier à cette situation, nous proposons que la valeur estimée d’un
abri, soit 5% des frais de construction selon la loi fédérale qui fixe ainsi 
la contribution de remplacement, soit déductible de la valeur cadastrale 
globale et ceci pour quatre bonnes raisons :

1. L’abri est un lieu exigu qui ne peut pas bien entendu être loué et dont le
propriétaire ne peut disposer librement, puisqu’il doit pouvoir libérer les
lieux en moins de quelques heures.

2. Les abris privés soulagent les communes d’avoir à construire des abris
publics supplémentaires aux frais de tous les contribuables, ce qui est
tout bénéfice pour la communauté.

3. Les propriétaires qui paient la taxe de remplacement la paient une 
fois pour toutes et ne voient pas chaque année le montant de l’abri 
être ajouté à la valeur cadastrale de leur bien. Il y a donc inégalité de 
traitement entre les propriétaires eux-mêmes.

4. La récente réestimation cadastrale des immeubles a implicitement fait
augmenter la valeur des abris, dont la valeur est calculée en pour-cent du
prix de construction. Or, un abri ne saurait bénéficier d’une plus-value et
sa valeur ne saurait suivre l’évolution des prix immobiliers en général.

Pour toutes ces bonnes raisons, et au cas où le Conseil d’Etat confirmerait
les informations de son service des contributions, nous déposerons une
motion invitant le Conseil d’Etat à étudier les voies et moyens d’alléger la
charge des propriétaires en dégageant de la valeur cadastrale et du revenu
locatif de leur propriété tout ou partie de la valeur de leur abri.

Pour conclure, nous répétons notre soutien à ce projet de loi d’exécution et
vous remercions de votre attention.

M. Laurent Debrot : – Durant toute la période de la guerre froide où les
grandes puissances jouaient à la fois à se faire peur et à tranquilliser leurs
populations, la protection civile avait un rôle primordial dans la stratégie
militaire. Il était nécessaire d’assurer la protection de la population afin,
disait-on, d’éviter une prise en otage de celle-ci. Une population bien proté-
gée dans des abris permettait à l’armée de mener sur le terrain toutes sortes
d’actions militaires et surtout de ne pas fléchir, impuissante, devant les
menaces de destructions massives de l’adversaire.

Cette stratégie militaire instaurait la protection civile. Elle a pourtant été
dénoncée à maintes reprises et nombre d’objecteurs de conscience ont 
également objecté à la protection civile, repérant l’amalgame malsain. La
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défense de la population civile contre des catastrophes naturelles ou techno-
logiques aurait très bien pu se faire en dotant les sapeurs-pompiers de
moyens adéquats, leur organisation à l’échelon communal étant parfaite-
ment rodée et adaptée à des interventions rapides de sauvetage et leur rôle
social et culturel ainsi reconnu et renforcé.

Mais, la protection civile est là et il n’est pas de notre rôle ici de rendre un
jugement a posteriori, mais de l’encourager à se restructurer. Notre groupe
ne s’opposera donc pas à cette loi imposée une nouvelle fois par le législatif
fédéral.

Nous ne pouvons pas nous empêcher de dénoncer cet incroyable gaspillage
de compétences et de moyens au vu de l’extraordinaire diversité des
organes chargés de notre protection. Nous citons un inventaire à la Jacques
Prévert : police, ambulance, premiers secours, Garde aérienne suisse de sau-
vetage (REGA), médecins, samaritains, sapeurs-pompiers, protection civile
et, surpassant le tout par ses moyens sans commune mesure, l’armée, qui
cherche, par une efficacité et une disponibilité 24 heures sur 24, à se donner
une image plus positive.

Le nombre élevé d’organes d’intervention pose un réel problème dans leur
capacité d’équipement et de formation, surtout dans la dilution de leurs
moyens financiers plus que par leur efficacité d’intervention, bien que la
catastrophe de Brigue ait montré l’utilité, au côté des nombreux corps
d’intervention, des entreprises privées également bien équipées et d’un
nombre impressionnant de bénévoles. Nous demandons au Conseil d’Etat
de veiller à ce que tous ces corps d’intervention collaborent de plus en plus
efficacement, voire à ce qu’ils fusionnent.

Nous sommes en présence, comme nous le disions tout à l’heure, d’un 
nouveau projet de loi d’exécution d’une loi fédérale et de plus, cette fois, elle
est déjà appliquée dans notre canton. Le débat a donc un caractère de bilan
et ne sera pas pour autant inintéressant.

Le regroupement des divers offices communaux autour de douze offices
attribués et de onze offices directeurs a permis effectivement de faire gagner
en efficacité un organisme qui en avait bien besoin. Mais le miracle n’a pas
encore eu lieu et les hommes et les femmes astreints à servir ont souvent
perdu leur motivation initiale quand ils ou elles se sont retrouvés comme
simples pions dans un exercice géant à l’extérieur de leur commune. Il serait
souhaitable de ne pas négliger cet esprit de corps qui soudait les membres
des petites communes dans un dynamisme certain.

Le programme de construction d’abris est quasiment achevé dans notre
canton et notre groupe ne reviendra pas sur l’option politico-économico-
stratégique qui a présidé au lancement d’un tel projet en 1962. Les abris sont
donc là, la question est de savoir si l’on va les abandonner à l’usage exclusif
de caves de qualité médiocre ou si l’on va maintenir la pression sur 
les propriétaires pour qu’ils les entretiennent et les aménagent afin d’être
utilisés en cas de catastrophes ou de conflits.
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Nous souhaiterions que les communes ou l’Etat offrent aux propriétaires qui
doivent encore équiper leurs abris la possibilité d’obtenir gratuitement des
lits et des toilettes en utilisant les contributions de remplacement. Nous
accueillons favorablement les propositions de M. Pierre-Alain Brand concer-
nant les problèmes fiscaux engendrés par les abris. En effet, les abris privés
sont réquisitionnés en cas de crise ou de catastrophe et mis à disposition de
la protection civile et de l’ensemble de la population sans contrepartie pour
le propriétaire.

Nous demandons enfin au Conseil d’Etat d’appliquer la loi fédérale sur 
l’obligation de servir de façon large et de ne pas poursuivre pénalement 
les réfractaires, de peur que ceux-ci, motivés seulement par la crainte, ne
pourrissent de l’intérieur une institution qui fonctionne principalement sur
l’engagement personnel.

Mme Jacqueline Tschanz : – Il y a quelques années, conseillère communale
responsable de la protection civile, nous avons eu l’occasion de participer à
un exercice de survie, vivant, ou plutôt essayant de survivre, plusieurs jours
dans l’abri PC de la commune de Corcelles-Cormondrèche. Nos montres
nous ont été retirées dès l’entrée dans l’abri et très vite nous avons perdu la
notion du temps. Seul notre estomac nous sortait de notre léthargie.

Par contre, aujourd’hui, dans cette enceinte, il est passé midi, le temps est
précieux et c’est pourquoi, malgré l’épaisseur du rapport, nous ne perdrons
pas, et pas trop, de temps en nous posant mille questions, comme celles
soulevées par M. Laurent Debrot, à savoir si la protection civile est utile ou
non, si la construction d’abris est une nécessité ou si elle est efficace.

Le groupe radical acceptera cette loi d’exécution de la législation fédérale
sur la protection civile. Il ne va pas refuser une loi qui prône des économies
importantes. Nous saluons la volonté du Conseil d’Etat de la mettre rapide-
ment en exécution puisqu’elle a pour but de déterminer de façon claire les
compétences que le canton peut attribuer à une commune ainsi que la
répartition des charges de cette nouvelle orientation.

La réforme PC 95 change le visage de la protection civile (PC) cantonale,
comme nous pouvons le lire dans le rapport, la volonté est nouvelle, les
actions sont davantage tournées vers l’aide en cas de catastrophes tant natu-
relles que techniques. La population de plus en plus sensible aux risques
croissants du développement des technologies de pointe doit songer à se
prémunir contre les nombreux dangers pouvant menacer son existence.

Les abris de protection civile jouent dans ce contexte un rôle majeur. Ils
offrent en effet à la population une possibilité permanente de se protéger
efficacement. Prétendre, avec toutes les pressions extérieures, que notre
pays ne craint rien, est à l’abri d’un conflit ou d’une catastrophe naturelle,
relève de la pure conspiration. Notre rôle n’est pas de nous demander si la
protection civile est nécessaire, mais plutôt ce que nous avons à faire pour la
rendre la plus efficace possible.
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Dans cet objectif, il nous semble impératif d’aller encore plus loin dans
l’organisation, page 6 du rapport (p. 2122 du BGC), article 2, nous citons :
«Le canton peut obliger les communes à collaborer dans certains domaines
et à regrouper leurs organisations de protection civile.» Ne devrait-on pas se
fixer pour objectif de réduire encore l’effectif des organisations de protection
civile directrices (OPC) et d’en restreindre le nombre qui est actuellement de
onze par, par exemple, une OPC par district?

Les résultats seraient : économies plus importantes et efficacité accrue, les
distances ne jouant aucun rôle étant donné la grandeur des districts que l’on
ne peut pas comparer à la surface d’intervention attribuée à des pays voisins
pour des systèmes identiques. La notion de protectionnisme qui se dégage
un peu de ce rapport pourrait donner place à une rationalisation maximale,
nous nous répétons, d’où des économies plus importantes à long terme
pour les communes et également pour le canton dans le domaine des
constructions et de l’instruction.

La qualité de la formation et de l’instruction des hommes et des femmes,
puisque des femmes peuvent s’engager à la protection civile, est impor-
tante. Mieux vaut avoir peu d’hommes bien instruits que beaucoup de per-
sonnes mal instruites qui deviennent encombrantes. Nous avons lu que le
but de l’instruction était la bonne personne au bon endroit. Il est vrai que
l’économie est déjà importante, puisqu’elle se chiffre à environ 20 millions
de francs et que l’effectif passe de 13.500 à 9500 personnes. Mais ne doit-on
pas pouvoir faire encore mieux?

En résumé, cette loi qui découle de la loi fédérale va dans le bon sens sur le
plan de l’organisation et sur le plan financier. L’ancienne loi cantonale ne
permettait pas de diminuer les investissements. C’est pour cette raison que
le groupe radical accepte cette nouvelle loi.

Puisque prévenir vaut mieux que guérir, la protection civile étant un mal
nécessaire, nous demandons au Conseil d’Etat de veiller à ce que chaque
commune prenne les mesures adéquates à la protection de sa population,
tout en encourageant les économies au maximum, car notre pays, tout
comme notre canton, ne sont pas à l’abri d’une catastrophe. Force est à cet
égard de reconnaître qu’il est plus judicieux de se donner les moyens de
prendre des mesures de protection plutôt que de réagir trop tardivement
face à la gravité des événements qui peuvent se produire.

M. Jean-Jacques Delémont : – Nous essaierons d’être bref, parce que,
comme l’a dit M. Laurent Debrot, nous sommes ici en présence d’une 
législation fédérale qui ne nous laisse que fort peu de marge. C’est pour
cette raison que ce rapport n’a pas soulevé des vagues de questions au 
sein du groupe socialiste. Cependant, il votera bien sûr l’ensemble de ce 
rapport.

Nous relèverons des points positifs et, parmi ceux-ci, celui qui encourage,
notamment à l’article 2 du règlement d’exécution, la régionalisation de la
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protection civile et qui invite ainsi des communes à dialoguer et à collaborer
lors de projets en matière de protection civile, ceci afin d’éviter des cons-
tructions dites chacun pour soi.

Le groupe socialiste a également apprécié que les cours dits indispensables,
encore que nous ne sachions pas très exactement ce que signifie le mot
« indispensable», soient également étudiés sur un plan régional.

Nous apprécions en outre que la protection civile et les pompiers locaux aient
des tâches communes qui, à nos yeux, revaloriseront cette protection civile.

Par ailleurs, nous notons aussi que les femmes seront incorporées, ce qui
est bien du point de vue de l’égalité des droits. Mais, nous ne pouvons pas
nous empêcher de dire que l’on met plus rapidement en œuvre l’égalité des
droits lorsqu’il s’agit surtout de devoirs chez les femmes que lorsqu’il s’agit
véritablement de droits pour elles.

En conclusion, nous avons surtout noté, comme l’a dit le porte-parole du
groupe radical, que des économies sensibles devraient pouvoir être réalisées
avec ce nouveau dispositif législatif. C’est pour toutes ces excellentes raisons
que le groupe socialiste approuvera le rapport qui nous est soumis.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous vous remercions dans l’ensemble, puisque
l’accueil est positif dans tous les groupes.

Nous aimerions insister sur un fait. Nous avons simplifié cette loi. Simplifier
une loi n’est pas fréquent, mais nous voulions le mentionner, car nous avons
à la fois inclus les dispositions d’exécution de la loi fédérale sur la protection
civile et de la loi fédérale sur les constructions de protection civile dans deux
chapitres, mais dans une même loi. Il y a donc simplification un peu partout.
Puisque l’entrée en matière est largement admise par tous les groupes, per-
mettez-nous de venir directement aux remarques des différents intervenants.

Tout d’abord, M. Pierre-Alain Brand souligne la nouvelle conception de PC 95,
puisque c’est là qu’il y a toutes les diminutions qui interviennent, aussi bien
au niveau de la diminution des personnes que des investissements.

Nous notons un point, Monsieur Pierre-Alain Brand, c’est votre demande sur
le problème de diminuer sur la valeur cadastrale l’engagement qui est pris
par un abri dans une maison privée. Nous comprenons les quatre raisons
que vous avez évoquées. Vous avez dit que vous déposeriez non pas un 
postulat, mais une motion, parce que nous n’allons malheureusement pas
parler, dans la loi sur la protection civile, de problèmes fiscaux. C’est donc
purement un problème fiscal. Nous dirions que ce point, si nous entrons ou
si nous n’entrons pas en matière, est d’un autre ressort.

Monsieur Laurent Debrot, vous avez à nouveau fait le débat de la protection
civile, de son développement à une certaine époque où il y avait une 
certaine menace. Celle-là ayant changé, nous devons relever que la Confé-
dération a fait cette réforme d’une diminution en tout cas d’un tiers.
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Vous parlez de gaspillage, puisque nous avons encore, vous l’avez cité, un
très grand nombre d’organes intervenants. Nous faisons ici une réflexion.
Collaboration, oui, fusion, il faut parfois se poser la question. Parce que,
lorsque l’on veut être rationnel et efficace, la fusion n’est parfois pas forcé-
ment le meilleur chemin. Nous connaissons quelques fusions dans d’autres
domaines. Nous en verrons les résultats, peut-être seulement dans quelques
années, et nous mesurerons si c’était bien le bon chemin économique. Mais,
nous ne sommes pas en train de faire ce débat, nous parlons d’un problème
rationnel de fusion.

Nous vous donnons un exemple : police, ambulance, sapeurs-pompiers, ce
sont trois intervenants qui peuvent arriver sur un même endroit, mais qui
sont nécessaires. Nous avons imaginé faire la fusion de ces trois corps.
Mais, c’est un excellent exemple, parce que cela pose un problème de 
formation. Nous croyons que vous avez suffisamment relevé que la forma-
tion de policier est importante. La mission de l’ambulancier a changé. On
veut centraliser des missions hospitalières à certains endroits. L’ambulancier
doit donc parfois être accompagné d’un médecin ou avoir lui-même des
compétences importantes. Les sapeurs-pompiers aussi, par certains enga-
gements, certains problèmes, les premiers secours, quand ils arrivent sur
place, s’il y a des produits chimiques, doivent avoir des capacités, des 
compétences et surtout un temps de réaction assez rapide, pour avoir 
vraiment la bonne réaction.

Par cette image, nous ne pouvons pas avoir une personne qui ait toutes ces
compétences. C’est peut-être possible pour une personne, mais elle doit
ensuite être formée et les temps de formation sont très longs. Nous avons
fait un exercice, c’est un problème que connaît bien la ville du Locle. Il y a
peut-être lieu de diviser en deux, d’avoir une meilleure collaboration, 
mais pas forcément une fusion de ces trois organes. C’est un problème qui
est à l’étude, notamment lorsque l’on développe le Service mobile
d’urgence et de réanimation (SMUR), l’urgence en matière hospitalière,
mais aussi en matière de santé, ce sont des réflexions que nous devons faire
avec précaution. Nous tenions à vous signaler ce problème.

Vous avez parlé de la nécessité de faire des économies, de rationaliser, 
de s’engager, Monsieur Jean-Jacques Delémont, au niveau des régions. 
Mme Jacqueline Tschanz a aussi proposé de passer de onze OPC à six dans
les districts. Vous avez aussi, Monsieur Laurent Debrot, relevé le problème
de la motivation des personnes, d’une certaine autonomie communale.
Nous vous assurons que, en ayant participé à toutes les assemblées de la
Fédération des sapeurs-pompiers, mais aussi de la protection civile, ce sont
des assemblées qui sont très suivies.

Samedi dernier – pour nous peut-être au début d’une tourmente –, nous
étions tout de même à l’assemblée de la Fédération des sapeurs-pompiers.
Nous pouvons vous dire que soixante communes étaient présentes, ce qui
montre bien leur engagement. Une seule commune était absente, c’est celle
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qui fait parfois des remarques sur les sapeurs-pompiers (rires), c’est juste
pour l’anecdote! Soixante communes étaient présentes et la motivation de
ces personnes est là, elle est bien présente.

Ce qu’il faut faire passer comme message, c’est cette volonté de travailler
entre communes, entre régions, mais qu’il reste aussi une certaine humanité.
La régionalisation se fait plutôt en fonction des réalisations, du matériel, du
potentiel de personnes. Nous croyons que ce qui est présenté maintenant
pourra peut-être se modifier dans le temps. Nous croyons que ce projet tient
la route et les personnes comprennent cette régionalisation, pas encore
toutes, mais la plupart et nous espérons que nous aboutirons dans ce sens-là.

Vous avez parlé, Monsieur Laurent Debrot, de l’obligation de servir, d’y 
envisager une diminution. Nous dirions qu’elle est déjà là, puisque, par 
le nouveau programme Armée 95, on arrête l’armée à 42 ans et il y a cette
obligation d’aller à la protection civile. Le temps que certains devaient 
passer à l’armée, ils le passeront donc maintenant à la protection civile. Il y a
donc par là une diminution de servir. Mais il y a aussi une obligation de
maintenir les nouvelles fonctions.

Nous aimerions répondre maintenant à M. Jean-Jacques Delémont qui a
parlé de l’engagement des hommes et des femmes. Nous croyons qu’il y a
des nouvelles missions, nous pensons à certains incidents en cas de catas-
trophes, pour lesquelles des femmes aimeraient s’engager. Nous en avons
déjà eu quelques fois la démonstration, ne serait-ce qu’en cas de secours
dans le domaine sanitaire ou des samaritains. Il y a là une place dans ces
nouvelles missions pour les femmes, sans faire intervenir la loi de l’égalité
entre les sexes.

Voilà, Mesdames et Messieurs, les quelques remarques que nous voulions
faire. Nous vous remercions de l’accueil qui a été fait à ce rapport. Nous
croyons que, pour l’instant, nous avons terminé avec les questions et les
remarques que vous aviez proposées.

M. Pierre-Alain Brand: – Nous aimerions que le Conseil d’Etat apporte une
réponse à une question très précise. Nous souhaitons savoir si un abri public
est véritablement compris dans l’estimation cadastrale, dans l’assurance-
incendie (ECAI), dans l’enveloppe totale du bâtiment. Si ce n’est pas le 
cas, nous n’allons pas déposer une motion pour rien. Nous aimerions donc
une confirmation sur ce point-là très précisément. Dans les articles 16 à 18
du projet de loi, il est bien question des obligations des propriétaires
d’immeubles. Il est bien dit aussi que l’Etat ne participe pas aux frais d’entre-
tien et de construction des abris. Nous croyons que cela entre dans le projet
de loi cantonale.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous répondons par l’affirmative. A notre sens,
l’abri est bien compris dans l’estimation générale du bâtiment. Mais, ayant
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une séance avec l’Etablissement cantonal d’assurance-incendie (ECAI) lundi
prochain, nous poserons la question pour voir s’il y a peut-être matière à
réflexion.

Le président : – La parole n’étant plus demandée, l’entrée en matière n’étant
pas combattue, nous passons à l’examen du projet de loi en second débat.

Discussion en second débat

Loi 
d’exécution de la législation fédérale sur la protection civile

Titre et préambule. – Adoptés.

Article premier. – Adopté.

Articles 2 à 24. – Adoptés.

On passe au vote d’ensemble.

Le projet de loi est adopté par 68 voix sans opposition.
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

Le 12 juin 1994, le peuple suisse rejetait un projet de modification de la
Constitution fédérale au sujet de la naturalisation des jeunes étrangers. 
Le corps électoral neuchâtelois s’était quant à lui prononcé favorablement 
à 66,07%.

Le projet de modification de la Constitution s’attachait, tout en respectant les
compétences des cantons et des communes, à vouloir rendre plus facile 
la naturalisation des jeunes étrangers. Le Conseil fédéral exprimait à cette
occasion le souhait de permettre ainsi une intégration totale de jeunes étran-
gers ayant grandi en Suisse et qui se sentent par la force des choses 
étrangers aussi bien dans leur pays d’origine qu’ici.

1. CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES

1.1. Motion interpartis

Le 22 juin 1994, la motion suivante était acceptée sans opposition:

94.117
22 juin 1994
Motion interpartis
Naturalisation facilitée des jeunes étrangers

Un certain nombre de cantons connaissent la naturalisation facilitée des
jeunes étrangers.

Les députés soussignés sont convaincus qu’une intégration totale des
jeunes étrangers élevés en Suisse est dans l’intérêt de chacun.
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Ils demandent au gouvernement d’étudier les voies à suivre afin d’infor-
mer et d’entreprendre les démarches nécessaires à la conclusion d’un
concordat intercantonal reprenant, dans la mesure du possible, les 
dispositions envisagées par le Conseil fédéral afin de faciliter la natura-
lisation des jeunes étrangers.

Ils rappellent que le concordat intercantonal est un outil qui respecte 
parfaitement le fédéralisme de nos institutions, dans un domaine qui est
de la souveraineté cantonale

L’urgence est demandée

Signataires : C. Bugnon, P. Guenot, F. Reber, J. Philippin, J.-J. Delémont,
A. Grandjean, A. Bringolf et F. Blaser

1.2. Convention de réciprocité

La Conférence des gouvernements des cantons de Suisse occidentale dont
tous les membres à l’exception du Valais avaient accepté le projet de modi-
fication de la Constitution fédérale a décidé d’entreprendre une action 
commune visant à faciliter, comme le voulait le projet, la naturalisation des
jeunes étrangers.

Elle a mis au point une convention de réciprocité sur les conditions 
cantonales requises pour la naturalisation des jeunes étrangers qui a été
signée le 16 décembre 1994.

Cette convention s’adresse aux jeunes étrangers qui feraient une demande
de naturalisation entre l’âge de 16 ans et celui de 25 ans. Dans ces cas, la 
procédure devrait être simplifiée et les conditions de résidence allégées du 
fait que les cantons signataires s’engagent à reconnaître les années de 
résidence dans un autre canton signataire.

Aux termes de cette convention, les cantons ont un délai de deux ans pour
adapter leur législation.

1.3. Droit fédéral

Le droit fédéral fixe les conditions auxquelles une autorisation de natura-
lisation est subordonnée. La résidence en Suisse doit notamment être de 
douze ans. Le législateur cantonal a cependant le loisir de faciliter la natura-
lisation dans le canton en réduisant les conditions de résidence, ce qui est
précisément l’objectif de la convention de réciprocité.

2. DROIT NEUCHÂTELOIS

Le 1er octobre 1991, le Grand Conseil approuvait une modification de la loi sur
le droit de cité neuchâtelois qui répondait d’une part à une modification de la
loi fédérale sur l’acquisition et la perte de la nationalité suisse mais également
à un postulat radical du 19 mars 1990 pour une naturalisation simplifiée.
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Non seulement les conditions de résidence dans le canton étaient-elles 
allégées pour tous les requérants en passant de cinq à trois ans, mais encore
la notion d’étrangers de la deuxième génération était-elle introduite à
l’article 11a de la loi.

Au sens de cette disposition, les étrangers de la deuxième génération sont
définis comme: « les enfants nés en Suisse de parents étrangers ayant immi-
gré, de même que les enfants entrés en Suisse dans la mesure où ils ont
accompli dans notre pays la plus grande partie de leur scolarité obligatoire».
Pour eux, la procédure d’enquête a été simplifiée et la finance de natura-
lisation limitée au montant de l’émolument de chancellerie.

3. PROPOSITION

La loi sur le droit de cité neuchâtelois correspond déjà dans ces grandes
lignes aux conditions de la convention de réciprocité. En définissant les
étrangers de la deuxième génération comme elle le fait dans son article 11a,
elle est même plus large que la convention puisqu’elle ne prévoit pas de
limite à 25 ans.

Sur un point pourtant, elle doit être modifiée. L’exigence d’une résidence de
trois ans dans le canton du texte actuel doit être ramenée à deux ans dont
une année au cours des deux ans précédant le dépôt de la demande.

Le projet que nous vous soumettons nous paraît répondre aux préoccupa-
tions des auteurs de la motion interpartis 94.117, du 20 juin 1994, «Naturali-
sation facilitée des jeunes étrangers».

Au surplus, il semble répondre aux exigences de ladite convention tout en
respectant le droit fédéral.

4. CONCLUSION

Pour ces motifs, nous vous prions de bien vouloir prendre en considération
le présent rapport, puis d’adopter le projet de loi ci-après et classer la motion
interpartis.

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre haute considération.

Neuchâtel, le 14 août 1996

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,
M. JACOT J.-M. REBER
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition du Conseil d’Etat, du 14 août 1996,

décrète :

Article premier L’article 11a de la loi sur le droit de cité neuchâ-
telois, du 5 septembre 1955 est abrogé et remplacé par la disposition
suivante :

Etrangers Art. 11a 1 Pour les étrangers de la deuxième génération, le 
de la deuxième séjour dans le canton doit être de deux ans au minimum dont une génération

année dans les deux années précédant la demande d’autorisation
fédérale.
2 La procédure d’enquête est simplifiée. Le Conseil d’Etat en fixe les
modalités.
3 Sont des étrangers de la deuxième génération les enfants nés en
Suisse de parents étrangers ayant immigré, de même que les
enfants entrés en Suisse dans la mesure où ils ont accompli dans
notre pays la plus grande partie de leur scolarité obligatoire.

Art. 2 1 La présente loi est soumise au référendum facultatif.
2 Elle entrera en vigueur le 1er janvier 1997.
3 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à sa promulgation et à son 
exécution.

Neuchâtel, le 

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,
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Discussion générale

M. Hughes Wülser : – Le groupe des petits partis acceptera sans commen-
taires particuliers un projet de loi qui facilite la naturalisation des jeunes
étrangers et met en application une convention de réciprocité. Le groupe 
des petits partis salue le fait que, pour les étrangers de deuxième généra-
tion, la procédure d’enquête sera simplifiée et la finance de naturalisation
limitée. Nous sommes également satisfait que l’exigence de résidence 
soit ramenée de trois à deux ans dans notre canton. Nous appuierons donc
ce projet.

Mme Béatrice Bois : – C’est sans hésitation que le groupe socialiste approu-
vera le projet de loi portant révision de la loi sur le droit de cité neuchâtelois.
Il n’est pas nécessaire de refaire l’historique de la démarche puisqu’il est 
parfaitement relaté dans le rapport.

Toutefois, concernant l’article 11a, alinéa 2, de la loi sur le droit de cité 
neuchâtelois, nous aimerions connaître quelles sont les modalités claires et
précises fixées par le Conseil d’Etat et comment elles seront appliquées, cela
bien entendu dans le souci d’alléger et de rationaliser la procédure.

Nous aimerions aussi relever que les parents immigrés ont la plupart du
temps été poussés par des raisons économiques à venir dans notre pays. 
Ils ont pu se sentir forcés d’essayer d’adopter nos habitudes et notre 
mode de vie. Même s’ils ne sont pas tous toujours parvenus à se sentir 
parfaitement chez eux dans nos régions, ils sont par contre très fiers et 
heureux que leurs enfants aient fait le pas et aient choisi de devenir Suisses
et Neuchâtelois.

C’est la raison pour laquelle nous pouvons sans réticence les accueillir
comme Confédérés à part entière. Mais, nous nous devons de faciliter 
leur naturalisation non seulement pour eux mais aussi par respect 
pour leurs parents qui les ont élevés et accompagnés dans nos habitudes 
de vie afin qu’ils puissent un jour bénéficier des mêmes droits que leurs
camarades.

M. Claude Bugnon: – Le groupe libéral-PPN acceptera unanimement le 
projet de loi portant révision de la loi sur le droit de cité neuchâtelois. Il
remercie le gouvernement d’avoir fait diligence pour faciliter la naturali-
sation des jeunes étrangers, comme le voulait le projet de modification de 
la Constitution fédérale rejeté par le peuple suisse, mais accepté par les 
deux tiers du corps électoral neuchâtelois.

Ramener à deux ans au minimum la durée de séjour dans notre can-
ton permet de signer une convention intercantonale de réciprocité. Elle
concerne les cantons de Suisse occidentale, à ce jour, avez-vous dit, hormis 
le Valais.
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Pouvons-nous savoir si le canton du Tessin fait partie du groupe des cantons
de Suisse occidentale et si des cantons suisses alémaniques, notamment le
canton de Berne, sont prêts à rejoindre les rangs?

M. Willy Haag: – Pour le groupe radical, cela sera oui. Mais nous aimerions
faire une petite remarque très courte. Vous avez vu tout récemment dans la
presse que s’est constitué le Conseil des jeunes de Neuchâtel, séance consti-
tutive de belle tenue. Que lisons-nous pour la composition du bureau 
de ce Conseil des jeunes de Neuchâtel? Mmes Leyla Miso, Roane Cuesta 
et Ester De Nuccio. Nous disons : où sont les Borel, les Bourquin, les 
Dubois, les Jeanneret, les Sandoz? (Rires.) Vous êtes trop vieux, Monsieur 
le conseiller d’Etat (rires), pour le Conseil des jeunes! Nous disons bien-
venue aux jeunes étrangers, ces nouveaux Neuchâtelois dont nous avons
tant besoin!

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous vous remercions, Monsieur le président,
Mesdames et Messieurs, d’entrer en matière sur ce rapport.

Vous nous permettrez tout d’abord de répondre à une question de 
Mme Béatrice Bois. A l’article 11a, alinéa 2, de la loi sur le droit de cité neu-
châtelois, il est dit que la procédure d’enquête est simplifiée. C’est déjà 
le cas par rapport à la procédure normale pour les jeunes de deuxième
génération. C’est donc dans ce cadre-là que nous devons comprendre
l’article 11a, alinéa 2. Cependant, nous ne pouvons pas déroger au droit
fédéral, mais il est clair que nous allons faire l’allégement maximum au
niveau cantonal.

Nous reprendrons cette question dans le cadre de la commission des natu-
ralisations. Mais nous croyons qu’il n’est pas possible d’aller beaucoup plus
loin dans la procédure, parce que nous sommes bloqué par la procédure
fédérale. Nous allons donc tout entreprendre pour simplifier cette procédure
qui est déjà simple dans le canton de Neuchâtel.

M. Claude Bugnon souhaite savoir ce qu’il en est des autres cantons. Si vous
vous rappelez, après le résultat de cette votation, nous étions deux cantons,
Jura et Neuchâtel, à avoir réagi. A partir de là, quelques cantons romands se
sont associés à cette réaction, d’où une première réunion et une première
proposition. Maintenant, nous savons que cette convention peut être signée
par d’autres cantons. Il y aura donc certainement d’autres cantons en Suisse
allemande qui vont adhérer à cette convention et nous aurons par là une
réciprocité beaucoup plus grande en Suisse.

Le président : – La parole n’est plus demandée, l’entrée en matière n’est pas
combattue, nous allons donc passer à l’examen du projet de loi en second
débat.
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Discussion en second débat

Loi 
portant révision de la loi sur le droit de cité neuchâtelois

Titre et préambule. – Adoptés.

Article premier. – Adopté.

Article 2. – Adopté.

On passe au vote d’ensemble.

Le projet de loi est adopté par 76 voix sans opposition.

Le président : – Nous vous proposons à présent le classement de la motion
interpartis 94.117. Si personne ne s’y oppose, la motion interpartis 94.117,

du 20 juin 1994, «Naturalisation facilitée des jeunes étrangers», est donc

classée.
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

Dans le cadre de la nouvelle loi de santé du 6 février 1995, récemment 
promulguée par notre Conseil, la volonté exprimée par le législatif cantonal
s’est clairement manifestée sur, notamment, la nécessité de se pencher sur
les cas de personnes en fin de vie et d’apporter une réponse adéquate à cet
important problème.

Pour cette raison, un article 35 ayant trait à « l’accompagnement en fin de
vie» a été introduit dans la loi.

Cet article stipule à ses alinéas 1 et 2 que:

Les personnes en fin de vie ont droit aux soins, au soulagement et au
réconfort dont elles ont besoin. Dans la mesure du possible, elles pour-
ront bénéficier, même en institution, d’un accompagnement et se faire
entourer de leurs proches.

L’Etat veille au développement des soins palliatifs dans le canton.

Cette prise de position de votre Conseil, validée par l’introduction de cet
article dans la loi, a été acceptée par tous les partis. Cette volonté était égale-
ment partagée par la commission spéciale que vous aviez nommée pour
l’étude du projet de loi de santé.

Par ailleurs, votre Conseil a également accepté le 6 février 1995 le postulat
Catherine Panighini 90.114, du 31 janvier 1990, «Soins palliatifs dans la 
politique de santé».
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90.114
31 janvier 1990

Postulat Catherine Panighini
Soins palliatifs dans la politique de santé

Nous prions le Conseil d’Etat d’étudier les mesures propres à développer
les soins palliatifs dans le canton, notamment par la création d’unités de
soins palliatifs et de consultations de la douleur. 

Cosignataires : J.-J. Delémont, J. Philippin, S. Vuilleumier, D. Berberat, 
G. Bochsler, C. Meisterhans, P.-A. Colomb, B. Renevey, P. Jambé, 
M. Gobetti, J.-S. Dubois, C. Borel, A. Vuille, P.-A. Delachaux, P. Willen, 
J.-C. Leuba, D. Gindrat, J.-M. Monsch, A. Buhler, J.-P. Tritten, B. Soguel,
C. Debrot, F. Jeanneret-Gris, M.-A. Noth, R. Jeanneret, F. Thiébaud et 
F.-E. Moulin.

A cette occasion, nous vous informions qu’un projet d’unité de soins pallia-
tifs dans le canton était en cours et ferait l’objet d’un prochain rapport avec
des propositions.

Pour répondre à ce qui précède et en cohérence avec la philosophie concer-
nant « l’accompagnement en fin de vie» introduite dans la loi de santé, nous
venons aujourd’hui devant votre autorité avec un projet concret d’ouverture
d’une unité de soins palliatifs en ville de La Chaux-de-Fonds.

En rapport avec ce domaine, rappelons que depuis 1993 une structure légère
d’approche et de traitement de la douleur a été mise sur pied dans le cadre
de l’Hôpital des Cadolles, Neuchâtel. Il s’agissait de donner immédiatement,
déjà à cette époque, une première réponse aux problèmes engendrés par la
douleur, sous la forme ambulatoire d’une consultation concernant le traite-
ment de la douleur. Une telle consultation constitue un premier pas dans les
mesures à prendre en la matière. Toutefois, elle ne représente qu’un élément
dans la diversité et la complexité des soins et de la médecine palliative. De
portée très locale, elle devrait d’ailleurs être complétée par un même service
à la population du haut du canton. 

Rappelons que la médecine et les soins palliatifs s’adressent aux patients
dont la maladie a progressé si loin qu’à vue humaine une guérisson semble
désormais impossible. Il ne s’agit donc plus de « traiter» mais de «soigner»
dans le sens : «prendre soin de». Le but principal des soins palliatifs est la
valorisation du temps qui reste, le maintien de la meilleure qualité de vie et
de confort possible par :

– un contrôle des symptômes liés à la maladie (ex. : la douleur) ;

– des soins de confort assurant un bien-être physique; 

– un soutien psychologique afin d’aider les malades à surmonter les
charges émotionnelles liées à leur état et de soutenir et accompagner
également leurs proches ; 
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– un soutien spirituel, la prise en charge palliative reconnaissant l’impor-
tance de la dimension spirituelle et de la quête d’un sens à ce qui est
vécu à travers la maladie et la mort ; 

– un soutien social aux malades et à leur famille au moyen d’aide et de
conseils adaptés aux besoins.

L’accompagnement d’une personne en fin de vie et de ses proches repré-
sente une tâche difficile et délicate nécessitant sensibilité et expérience de la
part des professionnels de la santé. En effet, ces derniers devront faire face
tant aux problèmes somatiques liés à la maladie et à l’agonie qu’au climat
d’intense émotion entourant la mort et la séparation.

L’équipe de soins doit donc se composer de personnes spécialement 
formées à cette tâche. La composition d’une telle équipe forcément pluri-
disciplinaire est variable selon les situations. Elle peut comprendre :

a) du personnel médical et des autres professions universitaires (médecin -
médecin-anesthésiste - psychiatre - psychologue - pharmacien - au-
mônier) ;

b) du personnel soignant (infirmier - infirmier-assistant - aide-infirmier) ;

c) du personnel d’autres disciplines paramédicales ou sociales (physio-
thérapeute - ergothérapeute - art-thérapeute - musicothérapeute - diété-
ticien - assistant social) ;

d) des bénévoles.

En outre, les malades, leur famille et leurs amis sont aussi considérés
comme membres importants de cette équipe. Les soins palliatifs peuvent se
pratiquer partout, à domicile, en institution (homes, foyers d’accueil) et à
l’hôpital. Toutefois, les exigences de la mission montrent bien la nécessité
pour le personnel soignant et médico-social de disposer d’un lieu de 
référence et de formation.

L’Unité de soins palliatifs remplit cet objectif principal de formation et de
consultation pour les professionnels de la santé, de manière à développer la
qualité d’accompagnement de fin de vie et la maîtrise des soins palliatifs
dans tous les lieux de soins (à domicile, en institution ou à l’hôpital).

C’est donc dans cette double optique, offrant à la fois des prestations en
soins palliatifs et des possibilités de formation pour le personnel médical et
soignant à cette tâche particulière que nous vous présentons le projet
d’ouverture d’une unité de soins palliatifs dans le bâtiment de la Fondation
La Paix du Soir à La Chaux-de-Fonds.

1. INTRODUCTION

Pour poursuivre ces réflexions dans ce domaine particulier, le conseiller
d’Etat, chef du Département de la justice, de la santé et de la sécurité a
ordonné la mise sur pied d’un groupe de travail et lui a confié le mandat
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d’étudier la création d’une première Unité de soins palliatifs dans 
notre canton, sur le site et dans des conditions d’implantation et d’exploi-
tation économiques tenant compte des objectifs de rationalisation 
dans le domaine de la santé et de la situation financière des collectivités
publiques.

D’emblée, le choix s’est porté sur le bâtiment actuellement propriété de la
Fondation La Paix du Soir à La Chaux-de-Fonds, pour les raisons suivantes.

De par les expériences en la matière réalisées tant en Suisse qu’à l’étranger,
il apparaît qu’une unité de soins palliatifs doit être :

a) de préférence de petite dimension, de l’ordre de dix à vingt lits au plus ;

b) sise dans un bâtiment si possible non hospitalier pour lui conférer un
caractère spécifique bien marqué, particulièrement chaleureux, suffisam-
ment pourvu de locaux pour les besoins de la formation professionnelle
en ce domaine;

c) implantée dans un environnement proche d’un hôpital pour bénéficier
d’un apport essentiel en prestations interactives (formation du person-
nel, achats groupés de matériel et de médicaments, etc.).

Ces conditions optimales peuvent être créées dans le bâtiment de la
Fondation La Paix du Soir au vu de sa proximité relative du Centre hospita-
lier principal de La Chaux-de-Fonds et de son implantation en zone urbaine
proche des services de tout genre. Cette situation est également favorable
au niveau des patients qui gardent un lien essentiel avec leur famille et leur
lieu de vie habituel.

2. MANDAT DU GROUPE DE TRAVAIL

Le mandat confié au groupe de travail portait sur les points suivants :

– détermination d’un programme des locaux indispensables au fonction-
nement d’une unité de soins palliatifs (emplacement des locaux et
importance de leurs surfaces) ;

– élaboration des plans en esquisses ;

– descriptif des travaux à entreprendre ;

– liste du matériel et des équipements nécessaires à une unité de soins
palliatifs, à reprendre du home médicalisé La Paix du Soir ou à acquérir
en complément ;

– coût des travaux de transformation, y compris les intérêts intercalaires
nécessités par le crédit de construction;

– calcul du budget d’exploitation prévisionnel pour le fonctionnement
d’une unité de soins palliatifs.
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Ce groupe restreint de travail était composé de représentants de la Fondation
La Paix du Soir, des services intéressés de l’Etat et de l’Association La
Chrysalide, La Chaux-de-Fonds, dont l’un des buts est précisément la 
promotion des soins palliatifs dans notre canton.

Arrivé au terme de son mandat, le groupe de travail a conclu que la création
d’une Unité de soins palliatifs de quatorze lits en chambres individuelles

était possible dans le bâtiment de la Fondation La Paix du Soir, moyennant
des travaux de transformation des locaux pour les adapter à la nouvelle 
mission, indépendamment de ceux qui, de toute façon, devraient être entre-
pris dans un délai rapproché si l’on voulait y maintenir son fonctionnement
de home médicalisé pour personnes âgées.

3. ÉTAT DU BÂTIMENT LA PAIX DU SOIR

Actuellement, le bâtiment du home médicalisé La Paix du Soir se présente
sous la forme d’une ancienne maison de maître composée de trois étages
sur rez-de-chaussée et d’un sous-sol. Aujourd’hui :

1. le sous-sol comprend la cuisine et la buanderie de l’institution, ainsi que
des locaux de dépôt et un vestiaire rudimentaire ;

2. le rez-de-chaussée comprend la salle à manger et un salon de séjour
ainsi que les bureaux de l’administration;

3. les trois étages supérieurs contiennent les chambres des pensionnaires.

Au préalable, il convient de savoir que le home médicalisé actuel pour 
personnes âgées La Paix du Soir fait partie des premières institutions
entrées dans le champ d’application de la LESPA, voici une vingtaine
d’années. A cette époque, des travaux de première transformation ont été
entrepris dans les quelques années suivant son admission au sein de la
LESPA. Pour l’essentiel, il s’agissait du réhaussement de la toiture afin
d’aménager un étage supplémentaire de chambres de pensionnaires et de
l’installation d’un monte-brancards reliant tous les niveaux. En revanche,
depuis lors, bien des travaux d’entretien ont dû être différés pour des 
raisons d’économie et de restriction budgétaire.

Aujourd’hui, l’état du bâtiment laisse apparaître que le remplacement de
fenêtres, du système d’appel et de l’isolation des combles sont de toute
manière impératifs et doivent être entrepris même si l’on maintient l’actuelle
mission de La Paix du Soir en un home médicalisé pour personnes âgées.
Ces travaux sont estimés à 200.000 francs et constituent ainsi un entretien

différé obligatoire. Le groupe de travail a donc proposé de les prendre en
plus du coût pour la création de l’unité de soins palliatifs. Cela permettrait
ainsi d’installer cette dernière dans un bâtiment fonctionnel à tous les points
de vue et de ne pas devoir faire face à ces travaux à une date de toute façon
rapprochée.
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Toutefois, ces travaux, dont le coût peut être qualifié de raisonnable, ne 
touchent que l’ossature du bâtiment qui, pour le surplus, est sain. Il faut
encore ajouter le montant de la transformation des locaux sanitaires et de
salles de bain fonctionnelles, locaux qui aujourd’hui sont vétustes ou mal
adaptés aux besoins de cette institution pour personnes âgées. Par ailleurs,
cette dernière avec ses trente pensionnaires ne répond plus aux exigences
actuelles de qualité et de confort en matière de locaux (particulièrement en
ce qui concerne les chambres des pensionnaires et les locaux de service) qui
ne pourraient pas être créés – ou suffisamment améliorés – dans les 
surfaces restreintes de l’immeuble. 

Dès lors, il devient intéressant de pouvoir intégrer ces coûts dans la création
d’une unité de soins palliatifs qui, rappelons-le, comporterait quatorze lits,
offrant dans ces nouvelles conditions, des espaces privés et commu-
nautaires suffisants en nombre et en surface.

La mission de la Paix du Soir serait ainsi modifiée, passant de celle de home
médicalisé pour personnes âgées à celle d’établissement spécialisé pour
soins palliatifs.

4. TRANSFORMATION DU BÂTIMENT POUR UNE UNITÉ DE SOINS
PALLIATIFS

Le projet de transformation du bâtiment vise à créer au sous-sol un vestiaire-
hommes et un vestiaire-femmes adéquats et d’apporter quelques modifica-
tions dans les accès et les locaux de buanderie et de cuisine-office. En effet, il
convient de créer des accès distincts aux locaux de buanderie et de cuisine
pour séparer les activités qui s’y déroulent (séparation des espaces linge
sale et linge propre des patients / accès direct des chariots à la cuisine sans
contact possible avec les activités de buanderie).

Au rez-de-chaussée, la transformation passe par un réaménagement 
des entrées au bâtiment et des locaux administratifs. Ces derniers seraient
répartis de part et d’autre du monte-brancards dans la partie nord dans
laquelle serait créé un espace de réception-secrétariat adéquat avec un
accès direct sur l’extérieur sous la forme d’un passage couvert. L’entrée
actuelle avec accès direct au monte-brancards resterait réservée aux besoins
des fournisseurs.

Les premier et deuxième étages comprendraient les chambres à un lit des
patients et l’aménagement de locaux de service adéquats par une redistribu-
tion des surfaces. Ces travaux exigeraient la modification de cloisons exis-
tantes et la création de nouveaux locaux de service et sanitaires aux étages.

De plus, les chambres de patients auraient toutes à disposition un
WC/lavabo commun attenant chaque fois à un groupe de deux chambres.
Toutes les chambres individuelles seraient équipées d’une installation pour
l’amenée des fluides.
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Quant au troisième étage, il ne serait pas modifié et comprendrait les locaux
de service pour la pharmacie, les médecins, le personnel infirmier et une
chambre mortuaire pour le recueillement des familles.

5. MATÉRIEL POUR UNE UNITÉ DE SOINS PALLIATIFS

Une partie non négligeable du matériel et de l’équipement existants du
home La Paix du Soir pourrait être reprise, seul un complément ou un 
remplacement de matériel usagé étant à acquérir. Ce sont uniquement ces
compléments qui ont été chiffrés aux prix actuels.

Sous cette réserve, une liste exhaustive a été élaborée et totalise un investis-
sement de 230.000 francs en chiffre rond, compte tenu de divers et imprévus
estimés à 30.000 francs comme marge de manœuvre. Elle a été établie par
l’Association La Chrysalide, en collaboration avec le Centre hospitalier prin-
cipal de La Chaux-de-Fonds au niveau des coûts et des possibilités d’achats
par son intermédiaire pour la plus grande partie de ce matériel. Il est donc à
prévoir que des rabais seront possibles par le biais d’achats groupés avec
l’hôpital.

Cette liste de matériel et d’équipement a également été vue entre les repré-
sentants de l’Association La Chrysalide et de l’institution vaudoise de soins
palliatifs de Rive-Neuve, à Villeneuve. En effet, ce dernier établissement 
présente les mêmes caractéristiques au niveau du bâtiment et du nombre 
de lits. Il était intéressant de confronter nos besoins théoriques à une telle
unité déjà en exploitation.

6. COÛT DES INVESTISSEMENTS

L’estimation des investissements nécessités par l’installation d’une Unité de
soins palliatifs dans ce bâtiment reviendrait à 2.900.000 francs, entretien 
différé, matériel et équipement compris. Le coût des transformations a été
établi valeur 115,5 points au 1er avril 1995, selon l’indice zurichois des prix à 
la construction. Ce coût, fondé sur des estimations, se présente selon la
répartition suivante :

Bâtiment : Fr. Fr.

– gros œuvre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 580.000.—
– installations électriques  . . . . . . . . . . . . . . . . . 320.000.—
– chauffage et ventilation  . . . . . . . . . . . . . . . . . 250.000.—
– installations sanitaires  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 260.000.—
– aménagements intérieurs  . . . . . . . . . . . . . . . 900.000.—
– honoraires  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 360.000.—

– sous-total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.670.000.— 2.670.000.—
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– Report sous-total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.670.000.— 2.670.000.—

Matériel et équipement :

– équipement des chambres de patients  . . . . 90.000.—
– matériel médical  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50.000.—
– équipement du poste des infirmières . . . . . . 20.000.—
– équipement et matériel pour la salle des 

admissions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20.000.—
– équipement de la salle polyvalente  . . . . . . . 20.000.—
– équipement de la chambre funéraire  . . . . . . 10.000.—
– textiles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20.000.—

– sous-total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 230.000.— 230.000.—

– Total général  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.900.000.—

Globalement, les coûts de ce projet sont donc:

Bâtiment :

–– entretien différé (fenêtres, système d’appel,
isolation des combles, notamment)  . . . . . . . 200.000.—

– adaptation des locaux à une Unité de soins 
palliatifs  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.470.000.—

– matériel et équipement  . . . . . . . . . . . . . . . . . 230.000.—

– Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.900.000.—

Il convient cependant de relever que les travaux toucheront un ancien 
bâtiment.

7. BUDGET PRÉVISIONNEL D’EXPLOITATION

Les estimations budgétaires prévisionnelles d’exploitation figurent en
annexe au présent rapport et nous vous prions de vous y reporter. Nous les
donnons sous la forme résumée des groupes de comptes principaux, sans
entrer dans le détail des comptes et sous-comptes qui, par ailleurs, ont été
calculés.

Nos commentaires sont les suivants :

7.1. Dotation en personnel 

La dotation totale pour l’Unité de soins palliatifs est estimée à 23,3 unités de

travail à plein temps. Celle-ci donne le rapport employé pour journée de
malade de 1,96 pour 1. Cette dotation est comparable à celle de l’institution
de Rive-Neuve, à Villeneuve, établissement-type de référence de 14 lits 
également.
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En revanche et contrairement à l’institution de Rive-Neuve, nous n’avons
pas tenu compte de stagiaires et de bénévoles dont bénéficie cet établis-
sement vaudois après plusieurs années d’exploitation, au vu de sa 
renommée. Il est toutefois certain que ce genre de personnel travaillera 
ultérieurement aussi dans le cadre de l’Unité de soins palliatifs de La 
Chaux-de-Fonds. Comme nous le relevons plus haut, de telles collaborations
sont indispensables ; à l’instar de la situation de Rive-Neuve, il est certain
que nous pourrons aussi bénéficier d’un tel apport, qui complétera la 
dotation.

7.2. Incidences ouvertes par la nouvelle LAMal

L’introduction de la nouvelle LAMal au 1er janvier 1996 amène diverses 
incidences au niveau de la participation des caisses-maladie et auront 
également un effet sur la prise en charge du déficit par les pouvoirs 
publics. 

En effet, selon la LAMal, l’assurance obligatoire des soins prend en 
charge les frais de l’hospitalisation à raison d’au maximum 50% des coûts
d’exploitation imputables à la division commune, à l’exclusion des charges
d’enseignement et de recherche, d’investissements et de celles résultant de
surcapacité hospitalière.

Dans la mesure où une telle unité de soins palliatifs de 14 lits serait créée,
nous n’aurions, en ce domaine, aucune surcapacité dans le canton. Dès lors,
cette institution répondrait aux critères fixés par la LAMal pour le finan-
cement des hospitalisations qui y seraient effectuées.

En effet, une institution de soins palliatifs présente des caractéristiques et un
type de prise en charge qui sont de nature hospitalière, ce qui est confirmé
par la situation connue dans les cantons où existent de tels établissements
de soins palliatifs. C’est notamment le cas dans les cantons de Vaud et de
Genève où ces institutions sont reconnues comme étant hospitalières. 

Notre étude au niveau de la structure du personnel et des coûts de notre 
projet d’unité de soins palliatifs confirme cette analyse.

Dès lors, pour l’élaboration d’un budget prévisionnel d’exploitation, nous
avons tenu compte de ce fait et calculé les recettes provenant de l’assu-
rance-maladie sur cette base.

Pour cette estimation, nous partons sur un taux d’occupation de l’unité de
85% (taux de référence pour des divisions hospitalières), soit de 12 lits sur le
potentiel de 14, ce qui donne une prévision de 4344 journées/an.

7.3. Déficit prévisible d’exploitation

Compte tenu de ce qui précède et selon les estimations budgétaires prévi-
sionnelles figurant en annexe, nous pouvons raisonnablement prévoir les
charges et produits suivants :
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Classe 3, «Salaires et charges sociales»  . . . . . . 1.887.600.—

Classe 4, «Autres charges d’exploitation»  . . . . 689.700.—

Total des charges d’exploitation  . . . . . . . . . . . . . 2.577.300.— 2.577.300.—

A déduire :

Classe 6, «Produits d’exploitation»:

– taxes d’hospitalisation  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.130.600.—
– autres recettes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20.000.—

Total des produits d’exploitation . . . . . . . . . . . . . 1.150.600.— 1.150.600.—

Déficit d’exploitation à charge des pouvoirs
publics . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.426.700.—

Dans ces prévisions, 50% des frais imputables aux caisses-maladie repré-
sentent 1.130.600 francs pour 4344 journées de patients prévisibles, soit un
forfait journalier de 260 francs. Le déficit résiduel pour les pouvoirs publics
estimé à 1.426.700 francs représente, à la journée de patient, un montant de
328 francs. On voit par là que ces chiffres sont à cheval entre les coûts
d’exploitation d’un home médicalisé et ceux d’un hôpital.

Précisons que le déficit à charge des pouvoirs publics comprend, dans nos
calculs, les intérêts intercalaires prévus durant les travaux d’adaptation du
bâtiment et les intérêts et amortissements hypothécaires résultant tant de la
nouvelle dette à contracter que celle résiduelle existant au bilan du home
médicalisé La Paix du Soir.

Il convient encore de préciser que l’ouverture d’une telle structure déchar-
gera les hôpitaux d’un certain nombre de cas. 

Nous pouvons partir de l’appréciation que les 3/4 des journées de cette unité
de soins palliatifs se feront en lieu et place d’une hospitalisation dans un 
établissement de soins aigus, ce qui équivaut à 9 lits hospitaliers/année.
Cette estimation est notamment fondée sur les données statistiques de 
l’institution vaudoise de Rive-Neuve où, en 1995, sur 138 cas traités, 73 pro-
venaient des hôpitaux et 65 de leur domicile. Or, sans la structure de soins
palliatifs de Rive-Neuve, il nous a été confirmé que la majeure partie de ces
65 derniers cas aurait dû trouver place dans un hôpital de soins aigus. 

Rappelons qu’actuellement, le coût moyen cantonal d’une journée d’hospi-
talisation en soins aigus est de 950 francs (chiffre arrondi), sans charge
d’investissement. Dans un centre hospitalier principal ce coût est de l’ordre
de 1100 francs.

L’économie découlant de ce transfert de structures représente donc environ
1.500.000 francs (3200 journées à 520 francs arrondis, contre 3200 journées à
1000 francs en hôpital).
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Cette structure répond dès lors à deux impératifs :

– redimensionnement de l’offre hospitalière par la réduction de l’hospitali-
sation, allant ainsi dans le sens de notre rapport sur une nouvelle étape
de planification hospitalière et évitant les surcapacités de nos hôpitaux;

– diminution des coûts de l’hospitalisation par l’utilisation d’une structure
mieux adaptée, mais moins coûteuse que celle de l’hôpital.

Le déficit résiduel pour les pouvoirs publics susmentionné s’en trouvera
donc diminué.

8. SUPPORT JURIDIQUE

En fonction de ce qui précède, le support juridique de la future unité de soins
palliatifs devrait être rattaché à la catégorie des hôpitaux. Cela signifie que la
future institution sortirait du champ d’application de la loi sur les établisse-
ments spécialisés pour personnes âgées et adultes handicapés ou dépen-
dants (LESPA) pour entrer dans le cadre de la loi sur l’aide aux institutions de
santé (LAIS).

La Fondation La Paix du Soir est entrée en matière pour l’étude de ce projet
et est prête à apporter son concours à sa réalisation sous une forme ou sous
une autre. A ce titre, elle pourrait reprendre à son compte l’exploitation nou-
velle ou laisser son patrimoine à une autre structure juridique à déterminer.
Ces diverses solutions seront explorées avec sa collaboration.

9. CALENDRIER

A partir du mois (M) où la décision serait prise pour la réalisation de ce 
projet, les délais suivants seront nécessaires pour sa mise en œuvre :

M + 15 mois : – étude complémentaire des architectes
– mise en soumission et adjudication des travaux

+ 9 mois : – transformation du bâtiment
M + 24 mois pour la conduite du projet

Les mesures qui seraient à prendre au sujet des pensionnaires qui se trouve-
raient encore au home médicalisé La Paix du Soir à cette époque, ainsi qu’au
sujet du personnel, seront planifiées en collaboration étroite avec l’institu-
tion actuelle.

10. CONCLUSION

L’ouverture d’une Unité de soins palliatifs est nécessaire à notre canton, 
car il s’agit d’une lacune évidente dans notre dispositif sanitaire. Elle a
d’ailleurs été reconnue, rappelons-le, dans le cadre de la nouvelle loi de
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santé récemment acceptée par le Grand Conseil à l’occasion de sa séance du
6 février 1995, option défendue par le Conseil d’Etat (art. 35, al. 2, de la loi de
santé précitée).

L’opportunité de créer cette première unité de notre canton dans l’actuel
bâtiment du home médicalisé La Paix du Soir nous paraît intéressante. En
effet, cet immeuble, dont les aspects tant extérieurs qu’intérieurs ne présen-
tent pas de caractéristiques hospitalières (aspect convivial d’un petit et
ancien bâtiment) permet néanmoins un fonctionnement de type hospitalier
dans des surfaces facilement transformables, à un coût si ce n’est modeste,
du moins pas exagéré.

Par ailleurs, les frais de fonctionnement d’une telle unité sont également
d’une relative modestie, à cheval – nous l’avons démontré – entre les coûts
d’exploitation d’un home médicalisé pour personnes âgées et d’un hôpital.

Une telle structure est non seulement utile pour l’accueil de patients néces-
sitant ce type particulier de soins et de prise en charge comme de l’accom-
pagnement de leur famille, mais est également essentielle en tant que struc-
ture d’enseignement pour l’application de soins palliatifs extra-muros. En
effet, ce genre de prestations adaptées passe aussi par une sensibilisation
des médecins et du personnel soignant à ce mode de faire qui regroupe non
seulement des techniques de soins, mais également – et de façon prépon-
dérante – une manière différente de concevoir et de prodiguer des soins 
globaux à une personne atteinte dans sa santé à un stade terminal lorsque
tout traitement curatif est devenu impossible.

Aussi, pour bénéficier dans sa pleine mesure du fonctionnement de 
cette Unité de soins palliatifs, il serait nécessaire de l’ouvrir largement sur
l’extérieur en tant que lieu de formation et de contacts indispensables. Cela
serait particulièrement le cas entre l’Unité de soins palliatifs de La Chaux-de-
Fonds – si elle était créée – et le service d’antalgie de l’Hôpital des Cadolles
où des possibilités de collaboration sont à explorer et surtout à mettre en
place. Dans ce cadre, l’institution de La Chaux-de-Fonds, conjointement avec
l’hôpital du même lieu, devrait également avoir une consultation ambu-
latoire et entretenir un suivi étroit avec les médecins intéressés par ces 
techniques.

Partant de là, la philosophie des soins palliatifs devrait pouvoir essaimer non
seulement dans le milieu hospitalier, mais également au sein de nos homes
pour personnes âgées et de nos services de soins infirmiers à domicile. On
voit par là l’importance de l’ouverture de cette unité dont il conviendra non
seulement de favoriser l’exploitation proprement dite, mais aussi ses facul-
tés d’enseignement et de référence pour toutes les institutions et services de
soins du canton.

Dès lors, nous vous invitons à prendre acte du présent rapport et vous 
proposons de :

1. approuver le projet de décret ci-après qui permettra de donner corps à
cette première mesure ;
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2. classer le postulat Catherine Panighini 90.114, du 31 janvier 1990, «Soins
palliatifs dans la politique de santé», le projet de création d’une Unité de
soins palliatifs en ville de La Chaux-de-Fonds constituant une première
réponse propre au développement de ce type de soins dans notre
canton.

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre haute considération.

Neuchâtel, le 21 août 1996

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,
M. JACOT J.-M. REBER
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition du Conseil d’Etat, du 21 août 1996,

décrète :

Article premier Le Conseil d’Etat est autorisé à porter dans les
comptes des subsides d’exploitation des hôpitaux le coût des investis-
sements et les charges d’exploitation consécutifs à l’ouverture d’une
Unité de soins palliatifs en ville de La Chaux-de-Fonds.

Art. 2 1 Le présent décret est soumis au référendum facultatif.
2 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à sa promulgation et à son 
exécution. Il fixe la date de son entrée en vigueur.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,
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à l’ouverture d’une Unité de soins palliatifs
en ville de La Chaux-de-Fonds

Ce rapport a été envoyé en temps utile aux députés.



Discussion générale

Mme Francine John: – Ce rapport a provoqué un vaste débat fort intéressant
au sein des membres du groupe des petits partis. En effet, plusieurs d’entre
nous se sont interrogés sur le bien-fondé d’une Unité de soins palliatifs située
en ville de La Chaux-de-Fonds, alors que notre surcapacité hospitalière est un
fait avéré. Certains pensent qu’il aurait été plus sage d’intégrer cette donnée à
la réflexion qui est menée sur la planification hospitalière dans ce canton et
d’attribuer cette mission à l’une de nos institutions de santé.

Par contre, pour une majorité d’entre nous, il n’y a pas de doute que cette
unité doit absolument être située hors d’une institution de santé existante,
car la mission d’un hôpital est de soigner, voire si possible de guérir, alors
que la mission d’une Unité de soins palliatifs est de soulager les souffrances
des malades, de leur offrir des soins de confort, ainsi qu’une excellente 
qualité d’écoute afin qu’ils puissent affronter ce passage difficile de la vie
vers la mort dans la plus grande dignité possible.

Cette implantation en dehors du milieu hospitalier n’a pas pour objet d’éva-
cuer la mort par peur d’oser l’affronter, mais plutôt d’offrir un lieu agréable
et chaleureux à quelques malades qui ne peuvent plus espérer guérir, qu’ils
souffrent du SIDA, de cancers, de mucoviscidose, de sclérose en plaques ou
de toute autre maladie. On leur propose simplement un lieu où se rendre
lorsqu’ils n’ont plus la force d’affronter un nouveau traitement thérapeu-
tique ou que leur entourage ne peut plus assumer les soins que leur état de
santé nécessite.

Par ailleurs, cette institution se trouvant en ville, elle devrait permettre aux
malades qui le désirent et qui le peuvent encore de profiter des moments de
rémission pour sortir se promener, rencontrer des personnes en dehors 
de cette maison ou avoir d’autres activités culturelles par exemple. Cette
unité se doit donc d’être ouverte pour favoriser les échanges entre malades
et personnes de l’extérieur.

Quant à sa taille, il nous paraît en effet que quatorze lits sont suffisants dans
un premier temps pour couvrir les besoins du canton dans ce domaine. Un
bilan pourra être fait dans quelques années pour évaluer l’opportunité
d’ouvrir une autre Unité de soins palliatifs sur le Littoral.

Le deuxième volet de ce rapport a trait à la formation dispensée dans cette
unité. Nous souhaitons ici insister sur le fait qu’il est très important que tout
le personnel médical et soignant puisse bénéficier d’une formation continue
dans ce domaine. Malgré l’ouverture de cette unité, on continuera de mourir
dans les homes pour personnes âgées, dans les hôpitaux, voire à domicile,
d’où la réelle importance que cette formation soit de qualité et dispensée
aussi largement que possible dans les milieux hospitaliers et extrahospi-
taliers. Il va de soi que tous les bénévoles devront aussi avoir suivi cette 
formation avant de pouvoir intervenir auprès des personnes en fin de vie.
C’est là notre seule garantie que cet accompagnement soit de bonne qualité.
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Par ailleurs, l’ouverture d’une Unité de soins palliatifs de quatorze lits soulève
la question lancinante de la planification hospitalière. Le Conseil d’Etat peut-il
nous dire si cette ouverture entraînera la suppression d’un nombre équiva-
lent de lits dans les hôpitaux du canton, puisque nous souffrons encore de
surcapacité? Si tel est le cas, comment envisage-t-il la répartition de ceux-ci?

Quant aux travaux qu’il est nécessaire d’effectuer pour convertir le home 
La Paix du Soir en une Unité de soins palliatifs, ils soulèvent les questions
suivantes. Comment se fait-il qu’une étude complémentaire des architectes
et la mise en soumission des travaux prennent un délai de quinze mois,
alors que tout le monde prétend que les entreprises attendent impatiem-
ment du travail? De plus, les montants de 900.000 francs pour le poste
«Aménagements intérieurs» et de 360.000 francs pour le poste «Hono-
raires» nous paraissent excessifs. Le Conseil d’Etat peut-il nous donner des
détails à ce sujet?

En outre, nous nous réjouissons de la collaboration qui va, semble-t-il, 
s’instaurer avec l’Hôpital de La Chaux-de-Fonds pour ce qui concerne l’achat
de matériel médical et de médicaments.

Par contre, nous ne comprenons pas pourquoi il n’a pas été envisagé
d’envoyer le linge de l’Unité de soins palliatifs à la future buanderie centra-
lisée. Cette éventualité poserait-elle un problème? Nous vous remercions 
de bien vouloir répondre à ces différentes questions.

Mme Chantal Ruedin Fauché: – Nous le répéterons à la fin de notre interven-
tion et bien que nous ayons quelques commentaires et questions à formuler,
nous tenons à le préciser d’emblée, le groupe socialiste acceptera le présent
rapport et le décret.

Comme chaque fois qu’avec un œil critique et le crayon à la main nous pro-
cédons à la lecture d’un rapport que nous n’avons pas nous-même élaboré
survient le sentiment que ce qui est proposé aurait pu être différent et bien
entendu meilleur. C’est alors qu’il est temps de ne pas oublier que celles et
ceux qui ont élaboré ce rapport sont pour le moins aussi compétents et ani-
més d’intentions non moins louables que les nôtres. C’est donc plutôt en
termes de clarification que d’expression critique que nous vous demandons
d’entendre les commentaires et questions suivantes. Celles-ci sont au
nombre de six.

Premièrement, le rapport précise le lien étroit entre le traitement de la dou-
leur et soins palliatifs. Le personnel formé de façon spécifique à ce traite-
ment de la douleur est-il compris dans les 23,3 unités de travail envisagées?

Deuxièmement, le rapport insiste fortement sur la mission de formation
qu’aura cette Unité de soins palliatifs. Si nous percevons comment l’unité
peut servir de référence, peut-on concrètement nous indiquer comment sera
envisagée l’organisation de cette formation, par exemple en ce qui concerne
la mise à disposition des locaux, l’accueil de stagiaires, personnel dispen-
sant des cours?
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Troisièmement, à qui sont destinées les prestations offertes par l’Unité de
soins palliatifs? En page 4 du rapport (p. 2215 du BGC), il est dit que le site
d’implantation de l’unité est particulièrement favorable parce qu’il permet
aux patients de garder un lien essentiel avec leur famille et leur lieu de vie
habituel. Faut-il entendre par là que l’unité se prépare essentiellement à
l’accueil de personnes domiciliées à La Chaux-de-Fonds? Cela relève-t-il
d’un choix des membres du groupe de travail?

Quatrièmement, si, dans le groupe de travail, nous comprenons à quel type
participe et qui sont les services intéressés de l’Etat et les représentants de la
Fondation La Paix du Soir, peut-on nous donner les mêmes informations
concernant l’Association La Chrysalide?

Cinquièmement, actuellement, il y a environ trente postes de travail à La
Paix du Soir. Ce personnel constituera-t-il tout ou l’essentiel de l’effectif envi-
sagé pour l’Unité de soins palliatifs? Est-il formé à cette mission ou devra-t-il
l’être? Des mesures sont-elles envisagées pour les personnes ne pouvant ou
ne voulant pas faire partie de la nouvelle structure? Le Conseil d’Etat peut-il
nous dire comment il inscrit les quatorze lits de cette unité dans le cadre de
la planification hospitalière?

A ces quelques questions, nous ajoutons les remarques suivantes.

Pour se faire une meilleure idée des lieux à disposition, il aurait été intéres-
sant de pouvoir disposer d’un plan des locaux. Toutefois, pour avoir bénéfi-
cié d’une visite accompagnée des lieux, nous pouvons dire que les transfor-
mations envisagées nous paraissent opportunes. Quant à leur coût, bien
qu’élevé, nous osons espérer qu’il a été correctement calculé.

La dotation nous paraît effectivement équivalente à celle rencontrée dans
des services ou unités du même type. Les quinze mois de délai nécessaires
pour l’étude complémentaire des architectes et la mise en soumission et
adjudication paraissent bien longs, comme l’a signalé Mme Francine John
tout à l’heure. S’il est impossible de les diminuer, il serait heureux qu’ils ne
soient en tout cas pas dépassés.

Pour terminer, rappelons que, dans sa conclusion, le Conseil d’Etat dit que,
nous citons : «L’ouverture d’une Unité de soins palliatifs est nécessaire à
notre canton, car il s’agit d’une lacune évidente dans notre dispositif sani-
taire.» C’est la raison pour laquelle, bien que certains points demeurent à
éclaircir, comme en témoignent nos questions et remarques, le groupe
socialiste accepte le présent rapport. Il souhaite ainsi l’ouverture la plus
rapide possible de l’Unité de soins palliatifs envisagée et que cette première
mesure soit également rapidement suivie des développements présentés en
conclusion du rapport.

Enfin, nous acceptons également le classement du postulat Catherine
Panighini 90.114, du 31 janvier 1990, «Soins palliatifs dans la politique de
santé».
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M. Roland Châtelain : – Le groupe radical accepte également le rapport et le
décret. Nous venons de l’entendre, nous avons, pensons-nous, à peu près
tous les mêmes raisons d’être favorables à ce projet.

Nous saluons tout d’abord le fait d’avoir saisi l’opportunité qu’offre La Paix
du Soir, au moment où il faudrait faire des transformations importantes
dans le bâtiment et par sa situation, d’installer en ce lieu cette Unité de soins
palliatifs. Nous pensons qu’il faudra aussi renseigner la population et faire
remarquer que ce n’est pas un nouveau home pour personnes âgées, parce
qu’en accueillant des personnes en fin de vie, il s’agit souvent et malheu-
reusement de personnes jeunes gravement atteintes pour toutes sortes de
raisons, cela a été relevé.

Pour ne pas allonger, nous avons, dans le fond, les mêmes raisons d’être
favorable au rapport et parfois les mêmes questions.

Tout d’abord, en ce qui concerne la fermeture de La Paix du Soir, nous aime-
rions savoir si, à moyenne ou longue échéance, ce problème a été examiné.

Estime-t-on que cette Unité de soins palliatifs suffira? Prévoit-on sinon,
puisque c’est la première fois que l’on en instaure une, si l’on peut raisonna-
blement prévoir qu’une autre unité devrait être ouverte plus tard dans une
autre région de notre canton ou si l’on estime, par rapport aux statistiques
actuelles, que cette unité-là pourra raisonnablement suffire?

Est-ce que le fait d’utiliser La Paix du Soir et de supprimer un home pour per-
sonnes âgées exigera, par exemple, aussi à moyenne ou longue échéance,
que l’on en ouvre un autre? Ou l’offre dans notre canton pour les personnes
âgées qui n’ont pas besoin d’Unité de soins palliatifs est-elle, pour l’instant
ou à moyenne échéance, suffisante?

Maintenant, nous souhaiterions avoir du Conseil d’Etat quelques renseigne-
ments sur le sort de la fondation, parce que finalement le rapport énumère
plusieurs possibilités. Est-ce que cette Fondation La Paix du Soir demeurera
uniquement propriétaire du bâtiment ou est-ce qu’en plus elle l’exploitera ou
est-ce qu’on la lui laissera simplement dans son patrimoine? Il nous semble
que, sur ce point-là, le rapport pourrait être quelque peu plus précis, parce
que finalement, si la fondation n’est plus que propriétaire du bâtiment, nous
ne voyons plus tellement que ses buts soient remplis.

Par ailleurs, nous posons encore une autre question: quel est le sort qu’il est
prévu de réserver aux pensionnaires actuels de La Paix du Soir pendant les
travaux, puisqu’ils vont durer un certain temps? Nous imaginons déjà une
partie de la réponse, c’est un peu délicat à dire, mais il y aura certainement
quelques personnes dont il faudra prendre soin et qui trouveront vraisem-
blablement place dans un autre home. Nous ne savons pas si cela a été
prévu sous cette forme-là.

Pour terminer, s’il est exact que le décret autorise le Conseil d’Etat à porter
dans le compte des subsides d’exploitation des hôpitaux le coût des inves-
tissements, c’est-à-dire le déficit, nous nous demandions, à titre personnel,
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pourquoi le montant du crédit d’investissement ne figure pas dans le décret.
Que le déficit d’exploitation soit pris en charge, comme il est dit, cela nous
paraît normal. Mais nous disons qu’un décret devrait quand même men-
tionner le montant de l’investissement qui est prévu pour mettre cette 
maison à pied d’œuvre, si nous pouvons dire.

Nous remercions donc le Conseil d’Etat de bien vouloir répondre à ces
quelques questions.

M. Jean-Pierre Authier : – Nous relevions, dans le dernier Bulletin de la
Société neuchâteloise de médecine (SNM), au sujet des soins palliatifs, nous
citons : «La médecine du voir et du guérir a besoin d’être enrichie, parfois
relayée par celle de l’écoute et de l’accompagnement.» Nous croyons que
tous les groupes ici ont apporté leur appui au principe du développement
des soins palliatifs dans notre canton, parce que nous sommes bien
conscient que cela devient une nécessité et que nous devons penser à nous
occuper différemment des malades que l’on ne peut plus réellement guérir.

Nous sommes donc bien sûr d’accord avec la proposition qui est faite quant
à son principe. Nous rappelons que cela s’inscrit dans une poursuite de rap-
ports que nous avons adoptés ici même, la planification hospitalière de 1989
parlait déjà de la nécessité de développer les soins palliatifs et il en est bien
sûr fait mention expressément dans la loi de santé. Nous saluons donc le
fait, peut-être un peu tardivement puisqu’il a fallu attendre longtemps avant
qu’il y ait une proposition concrète, mais mieux vaut tard que jamais, d’avoir
à nous prononcer sur ce rapport aujourd’hui.

Nous avons cependant un certain nombre de questions à poser. Nous
n’allons pas reprendre toutes celles que nous avons déjà entendues, parce
que nous avions un certain nombre de questions qui se recoupent avec
celles que nous avons entendues et qui ont été posées pas les préopinants.
Néanmoins, il y en a quelques-unes qui nous semblent plus importantes que
d’autres, du moins à notre gré, et nous les reprenons et les développons
quelque peu.

Tout d’abord, nous posons la question de la relation de la création de qua-
torze lits pour soins palliatifs en relation avec la planification hospitalière.
Nous croyons qu’il est très important de savoir si ces quatorze lits vont venir
en plus des lits hospitaliers à disposition ou si, au contraire, ils vont se 
substituer à quatorze autres lits dans les hôpitaux, par exemple, et si oui, 
où? Lorsque l’on nous dit, à la page 11 du rapport (p. 2222 du BGC), que le
déficit résiduel pour les pouvoirs publics susmentionné s’en trouvera donc
diminué, nous aimerions être bien sûr que cela correspond à une réalité.

Il pourra être diminué non pas tellement par les transferts de ceux qui
auraient besoin de soins palliatifs dans les homes, parce que nous voyons
bien que les prix à la journée sont plus importants dans cette Unité de soins
palliatifs, c’est normal. Cela pourra diminuer s’il y a moins de dépenses dans
les hôpitaux. Or, si l’on veut moins de dépenses dans les hôpitaux, il faudra
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bel et bien provoquer ou décider où ces lits seront diminués. Il nous inté-
resse vraiment de savoir comment cette création de quatorze lits s’inscrit
dans la planification hospitalière.

Ensuite, nous nous demandons comment on en est arrivé à quatorze lits. Il
nous aurait intéressé de savoir sur quelles bases on a bâti le raisonnement
ou l’analyse des besoins pour dire que cela serait quatorze lits qui seraient
nécessaires. Nous observons que, dans le canton de Vaud, il y a une tren-
taine de lits environ pour les besoins du canton. Il y a deux établissements
qui s’occupent de soins palliatifs dans le canton de Vaud. Trente lits pour
450.000 ou 500.000 habitants, croyons-nous, pour le canton de Vaud, il y a
donc une proportion très différente. Il nous intéresserait de savoir comment
on a défini ces quatorze lits.

Par ailleurs, nous avons appris qu’une clinique du haut du canton était inté-
ressée à développer une Unité de soins palliatifs qui aurait été certes plus
petite quant à sa taille, semble-t-il, mais que des offres ont été faites au
département pour reprendre une part de cette tâche, c’est-à-dire créer cette
Unité de soins palliatifs dans le cadre d’une clinique de La Chaux-de-Fonds.
Cette clinique s’est inscrite, semble-t-il, il y a plusieurs mois. Il n’a pas été
donné suite à sa proposition et il semblait pourtant, mais nous n’avons pas
vérifié, que les frais d’exploitation et les frais d’investissements auraient été
inférieurs à la proposition qui a été faite. Est-ce que le Conseil d’Etat peut
nous donner quelques éclaircissements à ce sujet?

En outre, il a été posé la question tout à l’heure de savoir s’il ne fallait pas
envisager peut-être ultérieurement une deuxième, ou une seconde, Unité de
soins palliatifs pour le bas du canton. Permettez-nous de penser que nous ne
devrions pas multiplier ce genre d’unités, car en fait les soins palliatifs
devraient pouvoir être pratiqués dans tous les hôpitaux et dans tous les
homes médicalisés où des personnes meurent.

Cette Unité de soins palliatifs doit être plutôt une unité de référence où l’on
peut aller s’y former, où l’on peut avoir des contacts avec un certain nombre
de personnes particulièrement spécialisées dans ce domaine-là, mais qu’il
ne s’agit pas de multiplier ce type d’unités dans le canton, parce que nous
aurions en quelque sorte une catégorie d’établissements où finalement les
personnes iraient finir leur vie et nous aurions le risque d’avoir des transferts
de la part du secteur des hôpitaux dans le secteur des soins palliatifs, ce que
nous ne voulons pas.

Nous croyons que le but – il conviendrait de le répéter ici afin d’être sûr que
le Conseil d’Etat a bien cette volonté – est d’avoir une unité de référence, 
surtout pour des raisons de formation, pour accueillir des malades en fin de
vie. Mais, le but ultime est bel et bien d’introduire en quelque sorte les soins
palliatifs partout dans les hôpitaux, dans les homes médicalisés, peut-être
aussi dans les soins à domicile, partout où l’on est confronté à la mort de
patients pas seulement âgés, mais aussi beaucoup de patients frappés
d’autres maladies incurables.
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Voilà les quelques réflexions et questions que nous avions à adresser au
Conseil d’Etat. Nous répétons en conclusion que le groupe libéral-PPN
apportera son soutien à ce projet de décret.

M. Willy Haag: – Que notre collègue Roland Châtelain nous pardonne, mais
il a oublié une remarque que nous avions faite lorsque nous avons discuté
de ce rapport au sein du groupe. Il s’agit de cette horrible, sinistre appella-
tion «La Paix du Soir». Pendant que nous y sommes, pourquoi pas «L’Hôtel
du Non-Retour», «Le Mouroir cantonal», «La Pension Sans-Espoir»? Nous
trouvons que l’on pourrait faire un effort et donner à cette institution un titre,
une appellation qui soit moins sinistre, moins terrible.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous vous remercions au nom du Conseil d’Etat
d’entrer en matière sur ce rapport qui, quelqu’un l’a dit, répond à notre loi de
santé et à la volonté du canton de Neuchâtel d’avoir un système hospitalier
raisonnable, complet et cohérent. Nous parlons beaucoup de ces problèmes
en ces temps de discussions au niveau de l’assurance-maladie. Mais c’est un
élément du réseau hospitalier, du réseau des homes et d’autres institutions,
c’est une pièce supplémentaire dans le domaine de la santé. Nous vous
remercions de l’avoir très bien compris.

Nous vous disons dans cette discussion que nous avons eu dernièrement
une séance avec des représentants d’assurances-maladie. Ils cautionnent, il
faudra ensuite le faire dans les actes, une telle réalisation par sa spécificité et
son caractère rationnel puisque, plusieurs l’ont dit, ce ne sont pas des
chambres, ce ne sont pas des personnes à mettre dans des milieux hospita-
liers pour beaucoup de raisons.

Mais, au niveau économique, il apparaît clairement dans le rapport que nous
avons meilleur temps d’avoir, nous répondons déjà à une des questions de
M. Jean-Pierre Authier, une personne dans un home qui coûte environ 
260 francs par jour et qui correspond à un environnement se rapportant hélas
à sa situation, plutôt qu’une personne qui coûte 600 voire 700 francs par jour,
qui occupe un lit de la planification hospitalière et dont personne ne veut véri-
tablement s’occuper. Nous croyons donc que tout le monde a compris sur le
plan de la rationalisation, de la planification hospitalière, l’intérêt de ce projet.

Madame Francine John, vous l’avez dit, nous le répétons, c’est un problème
d’environnement dans la transformation de ce home. Il s’agit bien de créer
un environnement spécial, qui corresponde à des personnes qui aimeraient
« jouir» des derniers instants de leur vie, pouvoir disposer d’un lieu de lec-
ture, peut-être d’une télévision et nous ne savons pas quoi d’autre, mais sur-
tout pour avoir un contact humain avec un environnement et nous croyons
que c’est cela qui est important.

Vous avez posé une question concernant le linge. Ce rapport a été fait,
dirions-nous, dans la période de discussions. Mais l’ouverture est possible
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surtout que, dans ce local-là, on pourrait récupérer la buanderie pour l’uti-
liser de façon plus appropriée que dans l’établissement actuel. Il y a donc
une entrée en matière qui est tout à fait possible.

Plusieurs personnes, dont M. Roland Châtelain et Mme Francine John, se
demandent pourquoi il n’y a pas de demande de crédit. Nous sommes dans
un engagement financier fait par une fondation, nous y reviendrons tout à
l’heure. C’est une fondation qui fait donc un engagement financier. Nous
devons prendre en charge le coût des amortissements et des intérêts passifs
de cette somme-là qui vient dans notre compte de fonctionnement. Il n’y a
donc pas d’investissement pour l’Etat puisque, dans le domaine hospitalier,
nous croyons que nous en avons longuement parlé par le passé, c’est une
prise en charge des frais financiers de l’investissement. Comme la somme
qui est allouée au Conseil d’Etat ne dépasse pas les dispositions, il n’y a
donc pas besoin de demande de crédit.

En outre, vous trouvez cette somme dans les investissements, puisqu’il y a
chaque année une somme globale, vu que l’on a supprimé le fonds des
œuvres sociales, pour les investissements en faveur des homes ainsi que la
transformation de homes. Nous allons certainement retrouver cet investis-
sement dans ce décompte.

Madame Chantal Ruedin Fauché, vous nous avez posé plusieurs questions.
Oui, nous croyons que tout le personnel spécialisé est compris dans les 
23,3 unités. Y a-t-il un lieu pour ce personnel? Cela fait partie des quelques
réflexions qui sont encore à faire, nous y reviendrons au niveau de la
réflexion sur le crédit.

En ce qui concerne l’organisation de la formation, il y a déjà l’exemple de
Rive-Neuve qui a été, croyons-nous, un modèle pour l’examen de cette pro-
position. La formation doit s’inscrire dans ce cadre-là et dans des réflexions
qui auront lieu au niveau intercantonal dans le cadre des différentes forma-
tions qui se mettent en place. Il est vrai que la formation est un problème
très particulier pour cette institution. Nous ne savons d’ailleurs pas si l’on
résout tout par la formation. Nous croyons que nous devons avoir des per-
sonnes qui ont des dispositions et ce sont des personnes qui font certains
sacrifices personnels pour pouvoir travailler dans un lieu tel que celui-là.

A qui profite cet établissement? Profite-t-il uniquement à La Chaux-de-
Fonds? Non, nous croyons que nous allons arrêter la guerre d’implantation
dans les régions, nous pensons que cela fait partie de la planification hospi-
talière cantonale. C’est un établissement qui, dans le canton, est situé à La
Chaux-de-Fonds et qui interviendra dans la planification, il sera dans les
65%, 35%, répartition 60%, 40% ultérieurement. Il fait partie des établisse-
ments hospitaliers, mais à la disposition, nous insistons, de tout le canton.

M. Jean-Pierre Authier a posé la question des quatorze lits par rapport à 
la situation du canton de Vaud. Si nous faisons une certaine proportion, 
quatorze lits paraissent raisonnables. Il y a eu un autre raisonnement : 
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quatorze lits peuvent être un minimum pour notre canton. On a donc vu que
le taux d’occupation serait vraisemblablement atteint, ou malheureusement
atteint dans le cas présent. Mais, quatorze lits, c’est une unité humaine,
rationnelle pour ce genre d’établissements et nous croyons que nous
devons le voir dans ce cadre-là. Nous pensons que nous n’allons pas réaliser
un établissement pour cinquante personnes en soins palliatifs, cela serait
dramatique pour les personnes qui devraient y aller et pour toutes celles qui
devraient y travailler. Nous croyons que nous devons voir cela de cet aspect-
là, au niveau de la grandeur.

Nous croyons qu’il y aura des changements de personnel, parce que 
l’on doit introduire, par rapport au personnel existant, des personnes 
spécialisées et il y aura changement. Il y aura aussi un changement dans le
temps.

Nous revenons, parce que plusieurs personnes l’ont relevé, sur le fait qu’une
durée de quinze mois est trop longue. On ne va pas commencer demain et le
construire en cinq ou six mois, parce que l’on aurait un problème avec les
pensionnaires qui sont actuellement à La Paix du Soir. Cela va demander
une certaine planification pour leur retrouver des lits dans d’autres institu-
tions. Nous vous rappelons que nous avons d’autres institutions dans la
région, il y a Les Arbres, beaucoup de homes maintenant, nous avons un
peu plus de lits à disposition. Le temps pour retrouver une nouvelle place a
diminué dans les homes. S’il était de quelques années auparavant, il est
maintenant de quelques mois. Il y a donc une planification à faire pour chan-
ger les pensionnaires qui y habitent et leur trouver un autre endroit.

En ce qui concerne le plan des locaux et les coûts, il est vrai que pour l’ins-
tant quelques réflexions ont été faites au niveau des prix. Nous vous disons
que nous ne sommes pas allé très loin dans l’étude. Nous avons fait une
évaluation du prix pour estimer le coût de pension journalier, pour estimer si
cela était réalisable ou non. Cela a été fait sur deux études, parce que l’on
devait de toute façon transformer La Paix du Soir. Il y a eu un établissement
du budget pour cette transformation de La Paix du Soir et une autre estima-
tion pour la transformation en maison de soins palliatifs.

Les coûts dans le détail seront ensuite repris. Il y a certaines remarques 
qui ont pu être faites, pas sur ces bancs, mais que nous avons entendues
dans d’autres milieux. Les coûts seront réestimés en fonction des critères
actuels, avec une certaine pression, nous croyons pouvoir vous l’assurer.
Aujourd’hui, il s’agissait de la présentation d’un projet pour voir s’il était 
réalisable.

Monsieur Roland Châtelain, vous avez parlé du problème de savoir s’il y
avait d’autres institutions en projet ou futures. Nous dirions que nous n’y
pensons pas pour l’instant. Nous pensons qu’il est raisonnable d’avoir une
telle institution pour tout le canton, mais il faudra faire l’expérience, il faudra
voir comment elle s’inscrit dans tout le cadre de cette planification. Il n’y a
pas d’autre institution planifiée.
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Vous avez parlé du problème de la fondation. Il est vrai que nous avons une
fondation, La Paix du Soir, et une autre association, La Chrysalide, qui
s’occupent des problèmes de soins palliatifs. Nous croyons qu’il faut relever
que ces personnes coopèrent pleinement et que la Fondation La Paix du Soir
est prête à changer son nom et à recréer une autre fondation propre. Nous
ne voulions pas le faire à la présentation de ce projet, ne sachant pas s’il était
accepté ou non. Nous croyons que c’est un problème secondaire. Il y aura
simplement transformation de fondation et elle est tout à fait d’accord de
recréer une autre fondation. Cela résoudra le problème, pas vital mais peut-
être émotif, de M. Willy Haag. Si l’on recrée une fondation, on lui trouvera un
autre nom et nous croyons que les personnes qui feront partie de cette 
fondation auront la sagesse de trouver un nom raisonnable.

En ce qui concerne le décret, vous aviez posé le problème des investisse-
ments, nous croyons y avoir répondu.

Monsieur Jean-Pierre Authier, vous avez rappelé la loi de santé. Il est donc
vrai que cela fait partie des objectifs de la nouvelle loi de santé. En ce qui
concerne la relation avec la planification, vous savez que nous sommes en
train de refaire une planification avec une diminution importante de lits.
Nous sommes en train de revoir la planification en fonction de la planifica-
tion de l’Association suisse des établissements hospitaliers (VESKA) pour
que l’on puisse une fois comparer dans toute la Suisse le nombre de lits
avec exactitude. C’est dans ce cadre-là que l’on pourra avoir un autre contact
avec les assurances-maladie, puisqu’elles veulent introduire ce critère du
nombre de lits dans le futur.

Ces quatorze lits feront partie de la planification hospitalière mais nous ne
retrouverons pas des lits pour soins palliatifs dans la planification hospi-
talière. Il peut peut-être y avoir un ou deux lits utilisés pour ce que nous
appelons des soins palliatifs, dirions-nous, hospitaliers, ce qui est tout de
même quelque chose de différent. Mais, les quatorze lits de soins palliatifs
font partie de la nouvelle planification hospitalière, mais seulement à partir
de 1998. Nous n’allons pas les introduire aujourd’hui dès les discussions
avec l’assurance-maladie pour nous pénaliser déjà dans les conventions que
nous sommes en train de traiter.

Vous avez cité cette offre d’une clinique privée. Nous vous dirions qu’elle
nous a tout de même étonné parce que l’offre est arrivée après que le rap-
port soit déposé. Nous ne pouvions pas en tenir compte dans le rapport,
puisqu’il vous avait déjà été remis. Nous aimerions vous dire qu’il est ques-
tion simplement d’une diminution de prix, que cette institution pourrait offrir
des prix plus bas, ce qui nous semble tout de même étrange, parce qu’en
milieu hospitalier il y a une gestion un peu particulière. Si, dans un milieu
hospitalier, on a des lits uniquement pour des soins palliatifs, cela nous
paraît étrange d’arriver à des prix plus bas.

Surtout, ce que nous ne voulons pas, plusieurs intervenants l’ont dit, c’est
d’avoir ces personnes en milieu hospitalier, parce que le personnel qui doit
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traiter ces patients, on l’a dit à plusieurs reprises, ce sont des hommes et des
femmes qui doivent malheureusement être spécialisés, qui doivent avoir
une formation adéquate.

Nous attendions donc le résultat, au niveau du Grand Conseil, si ce rapport
était accepté. D’ailleurs, si vous votez ce rapport aujourd’hui, nous ne pou-
vons pas donner une suite positive à cette offre qui ne nous paraît pas 
raisonnable à la fois sur des problèmes financiers, à la fois en fonction de
son environnement et vu le moment où elle a été proposée.

Voilà, Mesdames et Messieurs, ce que nous devions répondre à vos diffé-
rentes questions.

Le président : – La parole n’étant plus demandée et l’entrée en matière n’étant
pas combattue, nous allons passer à l’examen du décret en second débat.

Discussion en second débat

Décret 
autorisant le Conseil d’Etat à porter dans le compte des subsides 
d’exploitation des hôpitaux le coût des investissements 
et les charges d’exploitation consécutifs à l’ouverture 
d’une Unité de soins palliatifs en ville de La Chaux-de-Fonds

Titre et préambule. – Adoptés.

Article premier. – Adopté.

Article 2. – Adopté.

On passe au vote d’ensemble.

Le projet de décret est adopté par 76 voix sans opposition.

Le président : – Nous vous proposons à présent le classement du postulat
Catherine Panighini 90.114. S’il n’y a pas d’opposition de votre part, le pos-

tulat Catherine Panighini 90.114, du 31 janvier 1990, «Soins palliatifs dans la

politique de santé», est donc classé.

DÉCLARATION DU PRÉSIDENT DU GRAND CONSEIL

Mesdames et Messieurs les députés,
Messieurs les conseillers d’Etat,
Mesdames et Messieurs les journalistes,

Nous sommes arrivés au terme de notre dernière session de 1996. Nous
venons d’adopter le budget de 1997, qui est certes encore un budget de
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crise, mais qui laisse heureusement encore une place aux investisse-
ments productifs et surtout qui n’abandonne pas nos concitoyens les plus
défavorisés.

Parallèlement, à la suite d’un article de la presse locale mettant en cause un
de nos conseillers d’Etat et un autre magistrat, nous avons dû ouvrir un
pénible débat et mettre en place, pour la première fois dans l’histoire de
notre canton, une commission d’enquête parlementaire dont nous atten-
dons tous avec confiance les conclusions, en rappelant, avec Emile Zola, que
la vérité et la justice sont souveraines, car elles seules assurent la grandeur
des nations.

A la veille de Noël et à la veille de la fin de cette année 1996, ainsi qu’à
quelques mois des élections cantonales, je vous demande à tous, que vous
soyez membres de notre Grand Conseil, de notre gouvernement ou de la
presse, de rester toujours honnêtes avec vous-mêmes et respectueux des
idées de votre voisin. Nous avons l’inestimable chance dans notre canton de
pouvoir le diriger harmonieusement grâce à un consensus politique large et
tacite que nous envient plusieurs cantons voisins. Je vous demande
aujourd’hui de tout faire pour maintenir cette politique consensuelle, car ce
n’est que grâce à elle que nous neutraliserons plus efficacement les effets de
la crise.

Tout le peuple neuchâtelois nous a regardé ces derniers jours. Il se met peut-
être à douter de notre honnêteté et de notre intégrité. Alors qu’à tous les
niveaux, il est angoissé par l’évolution de la conjoncture, nous n’avons pas
le droit de le décevoir. Nous devons rester dignes et unis dans notre diver-
sité pour qu’il garde confiance dans ses autorités et qu’il ait des raisons
d’espérer. Je vous remercie de votre engagement et vous souhaite à tous de
joyeuses fêtes de fin d’année.

Séance levée à 14 heures.

Session close.

Le président,
P. DE MONTMOLLIN

Les secrétaires,
R. JEANNERET

M. BERGER-WILDHABER

Le secrétaire-rédacteur,
J.-M. REBER
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PRÉSENCE

Présents : 110 députés.

Absents et excusés : M. André Buhler, Mmes Monika Dusong, Jacqueline
Matile, M. Jean-Jacques Miserez et Mme Laurence Vaucher. – Total : 5.

COMMUNICATIONS DU PRÉSIDENT

Communiqué sportif (ski)

Nous espérons que cette première session de l’année sera fructueuse et
aussi conviviale qu’a été le week-end à ski du Grand Conseil que nous
venons de vivre à Evolène grâce au talent d’organisation du député Jean-
Gustave Béguin et de son épouse, que nous remercions ici chaleureu-
sement, tout comme du reste MM. Eric Kohler et Dominique Monnin du 
service des sports. Vous reconnaîtrez, Mesdames et Messieurs, les dix 
députés participants à leur mine plutôt chocolat.

Nous vous communiquons les décisions qu’a prises notre bureau du Grand
Conseil dans sa séance de jeudi passé. L’ordre du jour sera modifié ainsi.
Nous prenons en premier lieu l’examen du rapport de la commission
d’enquête parlementaire et la position du Conseil d’Etat du 30 janvier 1997
sur le même objet.

Par ailleurs, nous avons décidé de faire avancer le rapport 97.007
«Réorganisation de l’enseignement secondaire supérieur» et de le placer
avant le rapport 97.003 «Vieillissement de la population», rapport qui, par
ailleurs, ne dépend pas du Département de l’instruction publique et des
affaires culturelles, comme indiqué par erreur sur notre ordre du jour, mais
bien du Département de l’économie publique, vous l’aurez corrigé.

Pièces

Les pièces suivantes sont déposées sur le bureau:

– Lettre du Tribunal cantonal, du 26 novembre 1996, nous informant qu’il a
libéré avec effets immédiats Mme Carla Amodio, qui était démissionnaire
pour le 30 avril 1997.

VINGT-TROISIÈME SESSION DE LA 44e LÉGISLATURE

Session extraordinaire des 10, 11 et 12 février 1997

Séance du lundi 10 février 1997, à 14 h 15,
au Château de Neuchâtel

Présidence de M. Pierre DE MONTMOLLIN, président



– Lettre de M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de
l’instruction publique et des affaires culturelles, du 20 décembre 1996, au
Comité pour une plus grande liberté dans la formation pédagogique, en
réponse à sa pétition.

– Lettre de Mme Aleksandra Tawil, du 29 décembre 1996, qui soumet à notre
conscience une triste affaire concernant son mari, anesthésiste.

– Lettre de la conseillère fédérale Ruth Dreifuss, du 15 janvier 1997, adres-
sée au Conseil d’Etat au sujet de la résolution du Grand Conseil du 
20 novembre 1996, concernant l’augmentation des primes d’assurance-
maladie pour le canton de Neuchâtel.

– Copie d’une lettre de M. Laurent Memminger, chargé d’organisation
auprès du Département des finances et des affaires sociales, du 3 février
1997, adressée à Mme Sylvie Perrinjaquet, présidente de la commission
d’enquête parlementaire. M. Laurent Memminger veut dissiper des
ambiguïtés du rapport de la commission d’enquête parlementaire s’agis-
sant de la cassette de sauvegarde incriminée.

Procès-verbaux

Les procès-verbaux des séances des 21, 22 mai, 24, 25 et 26 juin 1996 sont
déposés sur le bureau. S’ils n’appellent pas d’observation avant la fin de la
session, ils seront considérés comme adoptés.

Nous avons encore à vous communiquer que, pour toute la durée de la 
session, la présidence du groupe radical sera assumée par M. Roland Debély
en lieu et place de M. Gilles Pavillon, qui est membre de la commission
d’enquête parlementaire, comme vous le savez.

PROPOSITIONS DE DÉPUTÉS

Les propositions suivantes ont été remises au président qui en a fait donner
copie aux députés et aux membres du Conseil d’Etat :

1. Interpellations

97.103
Interpellation Serge Vuilleumier
Apprentissage de cuisiniers/cuisinières : contrôles suffisants ?

Les apprenti(e)s qui choisissent de se former dans les métiers de la restaura-
tion méritent, peut-être plus que d’autres, que l’on voue une plus grande
attention à leur formation et à leurs conditions de travail.

Plus particulièrement, nous désirons interpeller le Conseil d’Etat au sujet de
la filière des cuisiniers/cuisinières car les contrats d’apprentissage ne sont
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pas toujours respectés et il en découle des abus qu’il serait temps de limiter
s’il n’est pas possible de les supprimer.

Nous aimerions que le Conseil d’Etat soit plus attentif :

– aux congés hebdomadaires ;

– à la compensation des heures supplémentaires ;

– au taux d’échecs important pendant l’apprentissage;

– aux changements fréquents d’employeur ;

– à la tendance à considérer les apprenti(e)s comme main-d’œuvre à bon
marché;

– à la formation donnée par les membres de la profession.

Il nous intéresserait de savoir si le Conseil d’Etat partage notre inquiétude 
au sujet du non-respect des contrats d’apprentissage et de connaître les
mesures qu’il compte prendre pour instaurer des contrôles plus sévères.

Cosignataires : M. Voelin, M. Blum et L. Matthey.

97.108
Interpellation Pierre Hiltpold
Relance économique

La conjoncture préoccupe la population. Après la restructuration de cer-
taines entreprises qui a conduit à des licenciements, nombreux sont ceux
qui, à tort ou à raison, craignent pour leur poste de travail. Le climat de
consommation très réservé engendré par ces préoccupations aggrave
encore la situation économique générale.

On peut cependant dire que l’économie neuchâteloise, prise dans son
ensemble, a bien résisté aux grandes mutations qui avivent les rapports de
concurrence sur le plan mondial. De nombreuses entreprises ont su se posi-
tionner dans ce nouvel environnement économique et connaissent des taux
de croissance qui peuvent être qualifiés d’exceptionnels.

A condition de réagir vite et avec détermination, le Conseil d’Etat peut contri-
buer de façon significative à rétablir un meilleur climat de confiance tout 
en améliorant la capacité des entreprises du canton à se profiler sur les 
marchés internationaux.

Nous interpellons par conséquent le Conseil d’Etat en vue:

– d’accélérer la réorganisation des organismes liés à la promotion éco-
nomique de façon à ce que le conseiller à la promotion économique
endogène puisse sans délai mettre l’accent principal sur ses fonctions
opérationnelles, notamment en faisant bénéficier les investisseurs 
neuchâtelois de procédures administratives accélérées et de qualité ;
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– de mobiliser toutes les instances compétentes afin d’accélérer la mise en
place des solutions opérationnelles pour le financement des entreprises,
notamment dans le cadre de l’Espace Mittelland et, le cas échéant, en
coordination avec les projets fédéraux;

– de préparer sans délai les projets de modification de lois pour adapter le
droit cantonal aux projets de la Confédération en matière d’imposition
des personnes morales, de défiscalisation du capital-risque et des procé-
dures qui lui sont liées (droit de timbre notamment) ;

– d’étudier sans délai l’impact sur l’emploi que peut avoir le programme
de relance de la Confédération au chapitre des crédits d’investissement
et de prendre, le cas échéant, les mesures qui s’imposent sur le plan 
cantonal.

Les attentes légitimes de la population méritent que l’on concède une clause
d’urgence à ces mesures.

2. Projets de lois

97.102
Projet de loi du groupe des petits partis
Loi modifiant les articles 26, lettre g, et 48, alinéa 1, de la loi sur
les contributions directes

Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition d’un groupe de députés,

décrète :

Article premier L’article 26, lettre g, de la loi sur les contributions
directes, du 9 juin 1964, est complété par la disposition suivante :

g) ... Le Conseil d’Etat est chargé d’adapter annuellement les montants à
l’évolution de la moyenne des primes versées dans le canton.

Art. 2 L’article 48, alinéa 1, de la loi sur les contributions directes, du 
9 juin 1964, est modifié de la manière suivante :

Art. 48 1 Lorsque, en raison du début ou de la cessation d’une activité
lucrative, d’un changement de profession, de chômage, d’une dévolu-
tion pour cause de mort, d’un divorce ou d’une séparation judiciaire ou
de fait, ou encore en raison du changement des bases de répartition
intercantonale ou internationale, le revenu s’est modifié de façon durable
au cours de l’année de calcul, l’impôt se détermine sur la base du revenu
acquis après la modification et calculé sur une année.
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Art. 3 Le Conseil d’Etat est chargé, après observation des formalités de
référendum facultatif, de la promulgation et l’exécution de la loi.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

Signataires : F. Blaser, L. Boegli, A. Bringolf, F. Cuche, J.-C. Pedroli, F. John 
et H. Wülser.

97.105
Projet de loi interpartis
Loi portant révision de la loi d’organisation du Grand Conseil

Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition de la commission...

décrète :

Article premier Les articles 19 et 21 de la loi d’organisation du Grand
Conseil (OGC), du 22 mars 1993, sont modifiés comme suit :

Commissions Art. 19 Les commissions permanentes du Grand
permanentes Conseil sont :

1. ...
2. ...
3. ...
4. ...
5. la commission de gestion (quinze membres).

Commission Art. 21 1 La commission financière est chargée de pro-
financière céder à l’examen du budget, des comptes ainsi que, le cas

échéant, de la planification financière de la législature.

Alinéa 2 : sans changement.

Alinéa 3 : abrogé.

Alinéas 4 et 5 : sans changement autre que de numéro-
tation.

Art. 2 La loi d’organisation du Grand Conseil (OGC), du 22 mars 1993,
est complétée par les dispositions suivantes :

Commission Art. 21 a 1 La commission de gestion est chargée de 
de gestion procéder à l’examen de la gestion annuelle de l’Etat.

SÉANCE DU 10 FÉVRIER 1997 2243

Propositions de députés (suite)



2 Elle se constitue en sous-commissions chargées d’exa-
miner la gestion des divers départements.
3 Elle peut exiger des services de l’administration, par
l’intermédiaire du Conseil d’Etat, tous les renseignements
et toute la documentation nécessaires à l’exercice des
compétences du Grand Conseil.
4 Elle rend compte au Grand Conseil de ses travaux par
écrit au moins une fois par année.

Art. 3 1 La présente loi est soumise au référendum facultatif.
2 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à sa promulgation et à son 
exécution. Il fixe la date de son entrée en vigueur.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

L’urgence est demandée.

Signataires : I. Opan-Du Pasquier, J.-J. Delémont, C. Stähli-Wolf et R. Debély.

3. Motions

97.109
Motion Jean-Gustave Béguin
Aide à l’utilisation et à l’innovation pour la promotion du bois
indigène comme matériaux de construction

La conservation de nos forêts, c’est produire du bois et produire, c’est
d’abord vendre! Dans une économie en déprime, cette phrase prend tout
son sens. Notre récente législation forestière donne des directives nouvelles
pour la promotion de l’utilisation du produit de nos forêts.

Pour le bois-énergie, un programme d’aide financière à la réalisation de
chauffage s’est inscrit dans la planification d’Energie 2000. Avec l’appui
d’une commission ad hoc (Cobel) réunissant tous les acteurs de la filière, les
résultats déjà obtenus permettent de dire que les objectifs seront atteints :
augmenter la production de chaleur tirée du bois de 2,6% de la consom-
mation cantonale, ceci en dix ans. En l’an 2000, c’est plus de 20.000 m3 de
bois qui auront repris la destination des chaufferies, remplaçant annuel-
lement 4 millions de litres de mazout. L’engagement financier de l’Etat pour
obtenir de bons résultats reste prépondérant.
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Forts de ce constat, nous demandons au Conseil d’Etat d’étudier les voies 
et moyens nécessaires pour élaborer une politique d’aide financière pour
l’utilisation du bois de construction. L’article 47 du règlement d’exécution de
la loi cantonale sur les forêts ainsi que l’article 79 de ladite loi donnent déjà
des bases législatives intéressantes pour promouvoir, mais il manque la
volonté d’incitation financière. Cette dernière pourrait revêtir plusieurs
formes: subventions à la réalisation, aides à la recherche de solutions
«bois», prix à l’innovation, etc. Architectes, ingénieurs, constructeurs et
maîtres d’ouvrage devraient se sentir concernés et sensibilisés. Investir dans
la promotion de l’utilisation du bois de service indigène serait pour l’Etat une
tâche répondant à l’appel de tous ceux qui désirent une forêt vivante, une
économie de proximité, des matériaux naturels. Pour nous, c’est une priorité
à inscrire dans nos efforts de redéploiement économique de notre patri-
moine naturel.

Cosignataires : J.-A. Choffet, B. Matthey, L. Chollet, M. Barben, P. Golay, 
F. Zwahlen, P. Mauler, C. Bernoulli, W. Willener, J. Tschanz, B. Duport, 
Ch.-H. Pochon, P. Bonhôte, J.-J. Delémont, B. Soguel, F. Cuche et L. Debrot.

4. Postulats

97.101 ad 97.008
Postulat du groupe des petits partis
Conséquences du rapport de la commission d’enquête parlemen-
taire

Vu les renseignements du rapport de la commission d’enquête parlemen-
taire sur l’affaire Amodio-Jacot, le Grand Conseil invite le Conseil d’Etat à
étudier la possibilité de prendre des mesures pour la création d’une brigade
financière, l’institution d’une commission de gestion, les conditions d’enga-
gement des juges d’instruction et leur formation, les moyens pour éviter la
mainmise d’un parti sur les services cantonaux et le fonctionnement de la
police de sûreté.

Signataires : F. Blaser, L. Boegli, A. Bringolf, F. Cuche, L. Debrot, J.-C. Pedroli,
F. John et C. Stähli-Wolf.

97.104 ad 97.007
Postulat Thérèse Humair
Echanges scolaires – 10e année linguistique

Une récente étude du Département de l’instruction publique et des affaires
culturelles démontre qu’en été 1996, 616 élèves sur un effectif de 2427 élè-
ves, libérés de la scolarité obligatoire dans notre canton, provenant en
majeure partie des sections terminale, préprofessionnelle et moderne,
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optaient pour la poursuite de l’école par une 10e, voire une 11e année de type
scolarité obligatoire, ce qui représente 25% de l’effectif.

Bien que la poursuite de l’école obligatoire puisse s’avérer pertinente pour
une partie des élèves, il n’est certainement pas de même pour d’autres,
dépensant temps et énergie sans tirer des avantages réels. Or, les dépenses
publiques en matière d’éducation sont très importantes, elles se doivent
d’être efficaces. Des taux de chômage élevés chez les jeunes sans formation
professionnelle montrent qu’il faut améliorer les performances des 
systèmes éducatifs, afin d’éviter une fracture sociale et de créer une société
à deux vitesses.

C’est pourquoi il nous semble judicieux de réfléchir à la mise en place de
solutions supplémentaires, telles que les échanges scolaires sur une durée
d’une année avec des cantons alémaniques. L’apprentissage des langues
étrangères revêt une importance grandissante, apporte à l’élève une chance
supplémentaire de trouver une place d’apprentissage par la suite et renforce
la cohésion entre les différentes communautés linguistiques et culturelles du
pays.

Depuis plusieurs années déjà, des échanges individuels ou échanges de
classes de courte durée sont pratiqués dans notre canton avec grand succès,
dont témoignent enfants, parents et enseignants, articles et journaux
d’élèves.

Quant aux échanges linguistiques d’une année, le canton de Fribourg 
les pratique depuis quatorze années déjà ; le bienfait pour l’élève est prouvé
et la demande augmente constamment. Après un début timide (9 élèves 
en 1982), 50 élèves francophones et 30 élèves alémaniques sont placés 
en 1996-1997, soit dans l’autre partie du canton, soit en Suisse alémanique.
Une bonne coordination permet de ne pas augmenter l’effectif des classes,
puisqu’il s’agit de remplacer 1 ou au maximum 2 élèves par classe, par des
camarades venant d’un autre canton.

Le coût de l’opération s’avère peu onéreux. Dans le canton de Fribourg, seul
un tiers de poste d’enseignant est actuellement consacré à la tâche de coor-
dination, les frais de pension étant supportés réciproquement par les
parents.

Nous demandons au Conseil d’Etat d’étudier l’opportunité d’introduire des
échanges linguistiques avec des cantons alémaniques (Soleure ou Argovie
par exemple), d’une durée de dix mois au moins, pour les élèves effectuant
une 10e ou 11e année d’école, ou pour les élèves du degré 9 de très bon
niveau, dont la réussite finale est assurée.

Cosignataires : J.-G. Béguin, S. Perrinjaquet, P.-A. Brand, C. Bugnon, 
J. Béguin, J.-M. Nydegger, P. Golay, C. Ribaux, R. Graber, C. Vermot, 
P. Hiltpold, P. Mauler, J.-P. Wettstein, B. Matthey, J.-P. Bucher, Ch. Häsler, 
M.-T. Ruedin, L. Chollet, C. de Montmollin, L. Rollier, M. Barben, 
J.-A. Choffet, A. Grandjean, J.-M. Haefliger, J.-P. Authier et J.-C. Guyot.
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97.106 ad 97.007
Postulat Jean-Claude Guyot
Coordination secondaire 1 - secondaire 2

La nouvelle réglementation (RRM) qui prévoit une maturité unique avec
l’introduction d’options spécifiques et fondamentales aura des incidences
sur l’organisation de la dernière année d’école obligatoire. En effet, la régle-
mentation impose une durée minimale de douze ans d’études pour obtenir
une maturité gymnasiale avec une préparation à la maturité durant les
quatre dernières années. Cette préparation sera donc «à cheval» sur les
écoles secondaires et les lycées.

Cette situation exigera une bonne collaboration entre ces deux niveaux et de
surcroît une bonne connaissance des programmes et documents d’ensei-
gnement du secondaire 1 par le secondaire 2.

Dans cet esprit de collaboration et de continuité des démarches péda-
gogiques enclenchées à l’école secondaire, les soussignés demandent au
Conseil d’Etat d’envisager que l’accès au poste d’enseignant dans un lycée
soit conditionné par une expérience d’enseignement d’au moins cinq ans au
secondaire 1.

Cosignataires : A. Grandjean, J.-P. Authier, L. Rollier, V. Barrelet, 
J.-P. Wettstein, J.-M. Haefliger, B. Matthey, P.-A. Brand, L. Chollet, Ch. Häsler,
C. Vermot, P. Willen, P. Hainard, M.-T. Ruedin et J. Béguin.

97.107 ad 97.007
Postulat Jean-Claude Guyot
Aménagement des niveaux 7, 8, 9 de l’enseignement secondaire
inférieur

Les structures actuelles de l’enseignement secondaire inférieur en trois 
sections (préprofessionnelle, moderne et prégymnasiale) ont plus de trente
ans.

Les besoins et les exigences de la formation postobligatoire ont évolué. De
nouvelles filières ont été créées telles que le baccalauréat technique, com-
mercial, professionnel ou artisanal. Malgré cela, peu de changements ou
d’aménagements ont été apportés au niveau secondaire obligatoire.

De toute évidence, les sections préprofessionnelle et moderne ne sont plus
parfaitement adaptées au monde de la formation postobligatoire. Il y a 
souvent décalage entre ces deux niveaux. Nous estimons nécessaire de
repenser ce secteur pour que les compétences des élèves qui le fréquentent
soient mieux prises en compte et mises en valeur.

Dans le cadre de la réorganisation proposée, les soussignés demandent au
Conseil d’Etat, ceci pour des raisons de cohérence et de simplification, que
les niveaux 7, 8 et 9 de l’enseignement secondaire dans les sections

SÉANCE DU 10 FÉVRIER 1997 2247

Propositions de députés (suite)



moderne et préprofessionnelle soient réorganisés et adaptés aux réalités
actuelles de la formation postobligatoire et aux besoins des adolescents.

Cosignataires : A. Grandjean, L. Rollier, V. Barrelet, J.-P. Wettstein, 
J.-M. Haefliger, B. Matthey, L. Chollet, J.-A. Maire, J.-P. Authier, R. Graber, 
P.-A. Brand, M.-T. Ruedin, Ch. Häsler, C. Vermot, P. Willen, M. Schaffter, 
J.-B. Wälti, P. Hainard et J. Béguin.

5. Questions

97.301
Question Bernard Matthey
Annonces placées par les demandeurs d’emploi dans la Feuille 
officielle

Les demandeurs d’emploi sont généralement démunis et ne disposent pas
des moyens financiers pour accéder au marché des annonces.

Le Conseil d’Etat ne pense-t-il pas qu’il serait judicieux de donner la possibi-
lité aux personnes sans emploi qui le désirent de placer une annonce dans la
Feuille officielle du canton, et ceci pour un prix très modeste?

97.302
Question Bernard Matthey
Dossier de permis de construire sur disquette

A l’occasion de la mise en vigueur de la nouvelle loi sur les constructions le
1er janvier 1997, les services de l’Etat ont bien informé les personnes concer-
nées des procédures administratives.

La liste des formulaires qui peuvent être remplis à cette occasion est impres-
sionnante.

Le Conseil d’Etat ne pense-t-il pas qu’il serait urgent de mettre sur disquette
l’ensemble de ces formulaires de manière à pouvoir accéder facilement et à
simplifier le travail des professionnels chargés de les remplir?

97.303
Question Jean-Jacques Delémont
Privatisation synonyme de paupérisation?

Dans une perspective de rationalisation et d’efficacité économique, le canton
se propose de confier l’ensemble des activités de buanderie des établis-
sements hospitaliers et des homes neuchâtelois à une entreprise privée, en
l’occurrence Blanchâtel. Pour remplir ces nouvelles tâches, cette entreprise
devrait construire une blanchisserie, à La Chaux-de-Fonds semble-t-il.
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Selon nos informations, le plan financier prévoit des salaires minimaux de
2100 francs bruts par mois plus une prime annuelle de 1200 francs, en lieu et
place d’un treizième salaire. Si l’on se réfère à l’échelle des traitements
ANEM/ANEMPA, les mêmes fonctions sont rémunérées actuellement à un
niveau un peu supérieur à 2900 francs bruts par mois, plus un treizième
salaire. La privatisation de ce secteur entraînerait donc pour le personnel
réembauché une diminution de salaire de plus de 900 francs par mois.

Dès lors, le Conseil d’Etat peut-il nous dire :

– si nos informations sont exactes et, cas échéant,

– s’il trouve acceptable des rémunérations notablement inférieures à
toutes les conventions collectives et contrats-types en vigueur
aujourd’hui ;

– s’il entend cautionner un tel plan financier alors même que l’entreprise
bénéficiera d’un véritable monopole d’approvisionnement de travail et
que des assurances avaient été données par l’Etat en matière de poli-
tique salariale?

97.304
Question Jean-Jacques Delémont
Inégalité de traitement entre secteurs public et parapublic

Le Département de la justice, de la santé et de la sécurité a arrêté, en date du
29 novembre 1996, des normes applicables en matière de rémunération du
personnel des institutions, organismes et établissements du domaine de la
santé publique, subventionnés par l’Etat. L’article 10, alinéa 2, de cet arrêté
prévoit un congé de dix jours au maximum en cas d’exercice volontaire
d’une charge publique ou syndicale. Or, l’article 17, alinéa 2, du règlement
général d’application de la loi sur le statut de la fonction publique accorde
quinze jours pour ce même type d’activités.

Le Conseil d’Etat peut-il nous dire si cette différence de traitement se justifie
et s’il est disposé à aligner la norme de l’arrêté sur la disposition du règle-
ment général d’application de la loi sur le statut de la fonction publique?

97.305
Question Frédéric Blaser
Bourses et subsides neuchâtelois

Dans le numéro de novembre 1996 du magazine Affaires publiques, un
article a paru sur les bourses et particulièrement sur leur remplacement par
des prêts.

Un tableau établit une comparaison entre les cantons romands en matière
de bourses en 1994. Des sept cantons romands, celui de Neuchâtel verserait
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le montant moyen le plus bas, soit deux fois inférieur à la moyenne suisse.
Son classement est meilleur et supérieur à la moyenne suisse pour le pour-
cent de la population bénéficiaire. Par contre, le coût des bourses par 
habitant du canton est nettement le plus bas et même de la moyenne suisse.

Le Conseil d’Etat peut-il confirmer ou infirmer ces comparaisons et préciser
si, en 1995, ces tendances sont toujours les mêmes? Ne convient-il pas de
les étudier en prenant en considération l’aggravation négative des possibi-
lités financières de nombreux Neuchâteloises et Neuchâtelois?

Cosignataires : H. Wülser, L. Boegli, A. Bringolf, F. Cuche et F. John.

97.306
Question Charles-Henri Pochon
Est-ce aux chiens de régulariser la densité des chevreuils ?

Le magnifique hiver qui nous a gratifié d’une neige profonde dès novembre
n’a malheureusement pas été profitable à toutes les créatures de notre
République. En effet, les chevreuils n’avancent qu’avec peine dans une telle
neige qui atteignait à certains endroits plus d’un mètre. Dans ces conditions,
il s’avère que plusieurs chiens errants sont responsables de massacres en
pleine réserve de chasse, plus particulièrement dans la forêt des Jordans. De
l’avis des gardes-chasse auxiliaires, sept carcasses de chevreuils ont été
découvertes.

Renseignements pris dans d’autres régions, il semble que plus d’une ving-
taine de bêtes ont péri de façon dramatique sous la dent de chiens qui n’ont
strictement rien à faire en forêt et encore moins en réserves cantonales.
Après avoir goûté au sang du gibier, ces chiens ne l’oublient pas de sitôt.

Le service permanent de la chasse a été avisé. Mais il semble que le départe-
ment n’ait pas accordé l’autorisation d’abattre ces bêtes, qu’il est très difficile
d’attraper.

Aussi, nous demandons au chef du département quelle est sa position à 
cet égard et quelle mesure il entend prendre pour régulariser une pratique
inacceptable qui met le service sur les dents, sans lui donner les moyens de
régler la situation.

Allons-nous être encore longtemps la risée de certains propriétaires de
chiens de ferme qui se gaussent des efforts des gardes-faune?

97.307
Question Michèle Berger-Wildhaber
Primes payées en trop

Le canton de Vaud, ayant pris connaissance du tableau récapitulatif du
concordat des assureurs-maladie censé justifier les hausses de primes
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payées par les Vaudois, a constaté que 200 à 300 millions de francs ont été
payés en trop. Les calculs des caisses sont erronés.

Le canton de Genève a également constaté des erreurs de l’ordre de 100 mil-
lions de francs.

Nous demandons au Conseil d’Etat si la situation est identique dans le 
canton de Neuchâtel.

97.308
Question Michèle Berger-Wildhaber
Feux de jardin

Nous souhaitons connaître la position du Conseil d’Etat sur la modification
de l’ordonnance fédérale sur la protection de l’air. Le texte est soumis à
consultation jusqu’à fin février par le Département fédéral de l’intérieur et
exclut toute incinération de déchets organiques en zone habitée.

Les réviseurs ont réglé le problème de la gêne des voisins en excluant tout
feu.

Nous estimons cette fièvre réglementatrice excessive parce qu’elle risque
d’exacerber non seulement les propriétaires de villas, mais également les
paysans. La logique et la mise en place de règles de bonne conduite ne
seraient-elles pas un meilleur moyen de lutter contre certaines nuisances?

97.309
Question Pierre Hiltpold
Politique touristique

Nous saluons les efforts de Tourisme neuchâtelois pour promouvoir les 
activités de ce type dans notre canton. Connaissant l’engagement de l’Etat
dans la promotion touristique, la publicité que nous avons pu récemment
découvrir nous conduit toutefois à poser les questions suivantes :

– La publicité mettant en exergue la vie nocturne de Neuchâtel n’est-elle
pas en contradiction avec l’image que Tourisme neuchâtelois s’est atta-
ché à promouvoir jusqu’à maintenant et à laquelle la population pouvait
s’identifier?

– A-t-on mesuré l’ampleur du phénomène «belles de nuit» tel qu’il est
évoqué dans cette publicité, ceci en regard des effets que l’on peut
attendre de son insertion dans un guide touristique de renommée inter-
nationale?

– Tourisme neuchâtelois est-il vraiment au-dessus des lois pour pouvoir
publier une publicité annonçant «120 décibels space ou soft piano-
bar» alors que la législation en la matière prévoit un maximum de 
93 décibels?
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97.310
Question Jacques-André Choffet
Où il est à nouveau question de labels et d’AOC...

En réaction contre une certaine grisaille alimentaire, les consommateurs
recherchent aujourd’hui davantage d’originalité. Sur le produit qui est
consommé, ils désireraient y coller une image.

Désormais, savoir vendre sera plus important et difficile que de savoir produire.

L’attribution de labels et d’AOC aide à donner une authenticité aux produits.
De plus, on observe qu’un grand pourcentage d’appellations d’origine sont
le fait des régions défavorisées (montagne) comme par une espèce de
revanche de la nature!

Une commission mandatée par le Conseil d’Etat travaille à cette étude.

Le Conseil d’Etat peut-il nous renseigner sur l’avancement de ses travaux?

97.311
Question Jeanne Philippin
De l’avenir de la seule colonie de bouquetins de l’Arc jurassien

Le canton de Neuchâtel peut, à juste titre, s’enorgueillir de posséder la seule
colonie de bouquetins de tout l’Arc jurassien, introduite dans la réserve du
Creux-du-Van sous l’impulsion de feu Archibald Quartier.

Indéniablement, cette présence constitue un attrait touristique apprécié des
amoureux de la nature et des promeneurs. Or, actuellement, nous pouvons
constater une situation très préoccupante faute, semble-t-il, d’une gestion
efficace des animaux sauvages.

En effet, on dénombre seulement quatre femelles adultes pour une ving-
taine de mâles et l’on doit craindre l’extinction de la colonie dans un proche
avenir si rien n’est entrepris.

Le canton laisse-t-il délibérément s’affaiblir cette population animale, et
pourquoi?

Si non, pourquoi ne cherche-t-on pas à rétablir un meilleur équilibre en 
se préoccupant de la pyramide des âges et en trouvant des solutions à une
sex-ratio catastrophique?

Le service compétent a-t-il une réelle volonté d’avoir et de maintenir une
structure naturelle équilibrée?

97.312
Question Laurence Boegli
Mesures de crise

Par une lettre datée du 12 décembre 1996, le service de l’emploi entamait
une procédure de consultation au sujet du règlement concernant les
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mesures de crise cantonales. Le délai de réponse était fixé au 10 janvier
1997.

La lettre n’est parvenue aux personnes et institutions concernées – ou du
moins à certaines d’entre elles – que le 18 décembre 1996. Il restait ainsi
environ vingt jours pour répondre... auxquels il convient de soustraire les
congés de Noël et de Nouvel-An.

Le Conseil d’Etat partage-t-il notre avis que le délai fixé était largement insuf-
fisant? «vrεmã tro kurt» ?

Dans la même lettre, le service de l’emploi précise qu’il entend mener dès
1997 une réflexion plus en profondeur. Nous aimerions dès lors connaître
les motivations à introduire à la hâte dans le nouveau règlement des
barèmes (encore) plus défavorables pour les chômeurs et chômeuses que
les précédents, plutôt que d’avoir attendu la réflexion annoncée!

Enfin, nous sommes étonnés que, dans la situation économique pénible que
nous vivons et dans le contexte de la révision du règlement susmentionné,
la commission cantonale sur les mesures de crise n’ait, semble-t-il, pas tenu
de réunion entre l’été 1996 et fin janvier 1997.

Cosignataires : A. Bringolf, F. Cuche, L. Debrot, J.-C. Pedroli, F. John, 
H. Wülser, C. Stähli-Wolf et F. Blaser.

97.313
Question des groupes socialiste, des petits partis et radical
Promotion du commerce équitable

La Fondation Max Havelaar a pour vocation de structurer, d’organiser, 
de promouvoir et de contrôler un marché équitable dans lequel chacun des
partenaires – producteurs au Sud, distributeurs au Nord – est soumis à un
certain nombre d’engagements et d’obligations contractuels.

La Fondation ne commercialise pas elle-même les produits, mais accorde
son label aux importateurs, distributeurs et fabricants suisses qui remplis-
sent les conditions Max Havelaar. Le label garantit aux petits producteurs
des prix minimaux viables, des exportations directes et des préfinancements
sur leurs récoltes. Les cultures biologiques sont encouragées par un prix
plus élevé encore.

L’implantation des produits portant le label Max Havelaar sur le marché
suisse existe, même si elle n’en représente pas une part extraordinaire 
(5% pour le café et le miel et environ 1% pour le chocolat).

Si ces chiffres peuvent être considérés comme encourageants, ils ne suffi-
ront jamais à équilibrer les rapports commerciaux entre le Nord et le Sud.
L’expérience n’en reste pas moins positive et elle mérite d’être étendue 
partout là où c’est possible.
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Considérant, à l’instar d’autres parlements cantonaux, l’intérêt de donner
des formes multiples à l’aide au développement, nous demandons au
Conseil d’Etat :

– s’il approuve la démarche de la Fondation Max Havelaar ;

– s’il est disposé à promouvoir l’utilisation des produits portant le label
Max Havelaar dans tous les distributeurs de boissons dont il est le 
propriétaire (thé, café) et, cas échéant,

– s’il envisage d’appuyer une telle action par une information des usagers.

Signataires : J.-J. Delémont, C. Stähli-Wolf et R. Debély.

97.314
Question Michèle Berger-Wildhaber
Evaluation de l’enseignement

Le canton de Berne fait figure de pionnier en mesure de la qualité de l’ensei-
gnement. Non seulement des établissements privés ont accès à divers 
systèmes d’évaluation, mais également le secteur public.

La direction de l’enseignement public et la Société des enseignants et ensei-
gnantes bernois sont partenaires du projet. Le Realgymnasium de Berne
Kirchenfeld a mis en place un processus d’évaluation de ses enseignants au
début de l’année scolaire 1994-1995 et à titre expérimental sur une période
de quatre ans. Les principaux intéressés sont enthousiastes quant à l’effica-
cité de l’expérience.

Du fait de la régionalisation de l’enseignement secondaire supérieur et de la
révision de la loi sur l’organisation scolaire, nous demandons au Conseil
d’Etat s’il souhaite également profiter de ses nouvelles structures pour 
instaurer une évaluation de l’enseignement dans nos écoles neuchâteloises.

97.315
Question Michèle Berger-Wildhaber
Au sujet de la nouvelle maturité

Nous souhaitons demander au Conseil d’Etat :

1. Qu’en est-il de la double compensation des notes en dessous de la
moyenne? Cette exigence risque de faire tomber de nombreux élèves,
particulièrement parmi les plus faibles. Quelle est la position de notre
canton face à cette nouvelle exigence? Elle ne nous paraît pas être vérita-
blement dans l’esprit d’un diplôme étendu à une majorité de la jeunesse
mais plutôt destinée à en faire un diplôme élitaire.

2. Une ordonnance fédérale stipule que les écoles devraient dispenser trois
heures de sport par semaine. Qu’en est-il dans notre canton?
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3. Que pense le Conseil d’Etat des limites étriquées de la coordination
romande? La nouvelle maturité devrait avoir un seul visage, elle en a six
en Suisse romande!

A l’heure où l’on prône la mobilité professionnelle et que des déména-
gements indus aux changements de postes de travail, ce sont les élèves
qui pâtiront de cette situation parce que les applications cantonales de la
nouvelle ordonnance de reconnaissance de maturité n’arrivent pas à
échapper aux particularismes locaux.

4. En lisant les propositions et en constatant les libertés qu’ont les cantons
de faire des choix, nous avons l’impression d’avoir une nouvelle matu-
rité «à l’ancienne». Il nous semble même que la charge horaire de
l’élève sera plus lourde que par le passé.

Le corporatisme des enseignants et le manque de courage des poli-
ticiens ont-ils concouru à cet état de fait?

5. Dans la nouvelle maturité, il est envisagé que l’élève devrait fournir un
travail personnel dit travail de maturité. Ce travail fera l’objet d’un texte
ou d’un commentaire rédigé et d’une présentation orale.

Existera-t-il des enseignants formés spécialement pour encadrer les
élèves chargés de faire ce travail?

Nous savons que déjà au niveau de l’orientation scolaire (année 6) les
enfants qui sont suivis à la maison sont favorisés par rapport à ceux qui
sont livrés à eux-mêmes. Ce travail compte pour un tiers dans l’orien-
tation future de l’élève. Afin que cette disparité n’existe pas au niveau 
de la maturité, nous aimerions savoir si le Conseil d’Etat envisage une
solution pour établir une certaine «égalité de traitement» des étudiants.

97.316
Question Jacques Béguin
Le canton de Neuchâtel est-il à nouveau un canton riche?

Les contribuables neuchâtelois ont certainement apprécié d’avoir à payer
leur taxe automobile à fin janvier 1997 plutôt qu’à fin décembre 1996.

Quelles que soient les raisons qui ont incité le Conseil d’Etat à repousser
cette échéance, force nous est de constater que ce «geste» généreux a
coûté au moins 100.000 francs à l’Etat.

En effet, un calcul sommaire permet d’évaluer ce chiffre comme suit :

– 100.000 véhicules à 300 francs par an = 30 millions de francs par an ;

– 30 millions de francs à 4% d’intérêt annuel = 1,2 million d’intérêt par
année ou 100.000 francs par mois.

Les finances de l’Etat permettent-elles de traiter les entrées fiscales dont le
canton a besoin avec une telle légèreté?

Cosignataires : J.-C. Guyot, A. Grandjean et J. de Montmollin.
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97.317
Question Jean-Paul Wettstein
Machines à sous : légal ou non?

Nous avons pu constater que certains établissements publics disposent de
«bandits manchots» permettant, en théorie, de gagner uniquement des 
parties gratuites.

La réalité est tout autre, contrairement aux «flippers» où aucun jeton n’est
restitué, ces machines à sous restituent des jetons qu’il est possible officieu-
sement d’échanger contre des espèces sonnantes et trébuchantes. De la
bouche même de joueurs, les montants gagnés ou perdus ne sont pas négli-
geables.

Le Conseil d’Etat entend-il réagir pour stopper la prolifération de ces
machines ou au contraire proposer une modification de la législation en
vigueur pour autoriser légalement ces bandits pas si manchots que cela?
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ORDRE DU JOUR

L’ordre du jour de la présente session a été envoyé en temps utile aux 
députés. Il est de la teneur suivante :

I. OBJETS À TENEUR DE LA LOI

Elections judiciaires

Election

a) d’un(e) assesseur de l’autorité tutélaire pour le district de Boudry ;

b) d’un(e) juge d’instruction, à La Chaux-de-Fonds.

97.002 DJSS
11 décembre 1996 et 14 janvier 1997
Naturalisations

Rapports concernant diverses demandes de naturalisation.

II. RAPPORTS DU CONSEIL D’ÉTAT

96.047 PRÉSIDENCE
21 août 1996
Politique familiale et égalité entre femmes et hommes

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de décret concernant la rece-
vabilité matérielle de l’initiative populaire cantonale «pour une politique
active en faveur des familles et de l’égalité entre femmes et hommes».

96.048 DEP
21 août 1996
Fosses à purin et améliorations foncières

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de décret portant octroi d’un
crédit d’engagement de 4.650.000 francs destiné à l’attribution de subven-
tions cantonales pour la construction de fosses à purin et pour l’exécution de
travaux d’améliorations foncières.
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96.049 DEP
14 août 1996
Taxe et police des chiens

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de loi sur la taxe et la police
des chiens.

97.003 DEP
11 décembre 1996
Vieillissement de la population

Rapport du Conseil d’Etat en réponse à la motion Michèle Berger-Wildhaber
92.104, du 6 février 1992, «Vieillissement de la population dans le canton de
Neuchâtel : défis et lacunes».

97.004 DIPAC
18 décembre 1996
Formation professionnelle

Rapport du Conseil d’Etat relatif à l’Ecole suisse de droguerie à l’appui d’un
projet de décret portant octroi d’un crédit de 709.000 francs pour la transfor-
mation des bâtiments sis à la rue de l’Evole 41, à Neuchâtel, propriété de la
Fondation en faveur de l’Ecole professionnelle suisse de droguerie.

97.005 DJSS
18 décembre 1996
Sécurité routière

Rapport du Conseil d’Etat en réponse aux motions Christian Piguet 89.131,
du 25 juin 1989, «Suppression des accidents mortels de la circulation», et
Jacques Balmer 89.155, du 10 octobre 1989, «Pour une meilleure éducation
routière».

97.006 DFAS
18 décembre 1996
Aide aux victimes d’infraction

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de loi d’introduction de la loi
fédérale sur l’aide aux victimes d’infraction (LILAVI).
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97.007 DIPAC
8 janvier 1997
Réorganisation de l’enseignement secondaire supérieur

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui

a) d’un projet de décret concernant la réorganisation de l’enseignement
secondaire supérieur ;

b) d’un projet de loi portant révision de la loi sur l’organisation scolaire ;

c) d’un projet de loi portant révision de la loi sur la Caisse cantonale de
remplacement du personnel des établissements d’enseignement
public ;

d) d’un projet de loi portant révision de la loi sur la formation profession-
nelle ;

e) d’un projet de décret concernant la création d’un fonds de compen-
sation en matière scolaire.

III. RAPPORTS DE COMMISSIONS

97.008
29 janvier 1997
Rapport de la commission d’enquête parlementaire
instituée par décret du Grand Conseil du 19 novembre 1996.

30 janvier 1997
Avis du Conseil d’Etat

91.141
20 septembre 1996
Allocations familiales et de maternité

Rapport de la commission législative à l’appui d’un projet de loi sur les 
allocations familiales et de maternité.

93.128
29 août 1996
Indemnisation des travailleurs victimes de l’insolvabilité ou de la
faillite de leur employeur

Rapport de la commission législative concernant le projet de loi Serge
Mamie 93.128, du 30 juin 1993, sur l’indemnisation des travailleurs victimes
de l’insolvabilité ou de la faillite de leur employeur.
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94.106
29 août 1996
Organisation du Grand Conseil

Rapport de la commission législative concernant le projet de loi Frédéric
Blaser 94.106, du 31 janvier 1994, portant révision de la loi d’organisation du
Grand Conseil (recevabilité des postulats).

95.128
29 août 1996
Organisation du Grand Conseil

Rapport de la commission législative concernant le projet de loi Laurence
Boegli 95.128, du 17 mai 1995, portant révision de la loi d’organisation du
Grand Conseil (traitement des motions).

97.001
29 octobre 1996
Activité de la commission Europe

Rapport de la commission Europe sur son activité dès sa création, en 1992,
jusqu’à ce jour.

IV. PROPOSITIONS DE DÉPUTÉS

Le signe � indique le groupage de propositions.

1. Interpellation (1)

96.149 DFAS
12 novembre 1996
Interpellation Rolf Graber
Déclaration d’impôt 1997 – valeur locative

A la suite de la réestimation cadastrale et compte tenu, d’une part, de l’évo-
lution à la baisse du marché immobilier et, d’autre part, de l’évolution des
taux d’intérêt, le Conseil d’Etat envisage-t-il de revoir à la baisse les taux
déterminant la valeur locative des immeubles occupés par leur propriétaire?

Cosignataires : P.-A. Brand, J.-P. Bucher, B. Matthey et C. Blandenier.
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2. Motions (21)

95.154 DGT
20 novembre 1995
Motion Michel Barben
Vitalisation des zones rurales

96.150 DGT
12 novembre 1996
Motion Antoine Grandjean
J 10 : Quand la situation impose de l’imagination

L’information transmise par le représentant du Conseil d’Etat à l’occasion du
débat sur le rapport consacré à l’aménagement du territoire le 12 novembre
1996 a fait clairement ressortir que le tracé retenu pour la J10 entre
Noiraigue et Corcelles est dans l’impasse.

Cette situation est d’une extrême gravité pour l’avenir de tout un district et
des 12.000 habitants qui y habitent.

Afin de ne pas prétériter encore plus longtemps les intérêts légitimes de
cette population, le Conseil d’Etat est prié de mettre rapidement à l’étude un
nouveau tracé permettant de relier directement la J10 à la N 5 de Noiraigue
à Bevaix.

L’urgence est demandée.

Cosignataires : J. Béguin et T. Humair.

Urgence acceptée le 20 novembre 1996.

Amendements du groupe socialiste déposés le 19 novembre 1996

Premier paragraphe: sans changement.

Deuxième paragraphe:

Cette situation est d’une extrême gravité pour l’avenir de tout un district et
des 12.000 habitants qui y habitent. Malgré la volonté de ses habitants et
l’appui du canton, le Val-de-Travers ne cesse de perdre des habitants, des
emplois et, plus grave encore, de sa substance économique et culturelle. Ne
faut-il dès lors pas marquer beaucoup plus fortement la volonté de ne pas
laisser cette région au bord du chemin?

Troisième et quatrième paragraphes (nouveaux) :

Le Val-de-Travers est la région la moins bien desservie par le réseau routier
et autoroutier. C’est aussi celle qui rencontre les plus grandes difficultés à
développer et diversifier ses activités. Le lien entre nouveaux emplois et
voies de communication est clair. La manière la plus rapide et la plus efficace
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de renverser cette tendance consisterait à relier le Val-de-Travers, par un 
tunnel, à la N 5 sur la Béroche.

Le Conseil d’Etat est prié de réaliser une étude sur la faisabilité et le coût de
ce projet, auquel peuvent venir s’ajouter d’autres idées.

Signataires : B. Soguel, J.-J. Delémont, F. Gertsch, L. Vaucher, Ch.-H. Pochon
et R. Jeanneret.

Amendement du groupe des petits partis déposé le 20 novembre 1996

Quatrième paragraphe (nouveau) :

Le Conseil d’Etat est prié d’établir un bilan des incidences des investis-
sements routiers de ces vingt dernières années sur l’emploi, les finances
publiques et la qualité de vie dans notre canton.

Signataires : L. Debrot, H. Wülser et F. John.

96.106 DGT
5 février 1996
Motion Antoine Grandjean
Exposition nationale, quel rôle pour le rail ?

96.110 DJSS
25 mars 1996
Motion Didier Burkhalter
L’argent des trafiquants pour lutter contre la drogue

96.111 DJSS
25 mars 1996
Motion du groupe socialiste
Compétence donnée aux communes de limiter le nombre 
d’établissements publics dans le but de garantir la tranquillité
des habitants d’un quartier ou d’un voisinage

96.112 DGT
25 mars 1996
Motion Pierre Bonhôte et Bernard Matthey
Le Littorail jusqu’à Saint-Blaise... et plus loin
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96.116 DJSS
20 mai 1996
Motion du groupe libéral-PPN
Pénurie d’organes humains à transplanter

96.117 DJSS
21 mai 1996
Motion Bernard Matthey
Un peloton de gendarmerie à cheval dans le canton de Neuchâtel :
joindre l’utile à l’agréable

96.118 DFAS
21 mai 1996
Motion des groupes libéral-PPN et radical
Pour un allégement substantiel des valeurs locatives

96.119 DJSS
21 mai 1996
Motion François Reber
Plaques minéralogiques aux enchères

96.120 DEP
22 mai 1996
Motion Claude Borel
Capital-risque

96.121 DFAS/DGT
22 mai 1996
Motion Michèle Berger-Wildhaber
Création d’un groupe d’experts chargés d’examiner les projets de
constructions et d’entretiens cantonaux
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96.134 DIPAC
30 septembre 1996
Motion Jean-Paul Wettstein
Favoriser l’accès des jeunes filles aux formations techniques

96.137 DIPAC
30 septembre 1996
Motion André Oppel
«Fondation Dürrenmatt» à Neuchâtel

96.138 DJSS
1er octobre 1996
Motion Chantal Ruedin Fauché
Elargissement des prestations d’aide et de soins à domicile dans
le cadre des centres de santé

96.142 DEP
2 octobre 1996
Motion du groupe socialiste
Une promotion économique encore plus incisive

96.143 DIPAC
2 octobre 1996
Motion du groupe socialiste
Formation continue : le quota de formation-vie

96.146 DEP
2 octobre 1996
Motion Pierre Hiltpold
Capital-risque
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96.148 PRÉSIDENCE
12 novembre 1996
Motion Michèle Berger-Wildhaber
Projets intercantonaux

Nous demandons au Conseil d’Etat d’étudier les voies et moyens qui 
permettront au Grand Conseil de pouvoir intervenir avant qu’un projet à
caractère intercantonal aboutisse devant le parlement en séance plénière.

Quelques exemples tels le concordat sur l’exécution de la détention 
administrative à l’égard des étrangers, des accords déjà conclus BEJUNE,
BENEFRI ou des projets futurs concernant les hôpitaux ou peut-être l’Espace
Mittelland prouvent qu’une consultation préalable devrait avoir lieu.

Cosignataires : A. Calame, M. Bovay, G. Pavillon, P. Guenot, Ph. Haeberli, 
F. Reber, P. Meystre, J.-C. Kuntzer, M. Garin, P. Hainard, W. Geiser, F. Javet, 
J.-F. Balanche, R. Châtelain et M. Sauser.

96.151 DEP
18 novembre 1996
Motion Michèle Berger-Wildhaber
Avenir économique et social

Grâce à la promotion économique endogène et exogène de notre canton, de
nouvelles entreprises émergent et viennent enrichir notre tissu industriel.

Les arguments utilisés pour favoriser l’implantation de ces nouvelles 
entreprises sont, entre autres : l’exonération fiscale, la mise à disposition de
terrains équipés, la paix du travail, etc.

Au vu des restructurations que nous vivons en cette fin d’année, nous
demandons au Conseil d’Etat d’étudier les voies et moyens non seulement
d’attirer de nouvelles entreprises mais aussi de trouver des accords qui 
permettraient de favoriser le dialogue entre partenaires économiques et
politiques.

Ces accords devraient être ciblés sur l’information et la négociation auprès
des autorités cantonales lors de restructurations envisagées entraînant de
lourdes pertes de postes de travail. Ils permettraient peut-être la mise en
application d’un plan stratégique commun permettant de sauver des
emplois, de conserver des fleurons du patrimoine économique neuchâtelois
et de tenir compte des régions périphériques.

Cosignataires : M. Bovay, E. Berthet, J. Tschanz, M. Garin, B. Jaquet, 
R. Châtelain, M. Schafroth, J.-B. Wälti, P. Guenot, R. Debély, W. Geiser, 
J.-C. Kuntzer, H. Helfer, Ph. Wälti, M. Sauser et F. Droz.
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96.159 DEP
19 novembre 1996
Motion du groupe socialiste
Assurer l’équilibre régional

Au vu du déséquilibre régional, économique et démographique qui persiste
et s’aggrave au fil des rapports du Conseil d’Etat sur l’aménagement du 
territoire, les soussignés demandent au Conseil d’Etat d’établir les causes de
ce déséquilibre et de proposer des mesures à même de tendre au rétablis-
sement de l’équilibre.

Signataires : B. Soguel, J.-J. Delémont, J.-S. Dubois, S. Vuilleumier et 
M.-A. Crelier-Lecoultre.
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

1. INTRODUCTION. CONSTITUTION ET MANDAT 
DE LA COMMISSION D’ENQUÊTE PARLEMENTAIRE

Dans leur édition du samedi 16 novembre 1996, les quotidiens neuchâtelois
jumelés L’Express et L’Impartial ont relaté les accusations de Mme Carla
Amodio, juge d’instruction des Montagnes neuchâteloises, accusations
selon lesquelles le conseiller d’Etat neuchâtelois radical Maurice Jacot, chef
du Département de la justice, de la santé et de la sécurité (ci-après : DJSS),
aurait exercé des pressions ainsi qu’un marchandage à son encontre en
tenant notamment les propos suivants : « Les intérêts du parti (radical) méri-
tent qu’on ne fasse rien» et «Guenat a établi un rapport vous concernant à
propos de votre amant, ancien condamné. Vous en restez là avec Flühmann
ou le rapport vous concernant établi par Guenat sera donné en pâture à la
presse.»

L’origine de l’affaire ayant conduit aux allégations prêtées à M. Jacot
remonte au 24 mars 1995, date à laquelle Mme Amodio a déposé un rapport
dénonçant les agissements d’un inspecteur de la police de sûreté de La
Chaux-de-Fonds, M. Werner Flühmann. Les propos rapportés par la presse
font, d’autre part, référence à l’arrestation à Morges, le 7 décembre 1995, 
au volant de la voiture appartenant à Mme Amodio, de M. Luigi d’Albenzio,
toxicomane et délinquant récidiviste, qui s’est révélé être en fait l’ami intime
de la magistrate (voir ci-après, chapitre 4.2).
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Après avoir pris connaissance dans la presse neuchâteloise des accusations
de Mme Amodio et après avoir entendu les explications de M. Jacot, le
Conseil d’Etat neuchâtelois, par la voix de son vice-président, M. Jean
Guinand, a réaffirmé, le matin du 18 novembre 1996, sa confiance dans 
le chef du Département de la justice, de la santé et de la sécurité et a décidé
de demander un rapport sur les faits allégués à un expert indépen-
dant, M. Joseph Voyame, ancien directeur de l’Office fédéral de la justice
(annexe 1). Après les déclarations du Conseil d’Etat et de M. Jacot, un
groupe parlementaire est intervenu pour dire qu’il n’acceptait ni les expli-
cations fournies, ni la procédure envisagée pour le règlement de l’affaire.

Ce même lundi 18 novembre 1996, dans l’après-midi, M. Jacot a fait savoir,
lors d’une conférence de presse, qu’il contestait formellement les attaques
portées contre lui par Mme Amodio (annexe 2). De son côté, le Grand Conseil
a, au cours de sa séance du même jour, débattu des suites à donner à cette
affaire et proposé que sa commission législative se saisisse du problème.
Par ailleurs, dans une lettre du 18 novembre 1996 adressée à M. Jacot, 
Mme Amodio a informé le conseiller d’Etat qu’elle n’avait jamais tenu à
l’égard d’aucun représentant des médias les propos rapportés dans la
presse du samedi 16 novembre, mais qu’elle était toutefois extrêmement
étonnée que M. Jacot ne se souvînt pas des entretiens téléphoniques et 
verbaux qu’ils avaient eus durant l’année 1995.

Le matin du 19 novembre 1996, la commission législative du Grand Conseil
s’est réunie pour mettre sur pied un projet de décret qu’elle a présenté,
quelques heures après, aux députés réunis en séance (annexe 3). Après
avoir longuement discuté de la procédure à adopter pour traiter l’affaire qui
mettait en cause un conseiller d’Etat, le législatif neuchâtelois a décidé de ne
pas se rallier à la proposition de l’exécutif – qui était de commander un 
rapport à un expert indépendant – mais d’adopter une procédure exception-
nelle en créant, pour l’occasion, une commission d’enquête parlementaire
interpartis, formée de quatre membres représentant chacun un groupe du
législatif, commission chargée notamment de faire toute la lumière sur les
accusations de Mme Amodio. Le Grand Conseil a dès lors adopté le projet de
décret amendé par la commission législative (annexe 4).

Aux termes de l’article premier de ce décret, une commission de quatre
membres est constituée pour examiner les allégations prêtées à une juge
d’instruction notamment contre le chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité et faire rapport au Grand Conseil. Dans son exposé
aux députés, le président de la commission législative du Grand Conseil a
précisé ce qui suit : «La commission aura pour mandat d’examiner notam-
ment si les propos attribués à Mme Carla Amodio au sujet d’éventuelles inter-
ventions du conseiller d’Etat Maurice Jacot auprès d’elle ont effectivement
été tenus, s’ils correspondent à la réalité, d’apprécier aussi les circonstances
dans lesquelles s’est déroulée l’enquête disciplinaire ouverte contre l’inspec-
teur F. et les éventuels dysfonctionnements de la police de sûreté, plus parti-
culièrement au poste de La Chaux-de-Fonds.»
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Il est en outre prévu, à l’article 2 du décret, que la commission est autorisée à
confier à des tiers tout mandat utile à ses travaux. Dans son exposé, le prési-
dent de la commission législative a ajouté qu’il incombait à la commission,
pour l’administration des preuves, de fixer plus précisément le mandat du
ou des experts désignés, de prendre connaissance des rapports rédigés, de
requérir d’éventuels compléments d’informations et de faire ensuite rapport
au Grand Conseil. Il a rappelé, par ailleurs, que le Conseil d’Etat avait voix
consultative au sein de la commission, ainsi que le prévoit la Constitution
neuchâteloise (voir ci-après, chapitre 3).

Enfin, pour faciliter le travail de la commission, les articles 3 et 4 du décret
disposent que tous les magistrats et fonctionnaires cantonaux sont tenus de
fournir les renseignements demandés par la commission ainsi que de
répondre à ses convocations, étant précisé qu’ils sont, dans ce cadre-là,
déliés du secret de fonction. Pour leur part, les personnes appelées à tra-
vailler dans la commission ou avec elle sont soumises au secret de fonction.

Les quatre groupes parlementaires ont désigné les personnes suivantes
pour composer la commission d’enquête parlementaire :

– Mme Sylvie Perrinjaquet, présidente de la commission, représentante du
groupe libéral-PPN;

– M. Jean Studer, vice-président de la commission, représentant du
groupe socialiste ;

– M. Hughes Wülser, rapporteur, représentant du groupe des petits partis ;

– M. Gilles Pavillon, représentant du groupe radical et qui, en cette qualité-
là, a préféré renoncer à exercer la fonction de rapporteur qui lui était 
normalement dévolue.

Les membres de la commission d’enquête ont mandaté M. Joseph Voyame,
ancien directeur de l’Office fédéral de la justice, comme expert externe;
celui-ci a assisté à la plupart des séances de la commission, avec voix
consultative. Mme Laurence Boillat, avocate stagiaire à Porrentruy, a par
ailleurs été chargée de la tenue des procès-verbaux des séances et des audi-
tions ainsi que du secrétariat de la commission.

En raison des prochaines élections cantonales du mois d’avril 1997, il a été
décidé que la commission devait déposer son rapport le 31 janvier 1997 au
plus tard.

2. ACTIVITÉ DE LA COMMISSION D’ENQUÊTE PARLEMENTAIRE

2.1. Séances et mode de travail

La commission d’enquête parlementaire s’est réunie, dans le canton de
Neuchâtel, lors de vingt-six séances, dont la plupart ont duré une journée
entière.
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Au début de son enquête, la commission a décidé de s’en tenir à l’objectif
spécifique et prioritaire de son mandat, à savoir à l’examen des allégations
de Mme Amodio à l’égard de M. Jacot. Toutefois, au fur et à mesure de l’avan-
cement de ses travaux, elle a découvert divers éléments qui entraient 
dans les autres aspects de son mandat – découlant du «notamment» prévu
dans le décret – et pour lesquels elle a jugé utile de formuler des recom-
mandations générales en vue d’éventuelles études ultérieures plus 
approfondies.

Pour son enquête, la commission a procédé à l’audition de plusieurs 
personnes ainsi qu’à une confrontation entre Mme Amodio et M. Jacot et a,
parallèlement, travaillé sur la base des dossiers constitués pour l’affaire à
traiter. Les membres de la commission ont également compulsé la presse
nationale et régionale qui abordait le sujet. Des ouvrages de doctrine juri-
dique ainsi que la Feuille fédérale et différents textes législatifs fédéraux et
cantonaux ont, en outre, été consultés pour régler certains problèmes de
procédure rencontrés en cours d’enquête.

Pour ne négliger aucun moyen de preuve, la commission a décidé de confier
une expertise d’écriture à l’Institut suisse de police scientifique et de crimino-
logie de Lausanne et de procéder à des recherches téléphoniques auprès du
Service d’organisation de l’Etat ainsi que des Télécom PTT.

L’ensemble des coûts générés par cette enquête se monte à environ 
65.000 francs.

Un exemplaire du présent rapport est remis, en date du 29 janvier 1997, au
président du Grand Conseil ainsi qu’au Conseil d’Etat.

2.2. Auditions

La commission d’enquête a entendu vingt-quatre personnes – dont M. Jacot
à quatre reprises, Mme Amodio à trois reprises et M. Robert-Grandpierre à
deux reprises – représentant les autorités judiciaires et politiques ainsi que
les institutions étatiques suivantes :

– le conseiller d’Etat, M. Maurice Jacot ;

– la juge d’instruction des Montagnes, Mme Carla Amodio;

– les deux autres juges d’instruction du canton;

– le procureur général du canton;

– trois juges cantonaux;

– un juge de district ;

– deux greffiers du juge d’instruction des Montagnes;

– le secrétaire général du Département de la justice, de la santé et de la
sécurité ;

– deux fonctionnaires du service d’organisation de l’Etat ;
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– huit membres du corps de police ;

– le président et le vice-président de la section de la ville de Neuchâtel du
parti radical.

La liste complète des personnes entendues figure en annexe 5. Il est à noter
qu’aucune des personnes convoquées par la commission d’enquête n’a
refusé son audition. Il était toutefois prévu d’entendre encore une vingt-
cinquième personne, M. Pascal Sandoz, conseiller général en ville de
Neuchâtel ; bien qu’ayant répondu à sa convocation, l’intéressé n’a pas
attendu la fin de l’audition qui précédait la sienne et qui avait pris cinquante
minutes de retard, de sorte que la commission n’a pu procéder à son audi-
tion. A signaler enfin que la commission a été contactée directement par
deux personnes, du monde judiciaire et de la police, qui souhaitaient se 
présenter devant elle pour être entendues sur des points particuliers.

A la fin de l’enquête, la commission a procédé également à une confron-
tation entre les deux personnes principalement intéressées, à savoir 
Mme Amodio et M. Jacot. Il est à relever encore que M. Jacot, après avoir
consulté l’intégralité du dossier qui lui avait été remis, a souhaité être
entendu une dernière fois par la commission avant la clôture de l’enquête.

Les auditions de toutes les personnes entendues se sont déroulées hors la
présence d’un avocat. Au début de chaque audition, la présidente de la com-
mission a informé la personne entendue qu’elle était susceptible de donner
toutes les informations indispensables et qu’elle était priée de répondre fidè-
lement et complètement aux questions. Un procès-verbal manuscrit, relu et
signé en fin d’audition, a été tenu par la secrétaire de la commission, qui
s’est ensuite chargée des retranscriptions dactylographiées.

2.3. Documentation

La commission s’est vu remettre pour l’essentiel, dès le début de son
enquête, les dossiers suivants :

– le rapport du juge Roulet et ses annexes ;

– un dossier constitué par le commandant de la police cantonale ;

– un dossier constitué par le Département de la justice, de la santé et de la
sécurité ;

– le dossier du Tribunal cantonal sur la procédure disciplinaire menée
contre Mme Amodio;

– le dossier d’une plainte pénale déposée par l’inspecteur Werner
Flühmann contre un collègue;

– le dossier d’une enquête préliminaire conduite par le juge d’instruc-
tion II contre un inspecteur ;

– le dossier de l’instruction dirigée par le juge d’instruction II contre
Werner Flühmann;

SÉANCE DU 10 FÉVRIER 1997 2271

Rapport de la commission d’enquête parlementaire (suite)



– des extraits de l’enquête fédérale dirigée notamment contre Werner
Flühmann;

– le rapport de la séance du 19 novembre 1996 de la commission législa-
tive du Grand Conseil ;

– des extraits des débats de la session du Grand Conseil des 18 et 
19 novembre 1996.

Durant les auditions, plusieurs personnes entendues ont également, sponta-
nément ou sur demande de la commission, versé au dossier de l’enquête
des originaux ou des copies de certaines pièces (pages d’agenda, rapports,
procès-verbaux, correspondance et autres).

Les membres de la commission ont consulté, d’autre part, les nombreux
articles de presse parus sur l’affaire dans les périodiques nationaux et régio-
naux que sont notamment L’Express/L’Impartial, Le Nouveau Quotidien,
Journal de Genève, Le Matin, Blick, L’Hebdo, L’Illustré et Facts.

Dans le but de clarifier certains problèmes procéduraux rencontrés au fil de
l’enquête, la commission s’est vue dans l’obligation, devant l’absence de
toute réglementation légale sur le sujet dans le canton de Neuchâtel, d’exa-
miner la pratique des commissions d’enquête parlementaire dans d’autres
cantons ainsi qu’au plan fédéral, cela par le biais d’ouvrages de doctrine, de
textes législatifs et de messages publiés dans la Feuille fédérale.

2.4. Autres moyens de preuve

Mme Amodio a remis à la commission les originaux des feuilles de ses agen-
das 1995 et 1996. A certaines dates figurent, en effet, des notes manuscrites
de la magistrate qui témoignent de téléphones ou de rendez-vous, notam-
ment d’un appel de M. Jacot au cours duquel celui-ci aurait exercé un mar-
chandage. La commission a estimé que les agendas fournis par Mme Amodio
devaient être soumis à une expertise, qui a été confiée à l’Institut suisse de
police scientifique et de criminologie à Lausanne. Le directeur de l’Institut,
M. Margot, et Mme Khanmy, diplômée en police scientifique et criminologie,
après une expertise de l’écriture par recherche de foulage latent et par 
examen de la couleur des encres, ont remis leurs conclusions écrites à la
commission (annexe 4).

Pour apporter la preuve matérielle des appels téléphoniques jugés déter-
minants dans le cadre de l’enquête, la commission a demandé à 
MM. Memminger et Desmeules, du service d’organisation de l’Etat, ainsi
qu’aux Télécom PTT de lui fournir des renseignements.

S’agissant de la demande aux Télécom PTT, il s’est avéré que la période qui
intéressait la commission était trop lointaine pour permettre une recherche
fructueuse et l’établissement d’une liste des appels sortants. Une lettre du 
23 janvier 1997 adressée à la commission confirme le résultat négatif des
recherches en précisant qu’il n’y a «pas trace des communications télé-
phoniques établies il y a plus de six mois».
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De son côté, le Service d’organisation de l’Etat a tout d’abord répondu, en
décembre 1996, qu’il n’avait conservé aucune donnée sur les appels télé-
phoniques de l’Etat précédant le mois de juin 1996. La commission ayant
demandé une confirmation écrite de ce fait, il s’est alors avéré, le 6 janvier
1997, qu’une cassette de sauvegarde de ces appels datée du 19 février 1996
venait d’être trouvée. Comme le service de l’Etat ne pouvait s’occuper lui-
même du décryptage, ladite cassette a été directement adressée à cette fin à
la société IBR-Partner AG à Winterthur qui, le 16 janvier 1997, a transmis au
service d’organisation de l’Etat le résultat du décryptage (annexe 7).

3. QUESTIONS DE PROCÉDURE

Des commissions d’enquête parlementaire peuvent être instituées sans qu’il
existe des dispositions légales à ce sujet. Ainsi, l’Assemblée fédérale a
nommé, en été 1964, des commissions pour enquêter sur l’affaire des
Mirages, sans que la légitimité de telles commissions ait jamais été contes-
tée. Pareillement, il est clair que la commission parlementaire créée par
décret du Grand Conseil du canton de Neuchâtel, le 19 novembre 1996, a été
instituée légitimement.

Cependant, l’absence de bases légales et de règles de procédure spécifiques
ne signifie pas qu’une commission d’enquête parlementaire puisse procéder
et décider comme elle l’entend. Elle est soumise aux règles qui s’appliquent
à toutes les commissions parlementaires. En outre, elle doit respecter les
principes qui s’imposent dans tout Etat de droit. C’est ce qu’a fait la commis-
sion, en s’inspirant notamment, dans la mesure adéquate, des règles de la
loi fédérale sur les rapports entre les conseils du 23 mars 1962 (art. 55 à 65,
adoptés le 1er juillet 1966 et entrés en vigueur le 1er janvier 1967) ainsi que de
la loi cantonale neuchâteloise du 27 juin 1979 sur la procédure et la juri-
diction administratives.

La commission a considéré que les personnes contre lesquelles une enquête
parlementaire est dirigée peuvent être gravement touchées dans leur situa-
tion personnelle et leurs intérêts. Il peut en être ainsi, à son avis, même si
l’enquête n’est pas dirigée formellement contre une ou plusieurs personnes
déterminées, mais tend simplement à établir certains faits. En effet, une telle
enquête et les constatations qui en découlent peuvent autant, si ce n’est
plus, qu’une procédure pénale ou disciplinaire, atteindre les intérêts person-
nels ou matériels de certaines personnes. Selon la loi fédérale sur les rap-
ports entre les conseils (art. 63), de telles personnes ont le droit d’assister
aux auditions et de poser des questions complémentaires ainsi que de
consulter immédiatement les pièces du dossier, sauf si cela est contraire à
l’intérêt de l’enquête en cours.

En l’espèce, la commission a estimé que seul M. Jacot se trouvait dans cette
situation, toutes les autres personnes impliquées dans l’enquête, notam-
ment Mme Amodio, n’ayant pas des intérêts de même nature. Cependant, la
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commission a considéré que la présence de M. Jacot lors des auditions
aurait risqué d’intimider certaines des personnes entendues, notamment
celles qui lui sont subordonnées, et aurait donc nui à l’enquête. De même, il
n’a point paru nécessaire à la commission qu’il connût sans tarder les pièces
du dossier. C’est pourquoi elle n’a pas autorisé M. Jacot à assister aux audi-
tions ni à connaître immédiatement les pièces du dossier. Du reste, il ne l’a
pas demandé.

En revanche, la commission a estimé que M. Jacot devait pouvoir consulter
le dossier – y compris les procès-verbaux des auditions – dès que l’adminis-
tration des preuves serait terminée, et proposer des preuves complémen-
taires. Par décision du 13 janvier 1997, elle lui a imparti un délai de huit jours
pour consulter le dossier et proposer des preuves supplémentaires. Par la
suite, elle lui a encore communiqué les nouvelles pièces du dossier, notam-
ment les procès-verbaux des auditions postérieures au 13 janvier 1997, en
lui donnant de nouveau l’occasion de proposer des preuves complémen-
taires. M. Jacot a demandé à être encore entendu par la commission, ce qui
a été fait le 24 janvier 1997. Lors de cette audition, il a pu se prononcer sur
l’ensemble de la procédure. 

Selon l’article 63, alinéa 3, de la loi fédérale sur les rapports entre les
conseils, une fois les recherches terminées et avant que le rapport soit pré-
senté aux conseils, les personnes auxquelles des reproches sont adressés
doivent avoir l’occasion de s’exprimer devant la commission d’enquête. 
Il n’est pas nécessaire que la commission s’exprime sur l’opportunité
d’appliquer une telle règle en l’occurrence. A supposer que l’on considère
que le rapport de la commission contient, à l’adresse de M. Jacot, des
reproches dans le sens de la disposition indiquée ci-devant, le magistrat a eu
l’occasion de s’exprimer dans son audition du 24 janvier 1997, en se fondant
sur une connaissance complète du dossier. En outre, il aura encore la possi-
bilité de le faire devant le Grand Conseil. Quant aux autres personnes impli-
quées dans l’enquête, la commission ne leur adresse pas de reproches 
formels dans le cadre de sa mission telle qu’elle l’a définie (voir ci-devant,
chapitre 2.1). 

Un autre point a dû être éclairci par la commission, à savoir en quelle qualité
les personnes entendues pouvaient l’être. Faute de base légale, elles ne pou-
vaient être traitées en témoins, avec la menace des peines attachées au faux
témoignage par le code pénal (art. 307). Il est vrai qu’en vertu de l’article 3 du
décret du 19 novembre 1996, tout magistrat ou fonctionnaire cantonal était
tenu de fournir les renseignements demandés par la commission et de
répondre à ses convocations. Mais cela ne leur conférait pas la qualité de
témoins ; ils risquaient simplement une sanction disciplinaire s’ils ne se
conformaient pas à cette disposition.

En fait, aucune des personnes invitées à déposer devant la commission, mis
à part le cas d’une personne qui s’est éloignée avant d’avoir pu être enten-
due (voir ci-devant, chapitre 2.2), n’a refusé de le faire ou de répondre à 
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certaines questions. En outre, toutes ont été simplement entendues en 
qualité de personnes appelées à donner des informations. Elles n’en ont pas
moins été exhortées, avant leur audition, à répondre fidèlement et complè-
tement aux questions de la commission (voir ci-devant, chapitre 2.2).

D’autre part, les lois de procédure disposent, en général, qu’une partie ou un
témoin peuvent refuser de déposer sur des faits dont la révélation les expo-
serait à des poursuites pénales, à un grave déshonneur ou à un dommage
pécuniaire certain, ou y exposerait leurs proches parents ou alliés (voir par
exemple art. 42, al. 1, de la loi de procédure civile fédérale, du 4 décembre
1947, et art. 16 de la loi neuchâteloise sur la procédure et la juridiction admi-
nistratives, du 27 juin 1979). De tels principes s’appliquaient évidemment,
par analogie, à la présente procédure. Mais ils n’ont été invoqués par aucune
des personnes invitées à fournir des renseignements à la commission.

Enfin, on aurait pu se demander si les personnes intéressées avaient le droit
de se faire assister d’un avocat lors de leur audition. Pour les raisons indi-
quées ci-devant, ce droit n’entrait en ligne de compte que pour M. Jacot. 
Or celui-ci n’a pas demandé à l’exercer, de sorte que la commission peut se
dispenser de se prononcer sur l’existence d’un tel droit.

En vertu de l’article 48 de la Constitution de la République et Canton de
Neuchâtel, les membres du Conseil d’Etat peuvent être nommés membres
des commissions avec voix consultative. En fait, il est d’usage que le Conseil
d’Etat participe aux travaux de toutes les commissions parlementaires. Cette
règle s’applique évidemment aux commissions d’enquête (voir ci-devant,
chapitre 1). En l’occurrence, le Conseil d’Etat, représenté par son vice-
président M. Jean Guinand, n’a participé que trois fois aux séances de la
commission. Celle-ci s’est engagée à l’informer sans tarder si, au cours 
de son enquête, elle découvrait un problème grave qui pouvait affecter le
fonctionnement d’une institution étatique. C’est ce qu’elle a fait le 10 janvier
1997, pour signaler les dysfonctionnements constatés au sein de la police de
sûreté de La Chaux-de-Fonds.

4. EXPOSÉ DES FAITS

4.1. Présentation succincte de M. Jacot et de Mme Amodio

C’est en mai 1993 que M. Maurice Jacot a été élu conseiller d’Etat. Il a été
chargé du Département, nouvellement restructuré, de la justice, de la santé
et de la sécurité. Mme Carla Amodio, licenciée en droit et avocate, a quant à
elle été élue par le Grand Conseil, le 22 mars 1993, au poste de juge d’ins-
truction des Montagnes à La Chaux-de-Fonds, après un passage de deux ans
comme officier aux services généraux du corps de police de la ville de
Neuchâtel ainsi qu’à la direction de la police.

Parallèlement aux faits qui se sont produits de fin 1994 à fin 1996 et avant de
les indiquer, il convient encore de relever ici l’activité de la section du parti

SÉANCE DU 10 FÉVRIER 1997 2275

Rapport de la commission d’enquête parlementaire (suite)



radical de la ville de Neuchâtel, dont plusieurs membres se sont trouvés
mêlés à l’affaire faisant l’objet du mandat.

Cette activité débute, pour la période qui intéresse l’enquête, en été 1995
alors que les membres de la section commencent à chercher des candidats
pour les prochaines élections communales du mois de mai 1996. Le 7 juillet
1995, M. Burkhalter, responsable du groupe radical de recrutement, prend
contact avec Mme Amodio – qu’il avait connue en tant que conseiller commu-
nal chargé de la police alors qu’elle travaillait comme lieutenant de police –
pour lui demander de présenter sa candidature au Conseil général. 
Mme Amodio donne une réponse positive aux mois d’août-septembre 1995 
et participe alors aux séances de préparation de la campagne électorale. 
Le 26 avril 1996, Mme Amodio s’affichera d’ailleurs, pour une campagne
publicitaire, aux côtés de quatre autres candidats radicaux qui prônent une
politique de sécurité en matière de drogue, mettant l’accent sur la préven-
tion ainsi que sur la répression, et qui s’engagent à maintenir la pression
contre la délinquance.

Mme Amodio est élue au Conseil général au mois de mai 1996. Le 14 mai,
après la parution, le 24 avril 1996, dans Blick d’un article relatant l’arrestation
à Morges de M. d’Albenzio et ses liens avec la juge d’instruction des
Montagnes, le président de la section radicale de la ville de Neuchâtel, 
M. Philippe Haeberli, rencontre Mme Amodio pour obtenir d’elle des informa-
tions plus précises sur l’épisode rapporté par la presse. Aux dires du prési-
dent, Mme Amodio n’a pas indiqué, lors de cette rencontre, qu’elle entretenait
des relations privilégiées avec M. d’Albenzio.

Le 12 août 1996, une séance réunit les conseillers généraux radicaux de la
ville de Neuchâtel ainsi que MM. Didier Burkhalter et Philippe Haeberli pour
entendre Mme Amodio s’expliquer sur sa situation personnelle. Selon ces
derniers, Mme Amodio n’a pas évoqué à cette occasion les pressions qu’elle
reproche aujourd’hui à M. Jacot.

4.2. Chronologie des faits

En automne 1994, Mme Amodio instruit une procédure contre M. d’Albenzio,
délinquant condamné à plusieurs reprises pour infractions au code pénal et à
la loi fédérale sur les stupéfiants, instruction au cours de laquelle un incident
l’opposera à un inspecteur de la brigade des stupéfiants, M. Flühmann. Après
avoir procédé à plusieurs auditions du prévenu, la magistrate met fin à la pro-
cédure d’instruction dirigée contre M. d’Albenzio à la fin de l’année 1994. A la
même époque, parallèlement à son travail, la magistrate se voit confier par
certains inspecteurs de la police de sûreté de La Chaux-de-Fonds des faits qui
mettent en cause le travail d’un de leurs collègues, l’inspecteur Flühmann.
Suite aux confidences qui lui sont faites, Mme Amodio s’approchera, en fin
d’année 1994, de la présidente de la chambre d’accusation, Mme Joly, pour
demander la mise sur écoute de l’inspecteur Flühmann, ce qui lui sera refusé
en l’absence d’une procédure pénale ouverte contre l’intéressé.

2276 SÉANCE DU 10 FÉVRIER 1997

Enquête parlementaire



Au début de l’année 1995, Mme Amodio contacte M. Thierry Béguin, procu-
reur général du canton, pour lui parler des faits que lui ont dénoncés certains
inspecteurs. Ces faits n’étant pas de nature pénale de l’avis du procureur, la
magistrate rédige un rapport qu’elle adresse, en date du 24 mars 1995, au
commandant de la police cantonale, M. Stoudmann. Ce dernier transmet le
rapport, trois jours plus tard, au conseiller d’Etat Maurice Jacot en lui
demandant l’ouverture d’une procédure disciplinaire à l’encontre de l’ins-
pecteur Flühmann mis en cause et en proposant, d’entente avec le procureur
général, de confier l’enquête à M. Jean-Denis Roulet, président du Tribunal
du Locle. La proposition faite est acceptée le même jour par le chef du
Département de la justice, de la santé et de la sécurité et sera confirmée par
lettre du 10 avril 1995. L’enquête disciplinaire est ouverte le 4 avril 1995. Par
ailleurs, le 5 avril, l’inspecteur Flühmann est informé par M. Jacot qu’il est
suspendu provisoirement, le temps de l’enquête, avec effet immédiat mais
sans suppression de son traitement.

Le 24 avril 1995 a lieu dans les bureaux de M. Thierry Béguin un entretien
confidentiel qui réunit trois inspecteurs fédéraux, le chef de la brigade des
stupéfiants de Neuchâtel ainsi que Mme Amodio. Au cours de cet entretien
sont exposés les liens qui existeraient entre l’inspecteur Flühmann et cer-
tains membres de la famille K. établis à Neuchâtel et soupçonnés d’infrac-
tions à la loi fédérale sur les stupéfiants. A la suite de cet entretien, le chef de
la brigade des stupéfiants de Neuchâtel rédigera deux rapports, en date des
29 avril et 8 juin 1995, qu’il remettra en main propre à M. Béguin. Celui-ci les
transmettra ensuite au Ministère public de la Confédération qui ouvrira une
enquête le 8 septembre 1995. M. Jacot sera informé, dans le courant de l’été
1995, des démarches effectuées sur le plan fédéral.

L’enquête menée par le juge Roulet aboutit à un rapport remis le 23 juin 1995
à M. Jacot. Ce rapport conclut que l’inspecteur Flühmann n’a à aucun
moment violé ses obligations de service et propose dès lors de renoncer à
toute sanction, de réintégrer immédiatement l’inspecteur et de mettre sur
pied des entretiens pour régler les tensions existant à la police de sûreté 
de La Chaux-de-Fonds. L’inspecteur Flühmann reprend ses fonctions, le 
3 juillet 1995; le chef de la police de sûreté informe alors le commandant 
de la police cantonale que les collègues de l’inspecteur ont été renseignés
sur les conclusions du rapport de M. Roulet et qu’il s’est entretenu avec 
l’inspecteur.

Le 5 juillet 1995, M. Jacot fait parvenir à Mme Amodio le rapport du juge
Roulet. La magistrate demande alors, en date du 21 juillet, un complément
d’enquête dans le sens des observations qu’elle formule. Entre-temps, soit le
7 juillet, l’inspecteur Flühmann a déposé plainte pénale contre l’un de ses
collègues qui aurait porté envers lui les accusations dénoncées ensuite par
Mme Amodio. 

Par lettre du 19 septembre 1995, le conseiller d’Etat Maurice Jacot informe le
chef de la police de sûreté, M. Guenat, qu’il a chargé son secrétaire général,
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M. Robert-Grandpierre, d’examiner le fonctionnement de la police de sûreté
de La Chaux-de-Fonds. Le rapport de M. Robert-Grandpierre sera remis à 
M. Jacot le 14 décembre 1995; les conclusions mettent en évidence essen-
tiellement le fait que les membres du détachement de La Chaux-de-Fonds
semblent souffrir d’une difficulté à communiquer et par là d’une méfiance
réciproque, ce qui a notamment entraîné l’inobservation du mécanisme
classique de la voie hiérarchique interne lors de la dénonciation de l’inspec-
teur Flühmann par ses collègues à Mme Amodio; l’état-major de la police 
cantonale doit donc prêter une attention particulière à ce détachement.

D’autre part, un complément d’enquête est demandé par Mme Amodio, le 
25 juillet 1995. M. Jacot transmet cette demande le 27 septembre 1995 au
juge Roulet, lequel répond, en date du 5 octobre, qu’il n’estime pas néces-
saire de compléter son rapport et qu’il le confirme en tout point.

Le 8 novembre 1995, Mme Amodio et M. Jacot ont un entretien qui porte sur
la situation de l’inspecteur Flühmann. Cet entretien est confirmé dans une
lettre recommandée du 17 novembre 1995 dans laquelle la magistrate
dénonce de nouveaux comportements de l’inspecteur Flühmann, à ses yeux
inacceptables, et où elle déplore le fait qu’aucune mesure ne soit prise à son
encontre.

Le 7 décembre 1995, M. d’Albenzio est arrêté à Morges au volant d’une voi-
ture prêtée par sa propriétaire, Mme Amodio, alors qu’il détient une dose
d’héroïne et qu’il n’est pas titulaire d’un permis de conduire ; par la suite, 
M. d’Albenzio se révélera être l’ami intime de la magistrate.

Toujours au mois de décembre 1995, Mme Amodio rencontre M. Jacot, à 
la cérémonie de promotion de la police cantonale à La Chaux-de-Fonds le 
19 ainsi qu’à celle des assermentations à Neuchâtel le 20. C’est d’ailleurs 
au cours d’une discussion avec M. Jacot ce 19 décembre que, selon les 
allégations de Mme Amodio, le conseiller d’Etat aurait invoqué les intérêts
supérieurs du parti radical.

Le 22 décembre 1995, M. Jacot reçoit du commandant de la police cantonale
le rapport de la police municipale de Morges relatant les faits qui se sont
produits quelques jours plus tôt. Au terme d’un entretien qu’il a le même
jour avec M. Schaer, président du Tribunal cantonal, le conseiller d’Etat
remet le rapport reçu au Tribunal cantonal, autorité de surveillance des
juges, tandis que M. Robert-Grandpierre est chargé de téléphoner à 
Mme Amodio pour l’informer de cette démarche. Au début de l’année 1996,
soit le 8 janvier, selon les allégations de Mme Amodio, le conseiller d’Etat
Maurice Jacot lui aurait téléphoné à son retour de vacances pour exercer le
chantage relaté dans la presse.

Le 17 janvier 1996, le Tribunal cantonal informe par écrit Mme Amodio qu’une
enquête disciplinaire est ouverte à son encontre pour les faits rapportés
dans la dénonciation contre Luigi d’Albenzio. Le 29 janvier, la magistrate
écrit au nouveau commandant de la police cantonale, M. Krügel, entré en
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fonction au 1er janvier, pour lui signaler le retard constaté dans un dossier
suivi par l’inspecteur Flühmann; il lui est donné connaissance des expli-
cations de l’inspecteur concerné et il lui est répondu par le commandant de
la police cantonale ainsi que par le chef de la police de sûreté, M. Guenat,
que les faits reprochés sont minimes.

Le 20 février 1996, M. Béguin demande à la Chambre d’accusation du
Tribunal fédéral s’il peut transmettre à M. Jacot les informations révélées
dans le cadre des écoutes téléphoniques pratiquées par le Ministère public
de la Confédération à l’encontre de M. Flühmann, durant l’automne 1995,
informations qui pourraient s’avérer utiles au conseiller d’Etat en vue d’une
éventuelle décision de révocation de l’inspecteur. Mme Carla del Ponte, procu-
reur général de la Confédération, refuse cette demande en date du 29 février
1996.

L’inspecteur Flühmann apprend le 28 mars 1996, lors d’un entretien avec 
M. Guenat, qu’il est déplacé à la police de sûreté de Neuchâtel avec effet au
1er mai 1996, déplacement qui lui sera confirmé dans une lettre de M. Krügel
datée du 22 avril 1996. Le 26 avril, M. Jacot informe également l’inspecteur
Flühmann qu’il met un terme à la procédure menée par le juge Roulet,
quand bien même des zones d’ombre troublantes révélées sur son compor-
tement et ses activités extraprofessionnelles s’avèrent peu compatibles avec
sa fonction, et qu’il approuve pleinement sa mutation à Neuchâtel.

Le 31 mai 1996, la Cour plénière du Tribunal cantonal rend une décision par
laquelle elle inflige un blâme à Mme Amodio – dont les rapports avec un
délinquant récidiviste sont jugés incompatibles avec sa fonction et de nature
à compromettre son impartialité ainsi que le bon fonctionnement de la 
justice – et par laquelle elle invite la magistrate à choisir entre sa fonction 
et son ami. Par lettre du 1er octobre à Mme Amodio, le Tribunal cantonal 
lui rappelle le choix que les considérants de son jugement imposaient 
de faire. Pressée par son autorité de surveillance, la magistrate annonce, le
25 octobre 1996, qu’elle donne la préférence à sa vie privée et qu’elle quit-
tera dès lors sa fonction de juge d’instruction; le Tribunal cantonal lui
demande alors de cesser son activité au 30 avril 1997 au plus tard. Toutefois,
le 25 novembre 1996, Mme Amodio annonce qu’elle quitte ses fonctions avec
effet immédiat en raison de l’article de presse paru dix jours plus tôt, des
pressions dont elle fait l’objet ainsi que de la récente perquisition à son
domicile dans le cadre d’une enquête dirigée contre son ami Luigi
d’Albenzio, qui a reconnu consommer à nouveau régulièrement de l’héroïne
depuis le mois d’avril 1996.

L’inspecteur Flühmann, pour sa part, est arrêté le 11 novembre 1996, dans 
le cadre de l’instruction ouverte par le juge d’instruction II à la suite d’investi-
gations menées sur un trafic de drogue depuis plus d’une année par le
Ministère public de la Confédération. Cinq jours plus tard, soit le 
16 novembre, paraît l’article de L’Express/L’Impartial qui relate les allé-
gations de Mme Amodio à l’encontre de M. Jacot (voir ci-devant, chapitre 1).
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5. DISCUSSION DES PREUVES ET APPRÉCIATIONS 
DE LA COMMISSION

5.1. Les allégations de Mme Amodio à l’égard de M. Jacot

5.1.1. S’agissant du 19 décembre 1995

Selon les propos rapportés par la presse du 16 novembre 1996, le conseiller
d’Etat aurait dit à la magistrate la phrase suivante : « Les intérêts du parti
(radical) méritent qu’on ne fasse rien.» Dans une lettre du 18 novembre 1996
adressée à M. Jacot, Mme Amodio a, pour sa part, nié avoir rapporté à un
journaliste un tel propos mais s’est dit étonnée que le conseiller d’Etat ne se
souvînt pas des entretiens téléphoniques et verbaux qu’ils avaient eus
durant l’année 1995 (voir ci-devant, chapitre 1).

L’enquête parlementaire a permis d’établir que M. Jacot et Mme Amodio se
sont rencontrés, le 19 décembre 1995, à la manifestation des promotions de
la police cantonale, à La Chaux-de-Fonds, et qu’ils se sont parlé à cette occa-
sion. Ces faits sont confirmés tant par les déclarations de Mme Amodio que
par celles de M. Jacot.

Mme Amodio, lors de sa première audition devant la commission d’enquête,
a affirmé:

Lorsque j’ai vu M. Jacot les 20 et 22 décembre (en fait les 19 et 
20 décembre) dans le cadre de manifestations de la police, je lui ai à nou-
veau demandé ce qu’il en était de M. Flühmann. Il m’a dit que l’intérêt du
parti l’emportait, sous-entendu l’emportait sur une décision rendue à
l’encontre de M. Flühmann. J’ai compris alors, ce 20 décembre, que je
n’aurais jamais de décision écrite contre laquelle j’aurais pu recourir ; j’ai
compris que M. Jacot ne voulait pas se décider et qu’il n’allait rien faire.
Je ne sais pas si, en parlant des intérêts du parti, M. Jacot faisait réfé-
rence à mon affiliation radicale qu’il devait connaître. (...) Pour moi, les
paroles de M. Jacot voulaient dire : «Je ne veux rien faire.» (...) Je n’ai
pas ressenti les paroles de M. Jacot comme une pression pour ne pas
faire ou cesser de faire quelque chose; j’ai compris qu’il ne voulait rien
faire par rapport à la décision écrite que j’attendais qu’il rende.

Au sujet de l’article paru dans la presse du 16 novembre 1996, Mme Amodio 
a assuré que les propos qui y sont rapportés n’émanaient pas d’elle et que
M. Jacot n’avait jamais dit les propos tels qu’écrits par la presse. Enfin, après
avoir parlé à plusieurs reprises de « l’intérêt de l’Etat», Mme Amodio a précisé
qu’elle maintenait que M. Jacot lui avait bel et bien parlé de l’intérêt du parti
et non de l’intérêt de l’Etat. En fait, la phrase exacte prononcée par M. Jacot
était, selon elle : «Les intérêts supérieurs du parti l’emportent.»

Entendue juste avant la confrontation du 13 janvier 1997, Mme Amodio a
répété que M. Jacot lui avait dit le 19 décembre 1995, à l’apéritif, dans le
cadre d’une conversation concernant M. Flühmann, que le ou les intérêts
supérieurs du parti l’emportaient. Selon elle, vu le contexte dans lequel cette
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phrase a été prononcée, aucune des personnes présentes n’a pu entendre
les propos de M. Jacot. En confrontation, Mme Amodio a confirmé en tout
point les déclarations qu’elle avait faites peu avant.

De son côté, lors de sa première audition, M. Jacot a déclaré ce qui suit :

Il est exact que j’ai vu Mme Amodio le 20 décembre 95 lors d’une manifes-
tation de la police, mais je ne peux plus vous dire si je lui ai effectivement
parlé. Une chose est sûre : j’estimais que le lieu se prêtait mal à une 
discussion sur l’affaire Flühmann. Je n’ai en tous les cas pas fait de 
marchandage avec elle. (...) Je n’ai pas en mémoire la phrase que 
Mme Amodio me prête le 20 décembre 95 ; s’il est possible que nous
ayons échangé quelques mots, il n’y a par contre pas eu de marchan-
dage politique. (...) Je ne comprends pas le sens de la phrase que l’on me
prête (...). J’affirme n’avoir jamais cherché à protéger quiconque, bien au
contraire. Je ne comprends pas pourquoi le parti jouerait un rôle en
l’espèce: plusieurs personnes impliquées dans cette affaire, bien que du
même parti, ne sont intervenues en l’espèce que dans le cadre de leurs
fonctions respectives.

Avant la confrontation, lorsque la commission lui demande s’il a pu parler
avec Mme Amodio de l’affaire Flühmann, M. Jacot répond: 

Nous avons certainement évoqué l’affaire Flühmann, mais je ne me sou-
viens plus des termes exacts, vu le contexte et le nombre de personnes
présentes.

Et lorsqu’il lui est demandé si, dans ce contexte-là, il a pu dire que le ou les
intérêts supérieurs du parti l’emportaient, M. Jacot s’exprime ainsi :

Il n’est pas exclu que j’aie pu évoquer l’intérêt du parti, mais assurément
pas avec les intentions que l’on me prête aujourd’hui. L’évocation du
parti faisait référence au fait que plusieurs radicaux apparaissaient, de
par leurs fonctions, dans l’affaire Flühmann.

Ces déclarations ont été confirmées en tout point lors de la confrontation.

Au vu de ces dernières déclarations du 13 janvier 1997, la commission
retient, à ce stade, qu’il est fort probable que M. Jacot, en réponse aux ques-
tions de Mme Amodio sur l’affaire Flühmann, ait évoqué l’intérêt du parti lors
de la cérémonie du 19 décembre 1995.

Cet élément retenu, la commission a ensuite cherché à savoir quel pouvait
être l’intérêt du parti évoqué par M. Jacot. Dans le cadre des moyens
d’investigation qui étaient les siens et compte tenu du fait qu’aucune per-
sonne n’était en mesure de relater le contenu exact de la discussion entre 
M. Jacot et Mme Amodio ce jour-là, la commission n’a pas été en mesure de
réunir des preuves attestant des liens de dépendance particuliers, de
quelque nature qu’ils fussent, entre M. Flühmann et des membres du parti
radical. S’agissant de M. Jacot plus particulièrement, l’existence de tels liens
n’a pas été établie.
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Les déclarations de M. Jacot à ce sujet sont les suivantes :

Si je peux comprendre que Mme Amodio se soit étonnée de mon silence
face à ses questions, je tiens toutefois à dire que je pouvais difficilement
m’exprimer sur le dossier qu’elle m’avait transmis et qui n’apportait pas
tous les éléments indispensables pour une enquête approfondie. Je n’ai
de loin pas cherché à protéger M. Flühmann et je n’ai pas considéré 
Mme Amodio comme une personne gênante, mais le dossier pour
l’enquête n’était de loin pas limpide. (...) Plusieurs personnes qui me
côtoient pourraient vous dire que j’ai tout fait pour tirer au clair l’affaire
Flühmann. (...) Je peux admettre que Mme Amodio ait mal interprété mon
attitude, mais mon intention n’était pas de ne rien faire par rapport au
cas Flühmann.

En confrontation et dans son audition du 24 janvier 1997, M. Jacot a une
nouvelle fois contesté fermement avoir voulu, de quelque manière que ce
soit, protéger l’inspecteur Flühmann, qu’il ne connaît d’ailleurs pas person-
nellement.

Les déclarations du conseiller d’Etat sont d’ailleurs corroborées par celles de
plusieurs personnes entendues. De l’avis de ces personnes, M. Jacot n’a, en
effet, à aucun moment cherché à protéger M. Flühmann puisqu’il souhaitait
obtenir, grâce à l’enquête Roulet, des éléments précis qui lui auraient permis
d’étayer les accusations de Mme Amodio et donc de révoquer l’inspecteur.
Après avoir soutenu à plusieurs reprises que M. Jacot connaissait bien 
M. Flühmann, Mme Amodio elle-même a affirmé, en confrontation:

J’ignore totalement vos relations avec l’inspecteur mais je me souviens
que vous m’aviez dit être embarrassé par rapport à une décision admi-
nistrative contre M. Flühmann. Je n’ai jamais eu l’impression que vous
protégiez l’inspecteur mais j’ai déploré l’incompétence dont vous avez
fait preuve dans ce dossier en ne prenant aucune décision à l’encontre
de M. Flühmann.

Face au reproche d’incompétence qui lui était adressé, M. Jacot a répondu
que les conclusions du rapport Roulet ne lui donnaient pas matière à
prendre une décision, ce d’autant moins qu’une enquête fédérale était en
cours contre l’inspecteur et qu’un nouveau commandant allait entrer en
fonction au début de l’année 1996; ce dernier a d’ailleurs proposé le dépla-
cement de l’inspecteur à Neuchâtel, ce qui s’est fait en mai 1996.

La commission relève donc que, même s’il est concevable que Mme Amodio
ait pu comprendre, dans la situation du moment, que le conseiller d’Etat
cherchait à faire pression sur elle en invoquant l’intérêt supérieur du parti
radical, plusieurs éléments de l’enquête ont établi que M. Jacot n’avait en
tout cas pas cherché à protéger M. Flühmann, bien au contraire. M. Jacot a
d’ailleurs, dès le dépôt du rapport de Mme Amodio, ouvert une enquête disci-
plinaire contre lui ; il a également demandé à son secrétaire général de
mener une enquête concernant les dysfonctionnements relevés par le juge
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Roulet à la police de sûreté de La Chaux-de-Fonds. Sur les conclusions de
l’enquête disciplinaire, rappelons l’insatisfaction exprimée par M. Jacot,
ainsi que le mentionnent plusieurs personnes.

Comme déjà relevé plus haut, M. Jacot a toutefois reconnu avoir pu évoquer
l’intérêt du parti, en faisant référence au fait que plusieurs radicaux apparais-
saient, de par leurs fonctions, dans l’affaire Flühmann (voir ci-devant, cha-
pitre 5.1.1). Considérant les faits établis par l’enquête, la commission doit
effectivement constater qu’en raison de leurs fonctions plusieurs membres
du parti radical sont intervenus dans l’affaire Flühmann, à savoir MM. Jacot,
Béguin, Roulet et Krügel ainsi que Mme Amodio. Dans ce cadre-là, il n’est pas
exclu que M. Jacot ait voulu éviter que le crédit du parti pût être terni par le
traitement du dossier Flühmann ou ses retombées.

S’agissant de Mme Amodio, on peut rappeler que celle-ci, en date du 
19 décembre 1995, a connaissance du rapport Roulet pour lequel elle a
d’ailleurs demandé un complément de preuves, qu’elle sait que M. Robert-
Grandpierre a enquêté à la police de La Chaux-de-Fonds et qu’elle est au
courant de l’enquête fédérale dirigée contre l’inspecteur Flühmann, mais
que, d’un autre côté, M. Jacot ne lui donne aucune nouvelle sur l’état du
dossier de l’inspecteur. Ce manque de réponses à ses questions a certaine-
ment pu favoriser la compréhension des propos prononcés par M. Jacot le
19 décembre, dans le sens de ceux qu’elle allègue. Dans le même temps, un
des inspecteurs qui se sont confiés à elle à la fin de l’année 1994 fait l’objet
d’une plainte pénale et voit sa promotion suspendue; de son côté, la police
commence à être au courant de l’arrestation à Morges, au volant de sa voi-
ture à elle, de son ami intime, délinquant bien connu à La Chaux-de-Fonds.
La conjugaison de tous ces faits a donc pu donner à penser à la magistrate
que l’on ne cherchait pas à faire toute la lumière sur une affaire qui, à ses
yeux, le méritait.

Que le conseiller d’Etat ait fait preuve d’un certain attentisme, que le rapport
de M. Robert-Grandpierre n’ait connu aucune suite et que l’inspecteur
Flühmann soit toujours en poste à La Chaux-de-Fonds, tout cela a conforté la
magistrate dans son idée qu’on ne voulait rien faire, au nom de l’intérêt du
parti radical dont le conseiller d’Etat a parlé le 19 décembre, comme il le
reconnaît lui-même.

Enfin, pour accréditer la thèse d’une mauvaise compréhension entre 
M. Jacot et Mme Amodio, relevons que plusieurs personnes du monde poli-
tique ou de la magistrature qui ont été entendues ont souligné le fait que,
d’une part, les propos de M. Jacot n’étaient jamais d’une grande clarté et
que, d’autre part, l’analyse faite par Mme Amodio tendait souvent à l’exagé-
ration. Un magistrat du canton explique cela en disant :

Je ne comprends vraiment pas à quoi pouvait faire référence la phrase
l’intérêt supérieur du parti l’emporte. Je considère d’ailleurs cette phrase
beaucoup trop claire et cohérente dans la bouche de M. Jacot qui géné-
ralement ne finit pas ses phrases.
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Un autre affirme:

J’ai dit un jour à un journaliste, de façon informelle, que M. Jacot n’était
pas toujours très clair dans ses déclarations, que Mme Amodio ne com-
prenait pas toujours très bien ce qu’on lui disait et que cela expliquait
peut-être toute l’affaire.

Un politicien proche de Mme Amodio ajoute encore :

S’agissant du caractère de Mme Amodio, je confirme avoir dit qu’il faut en
général enlever 30% à ses déclarations ; je pense, en fait, qu’elle devrait
canaliser son énergie et y mettre parfois les formes.

Le Tribunal cantonal relevait également, dans sa décision du 31 mai 1996, 
un «manque de discernement et de sens critique alarmant chez une 
magistrate».

En conclusion, la commission retient que, lors d’une rencontre qui s’est
déroulée le 19 décembre 1995, M. Jacot, parlant à Mme Amodio, a évoqué le
ou les intérêts du parti. Il n’est pas exclu que ce ou ces intérêts du parti fai-
saient référence aux fonctions de plusieurs membres du parti radical qui
sont intervenus dans l’affaire Flühmann.

5.1.2. S’agissant du 8 janvier 1996

Selon les propos rapportés par la presse du 16 novembre 1996, le conseiller
d’Etat aurait dit à la magistrate la phrase suivante : «Guenat a établi un rap-
port vous concernant à propos de votre amant, ancien condamné. Vous en
restez là avec Flühmann ou le rapport vous concernant établi par Guenat
sera donné en pâture à la presse.»

Mme Amodio a indiqué, à la commission puis à la presse, un appel télépho-
nique de M. Jacot qui aurait eu lieu le 8 janvier 1996 à 15 h 55. Lors de ce
téléphone, M. Jacot aurait exercé un chantage en utilisant notamment les
mots «donnant, donnant». Mme Amodio a produit devant la commission la
feuille de son agenda sur laquelle figure la retranscription suivante du télé-
phone du 8 janvier 1996:

1555 M. Jacot : désire que je sois entendue:

1) info police.

2) rapport L’DA communiqué à la Police cntale de Ntel.

3) rapport par écrit à M. Jacot.

4) rapport à M. Jacot transmis au TC.

police est totalement déchargée de ce dossier par M. Jacot. N’a pas pris
déc. de dplcmt à Ntel à cause de mon dossier � donnant donnant. Police
voulait transmettre le dossier à la presse.                             �

je me tais ou il donne à la presse
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Dans un premier temps, Mme Amodio a déclaré ce qui suit, devant la 
commission:

Quand M. Jacot m’a dit «c’est donnant, donnant», j’ai compris que 
je devais désormais me taire sur l’affaire Flühmann si je souhaitais que
M. Jacot ne donne pas mon dossier à la presse. Durant notre conver-
sation, c’est M. Jacot qui a fini par en venir à l’affaire Flühmann (...). Je ne
sais pas comment expliquer le marché «donnant, donnant» proposé par
M. Jacot ; peut-être a-t-il cru, à tort, qu’il pouvait ainsi se débarrasser de
moi. Il faut dire que nous avons eu un dialogue quelque peu de sourds,
chacun attendant une réponse bien précise sur deux sujets différents. (...)
Dans le téléphone du 8 janvier 1996 avec M. Jacot, je ne peux plus vous
dire s’il a expressément dit ce que j’ai écrit dans mes notes, mais en tous
les cas le sens de ses paroles correspondait à ce que j’ai noté.

Lors de sa deuxième audition ainsi que lors de l’audition précédant la
confrontation, Mme Amodio a encore ajouté qu’elle était absolument certaine
d’avoir parlé à M. Jacot lui-même, lors du téléphone reçu le 8 janvier, et que
celui-ci s’était d’ailleurs annoncé. 

Avant d’être confrontée à M. Jacot le 13 janvier 1997, Mme Amodio a affirmé
qu’elle avait transcrit en gros dans son agenda, pendant la conversation télé-
phonique, ce que M. Jacot, en personne, lui disait et que les propos écrits
étaient les propos exacts de M. Jacot. En confrontation, Mme Amodio a
déclaré à M. Jacot :

Je confirme avoir eu un entretien téléphonique avec vous. Il n’y a aucune
raison pour que j’aie inventé les propos que vous m’avez tenus, en votre
qualité de conseiller d’Etat. Je ne sais pas si vous m’avez tenu ces propos
simplement dans le cadre de la conversation et quelles étaient vos inten-
tions ; ce que je sais, c’est qu’il s’agissait bel et bien d’un chantage.

Pour sa part, le conseiller d’Etat avait dit, devant le Grand Conseil et lors de
sa conférence de presse du 18 novembre 1996, qu’il n’avait «plus eu le
moindre contact avec la magistrate incriminée» après avoir transmis au
Tribunal cantonal, le 22 décembre 1995, le rapport la concernant. Devant la
commission, il a indiqué, lors de sa première audition:

En 1996, je n’ai plus eu de contacts avec Mme Amodio. (...) Le téléphone
du 8 janvier 1996 dont parle Mme Amodio m’étonne puisque, ce jour-là,
j’ai eu deux rendez-vous l’après-midi et une réunion à l’Institut de police
au Chanet. (...) Un marché «donnant, donnant» n’a pas de sens pour moi
puisque le dossier (de Mme Amodio) était parti à l’autorité judiciaire. (...)
Le 8 janvier 96, je n’étais pas en mesure de lui téléphoner, ainsi que
l’atteste mon emploi du temps.

Dans un deuxième temps, le 13 janvier 1997 avant la confrontation, M. Jacot
a affirmé:

Je confirme ne pas avoir souvenir d’un téléphone à Mme Amodio, ce jour-
là ; je ne vois d’ailleurs pas pourquoi je lui aurais téléphoné. Je n’ai pas
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fait de chantage, comme la presse l’indique. Je précise encore qu’il m’est
difficile d’être affirmatif sur ce téléphone car je ne me souviens pas de
tous les appels que je passe ; une chose est sûre : aucun de mes collabo-
rateurs ne se souvient d’une demande de ma part en vue d’appeler 
Mme Amodio.

A la question de savoir s’il aurait pu prononcer les mots «donnant, donnant»,
M. Jacot a répondu: «Je ne vois pas pourquoi j’aurais prononcé de tels mots,
puisqu’il n’était pas du tout dans mon intention de protéger M. Flühmann.»
Enfin, en confrontation, ses déclarations ont été les suivantes:

Je dis que (le marché donnant, donnant) est absurde puisque je n’ai
jamais voulu protéger M. Flühmann. Je précise que, une fois rentré de
vacances de fin d’année, le 8 janvier 1996, je me suis attaqué à d’autres
problèmes de mon département et je ne me suis plus préoccupé de
l’affaire personnelle (de Mme Amodio). Je confirme que le rapport concer-
nant (Mme Amodio) a été transmis par mon département le 22 décembre,
raison pour laquelle je ne pouvais exercer un chantage à (son) égard.

Des recherches téléphoniques ont été effectuées par la commission auprès
du service d’organisation de l’Etat ainsi que des Télécom PTT. Le résultat de
ces recherches a été porté à la connaissance de la commission les 17 et 
23 janvier 1997 (voir ci-devant, chapitre 2.4).

Il ressort des recherches effectuées par le service d’organisation de l’Etat
que trois téléphones sont partis du DJSS en direction du greffe de la juge
d’instruction des Montagnes, le 8 janvier 1996, à savoir :

– un téléphone à 09 heures 51 minutes 04 secondes à partir de l’appareil
de M. Robert-Grandpierre, de 209 impulsions, ce qui représente une
durée d’environ 15 secondes;

– un téléphone à 10 heures 46 minutes 16 secondes à partir du secrétariat
central du DJSS, de 412 impulsions, ce qui représente une durée d’envi-
ron 30 secondes;

– un téléphone à 16 heures 14 minutes 56 secondes à partir du bureau de
M. Jacot, de 12.723 impulsions, ce qui représente une durée d’environ 
9 minutes.

Selon l’administrateur systèmes du service d’organisation de l’Etat, la
société IBR-Partner AG à Winterthur n’a en aucun cas pu falsifier les rensei-
gnements qu’elle a obtenus par décryptage, ce d’autant plus qu’elle ne
savait pas ce qui était recherché par la commission.

M. Jacot a été entendu une nouvelle fois par la commission le 20 janvier
1997, alors qu’il avait consulté l’intégralité du dossier en son état au 14 jan-
vier 1997 mais toutefois sans qu’il ne soit déjà au courant de l’élément de
preuve révélé par les recherches téléphoniques. Il a affirmé, lorsque la com-
mission lui demandait s’il avait, le 22 décembre 1995, informé Mme Amodio
de la transmission de son dossier au Tribunal cantonal :
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J’ai demandé à M. Robert-Grandpierre de s’occuper de cette trans-
mission. Celui-ci ne m’a pas confirmé expressément avoir transmis 
le dossier, mais nous sommes partis de l’idée que cela avait été fait. (...)
Je confirme ne plus avoir le souvenir d’un téléphone (le 8 janvier 
1996). Je précise qu’il y a un certain flou dans ma mémoire sur la confir-
mation de la transmission du dossier de Mme Amodio au Tribunal 
cantonal.

Informé de la découverte du téléphone du 8 janvier 1996 à 16 heures 
14 minutes 56 secondes, M. Jacot a alors déclaré, ce même 20 janvier 1997:

A 16 heures 14, il y a un problème, car je devais être (en rendez-vous)
avec M. Pieren (alors chef du service des établissements de détention).
Je confirme avoir toujours dit que je ne me souvenais pas de mes 
téléphones ce jour-là. (...) J’ajoute que je suis parti en vacances le 
22 décembre et qu’il ne s’est rien passé de particulier entre le 22 et le 
8 janvier. (...) Je précise qu’il ne me paraît pas surprenant que j’aie sou-
haité appeler moi-même Mme Amodio pour lui dire, une fois, ce qui avait
été fait de son dossier. (...) Je ne vois pas pourquoi j’aurais téléphoné à
Mme Amodio si ce n’est pour lui confirmer que son dossier avait été trans-
mis. Il est vrai qu’un téléphone de neuf minutes est long pour confirmer
uniquement un fait. Je me rappelle qu’il y a eu un entretien avec 
Mme Amodio durant lequel cette dernière m’a réexpliqué en détail ce
qu’elle pensait de Flühmann; je n’arrive pas à dire si cet entretien peut
correspondre au téléphone du 8 janvier. Je maintiens n’avoir jamais
exercé de chantage contre Mme Amodio. En relisant toute l’affaire, je
pense que Mme Amodio a pu interpréter mes propos différemment de ce
que je voulais dire.

Après avoir souhaité être entendu une dernière fois par la commission, 
M. Jacot a précisé, en date du 24 janvier 1997:

En relisant les déclarations de M. Robert-Grandpierre, je constate qu’il
n’a pas la certitude d’avoir bien téléphoné le 22 décembre 1995 à 
Mme Amodio pour confirmer la transmission du dossier au TC. (...)
Aujourd’hui, après lecture du dossier, j’ai le souvenir d’avoir eu un pro-
blème avec Mme Amodio, qui se posait en justicière alors qu’elle-même
avait des ennuis à cause de son ami. J’ai le souvenir d’une conversation
avec Mme Amodio où j’ai mis en parallèle, dans la discussion, l’affaire
Flühmann et sa situation personnelle. C’était après le 22 décembre, 
vraisemblablement lors d’un entretien téléphonique. (...) Je souhaitais
donner personnellement quittance à Mme Amodio que son dossier avait
été transmis. (...) Après avoir relu le dossier et sachant qu’un téléphone a
été fait ce (8 janvier 1996) à 16 heures 15 minutes, je ne peux qu’admettre
son existence.

Au vu des déclarations qui précèdent et du résultat des recherches télé-
phoniques, il est indéniable qu’un téléphone a bien été fait à Mme Amodio, 
le 8 janvier 1996 à 16 heures 14 minutes 56 secondes, depuis le bureau de 
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M. Jacot. Ce dernier finit d’ailleurs par admettre ledit téléphone. Reste donc
à examiner quel pouvait en être le contenu, afin d’établir si un chantage a
effectivement eu lieu.

Selon l’agenda et les déclarations de Mme Amodio, le téléphone de M. Jacot
l’informait tout d’abord des différentes étapes par lesquelles le rapport
concernant son ami ainsi qu’elle-même avait passé, avant d’être transmis
par lui au Tribunal cantonal ; dans un second temps, Mme Amodio mentionne
les mots «donnant, donnant» avec l’explication « je me tais ou il donne à la
presse». Comme déjà indiqué (voir ci-devant, chapitre 5.1.2), Mme Amodio a
soutenu, jusqu’en confrontation, que les propos de M. Jacot à son égard
correspondaient bel et bien à un chantage: ou elle acceptait de se taire sur
l’affaire Flühmann, ou le conseiller d’Etat donnait à la presse son dossier sur
l’épisode de Morges.

Soucieuse d’authentifier la feuille d’agenda de Mme Amodio qui tendait à
confirmer les déclarations faites, la commission a décidé de demander une
expertise des agendas 1995 et 1996 à l’Institut de police scientifique et de 
criminologie à Lausanne (voir ci-devant, chapitre 2.4 et annexe 6). Bien que
la datation des pièces ait été impossible, l’expertise a toutefois permis de
mettre en évidence les points suivants :

– la phrase « je me tais ou il donne à la presse», le soulignement du mot
«donnant» ainsi que la flèche qui va du mot à la phrase ont été écrits
avec un autre stylo à bille que les phrases précédentes du même texte ;

– la phrase «N’a pas pris déc. de dplcmt à Ntel à cause de mon dossier �
donnant donnant. Police voulait transmettre le dossier à la presse» a 
été écrite alors que la feuille d’agenda avait été enlevée de son support
d’origine, contrairement au début du texte ;

– la phrase « je me tais ou il donne à la presse» a été écrite à nouveau sur
le support d’origine mais sans que la feuille ait été refixée dans les
anneaux.

Il ressort des conclusions de l’expertise que Mme Amodio n’a manifestement
pas rédigé le texte de sa feuille d’agenda de façon ininterrompue pendant la
conversation, contrairement à ce qu’elle a prétendu en audition. De plus, elle
a dû enlever, pendant ou après le téléphone, la feuille des anneaux de
l’agenda, ce qui, de son propre aveu, n’est pas aisé.

D’autres éléments surprennent la commission. Ainsi, l’agenda de 
Mme Amodio indique que le téléphone de M. Jacot a eu lieu à 15 heures 
55 minutes, alors que les recherches téléphoniques ont permis d’établir que
l’appel avait été fait à 16 heures 14 minutes 56 secondes. Une hypothèse
serait de dire que Mme Amodio s’est trompée dans l’indication de l’heure, 
ce qui paraît peu vraisemblable si l’on sait qu’elle indique une autre heure
(15 h 55) qui est tout à fait précise. L’autre hypothèse tendrait à faire croire
que la magistrate a écrit tout ou partie du texte de son agenda après le 
téléphone seulement ; dans ce cas, le contenu de la conversation ne saurait
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correspondre nécessairement aux propos de M. Jacot et pourrait ainsi avoir
été, consciemment ou non, modifié ou précisé ultérieurement. On rappel-
lera, en outre, les réserves qui ont été faites au sujet de la manière dont 
Mme Amodio peut comprendre certaines situations (voir ci-devant, cha-
pitre 5.1.1).

Enfin, la commission a été surprise de constater que les pages significatives
de l’agenda de Mme Amodio ont paru dans l’édition de L’Illustré, du 
4 décembre 1996, alors que l’intéressée avait remis les originaux à la com-
mission lors de son audition du 2 décembre 1996. Au terme de cette audi-
tion, Mme Amodio avait pourtant certifié qu’elle n’avait jusqu’alors jamais
accordé d’interviews à la presse mais qu’elle s’apprêtait à le faire pour
L’Illustré. Interrogée ultérieurement sur la façon dont les feuilles de son
agenda avaient pu être photographiées, Mme Amodio a supposé que les 
photographies en question avaient été prises dans son bureau à son insu, à
fin janvier ou début février 1996, en précisant en outre :

Dans mon bureau, je n’ai jamais rien gardé sous clé et la police canto-
nale, dans son safe, possède une clé de mon bureau. Je sors les feuilles
de mon agenda, pour les classer dans une boîte, une fois que je n’en ai
plus l’utilité. (...) S’agissant de mon agenda, je le pose le matin, ouvert,
sur mon bureau et je le reprends le soir avec moi.

L’ensemble de ces éléments ne permet pas à la commission d’exclure, de la
part de Mme Amodio, une manipulation de l’agenda de telle sorte que, même
sans tenir compte de ses éventuelles relations avec la presse, on ne peut
sans autre se fier à ses dires ni aux documents qu’elle a produits à l’appui de
ceux-ci. 

S’agissant des raisons du téléphone du 8 janvier 1996, M. Jacot a fourni de
son côté, par ses déclarations, des éléments de réponse. Bien qu’ayant tou-
jours nié avoir exercé un chantage et avoir voulu de la sorte protéger 
M. Flühmann, M. Jacot a déclaré ce qui suit, en audition du 20 janvier 1997:

Il est possible que mon secrétaire général et moi-même ayons parlé, le
matin du 8 janvier, de l’affaire Amodio et que nous ayons souhaité une
confirmation de la transmission du dossier avant que je me rende au
Chanet ; en effet, au Chanet, il était envisageable que l’affaire Amodio
soit évoquée par les personnes présentes.

Entendu une dernière fois à sa demande le 24 janvier 1997, M. Jacot a
encore ajouté :

L’entretien que j’ai eu avec M. Pieren le 8 janvier 1996 concernait son
départ ; il s’agissait donc là, pour moi, de régler un problème. (...) La jour-
née du 8 janvier était particulière pour moi en raison de l’entretien
quelque peu pénible que je devais avoir avec M. Pieren. (...) Aujourd’hui,
après lecture du dossier, j’ai le souvenir d’avoir eu un problème avec 
Mme Amodio, qui se posait en justicière alors qu’elle-même avait des
ennuis avec son ami. J’ai le souvenir d’une conversation avec 
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Mme Amodio où j’ai mis en parallèle, dans la discussion, l’affaire Flühmann
et sa situation personnelle. C’était après le 22 décembre, vraisemblable-
ment lors d’un entretien téléphonique. Le 8 janvier 1996, j’étais un peu
sous pression car je devais terminer l’entretien avec M. Pieren et ensuite
me rendre au Chanet ; je ne peux plus vous dire si l’entretien avec M.
Pieren était effectivement terminé à 16 h 15 ou si je lui ai demandé de
sortir. Je souhaitais donner quittance à Mme Amodio que son dossier
avait été transmis. Si j’ai fait ce téléphone, c’est dans la hâte et sous pres-
sion. Il est possible qu’on ait évoqué la presse, sans pour autant dire les
mots que Mme Amodio a écrits dans son agenda. Il est exact que le télé-
phone s’inscrivait également dans le contexte de ma séance au Chanet,
le 8 janvier, séance où je devais rencontrer MM. Burkhalter, Frey et
Krügel notamment. (...) Il est vrai qu’à fin 1995, j’ai dit à Mme Amodio de
laisser le nouveau commandant de la police cantonale s’installer. (...) 
Je précise que je réfute avoir voulu exercer un chantage contre 
Mme Amodio.

Comme indiqué plus haut, M. Jacot a chargé son secrétaire général, le 
22 décembre 1995, de confirmer à Mme Amodio que son dossier avait été
transmis le jour même au Tribunal cantonal. Si M. Robert-Grandpierre se
souvient d’avoir eu, pour ce faire, un contact avec la magistrate, ni lui ni 
M. Jacot ne se rappellent la date exacte de cette confirmation. Celui-ci est
toutefois parti de l’idée que cela avait été fait.

A ce sujet, la commission constate que l’agenda de Mme Amodio indique, en
date du 22 décembre 1995, l’appel téléphonique suivant : «rapport chef de la
sûreté au Cdt qui l’a adressé à M. le conseiller d’Etat qui l’a transmis à 
M. Robert Schaer.» Considérant que la date du 22 décembre correspond à la
fois à celle où M. Jacot demande à son secrétaire d’appeler Mme Amodio et à
celle qui figure dans l’agenda de celle-ci et considérant que Mme Amodio ne
pouvait savoir que cette instruction avait été donnée le 22 décembre, la com-
mission estime que cet appel a bien eu lieu ce jour-là, indépendamment des
réserves qui peuvent être émises à l’égard d’autres passages de l’agenda. En
outre, les deux appels du matin du 8 janvier 1996 ont duré respectivement
15 et 30 secondes, ce qui semble trop court pour que cette communication
ait pu être faite à ces moments-là.

L’administrateur systèmes du service d’organisation de l’Etat, M. Desmeules,
a par ailleurs déclaré à la commission, en date du 20 janvier 1997, qu’il 
avait été interrogé par M. Robert-Grandpierre sur les possibilités de 
retrouver trace des téléphones passés entre le DJSS et le greffe de la 
juge d’instruction des Montagnes. Quant à la date de cette demande, 
M. Desmeules a affirmé:

S’agissant de l’intervention de M. Robert-Grandpierre, je la situe juste
après les révélations de la presse, à mi-novembre 1996; après quelques
recherches sur mon ordinateur, j’ai constaté ne plus avoir en ma posses-
sion les appels de janvier 1996 que recherchait le secrétaire général. (...)
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Je suis sûr que M. Robert-Grandpierre m’a appelé avant la session du
Grand Conseil et avant que la commission soit créée. Son appel n’a en
effet pas eu pour moi l’importance qu’il aurait pu avoir après la session
du Grand Conseil. Je ne sais plus si l’article de presse avait déjà paru.

De son côté, le secrétaire général a déclaré à ce sujet :

Cela devait être après le début de votre enquête, en décembre, à titre
purement informel c’est-à-dire sans instructions de M. Jacot. Je souhai-
tais par là me réconforter.

Dans la mesure où l’article paru le 16 novembre 1996 ne mentionnait pas
l’existence d’un téléphone en date du 8 janvier 1996, la recherche d’un tel
appel, immédiatement après la parution de l’article, pourrait laisser suppo-
ser que ledit appel n’avait pas été oublié.

Au vu de ce qui précède, la commission retient que M. Jacot a eu un entre-
tien téléphonique avec Mme Amodio, le 8 janvier 1996, d’une durée approxi-
mative de neuf minutes. Contrairement aux propos tenus le 18 novembre
1996 devant le Grand Conseil et la presse, M. Jacot a ainsi bien eu un contact
avec Mme Amodio après la transmission au Tribunal cantonal du dossier la
concernant.

Lors de cet entretien, M. Jacot a, d’une part, établi une corrélation entre
l’affaire Flühmann et la situation personnelle de la magistrate à la suite de
l’arrestation de son ami et, d’autre part, il a pu évoquer la presse. Si le chan-
tage d’une révélation dans la presse – allégué par Mme Amodio et toujours
nié par M. Jacot – n’a pu être établi au terme de l’enquête, il n’en demeure
pas moins que les propos du conseiller d’Etat tendaient à inciter la magis-
trate à cesser ses interventions contre l’inspecteur Flühmann, en évoquant
que sa situation à elle n’était pas irréprochable.

Ce téléphone de M. Jacot a vraisemblablement été dicté par la volonté d’évi-
ter de nouveaux remous dans l’affaire Flühmann, alors qu’il allait rencontrer
à l’Institut suisse de police au Chanet, dans l’heure qui suivait, plusieurs 
personnalités radicales susceptibles de l’interroger à ce sujet.

S’agissant des propos allégués par Mme Amodio et des documents qu’elle a
produits, la commission a déjà exposé les raisons pour lesquelles on ne
pouvait sans autre s’y fier (voir ci-devant, chapitres 5.1.1 et 5.1.2).

5.2. L’enquête disciplinaire menée par le juge Roulet

Un aspect du mandat de la commission d’enquête, explicité par le président
de la commission législative du Grand Conseil, consiste à «apprécier les 
circonstances dans lesquelles s’est déroulée l’enquête disciplinaire ouverte
contre l’inspecteur F.».

Avant toute chose, la commission relève qu’il ne lui a pas été demandé de se
prononcer sur les conclusions du rapport du juge Roulet du 22 juin 1995, 
ce qui, le cas échéant, aurait nécessité de refaire tout ou partie de l’enquête
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disciplinaire. Toutefois, dans le cadre de son enquête sur les allégations de
Mme Amodio, plusieurs éléments d’appréciation de l’enquête menée par 
M. Roulet sont apparus ; le juge Roulet lui-même, qui a demandé à être
entendu par la commission, a fourni également certaines explications.

Ainsi, la présence de l’inspecteur Flühmann aux auditions de ses collègues
dans le cadre de l’enquête menée contre lui s’explique par l’ancien article 42,
alinéa 2, de la loi concernant le statut général du personnel relevant du bud-
get de l’Etat, du 4 février 1981, en vigueur au moment des faits. Cet article
autorisait expressément le titulaire de fonction publique mis en cause à
assister à toutes les phases d’une enquête disciplinaire. Il conférait d’ailleurs
le même droit à l’autorité qui avait provoqué l’ouverture de la procédure 
disciplinaire ; en l’espèce, ce droit d’assister aux audiences n’a été utilisé ni
par la police, qui aux dires de M. Roulet ne souhaitait absolument pas être
présente, ni par le département concerné.

Par ailleurs, quelques points méritent d’être précisés. Tout d’abord, le choix
de M. Jean-Denis Roulet, président de Tribunal du Locle, pour mener
l’enquête contre l’inspecteur Werner Flühmann émane du procureur géné-
ral, M. Béguin, et non du conseiller d’Etat Maurice Jacot. Si l’on a reproché à
M. Roulet son inexpérience en matière d’enquête disciplinaire, il faut savoir
que l’attribution de l’enquête au juge loclois s’explique, selon M. Béguin, par
la plus grande disponibilité de ce magistrat. Le procureur général a en outre
précisé aujourd’hui qu’il ne regrettait nullement son choix de M. Roulet.

De son côté, M. Roulet a relevé que le choix de la procédure avait été mau-
vais puisque, en tant qu’enquêteur administratif, il n’avait pas disposé
d’autant de pouvoirs qu’un juge d’instruction dans une procédure pénale ;
cela s’est notamment traduit par un refus de la présidente de la chambre
d’accusation d’autoriser, puisqu’il ne s’agissait que d’une affaire discipli-
naire, les écoutes téléphoniques requises à l’encontre de l’inspecteur
Flühmann. Ce mauvais choix est confirmé en outre par un juge d’instruction
qui estime que l’enquête administrative menée était une «colossale erreur,
en ce sens que la procédure choisie était inopportune, prématurée et certai-
nement confiée à la mauvaise personne». Un magistrat cantonal abonde
également dans ce sens lorsqu’il affirme que «ce n’est pas tant la personne
du juge Roulet que le type de procédure engagée contre M. Flühmann qui
pouvait poser problème; même si M. Roulet n’était pas la personne la plus
expérimentée pour s’occuper d’une telle affaire, un autre juge n’aurait pas
pu bénéficier de davantage de moyens d’investigations dans le cadre de la
procédure choisie».

Par ailleurs, M. Roulet ne sera à aucun moment informé de l’enquête fédé-
rale dirigée contre l’inspecteur et il n’obtiendra pas l’aide promise par l’Etat,
en la personne de M. Nicati. Pour pallier son inexpérience, M. Roulet contac-
tera de lui-même deux autres magistrats, qui lui prodigueront des conseils.
M. Roulet ne connaîtra également jamais la réaction de M. Jacot suite au
dépôt de son rapport.
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S’agissant du complément d’enquête demandé par Mme Amodio, si 
M. Roulet n’a pas estimé utile de l’ordonner, c’est parce que, dit-il, il consi-
dérait avoir fait le nécessaire dans un dossier qui, au début, paraissait
dénoncer des faits graves mais qui se serait ensuite effrité au fil de la 
procédure.

Enfin, plusieurs personnes ont rapporté lors de leur audition que les conclu-
sions du rapport Roulet n’avaient pas satisfait M. Jacot ; celui-ci était en effet
«mécontent, timoré et démuni» car, sur la base des conclusions de
l’enquête disciplinaire, il ne disposait pas des éléments nécessaires pour
licencier l’inspecteur Flühmann. De l’aveu de l’inspecteur, le conseiller d’Etat
lui aurait même dit : «Une personne comme vous, dans le privé, on s’en
sépare.» Dans une lettre du 26 avril 1996 par laquelle l’inspecteur est
informé de la clôture de la procédure disciplinaire, M. Jacot affirme:

(...) le rapport très circonstancié n’empêche cependant pas une lecture
différente qui révèle, sur la grande partie des faits au sujet desquels le
président Roulet a mené des investigations, des zones d’ombre trou-
blantes concernant votre comportement, de même que des activités
extraprofessionnelles peu compatibles avec votre fonction. Et si ce der-
nier n’a pas pu être qualifié avec toute la certitude requise comme viola-
tion de vos obligations de service, nous ne pouvons pas vous cacher
qu’il n’est pas de nature à renforcer la relation de confiance avec vos
supérieurs et vos collègues.

Il n’appartient pas à la commission de se prononcer sur le choix du juge
Roulet ni d’apprécier les conclusions de son rapport, ce qui exigerait qu’elle
refasse toute l’enquête. Sur le plan formel, cette procédure a été menée
régulièrement. En particulier, la présence de M. Flühmann lors des audi-
tions – ce qui a été critiqué par plusieurs personnes – était alors conforme 
à l’article 42, alinéa 2, de la loi concernant le statut général du personnel 
relevant du budget de l’Etat.

5.3. Les dysfonctionnements de la police de sûreté à La Chaux-de-
Fonds

Certains faits méritent d’être rappelés pour analyser l’évolution de la situa-
tion. Pour le surplus, il est renvoyé également à ce qui figure plus haut au
chapitre 4.

Les problèmes de fonctionnement que rencontre la police de sûreté de La
Chaux-de-Fonds datent de plusieurs années ; selon certaines pièces obte-
nues au cours de l’enquête, des problèmes apparaissaient en 1989 déjà. En
effet, le 1er décembre 1989, un échange de correspondance entre le commis-
saire Filippi et le commandant de la police, M. Stoudmann, signale qu’un
rapport du 26 septembre 1989 révèle des problèmes de fonctionnement 
au sein du détachement de La Chaux-de-Fonds. On relèvera qu’en 1991, 
l’inspecteur Flühmann est réengagé à la sûreté après un passage de près de
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trois ans dans le privé, où il s’est notamment occupé d’affaires immobilières
(voir ci-après, chapitre 6.1).

Le 14 février 1994, un nouvel échange de correspondance entre le commis-
saire Filippi et le chef de la sûreté, M. Guenat, souligne le sentiment de 
frustration qui existe au sein du détachement de police de La Chaux-de-
Fonds. Pour mémoire, on rappellera encore que c’est en automne 1994 
que des inspecteurs dénoncent certains agissements de leur collègue 
M. Flühmann, en se confiant à la juge d’instruction des Montagnes, 
Mme Amodio, sans passer par la voie hiérarchique habituelle. Ces dénoncia-
tions feront ensuite l’objet, comme on l’a vu (voir ci-devant, chapitres 4.1 
et 4.2), d’un rapport du 24 mars 1995, rédigé par Mme Amodio à l’intention du
chef du département, M. Jacot, lequel prendra alors seulement conscience
des difficultés rencontrées à La Chaux-de-Fonds.

Le 3 avril 1995, le commissaire Filippi écrit à nouveau au chef de la sûreté
pour confirmer son rapport de 1989 ainsi que sa lettre de 1994, pour lui par-
ler de l’ambiance pénible qui règne dans son détachement et pour évoquer
notamment une certaine complaisance dans le règlement des problèmes de
domiciliation. Une fois les conclusions de l’enquête menée par M. Roulet
connues, soit au début du mois de juillet, l’inspecteur Flühmann est réinté-
gré dans ses fonctions et il décide alors, le 7 juillet 1995, de déposer une
plainte pénale contre un des auteurs des déclarations qui ont provoqué
l’enquête disciplinaire, contrairement à la recommandation du commandant
de l’époque. Toujours au début du mois de juillet 1995, une lettre de 
M. Guenat au commandant de la police cantonale avertit ce dernier que les
relations entre inspecteurs du détachement de La Chaux-de-Fonds sont
complètement bloquées. Au mois d’août, toute la police de sûreté du canton
est d’ailleurs au courant des accusations de l’inspecteur Flühmann contre
son collègue, puisque le juge d’instruction I chargé de la plainte les fait inter-
roger à ce sujet.

En date du 19 septembre 1995, M. Jacot informe M. Guenat que, faisant
suite au rapport du juge Roulet, une enquête interne sera conduite par son
secrétaire général, M. Robert-Grandpierre ; le rapport de M. Robert-
Grandpierre sera déposé le 14 décembre 1995 (voir ci-devant, chapitre 4.2).
M. Guenat signale alors au commandant de la police les deux problèmes
qui, à ses yeux, méritent une attention particulière, à savoir les tensions
entre inspecteurs du détachement de La Chaux-de-Fonds et les dysfonction-
nements à la police de sûreté en rapport avec la voie hiérarchique et la ques-
tion de la domiciliation.

Le 7 décembre 1995, M. d’Albenzio est arrêté à Morges au volant de la 
voiture de Mme Amodio. Par le biais du journal de la centrale d’engagement
des transmissions, cet incident est rapidement connu de toutes les polices,
notamment à la police de sûreté de La Chaux-de-Fonds où il avive les ten-
sions existantes entre les clans constitués. Dans une lettre du 21 décembre,
M. Guenat indique au commandant de la police cantonale que le prêt par
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Mme Amodio de sa voiture à son ami délinquant a entraîné de nombreuses
réactions au sein du corps de la police cantonale.

En 1996, le 21 février, M. Guenat informe le commandant que rien ne peut
être reproché à l’inspecteur Flühmann sur la base des nouveaux faits dénon-
cés par Mme Amodio. Le 3 avril, il pose encore des questions sur l’enquête
Flühmann notamment, en relevant qu’il n’est pas en possession d’informa-
tions à ce sujet, qu’il ignore si la procédure contre l’inspecteur est réellement
terminée et s’il peut communiquer au commissaire Filippi le rapport de 
M. Robert-Grandpierre. Le 1er mai 1996, l’inspecteur Flühmann est transféré
à la police de sûreté de Neuchâtel.

Durant l’été 1996, l’inspecteur poursuivi pénalement par M. Flühmann
cherche à obtenir dans le milieu délinquant de La Chaux-de-Fonds, moyen-
nant rémunération, des pièces qui permettraient de confondre son collègue
M. Flühmann pour une affaire de consommation de cocaïne. Un peu plus
tard, au début du mois de novembre 1996, un autre inspecteur du détache-
ment de La Chaux-de-Fonds écrit au commandant de la police cantonale, 
M. Krügel, pour se plaindre de certaines rumeurs qui courent à son sujet et
qui auraient été propagées par des collègues. Le 6 novembre, M. Krügel
demande conseil au juge d’instruction II pour régler les problèmes qui lui
ont été dénoncés.

Des investigations menées par la commission sur les dysfonctionnements 
à la police de sûreté de La Chaux-de-Fonds, il ressort en particulier les 
éléments suivants :

– pratique d’interrogatoires à l’alcool durant lesquels les personnes enten-
dues ingurgiteraient de l’alcool ;

– fréquentation assidue d’artistes de cabaret, voire relations intimes avec
celles-ci ;

– repas pris avec des entraîneuses dans un cabaret où du personnel
employé est toxicomane.

Les problèmes suivants sont en outre mis en évidence dans les déclarations
des membres du corps de police ainsi que des juges d’instruction:

– non-respect de la voie hiérarchique interne qui a conduit au rapport de
Mme Amodio du 24 mars 1995;

– absence de communication interne: « la situation actuelle est impossible :
on travaille chacun de son côté et les problèmes ne sont pas réglés»;

– tolérance de l’absence de moralité et de déontologie de certains inspec-
teurs, ce qui amène un magistrat à affirmer que l’«on peut dire n’importe
quoi sur la police de sûreté (de La Chaux-de-Fonds) sans que cela
paraisse a priori invraisemblable»;

– pratique d’enquêtes au sein de la police, entre collègues, ce qui est 
malsain et qui place le milieu de la délinquance en spectateur des 
querelles intestines ; 
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– jalousies en raison des plans de carrière, des mutations et des domici-
liations ;

– création de clans au sein du détachement, au point que certains inspec-
teurs ne peuvent plus être mis ensemble dans le même service de
piquet ;

– absence, chez les cadres, de volonté réelle de changement ;

– absence d’une surveillance effective du travail des inspecteurs.

Le Conseil d’Etat a été informé de ces faits par la commission, dans une
lettre du 13 janvier 1997. La commission relève dans cette lettre notamment
qu’aucune décision véritable n’a été prise depuis 1989 pour régler les 
dysfonctionnements constatés, raison pour laquelle la confiance a disparu
aussi bien entre collègues de travail que dans la population; selon elle, les
problèmes sont graves puisqu’ils mettent en cause des personnes asser-
mentées et de surcroît engagées dans un service hautement sensible de
l’Etat. La commission d’enquête suggère en définitive au Conseil d’Etat de
revoir les fonctions et cahiers des charges de chacun, les structures indis-
pensables à un fonctionnement optimal ainsi que le code déontologique de
la profession. En réponse aux constatations et suggestions de la commis-
sion, le Conseil d’Etat lui a fait part, par courrier du 22 janvier 1997, des
mesures qu’il avait prises.

Ainsi, la commission a constaté et signalé de graves dysfonctionnements
dans la police de sûreté de La Chaux-de-Fonds. Il appartient au Conseil
d’Etat de prendre les mesures propres à y remédier.

6. AUTRES CONSTATATIONS

6.1. La réintégration de l’inspecteur Werner Flühmann 

Entré dans la police en 1975, Werner Flühmann est devenu inspecteur le 
1er janvier 1976, avant de passer inspecteur principal adjoint le 1er janvier
1987. Le 31 décembre 1988, il quitte la police pour travailler à titre indépen-
dant, dans le domaine commercial, immobilier et fiduciaire. Le 25 mars
1991, il demande son réengagement au sein de la police de sûreté, ce qui est
accepté le 7 mai, avec effet au 1er juin 1991.

Dans les annexes du dossier que le juge Roulet avait constitué pour
l’enquête disciplinaire contre l’inspecteur Flühmann, la commission a
constaté que ce dernier avait fait l’objet, au moment de son admission dans
la police en 1975, d’une enquête très poussée auprès d’anciens employeurs,
d’amis, de clubs sportifs et autres. Par contre, lors de son réengagement en
1991, l’inspecteur n’a fait l’objet d’aucune nouvelle enquête. Les préavis
favorables du chef de la sûreté et du commandant de la police cantonale ont
suffi pour que Werner Flühmann soit réengagé, au grade d’inspecteur princi-
pal adjoint ; il a été invité toutefois à régulariser son lieu de domicile ainsi
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que sa situation financière, aucune activité antérieure ou future ne devant
par ailleurs interférer avec son travail de policier. Il a même été relevé que
«les connaissances acquises dans le domaine commercial et fiduciaire par
l’inspecteur pourraient rendre service à la police en regard de l’augmen-
tation croissante des délits économiques.»

Dans son rapport du 22 juin 1995, le juge Roulet constate que l’inspecteur a
tardé à régulariser son domicile et à régler ses problèmes économiques,
comme il le lui a été demandé. Pour ce qui est de l’aspect économique, on
peut relever que la radiation des sociétés appartenant à l’inspecteur s’est
faite après son réengagement – la société W. Flühmann & Co. opérations
financières et immobilières étant radiée le 16 septembre 1992 et la société
Impressaris destinée en fait à l’engagement d’artistes de cabarets étant
radiée le 12 avril 1995 – et que l’inspecteur s’est retrouvé, après la vente 
aux enchères d’un de ses immeubles le 29 juin 1995, avec une dette de
800.000 francs.

La commission remarque, dans cette affaire, que le réengagement de l’ins-
pecteur s’est fait avec une facilité surprenante en comparaison à son enga-
gement, que ses supérieurs n’ont pas veillé à ce qu’il régularise son domicile
ainsi que sa situation financière, et que, en tolérant cet état de fait pendant
plusieurs années, ils l’ont ainsi cautionné. Dès lors, la commission estime
important que les procédures de réengagement des policiers soient menées
de façon aussi sévère que les procédures initiales d’engagement, voire
même que l’on instaure également une procédure similaire pour réexami-
ner, en cours d’emploi, la situation personnelle des policiers. De telles procé-
dures auraient pour but d’empêcher que des fonctionnaires de l’Etat, 
chargés de la sécurité, puissent faire l’objet de pressions dans le cadre de
leur travail en raison d’un aspect particulier de leur vie privée.

6.2. La création d’une brigade financière

L’enquête menée par la commission a révélé le fait que, dans les procédures
liées à l’inspecteur Flühmann, aucune investigation financière n’avait été
menée jusqu’au 31 décembre 1996, l’attention s’étant concentrée principa-
lement sur le problème des stupéfiants. La commission s’est donc demandé
si les lacunes de ces enquêtes ne résultaient pas d’un manque de moyens et
de compétences pour traiter les questions complexes d’ordre économique
et financier qui apparaissent toujours plus fréquemment au niveau pénal.

En audition, un des inspecteurs entendus a présenté à la commission un
organigramme de la police cantonale du mois de janvier 1997, sur lequel
figure une brigade financière. Questionné sur ce point, le commandant de la
police cantonale a confirmé qu’une brigade financière avait été créée au
début de l’année 1997, que certains inspecteurs de la police de sûreté
avaient été transférés dans cette brigade mais que sa composition n’était
pas encore connue pour ce qui était notamment des spécialistes et des
experts comptables. La création de cette brigade fait suite à une réflexion
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dont la commission financière du Grand Conseil s’était fait l’écho dans son
rapport sur l’exercice 1995.

Egalement interrogé sur ce point, un juge d’instruction a affirmé que
«actuellement, sans brigade financière, plus l’affaire est compliquée, plus il
y a de boulot et plus il est difficile de charger les inspecteurs de police du tra-
vail, ce qui est paradoxal». Il a en outre précisé ne rien savoir de la création
d’une telle brigade. A la commission qui s’inquiétait du manque de commu-
nication entre la police et la magistrature, le juge d’instruction entendu a
répondu que les «magistrats ne sont pas systématiquement informés des
changements dans l’organigramme».

Indépendamment de la question du manque de communication, la commis-
sion estime que la mise en place d’une brigade financière est, à notre
époque, indispensable dans une société où la criminalité économique est en
plein essor. Un des inspecteurs entendus ajoutait ceci : «Je pense que l’effi-
cacité de notre système de police dépend essentiellement des personnes qui
travaillent dans ce système; actuellement, je pense que nous maîtrisons
plus ou moins bien la situation; le développement de la criminalité néces-
sitera toutefois certains changements.» A l’instar de cet inspecteur, la com-
mission est d’avis que la mise en place d’une brigade financière s’impose
dans le canton. Elle estime que celle-ci ne sera véritablement efficace que si
elle est composée de spécialistes en matière économique. C’est ce qui est
d’ailleurs déjà le cas dans les cantons romands de Fribourg, de Vaud, du
Valais et de Genève, cantons dans lesquels des spécialistes en matière de
criminalité économique interviennent tout au long de la procédure, de
l’enquête de police au tribunal de première instance. 

6.3. Les conditions d’engagement des nouveaux juges d’instruction
et leur formation

En abordant, pour les besoins de son enquête, le travail réalisé par les juges
d’instruction du canton, plus particulièrement par la juge d’instruction des
Montagnes Mme Amodio, la commission a mis au jour quelques problèmes
qu’il lui apparaît utile de rapporter, pour tenter d’éviter à l’avenir des situa-
tions telles que rencontrées dans la présente affaire.

L’enquête a révélé que, si les débuts de Mme Amodio au poste de La Chaux-
de-Fonds se sont bien déroulés et que si les contacts avec la police – qui se
trouve dans le même bâtiment – ont été bons et fréquents jusqu’au dépôt 
de son rapport sur l’inspecteur Flühmann, les résultats professionnels de
Mme Amodio, pourtant avocate de formation, n’ont pas toujours été à la 
hauteur de ce qu’on était en droit d’attendre d’elle. De l’avis unanime de
l’autorité de surveillance de la magistrate ainsi que de plusieurs de ses 
collègues, les instructions menées à La Chaux-de-Fonds l’ont souvent été de
façon « incomplète et imprécise»; la juge d’instruction «ne maîtrisait pas
bien le droit pénal et encore moins la procédure pénale», « elle avait un peu
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trop tendance à déléguer la police» et elle semblait «un peu débordée»
pour un poste qui, il est vrai, est reconnu comme lourd pour un seul juge.

Désagréablement surpris lors d’une inspection en janvier 1996, le Tribunal
cantonal a même suggéré à Mme Amodio de prendre contact avec les deux
autres juges d’instruction du canton qui, exerçant leur fonction depuis plu-
sieurs années, pouvaient lui donner les conseils et l’aide dont elle avait
besoin. Par ailleurs, le fait qu’une relation personnelle ait débuté entre 
Mme Amodio et l’un de ses prévenus, qu’elle entendait dans son bureau 
parfois seule et à qui elle avait offert notamment une bande dessinée lors
d’un interrogatoire, et que cette relation ait été révélée par la presse après
l’arrestation de M. d’Albenzio à Morges a discrédité la magistrate non seule-
ment aux yeux de ses confrères et du public, mais également aux yeux des
inspecteurs de police.

Au vu de ces faits, la commission estime qu’il serait bon de revoir la manière
dont les juges d’instruction sont choisis ainsi que la formation qui leur est
demandée, avant leur élection ou en cours d’emploi. Sur ces questions, il
peut être rappelé que la sous-commission «élections judiciaires» du Grand
Conseil a récemment revu sa formule puisqu’elle invite aux auditions des
candidats, selon le poste à repourvoir, des magistrats qui sont en fonction et
qui sont à même d’expliquer les qualités et compétences que l’on attend de
leurs futurs collègues.

S’agissant des conditions d’engagement, elles sont très peu définies
puisque l’actuel article 25 a de la loi neuchâteloise d’organisation judiciaire
ne fait aucunement référence, pour la nomination des juges en général, à
une formation juridique universitaire, à un certain nombre d’années d’expé-
rience ni à la présentation de renseignements personnels tels que casier
judiciaire ou attestation de l’office des poursuites, comme c’est le cas dans
certains cantons. L’évaluation des futurs juges est donc difficile à ce stade-là.

La formation des juges d’instruction au moment de leur engagement peut,
ainsi qu’on vient de le voir, être très diverse. Si les juges d’instruction sont
aujourd’hui tous juristes, la loi ne l’impose pas. Et même s’ils sont juristes,
voire avocats, le caractère particulier de l’instruction, qui fait appel notam-
ment à des connaissances psychologiques, scientifiques, ou financières,
nécessiterait, si elles font défaut au moment de l’entrée en fonction, la mise
en place d’un système de formation spécifique en cours d’emploi. Il serait
judicieux qu’une réflexion soit conduite sur le sujet.

6.4. Le Département de la justice, de la santé et de la sécurité

Le département dont M. Jacot a la charge a été réorganisé au moment de la
mise en place du nouvel exécutif, soit en mai 1993; il réunit depuis lors la 
justice, la santé et la sécurité. Durant la législature de M. Jacot, plus d’une tren-
taine de rapports ont été présentés par le Département de la justice, de la santé
et de la sécurité et acceptés, dans des domaines aussi variés que ceux de la
planification hospitalière, de l’organisation judiciaire, de la santé publique, de
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la politique familiale, de la police du feu et du commerce, de la protection 
civile, du notariat, du bail ou encore de la poursuite pour dettes et faillite.

L’effectif du DJSS est composé de 783 personnes. Les responsables de 
service et d’office qui dépendent directement du chef du département sont
au nombre de vingt. Ce département comprend quatre divisions bien 
distinctes, à savoir la justice, la santé, la police et les affaires militaires, qui
sont toutes soucieuses d’affirmer leur indépendance.

L’actuel commandant de la police cantonale lui-même, en tant que chef
d’une division du DJSS a affirmé devant la commission:

Le DJSS est un vaste département et il est, dès lors, difficile pour les
chefs de service de rencontrer M. Jacot avec toute la fréquence souhai-
table. A mon avis, cela est une difficulté majeure car le chef du dépar-
tement ne peut pas avoir en tête les problèmes d’une quinzaine de chefs
de service.

De l’avis de la commission, le DJSS est en effet un département qui peut se
révéler difficile à gérer, en raison de son ampleur et de sa diversité. Expé-
rience faite depuis quatre ans, il serait peut-être opportun aujourd’hui 
d’étudier une autre répartition des divisions au sein des départements et de
structurer mieux ces derniers.

6.5. La création d’une commission de gestion

Dans son rapport sur l’exercice 1995, la commission financière du Grand
Conseil prenait acte de la déclaration suivante du Conseil d’Etat : «Le Conseil
d’Etat est particulièrement satisfait de l’état d’esprit qui règne au sein de la
police cantonale.» Connaissant aujourd’hui toutes les difficultés survenues à
la police de sûreté de La Chaux-de-Fonds en 1995 et dont certaines ne datent
pas d’hier puisqu’elles ont été mentionnées en 1989 déjà sans que le Grand
Conseil en soit informé, la commission d’enquête parlementaire constate
que l’actuelle commission financière n’est pas en mesure de connaître et de
traiter des difficultés de cette nature.

Au vu des problèmes rencontrés au Département de la justice, de la santé et
de la sécurité, à la police ainsi que dans la magistrature, la commission se
demande si le Grand Conseil ne devrait pas être doté d’un instrument effi-
cace pour assurer la haute surveillance de l’administration. Cet instrument
pourrait être une commission de gestion, comme il en existe déjà dans plu-
sieurs cantons suisses.

7. CONCLUSIONS

7.1. S’agissant des reproches faits à M. Jacot

Le 19 décembre 1995, M. Jacot et Mme Amodio se sont rencontrés à la mani-
festation des promotions de la police cantonale, à La Chaux-de-Fonds, et ont
parlé à cette occasion de l’affaire Flühmann.
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Le contenu de cet entretien n’a pu être établi avec certitude. Il est fort 
probable qu’en réponse aux questions de Mme Amodio et pour expliquer
pourquoi il n’était pas plus actif dans cette affaire, M. Jacot ait évoqué 
l’intérêt du parti, en considérant que plusieurs membres du parti radical
apparaissaient dans cette affaire de par leurs fonctions. Il n’est pas exclu
qu’il ait voulu éviter ainsi que le crédit du parti ne soit terni par le traitement
du dossier Flühmann ou ses retombées.

Le 8 janvier 1996, M. Jacot a appelé téléphoniquement Mme Amodio. Cet
appel a été fait à 16 heures 14 minutes 56 secondes et a duré approximati-
vement neuf minutes.

Dans les propos qu’il a tenus à cette occasion, M. Jacot a mis en parallèle
l’affaire Flühmann et la situation personnelle de la magistrate, à la suite de
l’arrestation de son ami intime; il a aussi pu évoquer la presse. Si le chan-
tage d’une révélation dans la presse – allégué par Mme Amodio et toujours
nié par M. Jacot – n’a pu être établi au terme de l’enquête, il n’en demeure
pas moins que les propos du conseiller d’Etat tendaient à inciter la magis-
trate à cesser ses interventions contre l’inspecteur Flühmann, en évoquant
que sa situation à elle n’était pas irréprochable. Ce téléphone de M. Jacot a
vraisemblablement été dicté par la volonté d’éviter de nouveaux remous
autour de l’affaire Flühmann, alors qu’il allait rencontrer à l’Institut suisse de
police au Chanet, dans l’heure qui suivait, plusieurs personnalités radicales
susceptibles de l’interroger à ce sujet.

En revanche, il est certain que, ni le 19 décembre 1995 ni le 8 janvier 1996, 
M. Jacot n’entendait protéger M. Flühmann.

En outre, dans les deux cas, il n’est nullement exclu que Mme Amodio n’ait
pas compris exactement M. Jacot et ait mal relaté ses propos. L’enquête a
révélé en effet que, d’une part, les propos de M. Jacot n’étaient jamais d’une
grande clarté et que, de son côté, Mme Amodio avait tendance à l’exagé-
ration.

7.2. S’agissant de la procédure menée par le juge Roulet

Il n’appartient pas à la commission de se prononcer sur le choix du juge
Roulet ni d’apprécier les conclusions de son rapport, ce qui exigerait qu’elle
refasse toute l’enquête. Sur le plan formel, cette procédure a été menée
régulièrement. En particulier, la présence de M. Flühmann lors des audi-
tions – ce qui a été critiqué par plusieurs personnes – était alors conforme à
l’article 42, alinéa 2, de la loi concernant le statut général du personnel 
relevant du budget de l’Etat.

7.3. S’agissant de certains dysfonctionnements constatés à la
police de sûreté de La Chaux-de-Fonds

La commission a constaté et signalé, par lettre du 13 janvier 1997 adressé 
au Conseil d’Etat, de graves dysfonctionnements dans la police de sûreté de
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La Chaux-de-Fonds. Il appartient dès lors au Conseil d’Etat de prendre les
mesures propres à y remédier, en revoyant les fonctions et cahiers des
charges de chacun, les structures indispensables à un fonctionnement 
optimal ainsi que le code déontologique de la profession.

Neuchâtel, le 29 janvier 1997

S. PERRINJAQUET, présidente J. STUDER, vice-président

H. WÜLSER, rapporteur G. PAVILLON, membre

J. VOYAME, expert externe L. BOILLAT, secrétaire rédactrice
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ANNEXES Annexe 1

DÉCLARATION DU CONSEIL D’ÉTAT

M. Jean Guinand, vice-président du Conseil d’Etat : – Le Conseil d’Etat a pris
connaissance des allégations rapportées par la presse à l’encontre du prési-
dent du Conseil d’Etat, chef du Département de la justice, de la santé et de la
sécurité.

Devant les accusations portées et après avoir pris connaissance des expli-
cations et des précisions de M. Maurice Jacot, chef du Département de 
la justice, de la santé et de la sécurité, le Conseil d’Etat tient à préciser ce 
qui suit :

1. Rien dans les faits découlant de la chronologie des deux affaires ne 
permet de mettre en cause l’intégrité du chef du Département auquel le
Conseil d’Etat entend par conséquent affirmer sa confiance.

2. Sommée d’infirmer ou de confirmer les allégations rapportées par la
presse, Mme Carla Amodio, juge d’instruction, n’a pas répondu. En sa
qualité de juge d’instruction elle dépend de la surveillance du Tribunal
cantonal. Etant donné l’attitude de Mme Amodio, le Conseil d’Etat a
demandé au Tribunal cantonal de se saisir de l’affaire pour examiner les
mesures qu’il y aurait lieu de prendre pour que l’administration de la 
justice puisse s’exercer de manière sereine.

3. Au vu de l’impact que ces déclarations peuvent avoir dans l’opinion
publique et le doute qu’elles peuvent jeter, le Conseil d’Etat a décidé, en
plein accord avec M. Maurice Jacot, de demander l’établissement d’un
rapport sur les faits allégués à un expert indépendant, en la personne du
professeur Joseph Voyame, ancien directeur de l’Office fédéral de la jus-
tice. M. Voyame a accepté le mandat et nous l’en remercions.

4. Après la présente déclaration, M. Maurice Jacot s’adressera au Grand
Conseil et tiendra une conférence de presse à 13 h 30, à la salle Marie-de-
Savoie.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Dans son édition de samedi 16 novembre dernier, la
presse neuchâteloise, sous le titre «Ripou: épais brouillard à dissiper», m’a
mis en cause en tant que chef du Département de la justice, de la santé et de
la sécurité, en me prêtant une attitude et des propos qui portent gravement
atteinte à mon honneur et dont je conteste formellement l’authenticité.

N’ayant à aucun moment été contacté par les auteurs de l’article en ques-
tion, je me dois de faire ici les précisions suivantes et de rétablir la réalité des
faits. L’article m’accuse de m’être livré à un marchandage avec la juge d’ins-
truction Carla Amodio à propos de l’affaire concernant ses relations avec un
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trafiquant de drogue. Or, comme le dossier en fait preuve, le jour même de
sa transmission au chef du département, le rapport établi par la police canto-
nale sur cette affaire a été remis au Tribunal cantonal en tant qu’autorité de
surveillance de la magistrature.

Ainsi, le principe de la séparation des pouvoirs a pleinement été respecté et
dès lors, je n’ai plus eu le moindre contact avec la magistrate incriminée. En
conséquence, je n’ai pas pu lui déclarer ce qu’elle rapporte concernant la
protection du parti auquel j’appartiens.
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Annexe 2

DÉCLARATION DU CHEF DU DÉPARTEMENT DE LA JUSTICE, DE 
LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ, SUITE À SA MISE EN CAUSE DANS
LA PRESSE DE CES DERNIERS JOURS. CONFÉRENCE DE PRESSE
DU 18 NOVEMBRE 1996, 13 H 30, SALLE MARIE-DE-SAVOIE

Dans son édition de samedi 16 novembre dernier, la presse neuchâteloise,
sous le titre «Ripou: épais brouillard à dissiper» m’a mis en cause en tant
que chef du Département de la justice, de la santé et de la sécurité, en me
prêtant une attitude et des propos qui portent gravement atteinte à mon
honneur et dont je conteste formellement l’authenticité. N’ayant à aucun
moment été contacté par les auteurs de l’article en question, je me dois de
faire ici les précisions suivantes et de rétablir la réalité des faits.

L’article m’accuse de m’être livré à un marchandage avec la juge d’instruc-
tion Carla Amodio à propos de l’affaire concernant ses relations avec un 
trafiquant de drogue. Or, comme le dossier en fait preuve, le jour même de
sa transmission au chef du département, le rapport établi par la police canto-
nale sur cette affaire a été remis au Tribunal cantonal en tant qu’autorité de
surveillance de la magistrature, Ainsi, le principe de la séparation des pou-
voirs a pleinement été respecté et dès lors je n’ai plus eu le moindre contact
avec la magistrate incriminée. En conséquence, je n’ai pas pu lui déclarer ce
qu’elle rapporte concernant la protection du parti auquel j’appartiens.

Pour ce qui est de l’inspecteur de police actuellement objet d’une instruction
pénale après la dénonciation dont ce dernier a fait l’objet, j’ai ordonné une
enquête disciplinaire menée par un magistrat. Celle-ci n’a malheureusement
pas permis de confondre l’intéressé, lequel a cependant été déplacé de La
Chaux-de-Fonds à Neuchâtel.

De nouvelles informations provenant du Ministère public de la Confédé-
ration ont permis l’ouverture de l’actuelle procédure pénale à l’encontre de
ce dernier.

Dans l’ensemble du déroulement de cette affaire, on ne peut constater de
signes d’irrégularité ou de protection à aucun niveau.

En conclusion, je me dois de constater à travers cet article insultant, aussi
bien par son fond que par sa forme, la volonté de ses auteurs de me nuire
personnellement et pour ce qui me concerne, je ne saurais admettre ces
attaques sans fondement et leur donnerai la suite qu’elles méritent.

Neuchâtel, le 18 novembre 1996
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Annexe 3

M. Claude Borel, président de la commission législative : – Après une large
discussion, au cours de laquelle la nécessité d’une intervention du Grand
Conseil dans ce dossier a été à de nombreuses reprises soulignée, la commis-
sion législative vous propose, à l’unanimité, d’amender le projet de décret
des petits partis et de créer une commission ad hoc, composée de quatre
membres, un par parti représenté au Grand Conseil. Comme la loi le prévoit
pour toutes les commissions, le Conseil d’Etat aurait voix consultative au
sein de cette commission.

La commission aura pour mandat d’examiner notamment si les propos attri-
bués à Mme Carla Amodio au sujet d’éventuelles interventions du conseiller
d’Etat Maurice Jacot auprès d’elle ont effectivement été tenus, s’ils corres-
pondent à la réalité, d’apprécier aussi les circonstances dans lesquelles s’est
déroulée l’enquête disciplinaire ouverte contre l’inspecteur F. et les éven-
tuels dysfonctionnements de la police de sûreté, plus particulièrement au
poste de La Chaux-de-Fonds.

La commission législative est d’avis que la première phase de l’enquête
devrait être confiée à un expert qui pourrait être, par exemple, M. Joseph
Voyame.

Il incombera notamment à la commission ad hoc de fixer plus précisément
le mandat du ou des experts, de désigner ce ou ces derniers, de prendre
connaissance de son ou leurs rapports, de requérir d’éventuels complé-
ments d’informations et de faire ensuite rapport au Grand Conseil.

Pour des raison évidentes liées aux prochaines élections cantonales, toutes
les questions ayant trait à d’éventuelles démarches ou interventions du
conseiller d’Etat Maurice Jacot devront être éclaircies avant le 31 janvier
1997.

Nous ajouterons encore que la commission est d’avis que le secret de fonc-
tion des magistrats et fonctionnaires doit être levé à l’égard de la commis-
sion et des experts qui seront eux-mêmes liés par ce secret de fonction en
dehors du rapport qu’ils adresseront au Grand Conseil.

En conclusion, la commission législative vous prie, Monsieur le président,
Mesdames et Messieurs, d’approuver le projet de décret qui vous a été
remis.
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Annexe 4

Décret
instituant une commission 
chargée d’examiner les allégations prêtées à une juge d’instruction 
notamment contre le chef du Département de la justice, de la santé
et de la sécurité

Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

vu l’article 22 de la loi d’organisation du Grand Conseil (OGC), du 22 mars
1993,

sur la proposition de la commission législative, du 19 novembre 1996,

décrète :

Article premier Une commission de quatre membres, représentant les
quatre groupes du Grand Conseil, est constituée pour examiner les alléga-
tions prêtées à une juge d’instruction notamment contre le chef du
Département de la justice, de la santé et de la sécurité et faire rapport au
Grand Conseil.

Art. 2 La commission est autorisée à confier à des tiers tout mandat utile
à ses travaux.

Art. 3 Tout magistrat ou fonctionnaire cantonal est tenu de fournir les
renseignements demandés par la commission ainsi que de répondre à ses
convocations et, dans ce cadre, est délié du secret de fonction.

Art. 4 Les membres de la commission, les rédacteurs des procès-
verbaux, les mandataires et tout autre collaborateur sont soumis au secret
de fonction. Ils ne peuvent révéler les faits et documents portés à leur
connaissance dans le cadre de l’enquête et qui n’ont pas été rendus publics
par la commission.

Art. 5 Le présent décret, qui n’est pas de portée générale, n’est pas 
soumis au référendum.

Art. 6 Le présent décret entre en vigueur immédiatement.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,
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Annexe 5

Liste des personnes entendues

AMODIO Carla Juge d’instruction des Montagnes jusqu’au 
25 novembre 1996, conseillère générale à
Neuchâtel

AUBERT Pierre Juge d’instruction II à Neuchâtel jusqu’au 
31 décembre 1996

BÉGUIN Thierry Procureur général du canton de Neuchâtel,
conseiller aux Etats

BOURQUIN Claude Juge cantonal, président du Tribunal cantonal
depuis le 1er septembre 1996

BURKHALTER Didier Conseiller communal et vice-président de la
section radicale de la ville de Neuchâtel, député

CORNU Pierre Juge d’instruction I à Neuchâtel

DESMEULES Christian Administrateur systèmes au service d’organi-
sation de l’Etat

DUDING Stéphane Inspecteur aux contributions cantonales, gref-
fier du juge d’instruction des Montagnes jus-
qu’au 30 novembre 1996

FILIPPI Michel Commissaire à la police de sûreté de La Chaux-
de-Fonds

FLÜHMANN Werner Inspecteur principal adjoint à la police de sûreté
de Neuchâtel

GUENAT Michel Chef de la police de sûreté du canton de
Neuchâtel

HAEBERLI Philippe Chef des services sociaux de la ville de
Neuchâtel, député, vice-président du parti radi-
cal neuchâtelois, président de la section radicale
de la ville de Neuchâtel

HUG Patrick Inspecteur I à la police de sûreté de La Chaux-
de-Fonds

JACOT Maurice Conseiller d’Etat, chef du Département de la jus-
tice, de la santé et de la sécurité

JOLY Geneviève Juge cantonale, présidente de la chambre
d’accusation

KOTTELAT Rémy Inspecteur I à la police de sûreté de La Chaux-
de-Fonds
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KRÜGEL Laurent Commandant de la police cantonale
depuis le 1er janvier 1996

KUNZ Jean-Pierre Inspecteur principal à la police de sûreté
de Neuchâtel

MATTHEY Philippe Greffier du juge d’instruction des Mon-
tagnes

MEMMINGER Laurent Chargé d’organisation auprès du Dépar-
tement des finances et des affaires
sociales

ROBERT-GRANDPIERRE Etienne Secrétaire général du Département de la
justice, de la santé et de la sécurité

ROGNON Rémy Commissaire adjoint à la police de sûreté
de La Chaux-de-Fonds

ROULET Jean-Denis Président du Tribunal de district du Locle

SCHAER Robert Juge cantonal, président du Tribunal
cantonal jusqu’au 31 août 1996
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Monsieur le président, Mesdames, Messieurs,

I. Introduction

Le rapport de la commission d’enquête parlementaire nous a été remis 
mercredi 29 janvier en fin de matinée. Malgré le délai très court qui nous
était imparti, il nous a cependant paru nécessaire de livrer à votre apprécia-
tion la position de notre autorité vis-à-vis de ce document, sans reprendre
les faits qu’il contient.

En préambule, nous nous plaisons à relever la qualité de cette enquête,
menée à la fois de manière minutieuse et sereine.

II. Allégations de Mme Carla Amodio contre M. Maurice Jacot

Le 18 novembre dernier, devant votre Conseil, nous avions affirmé dans une
déclaration liminaire notre confiance au chef du Département de la justice,
de la santé et de la sécurité, M. Maurice Jacot, constatant que rien ne nous
permettait de mettre en cause son intégrité.

Les résultats de l’enquête démontrent qu’à aucun moment M. Maurice Jacot
n’a cherché à empêcher ou freiner des procédures, à protéger l’inspecteur
Werner Flühmann, des personnalités de son parti ou encore quiconque.
Pour ce qui concerne l’inspecteur Werner Flühmann, la lecture du rapport
apprend qu’au contraire M. Maurice Jacot aurait souhaité sévir à son
encontre mais que seules les circonstances de toute cette affaire, et en parti-
culier l’enquête fédérale et l’absence de preuves formelles, n’ont pas permis
de le faire.

La nature des discussions directes ou téléphoniques de M. Maurice Jacot
avec Mme Carla Amodio doit être considérée en fonction de ce qui précède. Il
faut dès lors comprendre que, faute de témoins à ces échanges, le rapport
doive se limiter à des suppositions et constater qu’à l’origine de cette affaire
il y a sans doute une bonne dose de malentendus entre ses protagonistes.

ENQUÊTE PARLEMENTAIRE 97.008
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Nous regrettons les hésitations de M. Maurice Jacot dans la relation de 
certains faits, mais en l’absence de tout mobile, la thèse du chantage qui a
été alléguée apparaît comme infondée.

En conséquence, notre Conseil exprime sa satisfaction que les accusations
dont la presse s’est fait l’écho en novembre 1996 à l’égard de M. Maurice
Jacot ne sont pas avérées au terme de l’enquête.

Comme nous le mentionnions dans notre déclaration le 18 novembre 
dernier, il ne nous appartient pas de nous prononcer sur l’attitude de 
Mme Carla Amodio, celle-ci étant soumise à l’autorité du Tribunal cantonal
alors qu’elle était magistrate.

III. Procédure menée par le juge Jean-Denis Roulet

En ce qui concerne la procédure menée par le juge Jean-Denis Roulet, le
Conseil d’Etat ne peut que constater que c’est à la demande de M. Maurice
Jacot qu’une enquête a été ordonnée et que le juge Roulet a été désigné sur
la base des propositions faites par le procureur et le commandant de la
police cantonale.

IV. Dysfonctionnements à la police de sûreté de La Chaux-de-Fonds

Il convient de relever que même si certains d’entre eux sont déjà anciens, la
plupart des dysfonctionnements dénoncés par la commission n’ont été 
portés que très récemment à la connaissance du nouveau commandant de
la police cantonale et de notre Conseil, et cela suite aux diverses procédures
pénales et disciplinaires qui ont découlé de l’intervention de la juge Carla
Amodio à l’encontre de l’inspecteur Flühmann.

Comme l’indique le rapport, nous avons informé la commission du rejet 
du recours de l’inspecteur Werner Flühmann contre la suspension sans
salaire dont il faisait l’objet depuis le 12 novembre 1996 et de notre décision
d’entreprendre à son encontre une procédure de licenciement pour justes
motifs.

Nous avons également chargé le commandant de la police cantonale de
prendre ou de proposer toutes mesures utiles, dans les plus brefs délais,
pour rétablir une situation de fonctionnement normal à la police de sûreté à
La Chaux-de-Fonds de façon à ce qu’elle justifie la confiance que la popu-
lation et les autorités doivent pouvoir lui accorder. Le commandant de la
police cantonale nous adressera un rapport sur les mesures prises ou à
prendre.

Evoquée dans le rapport, la récente création d’une brigade financière au sein
de la police cantonale va dans le sens souhaité par le Grand Conseil d’une
lutte plus efficace contre la criminalité économique et financière.



V. Conclusions

En résumé, après lecture du rapport de la commission d’enquête, notre
Conseil est en mesure de réaffirmer sa confiance en l’intégrité de M. Maurice
Jacot. Il déclare par ailleurs sa ferme volonté de prendre ou de faire prendre
toutes les mesures qui s’imposent pour remédier aux dysfonctionnements
qui ont été constatés au sein de la police de sûreté de La Chaux-de-Fonds.

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre haute considération.

Neuchâtel, le 30 janvier 1997

Au nom du Conseil d’Etat :

Le vice-président, Le chancelier,
J. GUINAND J.-M. REBER
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Discussion générale

Le président : – Les communications étant faites, nous pouvons nous saisir
de notre ordre du jour et, comme déjà annoncé, du rapport de la commis-
sion d’enquête parlementaire (CEP). Nous tenons, avant de vous donner la
parole, à remercier en notre nom personnel, et certainement en votre nom à
tous, les quatre membres de la commission pour la diligence mise dans
l’élaboration du rapport.

Mme Sylvie Perrinjaquet, présidente de la commission d’enquête parlemen-
taire : – Nous étions chargés d’examiner les allégations prêtées à une juge
d’instruction, notamment contre le chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité. Nous avons débuté notre enquête le 20 novembre
1996, nous l’avons terminée le 29 janvier 1997. Le président de la commis-
sion législative, M. Claude Borel, avait demandé de la terminer au plus tard
le 31 janvier 1997, date que nous avons tenu à respecter.

Le rapport a été donné au Conseil d’Etat le 29 janvier 1997 à 11 h 45, ainsi
qu’à M. le chancelier. Le rapport a été donné au président du Grand Conseil
le 29 janvier à 18 heures à son domicile. Le rapport aux députés : vous l’avez
tous reçu vendredi matin entre 6 heures et 8 h 45 ; cela nous a été confirmé
par une lettre émanant du commandant de la gendarmerie. Certains d’entre
vous ont reçu des téléphones les jours qui ont précédé la distribution de
l’enveloppe contenant le rapport et il y a eu des mélanges entre les télé-
phones et la réception du document. Mais, en l’occurrence, tous les rapports
ont été déposés le jeudi 30 janvier 1997 à 16 heures auprès de M. Laurent
Krügel de notre part – c’est nous qui les avons amenés – et ils ont tous été 
distribués à partir du lendemain matin, 5 heures du matin, auprès de la gen-
darmerie. Aucun rapport n’a donc pu être entre les mains des députés avant
le vendredi matin.

Les présidents et secrétaires de partis ont également pu obtenir les rapports
le vendredi matin et toutes les personnes auditionnées qui désiraient rece-
voir le rapport pouvaient s’adresser auprès du service du Grand Conseil
pour l’avoir. 

Nous avons donné une seule conférence de presse, nous n’en donnerons
pas d’autre. Nous tenons à maintenir l’ambiance sereine dans laquelle nous
avons travaillé, ainsi que le climat très agréable qui nous a permis de réali-
ser, dans le délai imparti, le rapport que vous avez reçu.

La commission a obtenu tous les documents et dossiers nécessaires à 
son enquête. Les auditions ont eu lieu dans deux endroits différents : la 
salle des juges, ici, au Château, et les sous-sols de l’hôtel Beau-Rivage 
qui permettaient à toutes les personnes de venir aux auditions en toute
confidentialité.

Les membres de la commission se sont mis au vert deux jours pour l’élabo-
ration du rapport et nous tenons à indiquer ici que les quatre députés se sont
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tous retirés de leurs engagements politiques durant les deux mois de
l’enquête. Le rapport a été signé par les six membres de la commission et la
présence de M. Joseph Voyame a accrédité le contenu et les conclusions du
rapport. La commission se félicite de la conduite des travaux et de la confi-
dentialité maintenue jusqu’à la distribution des rapports le 29 janvier 1997.

Nous tenons à rappeler que le sens du rapport est construit sur l’établis-
sement de faits. La commission n’a pas à se prononcer sur l’intégrité d’une
personne. Le contenu du rapport est basé sur les constations de la commis-
sion qui se réfèrent soit à des éléments écrits, soit aux déclarations des prin-
cipaux intéressés. La commission est allée, dans le cadre de son mandat,
jusqu’au bout de ses moyens. Compte tenu du temps imparti, le travail 
réalisé allait au-delà de la disponibilité que l’on peut attendre d’un membre
du Grand Conseil et nous tenions à le mentionner.

En conclusion et avant que les débats ne démarrent, la CEP devait établir des
faits. Elle confirme les conclusions de son rapport et répète qu’il ne lui
appartient pas d’apprécier la lecture qu’en ont fait, qu’en font ou qu’en
feront les uns et les autres.

M. Roland Debély : – Le soi-disant scandale politique neuchâtelois de l’hiver
1996-1997 s’est transformé en parodie dans laquelle l’irrationnel a pris le
dessus et l’émotionnel a occulté l’objectivité des faits.

La montagne a accouché d’une souris, mais notre conseiller d’Etat s’est
sacrifié pour que les esprits s’apaisent et que la sérénité soit retrouvée. Un
monde! D’aucuns avaient d’ailleurs condamné le président du Conseil d’Etat
avant même que les résultats de la commission d’enquête parlementaire ne
soient révélés, ce qui laisse songeur sur des conceptions que certains se font
de la justice.

Les graves accusations initiales portées contre M. Maurice Jacot, chef du
Département de la justice, de la santé et de la sécurité, se sont révélées
infondées, mais la logique du raisonnement conduit par une hypermédia-
tisation de l’affaire et conduit par l’exploitation à des fins mercantiles de
celle-ci ont transformé un homme qui n’avait et qui n’a toujours rien de
grave à se reprocher en un coupable désigné. C’est faire fi de la présomption
d’innocence qui reste une règle élémentaire de l’Etat de droit.

L’information, ou faudrait-il plutôt parler de désinformation, sera intéres-
sante à analyser lorsque les esprits seront calmés et cet examen délivrera
certainement de quoi alimenter nos réflexions sur sa crédibilité.

La presse écrite et audiovisuelle, ou du moins une partie des journaux et
magazines, a révélé, chez elle aussi, des dysfonctionnements en matière
d’éthique et de responsabilité. Une tête est tombée, l’affaire Jacot est ter-
minée. Restent les problèmes graves des dysfonctionnements de la police
de sûreté de La Chaux-de-Fonds, insuffisances qui datent de 1989 et qui ne
sauraient être imputées au seul conseiller d’Etat Maurice Jacot.
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Ces insuffisances doivent être réglées énergiquement dans les plus brefs
délais. Les dysfonctionnements révélés conduisent au constat et à la confir-
mation que le contrôle de l’administration et de la gestion doit être renforcé.
Un projet de loi, que nous appelons de notre vœu interpartis, demande à ce
qu’une action concrète soit engagée dans ce domaine.

Notre intervention pourrait s’arrêter là, car nous avons tout dit ou presque
tout dit. Les graves accusations portées contre M. Maurice Jacot et contre le
parti radical nous incitent toutefois à reprendre en détail un certain nombre
de faits.

L’article de presse du 16 novembre 1996, signé des journalistes GBd et
Christiane Méroni, mettait le feu aux poudres de ce qui allait devenir le
feuilleton de l’hiver 1996-1997.

Si l’on reconstruit l’histoire, il s’avère que nombreuses ont été les accu-
sations et sous-entendus qui se sont révélés ensuite infondés. Mais qu’à cela
ne tienne, l’affaire ayant été balancée, il fallait la soutenir et le relais des
questions-réponses et des suppositions entre certains élus et les médias a
donné de la dynamique et de la dynamite à cette affaire. 

Les responsables de l’information se sont gargarisés. Il faut dire qu’il y avait
de quoi fantasmer et fabuler : de la drogue, des trafiquants, un ripou, des
ramifications politiques avec un membre du gouvernement pouvant être
corrompu et qui, le vilain, entrave les enquêtes d’une jeune juge dynamique
éprise de justice, le tout avec une pincée de sexe et une histoire à l’eau 
de rose.

L’exploitation médiatique qui avait été faite discrédite toute une frange de
collaborateurs de la fonction publique, discrédite nos institutions et empoi-
sonne le dialogue politique. Peut-être était-ce là la finalité ultime recherchée
par certains milieux à deux mois des échéances électorales.

Après cette entrée en matière et ces généralités, venons-en aux faits. Nous
relevons le très grand travail réalisé par la commission. Le rapport est 
méticuleux, bien charpenté avec preuves à l’appui, le tout livré dans le délai
imparti. Nous avons relevé avec plaisir la participation à cette commission
d’un expert neutre et professionnel, dans tout le sens du terme, en la 
personne de M. Joseph Voyame. Merci Madame la présidente, merci
Messieurs les commissaires, pour votre engagement dans cette recherche
de la vérité.

Dans l’ensemble, nous acceptons le rapport de la commission, mais nous
avons quelques remarques que nous traiterons dans notre développement.
Notre prise de position est développée en deux volets. Tout d’abord, nous
situerons le rôle de M. Maurice Jacot dans cette affaire et analyserons les
accusations dont il a fait l’objet en les mettant en parallèle avec les résultats
de la commission. Dans ce même contexte, nous apporterons notre éclai-
rage sur les autres protagonistes de cette affaire et sur les tenants et aboutis-
sants du travail de la commission. Dans un deuxième volet, nous traiterons
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de l’aspect politique, de l’aspect institutionnel soulevé par ce rapport, en 
particulier le chapitre ayant trait aux dysfonctionnements de la police.

Venons-en tout d’abord aux accusations portées à l’encontre de M. Maurice
Jacot en tant que chef du Département de la justice, de la santé et de la sécu-
rité. Sur cet aspect, nous rappelons que le décret instituant cette commis-
sion d’enquête demandait d’examiner les allégations prêtées à une juge
d’instruction, notamment contre le chef du département. Le gros de l’artille-
rie déployée par certains députés dans leur réquisitoire à l’appui de la dési-
gnation de cette commission d’enquête concernait donc des reproches qui
étaient adressés à une personne, en l’occurrence au chef du département, 
et de façon subsidiaire à l’examen éventuel des dysfonctionnements d’un
service de police, au cas où celui-ci pourrait s’avérer utile pour dénoncer
d’éventuels comportements suspects du Conseil d’Etat. D’ailleurs, cet aspect
du dysfonctionnement d’un service ne figurait même pas dans le décret. Il
fait simplement partie des commentaires du président de la commission
législative.

Nous voudrions donc souligner que le poids prépondérant des intervenants,
lors de notre dernière session, concernait des comportements jugés sus-
pects du chef du département et non les dysfonctionnements éventuels 
d’un service. Pour éviter toute ambiguïté – précisons que nous ne sommes
pas contrarié du tout par la présence dans le rapport de ces dysfonction-
nements –, mais nous voulions mettre en exergue ici que la préoccupation
primaire concernait la mise en cause de l’intégrité du chef du département.

Nous insistions sur cet aspect des choses, car il avait été retenu contre 
M. Maurice Jacot des présomptions à l’encontre de sa moralité, de son
honorabilité et de son intégrité et que constate-t-on à l’issue de l’enquête?
On constate que le président du Conseil d’Etat est lavé de toutes les accu-
sations et le seul reproche qui lui soit adressé est l’oubli d’un téléphone, 
téléphone sur lequel nous reviendrons.

Nous regrettons que la commission n’ait pas mis en évidence ces faits dans
le chapitre de la conclusion, puisque c’était là l’objet de ses investigations.
Nous le regrettons, car la pratique montre souvent que l’on se concentre sur
les conclusions d’un rapport et cette absence d’information sur les écarts
entre les accusations initiales et les conclusions du rapport de la commis-
sion a eu des conséquences sur le fait qu’une grande partie des journaux,
des magazines et des élus n’ont pas relaté ces éléments pour, souvent, ne se
focaliser que sur celui du téléphone. Ceci représente une désinformation
grave de la réalité.

Nous allons démontrer notre raisonnement. Dans le développement 
qui suit, nous mettrons en parallèle les accusations esquissées ou sous-
entendues et portées contre M. Maurice Jacot dans l’article de presse du 
16 novembre 1996 et lors des débats de nos séances du 18 et 19 du même
mois, et nous mettrons ceci en rapport avec les rapports de la commission
d’enquête.
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M. Maurice Jacot est accusé de défense des intérêts du parti : or, en lisant le
rapport de la commission d’enquête parlementaire, rien ne laisse croire que
M. Maurice Jacot ait défendu ces intérêts-là, malgré le fait que plusieurs
intervenants impliqués par leur fonction soient du même parti. M. Maurice
Jacot est accusé de défendre des personnalités du parti : la commission
d’enquête ne relève absolument rien de semblable. M. Maurice Jacot est
accusé de protéger l’inspecteur Werner Flühmann: il s’agit d’une accusation
d’une très grande gravité ; l’article de presse qui a été le détonateur de cette
affaire y faisait allusion, d’autres médias l’ont pris à leur compte, Mme Carla
Amodio elle-même l’a déclaré dans la presse notamment à L’Illustré.
Accusations graves, très graves, et il s’avère que M. Maurice Jacot ne
connaissait même pas M. Werner Flühmann alors que Mme Carla Amodio a
longtemps prétendu le contraire. La commission d’enquête a établi que non
seulement M. Werner Flühmann n’était pas connu de M. Maurice Jacot,
mais que ce dernier n’a pas cherché à le protéger. Au contraire, il a cherché à
sévir à son encontre, mais une série de circonstances ne lui ont pas permis
de prendre des dispositions adéquates, d’abord faute de preuves, puis en
fonction du statut de la fonction publique, puis par rapport à l’enquête du
Ministère public de la Confédération. 

M. Maurice Jacot a été accusé de violation de secret, de violation de procé-
dure, de chantage ou de marchandage. Ces accusations, dénonciations,
n’ont pas été reconnues par la commission d’enquête et celle-ci affirme bien
qu’il n’y a eu ni chantage ni marchandage.

En résumé, M. Maurice Jacot a été accusé de nombreux maux portant 
honneur à sa dignité et à son honorabilité. Toutes ces accusations ont été
réfutées et que reste-t-il à charge? Un téléphone que le conseiller d’Etat ne
se souvenait pas d’avoir fait. Nous aimerions dénoncer ici les attaques
contre M. Maurice Jacot. Elles se sont révélées être injustifiées, elles ont été
portées sans fondement sur les seules déclarations d’un article de presse
tendancieux. Ceci est très grave et ne fait pas honneur à notre Conseil.

Nous ne faisons généralement pas du député Frédéric Blaser notre source
de référence et si nous ne partageons pas ses choix de sociétés, nous
sommes néanmoins attentif à ses propos en particulier lorsqu’il parle de nos
institutions politiques. Dans le cas qui nous concerne, le député Frédéric
Blaser a déclaré que M. Maurice Jacot était victime des circonstances. Nous
partageons ce point de vue et nous dirions même que le saint Jacot, dès 
le 24 mars 1995, a ouvert un dossier qui s’est avéré être un panier de crabes,
le clivage des clans au sein des agents de la sûreté rivalisait avec des soifs
de jalousie et de vengeance. Cette date du 24 mars 1995 correspond 
au dépôt du rapport de Mme Carla Amodio signalant les problèmes du poste
de La Chaux-de-Fonds. Le mérite de cette dernière est d’avoir révélé ces 
problèmes en prenant quelques libertés par rapport aux voies hiérarchiques
et d’avoir ouvert les yeux d’un chef de département qui – et il faut le sou-
ligner – a pris immédiatement les mesures pour éclaircir la situation.
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M. Maurice Jacot est le premier chef de département qui ait véritablement
empoigné le problème car, il faut le répéter, ces problèmes existaient depuis
1989, donc bien avant son arrivée au Conseil d’Etat. Plusieurs conseillers
d’Etat se sont d’ailleurs succédé de 1989 à 1993 à la tête du département 
responsable de ce service. 

Si l’on prend le temps d’analyser le développement de cette affaire depuis ce
24 mars 1995, il faut reconnaître, contrairement à ce qui est sous-entendu ici
ou là, que, dans ce dossier, M. Maurice Jacot a fait diligence. Il a actionné
des mesures sans tergiverser ; il a actionné des enquêtes, a pris des déci-
sions qui ne sont pas contestées et cela, il l’a fait à une cadence soutenue au
fur et à mesure que les opérations étaient en cours et quasi sans temps
mort.

L’analyse chronologique des faits ressortant du rapport de la commission
aux chapitres 4.1 et 4.2 démontre cette volonté à l’action et la recherche opé-
rationnelle de solutions. Dans le traitement de ce dossier, la rigueur du chef
du département est à souligner, les personnes de bonne foi ne peuvent pas
contredire cette affirmation.

Parlons maintenant de cette conversation téléphonique qui condamne 
M. Maurice Jacot. Nous ne voulons pas nous substituer au président du
Conseil d’Etat pour des explications au sujet de cet oubli. Nous le consta-
tons, nous le regrettons. Voyant la commission insister sur une conversation
éventuelle à un jour déterminé, nous regrettons que M. Maurice Jacot ait
répété, sans vérification, ne pas se souvenir d’une conversation télépho-
nique. L’oubli d’un téléphone est-il condamnable? Dans le cas qui nous
concerne, est-ce objectivement si grave? Oui car, pour certains, ceci est irré-
médiablement considéré comme un mensonge. Non pour d’autres, car le
téléphone n’est pas intervenu sur le plan du calendrier et de la chronologie
des faits à un moment déterminé dans le cadre des propos de chantage 
évoqué, donc il s’apparente à un téléphone anodin, d’autant plus qu’il est
intervenu au cours d’une journée, nous dit-on, très chargée dans laquelle le
conseiller d’Etat a dû faire face à de grandes difficultés. Donc, un oubli est
fortement probable. D’ailleurs, qui d’entre vous se souvient d’un téléphone
anodin qui est effectué avec un collègue de travail en février 1996? Par 
rapport à d’autres observateurs et après avoir entendu M. Maurice Jacot,
nous avons une lecture et une analyse un peu différentes sur ce téléphone,
car ici la subjectivité joue un rôle important.

Y a-t-il eu mensonge ou oubli de M. Maurice Jacot? Les faits ne peuvent pas
être démontrés. Nous considérons que l’oubli était involontaire et nous
allons en faire la démonstration. Comme la démonstration est détaillée,
nous invitons ceux qui sont intéressés à la suivre à se tenir à leurs 
accoudoirs.

Notre appréciation de l’oubli du téléphone est étayée sur la base des 
éléments suivants : Mme Carla Amodio devait certes retenir l’attention de 
M. Maurice Jacot, mais certainement pas pour que ce dernier fantasme au
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sujet de leur appel téléphonique au point de se souvenir de la date des
appels. Dans la lettre de Mme Carla Amodio du 18 novembre 1996, lue par 
M. Maurice Jacot lors de la séance du Grand Conseil du 18 novembre 1996,
Mme Carla Amodio se dit étonnée que M. Maurice Jacot ne se souvienne pas
des entretiens téléphonique et verbaux qu’ils ont eus durant l’année 1995. La
juge, à mi-novembre 1996, ne faisait donc non plus allusion à des contacts
du mois de janvier 1996. Donc, celle-ci n’attachait pas non plus d’importance
à cet appel téléphonique lorsque l’affaire a éclaté dans la presse. 

Dans notre raisonnement, nous voudrions encore ajouter que le téléphone
du 8 janvier 1996 ne pouvait être, pour M. Maurice Jacot, qu’anodin et traité
de généralité. En effet, le conseiller d’Etat ne pouvait de toute façon plus
interférer sur les dossiers en cours et n’avait dès lors aucun mobile d’exercer
un quelconque chantage sur Mme Carla Amodio. Le dossier de celle-ci était
déjà en main du Tribunal cantonal et l’enquête fédérale concernant l’inspec-
teur Werner Flühmann était en main du Ministère public de la Confédé-
ration, donc, hors de toutes possibilités d’intervention de M. Maurice Jacot.

On ne doit pas ensuite négliger, avant de condamner, quelques limites de
l’être humain en terme de capacité-mémoire. Environ une année s’est écou-
lée entre ce téléphone et l’enquête de la commission. Un cadre supérieur, un
dirigeant, un conseiller d’Etat sûrement, a plus de 4000 à 5000 conversations
téléphoniques par an, soit 400 par mois. La mémoire la plus fine n’enregistre
pas un tel volume de données. La mémoire retient certes des événements
qui ont marqué un individu eu égard à des circonstances particulières. On
peut ainsi se souvenir de façon bien précise d’un repas partagé avec des
convives il y a cinq ans et ne plus se souvenir de l’émission que l’on a 
regardée hier soir. On se souvient certainement mieux de la date et des 
circonstances d’un match de Xamax contre le Real Madrid que d’un match
de championnat contre Lausanne.

Mensonge ou oubli? Il peut y avoir deux interprétations d’une même ana-
lyse et nous avons fait la démonstration de la nôtre. Alors, si l’on s’arrête sur
un appel téléphonique qui n’a pas été signalé, si l’on s’arrête sur ce fait qui
n’a aucune importance dans le cadre de l’affaire, eh bien si l’on s’arrête sur
cela, c’est tout simplement parce que sur le fond du problème, il n’y a aucun
reproche à formuler à l’encontre de M. Maurice Jacot.

Défendre les intérêts du parti, défendre l’inspecteur Werner Flühmann, cou-
vrir la vérité, entraver la justice, mettre les bâtons dans les roues d’une juge
qui veut faire le ménage, chantage ou marchandage, aucune de toutes ces
accusations n’est fondée, aucun reproche sur ces points ne peut être fait à
M. Maurice Jacot. 

Ce qui est dès lors grave à l’encontre de M. Maurice Jacot, à l’encontre du
parti radical, c’est que cette reconnaissance d’innocence sur ces plans-là
n’est pas quittancée dans les conclusions du rapport. La commission a tou-
tefois été sensible au tort moral ou matériel que pouvait générer une
enquête parlementaire et, au chapitre 3 du rapport, la commission le relève
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et nous citons : «La Commission a considéré que les personnes contre 
lesquelles une enquête parlementaire est dirigée peuvent être gravement
touchées dans leur situation personnelle et leurs intérêts.» Nous citons deux
lignes plus bas : «En effet, une telle enquête et les constatations qui en
découlent peuvent autant, si ce n’est plus, qu’une procédure pénale ou 
disciplinaire, atteindre les intérêts personnels ou matériels de certaines 
personnes.»

Considérant les accusations initiales très graves portées contre M. Maurice
Jacot et vu qu’en conclusion, il ne reste plus qu’une conversation télépho-
nique qui est intervenue en dehors des faits initialement reprochés, nous
aurions pu considérer, à titre de réhabilitation de l’intégrité de M. Maurice
Jacot, que la commission fasse état, dans les conclusions de son rapport,
des reproches qui n’ont pas été trouvés en leur accordant au moins la même
importance que le reproche du téléphone. L’image qui en serait résultée sur
l’opinion aurait été tout autre.

La commission objectera certainement qu’il ne lui appartenait pas de faire
une telle appréciation et qu’elle s’est tenue au décret voté ainsi qu’à son
objectif, comme elle l’a défini et le mentionne dans les premières pages de
son rapport, objectif qui consistait à vérifier les deux accusations rapportées
dans l’article de presse qui a révélé cette situation. Une telle approche, au
sens restrictif des choses, démontre l’effet pervers d’une commission
d’enquête, car celle-ci s’arrête sur un point critique mais en oublie le
contexte général. En outre, il est mentionné au chapitre 3 du rapport que 
M. Maurice Jacot a la possibilité de s’exprimer une fois les recherches termi-
nées devant la commission d’enquête, puis devant le Grand Conseil. Mais
les règles du jeu sont complètement faussées par la diffusion publique du
rapport de la commission d’enquête avant la séance du Grand Conseil. Les
opinions sont déjà arrêtées avant même que le concerné ne puisse s’expri-
mer. Cela a certainement des relents de tribunal populaire. Ce n’est pas dit
dans le contexte de M. Maurice Jacot, mais c’est dit dans le contexte peut-
être futur de l’envie d’utiliser des commissions d’enquête à tout bout de
champ.

Nous constatons donc que le rapport de la commission, dans sa conclusion,
ne fait pas mention des points ou des aspects qui lavent M. Maurice Jacot
quant à son honorabilité et intégrité. Il faut lire, voire interpréter le rapport
pour le trouver, ou il faut prendre connaissance de la position du Conseil
d’Etat dans son rapport complémentaire. Résultats des courses : de trop
nombreux leaders d’opinion se sont appuyés principalement sur les conclu-
sions de la commission d’enquête pour faire leur analyse de la situation. Il a
donc été diffusé, volontairement ou non, une information partielle.

Nous formulons un autre grief à l’encontre de la commission, à certains
membres de celle-ci, à ceux qui se sont expliqués à la conférence de presse :
nous ne pouvons passer sous silence le ton de condamnation utilisé par 
certains membres de la commission qui se sont exprimés en réponse aux
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journalistes. Le ton utilisé dénotait une attitude gravement accusatrice man-
quant de neutralité. On aurait pu se croire à une sentence de tribunal. La
décence aurait même mérité de respecter les personnalités mises en cause
en les nommant, par exemple, par leur nom et leur fonction. Nous espérons
que l’état d’esprit de la commission, dans son travail, n’était pas celui qui
était présenté à cette conférence de presse.

Nous allons maintenant succinctement porter notre éclairage sur les autres
protagonistes de cette affaire. Concernant l’inspecteur Werner Flühmann,
nous constatons que son réengagement date de 1991, époque à laquelle 
M. Maurice Jacot n’était pas encore au gouvernement. Cet engagement
s’est fait pour le moins de manière particulière et nous constatons que les
accusations portées contre lui par la juge d’instruction des Montagnes ne se
sont pas avérées suffisamment importantes pour induire des mesures
immédiates et concrètes à son encontre.

Les conclusions de l’enquête de M. Jean-Denis Roulet qui s’est déroulée par
ailleurs conformément à la législation en vigueur, contrairement à tout ce
que nous avions pu entendre lors de la session précédente, ne permettaient
pas au chef du département de prendre des mesures disciplinaires. Nous
constatons que l’accès aux informations à disposition de ce dernier était
limité, que ce soit au niveau des écoutes téléphoniques ou de l’enquête fédé-
rale, pour prendre des mesures immédiates, ceci justifiant l’attente du chef
du département dans la prise de décision au sujet de l’inspecteur Werner
Flühmann. A relever encore que les reproches adressés à l’encontre de ce
dernier, comme quoi il entretient des contacts avec un réseau de drogue, ne
sont même pas encore confirmés. C’est dire que les faits reprochés ont été
et sont bien difficiles à prouver.

En ce qui concerne Mme Carla Amodio, dans l’article de presse qui a été le
détonateur de cette affaire et dans les mois qui ont suivi, celle-ci a été perçue
comme une juge victime d’un système pourri au sein duquel elle ne pouvait
exercer normalement ses activités. Cette juge donnait d’elle-même une
image d’une personne intègre, courageuse, certains médias lui ont dressé
des lauriers qui allaient bien au-delà, malheureusement, de la réalité. A 
propos de Mme Carla Amodio, nous sommes nombreux à attendre les correc-
tions qu’apporteront les médias en rétablissant la vérité des faits. Il a été
prêté à Mme Carla Amodio des qualités qu’elle n’avait pas et à M. Maurice
Jacot des défauts qu’il n’avait pas. Pour les personnes qui auraient 
des doutes en la matière, le rapport suggère quelques informations qui les
éclaireront.

Nos propos nous invitent à reconnaître que c’est le rapport de Mme Carla
Amodio du 24 mars 1995 contre l’inspecteur Werner Flühmann qui a été le
détonateur et le révélateur des problèmes de dysfonctionnements à la police
de La Chaux-de-Fonds. Nous voudrions toutefois ici faire un parallèle et 
relever que les conflits relationnels entre la juge Carla Amodio et l’inspecteur
Werner Flühmann remontent à l’automne 1994 au sujet de divergences
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concernant un toxicomane récidiviste qui est devenu l’ami de Mme Carla
Amodio. La volonté, voire l’obsession de celle-ci d’avoir la peau de l’inspec-
teur Werner Flühmann est-elle directement liée à cet état de fait? Il pourrait
dès lors en découler que la juge Carla Amodio voulait également la peau du
conseiller d’Etat Maurice Jacot s’imaginant que ce dernier protégeait l’ins-
pecteur Werner Flühmann. Concernant Mme Carla Amodio, nous ne referons
pas un générique de ses compétences et de sa personnalité ; le rapport
apportant des éclairages édifiants à ce sujet.

Pour conclure ce premier volet au sujet de M. Maurice Jacot, au sujet des
conclusions de la commission d’enquête, nous dirons un dernier mot sur
l’attitude du parti radical à la connaissance du rapport de la commission.
Plusieurs observateurs ont été surpris de la position du parti. Ils trouveront
la raison de notre attitude dans les explications que nous venons d’étayer,
un peu longuement d’ailleurs. Pour nous, une analyse objective du rapport
met en évidence que les accusations très graves portées à l’encontre du
conseiller d’Etat Maurice Jacot n’ont pas été retenues par la commission
d’enquête. Cela démontre très clairement son honorabilité et son intégrité.
D’ailleurs, le Conseil d’Etat dans sa conclusion arrive aux mêmes conclu-
sions. On a dit de M. Maurice Jacot qu’il était corrompu, on a menti. On a fait
peser sur lui le soupçon de chantage, on a menti. On lui a imputé une viola-
tion du secret de fonction, on a menti. Finalement, pour faire bonne mesure,
on l’a traité de menteur. Si cela était vrai, il aurait assurément été à bonne
école, mais cela ne l’est pas, nous l’avons démontré.

Venons-en maintenant au deuxième volet de notre intervention. En 
préambule, nous avions mentionné que, même si le duel Amodio-Jacot était
terminé, certains problèmes subsistaient.

La lecture du rapport au sujet des dysfonctionnements nous a consterné et
nous condamnons les pratiques qui ont, qui ont eu ou qui ont encore cours
dans ce service. Nous attendons des mesures énergiques à l’encontre d’un
système qui permet de tels dérapages. Dans sa déclaration, le Conseil d’Etat
fait part d’un certain nombre de mesures et nous attendons impatiemment
des informations de sa part à ce sujet.

Nous constatons que le corps de police forme, dans notre canton mais
comme dans d’autres villes et comme dans d’autres cantons qui connais-
sent également des remous, une division qui tend à protéger son pouvoir, ce
qui empêche une transparence de son fonctionnement et qui peut conduire
à des dysfonctionnements que nous condamnons haut et fort. Nous ne pou-
vons pas admettre que la police de sûreté, garante de droit, dysfonctionne et
remette en cause la crédibilité de nos institutions.

Nous ne voulons pas être naïf car, en cas d’analyses détaillées des fonction-
nements et procédures dans d’autres corps de police et dans d’autres 
services, il y aurait aussi certainement de quoi boire et manger.

Les expériences tirées de cette affaire doivent inciter notre Conseil à prévoir
des barrières qui permettraient de réduire les risques d’autres dérapages
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dans les services de l’Etat en général. La commission financière ne semble
pas être l’instance idoine en la matière. C’est pourquoi nous soutenons avec
force la proposition de la commission qui propose la création d’une commis-
sion de gestion. Concernant la brigade financière, la commission est d’avis
que sa mise en place s’impose dans le canton. En réalité, la commission
enfonce un peu une porte ouverte puisque cette brigade est déjà dans 
les structures de la police cantonale et que le Conseil d’Etat avait pris en
considération cette nécessité tenant compte de l’essor de la criminalité 
économique. Au-delà du système, comme relevé, l’efficacité dépend de la
personne qui travaille, ici à la police comme partout, où il y a des inter-
ventions humaines.

A ce sujet, nous aimerions rappeler qu’un postulat 95.139, du 2 octobre
1995, «Lutte contre la drogue», avait été déposé par le groupe radical et, 
en particulier, il était mentionné qu’il s’agissait d’envisager les éléments 
suivants : renforcement de la brigade des stupéfiants, accroissement des
qualifications, dans le cadre de la police de sûreté, en matière de lutte contre
la criminalité financière, ainsi que d’autres éléments que nous ne reprenons
pas. C’est dire qu’en octobre 1995, nous avions déjà anticipé la situation.

Au sujet des conditions d’engagement des nouveaux juges et de leurs 
formations, nous interviendrons dans un deuxième débat.

Pour terminer ce volet institutionnel, nous ne pouvons faire que nôtres les
remarques formulées par la commission d’enquête au sujet de la remise en
question de l’organisation des départements et des divisions en tenant
mieux compte de leur ampleur et de la diversité des tâches qui en découlent.

M. Jean-Jacques Delémont : – Il est bien normal que le porte-parole du
groupe radical ait présenté une véritable plaidoirie de la défense. Il est tout
aussi normal que nous ne partagions évidemment pas son point de vue. 
A propos de cette plaidoirie, nous voudrions faire deux simples remarques.

La première, c’est que M. Roland Debély a vitupéré les médias mais, en
même temps, s’est ingénié tout au cours de sa démonstration à leur
répondre.

Deuxième remarque: M. Roland Debély, au début de son exposé, a parlé
d’émotion, de passion, de subjectivité et, à l’évidence, il a pratiqué la subjec-
tivité, l’émotion dans l’interprétation de ce que dit le rapport d’enquête.

Pour notre part, le groupe socialiste ne se préoccupera que du contenu et
des faits qui sont mentionnés dans le rapport de la commission d’enquête
parlementaire et nous essaierons au contraire d’y répondre le plus objec-
tivement possible.

Onze semaines après qu’elle a éclaté, cette drôle d’affaire, pas drôle du tout
en réalité, trouve en partie son épilogue aujourd’hui ; en partie, disons-nous,
parce qu’elle implique une suite ainsi que le suggère le rapport de la 
commission d’enquête parlementaire et ainsi que l’exige la responsabilité
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politique de toutes les formations de ce parlement, nous y reviendrons 
ultérieurement.

Affaire pas drôle donc, parce qu’elle ajoute encore au discrédit qui frappe de
nos jours et de façon générale le politique de manière pas toujours justifiée
d’ailleurs. Or, affaiblir le politique, c’est encore réduire son champ déjà très
restreint au profit du champ économique qui ne cesse de s’accroître et qui,
lui, n’est pas en mesure de générer des rapports sociaux respectueux des
besoins et des aspirations de toutes les composantes de la population. Cela
est une tâche qui appartient éminemment au politique.

Avant de donner l’appréciation politique que fait le groupe socialiste du 
rapport de la commission, nous voudrions formuler trois remarques 
liminaires.

Premièrement, et c’est au moins un point sur lequel tout le monde semble
d’accord, le travail de la commission est de très grande qualité. Celles et
ceux qui ont contribué à son élaboration, à sa rédaction ont œuvré avec tout
le sérieux et la ténacité nécessaires pour atteindre les objectifs du mandat, et
ils y sont parvenus. N’en déplaise aux sceptiques qui, à l’époque, prédisaient
un rapport bidon, ce qui nous conduit à une deuxième remarque. Le Grand
Conseil a eu raison de se saisir de l’affaire et de ne point la laisser au Conseil
d’Etat, non pas par défiance, mais par respect du principe fixé à l’article 2 de
la loi d’organisation du Grand Conseil qui attribue la compétence de régler
les conflits entre les pouvoirs exécutif et judiciaire au législatif.

A cet égard, le groupe socialiste a toujours été clair, il ne peut être suspecté
d’un a priori de défiance à l’égard du Conseil d’Etat. On se rappellera que le
18 novembre dernier, il ne s’était pas précipité dans une procédure
d’enquête parlementaire. Il avait préféré attendre les réponses du conseiller
d’Etat Maurice Jacot à ses questions avant d’arrêter sa position et c’est bien
en fonction des réponses insatisfaisantes du président du Conseil d’Etat qu’il
avait alors pris sa décision de se rallier à la proposition de création d’une
commission d’enquête parlementaire.

Avec le recul, le contenu du mandat que le Conseil d’Etat entendait confier à
M. Joseph Voyame, à la fois restrictif et orienté, sorte de mandat à décharge,
et l’appréciation que le Conseil d’Etat fait aujourd’hui du rapport de la com-
mission d’enquête parlementaire nous confortent dans cette opinion que le
Grand Conseil a bien eu raison dans sa démarche. Avec la procédure qu’il a
choisie, les relations entre exécutif et législatif ne peuvent que gagner en
clarté et en transparence.

Troisième remarque enfin : le travail de la commission d’enquête parlemen-
taire démontre, si besoin était, que les institutions démocratiques fonction-
nent et sont fiables puisque la commission a pu travailler en toute liberté et
en toute indépendance. Ce point est particulièrement à souligner en un
temps où l’on a tendance à assimiler dans certains milieux qui se reconnaî-
tront aisément politiques et pratiques mafieuses.
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Ces observations formulées, passons à la lecture que le groupe socialiste fait
du rapport de la commission d’enquête. D’abord, il constate que les faits
qu’il relève sont, contrairement à l’appréciation du groupe radical, plutôt
plus graves que ceux qui avaient suscité l’enquête, en ce sens qu’ils 
n’illustrent pas seulement un conflit entre deux magistrats mais aussi un
dysfonctionnement très grave au sein de la police et de la justice. Ces faits
font apparaître en outre toute une série de personnalités et de magistrats
reliés entre eux par des rapports de travail mais dont le dénominateur 
commun est surtout d’appartenir à un seul et unique parti. Dès lors, et sans
vouloir diaboliser ou tirer des conclusions hâtives, on ne peut exclure l’hypo-
thèse que des personnalités d’un même parti manifestent à certaines 
occasions une volonté de protection professionnelle réciproque. Que l’on
nous comprenne bien, nous ne parlons pas ici de protection des personnes
elles-mêmes mais des fonctions qu’elles exercent alors même qu’elles
appartiennent à une même formation politique.

Si Mme Carla Amodio n’était pas radicale, est-ce que les journées du 
19 décembre 1995 et du 8 janvier 1996 auraient été identiques? Et nous
dirons que c’est même peut-être humain que de telles pratiques, mais pas
admissible pour autant. Cette hypothèse permet d’expliquer assez large-
ment le comportement de la plupart des protagonistes de l’affaire. 

C’est dire que, pour notre part, les responsabilités ne seraient pas aux deux
personnages principaux que sont le conseiller d’Etat Maurice Jacot et la juge
d’instruction Carla Amodio, mais puisque l’essentiel du mandat de la com-
mission d’enquête parlementaire (CEP) portait sur la véracité des propos
tenus par la juge d’instruction à l’encontre du conseiller d’Etat, nous nous
proposons d’évaluer d’abord les conclusions de la CEP sur ce point.

Il est avéré que le conseiller d’Etat Maurice Jacot a donc menti, et cela a plu-
sieurs reprises. Devant le Grand Conseil le 18 novembre 1996, également
devant la presse, à trois reprises devant la commission d’enquête parlemen-
taire. Il n’a finalement reconnu le téléphone du 8 janvier 1996 qu’une fois la
preuve administrée. Si le chantage n’a pu être établi, une certaine pression
sur la juge d’instruction pour que cessent ses interventions sur l’inspecteur
Werner Flühmann en évoquant sa situation à elle est plus que probable,
c’est la commission qui le dit. Il n’est pas contestable non plus que l’intérêt
du parti radical ait été évoqué par le conseiller d’Etat Maurice Jacot lors d’une
rencontre avec la juge d’instruction le 19 décembre 1995, la commission
l’affirme. Elle affirme tout aussi clairement, en revanche, que le conseiller
d’Etat Maurice Jacot n’a pas couvert l’inspecteur Werner Flühmann.

Par ailleurs, le rapport de la commission d’enquête parlementaire est truffé
de déclarations de personnalités radicales qui constituent, pour tous lecteurs
objectifs et à l’égard du conseiller d’Etat Maurice Jacot, un véritable certificat
d’incompétence. C’est donc bien tardivement que le conseiller d’Etat
Maurice Jacot a tiré les conséquences de ce constat accablant en renonçant
malgré la confiance de son parti à une candidature à la prochaine élection
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d’avril prochain, et c’est très bien ainsi. Une institution politique ne saurait
fonctionner comme une société à confiance limitée. A ce stade, nous tenons
à préciser que ce jugement porte uniquement sur la fonction et non pas sur
la personne de M. Maurice Jacot qui conserve toute sa respectabilité.

S’agissant de Mme Carla Amodio, elle n’échappe pas non plus à un jugement
sévère : fonctionnement discutable voire répréhensible ; compétences mises
en cause; tripatouillage d’agenda, on ne reconnaît guère la Juliette Capulet
ou l’Iphigénie sacrifiée qu’a voulu en faire une certaine presse. On lui recon-
naîtra en revanche le mérite d’avoir attiré l’attention sur l’inspecteur Werner
Flühmann et sur le fonctionnement désastreux de la police cantonale à La
Chaux-de-Fonds, ce qui n’est pas négligeable. Pour elle aussi, la situation est
claire puisqu’elle a quitté son poste. 

Mais, on l’a dit, la lecture du rapport révèle d’autres points qui méritent
d’être relevés. Par exemple le rôle du parquet : comment peut-on expliquer
que le procureur général renonce à l’ouverture d’une enquête pénale à
l’encontre de l’inspecteur Werner Flühmann lorsqu’on connaît les soupçons
qui pesaient sur lui au début de 1995, soupçons basés sur des faits rapportés
par des inspecteurs à Mme Carla Amodio? Par quel étrange cheminement
intellectuel s’est-on orienté vers une enquête administrative totalement
inappropriée en l’occurrence, mais seule possibilité, faut-il ajouter, qui est
offerte au Conseil d’Etat, avec ce résultat extraordinaire, magnifique, que
l’enquête menée par un juge inexpérimenté en matière d’enquête adminis-
trative débouche sur la réintégration de l’inspecteur Werner Flühmann et la
mise en accusation du dénonciateur? Le choix de l’enquête administrative
est d’ailleurs considéré comme une colossale erreur par un juge d’instruc-
tion. Comment le ministère public peut-il justifier son refus d’ouvrir une
enquête pénale? Comment faut-il interpréter son affirmation selon laquelle
le choix du juge Jean-Denis Roulet était un bon choix? A notre sens, le rôle
du ministère public dans cette affaire n’est guère plus clair que celui joué par
les principaux acteurs de l’affaire.

Autre fait qui mérite d’être relevé, celui du fonctionnement du Tribunal can-
tonal : en tant qu’autorité de surveillance, le Tribunal cantonal est intervenu
avec peu de vigueur puisque ce n’est qu’en 1996 qu’il s’est préoccupé des
carences professionnelles observées chez la juge Carla Amodio en fonction
depuis 1993. Cette timide intervention nous paraît bien tardive.

Enfin, pour la bonne bouche, si l’on peut dire, le fonctionnement de la police
cantonale : ce que le rapport en révèle est à proprement parler ahurissant. La
responsabilité du commandement est évidemment engagée. Beaucoup de
bruits circulaient au sein de la population, mais rien ne paraît avoir filtré
jusqu’à l’initiative de la juge Carla Amodio. La loi du silence dans ce milieu,
résultat d’une organisation hiérarchique désuète, a permis des dérives à La
Chaux-de-Fonds, pires encore que ce que la rumeur pouvait imaginer 
et pouvait laisser supposer, des dérives qui s’apparentent davantage à 
une République bananière qu’à une véritable démocratie. Les mesures
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immédiates et urgentes qu’il convient de prendre doivent être accompagnées
d’une réflexion sur le fonctionnement général et le contrôle de la police 
cantonale. Lorsqu’on apprend dans le rapport que les magistrats ne sont pas
systématiquement informés des changements dans l’organigramme de la
police, il y a vraiment de quoi s’inquiéter, et ce n’est pas la seule création d’une
brigade financière qui résoudra l’ensemble des problèmes.

Cet ensemble de faits conduit le groupe socialiste à l’évaluation politique
suivante. Premièrement, la responsabilité du parti radical dans cette affaire
est considérable, elle est même principale lorsqu’on sait avec quelle 
arrogance il a parfois imposé ses candidats à la magistrature, debout en 
particulier, avec l’appui du groupe libéral-PPN, il faut le souligner. A cet
égard, le groupe socialiste a régulièrement dénoncé cette mainmise d’un
seul parti sur la magistrature en en signalant tous les dangers. C’est bien
cette mainmise qui a abouti à l’affaire radicale Amodio-Jacot. Jamais celle-ci
ne serait survenue si les protagonistes avaient été de sensibilités politiques
différentes.

Deuxièmement, cette affaire discrédite l’ensemble de la classe politique qui
ne jouit déjà pas d’un crédit extraordinaire, on le sait. 

Troisièmement, cette affaire ternit l’image du canton qui était plutôt positive
jusqu’à aujourd’hui.

Quatrièmement, cette affaire altère l’image de la justice et de la police alors
que chacun, dans ce canton, a plutôt besoin aujourd’hui d’être rassuré en ce
temps de bouleversements économiques et sociaux.

Cinquièmement enfin, cette affaire entame la confiance de la population, à
qui on a demandé des sacrifices en ces temps de difficultés et qui constate
que ses efforts ne sont pas toujours partagés au plus haut niveau de l’Etat.

Fort de cette appréciation, le groupe socialiste s’étonne de la lecture radicale
du rapport. Dire, comme le prétend son organe directeur et le porte-parole
tout à l’heure, que le parti radical n’est pratiquement pas concerné par
l’affaire est assurément une énormité. Il n’est pas seulement concerné, il y
est totalement impliqué. Minimiser le contenu du rapport de la commission
d’enquête parlementaire au point d’affirmer qu’à l’exception de la question
du fonctionnement de la police de sûreté à La Chaux-de-Fonds, il n’y a rien
qui puisse troubler la quiétude du conseiller d’Etat Maurice Jacot est un
mensonge supplémentaire, à moins que le parti radical ne se soit appuyé 
de façon anticipée sur le rapport du Conseil d’Etat qui, lui aussi, a fait une
lecture très sélective et très lénifiante du rapport de la commission
d’enquête parlementaire au point d’ailleurs que les mensonges deviennent
des hésitations.

Ce n’est certainement pas en occultant la plus grande partie de la réalité des
faits, comme le font le parti radical et le rapport du Conseil d’Etat, que l’on
redonnera confiance à la population. C’est au contraire en procédant à un
examen honnête et complet des dysfonctionnements constatés que notre
canton ressortira renforcé de cette crise. 
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C’est dans cet esprit que nous soutiendrons le projet de loi déposé conjoin-
tement avec les autres groupes tout en regrettant, peut-être, une certaine
précipitation dans la démarche. En effet le groupe socialiste est d’avis qu’il
est nécessaire d’avoir une réflexion à plus long terme, d’abord sur le 
fonctionnement de la justice, notamment la désignation de ses magistrats 
et de leur formation, sur la lutte contre la criminalité économique – on se
rappellera au passage que le groupe socialiste a déposé un projet de loi à ce
sujet –, et enfin sur le contrôle et l’organisation de la police.

En attendant ces travaux de plus longue haleine, le groupe socialiste sou-
haite obtenir du Conseil d’Etat des réponses aux questions suivantes.
Comment entend-on gérer au Conseil d’Etat le dossier de l’enquête adminis-
trative sur le fonctionnement de la police de sûreté à La Chaux-de-Fonds?
Quel sera le juge désigné pour cette enquête et sur quels critères sera-t-il
choisi? Dans quel délai peut-on espérer obtenir un rapport?

Par ailleurs, nous invitons la sous-commission financière chargée du
contrôle de la police cantonale plus particulièrement à veiller au fonctionne-
ment de celle-ci et de s’enquérir des mesures prises par le commandement
pour rétablir un climat de travail acceptable à la police de sûreté de La
Chaux-de-Fonds.

En conclusion, si le bruit de cette affaire a fait peu de bien, nous sommes
certain que le bien qui pourrait en découler devrait faire peu de bruit, car la
confiance, la réflexion et le débat d’idée s’accommodent fort mal du bruit et
de la fureur.

M. Cyrille de Montmollin : – Il convient de rappeler d’emblée que notre
Grand Conseil, dans l’organisation institutionnelle actuelle, n’est pas un 
tribunal et qu’il ne lui appartient dès lors ni de juger ni encore moins de
sanctionner. Cela est le rôle du corps électoral, mais cela ne signifie naturel-
lement pas que le député pris individuellement et notamment au sein de la
formation politique qui est la sienne n’a pas le droit de porter des jugements
et de tirer les conséquences qui lui paraissent s’imposer de tels faits ou de
tels comportements. En revanche, il appartient à ce Grand Conseil de
prendre les mesures d’organisation ou des mesures de contrôle qui sont,
elles, de sa compétence. 

C’est à la lumière de ces principes que le groupe libéral-PPN a examiné le
rapport de la commission d’enquête. Il n’en rappellera ici ni les termes ni les
conclusions. Il tient à remercier la commission de l’énorme travail fourni et
de la qualité de celui-ci. Il lui sait également gré des règles de procédure
qu’elle s’est fixée et qu’elle a dû se fixer en l’absence de toute règle ou de
tout précédent en la matière. 

Les faits et les gestes des uns et des autres révélés ou établis par le rapport
sont consternants. Ils participent pour la plupart et quels que soient leurs
auteurs à un manque de colonne vertébrale éthique qui est peut-être la
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marque de cette fin de siècle. Cela est d’autant plus fâcheux que de tels 
comportements même isolés et rares risquent d’entamer la crédibilité de
nos institutions et poussent, qu’on le veuille ou non, à l’adoption de normes
en tout genre, soi-disant propres à en éviter la répétition ou destinées à 
augmenter les contrôles. Or, la multiplication de normes ou de contrôles n’a
jamais empêché les faux pas, tout au plus a-t-elle valeur explicative.

Gardons-nous également de règles édictées à chaud sous le coup de l’émo-
tion qui n’est pas toujours bonne conseillère, et cela d’autant plus qu’au cas
d’espèce, force est de constater, et cela a déjà été dit dans cette enceinte, que
les règles en vigueur et les institutions en place ont rempli leur rôle.

Nous avons dit tout à l’heure que ce Grand Conseil n’était pas un tribunal.
Nous ne pouvons dès lors que prendre acte des conséquences qu’en ont
tirées les magistrats mis en cause. Mais le rapport de la commission va 
plus loin et contient un certain nombre de propositions qui interpellent 
directement ce législatif et l’exécutif.

Sur les dysfonctionnements de la police de La Chaux-de-Fonds tout d’abord:
les comportements révélés sont graves. Même s’ils ne sont le fait que d’un
petit nombre d’individus, il s’agit là de ne pas faire d’amalgame hâtif. Des
mesures doivent être prises. Elles sont de la compétence du Conseil d’Etat,
nous attendons donc ses déclarations à ce propos.

Sur la création d’une brigade financière : cette question dépasse le strict
cadre de l’affaire Amodio-Jacot. Elle a déjà fait l’objet de début de discussion
à la commission législative notamment. Sur le principe, le groupe libéral-
PPN soutient l’idée de la création d’une telle brigade qui figure d’ailleurs
déjà, a-t-on appris, dans l’organigramme de la police. Figurer dans un orga-
nigramme ne suffit naturellement pas. Mais pour être efficace une telle 
brigade doit être composée de spécialistes qualifiés et qu’ils demeurent.

Notre petite République offre-t-elle un champ d’investigation suffisant? 
A-t-elle les moyens suffisants pour s’attacher de tels spécialistes de manière
non ponctuelle? Une collaboration intercantonale, voire confédérale, n’est-
elle pas admise à l’instar de ce qui se passe dans d’autres domaines tech-
niques spécialisés? Là aussi, nous attendons avec intérêt et vigilance les
premières réponses du Conseil d’Etat et nous participerons, dans le cadre
des commissions déjà en place, aux discussions à ce sujet.

Notre Grand Conseil est également interpellé sur les conditions d’engage-
ment des juges d’instruction et leur formation. Il est vrai qu’il peut paraître
surprenant que la loi d’organisation judiciaire ne pose que deux conditions à
l’élection d’un juge quel qu’il soit : nationalité suisse et éligibilité. Admettons
tout d’abord que cela a été suffisant puisque nous pouvons affirmer que la
magistrature neuchâteloise est digne de la confiance et du respect qui lui
sont témoignés. Admettons aussi que c’est une belle marque de confiance
qui nous est faite, à nous députés, puisqu’il nous appartient à nous d’élire
les juges.
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Faut-il dès lors que nous introduisions dans la loi des conditions d’éligibilité
plus précises? Est-il nécessaire que nous nous fixions, à nous, car telle est
bien la question, un certain nombre de règles à ce propos? A la vérité et en
l’état actuel de nos réflexions, nous ne le pensons pas. Au-delà des péri-
péties toujours possibles, le système a bien fonctionné et fonctionne bien.

En revanche, nous sommes sensible aux améliorations qu’il y aurait lieu
d’apporter dans le cadre de la législation actuelle et, à cet égard, la méthode
de travail mise récemment sur pied par la commission législative et dont fait
état le rapport de la commission nous paraît exemplaire. Peut-être pourrait-
elle encore être améliorée, voire étendue aux élections judiciaires quadrien-
nales? Il en va de même s’agissant de la formation des juges, et nous 
pensons là qu’une collaboration et que des discussions avec la magistrature
sont de mise, tant il est vrai que ce qu’il manque, ce n’est pas tellement des
textes ou des règlements, mais bien des conditions de travail qui permettent
une formation continue, et nous pensons que dans ce domaine-là, il n’y a
pas de séparation des pouvoirs de réflexion.

La commission nous interpelle également sur l’organisation même du
Département de la justice, de la santé et de la sécurité. Certes, il s’agit là d’un
domaine qui est de la compétence du Conseil d’Etat, mais il nous appartient
à nous, et nous l’avons fait, de fixer dans la loi le nombre de ses départe-
ments, sinon leur nom. Nous croyons savoir que le Conseil d’Etat à l’issue
de cette première législature s’est déjà livré à un examen de l’organisation
de ses départements. Nous attendons là aussi le résultat de ses réflexions.

Enfin, sur la création d’une commission de gestion, nous sommes, comme
députés, directement interpellés à ce sujet et il s’agit là véritablement d’une
question qui touche à notre rôle. Un projet de loi interpartis a été déposé. Il
nous paraît en effet qu’il s’agit au Grand Conseil de se saisir de ce problème,
et non pas de demander au Conseil d’Etat une étude à ce sujet. Ce projet de
loi se veut une base de discussion et, en aucun cas, n’entend à lui tout seul
régler d’un coup tous les problèmes.

C’est dans cet esprit que le groupe libéral-PPN a pris acte du rapport de la
commission d’enquête parlementaire. Il lui paraît, et nous le répétons, qu’il
n’appartient pas à ce Grand Conseil, mais au corps électoral, de tirer les
conséquences des agissements des uns et des autres.

M. Frédéric Blaser : – Les interventions précédentes nous épargneront de
nous étendre sur les détails de cette affaire. Nous en resterons donc aux
aspects essentiels.

Nous commencerons par dire que le Grand Conseil n’est pas un tribunal,
mais le Grand Conseil, après cette expérience, doit tirer les enseignements,
faire un constat de cette affaire, de manière à proposer, à collaborer à la
recherche des moyens pour rétablir, et d’autres orateurs l’ont évoqué tout à
l’heure, une confiance qui est actuellement de plus en plus réduite et nous
pourrions malheureusement le constater lors des prochaines élections 
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cantonales avec le taux de participation, une confiance de plus en plus
réduite entre la population et les politiques, d’une part, entre la population et
ses autorités, d’autre part.

Nous commencerons par souligner que le rapport de la commission
d’enquête parlementaire, malgré et contrairement à la position du Conseil
d’Etat, position faite après la publication du résultat de l’enquête, nous per-
met d’affirmer que le Grand Conseil a été bien inspiré de charger une com-
mission d’enquête issue de ses rangs pour faire si possible le maximum de
lumière sur cette affaire qui a été appelée l’affaire Amodio-Jacot. Il est évi-
dent que de telles expériences ne se renouvelleront pas souvent, plus
qu’évident, cela est souhaitable, parce que cela signifierait que de telles
affaires se renouvellent dans notre canton. Mais la preuve a été faite, par 
la position même du Conseil d’Etat, qu’il n’était pas l’autorité habilitée 
à enquêter sur cette affaire et que le système et que le moyen de confier à
une commission d’enquête du parlement a un intérêt qu’a démontré cette
expérience.

Nous allons baser les appréciations que nous allons apporter sur le seul 
rapport de cette commission sans nous occuper de la presse, une presse
que l’on peut critiquer. Nous pensons que notre groupe serait plus en
mesure de la critiquer que les autres groupes, étant les petits, donc ceux qui
ont le moins d’intérêt pour cette presse qui généralement recherche la 
sensation. Mais posons-nous la question: sans cette presse, parlerions-nous
cet après-midi de l’affaire Amodio-Jacot? Ne se serait-elle pas égarée dans
les méandres de l’administration? Nous ne nous aventurerions pas beau-
coup en disant que, fort probablement, elle n’aurait pas eu le relief, donc elle
ne nous aurait pas contraints à chercher les moyens pour éviter à l’avenir
une répétition de tels faits.

Préalablement à l’examen des constatations essentielles faites lors des
investigations, nous tenons à faire quelques remarques très brèves sur le
rapport de la commission.

Tout d’abord, comme l’ont fait d’autres orateurs qui nous ont précédé, nous
soulignons l’importance du travail fait, la recherche de la vérité, de la réalité
des faits, ce qui permet de répondre pour l’essentiel aux objectifs que nous
avions fixés à cette commission. Ainsi tout en révélant la situation régnant
au sein de la police de sûreté à La Chaux-de-Fonds, elle a par contre, et nous
le regrettons, renoncé à établir les responsabilités de cet état de fait. Par
ailleurs, la commission n’a pas abordé le problème de la politisation mono-
colore de certains services de l’administration, alors que c’est finalement
l’origine de l’affaire qui est à rechercher dans le fait qu’un seul parti, dans un
service – est-il le seul ou y en a-t-il d’autres –, mais aujourd’hui le rôle joué
par ce parti qui est en somme à l’origine de l’affaire dont nous discutons
aujourd’hui.

Cela nous incite donc à estimer que le rapport de la commission n’est 
pas une fin en soi, mais le début d’une réflexion et de l’élaboration d’une
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nouvelle vision sur la déontologie animant certains services de l’adminis-
tration.

Au passage, on notera la discrétion du rapport sur le rôle joué par l’expert
choisi par la commission après suggestion du Conseil d’Etat et dont l’appari-
tion visible dans le rapport consiste en sa seule signature de ce rapport. Cela
n’enlève rien d’ailleurs au mérite de la commission.

Sur les faits, soyons bref, ils ont été largement évoqués tout à l’heure. Des
renseignements obtenus permettent de constater :

– que les deux intéressés, M. Maurice Jacot et Mme Carla Amodio, ont 
discuté de l’affaire Werner Flühmann, ils en ont discuté d’une manière ou
d’une autre, sur la base du rapport de la commission;

– que le chef du département n’a révélé une part de la vérité qu’en étant
acculé par l’évolution de l’enquête ;

– que, semble-t-il, la juge d’instruction aurait amplifié certaines déclara-
tions, elle aurait une tendance à l’exagération, 30% selon un politicien
proche de l’intéressée – proche, il devait être radical –, plusieurs avis
allant dans ce sens sont cités dans le rapport, mais les noms de leurs
auteurs ne sont pas indiqués, ce qui permet d’en relativiser la valeur ;

– que l’intervention de Mme Carla Amodio permettra, il faut le dire, d’appor-
ter des modifications dans l’administration de notre canton qui, forcé-
ment, permettront d’améliorer les pratiques futures ;

– dernière remarque, que certains secteurs de l’administration cantonale
sont truffés par des membres d’un parti, problème que la commission
n’aborde pas et ne dénonce pas ; on nous dira que ce n’était pas son rôle,
mais c’est une telle évidence qu’elle aurait tout de même pu le relever.

Ce sont naturellement les déclarations inexactes, incomplètes, que l’enquête
a révélées, qui sont l’élément le plus grave de l’affaire. Au-delà des faits eux-
mêmes, c’est la façon dont M. Maurice Jacot les a présentés lorsqu’il a été
interrogé successivement. Il a mis, en somme, en cause la crédibilité d’un
magistrat. Nous profitons de relever que, tout à l’heure, M. Roland Debély a
cité ce que nous avions dit à un journaliste, c’est-à-dire que M. Maurice Jacot
a été victime des circonstances, nous disons que c’est vrai. Ce n’est pas 
M. Maurice Jacot qui a créé la domination radicale au sein de la police de
sûreté et de la gendarmerie! Ce n’est pas M. Maurice Jacot qui a fait que 
les juges d’instruction dans notre canton sont tous d’un même parti ! Par
conséquent, il a hérité d’une situation. On peut lui reprocher de ne pas
l’avoir maîtrisée et de ne pas y avoir porté remède, mais ce n’est pas lui qui a
créé ce que nous appellerons le décor dans lequel les événements se sont
déroulés.

Autre élément important de cette affaire : le dysfonctionnement de la police
de sûreté à La Chaux-de-Fonds et quand on dit le dysfonctionnement de la
police de sûreté de La Chaux-de-Fonds, il ne faut pas oublier que les chefs de
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la gendarmerie, en général, qui ne sont pas tous de La Chaux-de-Fonds ou à
La Chaux-de-Fonds, sont aussi responsables de cet état de fait. On ne peut
pas arriver à une telle situation sans qu’elle ait duré passablement de temps
pour se pourrir à ce point.

Il faut le dire et en être conscient, la population est stupéfaite de découvrir la
démobilisation d’un service qui est chargé de protéger les honnêtes gens, de
dénoncer ceux qui violent la loi, les relations de quelques inspecteurs avec le
milieu. Quand, tout à l’heure, on a essayé de nous dire que l’inspecteur qui
est en cause dans cette affaire n’a pas été jugé, n’a pas été condamné, en
somme on nous a dit qu’il doit bénéficier du doute dont bénéficie tout pré-
venu. Est-ce qu’il est normal que l’on réengage sans autre un inspecteur de
la sûreté neuchâteloise qui a quitté ce service et qui a créé une société pour
embaucher des danseuses de cabaret – il n’y a que les enfants de l’école
enfantine qui ne savent pas que ces danseuses sont des prostituées, et
encore – et a par ailleurs fait des affaires immobilières et d’autres affaires.
C’est donc dire que quand on parle de cette affaire et que l’on parle de 
M. Maurice Jacot, il y a d’autres responsabilités, car dans l’organisation de
l’administration cantonale, il ne faut pas oublier que certains chefs de ser-
vice disposent de pouvoirs qui échappent parfois même, s’ils les cachent, à
leur chef de département, qui échappent au Conseil d’Etat.

Par conséquent, nous regrettons que la commission n’ait quand même pas
dit quelques mots sur ses propres investigations à propos d’une situation
qui est à l’origine, et il faut le rappeler, de toute l’affaire.

A ce propos, nous ne sommes pas convaincu que la voie envisagée par la
commission permettra de répondre à ce que nous appellerons nos espoirs
d’amélioration et de réforme, c’est-à-dire demander au seul Conseil d’Etat
d’y porter remède, car le code de déontologie de différents services de
l’administration cantonale doit aussi préoccuper le Grand Conseil. Il ne peut
pas être laissé à la seule appréciation du Conseil d’Etat qui nous fera des
suggestions et des remarques dans le cadre de ses compétences.

Pour notre groupe, il est maintenant une autre affaire, face de cette affaire,
que la commission a laissée dans l’ombre. Nous l’avons déjà évoquée tout à
l’heure, c’est le rôle joué par des radicaux. Une multitude de membres de ce
parti y font apparition sur la scène de ce théâtre. Il y a naturellement ceux qui
sont mêlés de par leur fonction, puis il y a les autres qu’il faut citer. On vous
dit que le groupe radical du Conseil général de la ville de Neuchâtel s’est
préoccupé des affaires de Mme Carla Amodio au point de vue de sa respecta-
bilité qui a été mise en cause lorsqu’on a parlé de la responsabilité du chef
du département de police.

Par conséquent, on constate que par ailleurs le chef du département – c’est
le rapport de la commission qui le dit – a demandé des renseignements afin
de pouvoir répondre aux questions que lui auraient posées, au Chanet, 
MM. Didier Burkhalter et Claude Frey, qui ne sont ni l’un ni l’autre, plus que
nous ne sommes nous-même, des députés. Par conséquent, il est évident, et
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nul ne le contestera, que dans cette affaire, les radicaux ont joué un certain
rôle.

Nous affirmerons qu’à l’avenir, des dispositions ou, si des dispositions ne
sont pas prévues, des règles, un règlement devra éviter qu’un seul parti
puisse monopoliser un service. Cela ne date pas d’aujourd’hui. Nous 
hantons ces lieux depuis 1957 et nous pouvons vous dire que, déjà à
l’époque, le commandant de la gendarmerie neuchâteloise et ses principaux
cadres étaient des radicaux.

Ce n’est plus possible. C’est aujourd’hui, dans le cas précis, le parti radical,
mais à d’autres endroits, ce sont d’autres partis. Mais nous discutons de
l’affaire Amodio-Jacot, nous ne discutons pas de ce qui se passe ailleurs. Par
conséquent, nous devrons prendre des dispositions et convaincre les arti-
sans de la politique neuchâteloise que ce n’est plus possible, que ce que
nous appellerons la multiplication des partis que l’on ne peut pas faire
numériquement, mais qui peut se faire pratiquement avec un certain
dosage, est un des contrôles possibles de l’administration parce que la 
rivalité des partis est en somme un peu le garde-fou de tendances mono-
polistiques.

Nous tenons à dire fermement, au nom du groupe des petits partis, combien
nous avons été surpris par les déclarations et les prises de position du
Conseil d’Etat, particulièrement à propos de la déclaration faite par le gou-
vernement après lecture du rapport de la commission d’enquête, un rapport
dont les mots ne doivent pas avoir la même signification pour tous. 

Pour notre groupe, la prise de position du gouvernement du 30 janvier der-
nier est aussi grave que les faits reprochés à M. Maurice Jacot par le rapport.
Le Conseil d’Etat, ayant apprécié ce rapport, prend une position en se basant
sur ce rapport, fait abstraction de toute une série de considérations et il tente
de limiter, comme le fait le parti radical, la gravité de cette affaire, la gravité
de l’inexactitude des propos d’un conseiller d’Etat. Ecoutez nous voulons
vous faire un aveu: si tous les conseillers d’Etat qui ont dit des mensonges,
même publiquement dans cette assemblée, devaient démissionner, nous en
aurions eu des élections complémentaires au Conseil d’Etat (rires), réparties
sur une longue législature, c’est-à-dire depuis 1957.

Nous le répétons, le Conseil d’Etat tente de limiter la gravité de l’affaire. Une
bonne dose de malentendus serait à la base d’une affaire qui met en cause
la crédibilité de l’autorité cantonale. Ce ne sont pas les malentendus qui sont
à la base de l’affaire, c’est une série de circonstances et une volonté de sous-
estimer la gravité de certains faits et, en somme, couvrir les défauts de
l’administration cantonale. Il n’y aurait pas eu de mobile, prétend-on. Eh
bien oui, il y a un mobile que la commission n’a pas trouvé, c’était d’éviter
qu’une affaire rejaillisse sur le parti radical. Ce sentiment, nous le compre-
nons, M. Maurice Jacot n’est pas l’élu du POP, il n’est pas l’élu du groupe des
petits partis, il est l’élu du parti radical. On peut comprendre qu’il se fasse du
souci sur cette affaire qui risque d’éclabousser le parti radical. Quand le
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Conseil d’Etat dit qu’il n’y a pas de mobile, donc il n’y a pas d’acte, c’est
faux! Il y a un mobile, cela ne prouve pas que l’acte a suivi, mais cela permet
de démolir l’argumentation du Conseil d’Etat.

Rarement, le Conseil d’Etat n’a expliqué si mal une de ses prises de position.
Il se délivre même un certificat de malvoyance lorsqu’il écrit n’avoir appris le
dysfonctionnement du service de la sûreté à La Chaux-de-Fonds que récem-
ment, alors que fort probablement dans différents milieux en 1989, ces faits
étaient connus dans des services de l’Etat. Par conséquent, le Conseil d’Etat
ne se délivre pas un certificat lorsqu’il dit qu’il n’était pas au courant de ces
faits.

Il est temps de conclure en précisant que notre groupe approuve les déci-
sions de la commission concernant l’organisation de l’administration canto-
nale, plus particulièrement à propos des dysfonctionnements de la police de
sûreté et de la responsabilité de la gendarmerie. Il approuve la création
d’une brigade financière et les conditions d’engagement de nouveaux juges
d’instruction et leur formation.

Quant à la création d’une commission de gestion surveillant la gestion can-
tonale, il conviendra d’éviter dans ce canton de multiplier les commissions
intermédiaires entre le Conseil d’Etat et le Grand Conseil, parce que la multi-
plication de commissions, comme la commission financière, une commis-
sion de gestion, une commission législative, se traduira par la pratique, c’est
notre avis, par un manque de responsabilité, la perte par le parlement d’une
partie de ses prérogatives, parce que finalement ces commissions s’arro-
gent des droits qui échappent par la suite au parlement et qui représentent,
entre le Grand Conseil et le Conseil d’Etat, un obstacle de relations 
suffisantes.

Sur le plan plus général, toute réforme dépendra de la déontologie et de la
vision de l’activité concernée par un service, nous pensons donc que, dans
ces conditions, le parlement doit être associé à ces études, y compris les
mesures qui n’appellent pas de modification législative. C’est ce que permet
un postulat du groupe des petits partis 97.101, du 10 février 1997,
«Conséquences du rapport de la commission d’enquête parlementaire»,
qui, par ailleurs, soulève également la question de la représentation « illé-
gale» des partis au sein de l’administration, mais ce postulat a le mérite de
permettre au Conseil d’Etat de soumettre au Grand Conseil ses propositions
et non seulement de prendre lui-même et seul les décisions.

Le groupe des petits partis estime par ailleurs que la commission d’enquête
met en évidence d’autres problèmes auxquels il conviendra de trouver des
solutions. Afin que le Grand Conseil puisse exprimer sa volonté, nous 
soumettons comme nous l’avons dit notre postulat.

M. Jean Guinand, vice-président du Conseil d’Etat : – Il nous appartient en
qualité de vice-président de nous exprimer au nom du gouvernement sur les
questions générales que soulève le rapport de la commission d’enquête. Il
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appartiendra ensuite au chef du Département de la justice, de la santé et de
la sécurité de répondre aux questions qui le concernent personnellement et
qui relèvent directement de la gestion de son département.

Lors de la session de novembre 1996 plutôt que de suivre notre proposition
de confier l’enquête à un expert neutre, votre Conseil a préféré constituer
une commission d’enquête dont, au départ, on ne savait pas très bien 
comment elle fonctionnerait.

Force est bien de reconnaître aujourd’hui que les membres de cette commis-
sion, qui ont d’ailleurs sollicité l’expert que nous avions pressenti, ont
remarquablement accompli leurs tâches. Ils ont travaillé avec lucidité et
sérénité, nous les en remercions.

Tout au plus, faudra-t-il sans doute à tête reposée examiner l’opportunité de
compléter la loi d’organisation du Grand Conseil pour que soient réglées
certaines questions de procédure que mentionne d’ailleurs le rapport de la
commission.

Cependant, nous voudrions insister sur le fait que nous espérons vivement
que le cas restera unique dans les annales de la République et qu’il n’y aura
pas lieu à l’avenir de constituer d’autres commissions d’enquête parle-
mentaire.

S’agissant des rapports de la commission avec le Conseil d’Etat, nous
croyons pouvoir affirmer qu’ils ont été bons et qu’ils n’ont fait l’objet
d’aucune difficulté. Comme le relève le rapport, nous n’avons, en tant que
vice-président et représentant du Conseil d’Etat, assisté qu’à trois séances
de la commission, chaque fois d’ailleurs, à sa demande et uniquement pour
être tenu au courant du déroulement de la procédure. Nous n’avons donc
assisté à aucune audition ni pris part à aucune délibération de la commis-
sion et nous n’avons eu connaissance du dossier et des procès-verbaux
d’auditions qu’à la fin des travaux de la commission. L’indépendance du 
travail de la commission a donc été parfaitement respectée.

Nous n’avons eu à l’égard de la commission qu’une seule exigence expri-
mée au début de ses travaux, celle d’être informé de toute constatation
grave qui justifierait une intervention immédiate du Conseil d’Etat. La com-
mission a accepté cette demande. Elle en a d’ailleurs fait usage – comme elle
le relève dans son rapport – le 10 janvier 1997 à propos des dysfonction-
nements de la police de sûreté à La Chaux-de-Fonds. Nous parlerons tout à
l’heure des suites qui ont été données à cette intervention.

Le rapport de la commission a été remis au Conseil d’Etat le mercredi 29 jan-
vier 1997 en fin de matinée. La commission avait décidé de le rendre public
en même temps qu’il serait adressé aux députés le vendredi 31 janvier 1997.
Selon les dispositions de la loi d’organisation du Grand Conseil, le Conseil
d’Etat est en droit de prendre position sur tous les rapports de commissions
qui lui parviennent. Il dispose à cet effet d’un délai de deux mois, délai 
pendant lequel le rapport de la commission doit rester interne. Dans les 
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procédures habituelles, le Conseil d’Etat ne fait que rarement usage de ce
droit, car il a généralement pu faire valoir son point de vue au cours des 
travaux de la commission. Ce n’est que si le rapport de la commission
s’oppose nettement à l’opinion du Conseil d’Etat que ce dernier rédige un
rapport.

En l’occurrence, la situation était tout à fait différente. Tout d’abord, et
comme nous l’avons dit, le Conseil d’Etat n’a pas pris part aux travaux de la
commission et n’a donc pas pu exprimer son opinion. Ensuite, il était exclu
de s’en tenir aux délais habituels. Si le Conseil d’Etat prenait position, il ne
pouvait le faire qu’immédiatement et de manière que, conformément à la
procédure prévue, sa position parvienne aux députés simultanément avec le
rapport de la commission.

Nous savons que la prise de position du Conseil d’Etat a été critiquée, elle a
été critiquée encore dans cette enceinte, et que tout le monde n’en a pas fait
la même lecture. Nous pensons que ce n’est pas le lieu de faire l’exégèse
d’un texte qui a certes dû être rédigé dans un laps de temps très court qui ne
permettait pas le recul nécessaire à l’appréciation d’un rapport de l’impor-
tance de celui de la commission d’enquête, mais ce texte existe et le Conseil
d’Etat l’assume pleinement.

En simplifiant, le Conseil d’Etat, à réception du rapport, s’est posé deux
questions. Fallait-il qu’il prenne position, première question? Fallait-il,
deuxième question, qu’il condamne le chef du Département de la justice, de
la santé et de la sécurité en raison de l’existence d’un téléphone, établie par
l’enquête de la commission, et dont il disait ne pas se souvenir?

A la première question, le Conseil d’Etat a répondu oui, sans même si 
attarder longtemps, tant il lui paraissait évident que l’importance du rapport
de la commission impliquait qu’il s’exprime. Si nous n’avions pas pris posi-
tion en nous bornant, par exemple, à dire que nous donnerions notre avis
après le débat d’aujourd’hui, on nous aurait aussi critiqué. On nous aurait
même harcelé, voire sommé de dire ce que nous pensions, et on n’aurait
pas manqué de dire que notre silence constituait une condamnation impli-
cite de notre collègue. D’où la nécessité de répondre à la seconde question,
ce que nous avons fait en estimant que les travaux de la commission
démontraient que les accusations initiales portées contre le chef du
Département de la justice, de la santé et de la sécurité étaient mal fondées et
qu’en particulier, celle qui laissait entendre que notre collègue aurait voulu
protéger un inspecteur de police était dénuée de tout fondement ; le chef du
Département de la justice, de la santé et de la sécurité ayant au contraire tout
tenté pour le sanctionner et s’en séparer.

Le Conseil d’Etat a donc estimé qu’il pouvait confirmer sa déclaration du
mois de novembre 1996 et maintenir sa confiance en l’intégrité du chef du
Département de la justice, de la santé et de la sécurité, mais le Conseil d’Etat
était bien conscient, et nous l’avons dit à notre collègue, que l’affaire du 
téléphone ne serait pas sans conséquence politique.
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Venons-en maintenant à ce qui apparaît aux yeux du Conseil d’Etat comme
la question la plus importante pour l’avenir à la lecture du rapport de la com-
mission d’enquête parlementaire, à savoir les dysfonctionnements de la
police de sûreté de La Chaux-de-Fonds, et nous ne minimisons d’aucune
manière la gravité des constatations de la commission. 

Les faits rendus publics par la commission méritent en effet que soient 
rapidement et fermement prises des mesures qui mettent fin aux pratiques
évoquées et qui redonnent confiance à notre population en sa police. Nous
voudrions ici souligner et insister sur la nécessité de ne pas faire d’amal-
game. Ce n’est pas en effet parce qu’il y a dysfonctionnement dans un 
secteur bien déterminé que l’ensemble du corps de police neuchâtelois doit
être montré du doigt. Ce serait là lui faire injure et nous tenons à dire ici que
les hommes et les femmes qui assument dans ce canton le service de la
sécurité et de la protection des personnes et des biens doivent savoir que
nous reconnaissons leur dévouement et la qualité de leur travail.

S’agissant du détachement de la police de la sûreté de La Chaux-de-Fonds et
des éléments relevés par l’enquête de la commission qui, rappelons-le ne
touchent que quelques personnes et pas l’ensemble de la police de sûreté,
c’est le 10 janvier 1997 donc, conformément à ce qui avait été convenu entre
nous et la commission, que cette dernière a tenu à nous informer de la gra-
vité de la situation et de l’urgence qu’il y avait à prendre des mesures. Nous
avons donc immédiatement informé le Conseil d’Etat qui a chargé un
groupe de travail composé du commandant de la police cantonale, du chef
du service du personnel et du chef de service juridique de l’Etat, placé sous
la présidence du chancelier d’Etat, de prendre connaissance des éléments de
l’enquête et de nous faire rapport. Ce rapport a été remis au Conseil d’Etat le
17 janvier 1997 et par lettre du 22 janvier 1997, nous informions la présidente
de la commission des mesures prises et qui sont mentionnées dans le 
rapport de la commission.

Nous avons en particulier demandé au commandant de la police cantonale de
prendre toutes les mesures utiles pour rétablir une situation de fonctionne-
ment normal de la police de sûreté de La Chaux-de-Fonds. Le 4 février 1997, le
commandant de la police cantonale a adressé au Conseil d’Etat un rapport
relatif aux mesures prises. Le Conseil d’Etat en a pris connaissance dans sa
séance du 5 février 1997. Siégeant en séance extraordinaire le 6 février 1997,
soit jeudi dernier, le Conseil d’Etat a reçu le commandant de la police canto-
nale pour faire le point de la situation et des suites à donner à ses propo-
sitions. Le Conseil d’Etat en a à nouveau débattu ce matin et a approuvé les
mesures prises par le commandant. Le chef du Département de la justice, de
la santé et de la sécurité vous indiquera dans un instant, c’est de sa compé-
tence, quelles mesures entend prendre le commandant de la police cantonale
en accord avec le département concerné et le Conseil d’Etat.

Mais avant que ne s’exprime le chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité, nous voudrions faire quelques remarques sur les 
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propositions de la commission d’enquête qui ont été évoquées par la 
plupart des porte-parole.

S’agissant de la création d’une brigade financière, nous constatons qu’elle a
effectivement été créée, mais qu’il convient encore de lui donner les moyens
d’agir. Le rapport du commandant de la police cantonale en tient compte,
nous vous en donnerons les détails dans un instant.

En ce qui concerne les conditions d’engagement des nouveaux juges d’ins-
truction et leur formation, nous admettons qu’elles mériteraient effective-
ment d’être encore améliorées. Il appartiendra à la commission législative et
au groupe qui s’occupe de l’audition des candidats d’y réfléchir. La confé-
rence judiciaire devrait également s’en préoccuper et envisager la mise sur
pied de cours de formation ou de perfectionnement destinés aussi bien aux
jeunes magistrats qu’aux magistrats qui auraient besoin d’être tenus au cou-
rant des nouveaux développements de la pratique judiciaire en particulier
dans le domaine de la délinquance économique. Quant à imaginer la créa-
tion dans le canton de Neuchâtel d’une école de la magistrature, nous ne 
pensons pas qu’elle réponde à une véritable nécessité.

A propos du Département de la justice, de la santé et de la sécurité, la com-
mission relève qu’après quatre ans d’expérience, il serait peut-être opportun
d’étudier une autre répartition des divisions au sein des départements et de
mieux les structurer. Le Conseil d’Etat a en vérité anticipé cette suggestion
puisque au mois de septembre dernier déjà, il a décidé d’entamer une
réflexion sur la nouvelle répartition des départements. Un bilan a été
demandé à chaque département et le Conseil d’Etat a fait le point de la 
question la semaine dernière. 

D’une manière générale, on peut constater que la nouvelle répartition des
départements donne satisfaction, même si trois départements sont véri-
tablement homogènes, à savoir le Département de la gestion du territoire, le
Département de l’économie publique et le Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles, alors que deux sont plus hétérogènes: le
Département des finances et des affaires sociales et le Département de la
justice, de la santé et de la sécurité. 

Le Conseil d’Etat a décidé de ne pas vous proposer de modifier l’intitulé des
départements, mais d’opérer, avant la fin de la législature, quelques modifi-
cations qui apporteront un certain nombre de changements, mais des chan-
gements qui n’apporteront pas un véritable bouleversement. Quant au
Département de la justice, de la santé et de la sécurité, c’est surtout dans son
organisation administrative qu’il y a lieu d’apporter des modifications et des
améliorations. Le Conseil d’Etat y travaille et vous informera ultérieurement
des décisions qu’il prendra à cet égard.

Faut-il enfin créer une commission de gestion au sein du Grand Conseil? La
question est d’importance et mérite réflexion. La réflexion aura lieu
puisqu’un projet de loi nous a été annoncé. Il sera renvoyé à la commission

2366 SÉANCE DU 10 FÉVRIER 1997

Enquête parlementaire



législative qui en débattra. Cette réflexion s’inscrira également dans le cadre
des travaux de révision de la Constitution cantonale que mène la commis-
sion désignée par votre Conseil et qui débat de la question de l’équilibre des
pouvoirs entre le Conseil d’Etat et le Grand Conseil. Le Conseil d’Etat est prêt
à examiner cette question avec le Grand Conseil. Il souhaite cependant que
le débat puisse se faire en toute objectivité, indépendamment de circons-
tances conjoncturelles.

Monsieur le président, Mesdames et Messieurs les députés, au terme de
notre intervention et avant de céder la parole au chef du Département de la
justice, de la santé et de la sécurité, nous voudrions rappeler que dans un
mois votre Conseil examinera les comptes et la gestion du Conseil d’Etat
pour l’année 1996. Il pourra juger alors de l’activité et de l’action gouverne-
mentale au moment où s’achève la présente législature. Un mois plus tard,
le peuple neuchâtelois renouvellera ses autorités, Grand Conseil et Conseil
d’Etat. Nous espérons qu’il exercera ses droits démocratiques et qu’il le fera
en toute sérénité.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Monsieur le président, Mesdames et Messieurs les
députés, nous ne parlerons naturellement que des problèmes qui nous
concernent et non de certains problèmes institutionnels ou de magistrature
qui ne sont pas de la responsabilité d’un chef de département.

Tout d’abord, je tiens à présenter deux contestations importantes au 
rapport de la commission d’enquête parlementaire, et ceci, en fonction
de mon droit évoqué, et je cite le chapitre 3 du rapport : «A supposer que
l’on considère que le rapport de la commission contient à l’adresse de 
M. Maurice Jacot des reproches dans le sens de la disposition indiquée
ci-dessus, le magistrat a eu l’occasion de s’exprimer dans son audition
du 24 janvier 1997, en se fondant sur une connaissance complète du 
dossier. En outre, il aura encore la possibilité de le faire devant le Grand
Conseil.»

Je veux donc utiliser cette possibilité, sachant d’une part que le 24 jan-
vier 1997, je ne connaissais pas les conclusions du chapitre 7.1 du 
rapport : «S’agissant des reproches faits à M. Maurice Jacot», donc je ne
pouvais pas m’exprimer sur celles-ci, puisque le rapport est daté du 
29 janvier 1997; et d’autre part, que ces conclusions vagues ont laissé
planer un large doute, je cite à nouveau le chapitre 3 du rapport : « La
commission a considéré que les personnes contre lesquelles une
enquête parlementaire est dirigée peuvent être gravement touchées
dans leur situation personnelle et leurs intérêts.» Vous admettrez
qu’aujourd’hui, je suis dans cette situation.

Quelles sont ces deux contestations? La première concerne le problème
du téléphone, car la commission n’a nullement tenu compte, un nouvel
oubli peut-être, dans ses considérations de la lettre recommandée écrite
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le 18 novembre 1996 par la juge d’instruction et nous citons : « Monsieur
le conseiller d’Etat, j’accuse réception de votre lettre du 16 novembre
1996, reçue par porteur samedi soir. Je vous informe que je n’ai tenu à
l’égard d’aucun représentant des médias les propos rapportés dans la
presse de samedi dernier. Je suis par ailleurs extrêmement étonnée que
vous ne vous souveniez pas des entretiens téléphoniques et verbaux que
nous avons pourtant eus durant l’année 1995, etc.» Donc la magistrate,
le 18 novembre 1996, évoque clairement, pour les allégations qui me
concernent, les entretiens téléphoniques et verbaux de 1995.

On m’accuse aujourd’hui du contenu d’un téléphone du 8 janvier 1996,
sur la base d’annotations, vraisemblablement manipulées, dans l’agenda
de la magistrate et cela onze mois après ce téléphone. Cela confirme une
nouvelle fois les incohérences dans les accusations portées contre moi
par la magistrate. Donc je constate, cette fois, un oubli non de ma part,
mais de la commission dans son rapport, en ne voulant pas prendre en
compte l’importance de la lettre recommandée du 18 novembre 1996 de
la juge d’instruction et qui prouve, par un autre élément, ma sincérité
dans l’évocation des faits.

La deuxième contestation se rapporte à la fin du chapitre 3 du rapport. Je
cite : «On aurait pu se demander si les personnes intéressées avaient 
le droit de se faire assister d’un avocat lors de leur audition. Pour les rai-
sons indiquées ci-dessus, ce droit n’entrait en ligne de compte que pour
M. Maurice Jacot. Or, celui-ci n’a pas demandé à l’exercer, de sorte que la
commission peut se dispenser de se prononcer sur l’existence d’un tel
droit.» Or, j’ai demandé pour la séance de confrontation d’avoir cette
possibilité, j’avais même pris des mesures pour réserver à cette date un
avocat, mais la commission me faisait savoir par lettre du 30 décembre
1996 que: «Compte tenu qu’à ce jour, aucune des deux parties n’est
accusée, vous êtes attendu sans votre mandataire comme pour les audi-
tions précédentes.» Je relève simplement, à la lecture du rapport, que la
commission n’a pas été sur ce sujet d’une totale clarté.

Monsieur le président, Mesdames et Messieurs les députés, il paraît
qu’on attend des coupables qu’ils fassent des aveux. Alors je vais vous
en faire deux.

Je n’aurais jamais imaginé, avant et pendant le déclenchement de ces
événements, qu’un coup de téléphone oublié, et sur lequel je reviendrai,
puisse occulter tous les faits principaux de cette pénible affaire et me
faire accuser d’être un menteur sur un acte qui devient à chaque jour
plus anecdotique.

Je vais vous faire un deuxième aveu. Même si l’on a sa conscience avec
soi, il n’est pas facile d’être, tout à coup, sans savoir pourquoi, accusé sur
la place publique d’avoir failli à son devoir, d’avoir agi bassement pour
protéger dans le fond je ne sais trop qui, un policier douteux!, quelques
mystérieuses personnalités de son parti.
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J’ai eu, peut-être, une défense maladroite, parce que l’on se veut sincère
devant une commission parlementaire et l’opinion publique. Eh bien, les
choses se sont passées différemment. Car je croyais jusqu’à présent, 
naïvement mais sincèrement, à la présomption d’innocence. Je croyais
que tant qu’il n’était pas démontré que l’on était coupable, on devait être
considéré comme innocent. Et je me suis trouvé devant une commission
parlementaire à l’approche – c’est une impression personnelle – très
pointilleuse et juridique, plutôt qu’animée d’une volonté de comprendre
les faits. J’avoue que je me suis trompé et j’en ai tiré les conséquences.
Mais vous ne m’empêcherez plus jamais d’avoir la certitude d’avoir été
jugé par une justice aux accents politico-médiatiques. Le député Jean-
Jacques Delémont m’en a apporté une nouvelle démonstration. La 
lecture du rapport est donc interprétée de façon différente selon les ori-
gines politiques. Merci toutefois, Monsieur Frédéric Blaser, et je vous en
donne acte, d’avoir pour votre part eu une lecture parfois plus objective.
Certains responsables de l’information, puis certains députés m’avaient
déjà condamné le 16 puis le 18 novembre 1996.

A la suite du rapport de la commission d’enquête parlementaire, j’ai dit
ma satisfaction de reconnaissance d’intégrité. Pourquoi? Je le souligne
et le rappelle une dernière fois devant cette assemblée, l’ensemble des
accusations portées contre moi étaient graves : 

– protection des intérêts du parti ;
– protection de l’inspecteur Werner Flühmann;
– accusation de violation du secret de fonction.

Eh bien la commission n’a trouvé aucune trace d’ingérence dans les pro-
cédures, au contraire, en ce qui concerne la protection d’un inspecteur,
de par les nombreuses auditions, il a été démontré une attitude inverse.
Donc, dans les compétences qui étaient les miennes, j’ai adopté une 
attitude absolument neutre et indépendante de toute pression, tout en
réaffirmant qu’il n’y en a eu aucune par ailleurs.

Reste cette accusation insensée d’un chantage sur une juge d’instruction.
Je dis et je le répète à nouveau, et une dernière fois, insensée, parce que
pour exercer un chantage, encore faut-il en avoir les éléments.

Or, ce fameux 8 janvier 1996, ce chantage n’a aucun sens : 

– Le dossier personnel de la juge et de son ami était au Tribunal 
cantonal.

– L’enquête fédérale sur l’inspecteur Werner Flühmann se poursuivait
en dehors de toute possibilité d’intervention de ma part.

– La lettre de la magistrate du 18 novembre 1996, oubliée par la 
commission, situait les faits en 1995.

Certes j’ai affirmé, au cours de la dernière session, que je n’avais plus eu
de contact avec la juge d’instruction depuis le 22 décembre 1995. Faux,
puisqu’il y a eu ce téléphone du 8 janvier 1996, les médias et plusieurs

SÉANCE DU 10 FÉVRIER 1997 2369

Discussion générale (suite)



d’entre vous me traitent de menteur et moi je dis et je répète que c’est un
oubli. Je veux rappeler les faits de novembre 1996:

Samedi 16 novembre 1996: publication planifiée dans la presse neuchâ-
teloise m’assénant des accusations non confirmées. Lundi 18 novembre
1996: à la session du Grand Conseil, reprise violente par certains députés
de ces graves accusations. Mais avant et au cours de la séance du 
18 novembre 1996, comme le prouve d’ailleurs cette lettre, les accu-
sations portées contre moi se situaient en 1995. Ce n’est que par la suite
et après avoir prouvé que ces accusations étaient impossibles avant le 
22 décembre 1995, que ces accusations de chantage se sont reportées
dans un coup de téléphone en 1996.

Dans ma préparation, forcément hâtive, nous n’avions à disposition que
le dimanche 17 novembre 1996, avant le Grand Conseil, ma préparation
donc de la chronologie des faits de cette affaire, j’ai oublié ce téléphone.

Oui, j’ai oublié ce téléphone, parce qu’il ne s’inscrivait pas dans la
période où l’on m’attribuait ces accusations. Oui, j’ai oublié ce téléphone,
parce que ce téléphone, son contenu, son importance pour moi, ne se
rapportaient absolument pas aux faits qui étaient incriminés.

Chacun pensera dans cette République ce qu’il voudra, mais ayant plus
de vingt téléphones par jour et chaque jour des problèmes prioritaires,
personnellement, onze mois après, n’est-il pas admissible de ne plus
avoir le souvenir de tous les éléments? La commission, deux mois et
demi après, semble elle aussi avoir oublié une lettre capitale. Donc
aujourd’hui encore, et je l’ai dit à la commission, dans un premier temps
certes, que je ne croyais pas avoir fait ce téléphone et dans tous les cas
que je n’en avais pas le souvenir.

Ce que je constate aujourd’hui tristement, c’est que quand je parle 
pour ma part d’un oubli, je suis un menteur. Mais quand une juge 
d’instruction, tout de même particulière – et là, Monsieur Jean-Jacques
Delémont, permettez-moi de ne pas faire une distinction entre les rela-
tions du département et la magistrature et, justement, le problème qui
concerne les relations entre le chef du département et une magistrate –
qui donne:

– de fausses informations dans un rapport de police ;

– de fausses informations, sur le moment d’une interview exclusive à
la commission d’enquête parlementaire ;

– une interview exclusive, tout de même assez choquante, face au
secret de fonction;

– semble manipuler son agenda;

– donne par écrit la période où a lieu un chantage;

– et tant d’autres choses, 

on considère seulement qu’elle exagère! 
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Ayez tout de même, malgré les échéances politiques proches, le courage
de vous interroger sur cette double interprétation des faits : pour l’un,
menteur ; pour l’autre, exagération.

On fait aussi aujourd’hui le procès des institutions, des dysfonction-
nements de la magistrature, je ne me prononcerai pas sur ces pro-
blèmes, vous en conviendrez, séparation des pouvoirs oblige et j’estime
avoir toujours respecté cette séparation des pouvoirs. Mais j’en tire une
leçon. Au cours de ces quatre années, quand on corrige aussi des situa-
tions, les problèmes arrivent. J’ai en effet fait à plusieurs reprises la triste
expérience. Au départ, j’ai dû intervenir au service de la navigation, deux
inspecteurs. J’ai eu passablement de remarques dans cette salle. J’ai eu
une autre intervention: office des poursuites. Cela a créé un certain
nombre de problèmes après sur le fonctionnement des offices des pour-
suites, mais vous devez reconnaître tout de même, de notre part, que j’ai
eu cette intervention. A la police, les instructions étaient en cours. Ce
n’est pas non plus un hasard si la presse a reçu un certain nombre de
dossiers, c’est justement que les instructions étaient en cours.

Monsieur le président, Mesdames et Messieurs les députés, comme
vous le savez, de ces événements, j’ai tiré une lourde décision en ce qui
me concerne, puisque je renonce à me porter candidat pour une nou-
velle législature au Conseil d’Etat. Permettez-moi de citer Beaumarchais
dans Le Barbier de Séville qui fait dire à Basile : «La calomnie, Monsieur!
Vous ne savez guère ce que vous dédaignez ; j’ai vu les plus honnêtes
gens près d’en être accablés... D’abord un bruit léger, rasant le sol
comme une hirondelle avant l’orage, pianissimo murmure et file, et
sème en courant le trait empoisonné. Telle bouche le recueille et, piano,
piano, vous le glisse en l’oreille adroitement. Le mal est fait, il germe, il
rampe, il chemine, et, rinforzando, de bouche en bouche, il va le diable ;
puis tout à coup, ne sais comment, vous voyez calomnie se dresser, 
siffler, s’enfler, grandir à vue d’œil...»

Comme vous le savez aussi, j’ai été jugé par les médias et une partie du
monde politique. Le but que certains s’étaient fixé est donc atteint, je suis
tombé! Ayant vécu, ma famille et moi-même, une période particuliè-
rement difficile, où la bassesse des attaques ne nous a pas été épargnée,
et ayant pris la décision que vous connaissez, j’estime avoir le droit
moral de ne plus répondre dorénavant à toutes les insinuations et de
vous renvoyer aux documents. Par contre, je m’exprimerai naturelle-
ment sur les mesures prises face aux dysfonctionnements de la police de
sûreté de La Chaux-de-Fonds.

Vis-à-vis des médias, je suis démocrate et par là respectueux de la liberté
de presse. Toutefois, en fonction de toutes les affirmations, provoca-
tions et pressions politiques, allégations truquées et souvent fallacieuses,
révélations et corrélations imaginées, je me sens autorisé, une fois de plus,
à poser la vraie question de fond: quelle autoresponsabilité des médias.
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Aujourd’hui, j’ai de la peine à croire qu’il existe dans notre pays un
conseil de presse qui cherche à appliquer un code de conduite éthique.
Dans tous les cas, s’il existe véritablement, je l’interroge au travers de
mon intervention. Je tiens à remercier tous les collaborateurs de mon
vaste département qui m’ont soutenu dans cette épreuve et qui ont été
également affectés par l’amplification de ces événements.

La prise de position du Conseil d’Etat a été accueillie par certains 
en termes naturellement critiques. C’est une nouvelle fois confondre 
collégialité et esprit d’équipe pour faire face aux défis, comportement
politique et respect des personnes, susceptibilité des différents pouvoirs
législatif et exécutif et volonté de se battre.

M’adressant aux conseillers d’Etat, je leur dis : chers collègues, merci 
surtout d’avoir pu travailler ensemble pour, j’en reste persuadé, l’intérêt
de la chose publique, l’intérêt du canton. Maintenant, je souhaite que le
monde politique cesse de focaliser le débat sur ces querelles et que l’on
porte les efforts et le travail sur les vrais et nombreux problèmes de notre
société.

Nous en arrivons maintenant à répondre à la deuxième partie du volet 
soulevé par le rapport, c’est le problème du dysfonctionnement de la police,
mais du dysfonctionnement de la police de sûreté de La Chaux-de-Fonds.

Nous aimerions tout d’abord rappeler les mesures qui ont été prises en
décembre 1996. Le personnel a été réuni pour les rapports de fin d’année
tenus au cours du mois de décembre 1996. Lors de ces séances, les chefs de
section et le commandant de la police cantonale ont transmis un message
mettant en évidence leur attente en matière de qualité de travail, de déonto-
logie professionnelle et de service aux usagers. Les objectifs 1997 vont éga-
lement dans ce sens. Ils ont été communiqués au personnel le 22 janvier
dernier sous la forme d’une circulaire et d’un aide-mémoire individuel au
format qui a été réduit pour le conserver sur soi de manière permanente.

Brigade financière : la police de sûreté dispose, dès le 1er janvier 1997, d’une
brigade financière certes modeste d’un effectif de quatre personnes. Le chef
de cette brigade a suivi un stage de trois mois dans un autre canton. Vous
voyez qu’une collaboration intercantonale existe. Si la création de cette 
brigade n’a pas fait l’objet d’une large publicité, et nous croyons que vous 
le comprendrez, c’est qu’elle doit faire ses premiers pas, s’aguerrir et 
compléter sa formation. Les discussions sont aussi en cours avec les juges
d’instruction, contrairement à certaines informations.

En ce qui concerne les questions relatives au personnel de la police de
sûreté de La Chaux-de-Fonds, le Conseil d’Etat a donné suite à la demande
de révocation de l’inspecteur Werner Flühmann. Sous réserve du résultat de
la procédure, il n’a plus rien à entreprendre à ce sujet.

Les événements qui se sont produits et les dysfonctionnements observés
dans le détachement de la police de sûreté de La Chaux-de-Fonds n’ont pas
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été pris en considération à temps et traités avec l’attention qui convenait par
les cadres. Pour cette raison-là, le chef de la police de sûreté et le commis-
saire chef du détachement de la police de sûreté de La Chaux-de-Fonds ont
été relevés de leurs fonctions avec effet immédiat.

En ce qui concerne les inspecteurs, tous les éléments d’appréciation de leurs
comportements ne sont pas clarifiés à satisfaction à ce jour. Force est donc
de constater que la prise de sanctions disciplinaires ne pourra être effective
qu’après que certains éléments auront été encore éclaircis.

Ce que l’enquête parlementaire a révélé de leurs comportements, de leur
attitude à l’égard de certains prévenus et de leurs relations entre collègues
nécessite des mesures. Il s’agit également de leur rappeler leurs devoirs et
de les exhorter à un comportement répondant aux exigences de leur profes-
sion en regard du respect de la voie du service et de l’information de la 
hiérarchie.

Pour être tout à fait précis, lorsque les faits seront établis à satisfaction, les
mesures disciplinaires ou les mutations nécessaires suivront. Mais dans
toutes ces démarches, il importe de respecter la loi sur le statut de la fonc-
tion publique et son règlement d’application. Nous regardons un certain
député ici présent pour savoir que ce n’est pas toujours évident.

Les mesures internes à la police de sûreté : les conclusions de la commission
d’enquête mettent en évidence le fait que les collaborateurs de la police de
sûreté doivent être davantage suivis dans leur travail. Le commandant de la
police cantonale a émis un ordre de service définissant les modalités de
contrôle à appliquer immédiatement par la hiérarchie de la police de sûreté.
Le modèle a tenu compte de ce qui se passe dans la gendarmerie neuchâ-
teloise et dans d’autres cantons voisins. On pourrait en complément 
imaginer une structure externe à la police qui aurait à connaître des plaintes
relatives à l’activité de la police et qui instruirait celle-ci avant d’en nantir le
commandant.

L’organisation et le fonctionnement de la police cantonale : bien que le 
rapport de la commission d’enquête parlementaire mette en évidence des
dysfonctionnements sectoriels, il faut examiner l’ensemble du fonction-
nement et de l’organisation du corps. Dans l’immédiat, un certain nombre
de projets sont à l’étude ou en voie de réalisation. La description de deux
d’entre eux permet de dégager des tendances vers lesquelles s’oriente la
police cantonale, mais nous n’en citerons qu’un: le concept de contrôle de la
qualité des prestations. Prestataire de services, la police cantonale doit
mener une action lui permettant d’évaluer la manière dont son action est
perçue. Il s’agirait de réaliser un audit ponctuel en vue de déterminer les
priorités de son action.

Mais permettez-nous de répéter pour la Xe fois, et comme l’a fait le vice-
président du Conseil d’Etat, que le dysfonctionnement grave de la police
touche six à huit personnes sur plus de trois cents fonctionnaires de la police
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et il serait scandaleux à nouveau demain de mettre en cause dans les
médias la police tout entière qui souffre terriblement de ces événements.

Voilà, Mesdames et Messieurs, ce que nous avions à faire comme décla-
ration pour notre part.

M. Jean-Jacques Delémont : – Nous comprenons l’amertume du conseiller
d’Etat Maurice Jacot, mais il faut bien insister sur le fait que, dans cette
enceinte, nous discutons de problèmes politiques et il n’est pas question de
porter de jugement pénal, civil ou de quoi que ce soit dans le cadre de
l’appréciation de ce rapport de la commission d’enquête.

Nous comprenons cette amertume, nous comprenons cette déception et
votre déception. Nous partageons aussi quelque part les problèmes, peut-
être même la douleur que vous et les vôtres pouvez ressentir. Mais nous ne
pouvons alors accepter ce que vous venez de dire tout à l’heure. Nous ne
pouvons accepter de dire que le groupe socialiste s’est fondé sur les médias.
Nous sommes dans ces conditions obligé, Monsieur le chef du département
et Monsieur le président du Conseil d’Etat, de vous rappeler très exacte-
ment – et c’est peut-être une malhonnêteté de notre part, on a oublié de citer
les guillemets – les points sur lesquels nous avons fondé l’intervention qui
vous concerne en particulier. 

Chapitre 5.1.1 du rapport : «Au vu de ces dernières déclarations du 
13 janvier 1997, la commission retient, à ce stade, qu’il est fort probable que 
M. Jacot, en réponse aux questions de Mme Amodio sur l’affaire Flühmann,
ait évoqué l’intérêt du parti lors de la cérémonie du 19 décembre 1995.» 
Ce ne sont pas les médias qui le disent, c’est le rapport.

Fin du chapitre 5.1.1 du rapport – nous passerons d’ailleurs aussi les 
éléments du début de ce chapitre : « En conclusion, la commission retient
que, lors d’une rencontre qui s’est déroulée le 19 décembre 1995, M. Jacot,
parlant à Mme Amodio, a évoqué le ou les intérêts du parti. Il n’est pas exclu
que ce ou ces intérêts du parti faisaient référence aux fonctions de plusieurs
membres du parti radical qui sont intervenus dans l’affaire Flühmann.»

Chapitre 5.1.2 du rapport : «Au vu des déclarations qui précèdent et du résul-
tat des recherches téléphoniques, il est indéniable qu’un téléphone a bien
été fait à Mme Amodio, le 8 janvier 1996 à 16 h 14 min 56 s», etc.

Fin du chapitre 5.1.2 du rapport : «Au vu de ce qui précède, la commission
retient que M. Jacot a eu un entretien téléphonique avec Mme Amodio, le 
8 janvier 1996, d’une durée approximative de neuf minutes. Contrairement
aux propos tenus le 18 novembre 1996 devant le Grand Conseil et la presse,
M. Jacot a ainsi bien eu un contact avec Mme Amodio après la transmission
au Tribunal cantonal du dossier la concernant.»

Vous contestez une partie de ce rapport, c’est parfaitement votre droit, mais
le groupe socialiste s’est fondé exclusivement sur les faits avérés du rapport
présenté par la commission d’enquête parlementaire. Nous n’acceptons pas
que vous nous suspectiez de nous être appuyés sur des dires de médias.
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Le président : – Mesdames et Messieurs les députés, nous avons pris
connaissance du rapport de la commission d’enquête parlementaire et de la
position du Conseil d’Etat. Nous en avons cet après-midi délibéré. Nous
n’avons pas de vote à exprimer sur ce rapport. Par contre, le groupe des
petits partis se basant sur l’article 79 de notre règlement a déposé un postu-
lat intitulé «Conséquences du rapport de la commission d’enquête parle-
mentaire», vous l’avez reçu sur votre bureau et nous devons prendre une
position sur ce postulat.

M. Bernard Matthey: – Suite à l’intervention du chef du département, nous
voulions poser une question dans les questions ordinaires de cette séance,
mais cette question concernant la réorganisation de la police, nous souhai-
tons la poser maintenant.

Est-il exact que le commissaire Michel Filippi, jusqu’à maintenant chef du
détachement de la police de sûreté de La Chaux-de-Fonds, a été déplacé à
Neuchâtel comme responsable d’un service créé exprès pour lui et qu’il gar-
dera le statut d’officier de police ainsi que son traitement et ses indemnités?
Le Conseil d’Etat ne pense-t-il pas que le manque de compétences avéré du
commissaire Michel Filippi dans la conduite du détachement de la police de
sûreté de La Chaux-de-Fonds exigerait que l’on retire à M. Michel Filippi son
statut d’officier de police et que l’on revoie sa classification de manière à
assurer une certaine équité entre les fonctionnaires du corps?

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – C’est exactement le genre de questions auxquelles
nous ne voulons pas répondre aujourd’hui. Nous avons pris des décisions
concernant des restructurations à la police, nous vous en avons informé,
alors on ne va pas recommencer aujourd’hui une deuxième affaire. Il doit y
avoir quand même des discussions encore avec un certain nombre de per-
sonnes, nous croyons que les décisions qui ont été prises ont été lourdes et
permettez maintenant de ne pas déjà fabuler sur les conséquences, mais
d’attendre que le Conseil d’Etat puisse prendre ses décisions, les approuver
et en discuter aussi sur le détail. Nous n’allons pas entrer maintenant en
matière sur des noms et sur des mesures qui sont d’ordre aussi administra-
tives et aussi de la compétence du Conseil d’Etat.

M. Bernard Matthey: – Une brève réponse, Monsieur le chef du départe-
ment, nous avons une confiance absolue dans le chef de la police cantonale
neuchâteloise, mais nous croyons qu’en l’occurrence, ce que nous venons
de vous dire, notre question n’était pas naïve et simple. Cette question nous
a été suggérée par des membres du corps de la police. Si la question que
nous venons de poser est vraie et si c’est ainsi que les choses se passeront,
les membres du corps de la police sont choqués que l’on récompense ou
que l’on ne punisse pas quelqu’un qui n’a pas rempli son rôle comme il le
devait et que l’on ne rectifie pas ces choses-là. Il faut le faire avec attention,
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car ce que nous venons de dire, ce n’est pas nous qui nous exprimons, c’est
bien un certain nombre de personnes du corps de police, et pour maintenir
la paix confraternelle entre les membres de ce corps qui est remarquable et
très bien dirigé, nous voulions souligner ce fait et vous rendre attentif à cette
situation. Nous l’avons fait, vous suivrez la voie qui vous semble bonne.

Le président : – Nous revenons sur le postulat.

POSTULAT

97.101 ad 97.008
10 février 1997
Postulat du groupe des petits partis
Conséquences du rapport de la commission d’enquête parlementaire

Vu les renseignements du rapport de la commission d’enquête parlemen-
taire sur l’affaire Amodio-Jacot, le Grand Conseil invite le Conseil d’Etat à
étudier la possibilité de prendre des mesures pour la création d’une brigade
financière, l’institution d’une commission de gestion, les conditions d’enga-
gement des juges d’instruction et leur formation, les moyens pour éviter la
mainmise d’un parti sur les services cantonaux et le fonctionnement de la
police de sûreté.

Signataires : F. Blaser, L. Boegli, A. Bringolf, F. Cuche, L. Debrot, J.-C. Pedroli,
F. John et C. Stähli-Wolf.

M. Frédéric Blaser : – Nous ne nous étendrons pas sur les détails du postulat,
mais nous dirons simplement ceci. M. Bernard Matthey vient de poser une
question qui justifie justement l’adoption du postulat. Que demande ce 
postulat, vous avez le texte sous les yeux: une étude du Conseil d’Etat qui
informera le Grand Conseil des mesures qu’il envisage et que le Grand
Conseil devra prendre, parce qu’il y en a qui dépendront du Grand Conseil,
nous y reviendrons tout à l’heure. C’est simplement la concrétisation et la
matérialisation des discussions que nous avons eues. Nous pensons que ce
postulat se justifie. Il n’est pas en contradiction avec le projet de loi inter-
partis 97.105, du 10 février 1997, «Loi portant révision de la loi d’organi-
sation du Grand Conseil», mais nous constatons qu’après le large débat et
les problèmes qu’a posés cette affaire, se limiter à la proposition d’une com-
mission de gestion, c’est étriquer, c’est freiner le problème, c’est le limiter.

Nous dirons par ailleurs que la commission de gestion a été évoquée à plu-
sieurs reprises. Nous nous permettrons une seule remarque. On va nommer
une commission de gestion de quinze membres qui doublera une commis-
sion financière de quinze membres. Nous nous réjouissons de voir com-
ment la commission financière et la commission de gestion contrôleront,
quand la commission financière qui préparera et adoptera le budget deman-
dera ce qu’il s’est passé avant. On lui dira : «C’est la commission de gestion
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qui s’en occupe.» Par conséquent, proposer déjà, dans un projet de loi, une
commission de gestion est prématuré et nous préférons la formule du 
postulat que nous vous demandons d’accepter, postulat qui demande au
Conseil d’Etat d’étudier et de faire des propositions ou de nous renseigner.

M. Jean Guinand, vice-président du Conseil d’Etat : – Ce postulat nous paraît
un peu relever du patchwork, parce qu’on nous propose toutes sortes de
choses dans un même postulat, alors que chaque proposition n’a pas le
même poids. Nous croyons que nous nous sommes exprimé tout à l’heure
sur les différents points qui sont évoqués ici.

La création de la brigade financière : elle a été créée. Il s’agira peut-être de lui
donner les moyens. Nous ne pensons pas qu’un postulat apporte davantage
à la décision qui a déjà été prise.

La commission de gestion: il y a un projet de loi interpartis qui sera renvoyé.
Donc, sur la création de la commission de gestion, ce postulat n’est pas
nécessaire.

En ce qui concerne les conditions d’engagement des juges d’instruction et
leur formation, nous avons répondu tout à l’heure qu’il nous paraît que cela
dépend avant tout de la commission législative, du groupe de travail qui
s’occupe de ces questions-là. Nous ne voyons pas en quoi le Conseil d’Etat
pourrait vous faire un rapport sur l’ensemble des questions qui sont posées
par ce postulat.

En ce qui concerne le problème de la mainmise d’un parti sur des services
cantonaux, c’est une question plus délicate. On a parlé de certains services,
mais nous croyons qu’il y a des représentants de tous les partis représentés
dans cet hémicycle dans les différents services. Dès lors, si l’on commence à
faire la comptabilité, cela pourrait commencer à être délicat. On nous a peut-
être là montré un secteur où il se trouvait qu’il y avait peut-être des 
personnes du même parti dans le même secteur, mais nous ne sommes pas
sûr que l’on ne trouverait pas d’autres secteurs où l’on aurait la même situa-
tion à l’égard d’autres partis. Nous n’avons pas fait, pour notre part, le calcul,
car ce n’est pas un calcul qui, en tout cas personnellement, nous préoccupe
en premier lieu.

Par conséquent, nous laissons le Grand Conseil choisir s’il veut ou non
suivre ce postulat. Pour notre part, nous pensons que les questions qui sont
évoquées là, nous les avons prises en considération et qu’il n’est pas néces-
saire d’avoir un postulat pour cela.

M. Frédéric Blaser : – Notre postulat reprenait les problèmes qui découlent
de la commission d’enquête. Nous voulons bien croire le Conseil d’Etat
quand il nous dit : « La création d’une brigade financière, c’est fait.» Mais
pourquoi a-t-elle tant tardé, cette brigade financière? Qu’a été décidé? Nous
voulons vous dire, parce que la première question qu’a posée le Conseil
d’Etat quand on lui a soumis un projet, c’est : «Qu’est-ce que cela va 

SÉANCE DU 10 FÉVRIER 1997 2377

Postulat (suite)



coûter? » Il a renoncé à l’engagement, parce que c’est une règle, on
n’engage pas de nouveaux fonctionnaires suite à une politique tellement
bête qu’on renonce d’engager des inspecteurs des contributions qui gagne-
raient trois fois, quatre fois ou cinq fois leur salaire en traquant les fraudeurs.
Pourquoi n’a-t-elle pas été créée? Mais c’est aussi intéressant que le Grand
Conseil puisse avoir son mot à dire sur l’importance, sur le nombre de ses
membres. C’est vrai que ce domaine est de la compétence de l’adminis-
tration, donc du Conseil d’Etat, mais la collaboration entre le parlement et
l’exécutif est aussi intéressante.

Vous parlez tout à coup des partis, mais on sait bien que l’on ne peut pas
réglementer la pluralité des partis, la représentation proportionnelle des 
partis dans l’administration, mais il y a des règles qui permettraient d’éviter
ce que nous appelons la monopolisation dans les organes dirigeants, bien
sûr que ce n’est pas le cantonnier que l’on nomme du fait de leur apparte-
nance à un parti, mais probablement les chefs cantonniers.

Par conséquent, nous ne voyons pas pourquoi le Conseil d’Etat s’oppose à
ce postulat en disant que tout est fait, que cela ne sert à rien, que les déci-
sions sont déjà prises. Eh bien, on n’a encore pas beaucoup vu l’effet de
celles-ci !

Mme Isabelle Opan-Du Pasquier : – En effet, le postulat du groupe des petits
partis reprend les différentes propositions de la commission d’enquête.
Nous avons aussi, par la bouche de M. de Montmollin, repris ces points.
Nous en avons conclu que c’était soit l’affaire du Conseil d’Etat dans sa 
gestion, soit l’affaire du Grand Conseil. Nous avons donné des pistes pour
les différentes solutions. Nous avons tous ensemble déposé un projet de loi
pour que l’on puisse examiner la question d’une commission de gestion.
Pour le reste, nous ne voyons pas le sens, dans la forme, d’un postulat et,
dans ce sens, nous le refuserons.

M. Jean-Jacques Delémont : – Nous avions dit, dans notre intervention, que
le groupe socialiste souhaiterait plutôt avoir une réflexion qui ne soit pas
faite sous le coup de l’émotion et de la rapidité. Mais il est exact que les
points que contient ce postulat vont dans le sens des préoccupations. En
conséquence de quoi, le groupe socialiste ne s’opposera pas au postulat.

M. Roland Debély : – Il est vrai que le postulat est une action directe et
concrète qui est actionnée par rapport aux commentaires, au résultat, aux
conclusions de la commission d’enquête, mais il contient un tel amalgame
de propositions, dont certaines mesures sont déjà en vigueur, qu’il nous
paraît alors vraiment inutile d’accepter ce postulat qui ne serait que pour se
donner bonne conscience d’avoir un temps de réflexion.

Par contre, le projet de loi interpartis comprend un des éléments de ce 
postulat et là, il est important d’entrer en matière.
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Le président : – Le postulat étant combattu, nous allons voter.

On passe au vote.

Le postulat du groupe des petits partis 97.101, du 10 février 1997,

«Conséquences du rapport de la commission d’enquête parlementaire»,

est refusé par 61 voix contre 27.

ÉLECTIONS JUDICIAIRES

Election d’un(e) assesseur de l’autorité tutélaire pour le district
de Boudry

Le président : – Nous avons à élire un(e) assesseur de l’autorité tutélaire pour
le district de Boudry, en remplacement de Mme Monique Rognon, démis-
sionnaire.

Vingt-sept candidatures nous sont parvenues, dont trois ont été retirées. 
Les vingt-quatre candidatures restantes sont les suivantes, dans l’ordre de
réception: M. Jacques Matile, Mme Chantal Weber, M. Ronald Wittwer, 
Mme Patricia Straubhaar, MM. Christian Lambelet, Marek Kaeser, 
Mmes Jocelyne Pellaton, Séverine Veya, Elisabeth Moriggi, M. Claude Monod,
Mme Marylène Nitaj, M. Michel Jacot, Mme Paola Busca Jedda, MM. Claude-
André Bindith, Charles Girard, Mmes Susanne Ledermann, Lucia Degiorgi,
Christine Noirjean, Viviane Rothenbühler, M. Max Wenger, Mmes Christine
Mauler-Brocard, Heidi Benes, Florence Domon et Marie-Claude Pointet. 

Tous les groupes ayant reçu les dossiers des candidats, nous ne donnons
pas lecture des lettres de candidature.

Nous prions les scrutateurs de bien vouloir distribuer les bulletins de vote.

Nous vous rappelons que, conformément à l’article 119 de la loi d’organi-
sation du Grand Conseil, cette élection a lieu au scrutin secret, à la majorité
absolue des bulletins délivrés aux deux premiers tours, puis à la majorité
relative aux troisième et quatrième tours.

On passe à l’élection.

Premier tour de scrutin :

Bulletins délivrés : 95
Majorité absolue: 48
Bulletins blancs : 1
Bulletins nuls : 0

Est élu :

M. Claude-André Bindith, par 62 voix.
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Obtiennent des voix :

M. Max Wenger : 18
Mme Christine Mauler-Brocard: 10
Mme Heidi Benes : 1
Mme Florence Domon: 1
M. Claude Monod: 1
Mme Viviane Rothenbühler : 1

Election d’un(e) juge d’instruction, à La Chaux-de-Fonds

Le président : – Nous avons à élire un(e) juge d’instruction, à La Chaux-de-
Fonds, en remplacement de Mme Carla Amodio, démissionnaire. Nous avons
reçu huit candidatures, dont deux ont été retirées. Les six candidatures res-
tantes sont, dans l’ordre de réception: M. Nicolas Aubert, Mme Marisa
Vonlanthen, MM. François Kuhn, Alain Jeanmonod, Pierre-Louis Rochaix et
Mme Cathy Rohrbasser.

Tous les groupes ayant reçu les dossiers des candidats, nous ne donnons
pas lecture des lettres de candidature.

Nous prions les scrutateurs de bien vouloir distribuer les bulletins de vote.

Nous vous rappelons que, conformément à l’article 119 de la loi d’organi-
sation du Grand Conseil, cette élection a lieu au scrutin secret, à la majorité
absolue des bulletins délivrés aux deux premiers tours, puis à la majorité
relative aux troisième et quatrième tours.

On passe à l’élection.

Premier tour de scrutin :

Bulletins délivrés : 99
Majorité absolue: 50
Bulletins blancs : 0
Bulletins nuls : 1

Est élue :

Mme Marisa Vonlanthen, par 58 voix.

Obtiennent des voix :

M. Nicolas Aubert : 22
Mme Cathy Rohrbasser : 10
M. François Kuhn: 4
M. Alain Jeanmonod: 3
M. Pierre-Louis Rochaix : 1
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

Dans le courant du mois de novembre 1995, un comité d’initiative a annoncé
à la chancellerie d’Etat le lancement d’une initiative populaire cantonale
«pour une politique active en faveur des familles et de l’égalité entre
femmes et hommes» rédigée comme suit :

Les électrices soussignées et les électeurs soussignés, exerçant leurs
droits politiques dans le canton de Neuchâtel, demandent que l’Etat, en
collaboration avec les communes, poursuive et développe une politique
active en faveur des familles, de l’égalité entre femmes et hommes et 
de la reconnaissance des droits de l’enfant. La législation veillera 
notamment à :

Principes

– Reconnaître et soutenir la famille dans ses différentes formes.
– Promouvoir et réaliser l’égalité entre femmes et hommes.
– Reconnaître la Déclaration des droits de l’enfant.

Enfants

– Développer les possibilités d’accueil pour les enfants en âge pré-
scolaire et scolaire de manière à leur garantir l’égalité des chances.

Education

– Promouvoir une éducation sans préjugés, afin que les femmes et 
les hommes puissent choisir librement leurs rôles dans tous les
domaines de la vie.

POLITIQUE FAMILIALE
ET ÉGALITÉ ENTRE FEMMES ET HOMMES 96.047

Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil
à l'appui
d'un projet de décret
concernant la recevabilité matérielle 
de l’initiative populaire cantonale 
«pour une politique active en faveur des familles 
et de l’égalité entre femmes et hommes »
(Du 21 août 1996)
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Emploi

– Favoriser dans le secteur privé et mener dans le secteur public une 
politique de l’emploi qui tienne compte des impératifs de l’égalité 
et de la famille, notamment en revalorisant le travail éducatif et
ménager des femmes et des hommes, et en leur facilitant l’accès, le
maintien ou le retour à la vie professionnelle.

Moyens

– Prévoir la présentation, pour chaque période législative, d’un pro-
gramme de mesures concrètes.

– Créer un Bureau cantonal de l’égalité et de la famille doté d’une auto-
nomie administrative et d’un cahier des charges, ainsi que d’un per-
sonnel et d’un budget annuel suffisants, au moins équivalent,
compte tenu de l’évolution de l’indice des prix à la consommation, 
à ceux alloués en 1995 au Bureau de l’égalité et de la famille (BEF),
supprimé cette année-là.

Le lancement de l’initiative a été publié dans la Feuille officielle du 
29 novembre 1995 et les listes de signatures ont été déposées à la chancel-
lerie d’Etat le 29 mai 1996. Le 4 juillet 1996, le chancelier d’Etat a arrêté le
nombre de signatures valables à 6169.

1. L’initiative populaire cantonale «pour une politique active en faveur des
familles et de l’égalité entre femmes et hommes» a recueilli, dans le
délai de six mois prévu à l’article 105 de la loi sur les droits politiques
(LDP), du 17 octobre 1984, le nombre de signatures nécessaires fixé à
6000 par l’article 38 de la Constitution cantonale. Il appartient dès lors au
Grand Conseil, selon l’article 107, alinéa 3, LDP, de se prononcer sur sa
recevabilité matérielle, c’est-à-dire d’examiner :

– si elle respecte les principes de l’unité de la forme et de la matière ;

– si elle est conforme aux normes supérieures du droit fédéral, à celles
des conventions internationales ou intercantonales, ainsi qu’aux
normes internes du droit cantonal dont la hiérarchie ne saurait être
bouleversée;

– si elle est matériellement exécutable ;

– si elle n’est pas contraire au principe de la bonne foi.

2. Rédigée en termes généraux, l’initiative populaire cantonale «pour une
politique active en faveur des familles et de l’égalité entre femmes et
hommes» respecte le principe de l’unité de la forme. Au demeurant, son
exécution ne semble pas devoir se heurter à des obstacles insurmon-
tables, de nature matérielle. L’initiative n’apparaît pas non plus contraire
au principe de la bonne foi, en ce sens qu’elle constituerait un abus des
institutions démocratiques. Enfin, son contenu ne paraît pas incompa-
tible avec une norme de rang supérieur qui la rendrait sans objet. Elle se



conforme au droit fédéral, et ne viole aucun engagement valablement
souscrit par la Confédération ou le canton. Elle obéit de plus à l’ensemble
de l’ordre juridique cantonal.

3. Nous avons pourtant hésité, avant de vous proposer de déclarer rece-
vable cette initiative. En effet, en droit neuchâtelois, la demande d’initia-
tive ne doit concerner qu’une seule matière. Or, le texte en question
poursuit en fait les trois objectifs suivants :

– reconnaître et soutenir la famille dans ses différentes formes;
– promouvoir et réaliser l’égalité entre femmes et hommes;
– reconnaître les droits de l’enfant.

On peut légitimement se demander s’il respecte complètement le principe
de l’unité de la matière.

Cependant, tenant compte du caractère sensible, émotionnel de l’initiative,
nous avons estimé préférable que le Grand Conseil, le cas échéant le corps
électoral, puisse se prononcer sur le fond de la question.

C’est pourquoi, au-delà des interrogations que peut susciter ce texte sur le
plan juridique, nous vous proposons d’en admettre la recevabilité, de
prendre en considération le présent rapport puis d’adopter le projet de
décret ci-après.

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre haute considération.

Neuchâtel, le 21 août 1996

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,
M. JACOT J.-M. REBER

SÉANCE DU 10 FÉVRIER 1997 2383

Rapport du Conseil d’Etat (suite)



2384 SÉANCE DU 10 FÉVRIER 1997

Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition du Conseil d’Etat, du 21 août 1996,

décrète :

Article unique L’initiative populaire cantonale «pour une poli-
tique active en faveur des familles et de l’égalité entre femmes et
hommes» est déclarée recevable.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

Ce rapport a été envoyé en temps utile aux députés.

Décret
concernant la recevabilité matérielle
de l’initiative populaire cantonale
«pour une politique active en faveur des familles
et de l’égalité entre femmes et hommes »
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Mme Marie-Antoinette Crelier-Lecoultre : – L’objectif de ce projet de décret est
d’admettre ou refuser la recevabilité de l’initiative pour une politique active
en faveur des familles et de l’égalité entre femmes et hommes.

Il ne s’agit pas ici d’entrer dans un débat de fond, ceci étant réservé au futur
rapport du Conseil d’Etat. Nous regrettons pourtant que le Conseil d’Etat
appuie sur le caractère sensible et émotionnel de l’initiative, car si émotion il
y a eu en 1995, celle-ci a été suscitée par la teneur discutable du rapport du
Conseil d’Etat. Certes, en droit neuchâtelois, la demande d’initiative ne doit
comporter qu’une seule matière, mais nous rappellerons, à notre décharge,
que celle-ci a été lancée après l’adoption par le Grand Conseil de la loi pour
une politique active en faveur des familles et de l’égalité entre femmes et
hommes d’où l’intitulé de l’initiative.

Nous vous demandons de suivre la proposition du Conseil d’Etat qui vous
propose d’admettre la recevabilité de cette initiative et d’adopter ainsi son
projet de décret.

Mme Claudine Stähli-Wolf : – Notre groupe a pris connaissance avec intérêt de
l’analyse faite par le Conseil d’Etat concernant la recevabilité matérielle de
l’initiative «pour une politique active en faveur des familles et de l’égalité
entre femmes et hommes».

Nous avons à regretter la vision subjective qu’en donne l’Etat. En effet, 
il nous demande d’homologuer l’initiative, bien qu’il formule des doutes 
sur sa recevabilité parce qu’il s’agirait d’un domaine où la sensibilité et
l’émotion sont trop fortes. Quid d’un tel raisonnement. Ou cette initiative est
recevable ou elle ne l’est pas. A notre sens, elle l’est dans sa forme et dans
son fond. 

Le Conseil d’Etat pêche d’ailleurs par un grand manque d’unité dans ses
analyses. Tout à l’heure en effet, nous allons parler de l’aide aux victimes
d’infraction. Là, le Conseil d’Etat reconnaît l’existence de problèmes graves
liés aux rapports qui existent dans les familles, hommes, femmes ou enfants
battus, violences sexuelles, mais aussi viols hors des familles liés à la situa-
tion des hommes et des femmes dans la société. Dans le rapport qui nous
occupe maintenant, il qualifie d’émotionnel et de sensible le regard globali-
sant porté par les initiants sur la prise en compte de ces mêmes problèmes
avant qu’ils ne deviennent matière à réparation au sens de la loi fédérale sur
l’aide aux victimes d’infraction (LAVI).

Une bonne politique en faveur des familles et de l’égalité entre hommes et
femmes a un caractère préventif évident et, dans un moment où les finances
des collectivités publiques se restreignent, il est rationnel de se pencher sur
le développement de la prévention. Intervenir en amont est moins coûteux;
intervenir en amont est plus respectueux des personnes. Le Conseil d’Etat
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aurait dû défendre cette position-là au lieu de laisser entendre qu’il faut 
recevoir l’initiative pour ne vexer personne.

L’initiative qu’il nous est demandé de reconnaître comme recevable propose
une intervention globale et efficace au niveau de la famille, de la promotion
de l’égalité et des droits de l’enfant ; trois domaines intimement liés à la 
prévention des délits ou abus de droits intrafamiliaux et extrafamiliaux. S’il
n’y a pas unité de matière, nous nous interrogeons alors sur ce que peut
bien être l’unité de matière. Notre groupe votera le décret qui nous est 
proposé.

Mme Elisabeth Berthet : – Il ne s’agit pas aujourd’hui d’entrer dans un débat
de fond et nous nous limiterons simplement à dire que le groupe radical
accepte le rapport du Conseil d’Etat et votera le projet de décret.

Mme Marie-Thérèse Ruedin : – Reconnaître et soutenir la famille dans ses 
différentes formes, promouvoir et réaliser l’égalité entre femmes et
hommes, reconnaître la déclaration des droits de l’enfant, développer
l’accueil des enfants, promouvoir une éducation sans préjugés, favoriser
dans les secteurs privés et publics une politique de l’emploi qui tienne
compte des impératifs liés à l’égalité et à la famille, cela ressemble davan-
tage à un programme électoral qu’à un texte d’initiative. 

L’unité de matière n’est pas vraiment évidente. Pourtant, le caractère sen-
sible et émotionnel de cette initiative et ses conséquences financières dont
nous connaissons les retombées minimales – mais aucun plafond n’a été
fixé – ont incité le groupe libéral-PPN à accepter le rapport et le projet de
décret soumis afin que les citoyennes et les citoyens de ce canton puissent
se prononcer.

Mme Jeanne Philippin : – Très rapidement et en réponse à l’intervention qui
vient de nous arriver des bancs du groupe libéral-PPN où l’on nous dit que le
texte de l’initiative ressemble davantage à un programme électoral qu’à une
initiative, nous dirions en l’occurrence qu’il est normal que cela soit un pro-
gramme parce qu’à l’évidence, il y a tant de choses à faire dans le domaine
de l’égalité et de la famille que cela ne peut pas être autre chose qu’un pro-
gramme.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous confirmons simplement la position du Conseil
d’Etat qui ne s’en est pas tenu à une simple interprétation juridique où l’on
pouvait vraiment se poser la question s’il y avait unité de matière, mais le
Conseil d’Etat, dans ce cas précis, a pris un autre avis et une autre position
que simplement l’interprétation juridique. Nous croyons qu’aujourd’hui, il
n’y a pas lieu d’entrer en matière sur le fond du problème, mais simplement
de reconnaître la validité de l’initiative.



Le président : – Comme il n’y a pas d’opposition à cette recevabilité et au
décret proposé, nous pouvons passer au vote.

On passe au vote.

Le projet de décret est adopté par 91 voix sans opposition.
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

Nous avons l’honneur de vous présenter une demande de crédit d’engage-
ment destinée à l’attribution de subventions cantonales pour la construction
de fosses à purin et l’exécution d’importants travaux d’améliorations 
foncières. Le crédit sollicité doit permettre la poursuite de la campagne
d’assainissement des fosses à purin, ainsi que celle du financement d’entre-
prises d’améliorations foncières ; l’une est d’ores et déjà constituée, alors
que les autres sont en voie de constitution.

Le décret d’octroi qui vous est soumis constituera la base juridique per-
mettant de constituer les nouvelles entreprises collectives d’améliorations
foncières. De plus, par le crédit accordé, il sera possible de contribuer 
activement, au rythme actuel des investissements agricoles, à l’adaptation
des structures de nos exploitations paysannes aux réalités économiques de
la nouvelle politique agricole. Cependant, il n’en résultera pas pour l’Etat une
augmentation du crédit annuel d’engagement au titre des investissements
dans les entreprises collectives, compte tenu de l’étalement des travaux d’un
syndicat d’améliorations foncières sur une période de plus de 10 ans. En
revanche, en matière de construction de fosses à purin, il s’agira d’intensifier
l’effort en vue d’une mise en conformité des installations dans les délais 
prévus par le droit fédéral.

Le présent rapport rappelle tout d’abord le contexte dans lequel évolue
actuellement l’agriculture suisse et particulièrement l’agriculture neuchâte-
loise, définit les objectifs des améliorations foncières et précise le cadre légal
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dans lequel ils s’inscrivent ; il récapitule les entreprises en cours, ainsi que
les crédits extraordinaires accordés par votre autorité pour le financement
de ce type de travaux depuis l’entrée en vigueur de la première loi cantonale
sur les améliorations foncières (du 21 mai 1958) jusqu’à ce jour. Enfin, le 
rapport expose la nature et l’ampleur des nouveaux projets à financer au
cours de ces prochaines années, en particulier en matière de construction de
fosses à purin, ainsi que d’entreprises collectives et individuelles d’amélio-
rations foncières. 

Le programme de construction des fosses à purin, du fait de son caractère
relativement urgent qui s’inscrit dans le cadre des mesures fédérales
contraignantes au titre de la protection des eaux dans l’agriculture, est 
présenté séparément des améliorations foncières, bien qu’il en relève léga-
lement. Ce programme n’est, par la force des choses, pas expressément
mentionné dans le rapport 94.042 à l’appui de la planification financière
1995-1998 où seul figure un crédit à solliciter de deuxième priorité (début
des travaux envisagé en 1998), d’un montant de 3 millions de francs au titre
de subventions pour bâtiments ruraux.

Compte tenu de la relative urgence de l’obtention d’un crédit pour l’assainis-
sement des fosses à purin et dans le souci de ne pas saisir, à quelques mois
d’intervalle et à deux reprises, le Grand Conseil d’un crédit agricole, nous
avons décidé de présenter, comme par le passé, une demande de crédit 
couplée.

De surcroît, le présent rapport s’inscrit dans notre planification financière en
matière de politique agricole cantonale.

1. AGRICULTURE SUISSE

1.1. Evolution de la politique agricole fédérale

1.1.1. Introduction

La politique agricole suisse se trouve en pleine restructuration. Il s’agit d’éta-
blir des conditions cadres fiables pour l’agriculture en tenant compte de
l’évolution de l’économie internationale, en particulier de la globalisation
des marchés.

Le projet de réforme de la politique agricole suisse a été décrit dans le 
7e rapport sur l’agriculture, de janvier 1992. La première étape de cette
réforme a consisté à introduire des paiements directs compensatoires et à
séparer la politique des prix de celle des revenus. La seconde étape de la
réforme, appelée «Politique agricole 2002», entrera normalement en
vigueur en 1998, les délais transitoires arrivant à échéance à fin 2002.

La réforme de la politique agricole suisse aura également des incidences en
matière de politique des structures. Il sera en effet indispensable, à l’avenir
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comme par le passé, que l’agriculture dispose des structures nécessaires lui
permettant de s’adapter aux conditions nouvelles qui lui seront et sont déjà
imposées.

1.1.2. Rappel des aspects internationaux

Ces dernières années ont vu le renforcement du phénomène de globa-
lisation des économies et l’accroissement de la pression des pays agro-
exportateurs visant à libéraliser le commerce international des produits 
agricoles. Par ailleurs, le processus d’intégration européenne se poursuit
avec l’élargissement prévisible de l’Union européenne aux pays de l’Est. La
politique agricole suisse doit donc établir les conditions cadres permettant
l’adaptation de l’agriculture aux développements internationaux à venir.

La Suisse est membre de l’organisation mondiale du commerce (OMC) 
et, conformément aux dispositions de l’accord agricole, procède à la mise 
en œuvre des engagements de réduction du soutien interne et des sub-
ventions à l’exportation, ainsi que de la protection à la frontière. La poursuite
prévue du processus de réforme dans l’accord agricole de l’OMC sera 
négociée dès l’an 2000. Il est des plus vraisemblable que les pays agro-
exportateurs redoubleront leurs efforts en vue d’intensifier le processus 
de libéralisation entamé dans le cadre de l’Uruguay Round. Dans cette pers-
pective, notre pays doit se préparer de manière concertée, en particulier
avec les pays européens qui partagent notre conception d’une agriculture
multifonctionnelle.

Sur le plan de l’intégration européenne, notre politique agricole doit tenir
compte de l’évolution de la politique agricole commune. Notre pays a
entamé, à fin 1994, des négociations bilatérales qui visent, dans le domaine
agricole, à une amélioration de l’accès au marché sur une base réciproque et
à la suppression, autant que faire se peut, des entraves techniques au com-
merce agricole. Il est impératif que l’ouverture réciproque des marchés se
déroule en accord avec la réforme interne de la politique agricole suisse.

1.2. Réforme en cours de la politique agricole suisse

Le 7e rapport sur l’agriculture a posé les jalons d’une réorientation de la poli-
tique agricole. La politique menée depuis la seconde guerre mondiale,
consistant à garantir le revenu par les prix des produits et à remplacer les
importations de denrées alimentaires par une production suisse croissante,
avait atteint ses limites. La stratégie retenue a été de séparer davantage la
politique des prix de celle des revenus, d’accorder aux agriculteurs des inci-
tations financières à des fins écologiques et d’assouplir l’intervention de
l’Etat sur le marché, de sorte à améliorer la compétitivité du secteur agro-
alimentaire dans son ensemble.

La première étape de la réforme a consisté à introduire des paiements
directs compensatoires. Le prix des produits a diminué et a été partiellement
compensé par des contributions directes. D’autre part, des contributions
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pour des prestations écologiques particulières ont également été introduites
et atteignent actuellement près de la moitié des versements totaux. En 1996,
les agriculteurs de notre pays exploitent quelque 60% de la surface agricole
utile selon les règles de la production intégrée ou de l’agriculture biologique.

Le 9 juin dernier, le peuple et les cantons ont accepté le nouvel article 
agricole 31octies de la Constitution fédérale. Celui-ci définit les tâches de
l’agriculture et les mesures principales de politique agricole. Il constitue le
fondement constitutionnel de la deuxième étape de la réforme agricole. La
nouvelle loi fédérale sur l’agriculture, qui a fait l’objet, en date du 26 juin
1996, d’un message du Conseil fédéral au Parlement fédéral, découle de cet
article et le concrétise.

Cette deuxième étape de la réforme agricole vise à améliorer la compétitivité
du secteur agro-alimentaire dans son ensemble. La stratégie destinée à
améliorer la compétitivité de l’agriculture consiste à réduire l’intervention
régulatrice de l’Etat sur le marché. Tous les acteurs concernés, des produc-
teurs aux détaillants, doivent être directement intéressés à une bonne 
performance sur le marché. Des aides à l’investissement, favorisant l’esprit
d’entreprise, doivent contribuer à réduire les coûts de production. De plus,
les prestations écologiques exigées par le nouvel article constitutionnel 
et donnant droit à une rémunération équitable doivent, à moyen terme,
devenir la condition des paiements directs d’ordre général.

Les prestations écologiques requises comprennent :

– un bilan de fumure équilibré ;

– une part équitable de surfaces de compensation écologique;

– un assolement régulier ;

– une protection appropriée du sol ; 

– une sélection et une utilisation ciblée des produits de traitement des
plantes.

Si l’on considère les exigences actuelles prévues dans l’ordonnance sur les
contributions écologiques, ces conditions correspondent aux règles
actuelles de la production intégrée.

Les incidences financières de la réforme de la politique agricole suisse ont
été estimées par l’EPFZ. La valeur de la production finale de l’agriculture
diminuera, de 1995 à 2002, de 1,9 milliard de francs en raison de la baisse
des prix. Cette diminution devra être compensée par des économies réali-
sées sur les coûts, soit 0,7 milliard, et par des fonds supplémentaires de la
Confédération, soit des paiements directs et des aides aux investissements
pour 1,2 milliard de francs. La diminution des dépenses affectées à la mise
en valeur des produits est évaluée à 0,5 milliard de francs. La somme 
supplémentaire à la charge de la Confédération est estimée à 0,7 milliard 
de francs. Les consommateurs bénéficieront d’un allégement de 1,4 milliard
de francs.
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1.2.1. Aspects particuliers de la nouvelle politique agricole

1.2.1.1. Protection des eaux dans l’agriculture (construction de fosses à purin)

La loi fédérale sur la protection des eaux (LEaux), du 24 janvier 1991, prescrit
que chacun doit s’employer à éviter toute atteinte aux eaux, en y mettant la
diligence requise par les circonstances. L’introduction directe ou indirecte de
substances de nature à polluer les eaux est interdite. Plus précisément, la loi
décrit, pour les exploitations qui gardent des animaux de rente, la conduite à
tenir pour éviter que les eaux soient polluées par les engrais de ferme (purin
et fumier), ainsi que la manière d’exploiter les sols pour éviter de favoriser
l’érosion et le lessivage. Ainsi, les engrais de ferme doivent être entreposés
de manière adéquate.

Ces dispositions légales font l’objet d’Instructions pratiques pour la protec-
tion des eaux dans l’agriculture publiées conjointement par l’Office fédéral
de l’agriculture et l’Office fédéral de l’environnement, des forêts et du 
paysage en juillet 1994.

La loi et l’ordonnance générale du 27 octobre 1993 délèguent aux cantons la
compétence d’édicter des dispositions d’exécution. C’est ainsi que les
normes de volume des fosses à purin et des surfaces de fumières ont été
arrêtées en commun par les Départements de la gestion du territoire (service
de la protection de l’environnement) et de l’économie publique (service de
l’économie agricole). Les cantons fixent également, selon l’urgence de la
situation, les délais à respecter pour l’adaptation de la capacité des installa-
tions d’entreposage des engrais de ferme, en veillant à ce que les échéances
prescrites soient tenues.

Il est rapidement apparu que, dans le domaine de l’agriculture, une harmo-
nisation des dispositions relatives à la protection des eaux s’imposait sur 
le plan national, car elles jouent un rôle déterminant pour l’octroi des 
paiements directs. En effet, selon l’article 6 de l’ordonnance du 26 avril 1993
instituant des paiements directs complémentaires dans l’agriculture et 
selon l’article 21, alinéa 2, de l’ordonnance du 24 janvier 1996 instituant des
contributions pour des prestations particulières en matière d’écologie et de
détention d’animaux de rente dans l’agriculture, le respect des prescriptions
relatives à la protection des eaux est considéré comme une condition et une
charge pour bénéficier des prestations.

Selon le budget de l’Etat pour 1997, les paiements directs complémentaires
(art. 31, lettre a, LAgr) représenteront 22,5 millions de francs et les contri-
butions pour prestations écologiques particulières (art. 31, lettre b, LAgr) 
16 millions de francs. Il devient indispensable que l’agriculture puisse 
bénéficier de ces prestations ; l’Etat lui-même y est intéressé, à mesure que
ces prestations sont fiscalement imposables à 100%.

A l’occasion d’une séance tenue à Berne en date du 29 juin 1995, la
Conférence des directeurs cantonaux de l’agriculture, en accord avec 
la Confédération, a ainsi convenu de l’harmonisation des dispositions 
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d’exécution relatives à la protection des eaux dans l’agriculture. Le plan
d’harmonisation invite les cantons à informer les agriculteurs, entre 1995 et
1996, des prescriptions en vigueur et des délais d’assainissement. Les délais
d’assainissement ont été fixés comme suit aux agriculteurs :

– pour les exploitations disposant de moins de 70% de la capacité de 
stockage prescrite et qui pratiquent la production intégrée ou la pro-
duction biologique, le délai échoit à fin 1997; pour les exploitations 
qui pratiquent l’agriculture dite conventionnelle sans programme écolo-
gique, le délai échoit à fin 1999 ;

– pour les exploitations disposant de plus de 70% de la capacité de 
stockage prescrite et qui pratiquent la production intégrée ou la produc-
tion biologique, le délai échoit à fin 1999 ; pour les autres exploitations,
le délai échoit à fin 2006.

Se fondant sur la décision de la Conférence des directeurs cantonaux de
l’agriculture, les Départements de la gestion du territoire et de l’économie
publique ont adressé aux exploitants agricoles qui détiennent des animaux
de rente, en date du 12 mars 1996, une nouvelle enquête sur les installations
de stockage des engrais de ferme (fosses à purin et fumières). Cette nouvelle
enquête, qui faisait suite à celle de 1988, avait pour objectifs de recenser les
capacités de stockage disponibles et d’évaluer principalement le volume de
fosses à construire. Les principaux résultats de l’enquête, assortis des 
projections financières, sont présentés sous point 3.1 du présent rapport.

1.2.1.2. Améliorations structurelles

Les améliorations structurelles sont traditionnellement encouragées dans
notre pays. Il s’agit de mesures prises en matière d’améliorations foncières
et de constructions rurales. Le but poursuivi consiste à mettre en place des
structures appropriées améliorant la compétitivité de l’agriculture et don-
nant aux exploitants davantage de liberté dans la gestion de leur entreprise.
Ils sont ainsi à même de réagir plus rapidement à l’évolution des marchés en
modifiant leurs branches de production, en pratiquant la vente directe ou en
exerçant une activité complémentaire.

Dans la période d’après guerre, les améliorations structurelles ont avant tout
servi à augmenter la production. Le développement de la mécanisation,
dans les années 60, a rendu nécessaire la réalisation de nombreux remanie-
ments parcellaires et d’autant de chemins de desserte. En ce qui concerne
les constructions rurales, la construction de fermes de colonisation a été par-
ticulièrement encouragée jusqu’au milieu des années 70. Ensuite, les efforts
ont porté principalement sur la rénovation et la construction de bâtiments
visant à les mettre en conformité avec la loi sur la protection des animaux et
à améliorer la productivité du travail dans l’élevage bovin principalement.

Les objectifs principaux des améliorations foncières de grande enver-
gure ont été progressivement redéfinis de manière à mieux prendre en 
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considération la protection de la nature et du paysage. Actuellement, les
mesures contribuant à diminuer les frais de production restent valables et
l’ensemble des projets va dans ce sens également.

De 1985 à 1995, le volume global de construction sur le plan national a
atteint une valeur équivalente à 5 milliards de francs. L’espace rural, notam-
ment les régions structurellement faibles et les entreprises artisanales, a été
le premier à en bénéficier. Cela démontre l’importance des améliorations
structurelles pour le fonctionnement de l’économie en général, et plus parti-
culièrement dans les régions rurales qui en ont le plus grand besoin. 

La Confédération entend poursuivre ses efforts dans le domaine des amélio-
rations structurelles, ce qui figure explicitement dans le projet de loi fédérale
sur l’agriculture.

2. AGRICULTURE NEUCHÂTELOISE

2.1. Politique agricole neuchâteloise

La politique agricole neuchâteloise a fait l’objet d’un rapport circonstancié
daté du 24 août 1994 (Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil 94.039, en
réponse à la motion Bernard Soguel et à l’appui d’un projet de loi portant
révision de la loi sur l’amélioration et le placement du bétail) qui a été favo-
rablement accueilli par votre autorité. Il s’en est suivi le projet de loi sur le
maintien et la promotion de l’agriculture neuchâteloise dont le rapport
96.009 donne des détails complémentaires quant à ladite politique agricole
cantonale. Ce projet de loi a été renvoyé en commission par le Grand
Conseil. Il convient toutefois de relever que les grands principes de ce projet
de loi ne sont pas contestés.

Nous rappelons brièvement les lignes directrices du projet qui s’articule
autour des axes suivants :

– renforcer l’agriculture en tant qu’élément important de l’économie 
cantonale, contribuant ainsi à la prospérité du canton;

– maintenir et promouvoir une agriculture saine et compétitive, proche de
la nature et respectueuse de l’environnement, s’harmonisant aux autres
objectifs économiques, notamment en matière touristique et de qualité
de vie ;

– favoriser une occupation décentralisée du territoire, afin de maintenir
des collectivités vivantes dans les régions périphériques.

En matière d’améliorations structurelles, le projet de loi ne contient pas de
dispositions spécifiques, dans la mesure où elles relèvent de la loi cantonale
sur les améliorations foncières qui n’est pas touchée par le projet.
Cependant, la production animale et la production végétale gardent toute
leur importance pour l’agriculture neuchâteloise et les améliorations 
foncières collectives et individuelles vont dans le sens d’une rationalisation
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de ces productions. De même, la construction de fosses à purin et de
fumières permet à l’agriculture de mieux respecter l’environnement, en 
particulier les eaux souterraines et de surface, et d’accéder ainsi aux 
programmes agro-écologiques prévus par le droit fédéral (en particulier la
production intégrée et la production biologique).

Par ailleurs, des mesures de promotion sont proposées, de manière à favori-
ser l’initiative et la diversification des productions. Dans cette perspective,
l’adaptabilité des structures mises en place est importante et il convient de
mettre à disposition de l’agriculture neuchâteloise les outils nécessaires à
son évolution.

2.2. Objectifs poursuivis par les améliorations foncières 

2.2.1. Généralités

L’évolution de l’agriculture en Suisse et plus particulièrement dans notre
canton (ainsi que nous l’avons évoqué ci-devant) déclenche un important
train de mesures visant à rendre l’agriculture plus compétitive et, simultané-
ment, plus respectueuse de la nature et de l’environnement. Elle constitue
une cure d’amaigrissement du nombre d’exploitations qui met le monde
agricole à rude épreuve. Conformément à l’accord de l’OMC dans le
domaine de l’agriculture, une des mesures d’intervention de l’Etat consiste à
soutenir l’amélioration des structures dans le but de rationaliser l’exploita-
tion des domaines et d’améliorer le rendement des entreprises agricoles.
L’aide que la Confédération et l’Etat peuvent encore apporter aux agricul-
teurs relève du domaine des améliorations foncières collectives et 
individuelles, à condition d’être accompagnées de mesures appropriées per-
mettant de protéger l’environnement et d’améliorer l’intégration écologique
des domaines agricoles. Ces mesures devront être favorisées et soutenues
financièrement par les pouvoirs publics. Le crédit sollicité permettra
d’apporter un soutien financier dans les régions qui n’ont pas encore béné-
ficié d’aide au titre d’améliorations foncières collectives, de compléter 
certaines infrastructures existantes et d’accentuer nos efforts en matière
d’adaptation des capacités de stockage des engrais de ferme.

2.2.2. Remaniements parcellaires

Le remaniement parcellaire constitue la mesure d’amélioration foncière col-
lective la plus adéquate pour permettre la rationalisation du travail agricole
et augmenter le rendement financier des entreprises. Le remaniement par-
cellaire doit notamment permettre d’abaisser le coût du travail dans les
champs et les cultures. Les premiers remaniements datent du début des
années vingt. Mais le gros des travaux a commencé pendant la guerre, dans
le cadre du plan Wahlen, afin d’assurer le ravitaillement de la population.
Après la guerre, les remaniements parcellaires ont été poursuivis partout en
Suisse, aussi bien en plaine qu’en montagne, avec les effets bénéfiques
escomptés sur le plan du rendement des exploitations.
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Dans notre canton, des remaniements parcellaires ont été entrepris dans
chaque district, à l’exception de celui de La Chaux-de-Fonds. Actuellement,
des remaniements parcellaires sont en cours au Val-de-Ruz, à la Béroche et
dans la vallée des Ponts-de-Martel. Les nouvelles entreprises de remanie-
ment parcellaire envisagées seront situées, d’une part, à l’est du Val-de-Ruz,
comprenant notamment les territoires de Chézard-Saint-Martin et de la
Côtière-Savagnier, et, d’autre part, au Val-de-Travers, sur le territoire de la
commune de La Côte-aux-Fées. Les travaux de remaniement parcellaire,
auxquels sont liés la construction de chemins et d’ouvrages hydrauliques,
ainsi que des travaux d’assainissement, ont provoqué par le passé un cer-
tain appauvrissement du paysage. Ces inconvénients ayant effectivement
été reconnus par les autorités compétentes et les responsables des syndi-
cats, d’importants efforts de protection de la nature et d’enrichissement du
paysage ont été entrepris depuis une dizaine d’années. Ces mesures sont
actuellement entrées dans les mœurs et seront encore améliorées dans les
futurs projets. Certaines mesures de revitalisation d’ordre écologique, telles
qu’elles ont été entreprises ces dernières années dans les syndicats en
cours, n’auraient pas été possibles sans l’existence des remaniements par-
cellaires. Nous en voulons pour preuve les mesures de réaménagement
naturel et paysager réalisées dans les syndicats du Val-de-Ruz, soit à
Coffrane/ Les Geneveys-sur-Coffrane, Boudevilliers et Fontaines. Le coût
moyen de ces opérations d’aménagement du paysage et de revitalisation de
la nature peut représenter, en moyenne, 5% du budget d’un remaniement
parcellaire.

2.2.3. Adductions d’eau

La situation géologique du Jura en général et de nos Montagnes neuchâte-
loises en particulier fait que l’alimentation en eau potable n’est pas chose
aisée pour les particuliers et les communes. Dans les vastes régions de mon-
tagne situées en dehors des villages, les habitations n’étaient souvent pas
au bénéfice d’une alimentation en eau suffisante et saine. Certes, les citernes
collectant l’eau des précipitations par la surface des toits permettaient par le
passé de couvrir généralement les besoins, mais les exigences d’une exploi-
tation moderne et conforme aux nouvelles règles sanitaires, ainsi que le
confort de la population rurale, ont incité le canton à entreprendre de vastes
travaux de construction de réseaux d’eau sous pression depuis quelque
trente ans. Ce travail doit être poursuivi et étendu aux régions qui ne bénéfi-
cient pas encore d’un réseau d’eau de boisson alimenté à partir d’un point
d’eau suffisant. Les principales entreprises d’adduction d’eau exécutées
depuis la fin de la deuxième guerre mondiale ont touché notamment la
région rurale située à l’est de la ville de La Chaux-de-Fonds, la vallée de La
Brévine entre Les Prises des Bayards et Le Prévoux, la commune de Brot-
Plamboz et la région de la Montagne Nord de Travers, ces deux dernières
dépendant de l’aqueduc de la ville de La Chaux-de-Fonds. Les montagnes 
de La Côte-aux-Fées, Les Verrières, Buttes, Saint-Sulpice et Les Bayards,
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approvisionnées par le lac Saint-Point, les sources de l’Areuse et les sources
de La Côte-aux-Fées ont également été équipées. La région de la Nouvelle
Censière, recevant l’eau depuis le canton de Vaud (Syndicat d’eau Onnens-
Sainte-Croix), ainsi que la région des Prises de Montalchez, Saint-Aubin 
et Gorgier, prenant l’eau également du même syndicat vaudois à l’endroit 
de la limite cantonale entre Provence et Montalchez, doivent encore être
mentionnées.

Les futurs efforts porteront sur la région située entre les Prés de Lignières 
et le village d’Enges (pour laquelle un crédit a d’ores et déjà été voté). A
l’avenir, des projets pourraient être réalisés d’une part sur la région de 
la Montagne Nord du Val-de-Ruz, entre la Vue-des-Alpes et Le Pâquier, et,
d’autre part, entre La Chaux-de-Fonds et Le Locle, appelés «réseaux de 
jonction Nord et Sud Le Locle - La Chaux-de-Fonds».

2.2.4. Drainages

Dans notre canton, de très importants travaux de drainages ont été entrepris
à la fin du siècle passé et au début de ce siècle, portant sur environ 7000 ha
dans le fond des vallées de montagne, dans l’Entre-deux-Lacs et sur le pla-
teau de Bevaix. Ces réseaux demandent un entretien permanent par les
communes auxquelles les ouvrages ont été remis à la fin des travaux, alors
que nos interventions se limitent à des entreprises d’une certaine envergure.
Actuellement, dans le cadre des remaniements de Brot-Plamboz et des syn-
dicats d’améliorations foncières du Val-de-Ruz, les drainages existants sont
révisés et soumis à une sérieuse mise à jour sans extension de la surface
drainée. Il s’agit uniquement de reconstruire les ouvrages défectueux.

La prochaine entreprise d’envergure, dont le syndicat est d’ores et déjà
constitué, concerne la plaine située entre Cressier et Le Landeron (cf. point
3.2.1.2.2) qui revêt une importance capitale pour la survie des exploitations
agricoles et maraîchères concernées, ainsi que pour le maintien de l’aspect
paysager dans cette région. Les nouvelles techniques de drainage permet-
tent en outre, sur le plan pédologique, de ralentir considérablement, voire
d’arrêter la minéralisation et le tassement des tourbes.

2.2.5. Réseaux électriques

Sur le plan de l’équipement électrique, le canton est intervenu dans 
plusieurs projets d’envergure permettant le renforcement de réseaux 
électriques désuets, voire dangereux. Actuellement, le renforcement du
réseau électrique de la Montagne Nord de Travers, qui est la dernière entre-
prise en cours, permet d’assurer aux exploitations et habitations de cette
région l’énergie en quantité et force suffisantes. Il est indispensable que les
exploitations agricoles puissent suivre l’évolution de l’équipement tech-
nique en disposant de l’énergie électrique nécessaire. Hormis le réseau d’ali-
mentation en électricité de la commune des Planchettes, qui vient d’être
achevé, divers projets individuels ont pu être soutenus par le passé.
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A l’avenir, le financement du renforcement et de la modernisation des
réseaux électriques relèvera, en premier lieu, des sociétés électriques et des
propriétaires d’immeubles concernés ; en principe, il ne devrait plus être
nécessaire d’intervenir avec des subventions d’améliorations foncières pour
des projets d’envergure.

2.2.6. Améliorations foncières individuelles

Cette catégorie de travaux comprend, entres autres, la réfection de chemins
d’accès à des fermes de montagne, la construction de citernes alimentées
par des eaux de pluie ou de sources, la réfection de drainages de petite ou
moyenne envergure, la construction ou la rénovation de fermes, ruraux,
hangars ou étables, ainsi que la construction de fosses à purin en application
de la législation sur la protection des eaux. Ces travaux peuvent être entre-
pris par des particuliers, des groupes de particuliers ou des communes dans
le but de faciliter l’exploitation agricole, d’offrir un confort convenable aux
familles paysannes ou de rendre les bâtiments et installations conformes
aux prescriptions légales en matière d’hygiène du lait et de protection des
animaux. Ces travaux se font à la demande des particuliers et leur nombre et
ampleur varient d’année en année.

En ce qui concerne la transformation, la construction et l’assainissement de
bâtiments ruraux, les crédits à disposition permettront de couvrir les besoins
jusqu’en 1998, pour autant que le rythme actuel se poursuive et que le finan-
cement du programme d’assainissement relatif au stockage des engrais 
de ferme (fosses à purin) soit assuré par le crédit extraordinaire que nous
sollicitons.

2.3. Législation relative aux améliorations foncières

Les travaux d’améliorations foncières collectives et individuelles, y compris
la construction de fosses à purin, sont subventionnés par la Confédération et
le canton sur la base de la législation suivante :

1. Pour l’octroi de subsides fédéraux:

– loi fédérale sur l’agriculture, du 3 octobre 1951;

– ordonnance fédérale sur les améliorations foncières, du 14 juin 1971;

– loi fédérale concernant l’amélioration du logement dans les régions de
montagne, du 20 mars 1970, et ses dispositions d’application.

2. Pour l’allocation de subventions cantonales :

– loi cantonale sur les améliorations foncières, du 17 décembre 1980;

– règlement d’application de la loi sur les améliorations foncières, 
du 15 juillet 1981, modifié les 7 juillet 1982, 18 mars 1985, 25 juin 1990, 
6 janvier 1993 et le 1er février 1994.
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L’objectif de la loi cantonale sur les améliorations foncières, du 17 décembre
1980, consiste à favoriser et à encourager les entreprises collectives et indivi-
duelles visant à améliorer le sol, à en assurer l’utilisation judicieuse, à en
faciliter l’exploitation et à le préserver des dégâts que pourraient causer les
phénomènes naturels. L’aide financière du canton et de la Confédération est
indispensable à la réalisation de ces travaux. Les taux de subventionnement
sont fixés dans le règlement d’application de la loi sur les améliorations fon-
cières. Le taux usuel de la subvention cantonale pour les remaniements par-
cellaires, par exemple, est de 40% en plaine et 45% en montagne, alors qu’il
est de 40% pour l’amenée d’électricité et l’adduction d’eau (uniquement en
montagne) et de 20% pour les drainages en plaine (25% en montagne). Le
taux est défini à l’article 13, alinéa 1, du règlement d’application.

En ce qui concerne les fosses à purin, le taux cumulé des subventions fédé-
rale et cantonale s’élève à 50% au maximum.

Les améliorations foncières permettent aux agriculteurs de travailler dans
des conditions plus rationnelles et contribuent à remplir l’un des objectifs de
l’aménagement du territoire qui consiste à préserver un habitat décentralisé.

Les travaux d’améliorations foncières sont de plus soumis à diverses
contraintes légales relatives à la protection de l’environnement et des 
animaux. Selon l’importance des travaux, des études d’impact sur l’environ-
nement sont requises et permettent d’adapter les travaux aux conditions et
exigences locales en matière d’environnement. En matière de constructions
rurales, le respect des normes en matière de protection des animaux et 
des eaux est strictement assuré.

2.4. Crédits accordés par le passé

Le crédit sollicité s’inscrit dans une action continue que le Grand Conseil et
le peuple ont soutenue, depuis plus de trente-cinq ans, par 17 crédits extra-
ordinaires en faveur de l’agriculture. Ainsi, l’agriculture a pu bénéficier d’une
aide cantonale de plus de 75 millions de francs pour des travaux d’améliora-
tions foncières.
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Tableau 1: Crédits accordés pour les améliorations foncières 
collectives et individuelles de 1960 à 1994

Dates Montant
des décrets total Objet

Fr.

23.11.1960 4.000.000.— Remaniements parcellaires, fermes de coloni-
sation, renforcements de réseaux électriques,
chemins

06.12.1965 8.600.000.— Remaniements parcellaires, adductions d’eau,
chemins

23.05.1968 7.640.000.— Remaniements parcellaires, bâtiments ruraux,
centrale laitière, fromageries, adductions
d’eau

05.03.1974 2.900.000.— Remaniements parcellaires, bâtiments ruraux,
fromageries, chemins

24.06.1975 3.500.000.— Adductions d’eau

30.06.1976 2.500.000.— Bâtiments ruraux

18.10.1977 1.600.000.— Remaniements parcellaires viticoles

26.03.1980 1.800.000.— Bâtiments ruraux, fromageries

14.12.1981 6.150.000.— Adductions d’eau, amenée d’électricité et
remaniement parcellaire viticole

23.03.1982 2.500.000.— Bâtiments d’économie rurale et laitière

26.03.1984 3.800.000.— Bâtiments d’économie rurale et laitière

17.12.1985 8.900.000.— Remaniements parcellaires, bâtiments ruraux,
fosses à purin

23.06.1987 1.900.000.— Bâtiments ruraux

27.06.1989 4.800.000.— Bâtiments ruraux et d’économie laitière

20.03.1990 6.320.000.— Remaniements parcellaires, adduction d’eau

24.03.1992 2.600.000.— Bâtiments ruraux, fromageries

01.02.1994 11.420.000.— Améliorations foncières, bâtiments ruraux,
fosses à purin

Actuellement, dix entreprises d’améliorations foncières collectives sont en
cours ou en phase de terminaison; il s’agit des objets suivants :

– amenée d’électricité de la Montagne Nord de Travers ;

– remaniement parcellaire de Montalchez-Les Prises ;

– remaniement parcellaire de Boudevilliers ;

– remaniement parcellaire de Brot-Plamboz;

– remaniement parcellaire de Coffrane et des Geneveys-sur-Coffrane;
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– remaniement parcellaire de Fontaines ;

– remaniement parcellaire de Bevaix - Cortaillod (remaniement d’autoroute
sans subvention AF) ;

– adduction d’eau de la Haute Béroche;

– remaniement parcellaire de Saint-Aubin-Sauges;

– réfection des drainages de Cressier- Le Landeron.

Sur la base des crédits déjà accordés, le financement est assuré pour 
toutes les entreprises en cours, sauf pour celle de Cressier- Le Landeron 
(cf. point 3.2.3) qui est incluse dans la présente demande de crédit.

3. NOUVEAU PROGRAMME D’INVESTISSEMENTS 

3.1. Assainissement des fosses à purin

3.1.1. Introduction

Une première enquête relative aux capacités de stockage des engrais de
ferme a été réalisée en 1985 au Val-de-Ruz, suite à une pollution anormale-
ment élevée du Seyon. Les résultats préoccupant de cette première enquête
ont entraîné, en 1987, le dépôt d’un postulat du groupe socialiste. Une
seconde enquête a alors été réalisée sur l’ensemble du territoire cantonal.
Cette enquête a touché environ 1200 exploitations agricoles et a démontré
que le déficit en capacités de stockage des engrais de ferme était très impor-
tant. Le rapport 89.031, en réponse au postulat du groupe socialiste 87.129,
du 22 juin 1987, concernant le redimensionnement des fosses à purin et 
des fumières donne tous les renseignements utiles à propos de cette
enquête.

Depuis lors, trois étapes d’assainissement ont été lancées en collaboration
entre le service de la protection de l’environnement et le service de l’écono-
mie agricole. Cela a permis la réalisation d’une trentaine de fosses à purin en
moyenne chaque année.

Une nouvelle enquête sur les capacités de stockage des engrais de ferme
vient d’être menée en 1996 par la plupart des cantons suisses. Dans notre
canton, cette enquête permet de constater que la situation actuelle n’est pas
encore satisfaisante et qu’un effort conséquent doit être consenti pour la 
réalisation de fosses à purin.

3.1.2. Protection des eaux

La révision de la loi fédérale sur la protection des eaux, intervenue en 1992,
vise notamment à obtenir, dans les exploitations pratiquant la garde d’ani-
maux de rente, un meilleur équilibre en éléments fertilisants et à éviter les
pertes de ces substances dans l’environnement.
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Pour y parvenir, la loi fixe la charge maximale admissible en nombre 
d’animaux de rente par hectare, ainsi que l’obligation pour les exploitations
de disposer de volumes de stockage d’engrais de ferme suffisants.

On l’a vu plus haut (cf. point 1.2.1.1), la Conférence des directeurs 
cantonaux de l’agriculture a harmonisé les délais transitoires d’exécution 
de la loi fédérale sur la protection des eaux. La mise en conformité de
toutes les exploitations devra être achevée d’ici à fin 2006. Ce délai 
sera écourté pour les exploitations présentant un déficit en capacités de
stockage important, de même que pour celles dont les installations ne 
sont pas conformes. De plus, il est important que les exploitations 
qui s’engagent dans des programmes de production intégrée (PI) ou de 
production biologique (BIO) soient adaptées à relativement court terme, soit
à fin 1997, de manière à garantir une gestion optimale de leurs engrais 
de ferme.

Mener à bien un tel programme d’assainissement implique la détermination
exacte des capacités de stockage à construire et la mise à disposition 
de moyens financiers complémentaires. Une nouvelle enquête était ainsi
inévitable.

3.1.3. Enquête 1996

L’enquête sur le dimensionnement des fosses à purin a porté sur l’ensemble
du territoire. Au total, 1051 exploitations agricoles ont été soumises à
l’enquête, ce qui représente la quasi totalité des entreprises détenant du
bétail dans le canton.

L’enquête a été réalisée au moyen d’un questionnaire que chaque exploitant
devait compléter. Les données relevées portaient principalement sur le
nombre et la dimension des logements, le mode d’évacuation des eaux
usées ménagères, les effectifs d’animaux et le système de détention, ainsi
que le volume des fosses à purin existantes.

La récolte des données a commencé en mars 1996 et s’est achevée pour
l’essentiel en juin 1996. La mise en valeur de l’enquête a été terminée en
septembre 1996 et fait l’objet d’un rapport spécifique. Cela signifie qu’elle
n’était pas complètement achevée lors de la rédaction du présent rapport et
seuls les résultats essentiels ont pu être utilisés pour la présente demande
de crédit.

Le volume nécessaire de la fosse à purin a été déterminé par exploitation
selon les normes en vigueur actuellement, en fonction du nombre et de 
la dimension des logements et de l’effectif d’animaux. Le volume nécessaire
a ensuite été comparé avec le volume disponible, ce qui a permis de 
déterminer le volume manquant. 

Les principaux résultats de l’enquête sont les suivants (résultats 1988 à titre
indicatif entre parenthèses) :
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1996 1988

– Nombre d’exploitations examinées 1051 (1214)

– Volume manquant 86.000 m3 (132.000 m3)

– Coût de l’assainissement (Fr. 300.—/m3) 26 millions (40 millions)

– Estimation de la subvention cantonale 6,5 millions (10 millions)

Par rapport à 1988, la diminution du nombre de m3 à réaliser s’explique par
la construction de nombreuses fosses à purin, ainsi que par la réduction du
nombre d’exploitations. Ce dernier phénomène devrait se poursuivre, raison
pour laquelle le montant de la subvention cantonale nécessaire à l’assainis-
sement complet de la situation ne s’élèvera certainement pas à 6,5 millions
de francs mais plutôt à 5 millions de francs environ selon nos estimations.
La première tranche de crédit sollicitée devrait permettre la réalisation de la
moitié du programme d’assainissement environ.

Les résultats de l’enquête montrent que, malgré la réalisation de quelque 
30 fosses à purin chaque année ces dix dernières années, la situation est
encore loin d’être satisfaisante. Les efforts doivent être poursuivis, en 
particulier en ce qui concerne les exploitations où le déficit en volume 
de stockage est le plus important et celles qui pratiquent l’agriculture 
biologique ou la production intégrée.

3.1.4. Première tranche de crédit de 2,5 millions de francs

Nous proposons de réaliser le programme complémentaire d’assainis-
sement des installations de stockage des engrais de ferme (fosses à purin)
sur une période de 10 ans (1997-2006), afin de l’achever dans le délai fédéral
de mise en conformité. Nous sollicitons à cet effet une première tranche de
crédit de 2,5 millions de francs.

3.2. Améliorations foncières

3.2.1. Améliorations foncières collectives

3.2.1.1. Introduction

Les entreprises en cours, à l’exception du Syndicat de drainages de Cressier et
du Landeron, sont subventionnées par le biais des décrets de 1981, 1985, 1990
et 1994. Leur durée s’étend, dans l’ensemble, de 1985 à environ l’an 2005, 
un syndicat étant réalisé, en moyenne, dans un laps de temps de 10 à 15 ans.

La réalisation des nouvelles entreprises devra s’insérer dans le programme
des travaux déjà en cours. Le montant annuel figurant au budget des inves-
tissements agricoles de l’Etat restera globalement fixé à 1.600.000 francs 
et permettra de poursuivre la réalisation des projets. Par ailleurs, la mise à
disposition de ce nouveau crédit d’engagement permettra, étant donné la
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garantie financière qu’il offre, la constitution du syndicat d’améliorations
foncières de La Côte-aux-Fées.

Le 1er février 1994, vous avez donné suite à notre rapport 94.007, du 13 dé-
cembre 1993, en nous octroyant, par décret, un crédit de 11.420.000 francs
dont 7.420.000 francs sont destinés à l’attribution de subventions cantonales
pour la réalisation d’importants travaux d’améliorations foncières intégrales,
soit les remaniements parcellaires de Brot-Plamboz, Coffrane / Les
Geneveys-sur-Coffrane, Fontaines (crédit complémentaire) et Saint-Aubin-
Sauges (crédit complet), ainsi que pour l’alimentation électrique de la
Montagne Nord de Travers (crédit complémentaire) et l’adduction d’eau
Lignières - Enges (crédit complet).

La présente demande de crédit concerne une entreprise d’améliorations fon-
cières en cours, à savoir Cressier- Le Landeron constituée le 30 novembre
1995, un nouveau projet, le remaniement parcellaire de La Côte-aux-Fées 
et des projets individuels pour un montant total de subvention cantonale 
de 2.150.000 francs, dont 750.000 francs pour les entreprises individuelles.
Ce montant de subvention correspond à un volume de travaux de
11.300.000 francs.

Cette demande de crédit a donc pour but d’assurer la poursuite des travaux
d’une entreprise en cours et de permettre la constitution et la réalisation
d’un nouveau projet. Il est en effet indispensable de créer, en votant le pré-
sent décret, une base légale qui permette aux propriétaires fonciers et autres
maîtres d’ouvrages de décider la constitution d’un syndicat ou la mise sur
pied d’une entreprise avec la garantie financière voulue. Lors d’une pro-
chaine étape et dans le cadre des possibilités financières, d’autres projets tel
que le remaniement parcellaire de Chézard-Saint-Martin seront entrepris.

3.2.1.2. Entreprises en cours

3.2.1.2.1. En général

Les travaux d’amenée d’électricité de la Montagne Nord de Travers seront
terminés cette année; les travaux de construction des remaniements parcel-
laires de Montalchez-Les Prises, Boudevilliers et Coffrane / Les Geneveys-
sur-Coffrane sont terminés depuis peu. La répartition des frais reste cepen-
dant à faire dans ces syndicats, alors que les travaux de construction des
remaniements parcellaires de Brot-Plamboz et de Fontaines vont encore
durer plusieurs années. Quant à l’adduction d’eau de la Haute Béroche, les
travaux seront terminés à fin 1996. En ce qui concerne les remaniements
parcellaires de Saint-Aubin-Sauges et Bevaix - Cortaillod, ces entreprises se
trouvent au début des opérations. 

3.2.1.2.2. Syndicat de Cressier et du Landeron

Le Syndicat de drainages de Cressier et du Landeron a été constitué le 
30 novembre 1995. Il ne dispose cependant pas encore de crédit de subven-
tionnement et fait partie de la présente demande de crédit.
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La plaine qui s’étend de la raffinerie Shell jusqu’au Bourg et au camping du
Landeron est en général mal drainée. Sur de nombreuses parcelles, les
dégâts aux cultures peuvent être très importants. Sollicitées par les agricul-
teurs et maraîchers de la région dès la fin des années 1980, les autorités des
deux communes concernées ont mis en place un groupe de travail ayant
pour mission l’étude d’un avant-projet et la préparation de la constitution
d’un syndicat. Celui-ci a été constitué par une assemblée de propriétaires en
date du 30 novembre 1995. Le périmètre de l’entreprise comprend une sur-
face de 211 ha. La plaine a déjà été drainée en 1922. Dans la plus grande par-
tie du périmètre, les drains ont été assainis en 1972 dans le cadre du rema-
niement parcellaire exécuté en liaison avec la construction de la N 5. Les
eaux drainées de trois secteurs sont relevées par des stations de pompage.
Actuellement, ces réseaux sont au bout de leur durée de vie et ont perdu une
très grande partie de leur efficacité. Cela est confirmé par l’étendue et la
durée des inondations survenant à la suite de périodes pluvieuses, même de
courte durée. Plusieurs causes permettent d’expliquer cette situation. Les
drains et leurs collecteurs se sont colmatés par des dépôts de limons et de
boues ferrugineuses (ocre) résultant de phénomènes chimiques liés à la
tourbe. D’autre part, le tassement de celle-ci, à raison de 1 à 2 cm par an, a
eu pour effet une diminution de l’épaisseur de recouvrement des drains.

Le but du syndicat consiste à rétablir des conditions optimales d’humidité 
du sol afin de permettre à nouveau une exploitation normale des terres 
agricoles et maraîchères. En effet, si l’assainissement des terres prévu n’est
pas entrepris, celles-ci deviendront incultivables et se dégraderont au point
d’être perdues pour l’agriculture. Il s’agit donc, par des travaux d’assainis-
sement appropriés, de sauver la fertilité des sols et de permettre la survie
des exploitations agricoles et maraîchères de cette région.

La topographie de la plaine, à peu près plate, et son altitude moyenne de
moins d’un mètre au-dessus du niveau maximum annuel de la Thielle ne
permettent plus l’écoulement par gravitation des eaux vers le canal de la
Thielle. De plus, à cause du tassement irrégulier des tourbes, les stations de
pompage posées en 1972 n’ont plus une profondeur suffisante. Par consé-
quent, il est nécessaire de prévoir l’installation d’une nouvelle station de
pompage qui relèvera les eaux drainées de l’ensemble de la plaine. L’empla-
cement des ouvrages a été choisi de manière à permettre l’assainissement
de l’ensemble du périmètre avec une longueur minimale de conduites.
Quant aux profondeurs, elles ont été déterminées en fonction du tassement
des tourbes et de façon à ce que les drains puissent être posés à une profon-
deur convenable jusqu’aux extrémités de la plaine. L’étude d’un plan
«nature et paysage», conformément aux dispositions légales cantonales et
fédérales, est partie intégrante du projet et a valeur d’étude d’impact. Le
devis du projet ascende à 4.500.000 francs et requiert, au taux de 20%, une
subvention cantonale de 900.000 francs. La Confédération allouera égale-
ment une subvention d’environ 900.000 francs. La part des dépenses à
charge des propriétaires fonciers restera très importante.
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L’assainissement des terres agricoles et maraîchères du périmètre pourrait
également se réaliser par leur rehaussement en utilisant une partie des
matériaux de terrassement excédentaires produits par la N 5 à l’ouest de
Neuchâtel. Ces matériaux seraient étendus sur les terrains à assainir après
décapage préalable des sols actuels qui seraient remis en place ultérieure-
ment. Le rehaussement moyen serait d’environ 1,5 m sur 130 ha.

Dans le but d’évaluer la faisabilité d’une telle opération, le syndicat a fait
faire une étude préliminaire qui devra, d’une part, l’assurer que la technique
de rehaussement proposée permettra d’obtenir des sols fertiles et, d’autre
part, évaluer les effets de ce projet sur l’environnement. En outre, il s’agira
de démontrer que le coût de cette variante ne dépasse pas le devis de la
solution de l’abaissement des drainages.

3.2.1.3. Nouvelles entreprises

3.2.1.3.1. Remaniement parcellaire de La Côte-aux-Fées

Cette commune, située à l’extrémité ouest du canton, à une altitude
moyenne de 1000 mètres, comprend une surface de 12,8 km2. Le territoire
est marqué par une succession de prés, pâturages et forêts qui montrent le
caractère essentiellement agricole de la commune.

Le village n’est pas constitué d’habitations bien groupées, mais de plusieurs
hameaux disséminés sur le territoire communal, établis au gré des possibili-
tés de l’exploitation agricole des terres. La commune compte sur son terri-
toire 22 domaines, d’une surface moyenne de 36 ha. Les parcelles sont très
nombreuses et de forme ne facilitant pas l’exploitation rationnelle des terres. 

Nous retenons du plan directeur de l’aménagement du territoire local,
d’octobre 1993, au chapitre «agriculture», que l’objectif général de la com-
mune est de maintenir et rationaliser les activités du secteur primaire. Pour
cela, les objectifs partiels suivants ont été retenus: réserver les bonnes terres
cultivables à l’agriculture, maintenir des surfaces agricoles compactes en
limitant la zone à bâtir au besoin effectif de la commune pour les 15 pro-
chaines années et en étudiant la nécessité de réaliser un remaniement par-
cellaire permettant d’améliorer les accès aux parcelles.

Comme pour toutes les entreprises importantes d’améliorations foncières, il
y aura lieu d’entreprendre une étude nature et paysage, équivalant en fait à
une étude d’impact, la valeur écologique globale de la commune étant éle-
vée sur l’ensemble de son territoire. Les mesures de protection préconisées
par le plan d’aménagement local seront intégrées et respectées par le rema-
niement parcellaire et des mesures complémentaires de maintien et de
diversification du paysage pourront être envisagées.

La surface agricole se situe, selon le cadastre de la production animale, en
zone de montagne II et en alpage. Parmi les 22 domaines que compte la
commune, un seul bâtiment d’exploitation est situé dans le périmètre de
localité, au centre du village.
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Un comité provisoire, composé de plusieurs agriculteurs et de repré-
sentants des autorités communales, s’est mis à l’étude de l’avant-projet 
du remaniement parcellaire, en collaboration avec l’office des amélio-
rations foncières. Il ressort des travaux de ce comité que les conditions 
topographiques, climatiques et d’exploitation agricole sont particulières 
et requièrent des solutions nouvelles, aussi bien sur le plan technique 
du remaniement et des constructions des ouvrages, que sur le plan de 
la protection du paysage et de l’environnement à laquelle une attention
toute particulière sera vouée. Nous estimons que, sur la base d’un 
coût moyen à l’hectare et compte tenu des conditions locales d’exploi-
tation des domaines, le devis d’une future entreprise de remaniement 
parcellaire à La Côte-aux-Fées, accompagnée de travaux de génie rural 
et de mesures de protection et de conservation de la nature néces-
saires, atteindra environ 5 millions de francs. Afin de pouvoir commencer
son étude approfondie dans le courant de l’année 1997, nous sollicitons 
un crédit d’étude de 500.000 francs à valoir sur la future subvention 
cantonale.

3.2.1.3.2. Remaniement parcellaire de Chézard-Saint-Martin

Le territoire de la commune de Chézard-Saint-Martin a été remanié une 
première fois dans les années 1922. Actuellement, le réseau de drainages ne
donne plus satisfaction et les chemins sont détériorés par le passage de
véhicules lourds.

Un avant-projet a été mis au point par un comité provisoire avec l’appui des
autorités communales. Il prévoit la réfection des drainages et du réseau de
chemins sur un périmètre de 300 ha. Le coût de ces travaux est estimé à
4.500.000 francs.

Compte tenu des possibilités financières, ce projet doit être placé en
seconde priorité et vous sera soumis à l’occasion d’une demande de crédit
ultérieure.

3.2.1.3.3. Adduction d’eau de la région Derrière-Pertuis - Le Côty - Les
Planches

La région de montagne comprise entre Derrière-Pertuis - Le Côty - Les
Planches n’est pas encore alimentée par un réseau d’adduction d’eau de
boisson. Des discussions sont en cours entre les propriétaires et les 
communes concernés mais ce projet n’est pas encore arrivé à maturité. 
Une première étude fait cependant ressortir un besoin d’investissement
d’environ 3.500.000 francs.

Ce projet est également placé en seconde priorité et, dans la mesure où la
volonté de réaliser ces travaux est clairement manifestée par toutes les par-
ties intéressées, vous sera soumis à l’occasion d’une demande de crédit
ultérieure.
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3.2.2. Améliorations foncières individuelles

3.2.2.1. Généralités

Chaque année, des particuliers ou des communes présentent des demandes
de subventionnement pour des travaux de réfection de chemins d’accès à
des fermes situées en région de montagne, des réfections de drainages,
pour des constructions de citernes d’eau ou des raccordements à des
réseaux d’adduction d’eau. La transformation, la construction et l’assainis-
sement de bâtiments ruraux, ainsi que la construction de fosses à purin,
appartiennent également à ce genre d’améliorations foncières. Comme indi-
qué précédemment, le financement des bâtiments ruraux est assuré
jusqu’en 1998, pour autant que le programme d’assainissement relatif au
stockage des engrais de ferme (fosses à purin) trouve un financement
séparé par le biais d’un nouveau crédit d’engagement.

Sur la base des dossiers traités ces dernières années, nous estimons qu’un
montant annuel de 150.000 francs de subventions cantonales est indispen-
sable pour les projets individuels énumérés ci-dessous. Nous souhaitons
obtenir un crédit permettant de subventionner l’exécution de ce genre de
travaux pendant 5 ans, soit un montant de 750.000 francs.

3.2.2.2. Réfection de chemins

Conformément à la loi sur les améliorations foncières, l’Etat peut intervenir
avec une aide à titre d’améliorations foncières pour des réfections de che-
mins d’accès à des fermes situées en zone de montagne, appartenant soit à
des particuliers, soit à des communes. Ces travaux sont nécessaires pour
plusieurs raisons. Il s’agit de renforcer les caissons des chemins qui, en règle
générale, ne sont pas assez solides pour supporter le poids des véhicules
agricoles d’aujourd’hui et de poser des revêtements bitumineux afin de lut-
ter contre l’érosion des surfaces des chemins due aux eaux de ruissellement,
ce qui permet également un déneigement correct sans endommager les
engins de déblayage. Les transports journaliers sont nombreux: service 
postal, bus scolaire, ravitaillement de la ferme en tous genres par camion.
Ces travaux de réfection ne sont pas à la portée des requérants et méritent,
de ce fait, une aide du canton. Ils bénéficient, en règle générale, d’une aide
équivalente de la Confédération.

3.2.2.3. Réfection de drainages

Les réfections individuelles de drainages existants, en zone de plaine
comme en zone de montagne, peuvent bénéficier de l’aide du canton, voire
de la Confédération. L’office des améliorations foncières traite chaque année
de nombreux cas remplissant les critères d’aide du canton. Afin de maintenir
en état de fonctionnement les vastes réseaux de drainages situés dans
l’ensemble du canton, un cadre financier minimum pour l’entretien est
nécessaire. Nous souhaitons pouvoir disposer d’un crédit approprié, afin de
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poursuivre notre action dans ce domaine. Le taux de la subvention 
cantonale est, rappelons-le, de 20% en zone de plaine et de 25% en zone de
montagne.

3.2.2.4. Adduction d’eau

Les demandes d’aide concernant l’eau potable émanent presque 
exclusivement de la part de particuliers dont la ferme n’est pas raccordée à
un réseau d’eau potable. Deux cas de figure se présentent. D’une part,
lorsque la ferme est trop éloignée d’un réseau d’eau sous pression, il
convient d’installer, d’agrandir ou de refaire les citernes d’eau récoltant l’eau
de pluie des toits. D’autre part, si la ferme se situe à une distance raison-
nable d’un réseau d’eau potable, son raccordement est envisageable. Ces
travaux ne peuvent bénéficier de l’aide cantonale et fédérale qu’en région de
montagne.

3.2.3. Récapitulation du coût des améliorations foncières

En matière d’améliorations foncières collectives, deux projets ont été 
retenus. Un projet est en cours et l’autre est une entreprise nouvelle. 
Par ailleurs, un crédit cadre est nécessaire pour permettre le soutien de 
projets individuels d’améliorations foncières pour une période de 5 ans. Le
tableau 2 donne la récapitulation de ces entreprises.

Tableau 2 : Coûts et subventions des projets d’améliorations 
foncières retenus

Objet Coût estimé Subventions sollicitées
Fr. Canton Confédération

Fr. Fr.
(estimation)

Drainages Cressier-
Le Landeron 4.500.000.— 900.000.— 900.000.—

Remaniement parcellaire
La Côte-aux-Fées 5.000.000.— 500.000.— —.—

crédit d’étude

Projets individuels 1.800.000.— 750.000.— 550.000.—

TOTAL 11.300.000.— 2.150.000.— 1.450.000.—
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4. CONCLUSIONS

Le montant du crédit sollicité se répartit comme suit :

Fosses à purin Fr.

– Tranche de crédit complémentaire (cf. point 3.1.4) 2.500.000.—

Améliorations foncières (cf. point 3.2.1.1) Fr.

– Entreprises collectives  . . . . . . . . . . . . 1.400.000.—

– Entreprises individuelles  . . . . . . . . . . 750.000.— 2.150.000.—

Crédit total sollicité  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4.650.000.—

Etant donné la souplesse d’application du crédit cadre de 1994, nous souhai-
tons que ce nouveau crédit prenne également la forme d’un crédit cadre de
2.150.000 francs pour les améliorations foncières et de 2.500.000 francs pour
les fosses à purin, afin que nous puissions agir en fonction de l’avancement
des entreprises et adapter nos interventions à l’évolution générale de la
situation et au développement des différents dossiers.

Le crédit cadre de 4.650.000 francs que nous sollicitons nous permettra de
poursuivre notre politique de modernisation de l’équipement de l’agricul-
ture neuchâteloise et de bénéficier de subventions fédérales. Ces aides
financières permettront la réalisation de travaux pour un montant d’environ
20 millions de francs, bénéfiques à l’économie cantonale en général. Ce 
crédit cadre permettra la réalisation de travaux renforçant l’agriculture de
notre canton. Cela s’inscrit parfaitement dans le sens de la volonté exprimée
lors des débats de mars 1996 relatifs au projet de loi cantonale sur le 
maintien et la promotion de l’agriculture. L’agriculture neuchâteloise sera
ainsi mieux à même de faire face à l’évolution nécessaire qui l’attend. Par
ailleurs, le programme d’assainissement des fosses à purin permettra
d’améliorer la situation en matière de protection des eaux.

En conclusion, nous vous prions de bien vouloir prendre en considération le
présent rapport et adopter le projet de décret ci-après.

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre haute considération.

Neuchâtel, le 21 août 1996

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,
M. JACOT J.-M. REBER
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition du Conseil d’Etat, du 21 août 1996,

décrète :

Article premier Un crédit de 4.650.000 francs est accordé au
Conseil d’Etat pour :

– subventionner la construction de fosses à purin, à raison de
2.500.000 francs ;

– subventionner des améliorations foncières collectives et indivi-
duelles, à raison de 2.150.000 francs.

Art. 2 Le Conseil d’Etat est autorisé à se procurer, éventuellement
par la voie de l’emprunt, les moyens nécessaires à l’exécution du pré-
sent décret.

Art. 3 Le crédit sera amorti conformément aux dispositions du
décret concernant l’amortissement des différents postes de l’actif 
des bilans de l’Etat et des communes, du 23 mars 1971, modifié le 
21 octobre 1980.

Art. 4 1 Le présent décret sera soumis au référendum facultatif.
2 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à sa promulgation et à son 
exécution.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

Décret
portant octroi d’un crédit d’engagement
de 4.650.000 francs destiné 
à l’attribution de subventions cantonales 
pour la construction de fosses à purin 
et pour l’exécution de travaux 
d’améliorations foncières
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Ce rapport a été envoyé en temps utile aux députés.



Discussion générale

M. Charles-Henri Pochon: – Le 1er février 1994, au nom du groupe socialiste,
nous nous étions montré fort marri du rapport du Conseil d’Etat à l’appui
d’un projet de décret d’un montant de 11.420.000 francs qui, comme
aujourd’hui, portait sur les améliorations foncières, les fosses à purin et les
constructions rurales, projet que nous avions qualifié d’ultraléger. Nous
devions accorder un gros crédit à l’agriculture neuchâteloise, alors que le
rapport n’apportait que peu de réponses à nos préoccupations, à nos inter-
rogations sur l’avenir de nos agriculteurs.

De 1994 à aujourd’hui, le Conseil d’Etat nous a livré sa réponse à la motion
Bernard Soguel 89.158, du 11 octobre 1989, «Agriculture neuchâteloise :
quelle politique pour demain». C’était le 5 octobre 1994.

Le 26 mars 1996, le Conseil d’Etat nous soumettait un projet de loi sur le
maintien et la promotion de l’agriculture cantonale, projet actuellement sou-
mis aux feux d’une commission ad hoc qui a quasiment terminé ses travaux.
De plus, le rapport d’aujourd’hui, sans s’égarer dans de multiples détails,
résume fort bien, dans ses douze premières pages, la situation et l’évolution
de l’agriculture suisse et neuchâteloise sous leurs aspects politiques.

En nous rappelant les objectifs poursuivis par les améliorations foncières et
les diverses législations fédérales et cantonales fixant le cadre des aides, le
groupe socialiste souscrit aux trois axes de la politique agricole cantonale
définis dans le projet de loi, à savoir, et là nous pouvons citer la page 7 du
rapport (p. 2394 du BGC ), qui est très importante :

– renforcer l’agriculture en tant qu’élément important de l’économie 
cantonale, contribuant ainsi à la prospérité du canton;

– maintenir et promouvoir une agriculture saine et compétitive, proche de
la nature et respectueuse de l’environnement, s’harmonisant aux autres
objectifs économiques, notamment en matière touristique et de qualité
de vie ;

– favoriser une occupation décentralisée du territoire, afin de maintenir
des collectivités vivantes dans les régions périphériques.

Cependant, nous veillerons à ce que le contour vers une agriculture plus
naturelle soit véritablement suivi et ne soit pas qu’une brume fugace voilant
à peine le but principal d’encaisser des paiements directs. Nous veillerons
également à ce que toutes les réalisations luxueuses soient supportées par
celles et ceux qui les souhaitent, mais en tout cas pas avec les deniers de
l’Etat.

Venons-en aux réalisations en cours. A ce sujet, le rapport n’est pas très
explicite, tant au niveau de l’avancement des travaux que de la disponibilité
des crédits y relatifs. Aussi, nous aimerions entendre le chef du département
à ce sujet.
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Par ailleurs, nous aimerions également connaître quels types de travaux à
caractère écologique ont été réalisés au Val-de-Ruz dans les syndicats
Coffrane/Les Geneveys-sur-Coffrane, Boudevilliers et Fontaines.

Afin de bien nous persuader que ces mesures sont entrées dans les mœurs,
comme le dit le rapport en page 9 (p. 2396 du BGC ), car voyez-vous,
Monsieur le chef du département, il nous vient à douter de cela lorsque 
certains agriculteurs, par deux fois, passent la rotative dans les jeunes plan-
tations de haies. Dans de telles conditions, le Conseil d’Etat devrait refuser
toute aide à ces individus-là. Mais, serait-ce l’exception qui confirme la
règle?

Le groupe socialiste acceptera donc le nouveau programme d’investis-
sements, concernant tant l’assainissement des fosses à purin que les amé-
liorations foncières collectives et individuelles, tout en faisant certaines
réserves quant à ces dernières.

Concernant le premier objet, nous remercions le gouvernement de faire 
diligence en matière d’assainissement des fosses à purin. A la lumière de
l’enquête que nous avions demandée par postulat en 1987 et de celle,
récente, de ce printemps, dont nous aurions bien aimé avoir plus de détails,
surtout par district afin d’apprécier l’évolution, nous constatons que le
Conseil d’Etat arrive aux mêmes conclusions que nous, à savoir agir sur les
exploitations dont le déficit en stockage est le plus important. C’était ce que
nous avions demandé à l’époque.

Par contre, nous aimerions savoir pour quels motifs le Conseil d’Etat 
incorpore en plus la production biologique (BIO) et la production intégrée
(PI), en sachant que près de 90% des exploitations sont dans ce cas dans
notre canton. A ce titre, la date-butoir de 1997 nous paraît quelque peu 
utopique.

Par souci d’économies, nous demandons au Conseil d’Etat d’être très 
prudent quant à l’allocation d’aide à des entreprises sujettes à des regroupe-
ments, telles que par exemple les communautés d’exploitation ou certaines
entreprises qui pourraient cesser leur exploitation afin d’éviter des investis-
sements qui se révéleraient inutiles par la suite. La diminution des effectifs
UGB dans certaines exploitations, suite aux abattages demandés par la
Confédération, pourrait-elle agir, avoir une incidence sur ce type d’investis-
sements?

Enfin, au terme de ces crédits, le groupe souhaite bien sûr être renseigné. Le
système de l’enquête nous paraît idéal afin d’apprécier le dernier coup de
collier qui devrait nous amener en 2006 avec une situation idéale.

Venons-en aux améliorations foncières collectives. Le groupe socialiste par-
tage le principe de l’assainissement des surfaces de production, pour autant
qu’il soit compris dans un ensemble cohérent d’aménagement du territoire
où les richesses végétales, animales, géologiques, paysagères et autres de
la commune sont préservées. Aussi, en ce qui concerne le Syndicat de
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Cressier et du Landeron, nous aimerions avoir l’assurance du gouvernement
que la Vieille-Thielle et son biotope ne seront en aucun cas mis en péril par
ces travaux.

Par ailleurs, le projet de rehaussement de 1,5 m des sols par des apports de
matériaux de la N 5 a choqué plus d’un d’entre nous et nous restons très
sceptique, en tant que profane, face à un tel projet. Le chef du gouvernement
peut-il nous donner des exemples où cela a déjà été réalisé et quels en sont
en définitive les dangers essentiels?

Vu un autre point important quant aux dépenses et l’amélioration des 
chemins liés exclusivement à l’exploitation, nous ne parlons pas ici de 
raccordement des habitations au réseau routier.

A ce sujet, nous nous élevons contre toute construction en béton ou 
revêtement en bitume. Ce n’est pas avec les deniers publics que nous
devons financer un tel luxe. Les chemins doivent être solides, ils doivent être
conçus avec de bons systèmes d’évacuation d’eau et ils doivent être exclu-
sivement réservés à l’exploitation agricole et entretenus régulièrement 
par les propriétaires. Les chemins de remaniement ne doivent en aucun cas
être des pistes de circuit automobile. Ils le seront d’autant moins s’ils sont
interdits à la circulation et aménagés avec un revêtement naturel tel que 
la groise.

Aussi, nous demandons que le chef du département nous donne l’assurance
que, dans les syndicats de Cressier et du Landeron et de La Côte-aux-Fées,
ces dispositions sont prises ou que les propriétaires en assument les coûts.

Pour les projets futurs, à savoir celui de Chézard-Saint-Martin, nous faisons
les mêmes réserves. Lorsque l’on nous dit que les chemins sont détériorés
par des véhicules lourds, nous aimerions savoir de quel type de véhicules il
s’agit. S’agit-il de camions français qui exportent ou importent des marchan-
dises très souvent au-delà des 40 tonnes?

L’adduction d’eau de la région Derrière-Pertuis - Le Côty - Les Planches en
eau de boisson nous paraît être d’un coût par habitant démesuré. Or, notre
canton ne peut pas se permettre de tels investissements actuellement.

Pour les améliorations foncières individuelles, le groupe socialiste acceptera
le crédit de 750.000 francs, tout en restant sceptique aux réfections de 
chemins d’accès aux fermes. Ces chemins n’ont pas toujours qu’une utilité
agricole et, à ce propos, nous demandons au Conseil d’Etat quelle est la part
du crédit, de ces 750.000 francs de subventions, qui sera allouée à la réfec-
tion des chemins et quel est le taux de subventionnement. Par ailleurs,
quelle est la position du Conseil d’Etat quant à l’utilisation de ces chemins
par des véhicules excédant les 40 tonnes, ou de 40 tonnes, comparativement
aux camionneurs de notre région?

Nous attendons donc les réponses du Conseil d’Etat à nos interrogations et
le remercions déjà de ce bon rapport.
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M. Maurice Sauser : – Après lecture de ce rapport, le groupe radical 
acceptera le crédit d’engagement de 4.650.000 francs destiné à l’attribution
de subventions cantonales pour la construction de fosses à purin et pour
l’exécution de travaux d’améliorations foncières. Il tient, comme nous pou-
vons le lire en page 7 du rapport (p. 2394 du BGC ), à renforcer l’agriculture
en tant qu’élément important de l’économie cantonale, contribuant ainsi à la
prospérité du canton.

Nous sommes d’accord de maintenir et de promouvoir une agriculture saine
et respectueuse de l’environnement. Si l’on applique à la lettre cette phrase,
elle constituera une cure d’amaigrissement du nombre d’exploitations et
met le monde agricole à rude épreuve.

En ce qui concerne le crédit, nous saluons avec satisfaction le travail du
Conseil d’Etat pour le chapitre «Réfection de chemins d’accès à des fermes
de montagne» et la construction de citernes alimentées par des eaux de
pluie.

Où nous sommes moins enthousiaste, c’est sur l’application de l’ordon-
nance fédérale concernant les fosses à purin.

Si une nouvelle enquête sur les capacités de stockage des engrais de ferme
vient d’être menée en 1996 et si elle permet de constater que la situation
actuelle n’est pas encore satisfaisante, nous vous demandons, vu l’évolution
de l’agriculture actuelle et le grand chambardement qu’il pourrait encore y
avoir ces prochaines années, d’être plus souple dans l’application de cette
loi ; nous appelons cela lever le pied. Il est très difficile d’accepter d’agrandir
des fosses qui ont été construites dans les années 1980 à 1990 qui, soi-
disant, ne sont plus dans les normes pour quelques mètres cubes 
manquants. Quand la rentabilité de ces exploitations est déjà plus ou moins
précaire, cela pourrait faire glisser des agriculteurs dans une autre fosse.

Vu l’état des choses, nous demandons, sous forme de moratoire, le prolon-
gement du délai d’application, de ne rien précipiter, vu cette nouvelle évolu-
tion qui fait trembler tout le monde agricole. Nous aimerions aussi avoir
l’assurance que les subventions accordées pour les drainages ne sont pas
gaspillées par l’appétit écologique qui veut toujours agrandir davantage les
zones protégées, spécialement dans le cadre du remaniement parcellaire de
Brot-Plamboz.

M. Jean-Gustave Béguin : – Le groupe libéral-PPN a étudié avec intérêt ce
projet de décret portant octroi d’un crédit de 4.650.000 francs destiné aux
améliorations foncières et à la construction de fosses à purin.

Tout d’abord, nous devons constater que le rapport, dans sa première partie,
campe très bien les éléments du décor pour valider un tel crédit. Il est fait
allusion, d’une manière détaillée, à la politique agricole suisse, victime ou
bénéficiaire de la politique de l’Organisation mondiale du commerce (OMC).
Il est fait, dans un paragraphe, allusion à l’agriculture neuchâteloise. Nous
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voudrions ici remercier le Conseil d’Etat d’avoir bien voulu nous préparer
cette demande de crédit avec une bonne information d’entrée en matière.

Concernant le premier des quatre crédits qui composent cette demande,
celui des fosses à purin, nous avons été sensibilisé à la diligence que le can-
ton de Neuchâtel a faite dans l’inventaire des capacités de fosses à purin.
Cela le place, au niveau de la Suisse romande, dans le premier des cantons
qui a réalisé une enquête pour déterminer une situation fiable. Il est aussi
dans le peloton de tête des cantons au niveau de l’harmonisation de ces
volumes. Il est aussi, nous devons le souligner, en tête des cantons quant au
montant de subventionnement, puisqu’il atteint jusqu’à 50% du coût.

Ces constatations étant faites, nous aurions aussi aimé demander formelle-
ment un moratoire, c’est-à-dire un étalement plus long dans le temps de la
réalisation de ces structures, de ces équipements, notamment pour les
exploitations qui comportent encore des quantités de stockage supérieures
à un manque de 70%. Nous aurions aimé que l’on puisse attendre de voir
évoluer la situation agricole qui, en ces temps, est très bouleversée. Nous
pensons ne pas avoir tout vu ce que nous devions voir dans ce domaine.

Il faut souligner cependant que la Confédération a bien fait les choses
puisque, dans l’octroi des paiements directs, elle lie à l’accession à ces 
paiements directs les exploitations agricoles qui se seront conformées dans
les délais à réaliser l’équipement manquant de leurs fosses à purin. Cela
signifie en clair que nos exploitations neuchâteloises qui viendraient à avoir
des installations d’une capacité insuffisante, mais étant inscrites dans le 
programme de production intégrée ou biologique, se verraient retirer les
paiements directs inhérents à ces catégories d’agriculteurs, qui représentent
80% dans le canton. Ils se verraient retirer ces prestations de la production
intégrée et biologique si l’harmonisation du volume de ces prestations
n’était pas faite dans les délais. Il nous paraît donc judicieux que nous
encouragions finalement, comme nous l’avons fait par diverses tranches
récemment, la construction des volumes manquants.

Nous voulons aussi souligner que le purin n’est pas en soi une matière pol-
luante dans toutes les conditions d’une matière qui pourrait être beaucoup
plus dangereuse pour l’environnement que certaines matières chimiques.
Bien au contraire, cela représente pour l’agriculteur une perspective d’uti-
liser un engrais naturel et d’avoir des installations de stockage suffisantes
qui permettent de gérer cet engrais naturel d’une manière plus rationnelle.

Du côté de la protection de l’environnement, face aux investissements des
collectivités publiques concernant les eaux ménagères, les eaux indus-
trielles et le traitement qu’elles demandent aux collectivités publiques, nous
croyons que le problème suscité par les fosses à purin revient encore relati-
vement bon marché au canton et à la Confédération.

Pour terminer ce commentaire sur les fosses à purin, nous posons une ques-
tion. Nous aimerions savoir – parce que certaines pratiques de construction
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font que l’on peut mettre maintenant à disposition des fosses à purin
ouvertes, aériennes – si, dans le canton, beaucoup de communes ont pris
des dispositions en interdisant leur construction pour diverses raisons
d’environnement, d’esthétique, etc.?

Nous passons maintenant aux crédits concernant les améliorations fon-
cières, que le Conseil d’Etat nous soumet. Ils appellent de notre part quel-
ques remarques et questions. Concernant Cressier - Le Landeron, il s’agit là
bien entendu de drainages, de réfection de drainages, d’installations indis-
pensables à la culture de l’Entre-deux-Lacs. Le syndicat créé en novembre
1995 fournit maintenant des plans et des devis précis pour l’élaboration de
ces réfections. Nous pensons que cela serait une toute mauvaise politique
que de refuser ce crédit parce qu’il vient remettre en état un patrimoine
important de notre agriculture de l’Entre-deux-Lacs. Nous posons deux
questions au Conseil d’Etat :

– Quelle est la part des communes, et par exemple si, dans le cas de
l’Entre-deux-Lacs, de Cressier - Le Landeron, les fonds de drainage ont
été constitués?

– Est-ce qu’il y a là un plan «nature et paysage» qui doit encore être 
élaboré concernant cette réfection de drainages?

Par ailleurs, nous avons été assez étonné de la proposition qui était en cours
dans le rapport concernant non plus la technique d’abaisser des puits de
relevage des eaux et d’abaisser les drainages, mais au contraire d’enlever la
terre végétale et de combler par des déchets de la route de la N 5 à l’ouest de
Neuchâtel. Nous voudrions savoir où en est cette proposition. Elle était
encore en suspens dans le rapport. Comme nous savons que le drainage est
pratiqué en grand dans notre pays, des techniques différentes ont existé au
travers des âges. Est-ce que l’on a maintenant des techniques qui permet-
tent d’espérer de conserver plus longtemps les drainages en état de fonc-
tionner, c’est-à-dire se prémunir des effets néfastes des boues rouges du
chlorure de fer?

Pour les améliorations foncières individuelles, 750.000 francs sur cinq ans,
150.000 francs par année, c’est véritablement la subvention-arrosoir, si nous
pouvons dire, mais qui, à notre avis, a une connotation très pratique parce
qu’elle agit là où il faut, dans des cas bien précis. Nous pensons encore à ces
fermes qui ont un volume insuffisant de citernes ou, a contrario de ce que
disait notre collègue Charles-Henri Pochon, même un réseau de chemins de
raccordement à une route, si l’on peut donner un coup de main, nous
croyons que c’est aussi une prestation qui peut être très appréciée et qui 
permet de conserver des familles et des activités dans des régions éloignées
de notre territoire.

Le dernier point, celui de La Côte-aux-Fées, c’est la seule critique que nous
aimerions apporter à l’adresse du rapport. Le détail de l’information concer-
nant le futur Syndicat de remaniement parcellaire de La Côte-aux-Fées, pour
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nous, était insuffisant. Nous avons été interrogé plusieurs fois en nous
demandant, à la lecture de ce rapport, si nous n’avions pas affaire là à une
revitalisation de la nature, à une prise en compte des problèmes environne-
mentaux à tel point que subsidiairement nous y mettrions des améliorations
foncières. Tout cela est bien rentré dans l’ordre dans notre esprit et nous
voudrions faire un commentaire là-dessus.

Nous nous sommes approché du Conseil communal de La Côte-aux-Fées
pour consulter des documents et pour avoir les dernières informations du
comité provisoire, puisqu’il s’agit bien d’un comité provisoire qui est au 
travail en vue de la création du syndicat. Ce qui nous a particulièrement
motivé, c’est cette demande de crédit de 500.000 francs. En elle-même, 
elle est acceptable. Mais elle postule à terme, lorsque le syndicat aura 
été créé et que ses travaux l’auront conduit à chiffrer et à formuler une
demande en bonne et due forme, ce sont 5 millions de francs, ce sont encore
4.500.000 francs qu’il faudra dépenser, dont environ 40% à charge du can-
ton, si bien que cette demande de 500.000 francs d’aujourd’hui postule déjà
une acceptation des améliorations foncières de La Côte-aux-Fées.

Nous avons découvert qu’à La Côte-aux-Fées, ce que le rapport et ses
annexes ne nous disent pas, nous avons, dans cette commune à l’environ-
nement particulier – chacun connaît cette combe de La Côte-aux-Fées, ce
relief tourmenté et cette topographie agitée – mais, ce que l’on ignore, c’est
que vingt-deux exploitations se partagent environ 700 ha. Il y a une multi-
tude, environ 2000 ou 3000 parcelles, c’est-à-dire articles cadastraux, qui
sont le résultat d’une évolution de l’agriculture, de l’agriculteur horloger de
cette région qui, au fur et à mesure des décennies, s’est trouvée structurel-
lement modifiée dans ses exploitations.

On arrive aujourd’hui, pouvons-nous dire, à de telles aberrations cadastrales
qu’il n’est plus possible de gérer les exploitations au niveau domanial d’une
manière rationnelle. Ce parcellaire excessivement petit donne bien entendu
une certaine configuration archaïque aux droits de passage et aux accès. On
assiste dans cette région de La Côte-aux-Fées à un réseau de chemins qui
est vraiment lamentable. Vous pensez bien que plus les réformes structu-
relles des exploitations vont de l’avant, plus bien entendu on va avec des
transports lourds qui nécessiteront forcément des chemins avec des infra-
structures modernes et bien faites.

Nous voudrions nous inscrire en faux en partie de ce que disait notre 
collègue Charles-Henri Pochon. Nous croyons qu’il ne faut pas, au niveau
des chemins, déjà a priori donner une consonance trop bucolique, parce 
que finalement on dit qu’entre le luxe et le nécessaire, on a peut-être quand
même aussi le rationnel d’entretien. Ne partons pas sur des a priori, 
mais nous croyons qu’il faut faire confiance au syndicat des améliorations 
foncières.

Nous voudrions simplement souligner, du moment que le rapport avait 
mis un accent particulier sur des conditions spéciales de réalisation de 
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remaniement parcellaire dans cette région, vu les contraintes paysagères à
respecter, que, du moment que La Côte-aux-Fées a révisé son plan d’aména-
gement, que son plan d’aménagement comporte une zone à construire bien
définie, que l’inventaire «nature et paysage» a été fait consciencieusement,
que les agriculteurs nous ont déclaré, eux, être partie prenante de ce plan
«nature», nous souhaiterions, dans l’élaboration du programme des 
travaux des mises à l’enquête, que l’on ait le respect de nos institutions,
c’est-à-dire le respect du plan «nature» cantonal et le respect du plan
«nature» de La Côte-aux-Fées. Nous croyons que cela aiderait à redonner à
notre image de canton très bien aménagé un effet de compréhension de
milieux qui ont été souvent et parfois les victimes de lois trop tatillonnes.

M. Fernand Cuche: – Tout d’abord, nous faisons quelques remarques
d’ordre général concernant les considérations du Conseil d’Etat sur l’avenir
de l’économie, de l’agriculture, où il est question de structures d’exploita-
tion, d’économie internationale, d’adaptation aux développements interna-
tionaux, de globalisation. Nous aimerions rappeler que l’agriculture suisse,
pour la décennie ou les décennies qui viennent, ne sera jamais compétitive
par rapport à une référence internationale. Dans l’article constitutionnel qui
a été accepté par le peuple au mois de juin 1996, comme dans les objectifs
définis dans la politique agricole cantonale, nous allons vers un objectif
essentiel qui est, à notre sens, le développement durable et qu’il faut tenir
cet objectif-là et construire autour.

Il nous a paru particulièrement intéressant que le Conseil d’Etat donne la
priorité à la protection des eaux en ce qui concerne la construction des
fosses à purin et, par conséquent, à la valorisation des engrais de ferme et
dans les programmes PI et BIO qui vont être, en tout cas pour la PI, le
modèle dominant de production dans ce canton, qu’il est important de béné-
ficier de bonnes conditions pour stocker ces engrais de ferme et les utiliser à
bon escient.

Plusieurs remarques ont été faites, lors de la discussion dans le cadre du
groupe, de l’utilisation des purins, en particulier cet hiver. Il faut savoir que
c’est une année un peu particulière puisqu’en fin d’automne nous avons été,
dans plusieurs exploitations, bloqués par des terrains très humides et une
arrivée assez massive de la neige à laquelle nous ne croyions pas mais qui a
bien sûr bloqué l’épandage des purins. Dans la gestion aussi, même avec
des exploitations bien équipées, reste quand même la question de savoir, en
cours d’année, comment on va gérer, selon les régions et la sensibilité des
terrains, ces purins qui sont stockés pendant plusieurs mois. Là, c’est une
question qui doit rester ouverte et être discutée notamment avec des ser-
vices de vulgarisation et, pour les autorisations spéciales, nous le savons,
par les communes.

Nous sommes satisfait de voir cette priorité par rapport à une autre que 
certains milieux demandent avec pas mal d’exigences, et là nous voulons
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parler de la détention des animaux et nous croyons, dans le contexte écono-
mique actuel, qu’il y a un certain nombre de priorités à établir et la priorité,
c’est la protection de l’environnement dans ses tâches essentielles. Nous
rejoignons le Conseil d’Etat avec la priorité donnée au stockage des engrais
de ferme et de laisser peut-être un peu en attente tout ce qui concerne la
détention des animaux.

En ce qui concerne la procédure d’attribution des crédits individuels et le
crédit qui nous est demandé ici dans le décret, nous n’avons pas de
remarques particulières à faire.

En ce qui concerne les aides sous l’angle collectif, c’est-à-dire les syndicats
d’améliorations foncières, en ce qui concerne le Syndicat d’améliorations
foncières de La Côte-aux-Fées, nous n’avons pas de remarques particulières
à faire.

Par contre, en ce qui concerne la région de Cressier et du Landeron, là nous
rejoignons la préoccupation de quelques intervenants, où l’on parle notam-
ment de tassement, semble-t-il, irrégulier, selon les endroits bien sûr, de la
tourbe de 1 à 2 cm par année. Est-ce que ce phénomène est irréversible?
C’est une progression très rapide. Où en serons-nous dans vingt, trente ou
cinquante ans?

Ensuite, quand il est question du rehaussement de 1,5 m du niveau 
actuel sur 130 ha, on nous parle d’une étude d’impact qui aurait été réalisée.
Mais, si nous avons fait une bonne lecture du rapport, nous ne savons 
pas ce que cette étude d’impact a donné non seulement en matière de 
protection de l’environnement mais également en ce qui concerne le 
coût d’une opération. Est-ce que l’on ne risque pas de se retrouver avec
deux projets qui risquent d’être coûteux, à savoir peut-être le rehaussement
de 1,5 m à l’égard duquel nous sommes réservé, et en même temps un plan
de drainage?

En conclusion, nous tenons à souligner, c’est en page 12 du rapport (p. 2399
du BGC ), que, durant toutes ces dernières années, le Grand Conseil a
accordé des crédits à l’égard de l’agriculture du canton de Neuchâtel et, au
nom du groupe des petits partis, et peut-être au nom d’un certain nombre
d’agriculteurs ici représentés, nous tenons à remercier les élus de ce plénum
pour la reconnaissance témoignée à l’égard de l’agriculture.

M. Jean-Claude Kuntzer : – Nous intervenons au sujet des améliorations fon-
cières collectives, en ce qui concerne le Syndicat de Cressier et du Landeron.
Afin d’améliorer l’exploitation des terrains de l’Entre-deux-Lacs, d’une sur-
face de 211 ha, et au vu de la topographie de la plaine, à peu près plate, il est
prévu une station de pompage afin de refouler ces eaux dans la Thielle.
Chaque année ou presque, huit ans sur dix en tous les cas, les vignes situées
en coteaux sur les communes de Cressier et du Landeron souffrent à un
moment donné de sécheresse.
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Etant donné la nécessité de construire une station de pompage dans le cadre
de l’assainissement des terrains du Syndicat de Cressier et du Landeron,
nous demandons aux améliorations foncières d’étudier la possibilité d’uti-
liser cette station de pompage pour mettre à disposition l’eau d’arrosage
pour les vignes qui régulièrement souffrent de sécheresse. Si cette possibi-
lité existe, il serait alors plus facile de créer un syndicat d’arrosage, vu que
l’eau serait au pied de nos vignes.

M. Jacques-André Choffet : – Nous désirons encore poser une question.
Actuellement, ce sont tous les exploitants qui ont reçu la lettre les invitant à
mettre en conformité leurs fosses à purin, alors que tous les exploitants ne
sont pas propriétaires du domaine qu’ils exploitent. Nous voyons là
quelques problèmes entre fermiers et propriétaires. Nous pensons que cela
va précipiter quelques petites exploitations en dehors du circuit.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Personne n’a explicitement dit, encore que M. Fernand Cuche y
a fait une allusion de reconnaissance que nous saluons, que ce crédit est
aujourd’hui un complément à celui que vous aviez eu, même avec quelques
«rônées», l’amabilité de voter en 1994, parce que le Conseil d’Etat s’est
rendu compte de deux éléments. Le premier, c’est l’accélération du pro-
blème des fosses à purin, du contrôle des eaux, décidé depuis 1994 par
l’autorité fédérale, et le second, c’est la nécessité d’avancer certains travaux
qui étaient annoncés dans le rapport de 1994, mais qui n’avaient pas pu être
décidés, vous vous en souvenez, le ciel financier était bas à cette époque-là,
et que le Conseil d’Etat était contraint de prendre des mesures de fortes
réductions. C’est donc dans ce contexte, sous forme de complément, que
nous venons aujourd’hui solliciter une aide qui devrait permettre de tenir
pendant quelque temps.

Nous avons été très heureux, Monsieur Charles-Henri Pochon, du change-
ment de ton que vous avez annoncé, d’abord parce que nous vous aimons
tellement que lorsque le ton monte, nous avons de la peine à nous en
remettre (rires), mais surtout parce que si vous aviez été mécontent, qu’est-
ce que nous aurions ramassé comme questions auxquelles vous verrez de
temps en temps, hélas, que nous ne pourrons pas répondre, n’ayant pas
derrière nous une formation d’agro-ingénieur.

C’est la raison pour laquelle nous vous disons, Monsieur Charles-Henri
Pochon, que l’avancement des travaux, auquel, à juste titre, vous vous 
arrêtez, est normal, il n’y a pas de difficultés. Çà et là, on entend parler 
de problèmes de voisinage, mais il n’y a rien d’important pour l’ensemble
des travaux des améliorations foncières, les contacts se poursuivent 
normalement.

Vous avez une description assez détaillée de cette situation, que nous
n’avons pas avec nous, mais que nous sommes prêt à vous montrer dès
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demain matin, dans le rapport de gestion du Département de l’économie
publique. Nous vous proposons donc de ne pas trop allonger ici puisque
nous n’en avons pas les moyens et que le temps est ce qu’il est. Mais il n’y a
en tout cas pas de difficultés.

En revanche, le renseignement du Grand Conseil est annuel, en tout cas par
le rapport de gestion du département, et il est complété par les indications
qui figurent aujourd’hui dans ces renseignements.

Le problème, qui était revenu à trois ou quatre reprises, croyons-nous, de la
situation de Cressier et du Landeron, nous ne savons pas si nous devons
dire que nous avons le plaisir, mais en tout cas le devoir de vous informer,
Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, que le projet des matériaux
de la N 5 est abandonné. En conséquence, seul un drainage sera fait, un
drainage, allions-nous dire, classique pour cette région. Nous nous effor-
cerons bien entendu d’être très attentif aux problèmes de la Vieille-Thielle,
qui est non seulement une région protégée, mais aussi un joyau de notre
nature. Cette zone sera donc traitée avec circonspection.

M. Fernand Cuche a posé la question, le problème des matériaux étant 
évacué, de la viabilité de la nouvelle technique. Nous ne vous apprenons
bien entendu rien en vous disant que nous ne pouvons pas vous faire une
causerie là-dessus. Mais nous avons assisté, lors de la création du syndicat
en novembre 1995, à un exposé fort intéressant d’un ingénieur qui disait
que, comme vous l’avez signalé, chaque année une détérioration se repro-
duira inéluctablement, mais qu’il était convaincu que les techniques que l’on
peut appliquer maintenant, nous croyons que c’était aussi la question de 
M. Maurice Sauser sauf erreur, sont des moyens qui permettent d’allonger la
distance entre les deux interventions. Mais c’est sûr que nous n’y parvien-
drons pas. Nous aurions peut-être prolongé la durée avec les matériaux pris
pour la N 5, mais avec d’autres conséquences dont nous ne pouvions pas
mesurer l’impact.

M. Charles-Henri Pochon a posé des questions fort intéressantes sur les
interventions à caractère écologique, notamment au Val-de-Ruz. Nous vous
donnons quelques exemples, Monsieur Charles-Henri Pochon. Il s’agit de
plantations de haies et de bosquets ; il s’agit de créations d’étangs, de créa-
tions de murgiers, de mises à l’air libre de canalisations pour en faire des
cours d’eau à ciel ouvert. De plus, actuellement, et nous avons mercredi
après-midi avec notre collègue, chef du Département de la gestion du terri-
toire, une rencontre de travail pour une expérience d’activation de contrôle
de ces moyens au Val-de-Ruz précisément avec le service de la nature, une
fondation pour la faune à Neuchâtel, le Département de la gestion du 
territoire et celui de l’économie publique, puisqu’il est intéressé par la partie
agricole.

M. Charles-Henri Pochon a fait quelques remarques sur les chemins d’accès.
Nous ne voulons pas jouer, Monsieur Charles-Henri Pochon, au Normand
pour vous dire : «Vous avez demandé cela, mais d’autres demandent le tout
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béton ou le tout goudron.» Généralement, si le chemin est d’un certain 
intérêt, nous admettons un tiers de goudron, parfois de béton, et le reste
dans des proportions à discuter, soit nature, soit en groise. Cela ne vous
satisfait pas, mais cela satisfait les utilisateurs, qui vont avec des véhicules,
parfois des véhicules lourds, sur ces endroits-là, ce qui explique, ne justifie
peut-être pas, à vos yeux, cette décision.

Vous nous avez aussi posé des questions fort intéressantes sur les camions.
Dans la mesure où nous ne pouvons pas y répondre aujourd’hui, nous 
voulons essayer d’avoir des renseignements. Quand vous demandez quel
est le pourcentage des 40 tonnes par rapport aux autres, nous n’avons pas
les chiffres ici et nous poserons la question pour savoir si nous pouvons
vous donner satisfaction.

M. Maurice Sauser demande, du reste comme M. Jean-Gustave Béguin, un
moratoire sur une ordonnance fédérale. Indépendamment de ce que pense
le Conseil d’Etat, et il ne pense pas que cela soit une bonne chose que
d’obtenir un moratoire, cela concerne le droit fédéral. Nous devons vous
dire que, participant avec beaucoup d’intérêt depuis maintenant environ
quatre ans aux assemblées de la Conférence des directeurs de l’agriculture
de Suisse, nous constatons que si nous venions faire une telle proposition à
la Conférence, nous imaginons que l’on nous regarderait avec de pauvres
yeux. Cela ne veut pas dire que nous n’avons pas le courage de le faire,
même si nous sommes le seul de notre avis, c’est contraire, en tout cas à 
ce que veulent – est-ce qu’ils peuvent, c’est un autre problème – les autres
cantons de Suisse et ceux qui s’expriment aux assemblées.

De toute façon, nous n’avons pas pris la décision de mettre le turbo, puisque
nous devons arriver jusqu’en 2006 à obtenir cette situation d’équilibre
acceptée à 70%. S’il y a des cas d’application difficiles, nous discuterons tou-
jours. Nous ne croyons pas que la menace de sanction financière serait diffé-
rente si le canton de Neuchâtel décidait de freiner. Au contraire, le crédit qui
est demandé aujourd’hui est approuvé par l’Office fédéral et, si nous allons
les trouver en disant que, dans telle région, dans tel secteur, nous ne 
pouvons pas leur garantir d’y arriver parce qu’il y a des remaniements, des
difficultés propres à l’exploitation, nous croyons que nous serons entendu.
Mais, si nous disions que nous traînons les pieds, nous n’y allons plus 
tellement, nous aurions certainement beaucoup de peine à être suivi.

Vous avez demandé, Monsieur Maurice Sauser, ce qui est tout à fait votre
droit, une modération des opérations écologiques. Vous êtes du métier, vous
savez mieux que d’autres ce que cela représente. Mais vous avez entendu
l’écho, c’est difficile. Le Conseil d’Etat essaie de jouer non pas les intérêts
des uns contre les autres, mais d’aménager. Nous avons partiellement
donné des explications et des réponses à M. Charles-Henri Pochon et vous
savez que les cinq personnes qui sont assises ici ne passent pas pour être les
plus écologistes de Suisse! Il y en a même qui nous montrent du doigt ! Ce
n’est donc pas le Conseil d’Etat qui va mettre des briquettes dans le feu,
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mais il y a un certain nombre de choses que nous devons décider et que le
Conseil d’Etat a décidées.

M. Jean-Gustave Béguin a aussi parlé du moratoire, nous avons donc
répondu à M. Maurice Sauser sur ce sujet.

Il nous est impossible de vous dire, Monsieur Jean-Gustave Béguin, si des
communes ont pris des décisions sur les fosses ouvertes. Nous n’avons pas
la réponse et nous n’en avons jamais entendu parler, ce qui ne veut pas dire
qu’il n’y a pas eu de décision. Mais, en tout cas, cela n’a pas été porté à notre
connaissance. Les communes doivent participer à 5% des dépenses occa-
sionnées par les améliorations foncières, comme vous l’avez demandé.
Abaisser, c’est donc bien ce que nous ferons à Cressier, vous l’avez entendu.
Nous avons également parlé des techniques de meilleur rendement.

En outre, vous avez raison, c’est une subvention-arrosoir. Elle est due à la
difficulté financière du moment et non pas à une opposition de principe.
Cependant, nous croyons pouvoir dire que, dans les milieux agricoles, vous
l’avez du reste exprimé aussi, on préfère un petit geste à pas de geste du
tout. Mais il est vrai qu’il faudrait pouvoir aller de manière plus importante
dans cette aide.

En ce qui concerne La Côte-aux-Fées, cela doit permettre l’étude d’un rema-
niement parcellaire approprié à la situation économique des paysans et des
pouvoirs publics – parce que vous l’avez dit, c’est juste, il n’y a pas que les
pouvoirs publics qui ont de la peine, les agriculteurs aussi –, à la topogra-
phie, à la nature et au paysage et du plan d’aménagement. C’est donc une
étude qui débouchera peut-être et, à ce moment-là, le Grand Conseil se
déterminera sur un crédit plus important dont vous avez fixé le montant à 
5 millions de francs. Pour notre part, nous n’avons pas encore de chiffres
assez précis.

M. Jean-Claude Kuntzer a fait une proposition dont nous avons bien
entendu pris une note soigneuse. Là aussi, Monsieur Jean-Claude Kuntzer,
nous vous mentirions si nous vous disions oui ou non, mais en tout cas
nous transmettrons aux intéressés. Cela nous paraîtrait être une utilisation
très intelligente de l’eau qui est pompée dans cette région-là.

Enfin, M. Jacques-André Choffet a posé un problème qui est réel, celui de 
la mésentente, du refus, de la divergence de vues entre le fermier et le pro-
priétaire. Sur le plan formel, il n’existe absolument rien qui peut forcer le
propriétaire à payer, à participer. Cependant, le service de l’économie agri-
cole a une certaine habitude de ces situations et ouvre toujours un dialogue
lorsqu’il constate qu’il y a divergence et essaie d’obtenir ainsi des résultats
en démontrant que la position prise par le propriétaire est une position qui
peut peut-être, à court terme, lui permettre de ne pas dépenser, mais, à long
terme, son exploitation va en subir les conséquences.

Le dialogue, le modérateur, nous croyons que c’est le bon effet, c’est ce qui
permet de régler des problèmes. Le service de l’économie agricole signale
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qu’il y a quand même deux ou trois cas où l’on ne s’est pas mis d’accord,
que ce soit sur des problèmes d’améliorations individuelles, de fosses à
purin, de constructions agricoles en général et qui n’aboutissent pas. Mais,
dans la majorité des cas, pour finir, quitte à modifier un peu, réduire l’impact
financier, les propriétaires ont fini par accepter cette proposition.

Voilà, Mesdames et Messieurs, au nom du Conseil d’Etat, nous avons 
l’honneur de vous remercier de l’accueil favorable que vous avez réservé à
ce rapport.

M. Bernard Matthey: – Nous aimerions appuyer l’idée de faire des travaux
d’assainissement des fosses à purin, élément éminemment nécessaire à la
protection de l’environnement. Nous aimerions toutefois que l’on rappelle
aux agriculteurs que les montants financiers mis à leur disposition sont de
l’argent des contribuables suisses et neuchâtelois. Nous pensons qu’il serait
indécent que ces ouvrages soient construits par des entreprises frontalières,
arrivant avec armes et bagages, c’est-à-dire machines et matériel. Dieu sait
si nous souhaitons l’ouverture des frontières et l’intégration de la Suisse à
l’Europe! Pour l’instant, ce n’est pas le cas et le prix des produits agricoles
est plus élevé en Suisse. La simple solidarité exige donc que ces ouvrages
soient construits en Suisse, avec des matériaux suisses et par des Suisses.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Vous imaginez, Monsieur Bernard Matthey, que le chef du
Département de l’économie publique, au nom du Conseil d’Etat, ne peut
qu’abonder dans votre sens.

Cependant, si, pratiquement, nous constatons des dérapages sur cette loi, ce
n’est en tout cas pas sur le conseil ni même avec l’accord moral du service
de l’économie agricole. Depuis quelque temps, nous dit-on, la situation s’est
améliorée. Mais il est vrai que nous avons connu une période où le coût des
travaux était presque le double d’un côté de la frontière à celui de l’autre
côté. Certains nous disaient : «Je suis d’accord, je travaille avec des entre-
prises suisses, mais vous m’augmentez la subvention.» La situation s’est
heureusement modifiée. Nous ne savons pas si ce sont les Français qui ont
haussé leurs prix ou les Suisses qui ont baissé les leurs.

Nous craignons que ce soit la deuxième partie de l’alternative qui soit véri-
fiée, ce qui aujourd’hui réduit cette part. Dans la mesure où la question avait
été posée par le groupe libéral-PPN, nous avons pu prendre l’avis du service.
Il considère que ce ne sont plus que quelques cas isolés, en tout cas à sa
connaissance, alors qu’avant c’était presque, à un moment donné, la majo-
rité, notamment des travaux qui se faisaient proches de la frontière.
Evidemment, si c’est sur le Littoral, la situation était beaucoup plus difficile.

De surcroît, nous avons décidé d’appliquer, d’entente du reste avec la com-
mission paritaire, dont vous avez ici de dignes représentants, la rigueur la
plus absolue en matière de permis de travail. Mais, l’accord franco-suisse

2428 SÉANCE DU 10 FÉVRIER 1997

Fosses à purin et améliorations foncières



permet huit jours, et pas au sens courant du terme, ouvrables qui se suivent,
certains en font dix ou douze, c’est difficile à contrôler. Il y a en tout cas 
eu deux cas où nous sommes intervenu par dénonciation auprès du procu-
reur, parce que des entreprises avaient abusé du temps qu’elles ont à leur
disposition pour faire du montage en Suisse. Elles avaient largement
dépassé les huit jours et, nous ne disons pas qu’elles ont été guillotinées,
mais elles ont eu des amendes et l’interdiction de travailler en Suisse 
pendant une année ou deux ans. Voilà, en l’état, ce que nous pouvons dire
sur la question.

M. Marcel Garin : – Nous avons une remarque à formuler, Monsieur le
conseiller d’Etat, c’est à vous que nous nous adressons. En pages 25 à 27 du
rapport (pp. 2412 à 2414 du BGC ), vous avez des annexes. Nous nous aper-
cevons que ces annexes ont des indications d’ordre historique, 1967. Est-ce
bien du support dont il s’agit en 1967 et non de la situation actuelle?

En haut, nous avons un peu peur de perdre le nord en ce qui nous concerne,
parce que, au sujet du premier «N», nous ne le reconnaissons pas. A la page
suivante, en page 26 du rapport (p. 2413 du BGC ), nous sommes d’accord.
Mais, en page 27 (p. 2414 du BGC ), nous ne le reconnaissons pas non plus.
Cela ne nous paraît pas très sérieux. Nous vous remercions d’en prendre
note pour d’autres travaux. (Voix.)

Le président : – La parole n’étant plus demandée, l’entrée en matière n’étant
pas combattue, nous passons à l’examen du projet de décret en second
débat.

Discussion en second débat

Décret 
portant octroi d’un crédit d’engagement de 4.650.000 francs 
destiné à l’attribution de subventions cantonales 
pour la construction de fosses à purin 
et pour l’exécution de travaux d’améliorations foncières

Titre et préambule. – Adoptés.

Article premier. – Adopté.

Articles 2 à 4. – Adoptés.

On passe au vote d’ensemble.

Le projet de décret est adopté par 92 voix sans opposition.
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M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Après une rapide enquête, nous avons le plaisir d’informer 
M. Marcel Garin que si les cartes sont de 1967, les légendes ont été mises à
jour et que «FM» signifie «Francis Matthey». Nous transmettrons les
remarques que vous avez faites. C’était l’époque où M. Francis Matthey 
travaillait aux améliorations foncières. (Rires.)

Le président : – Nous vous signalons que nous prendrons demain matin, à 
8 h 30, les naturalisations, tout de suite en début de séance.

Nous levons la séance et vous souhaitons donc une bonne soirée.

Séance levée à 18 h 40.

Le président,
P. DE MONTMOLLIN

Les secrétaires,
R. JEANNERET

M. BERGER-WILDHABER

Le secrétaire-rédacteur,
J.-M. REBER
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PRÉSENCE

Présents : 111 députés.

Absents et excusés : M. André Buhler, Mme Jacqueline Matile, M. Jean-
Jacques Miserez et Mme Laurence Vaucher. – Total : 4.

PROPOSITIONS DE DÉPUTÉS

Les propositions suivantes ont été remises au président qui en a fait donner
copie aux députés et aux membres du Conseil d’Etat :

1. Motions

97.111
Motion des groupes libéral-PPN et radical
Encouragement de l’investissement des personnes physiques dans
les PME /PMI innovatrices

Le Conseil d’Etat est chargé d’étudier les voies et moyens d’introduire dans
la loi cantonale sur les contributions directes les dispositions permettant de
déduire du revenu imposable des personnes physiques les investissements
(prise de participation) consentis en faveur d’entreprises neuchâteloises en
création ou en voie de diversification.

Signataires : I. Opan-Du Pasquier et G. Pavillon.

Développement écrit

De multiples études montrent le rôle déterminant que l’insuffisance de fonds
propres joue dans les créations de même que dans la disparition précoce
des nouvelles PME. La nécessité d’une capitalisation adéquate ne s’impose
plus au seul secteur industriel mais à toute jeune entreprise, quel que soit
son secteur d’activité. Cette exigence découle de l’importance des investis-
sements de départ à effectuer et de la nécessité d’assurer une trésorerie 
suffisante pour franchir le cap des vingt-quatre premiers mois d’existence.

VINGT-TROISIÈME SESSION DE LA 44e LÉGISLATURE

Session extraordinaire des 10, 11 et 12 février 1997

Séance du mardi 11 février 1997, à 8 h 30,
au Château de Neuchâtel

Présidence de M. Pierre DE MONTMOLLIN, président



Les fonds propres, par définition, n’engendrent pas de frais financiers fixes
pour l’entreprise tant qu’elle ne fait pas de bénéfices. En revanche, les fonds
étrangers (prêts bancaires en particulier) grèvent sensiblement et inévita-
blement la trésorerie à une étape où la jeune entreprise doit disposer d’un
maximum de liquidités pour se développer.

Les banques commerciales helvétiques ne sont pratiquement pas actives
dans le secteur du capital-risque et les sociétés spécialisées dans ce type
d’activité sont rares dans notre pays. Les investissements financiers directs
effectués par des personnes physiques dans des entreprises non cotées ne
sont guère encouragés, notamment sur le plan fiscal. C’est pourquoi les 
particuliers préfèrent diriger leurs fonds vers le secteur financier traditionnel
qui propose des instruments plus attrayants, tant du point de vue du rende-
ment, de la répartition des risques, de la liquidité que du traitement fiscal.
Cette situation défavorable à un développement harmonieux des PME/PMI
doit être corrigée de toute urgence.

Cet encouragement permettrait de promouvoir l’économie neuchâteloise,
en particulier d’accentuer le démarrage de projets par des appels de fonds
propres et d’assurer à des entreprises nouvelles ou en développement des
chances optimales de survie.

Ce projet constitue le prolongement neuchâtelois de la réflexion conduite au
plan fédéral par la Commission de l’économie et des redevances du Conseil
national avec son projet d’arrêté de janvier 1977.

97.112
Motion Michèle Berger-Wildhaber
Amélioration des rapports entre les écoles privées et publiques

Nous demandons au Conseil d’Etat d’étudier les voies et moyens afin
d’améliorer les rapports entre les écoles privées et publiques. Nous souhai-
tons qu’une complémentarité s’établisse entre elles afin de permettre à des
familles de donner une seconde chance à un enfant qui peine dans le 
secteur public ou simplement de choisir un type de pédagogie dont elles
voudraient le voir bénéficier.

Cosignataire : Ph. Wälti.

2. Postulats

97.110 ad 97.003
Postulat Michèle Berger-Wildhaber
Politique du 3e et 4e âge 2010 : vieillir dans le canton de Neuchâtel

Nous demandons au Conseil d’Etat d’étudier la possibilité d’établir des 
principes directeurs de la politique du 3e et 4e âge 2010 à partir du rapport
établi par l’office cantonal de statistique.
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Cette politique doit s’établir sur la base d’une nouvelle conception de 
la vieillesse. Les retraités d’aujourd’hui font preuve plus longtemps de 
mobilité, d’initiative et de dynamisme.

Les principes directeurs devraient définir les grandes orientations de la poli-
tique neuchâteloise du 3e âge:

– autonomie et entraide des personnes âgées ;

– relations sociales entre personnes âgées et entre générations ;

– habitat ;

– amélioration du cadre de vie (autonomie et assistance) ;

– rôle du canton et des communes;

– partenariat secteur public et privé ;

– ressources des personnes âgées ;

– prestations quelle que soit la situation financière en matière de soins :
étude d’une assurance de dépendance;

– participation de personnes âgées aux décisions politiques les concer-
nant ;

– bénévolat.

Les principes énoncés ci-devant devraient permettre de définir les priorités
que notre canton souhaite privilégier.

Cosignataires : E. Berthet, B. Jaquet, W. Haag, M. Sauser, H. Helfer, 
A. Calame, P. Guenot et J. Tschanz.

97.113 ad 97.003
Postulat du groupe socialiste
Naturalisation facilitée

Les études récentes du Conseil d’Etat sur le vieillissement de la population
dans le canton de Neuchâtel et celles, sur ce sujet, de l’Office fédéral de la
statistique au niveau suisse mettent clairement en évidence le rôle central de
l’immigration pour freiner et compenser partiellement le déficit démo-
graphique des jeunes.

Bien que jouant une fonction économique et démographique très impor-
tante, l’immigration et la présence de personnes étrangères sont l’objet
d’une très grande sensibilité politique dans la population.

Pour que notre canton puisse conserver à l’avenir une marge de manœuvre
en matière d’immigration, il convient d’améliorer l’intégration et de valoriser
encore davantage, par une meilleure information des intéressés, par un

SÉANCE DU 11 FÉVRIER 1997 2433

Propositions de députés (suite)



abaissement du coût et par un esprit d’ouverture dans les procédures,
l’acquisition de la nationalité suisse.

Signataires : R. Jeanneret, B. Bois, C. Borel et J.-J. Delémont.

3. Questions

97.318
Question Jacqueline Tschanz
Effet pervers du giratoire du bas

Le service des routes cantonales a estimé que le giratoire au bas du pont de
Boudry était le système le plus adéquat pour régler le trafic à cet endroit.

Après un certain temps d’utilisation, il s’avère plus perturbateur que 
régulateur.

– Venant de Neuchâtel par l’autoroute, il faut à Areuse faire passer deux
colonnes de véhicules roulant à 100 km/h sur une colonne à 80 km/h.

– Pour franchir le giratoire, la vitesse doit être réduite à 35 km/h environ.
Aux heures de pointe, cela forme obligatoirement des bouchons. Et
contrairement aux dires des ingénieurs de l’Etat, l’éclairage du giratoire
n’est pas en cause, les bouchons se formant également à midi.

– Mis à part le fait qu’il est nécessaire de régler le trafic, il est inadmissible
de créer des dangers sur l’autoroute, les bouchons se formant déjà 
sur celle-ci, sous l’échangeur d’Areuse, zone de trafic déjà difficile par 
circulation normale.

Quelles mesures urgentes les services responsables vont-ils prendre pour
remédier à ce danger?

97.319
Question André Calame
Limitation de vitesse des véhicules à moteur quai Max-Petitpierre
à Neuchâtel

Le Conseil d’Etat peut-il nous dire s’il est exact que la vitesse, actuellement
limitée à 60 km/h entre Serrières et Neuchâtel-Centre, sera portée à 80 km/h,
dans les deux sens, dès que les travaux prévus seront exécutés?

Qu’en pensent les habitants domiciliés au nord de cette artère? Ont-ils été
consultés? Ils doivent, comme les promeneurs d’ailleurs, emprunter le pas-
sage dit de sécurité reliant le garage Robert à l’arrêt du Littorail et doivent
être sécurisés au maximum.

En outre, n’y aura-t-il pas, en cas de vitesse limitée à 80 km/h, augmentation
des nuisances sonores?
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Les habitants de Serrières se rendant en ville auront-ils toujours à dispo-
sition deux pistes, du moins pendant 200 ou 300 mètres, afin de se mettre
dans la file unique qui est sauf erreur prévue à l’avenir?

97.320
Question Alain Bringolf
Application de la loi d’introduction sur l’assurance-maladie

Le 3 octobre 1995, le Grand Conseil débattait de la loi d’introduction sur
l’assurance-maladie. Mme Francine John, représentante du groupe des petits
partis, approuvait en particulier l’engagement de cinq personnes pour 
faire face à l’accroissement du travail. Le représentant du Conseil d’Etat
expliquait qu’un important travail serait entrepris pour avertir les personnes
qui auraient droit à l’aide de l’Etat. Dans le cadre des utiles séances
publiques d’information organisées dans les districts, le public a reçu la
même assurance.

Or, nous avons appris à l’une de nos séances publiques que la situation n’est
pas aussi simple pour les ayants droit. A témoin, cette famille de trois
enfants dont deux sont encore aux études et ont plus de 20 ans. En 1996,
cette famille n’a pas demandé l’aide de l’Etat, convaincue que si elle y avait
eu droit, les services compétents auraient pris contact avec elle.

Cette année, la situation financière de la famille s’étant aggravée, des
démarches furent entreprises auprès de sa caisse-maladie qui n’a pas été
capable de lui indiquer la voie à suivre pour faire la demande. Finalement,
c’est par l’aide du Mouvement populaire des familles que la famille est 
arrivée au service de l’assurance-maladie.

Après avoir exposé la situation, la mère fut interloquée d’apprendre que
l’ordinateur indiquait que cette famille n’avait qu’un enfant et que, dans ce
cas, vu sa situation financière, elle n’avait pas droit à une aide de l’Etat.
Après quelques échanges, le fonctionnaire a compris que la situation n’était
pas exacte, car les deux enfants aux études avaient été exclus du cercle
familial.

En les réintroduisant, la famille entrait dans les tabelles permettant de 
recevoir une aide des pouvoirs publics. Cette aide était même déjà due 
pour 1995.

Nous posons au Conseil d’Etat les questions suivantes :

1. Pourquoi un contact n’a-t-il pas été pris avec cette famille pour lui indi-
quer son droit dans la mesure où la situation des enfants adultes, mais
en études, était connue au moins du service des contributions?

2. Est-il possible que cette famille reçoive rétroactivement son dû de 1995?

3. Y a-t-il eu plusieurs cas semblables ou s’agit-il d’un cas isolé?
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97.321
Question Laurence Boegli
Service des poursuites et faillites et du registre du commerce.
Difficultés de la réorganisation

Le POP organise régulièrement des réunions publiques. Ces rencontres ne
rassemblent pas des foules (du moins pas encore), mais pourtant c’est à
chaque fois l’occasion de rencontres intéressantes.

C’est au cours de l’une d’entre elles que nous avons appris que la réorgani-
sation du service des poursuites et faillites et du registre du commerce
n’était pas sans conséquences sur le personnel : plusieurs personnes sont en
congé maladie, voire en dépression. Le style de direction du responsable
semble autoritaire et provoque méfiance, crainte, repli sur soi et maladie
auprès des fonctionnaires.

Actuellement, il y a trois postes vacants, deux à Neuchâtel et un à Boudry, ce
que confirme l’annuaire officiel. L’introduction de l’informatique a amené 
un surcroît de travail. Dès lors, des engagements, au moins temporaires,
pourraient être utiles.

La nouvelle gestion du personnel devait permettre une meilleure qualité des
relations entre les fonctionnaires. Il ne semble pas que dans ce service l’on
suive cette direction.

Nous demandons au Conseil d’Etat d’informer le Grand Conseil sur la situa-
tion et, si nos informations sont exactes, de nous indiquer par quels moyens
il entend corriger la situation.

97.322
Question Michèle Berger-Wildhaber
Niveau des humanités

Le constat que l’on peut tirer de la réforme de la maturité, c’est que, pour ce
qui est des sciences exactes et des sciences expérimentales, le niveau est
très élevé.

Pour ce qui est, en revanche, des humanités, le niveau a fortement baissé. 
Le latin et le grec se sont fragilisés au profit des sciences exactes pour 
permettre une meilleure réponse aux exigences du monde économique.

L’abandon progressif des humanités est qualitativement dommageable pour
l’homme. C’est perdre des modèles humains, des mythologies formatrices,
de grandes figures auxquelles se confronter. Face aux transformations pro-
fondes de l’économie et du monde du travail qui privilégient l’efficacité, la
rentabilité, la compétitivité et le pouvoir, la stricte compétence ne suffit plus.

Nous souhaitons demander au Conseil d’Etat s’il est possible d’espérer que
l’école marque une volonté plus nette pour une valorisation des humanités
dans les programmes de la nouvelle maturité.
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97.323
Question Marianne Guillaume-Gentil-Henry
Formation complémentaire

Nous venons d’apprendre que certains hôpitaux neuchâtelois ne veulent pas
reconduire le contrat de leurs infirmières-assistantes.

Ces infirmières-assistantes ont la possibilité de suivre une formation (inté-
gration à la 3e année d’études) à CESANE à temps complet avec un statut
d’étudiante (400 francs par mois) pendant deux ans.

Comment concilier vie de famille avec plusieurs enfants avec études à
temps complet, si l’on veut garder son poste au sein d’un établissement 
hospitalier?

Le Conseil d’Etat peut-il nous renseigner :

– sur la possibilité de suivre ce complément de formation à temps partiel
en cours d’emploi dans le canton?

– Envisage-t-on d’octroyer des bourses à ces étudiantes particulières?

97.324
Question Charles Häsler
Expo 2001 et Cours normaux suisses

Dans son rapport à l’appui du projet de décret portant octroi d’un crédit de
9.945.000 francs pour la participation du canton de Neuchâtel à l’Expo 2001,
le Conseil d’Etat signalait, au chapitre de l’impact cantonal de cette manifes-
tation, qu’il était «entré en matière en vue de l’organisation dans le haut du
canton, en 2001, des Cours normaux suisses de la Société suisse de perfec-
tionnement pédagogique».

Au-delà de l’objectif purement pédagogique, la tenue de ces cours, qui 
rassemblent en période de vacances estivales plus de 3000 enseignant(e)s
venant de tout le pays, représente un intérêt majeur évident direct et à long
terme au plan du tourisme pour la région choisie.

S’agissant d’une opération qui demande une préparation de longue haleine,
le Conseil d’Etat peut-il nous préciser l’état d’avancement du dossier à ce
jour et en particulier :

– les appuis qu’il est prêt à mettre à disposition pour favoriser cette mani-
festation dans les Montagnes neuchâteloises ;

– les possibilités de combiner, pour 2001, les Cours normaux suisses avec
les cours de perfectionnement neuchâtelois ;

– la collaboration qui est attendue des communes concernées?

Cosignataires : J.-P. Wettstein, R. Graber et G. Jeanbourquin.
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97.325
Question Charles Häsler
Amélioration de la situation financière de l’Etat : quel effet réel
sur les communes?

Le rapport du Conseil d’Etat, du 10 mai 1995, à l’appui de quatorze projets de
lois et décrets destinés à améliorer la situation financière de l’Etat, approuvé
par notre Grand Conseil, établissait de façon détaillée, au travers de deux
tableaux, les effets sur les communes des mesures proposées pour 1996 et
1998.

Dès les budgets communaux 1996, il est apparu que les chiffres annoncés
dans le rapport avaient subi, pour certaines communes, de profondes modi-
fications. De plus, entre 1995 et 1998, la situation réciproque des communes
au chapitre des critères de calcul de la péréquation financière a certainement
aussi évolué de façon non négligeable.

Sachant que le second train de mesures voté en 1995 fera sentir ses 
effets dès le budget 1998, nous demandons au Conseil d’Etat s’il entend 
établir un bilan des transferts de charges effectifs sur la base des comptes
1996 et une nouvelle estimation des effets sur les budgets commu-
naux 1998, et cela tant au plan global que pour chaque commune prise 
individuellement.

Cosignataires : J.-P. Wettstein, R. Graber et G. Jeanbourquin.

97.326
Question Béatrice Bois
Mesures de contrainte : concordat précipité, concordat abandonné?

Lors de la session d’octobre 1996, le Conseil d’Etat a pressé le Grand Conseil
d’adhérer au concordat passé avec Vaud et Genève pour la création d’un
centre de détention pour les étrangers touchés par les mesures de
contrainte.

Aujourd’hui, il s’avère que ni le canton de Vaud (à notre connaissance) ni le
canton de Genève ne se sont encore prononcés sur ce concordat. D’autres
cantons n’y sont pas intéressés. La mise en place du nouveau centre de
détention est donc retardée.

Quelle solution transitoire est envisagée pour les étrangers «neuchâtelois»
afin que leur soient garanties des conditions de détention conformes aux
exigences fédérales?

Ce projet ne sera-t-il pas abandonné, les cantons aujourd’hui intéressés
étant trop peu nombreux pour financer les coûts prévus?

Cosignataires : J. Studer et J.-J. Delémont.
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97.327
Question Pierre Bonhôte
Tâches de police dévolues à l’armée

Le 30 septembre 1996, le Conseil fédéral mettait en consultation auprès des
cantons les ordonnances d’application de la loi militaire du 2 février 1995.
Ces ordonnances règlent l’engagement de l’armée dans des tâches de police
(service d’ordre, police frontière, protection des biens et personnes).

L’an dernier, plusieurs compagnies, régiments et même bataillons ont mis
sur pied des exercices, aussi répréhensibles qu’inquiétants, d’intervention
contre des chômeurs, des paysans, des immigrés ou des sécessionnistes
padaniens.

Les cantons de Genève, Vaud et Bâle-Ville ont manifesté leur vive opposition
à l’engagement de citoyens-soldats dans des actions de maintien de l’ordre
public.

Il semble que notre canton ait fait part au Département militaire fédéral d’un
avis plus positif. Nous demandons au Conseil d’Etat de nous exposer la
teneur de sa réponse et en particulier de nous dire :

– s’il admet que la troupe puisse être engagée dans des tâches de police
et, dans l’affirmative, qu’il nous précise la nature de ces tâches ;

– s’il juge que la conduite de telles opérations sur le territoire cantonal
devrait relever de l’autorité fédérale ou cantonale ;

– s’il juge que les exercices d’intervention contre des civils exécutés par
l’armée en 1995 constituent des répétitions générales d’opérations à
venir.

NATURALISATIONS

M. François Löffel, rapporteur extraordinaire, occupe le siège du rapporteur.

Les rapports du Conseil d’Etat et de la commission des naturalisations ont
été envoyés en temps utile aux députés.

Septante-deux dossiers concernant 137 personnes ont été examinés. Les
dossiers portant les numéros 38 et 49 sont retirés.

La commission vous propose d’accorder la naturalisation:

– cas numéro 57 par 4 oui et 3 abstentions,

à l’unanimité des membres présents pour tous les autres cas.

Résultats du scrutin :

Bulletins délivrés : 86
Majorité absolue: 44
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Sont naturalisés :

1. Ambrosetti, Rita Carla . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . par 84 suffrages
2. Banyai, Antal Karoly  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
3. Baptista, Mariana Rosa . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
4. Barigello, Cinzia . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
5. Beldiman née Draghici, Ana Iolande Odette Nicole  . . » 84 »
6. Bello, Jacqueline  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
7. Beltran, Jean  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
8. Ben Amor née Vitale, Sara . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
9. Benassi, Rosemarie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »

10. Bilotta, Caterina  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
11. Boodhun, Aboosamah  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
12. Boodhun née Hermosilla Lechuga, Manuela  . . . . . . . » 84 »
13. Bouzelboudjen née Marsico, Anna Lisa  . . . . . . . . . . . . » 84 »
14. Calabrese, Antonina  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
15. Calabrese, Gelsomina . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
16. Carroll, Damien Richard Sinclair  . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
17. Cerdoura, Liliane  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
18. Chau, Siu Feh . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
19. Chau, Siu Wei  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
20. Ciardo, Wilma Antonietta . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
21. Crucitti née Locatelli, Daniela Giuseppina  . . . . . . . . . . » 84 »
22. Cumali, Seref  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
23. Cunha, Christine  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
24. Cunha, Isabel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
25. D’Alessio, Eugenio  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
26. Darabos, Sandor  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
27. De Marco, Francesca . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
28. Denuccio née Renna, Giovannina . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
29. De Nuccio Chaudry née Bellanca, Carmela  . . . . . . . . . » 84 »
30. De Salvo, Gian-Piero . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
31. Di Basilio, Valencia  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
32. Diegoli, Alberto  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
33. Dzeladini née Andelli, Catia  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
34. Errassas, Karim  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
35. Faillenet née Ribeiro Fernandes, Maria Virginia  . . . . . » 84 »
36. Fleischer, Eric Albert Nicolas  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
37. Frosio, Demetrio Luca . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
38. Gobbini née Guadagnini, Laura  . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
39. Grasso née Bilotta, Elisabetta  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
40. Heimburger, Sandra  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
41. Hezareh, Marjan  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
42. Juarez née Cuestas, Noemi Angela  . . . . . . . . . . . . . . . » 83 »
43. Keriakos née Morcos, Florence  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
44. Keriakos, Christophe . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »

2440 SÉANCE DU 11 FÉVRIER 1997

Naturalisations (suite)



45. Keriakos, Sandrine  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . par 84 suffrages
46. Khauv, Liem Chy  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
47. Kmetec, Visnja  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
48. Leone Härri née Leone, Daniela  . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
49. Locatelli Volpe née Locatelli, Cinzia  . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
50. Lombardo, Francesco  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
51. Longo, Lucia . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
52. Manco, Diana . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
53. Manfredonia née Ojeda Gonzalez, Maria del Carmen » 84 »
54. Megtit, Sakina Wafaa  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
55. Nappo, Flavio . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 51 »
56. Perrone, Stefania . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
57. Phongsanith, Vieng Keo  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
58. Poblete Veas, Yehudi Lenin  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
59. Rinchetti née Angeli, Nadia Maria  . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
60. Rizzo, Fabio  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
61. Rizzo, Giovanni Andrea  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
62. Rizzo, Sonia Stefania  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
63. Rouco, Julio César  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
64. Salvatori, Anna-Maria . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
65. Salvatori, Romeo . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
66. Sebhatu, Luel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
67. Tamborrini née Rizzo, Ida  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
68. Tchang, Bao Yeu  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
69. Tesfaldet, Tzeggai  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
70. Yilmaz née Gözen, Hatice Gülören  . . . . . . . . . . . . . . . . » 84 »
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

I. INTRODUCTION

L’actuelle loi sur la taxe et la police des chiens date du 3 février 1959, sa der-
nière révision du 31 janvier 1978. Le 27 mars 1995, M. Sven Engel déposait
l’interpellation suivante :

95.116
27 mars 1995
Interpellation Sven Engel
Attelage des chiens dans le canton

De manière curieuse, mais depuis fort longtemps, l’attelage des chiens
est interdit dans notre canton et ce de manière unique en Suisse.

Cette interdiction est une interdiction de principe, puisque dérogation
peut être admise sur préavis de l’office vétérinaire cantonal.

Cette interdiction paraît d’autant plus anachronique qu’elle est plus 
restrictive que l’ordonnance fédérale sur la protection des animaux qui
lui est postérieure et elle est d’autant plus paradoxale qu’elle vient d’un
canton qui pourrait devenir un véritable paradis pour ce sport et ce loisir
merveilleux. 

Nous pensons que l’article 32 de l’ordonnance sur la protection des 
animaux (OPA) de 1981, qui autorise l’attelage de chiens sous certaines
réserves, est amplement suffisant en la matière.

Nous désirons donc interpeller le Conseil d’Etat pour qu’il fasse le néces-
saire afin que cette situation soit normalisée et que le paradis hivernal
que pourrait être notre canton le devienne pleinement.

Cosignataires : P. Cattin, A. Rutti, F. Javet, W. Willener, P. Hainard, 
P. Guenot, F. Reber, D. Burkhalter, M. Berger-Wildhaber, H. Helfer, 
A. Calame, W. Haag, R. Châtelain et P. Wälti.
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Le Conseil d’Etat est d’avis qu’il y a lieu de donner suite au vœu exprimé et
qu’il convient dans le même élan de remplacer, par le projet soumis ce jour 
à votre approbation, l’ancienne loi sur la taxe et la police des chiens, du 
3 février 1959, désuète par certaines de ses dispositions.

II. TAXE DES CHIENS

1. Principe

Le système de taxation actuellement en vigueur repose sur la liberté laissée
aux communes de décider si elles entendent imposer les chiens détenus sur
leur territoire. Un montant de 60 francs, y compris la part de 3 francs due à
l’Etat, ne peut être dépassé.

La nouvelle loi prévoit le passage à une taxation obligatoire, assortie
d’exceptions. L’article premier entérine, au niveau légal, la situation de fait et
garantit que tous les chiens assujettis seront inscrits au fichier cantonal.

Le montant maximal autorisé n’a plus été adapté depuis 1978. Il nous appa-
raît de ce fait légitime de le porter de 60 à 100 francs, eu égard à l’augmenta-
tion du coût de la vie et au fait que de nombreuses communes imposent
depuis plusieurs années la taxe plafonnée. Il convient néanmoins de relever
qu’actuellement encore la taxe n’est pas fixée dans toutes les localités au
maximum prévu par la loi cantonale. La relative autonomie communale en
la matière, garantie par la loi, joue ici pleinement son rôle.

On pourrait également envisager de laisser les communes fixer librement 
le montant à percevoir. Cette solution ne nous paraît pas satisfaisante ; elle
permettrait en effet d’introduire des taxes très différentes d’une localité à
l’autre, le risque d’abus ne pouvant être exclu.

Le mode de calcul de la taxe et les conséquences en cas de non-paiement
restent inchangés (art. 3 et 4).

Nous vous proposons dès lors de maintenir en l’adaptant le système actuel.
Celui-ci est simple et autorise une certaine souplesse dans son application
entre les communes et à l’intérieur de celles-ci.

2. Part de la taxe due à l’Etat

Le relèvement à 100 francs de la taxe maximale est accompagné d’une 
augmentation de la part due à l’Etat, qui passe de 3 à 10 francs (art. 1, al. 2).
Cette modification permettra d’une part d’adapter la couverture financière
des frais administratifs induits par la tenue du fichier cantonal des chiens,
d’autre part de subventionner les institutions mettant des refuges pour
chiens à la disposition du public, des communes et de l’Etat (art. 1, al. 3).

a) Fichier cantonal des chiens

La moitié du montant dû à l’Etat, soit 5 francs par chien imposé, servira à
couvrir les frais administratifs engendrés par la tenue du fichier cantonal des
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chiens. Ce fichier, mis à jour par le service vétérinaire cantonal, est informa-
tisé depuis 1979 et rend d’innombrables services aux organes des polices
cantonale et locales, mais aussi aux communes du canton, qui y trouvent de
précieux renseignements. La mise en réseau informatique de l’Etat et des
communes («Nœud cantonal neuchâtelois») simplifie en outre les échanges
d’informations entre les administrations et permet de réduire dans une large
mesure les échanges de documents imprimés sur papier.

Quiconque munit les chiens d’une marque d’identification indélébile doit 
en communiquer le numéro au service vétérinaire, qui l’inscrit au fichier 
cantonal (art. 6). Ainsi, une base de données répertoriant tous les chiens du
canton âgés de plus de cinq mois peut être consultée par les communes et
les services concernés.

b) Subventionnement des refuges

Le projet de loi soumis à votre approbation prévoit que l’autre moitié de la
part due à l’Etat soit utilisée pour subventionner les refuges pour chiens.

En cela, le Conseil d’Etat vous propose de donner suite aux multiples reven-
dications des milieux concernés. Nous souscrivons en effet aux arguments
selon lesquels tout un chacun peut un jour avoir besoin, volontairement ou
de manière inopinée, d’un refuge pour son chien.

En effet, chaque chien, le mieux dressé qu’il soit, peut un jour prendre la
poudre d’escampette et se perdre. Des situations plus dramatiques survien-
nent également : l’abandon volontaire de l’animal (en particulier à l’aube des
grandes vacances annuelles), la saisie par le service vétérinaire d’un ou de
plusieurs chiens mal détenus, l’emprisonnement du détenteur, des pro-
blèmes d’alcoolisme ou de toxicomanie survenant chez le détenteur ou le
décès subit du maître du canidé.

Toutes ces situations montrent à l’envi la nécessité de disposer en tout
temps de possibilités d’accueil pour les animaux. L’état précaire des finances
cantonales ne permet en aucun cas la prise en charge complète par l’Etat
des frais liés à cette tâche; il paraît plus approprié de faire confiance aux 
institutions privées existantes aujourd’hui et de les soutenir financièrement.
La mise sur pied d’une fourrière cantonale engendrerait des coûts nettement
plus élevés aussi bien au niveau de l’infrastructure que du personnel. La
somme annuelle attribuée avoisinerait 50.000 francs (en 1995, 10.448 chiens
ont été soumis à la taxe).

Il va sans dire que nous serons extrêmement attentifs à ne pas subven-
tionner des institutions n’offrant pas toutes les garanties de sérieux et de
compétence. Le Conseil d’Etat arrêtera ultérieurement les conditions liées à
l’octroi de l’aide financière, en particulier en ce qui concerne le respect des
dispositions concernant la protection des animaux, le mode de détention
des animaux, le nombre de places à mettre à disposition et la qualité du 
personnel commis aux soins des chiens (art. 1, al. 3).
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3. Exonération de paiement de la taxe

L’actuelle loi sur la taxe et la police des chiens prévoit l’exonération systé-
matique des chiens appartenant à certaines catégories, comme par exemple
les chiens utilisés par des infirmes. Nous estimons judicieux d’ajouter les
chiens de catastrophes reconnus à cette liste ; ces canidés jouent en effet 
un rôle très important dans le cadre de sauvetages en Suisse et à l’étranger
(art. 2, al. 1).

Les communes restent libres d’exonérer ou de réduire le montant de la 
taxe des chiens de garde des habitations isolées et des élevages ou des
commerces professionnels. Elle ne peuvent par contre plus modifier la taxe
d’autres catégories de chiens. On évitera ainsi de trop importantes inégalités
entre les communes (art. 2, al. 2). En outre, les frais administratifs et de
garde éventuelle en fourrière subsistant, la part de la taxe due à l’Etat 
devra être rétrocédée par les communes, même en cas d’exonération ou 
de réduction du montant payé par le détenteur (art. 2, al. 3).

III. IDENTIFICATION DES CHIENS

L’âge de l’identification obligatoire des chiens a été ramené de «plus de 
six mois» à «plus de cinq mois», dans un but de correspondance avec la
législation fédérale. L’ordonnance sur les épizooties (OFE), du 27 juin 1995,
prévoit à son article 149 que les chiens âgés de plus de cinq mois 
doivent être vaccinés contre la rage. Les deux opérations (vaccination et
identification) étant en général effectuées au même moment par un vété-
rinaire, il paraît logique de modifier l’âge prescrit pour l’identification 
(art. 5, al. 1).

La révision du 13 mars 1978 avait introduit dans la loi le principe du tatouage
obligatoire des chiens. Voulu à l’époque essentiellement dans un but de
police des épizooties (contrôle de la vaccination contre la rage), ce système a
très largement fait ses preuves, de telle sorte qu’il est aujourd’hui exclu de
supprimer l’obligation d’un marquage sûr et indélébile. La protection des
animaux en profite également, puisqu’un chien abandonné volontairement
par son détenteur peut être identifié de manière rapide et sûre.

Toutefois, la technique a fait de gros progrès entre-temps et d’autres
méthodes peuvent aujourd’hui être utilisées en toute sécurité. Nous pen-
sons en particulier à l’implantation sous-cutanée de minipuces électro-
niques. Il convient dès lors de libeller l’article 5 du présent projet de loi 
de manière relativement générale et de définir dans un arrêté du Conseil
d’Etat les méthodes autorisées. L’exécution de la loi y gagnera en souplesse
et nous permettra de nous adapter très rapidement aux progrès techno-
logiques.
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IV. MESURES DE POLICE

1. Attelage des chiens

L’interpellation parlementaire reproduite en préambule réclame la suppres-
sion de l’interdiction de principe de l’attelage des chiens.

Il est vrai qu’à l’époque où la loi a été promulguée les attelages de chiens
étaient souvent destinés à déplacer des charges utiles (livraison du lait par
exemple) et nécessitaient un contrôle officiel pour éviter des abus.

Aujourd’hui, les attelages sportifs ont pris un essor réjouissant, en particulier
en ce qui concerne les chiens polaires. Notre canton, par la beauté de ses
paysages enneigés, se prête tout naturellement à la pratique de ce sport ou
loisir.

En outre, l’ordonnance sur la protection des animaux (OPA) stipule à son
article 32 :

1 Seuls peuvent être utilisés pour le trait des chiens qui s’y prêtent. En
particulier ne s’y prêtent pas, des animaux malades, en état de gestation
avancé ou des animaux allaitant.
2 Les chiens doivent être attelés au moyen de harnais convenables.

Ces dispositions nous paraissent suffisantes et propres à éviter de mauvais
traitements envers les animaux. De ce fait et au vu de ce qui précède, nous
vous proposons d’autoriser dorénavant l’attelage des chiens dans le canton.

2. Autres mesures

En vertu d’un principe général du droit pénal, seul est punissable celui qui
commet un acte expressément réprimé par la loi. On peut se demander si
l’article 7 dans son état actuel constitue une base légale suffisante. Afin
d’éviter tout problème à l’avenir, nous estimons plus judicieux d’introduire
les articles 3 à 6 du règlement d’exécution de la loi sur la taxe et la police des
chiens, du 15 octobre 1980, dans ladite loi. Les principes généraux de ces
articles demeurent ; des modifications rédactionnelles y ont été apportées
(art. 7 à 10).

L’alinéa 3 de l’article 3 du règlement d’exécution de la loi sur la taxe et la
police des chiens traitant de problèmes spécifiques à la chasse, il sera repris
dans les dispositions d’exécution de la nouvelle loi sur la faune sauvage, du
7 février 1995. 

A ce jour, l’application des mesures concernant les chiens errants est du 
ressort des agents de la police de la chasse, alors que l’exécution des autres
mesures incombe aux communes. Tout en désirant maintenir cette répar-
tition des compétences, le Conseil d’Etat vous propose de libeller la loi en
des termes plus généraux et de lui permettre ultérieurement d’arrêter 
lui-même les organes d’exécution (art. 11).
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V. VOIES DE DROIT

1. Recours

Il ressort d’un échange de vues de 1992 entre le Tribunal administratif et les
départements concernés que les décisions relatives à la taxe et à la police
des chiens devraient faire l’objet d’une voie de recours de première instance
avant qu’elles puissent être déférées au Tribunal administratif.

Nous vous proposons dès lors d’insérer l’article 13 du présent projet, 
donnant compétence au Conseil d’Etat de désigner le département traitant
les recours de première instance.

2. Dispositions pénales

Les dispositions du code pénal neuchâtelois sont réservées ; il s’agit notam-
ment de l’article 24 (mise en danger par des animaux) de ce code.

VI. CONCLUSIONS

L’interpellation Sven Engel 95.116, du 27 mars 1995, demandait la suppression
de l’interdiction de l’attelage des chiens, jugée anachronique et inutile, eu
égard aux garanties offertes par la législation fédérale en la matière.

Le Conseil d’Etat souhaite profiter de cette requête en réexaminant la loi sur
la taxe et la police des chiens dans son ensemble. Il vous propose, outre 
certaines modifications d’ordre technique ou juridique, de donner suite aux
revendications des interpellants, de relever le montant maximal de la taxe 
à 100 francs et d’accroître la part de la taxe due à l’Etat, qui passerait de 
3 francs à 10 francs, dans le but d’une meilleure couverture des frais 
administratifs liés au fichier cantonal des chiens et de la possibilité du 
subventionnement des refuges pour chiens.

Tout en maintenant un système qui a fait ses preuves, le projet que nous
soumettons à votre approbation permet des adaptations rendues néces-
saires par l’évolution générale de la situation depuis 1978, date de la 
dernière révision de la loi sur la taxe et la police des chiens.

Nous vous prions dès lors de bien vouloir prendre en considération le 
présent rapport, puis accepter le projet de loi ci-après.

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre haute considération.

Neuchâtel, le 14 août 1996

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,
M. JACOT J.-M. REBER
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition du Conseil d’Etat, du 14 août 1996,

décrète : 

CHAPITRE PREMIER

Taxe

Principe Article premier 1 Pour chaque chien détenu sur leur territoire, les
communes perçoivent auprès du détenteur de l’animal une taxe
annuelle dont le montant ne peut excéder 100 francs, y compris la part
de la taxe due à l’Etat ainsi que les frais d’enregistrement et de marque
au collier.
2 Les communes tiennent un registre des chiens et rétrocèdent à l’Etat
annuellement 10 francs par chien.
3 Le montant rétrocédé à l’Etat couvre les frais administratifs relatifs à
la tenue du fichier cantonal des chiens et permet le subventionnement,
aux conditions arrêtées par le Conseil d’Etat, des institutions mettant
des refuges pour chiens à la disposition du public et des organes 
communaux et cantonaux.

Exonération Art. 2 1 Sont exonérés de toute taxe :
du paiement

a) les chiens détenus sur le territoire communal depuis moins de troisde la taxe

mois ;

b) les chiens âgés de moins de six mois ;

c) les chiens utilisés par des infirmes;

d) les chiens de police dont le détenteur est un membre de la police
cantonale ou communale ;

e) les chiens reconnus aptes au service militaire par le Département
militaire fédéral ;

f) les chiens de catastrophe reconnus.
2 Les communes peuvent soumettre à une taxe réduite ou forfaitaire ou
exonérer les catégories de chiens suivantes :

a) les chiens de garde des habitations isolées ;

b) les chiens dont le détenteur est une personne qui s’occupe à titre
professionnel de la garde, de l’élevage ou du commerce de chiens.

Loi
sur la taxe et la police des chiens
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3 Pour les chiens mentionnés au deuxième alinéa, le montant annuel
défini à l’article premier, alinéa 2, reste dû à l’Etat.

Calcul de la taxe Art. 3 1 La taxe est annuelle et indivisible ; elle est calculée sur la
base de la situation existant au moment où les conditions d’assujettis-
sement sont remplies.
2 La taxe est toutefois réduite de moitié lorsque:

1. le chien a péri ou a été abattu au cours du premier semestre ;

2. les conditions d’assujettissement sont réalisées au cours du
second semestre.

3 En cas de transfert d’un chien du territoire d’une commune à une
autre, la seconde commune ne peut percevoir la taxe pour l’année en
cours que si l’animal a été exonéré dans la première commune en
vertu d’une des causes prévues à l’article 2 et que cette cause d’exoné-
ration a cessé ou n’est pas reconnue par la seconde commune.

Conséquences Art. 4 1 Si la taxe n’est pas payée dans le délai imparti par la 
du non-paiement commune, le chien peut, après avertissement écrit adressé au de la taxe

détenteur, être saisi par la commune, qui statue sur son sort et peut
notamment le faire abattre.
2 L’animal ou son prix de vente n’est restitué au détenteur que moyen-
nant paiement des frais et de la taxe ou de l’amende éventuelle.

CHAPITRE 2

Identification

Identification Art. 5 1 Tout chien âgé de plus de cinq mois et détenu sur le 
territoire cantonal depuis plus de trois mois doit être muni d’une
marque d’identification indélébile autorisée par le Conseil d’Etat.
2 Les frais relatifs aux marques d’identification sont à la charge du
détenteur de l’animal.
3 Les communes sont autorisées à exiger que les chiens portent un 
collier muni d’une médaille de contrôle délivrée par elles-mêmes ou, à
défaut, d’une plaque indiquant le nom et le domicile du détenteur.
4 Tout chien dont le détenteur ne respecte pas les dispositions du 
présent article est saisi et mis en fourrière. Il est traité conformément à
l’article 4 si son détenteur ne le réclame pas dans les trois jours.

Registre Art. 6 1 Quiconque munit les chiens d’une marque d’identification 
des chiens indélébile au sens de l’article 5 de la présente loi doit communiquer 
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les numéros d’identification au service vétérinaire cantonal au moyen
des formules prévues à cet effet et selon les directives émises par ce
service.
2 Le numéro d’identification sera porté sur le carnet de vaccination du
chien.
3 Le service vétérinaire tient un registre des numéros d’identification et
communique chaque année aux communes la liste des chiens détenus
sur leur territoire.

CHAPITRE 3

Mesures de police

Obligations Art. 7 1 Il est interdit de laisser errer un chien.
du détenteur

2 Tout détenteur d’un chien doit être en mesure de le maîtriser à touta) errance

moment par la voix ou le geste. A défaut, le chien doit être tenu en
laisse.
3 Tout chien errant est saisi et mis en fourrière ; il peut être abattu
immédiatement si la saisie présente un sérieux danger.

b) chiens Art. 8 Les chiens hargneux doivent être tenus en laisse ou munis
hargneux d’une muselière.

c) rut Art. 9 Pendant le temps du rut, les chiennes doivent être enfer-
mées ou tenues en laisse.

d) aboiements Art. 10 Lorsque les aboiements d’un chien incommodent les 
voisins, son détenteur est invité à prendre les mesures nécessaires
pour les faire cesser.

Violation Art. 11 1 Les chiens pour lesquels les détenteurs n’ont pas respecté
des obligations les dispositions des articles 7 à 10 de la présente loi sont saisis et mis

en fourrière. L’article 4 est applicable par analogie.
2 Le Conseil d’Etat arrête les dispositions nécessaires à l’application
des mesures de police.

CHAPITRE 4

Voies de droit

Dispositions Art. 12 Toute infraction à la présente loi et aux dispositions d’exécu-
pénales tion édictées par le Conseil d’Etat est passible des arrêts ou de l’amende.
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Recours Art. 13 1 Les décisions des communes et des services cantonaux
chargés de l’application de la présente loi peuvent faire l’objet d’un
recours auprès du département désigné par le Conseil d’Etat, puis au
Tribunal administratif.
2 La procédure de recours est régie par la loi sur la procédure et la 
juridiction administratives (LPJA), du 27 juin 1979.

CHAPITRE 5

Dispositions finales

Abrogation du Art. 14 La loi sur la taxe et la police des chiens, du 3 février 1959,
droit antérieur est abrogée.

Promulgation Art. 15 1 La présente loi est soumise au référendum facultatif.
2 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à sa promulgation et à son 
exécution.
3 Il fixe la date de son entrée en vigueur.

Neuchâtel, le 

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

Ce rapport a été envoyé en temps utile aux députés.



Discussion générale

M. Philippe Haeberli : – Pour donner suite à l’interpellation de nos collègues,
le gouvernement nous propose un toilettage de l’ancienne loi. Cette réforme
la modifie de manière fondamentale puisqu’elle propose notamment un
fichier cantonal, une taxe obligatoire et le subventionnement des refuges
pour chiens.

A ce propos, il est à noter que le subventionnement des refuges est destiné
principalement – comme cela est mentionné dans le projet – pour les cas 
difficiles. Cela nous laisse tout de même une interrogation, à savoir pour
quelles raisons ce sont les propriétaires de chiens qui doivent prendre en
charge les frais occasionnés par le dysfonctionnement de certaines 
personnes qui a, pour conséquence, l’abandon de leur chien. C’est un peu
comme si les acheteurs de peinture devaient payer une taxe pour les 
nettoyages de tags ou de graffitis ou si les promeneurs devaient financer
seuls le nettoyage des sentiers forestiers.

A part quelques chiens qui sont encore utiles pour l’agriculture, pour les
policiers, ou les chiens de catastrophe, la plupart des chiens sont considérés
comme chiens de compagnie. A ce propos, nous devons relever que le voisi-
nage de ceux-ci n’est pas toujours apprécié de tout le monde. Certains
molosses qui hurlent à la mort peuvent déranger les voisins, d’autres 
toutous jappent à longueur de journée enfermés dans leur appartement,
d’autres roquets, attachés au bout de leur laisse, se sentent obligés de 
venir vous renifler en faisant le beau, sans parler de tous ces chiens qu’on
laisse faire leur crotte sur le trottoir. Ces chiens, que l’on aime ou que l’on
déteste, sont souvent le reflet de leurs maîtres. C’est à ce niveau-là que le bât
blesse.

Ce compagnon de l’homme reste un animal que l’on doit accompagner 
et éduquer. Malheureusement, force est de constater que si beaucoup de
propriétaires sont des gens bien éduqués, d’autres sont de parfaits impolis,
égoïstes, et ne se préoccupent absolument pas de leurs concitoyens.

A ce sujet, nous aimerions donner à la police la possibilité de sévir plus 
facilement contre les personnes qui laissent leur animal souiller la voie
publique. L’amendement que nous avons déposé va dans ce sens et per-
mettra aux représentants de l’ordre de faire leur travail. Cet amendement est
le suivant :

e) souillures Art. 11 (nouveau) 1 Tout détenteur d’un chien veillera à
ce que celui-ci ne souille pas le domaine public.
2 A défaut, il prendra toutes les mesures utiles pour rendre
l’endroit propre.

L’ancien article 11 devient article 12.

Nous aimerions encore juste parler des amendements du groupe des petits
partis qui sont de la teneur suivante :
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Principe Article premier 3 Sur les 10 francs rétrocédés à l’Etat, 
5 francs couvrent les frais administratifs relatifs à la tenue
du fichier cantonal des chiens et les autres 5 francs pour le
subventionnement, aux conditions arrêtées par le Conseil
d’Etat, des institutions mettant des refuges pour chiens à
la disposition du public et des organes communaux et can-
tonaux.

Conséquences Art. 4 1 ... qui statue sur son sort et peut le confier à la 
du non-paiement SPA ou le faire abattre si nécessaire.de la taxe

c) Chiens Art. 8 (nouveau) Les propriétaires de chiens d’attelage 
d’attelage ne doivent pas exiger des efforts démesurés de la part des

chiens, particulièrement lors de courses. Le service vétéri-
naire peut procéder à un contrôle des animaux lors de
l’arrivée de celles-ci.

Les lettres et numéros d’articles sont modifiés en conséquence du nouvel
article 8.

En ce qui concerne l’amendement du groupe des petits partis à l’article 
premier, nous pensons qu’il faut laisser au Conseil d’Etat la possibilité de
répartir ces 10 francs comme indiqué dans le texte qui nous est soumis.
Nous ne sommes donc pas d’accord pour cette modification.

En ce qui concerne les amendements aux articles 4 et 8 (nouveau), nous
sommes d’accord de les accepter comme présentés par le groupe des petits
partis.

Comme vous l’avez compris, notre groupe soutiendra le projet de loi qui
nous est soumis.

M. Frédéric Blaser : – Le rapport qui nous est soumis comprend deux 
problèmes: tout d’abord l’augmentation de la taxe et ensuite l’autorisa-
tion des chiens d’attelage, en réalité des chiens de course et de traîneau.
Nous pouvons admettre l’augmentation de la taxe pour les chiens dans la
mesure – et nous ne partageons pas les appréciations du groupe radical – 
où cette augmentation, qui, finalement, est décidée par les communes, où
cette taxe sert aussi à financer les chenils, à permettre aux sociétés qui les
exploitent de remplir un rôle qui est fort utile et qui souvent rend service à la
gendarmerie et aux polices.

Très brièvement, nous dirons donc, tout en regrettant parce que, finalement,
ce sont les petites bourses qui seront surtout touchées par les augmen-
tations de taxes, que les chiens, dont on constate de plus en plus la multipli-
cation, sont souvent des bêtes de compagnie et que tout le monde n’a pas la
préparation des séances du Grand Conseil pour se divertir. Si l’on peut
l’admettre, nous avons toutefois une crainte : c’est que finalement, psycho-
logiquement, l’augmentation de la taxe, loin de concourir à l’amélioration de
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la conception des gardiens de chiens en ce qui concerne la propreté des
rues, conduise au contraire ces propriétaires à s’en désintéresser en disant :
«Nous payons assez pour qu’on nettoie les rues.» Nous estimons donc que
la question de la propreté des rues, souvent souillées par les chiens, fait 
partie d’une campagne générale en vue de la présentation de nos villes et
villages. Par conséquent, nous ne partagerons pas cette opinion du groupe
radical qui demande un renforcement des mesures de police. Ces mesures
de police n’amèneront rien et nous préférons des campagnes pour
convaincre les gens de la nécessité de bien élever leurs bêtes.

En ce qui concerne les chiens d’attelage, ils seront donc autorisés et on voit
très bien que l’intervention de ceux qui ont demandé une modification de la
loi, c’est avant tout de permettre les chiens de traîneau. On constate que, de
plus en plus, ce qui était devenu un hobby pour certains est en train de se 
traduire par l’élevage de chiens de traîneau pour pouvoir faire des courses 
de traîneau. C’est la raison pour laquelle nous avons déposé un amendement
de manière à ce que ces animaux ne soient pas exagérément exploités.

Nous vous avons soumis trois amendements. Ceux concernant les articles 4
et 8 (nouveau) n’ont, jusqu’ici, pas fait l’objet d’objection. Quant à notre
amendement à l’article premier, il fixe la part qui sera rétrocédée au canton
et celle qui sera rétrocédée aux détenteurs de chenils dont l’exploitation
répondra aux conditions fixées par le Conseil d’Etat. Nous pensons que
nous ne faisons que reprendre une disposition qui apparaît dans le rapport
du Conseil d’Etat où il nous dit que les communes rétrocèdent à l’Etat
annuellement 10 francs par chien et qu’il sera rétrocédé une part pour l’Etat,
l’autre part pour les exploitants de chenils, et nous pensons que la moitié de
cette part est une norme valable. Nous ne voudrions pas que, finalement, ce
qui a justifié en partie l’augmentation de la taxe ne réponde pas aux buts,
c’est-à-dire que les exploitants des chenils soient insuffisamment aidés.
Contrairement à ce que certains pensent, ces chenils remplissent un service
général. Il est vrai que des chiens sont parfois abandonnés, mais ce sont tout
de même ces sociétés de protection des animaux qui s’en occupent et qui
déchargent les communes et les services de police d’une prestation qu’ils
devraient assumer et qu’ils ne pourraient pas assumer tout simplement en
se contentant d’abattre les bêtes en question.

M. Pierre Willen : – Le groupe socialiste acceptera le projet de loi sur la taxe
et la police des chiens.

Concernant le subventionnement des refuges de la Société protectrice des
animaux (SPA), nous souhaiterions qu’il y ait aussi une information 
préalable, car c’est facile de prendre un animal de compagnie, que ce soit un
chien, un chat et ensuite se rendre compte que ce compagnon devient trop
encombrant, de l’abandonner de cette manière-là, et nous avons pu lire ces
derniers temps dans la presse certaines choses totalement invraisemblables
quant à la protection des animaux en Ukraine et à différents endroits. Nous
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croyons qu’actuellement, il y a trop de chats, il y a trop de chiens qui sont
des éléments mal éduqués et qui sont des éléments qui sont uniquement 
là pour tenir compagnie, et les propriétaires ne sont pas dignes de leurs 
animaux.

Pour cela, nous avons un gros problème, ce sont les chiens errants. 
M. Charles-Henri Pochon a d’ailleurs posé la question 97.306, du 10 février
1997, «Est-ce aux chiens de régulariser la densité des chevreuils?», car, 
pendant tout l’hiver, une certaine quantité de chiens peuvent courir la forêt
sans aucun problème et traquer le gibier. Généralement, ces chiens provien-
nent de fermes relativement isolées. Dès lors, notre question est de savoir
comment s’effectue le contrôle de l’identification des chiens, car bien sou-
vent ces chiens-chasseurs n’ont aucun tatouage, aucune puce, et il est très
difficile de les identifier correctement. Les responsabilités sont totalement
floues et les gardes-faune ne peuvent malheureusement pas tirer ces chiens.
A notre avis, la seule solution, c’est qu’il faut se débarrasser rapidement des
animaux qui ne respectent pas l’environnement.

Nous posons une question très précise : quel moyen le Conseil d’Etat
compte-t-il mettre en œuvre pour faire cesser ces pratiques et ces chasses
sauvages?

Concernant les différents amendements qui nous sont proposés, nous
n’accepterons pas l’amendement à l’article premier proposé par le groupe
des petits partis, car nous croyons que c’est cité dans le rapport et le projet
de loi nous convient.

Par contre, nous accepterons l’amendement du groupe des petits partis à
l’article 4. Quant à l’amendement du groupe des petits partis visant à créer
un nouvel article 8, nous croyons savoir que lors de toutes manifestations
canines dans le canton de Neuchâtel, un contrôle vétérinaire est exigé au
début de celles-ci. Si c’est réellement le cas, nous pensons que cet amen-
dement n’a pas lieu d’être et, si ce n’est pas le cas, nous accepterons aussi
cet amendement.

Enfin, en ce qui concerne l’amendement proposé par le groupe radical, nous
l’acceptons parce qu’on doit faire face à ce problème-là et nous ne pouvons
que soutenir, et ceci avec vigueur, les autorités de police pour qu’elles 
traquent les propriétaires de chiens malhonnêtes qui souillent les trottoirs 
et les lieux de jeux des enfants.

Mme Sylvie Perrinjaquet : – Le groupe libéral-PPN prend en considération le
rapport qui lui est soumis et en accepte le principe. L’interpellation Sven
Engel 95.116, du 27 mars 1995, «Attelage des chiens dans le canton», retient
toute notre attention, considérant que ce sport et ce loisir se prêtent particu-
lièrement bien à notre région.

Concernant la taxe des chiens, nous sommes les témoins d’une augmen-
tation programmée de l’Etat qui triple sa part. Nous comprenons que la
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tenue du fichier cantonal des chiens entraîne des frais administratifs et que,
dans le même temps, les multiples revendications des milieux concernés
demandent le subventionnement des refuges.

Ces deux paramètres augmentent la mission de l’Etat auprès des refuges et
élargissent les prestations de l’Etat. Nous prenons acte que le Conseil d’Etat
arrêtera ultérieurement les conditions liées à l’octroi de l’aide financière,
mais le représentant du Conseil d’Etat peut-il nous indiquer sous quelle
forme et par qui le contrôle des refuges sera effectué? Est-ce que cela
engendrera des frais nouveaux? Si oui, sont-ils compris dans l’augmen-
tation de la part due à l’Etat?

Concernant le projet de loi, au chapitre premier, taxe, article 4, les consé-
quences du non-paiement de la taxe entraînent, après délai imparti par la
commune, la prise de décision de faire abattre l’animal. Chaque commune
décide-t-elle souverainement du délai imparti, ce qui pourrait entraîner que
le délai d’abattage d’un chien diffère d’une commune à l’autre, ou au
contraire, un délai est-il proposé par l’Etat?

Concernant les amendements, nous soutenons en fait les mêmes propo-
sitions que le groupe socialiste. Nous n’entrerons pas en matière sur 
l’amendement du groupe des petits partis à l’article premier. Concernant
l’amendement relatif à l’article 8 (nouveau), nous avons exactement la
même interrogation que le rapporteur du groupe socialiste, à savoir si le 
service vétérinaire intervient déjà et, à ce moment-là, l’article 8 (nouveau)
n’aurait pas sa raison d’être. Enfin, nous soutiendrons l’amendement du
groupe radical à l’article 11 (nouveau).

Le président : – La parole n’étant plus demandée, nous passons la parole à
M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Nous vous témoignons toute notre reconnaissance devant
l’entrée en matière et l’acceptation du principe proposé par le Conseil d’Etat,
une modification de la loi sur la taxe et la police des chiens.

Tout d’abord, nous rappelons qu’ici même, nous avions fait un serment
solennel à M. Sven Engel avant qu’il ne parte pour les Etats-Unis que cette
législature ne se terminerait pas avant que nous ne revenions avec une 
proposition. Parole tenue. Il est vrai que c’était presque moins cinq, effecti-
vement, mais nous constatons quand même que le rapport du Conseil d’Etat
date du mois d’août 1996. Nous étions donc largement dans les délais. Il a
fallu plus de six mois pour que celui-ci parvienne à discussion et à maturité
ici même.

Deuxième remarque générale avant d’entrer dans le vif du sujet, si on peut
l’appeler ainsi : dans sa carrière, il faut avoir vécu quelques réunions avec 
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les responsables des sociétés protectrices des animaux pour savoir ce que
peuvent être la diversité et l’originalité dans certaines des associations, mais
avec beaucoup de générosité et de volonté de s’engager. 

Lorsque M. Philippe Haeberli demande pourquoi il y a une taxe sur les
chiens pour s’occuper ou financer certains dysfonctionnements, parce qu’il y
a évidemment une corrélation – mais bien sûr que l’on pourrait imaginer
une taxe sur les abeilles, ce qui serait plus difficile à encaisser, ou bien 
simplement une augmentation de l’impôt direct –, nous lui répondons que
c’est une tradition qui veut que, depuis le siècle passé, dans toutes les 
communes suisses, il y a une taxe sur les chiens. Sa remarque est juste, car,
dans le fond, on fait payer les bons pour financer les mauvais. Cependant, si
l’on n’a pas cette taxe affectée pour les SPA, on n’aura jamais assez d’argent.
On mettra bien quelques milliers de francs à disposition, ce qui nous permet
de dire, malgré l’avis des groupes, que nous sommes prêt à accepter
l’amendement du groupe des petits partis à l’article premier parce que nos
intentions sont pures. Nous ne voulions pas «piquer» quelques milliers de
francs en passant, nous vous l’assurons, Monsieur Frédéric Blaser, non, non,
nous ne sommes pas si sordide que cela! C’est la raison pour laquelle le
Conseil d’Etat ne voit pas d’inconvénient à accepter cet amendement à
l’article premier.

L’état d’âme que vous nous avez exposé sur les chiens, Monsieur Philippe
Haeberli, nous le partageons dans la mesure où, en raison de nos fonctions,
mais aussi de notre domicile au chemin de la Caille qui est un chemin de
dévestiture, si nous pouvons l’appeler ainsi, nous passons notre temps à
éviter leurs crottes de chiens, même si l’on dit que cela porte chance. Nous
avons des voisins, qui sont des gens à l’air normal quand nous les croisons
et quand nous discutons avec eux, mais qui laissent leurs chiens sans
contrôle. Nous l’avons vécu la semaine passée, mais vous n’irez pas le dire
plus loin : un chien est allé faire ses besoins dans notre garage. Vous nous
répondrez que nous n’avions qu’à en fermer la porte, d’accord, mais, en
attendant, il y est allé. Son propriétaire nous a dit qu’il allait venir l’enlever,
mais qu’il ne pouvait quand même pas gronder son chien. Vous avez raison,
c’est quelque chose de difficile.

L’amendement du groupe radical visant à créer un nouvel article 11 est un
vœu pie. On pourrait aussi faire des remarques aux personnes qui donnent
des graines aux pigeons; ceux-ci après, se laissant aller, mettent des
façades, notamment d’établissements publics mais aussi de maisons 
privées, dans un état de saleté très avancé. On pourrait aussi le faire pour les
automobilistes. Nous voulons bien que l’on mette un appel à la raison, mais
ne vous faites pas d’illusions, Monsieur Philippe Haeberli, ce n’est qu’un
appel à la raison. Nous ne pensons pas que l’on va augmenter les effectifs
de police, ni de l’Etat ni des communes, pour courir après les chiens qui se 
laissent aller. Mais, encore une fois, il est peut-être bien, parfois, d’indiquer
un certain nombre de vœux quelque part. M. Frédéric Blaser a aussi parlé du
problème des souillures des chiens. 

SÉANCE DU 11 FÉVRIER 1997 2457

Discussion générale (suite)



En ce qui concerne les amendements, il n’y a pas, Monsieur Frédéric Blaser,
d’opposition de fond, mais il y a quelques remarques parce qu’il faut que les
textes soient clairs pour le service vétérinaire qui n’a quand même pas la
tâche très facile – d’une part pour les propriétaires de chiens et d’autre part
avec les SPA –, et puis il faut, en plus de cela qu’ils soient conformes au droit
fédéral. Dès lors, nous nous permettrons de revenir en deuxième lecture
pour vous faire quelques commentaires au sujet de vos propositions.

Monsieur Pierre Willen, on ne peut plus traiter un sujet, quel qu’il soit, sans
parler de l’information, nous ajoutons encore, ce que vous n’avez quand
même pas fait, la transparence où l’on dit que l’on n’explique pas assez en
matière de comportement canin. On peut augmenter l’information, mais la
question n’est pas là. Les préopinants ont dit qu’il y a des gens qui n’assu-
ment pas leurs chiens – malheureusement, certains n’assument déjà pas
leurs enfants, et par conséquent, ils n’assument pas leurs chiens –, mais il
est vrai que les autorités s’emploient à rappeler le devoir minimum des pro-
priétaires de chiens, que la presse le fait, chaque année, on a des reportages
déchirants, notamment à la télévision, sur les gens qui abandonnent leur
chien, leur chat ou leur canari pour partir en vacances, mais, malheureu-
sement, cela ne change rien, l’année d’après on recommence. Puis, il y a
même des chansons, certaines ont eu pas mal de succès, on stigmatise 
l’attitude de ces gens qui ont des bêtes et qui ne s’en occupent pas. Dès lors,
on peut créer de l’information, mais nous n’y croyons pas beaucoup et, vous
savez que cela coûte vite cher. Donc, ce qu’on utilisera pour l’information, on
l’ôtera au financement des accueils, des refuges pour la SPA. Cependant,
nous prenons quand même note bien sûr de votre proposition.

Quant aux chiens errants, eh bien, par définition, c’est comme les gens mal-
honnêtes, on peut mettre la main dessus et, à ce moment-là, on les contrôle
par les vaccinations ou lors des vaccinations, et bien sûr lors du paiement de
la taxe. S’il y a vraiment des chiens errants qui n’appartiennent à personne
et qui n’ont pas de refuge ou pas de lieu où on peut les contrôler, les ren-
contrer, il n’y a pas, bien entendu, de possibilité de contrôle, mais notre idée
est qu’il n’y en a quand même pas trop. Si vous parlez des chiens qui appar-
tiennent à quelqu’un, ils sont contrôlés normalement régulièrement. Il est
clair que si on les laisse courir librement, ce sont les gardes-chasse qui 
doivent surveiller, c’est la police en général, mais à notre connaissance, il n’y
a pas énormément de problèmes dans ce domaine-là.

Madame Sylvie Perrinjaquet, vous avez posé une magnifique question, mais
il y avait quelqu’un qui parlait et nous n’avons pas compris. Est-ce que nous
osons vous demander de la répéter?

Mme Sylvie Perrinjaquet : – Nous en avions posé deux. La première concernait
les refuges. Nous vous demandions si vous pouviez nous indiquer sous quelle
forme et par qui le contrôle des refuges sera effectué et si cela engendrera des
frais nouveaux. Si oui, est-ce qu’ils seront pris par la part due à l’Etat?
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La deuxième question concerne le délai imparti pour l’abattage des chiens
dans les communes. Est-ce que le délai sera différent d’une commune 
à l’autre ou alors est-ce qu’il y aura un empan qui sera communiqué aux
communes?

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Le plaisir d’entendre une seconde fois votre voix, pour ne pas
dire une deuxième fois, Madame, nous fait remercier le député qui faisait du
bruit qui ne nous a pas permis de comprendre exactement ce que vous
disiez.

Les refuges sont contrôlés en raison de lois générales. Il n’y a pas de règle-
ment particulier sur le contrôle des refuges. On sait que, par exemple,
quelqu’un qui accueille des enfants doit subir des examens alors que
quelqu’un qui accueille des animaux ne doit pas le faire mais il doit répondre
aux règles générales. Ce sont beaucoup des règles de salubrité publique,
des règles fédérales de vétérinaire et de dispositions cantonales qui sont, en
règle générale, bien respectées dans les refuges. Elles le sont moins chez les
particuliers qui, à un moment de leur vie, versent un peu et commencent à
accumuler les chats, les chiens ou, parfois, les vaches ou les cochons. Nous
avons été étonné du nombre de rapports que le service vétérinaire devait
faire en disant : «Nous avons dû intervenir dans telle exploitation, dans tel
logement, parce qu’on ne s’occupait pas des animaux, on ne leur donnait ni
à manger ni à boire, que ces animaux vivent dans la saleté.» Nous n’avons
pas le souvenir que ce soit arrivé une fois dans un refuge officiel, annoncé,
mais il est clair que ces refuges sont visités, ne serait-ce que pour la vaccina-
tion et ce contrôle-là.

Le délai imparti est fixé par le service vétérinaire. C’est donc le même dans
toutes les communes. Il est clair que si une commune ne s’en occupe pas, le
service vétérinaire ne va pas courir, lui, après les chiens pour savoir si la taxe
a été payée.

Voilà pour l’entrée en matière, Mesdames et Messieurs, en réservant encore
quelques explications complémentaires aux amendements du groupe des
petits partis.

M. Pierre Willen : – Nous regrettons la position du Conseil d’Etat par rapport
au problème des chiens errants. A l’arrivée de l’hiver, au mois de novembre,
entre novembre et décembre, il n’y a pas loin de vingt chevreuils qui se sont
fait dévorer par des chiens errants et on semble minimiser ce problème-là.
Nous, nous attendons quand même d’un gouvernement qu’il dise : « Eh bien
maintenant, il y en a marre, c’est suffisant, on va prendre des mesures et de
sérieuses mesures.» A tous les niveaux, on minimise l’effet de ces chiens
errants. Ce qui se passe dans les forêts du canton de Neuchâtel à l’approche
de l’hiver n’est pas normal. Nous prions donc le Conseil d’Etat de prendre
toutes les mesures drastiques pour réduire ces chiens sauvages.
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M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – On peut aussi s’étonner de votre position, Monsieur Pierre
Willen. A ce jour – il y a quatre ans que nous avons cette responsabilité –, il
n’y a pas eu, à notre connaissance, une plainte déposée. Que voulez-vous
que l’on fasse? Que l’on mobilise le régiment 8? Si des gens ne gardent pas
leurs chiens en laisse et qu’ils les laissent – c’est le cas de le dire – filer dans
la forêt, d’abord, dans notre esprit de linguiste averti, ce ne sont pas des
chiens errants, ce sont des chiens courants car, dans notre esprit, un chien
errant, c’est un chien abandonné. Visiblement, dans votre définition, il a un
port d’attache, mais on le laisse vagabonder, gambader et, c’est possible,
s’attaquer à des animaux. 

Dès lors, nous pouvons vous dire – parce que nous ne voudrions pas que
vous rentriez contrarié et que vous disiez que vous êtes gouverné par des
gens incapables et, surtout, sans cœur – que nous voulons bien poser la
question aux services concernés en leur demandant s’il s’agit d’un cas ou de
mille cas. S’il y en a mille, nous vous promettons que nous réfléchirons au
moyen de remédier à cette situation, mais si, une fois de temps en temps, un
chien s’échappe et s’attaque à un chevreuil, nous dirions presque que c’est
la nature et que l’on ne peut pas l’empêcher. Le chien est un animal qui est
omnivore, mais à l’origine carnivore et quand il voit un chevreuil, il lui saute
dessus. Mais il y a peut-être des renards, des lynx quoique nous n’avons
jamais pu en voir un en liberté. Nous pouvons donc vous répondre comme
cela, mais non vous dire que l’on va convoquer tout de suite les grandes
manœuvres, parce que, pour nous, ce n’est pas une information aussi grave
que vous nous dites, mais nous suivrons l’idée.

M. Maurice Sauser : – On demande de tuer ces chiens errants, de leur faire la
chasse, alors que les mêmes personnes demandent de réintégrer le loup en
Suisse. Où est le juste milieu?

M. Frédéric Blaser : – On a dévié de la loi sur la taxe et la police des chiens à
la loi sur la chasse, n’est-ce pas? Nous nous permettons de faire remarquer
que lorsque les gardes-chasse ou les aides-gardes-chasse découvrent des
chiens errants, qui sont, c’est vrai, souvent des chiens de ferme, ils les tirent
et ce n’est pas la première fois qu’un chien errant a été tué par un garde-
chasse ou un aide-garde-chasse. Nous croyons qu’il nous faut rester aux
interventions des personnes qui sont assermentées.

On pourrait, par une mesure légale, diminuer le nombre des chiens errants :
il suffirait d’obliger les propriétaires de chiennes de les garder attachées
lorsqu’elles sont en chaleur. Ainsi, les chiens errants, au lieu de courir la
forêt et de traverser les pâturages, iraient aux abords des fermes. C’est pour
dire que le Conseil d’Etat a peut-être d’autres soucis que la taxe des chiens,
mais qu’il devrait se pencher sur un petit problème qui est le suivant : pour la
chasse, on a la collaboration de ce que nous appelons de laïques comme
gardes-chasse et aides-gardes-chasse. Pour la pêche, on a également la 
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collaboration de ce que nous appellerons de privés comme gardes-pêche.
Ne conviendrait-il pas, dans ce domaine, de voir si une collaboration ne
pourrait pas s’instaurer avec les sociétés de protection des animaux – dont
certains sous-estiment l’efficacité –, de manière à leur confier certains man-
dats qui déchargeraient d’autant ce que nous appellerons la force publique?

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Monsieur Frédéric Blaser, des états généraux sur les rapports
entre tous les tenants et aboutissants de la chasse, des milieux vétérinaires,
des sociétés de protection des animaux, cela a déjà eu lieu et avec un certain
succès, mais ce ne sont pas des milieux très faciles à manœuvrer, à appro-
cher et, surtout, à faire collaborer. Les SPA, entre elles, savez-vous, se font la
guerre, nous pensons que nous ne vous apprenons rien, mais, encore une
fois, comme on l’a dit à M. Pierre Willen, on a essayé et nous croyons qu’on
est parvenu à détendre un peu l’atmosphère à cause des 5 francs. On leur a
dit : «Si vous êtes sages, on demandera au Grand Conseil d’être assez
aimable de bien vouloir accepter qu’on décide 5 francs par chien pour
vous.» Et puis cela a un peu atténué. Il n’en demeure pas moins que l’accord
n’est pas facile, mais enfin, c’est bien dans le sens que vous avez décrit que
nous allons essayer d’intervenir.

Le président : – La parole n’est plus demandée. L’entrée en matière n’étant
pas combattue, nous passons à la lecture en second débat. 

Discussion en second débat

Loi 
sur la taxe et la police des chiens

Titre et préambule. – Adoptés.

Article premier. –

Le président : – A l’alinéa 3 de l’article premier, nous sommes en présence
d’un amendement du groupe des petits partis de la teneur suivante : «Sur les
10 francs rétrocédés à l’Etat, 5 francs couvrent les frais administratifs relatifs
à la tenue du fichier cantonal des chiens et les autres 5 francs pour le sub-
ventionnement, aux conditions arrêtées par le Conseil d’Etat, des institutions
mettant des refuges pour chiens à la disposition du public et des organes
communaux et cantonaux.»

M. Frédéric Blaser : – Décidément, pour certains, il n’y a pas d’appréciation
valable! Pour une fois que nous reprenons les propositions du Conseil
d’Etat dans un amendement, voilà que le groupe socialiste nous refuse ce
plaisir ! Nous faisons remarquer à ceux qui sont opposés que le rapport du
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Conseil d’Etat dit : «La moitié du montant dû à l’Etat, soit 5 francs, servira 
à couvrir les frais administratifs», et à la page suivante, il dit : «Le projet 
prévoit que l’autre moitié de la part de l’Etat soit utilisée pour subventionner
les refuges pour chiens.» Nous concrétisons simplement une déclaration du
Conseil d’Etat et la question que nous nous sommes posée est de savoir s’il
était utile de mettre ce chiffre et nous avons répondu par l’affirmative parce
que le Conseil d’Etat a mis dans son projet, lui, au deuxième alinéa de
l’article premier : «Les communes tiennent un registre des chiens et rétro-
cèdent à l’Etat annuellement 10 francs par chien.» Il a jugé utile de mettre ce
chiffre de 10 francs, ce que nous partageons comme option, mais il n’y a pas
de motif de ne pas mettre la façon dont ces 10 francs seront utilisés, 5 francs
d’un côté et 5 francs de l’autre.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – C’est donc bien l’intention du Conseil d’Etat, raison pour laquelle
nous ne nous opposons pas à cet amendement. Encore une fois, nous
l’aurions fait même sans l’amendement, nous le ferons même s’il devait être
refusé, mais nous acceptons cet amendement.

Le président : – L’amendement du groupe des petits partis à l’alinéa 3 de

l’article premier n’étant pas combattu, il est donc accepté.

Articles 2 et 3. – Adoptés.

Article 4. –

Le président : – A l’alinéa 1 de l’article 4, nous sommes en présence d’un
amendement du groupe des petits partis de la teneur suivante : « ... qui sta-
tue sur son sort et peut le confier à la SPA ou le faire abattre si nécessaire. »

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Dans la mesure où l’on met, comme possibilité : «peut le confier
à la SPA ou le faire abattre si nécessaire», nous pouvons vous dire d’avance,
Monsieur Frédéric Blaser, que tous les chiens finiront à la SPA. Or, la SPA,
nous venons de le dire, est une association privée à laquelle l’Etat versera 
5 francs par chien par année, donc à toutes les SPA du canton, mais
lorsqu’un chien est placé par une décision du service vétérinaire, de la police
ou d’une commune, cela est facturé en plus. Cela veut donc dire que vous
allez – nous ne savons pas si beaucoup de chiens sont concernés par la 
disposition de l’article 4 – augmenter le nombre de chiens – vous parlez des
chiens errants, mais au sens chiens abandonnés –, et vont tous finir à la SPA.
Pratiquement, on sait que des communes répugnent à faire abattre un chien.
Donc, quand vraiment la taxe d’un chien ne peut pas être payée, soit on fait
l’impasse sur la taxe de 60 ou 80 francs, parce que c’est une personne qui est
originale, c’est une personne qui est au chômage, qui est malade, soit on
saisit le chien et on l’amène à la SPA. 
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Votre amendement n’est pas catastrophique, nous ne quitterons pas le
Conseil d’Etat au mois de mai prochain en protestant contre son adoption le
cas échéant, mais il va augmenter l’attractivité de la SPA par rapport à une
décision qui est, évidemment, humainement difficile et caninement parfois
obligatoire : l’abattage de l’animal.

M. Frédéric Blaser : – Le problème ne se pose pas comme le Conseil d’Etat
l’envisage. Nous avons le bonheur d’être membre d’un comité de la Société
protectrice des animaux. Premièrement, personne ne paie de taxe pour un
chien abandonné. Vous savez ce que coûte par jour un chien en pension? La
SPA n’a qu’un souci, c’est de pouvoir le placer et ainsi s’en débarrasser le
plus vite possible. Or, nous pouvons vous dire, par expérience – et M. Alain
Rutti qui est, en général, le vétérinaire de la SPA du Locle pourrait le confir-
mer –, que lorsque des chiens avaient des défauts tels qu’on savait qu’on ne
pouvait pas les placer, ceux-ci étaient, selon le terme consacré, euthanasiés.
En conséquence, le danger que vous imaginez n’est pas possible parce que
plus une SPA conserve un chien abandonné, plus il lui coûte et, au prix où
est la pension pour un jour, nous ne croyons pas qu’une SPA désire garder
un chien pour le plaisir, simplement pour l’amour des bêtes.

Le président : – L’amendement du groupe des petits partis à l’alinéa 1 de

l’article 4 n’étant pas combattu, il est donc également accepté.

Article 4. – Adopté.

Articles 5 à 7. – Adoptés.

Article 8. –

Le président : – Nous sommes en présence d’un amendement du groupe des
petits partis qui nous propose un article 8 (nouveau) de la teneur suivante :

c) Chiens Art. 8 (nouveau) Les propriétaires de chiens d’attelage 
d’attelage ne doivent pas exiger des efforts démesurés de la part des

chiens, particulièrement lors de courses. Le service vétéri-
naire peut procéder à un contrôle des animaux lors de
l’arrivée de celles-ci.

Cet amendement est-il combattu? 

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Il est combattu dans la mesure où nous craignons que la notion
d’efforts démesurés qui découle de la proposition du groupe des petits 
partis ne soit pas quantifiable et, de ce fait, inapplicable dans la pratique. 
On a souhaité, non seulement M. Sven Engel, quand il était député, mais
beaucoup de responsables, que l’interdiction de la loi neuchâteloise sur les
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courses de traîneau soit abolie, nous vous avons proposé de le faire. Dès le
moment où nous réintroduisons une notion floue qui dit, entre autres
choses : «d’efforts démesurés lors de courses», nous allons à nouveau
entrer dans des discussions sans fin pour savoir si c’est ou si ce n’est pas
des efforts démesurés.

De toute façon, la législation fédérale sur la protection des animaux donne la
compétence aux services vétérinaires d’intervenir. Nous allons vous donner
les articles de la loi fédérale : «Personne ne doit, de façon injustifiée, imposer
aux animaux des douleurs, des maux ou des dommages ni les mettre en
état d’anxiété.» Quant à l’article 2 de l’ordonnance, il dit : « Il est interdit de
maltraiter des animaux, de les négliger gravement, de les surmener inutile-
ment.» La législation fédérale et la législation cantonale permettent donc
déjà d’intervenir, tandis que votre proposition, Monsieur Frédéric Blaser,
n’augmente pas la possibilité d’intervention, mais crée une définition floue
que nous vous demandons de rejeter.

Le président : – L’amendement du groupe des petits partis étant combattu...

M. Pierre Willen : – Nous avions posé une question afin de nous déterminer
sur cet amendement. Nous croyons savoir que, lors de concours canins 
ou lors de manifestations telles que des courses de traîneau, un contrôle
vétérinaire dans le canton de Neuchâtel est exigé avant le concours ou avant
la course. Est-ce vrai? Si c’est le cas, le groupe socialiste combattra cet
amendement.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Il est bien entendu qu’il faut que l’on soit au courant, car on ne
peut pas savoir si, tout à coup, deux ou trois personnes se mettent à faire
courir des animaux! Mais nous pouvons vous dire que les courses qui sont
organisées font l’objet de contrôles parfois jugés excessifs. Dans cette salle,
il y a eu des gens qui ont dit que c’était excessif, mais le service vétérinaire,
soit lui-même, soit par délégation communale, soit par un vétérinaire,
assiste et contrôle cette activité.

Mme Sylvie Perrinjaquet : – Le groupe libéral-PPN combattra également cet
amendement.

M. Philippe Haeberli : – Au vu des explications données par le Conseil d’Etat,
le groupe radical combattra cet amendement.

M. Frédéric Blaser : – Nous sommes heureux, on retourne au naturel puisque
nous serons à nouveau tout seul pour soutenir cet amendement. Notre
groupe fera deux remarques: cela ne signifie pas que le service de l’Etat
doive faire, à toutes les courses, un contrôle. Ensuite, cela nous amuse
lorsque l’on parle d’un contrôle avant, parce que l’effort n’a pas été fait, 
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c’est donc une supposition, tandis qu’après, c’est un constat, ce n’est 
pas tout à fait la même chose. Vous en êtes à proposer, Monsieur Pierre
Willen, que l’on fasse souffler dans le ballon les automobilistes avant 
qu’ils n’entrent au bistrot plutôt que lorsqu’ils en sortent. Voilà ce que vous
proposez! (Rires.)

Nous en venons maintenant au fond du problème. On discute de choses
qu’on envisage d’une manière idéale. On voit ces chiens de traîneau au
Canada, les films sur les trappeurs, et on voit nos courses de traîneau. On
sait comme on commence dans ce genre d’exercice. Après on aura les paris
sur les courses de traîneau, et ensuite on aura les chiens que l’on fera crever
pour gagner, comme on fait crever certains chevaux. Ecoutez, quand on 
a commencé le catch, on a commencé en disant que cela ne fait pas de 
mal, c’est du chiqué, et aujourd’hui, aux Etats-Unis, ils en sont à faire des
combats avec mort d’homme. Si vous aviez dit cela quand on a commencé
le catch, personne ne vous aurait cru.

Eh bien nous disons qu’il y aura des chauvins de ces courses de traîneau qui
feront crever leurs bêtes pour gagner. Par conséquent, c’est simplement que
le service vétérinaire peut intervenir s’il a le sentiment qu’il y a une inter-
vention qui le justifie. C’est tout!

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Nous vous redisons, Monsieur Frédéric Blaser, qu’il peut inter-
venir, il a la base légale, mais que, pour qu’il intervienne, il faut qu’il ait des
critères qui lui paraissent plus précis, tandis que « les efforts démesurés»,
c’est quelque chose de flou. Cependant, nous vous promettons que le 
service vétérinaire, en fonction de la législation fédérale actuelle et de la
législation cantonale, peut intervenir dans les conditions pénibles que nous
réprouvons, soyez-en bien convaincu! Vous n’allez pas penser que nous
trouvons très belles ces courses d’animaux ou ces combats de coqs que
nous n’aimons pas beaucoup. Le service vétérinaire a la base légale avec un
texte fédéral qui est plus précis que le vôtre. C’est tout ce que nous avons
voulu dire.

Le président : – L’amendement du groupe des petits partis étant combattu,
nous allons passer au vote.

On passe au vote.

L’amendement du groupe des petits partis visant à créer un nouvel article 8

est refusé à une majorité évidente.

Article 8. – Adopté.

Articles 9 et 10. – Adoptés.
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Article 11. –

Le président : – Nous sommes en présence d’un amendement du groupe
radical visant à créer un nouvel article 11 de la teneur suivante :

e) souillures Art. 11 (nouveau) 1 Tout détenteur d’un chien veillera à
ce que celui-ci ne souille pas le domaine public.
2 A défaut, il prendra toutes les mesures utiles pour rendre
l’endroit propre.

L’ancien article 11 devient article 12.

Cet amendement n’étant pas combattu, il est donc accepté. L’ancien 
article 11 devient donc article 12 et le reste est décalé.

Article 11. – Adopté.

Articles 12 à 15. – Adoptés.

On passe au vote d’ensemble.

Le projet de loi est adopté par 96 voix sans opposition.
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

I. INTRODUCTION

La fin de ce siècle est marquée par un changement profond du secteur de
l’enseignement secondaire supérieur. Confédération et cantons se sont mis
d’accord sur l’élaboration de deux trains de réformes: l’un concernant la
filière de culture générale, l’autre la filière professionnelle. Tous deux ont
pour trait commun la maturité, soit le certificat consacrant la fin du cycle
d’études et permettant l’accès à un enseignement supérieur.

Au niveau de la formation de culture générale, on assiste à un effort de sim-
plification et d’allégement. Aux cinq types actuels de maturité (A, B, C, D, 
et E) succède une seule maturité, dite gymnasiale, dotée de sept disciplines
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fondamentales, une option spécifique et une option complémentaire dont la
liste, exhaustive mais pas contraignante, laisse les cantons libres de définir
l’ampleur du choix qu’ils offriront à leurs élèves.

Plus novatrice encore, la création d’une maturité professionnelle répartie en
cinq types (technique, commercial, artisanal, artistique et technico-agricole)
dont les détenteurs accéderont aux Hautes écoles spécialisées qui seront
prochainement reconnues par la Confédération et qui feront désormais 
pendant aux universités.

Ces deux réformes n’entraînent pas seulement l’élaboration de nouveaux
plans d’études. Elles ont des effets sur la structure scolaire et le statut des
écoles concernées. Il en ira notamment ainsi dans le canton de Neuchâtel.
Dans le champ des réformes se trouvent des écoles cantonales et commu-
nales dont l’offre d’enseignement varie en fonction des traditions et de l’his-
toire. A l’avenir, les écoles qui délivreront une maturité gymnasiale devront
former un tout plus cohérent de manière à offrir aux élèves du haut et du bas
du canton des plans d’études identiques et des choix suffisants. Il en va de
même pour les deux lycées d’enseignement professionnels qui seront créés
au sein du Centre de formation professionnelle du Littoral neuchâtelois
(CPLN) et du Centre intercommunal de formation des Montagnes neuchâte-
loises (CIFOM) et qui devront préparer l’ensemble des élèves aux maturités
professionnelles.

Voilà la raison pour laquelle le Conseil d’Etat vous propose de donner à ces
écoles un statut cantonal. Seul en effet un même statut permet de répartir
certaines options, de procéder à des échanges d’élèves, voire d’enseignants
et d’assurer à chacun un traitement identique. Une autonomie basée sur les
spécialisations actuelles n’est plus concevable à l’échelle d’une région. A
cela s’ajoutent des durées d’études encore divergentes (trois ou quatre ans)
qu’on ne peut laisser subsister au sein d’un même canton.

Mentionnons enfin que cette réforme de structure n’est pas sans incidences
financières. La reprise par l’Etat de l’ensemble des filières de maturités gym-
nasiales ou professionnelles entraîne une dépense supérieure à 12 millions
de francs par année dont communes sièges et communes externes qui
s’acquittent de contributions, seront libérées. Dans la conjoncture financière
actuelle, un tel transfert de charges ne peut s’opérer sans contrepartie. Nous
vous proposons dès lors de compenser cette dépense que l’Etat assumera
dorénavant par la réduction de certaines subventions. Cette nouvelle répar-
tition financière est également conçue dans la perspective d’un désenchevê-
trement des compétences entre communes et canton.

Nous soumettons dès lors à votre Conseil un projet de réforme de la légis-
lation qui comprend un projet de décret concernant la réorganisation de
l’enseignement secondaire supérieur et une loi portant révision de la loi sur
la formation professionnelle. S’y ajoutent un train de mesures financières
comprenant une révision de la loi sur l’organisation scolaire et de la loi sur la
Caisse cantonale de remplacement du personnel des établissements
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d’enseignement public ainsi qu’un projet de décret concernant la création
d’un fonds de compensation en matière scolaire. Il va sans dire que ces pro-
positions de lois et décrets sont liées et qu’un refus des mesures financières
aurait des incidences sur les autres mesures législatives.

Le présent rapport a pour but de donner des informations générales sur le
système d’enseignement postobligatoire (II), sur l’introduction de la maturité
gymnasiale (III), sur les maturités professionnelles (IV) et enfin sur les consé-
quences financières qu’une telle réforme entraîne pour l’Etat et les 
communes (V). Il traite du référendum financier (VI) et s’achève par des 
commentaires sur les dispositions légales qui vous sont proposées (VII) et
par des conclusions (VIII). 

II. L’ENSEIGNEMENT POSTOBLIGATOIRE

1. Etat des lieux

Les filières actuelles de l’enseignement postobligatoire dans le canton de
Neuchâtel se regroupent dans trois axes principaux:

– le secteur de l’enseignement gymnasial ;
– le secteur des écoles de degré diplôme;
– le secteur de l’enseignement professionnel.

Enseignement gymnasial

Six établissements délivrent actuellement une maturité gymnasiale (type A,
B, C, D ou E). Par ailleurs, les étudiants peuvent aussi choisir d’obtenir un
baccalauréat cantonal (type G), permettant l’admission dans les facultés 
universitaires romandes notamment à l’Université de Neuchâtel.

Ces écoles sont :

– le Gymnase cantonal de Neuchâtel ;

– le Gymnase cantonal de La Chaux-de-Fonds;

– le Gymnase Numa-Droz, à Neuchâtel ;

– le Gymnase du Val-de-Travers, à Fleurier ;

– l’Ecole supérieure de commerce de Neuchâtel ;

– l’Ecole supérieure de commerce des Montagnes neuchâteloises, à La
Chaux-de-Fonds.

Il est important de relever que seuls les deux premiers établissements ont un
statut cantonal. Les autres ont un statut communal ou intercommunal.

Ecoles de degré diplôme

Deux écoles délivrent des diplômes de culture générale reconnus par 
la Conférence suisse des directeurs cantonaux de l’instruction publique
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(CDIP-CH). Il s’agit du Gymnase Numa-Droz, à Neuchâtel, et de l’Ecole de
préparation aux formations paramédicales et sociales, à La Chaux-de-Fonds.
Cette dernière école, intégrée dans le CIFOM, a un statut intercommunal.

Enseignement professionnel

La formation professionnelle comprend:

– l’apprentissage à plein temps (limité à certaines professions, accompli
dans une école de métiers ou d’arts appliqués) ;

– l’apprentissage d’une profession dans une entreprise et la fréquentation
simultanée d’une école professionnelle ;

– la maturité professionnelle ;

– le perfectionnement professionnel (brevet, maîtrise, formation de tech-
nicien, formation supérieure au sens de la loi fédérale).

Les établissements de formation qui délivrent le certificat fédéral de capacité
(CFC) sont :

– le Centre cantonal de formation professionnelle des métiers du bâtiment
(CPMB), à Colombier ;

– le Centre cantonal de formation professionnelle du Val-de-Travers
(CPVT), à Couvet ;

– l’Ecole cantonale des métiers de la terre et de la nature (ECMTN), à
Cernier ;

– le Centre de formation professionnelle du Littoral neuchâtelois (CPLN) ;

– le Centre intercommunal de formation des Montagnes neuchâteloises
(CIFOM).

Les trois derniers établissements délivrent également des maturités profes-
sionnelles.

2. Travaux entrepris

Depuis quelques années, le secteur de la scolarité postobligatoire est en
pleine mutation.

Sur le plan gymnasial, des réflexions ont été menées en vue d’une révision
de l’actuelle ordonnance de reconnaissance des certificats de maturités 
cantonaux (ORM).

Dans le domaine de la formation professionnelle, votre Conseil, durant ces
dernières années, a eu l’occasion de se prononcer sur l’introduction des
maturités professionnelles et l’instauration des Hautes écoles spécialisées
(HES) ainsi que sur divers crédits au bénéfice du CPMB, du CPVT, du CPLN,
de l’Ecole technique des Montagnes neuchâteloises (ETMN) et de l’Ecole
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d’ingénieurs (EICN), suite à une nouvelle répartition géographique des 
différentes filières de formation professionnelle.

Enfin, sur le plan suisse, les écoles de degré diplôme (EDD) font l’objet d’une
attention particulière. Elles connaîtront probablement un développement
important ces prochaines années.

Face à ces mutations, le canton de Neuchâtel a pris un certain nombre de
mesures.

La mise en place des maturités professionnelles s’est accompagnée de
diverses campagnes de sensibilisation. Deux groupes de travail du
Département de l’instruction publique et des affaires culturelles (DIPAC) ont
été mis sur pied. Ils traitent de la promotion des apprentissages en entre-
prise et de la création d’un fonds paritaire destiné à alléger les charges finan-
cières des artisans et entreprises qui forment des apprentis.

Pour les filières gymnasiale et de diplôme, le Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles a constitué, dès mars 1995, trois commis-
sions chargées d’adapter le système scolaire neuchâtelois :

– la commission Règlement sur la reconnaissance des certificats de 
maturité gymnasiale (RRM), chargée de l’introduction de la nouvelle
maturité ;

– la commission EDD, chargée d’examiner l’avenir des écoles de degré
diplôme;

– la commission Objectifs et plans d’études, chargée de la mise au point
des objectifs généraux à atteindre en fin de scolarité obligatoire et du
problème de la révision de la structure de ce degré d’enseignement.

3. Perspectives d’avenir

Toutes les réflexions menées dans les secteurs évoqués ci-devant condui-
ront à aborder la question de l’opportunité de confier au canton la respon-
sabilité de l’ensemble des formations du secteur postobligatoire. Nous
reviendrons devant votre Conseil dans un prochain rapport avec des propo-
sitions concrètes.

4. Traitement en priorité du secteur des maturités

En raison des échéances imposées pour l’introduction de la nouvelle matu-
rité gymnasiale, le secteur des maturités est traité en priorité. Simultané-
ment, il s’agit de cantonaliser les deux filières de maturités gymnasiale et
professionnelles.

Mais, comme relevé ci-devant, la réforme qui en découle constitue une 
première étape vers une meilleure cohérence de l’ensemble du système 
scolaire postobligatoire.

SÉANCE DU 11 FÉVRIER 1997 2471

Rapport du Conseil d’Etat (suite)



III. INTRODUCTION DE LA NOUVELLE MATURITÉ GYMNASIALE

1. La nouvelle maturité gymnasiale

1.1. Rappel historique

La dernière révision de l’ORM date de 1968. Depuis lors un long travail de
réflexion sur le gymnase suisse a été mené par la CDIP-CH et les associa-
tions d’enseignants. Suite à deux révisions partielles en 1972 et 1986, la
Commission fédérale de maturité lançait en 1990 l’initiative d’une révision
totale de l’ORM.

Divers éléments contribuèrent à la nécessité de procéder à cette révision,
notamment :

– une modification profonde du contexte socioculturel aux cours des vingt
dernières années ;

– l’observation des tendances sur le plan international, en particulier 
européen;

– l’introduction de la maturité professionnelle et la création des Hautes
écoles spécialisées ;

– la volonté des cantons d’être coresponsables de la reconnaissance des
certificats de maturité (réglementée jusqu’à maintenant par la Confédé-
ration).

Au cours de l’année 1995, le Conseil fédéral et la Conférence suisse des
directeurs cantonaux de l’instruction publique (CDIP-CH) ont adopté une
nouvelle réglementation sur la reconnaissance des certificats de maturité
(RRM). Une convention administrative entre les deux parties les engage à se
concerter en matière de reconnaissance. Les deux textes figurent en annexe
au présent rapport.

1.2. Caractéristiques de la nouvelle maturité

La nouvelle réglementation (RRM) prévoit d’introduire une maturité unique
(disparition des types) composée de sept disciplines fondamentales, d’une
option spécifique et d’une option complémentaire. Un travail de maturité
complète la formation de l’étudiant (travail mené de manière autonome et
faisant l’objet d’un texte et d’une présentation orale).

L’élève pourra effectuer certains choix dans les disciplines fondamentales ; il
aura aussi à choisir parmi un large éventail d’options spécifiques et
d’options complémentaires. Une certaine liberté est laissée aux cantons qui
ont la possibilité de restreindre cette offre en fonction des ressources locales
mais dans des limites précises.
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1.3. Durée des études et calendrier

La nouvelle réglementation impose une durée minimale de douze ans
d’études pour obtenir une maturité gymnasiale. Par ailleurs, le programme
doit être spécialement conçu et organisé en fonction de la préparation à la
maturité durant les quatre dernières années d’enseignement au moins. Un
cursus de trois ans est cependant possible si le degré secondaire 1 comporte
un enseignement de caractère prégymnasial.

Les cantons ont jusqu’en 2003 au plus tard pour s’adapter et délivrer les 
premières maturités gymnasiales conformes à la nouvelle réglementation.

Les cantons romands ont souhaité harmoniser la date de délivrance des
nouveaux titres académiques. Ainsi, la date ultime de 2002 a été retenue.
L’état actuel du projet permet d’envisager cette échéance avec réalisme.
L’année 1997 sera consacrée à la mise au point des contenus de programme
afin que dès 1998 les élèves qui entrent en dernière année de scolarité 
obligatoire puissent bénéficier du nouveau système.

Pour informer élèves et parents, les offices d’orientation scolaire et profes-
sionnelle et les directions d’école secondaire doivent connaître l’ensemble
des mesures retenues et les modalités de mise en place de la nouvelle 
maturité dès le début de l’année scolaire 1997-1998.

Le processus de reconnaissance des maturités, mis en place par la
Commission suisse de maturité, impose le strict respect du calendrier.

2. Incidences pour le canton de Neuchâtel

2.1. Disparition des types de maturités

Par l’introduction de la nouvelle maturité, ce sont les actuels types de 
maturités qui disparaîtront. Non seulement, on ne délivrera plus de maturité
gymnasiale du type A, B, C, D ou E, mais le baccalauréat cantonal (type G)
sera également supprimé.

Dès l’année 2002, un seul titre sera délivré : la maturité gymnasiale.

2.2. Une formation en douze ans

Dans notre canton, une maturité gymnasiale est obtenue en douze ans, soit en
neuf années de scolarité obligatoire, suivies de trois ans dans un gymnase.
Seule exception dans la situation actuelle, la maturité socio-économique 
(type E) est obtenue au terme de quatre ans d’études dans les écoles supé-
rieures de commerce. La nouvelle réglementation impose une uniformisation
de la durée des études nécessaires à l’obtention du titre de maturité.

Dans la majorité des cantons suisses, on observe d’ailleurs une tendance au
raccourcissement de la durée des études menant à l’obtention d’un titre
supérieur. En 1992 déjà, un rapport de l’OCDE analysait le système éducatif
helvétique et y décelait une durée jugée élevée des études.
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La volonté de maintenir une formation gymnasiale en trois ans dans le 
canton de Neuchâtel implique une modification de la dernière année de 
scolarité obligatoire. En effet, la réglementation (RRM) impose un ensei-
gnement organisé en fonction des nouvelles exigences sur quatre années.

2.3. Une filière cantonale

Considérant l’importance de la réforme proposée et compte tenu du déve-
loppement de la maturité professionnelle, le Conseil d’Etat a décidé de saisir
l’occasion pour vous proposer de cantonaliser l’ensemble des filières de
maturités (gymnasiale et professionnelles).

Une telle intention a été soumise, dans son principe, aux Conseils commu-
naux des villes de Neuchâtel, de La Chaux-de-Fonds et du Locle, sièges des
écoles communales ou intercommunales. Les Conseils généraux en ont pris
acte au travers d’un rapport d’information.

Les commissions des écoles concernées et le syndicat intercommunal du
Collège du Val-de-Travers ont pu se prononcer sur la base d’un projet d’orga-
nisation de ces écoles en vue de leur cantonalisation. 

L’accueil a été favorable et il convient de décrire ici les principales consé-
quences de cette intention.

3. Solutions retenues

3.1. Au niveau de l’école secondaire

Comme il a été dit plus haut, il convient d’adapter en conséquence l’ensei-
gnement de la dernière année de scolarité obligatoire. Pour des raisons de
cohérence, ces modifications conduiront ultérieurement à des adaptations
des degrés précédents (degrés 7 et 8 notamment).

La section «Maturités»

L’actuelle section prégymnasiale, avec ses options «scientifique» et 
«classique», conduit à préparer les élèves non seulement à des études 
gymnasiales menant aux hautes écoles et aux universités, mais également
aux formations professionnelles exigeantes accessibles par les maturités
professionnelles.

Dès lors, nous souhaitons changer la dénomination de la section prégymna-
siale au profit de la section «Maturités». Cette proposition implique une
modification de la loi sur l’organisation scolaire.

Des choix sont offerts au degré 9

En dernière année de la section «Maturités» de l’école secondaire, l’élève
pourra choisir une troisième langue (anglais ou italien ou grec) et une option
spécifique parmi latin ou une langue moderne (anglais ou italien ou espa-
gnol) ou sciences expérimentales et mathématiques ou sciences humaines. 
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Il se prépare ainsi à l’offre de disciplines fondamentales, d’option spécifique
et d’option complémentaire des écoles supérieures (voir point 3.2 ci-après).

Ces choix ne seront pas définitifs : l’élève aura encore la possibilité de 
changer de filière ou d’option spécifique dès la dixième année.

Concernant la deuxième langue nationale, rappelons également que si le
choix de l’allemand ou de l’italien sera effectivement possible dans les
écoles supérieures dès le degré 10, l’allemand continuera d’être une disci-
pline obligatoire jusqu’à la fin de l’école secondaire.

L’organisation des centres secondaires

Sur le plan de l’organisation des écoles, il convient de permettre à chaque
centre secondaire d’offrir une formation équivalente à tous les élèves, quel
que soit leur domicile. Ce principe a cependant des conséquences sur 
l’organisation de la dernière année puisque les choix des élèves (troisième
langue et option spécifique) vont parfois nécessiter le regroupement de 
certains cours.

Les conséquences financières de cette nouvelle organisation sont présen-
tées au chapitre V de ce rapport.

3.2. Au degré secondaire supérieur

Dans notre canton, la solution retenue prend très largement en compte les
choix offerts par la nouvelle maturité, ce qui n’ira pas sans occasionner ici ou
là quelques problèmes d’organisation ou d’effectifs. Il nous semble cepen-
dant que le respect de l’esprit de la réforme décidée par le Conseil fédéral et
les cantons passe par cet effort supplémentaire.

3.2.1. Disciplines fondamentales

L’offre des disciplines fondamentales se présente de la manière suivante :

1. français ;
2. allemand ou italien ;
3. italien ou anglais ou grec ;
4. mathématiques ;
5. sciences expérimentales (biologie, physique, chimie) ;
6. sciences humaines (philosophie, histoire, géographie, économie et droit) ;
7. arts visuels ou musique.

3.2.2. Option spécifique

L’élève pourra choisir une option spécifique parmi :

a) latin ;
b) langues modernes : italien ou anglais ou espagnol ;
c) physique et applications des mathématiques ;
d) biologie et chimie ;
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e) économie et droit ;
f) philosophie ;
g) arts visuels ;
h) musique.

3.2.3. Option complémentaire

L’élève pourra choisir une option complémentaire parmi :

a) physique;
b) chimie ;
c) biologie ;
d) applications des mathématiques ;
e) histoire ;
f) géographie ;
g) philosophie ;
h) économie et droit ;
i) sport.

La réglementation RRM prévoit que la même discipline ne peut être choisie
à la fois comme option spécifique et comme option complémentaire.

C’est aussi l’occasion de signaler que, conformément à la réponse écrite du
Conseil d’Etat à la question Michèle Berger-Wildhaber 96.378, «Enseigne-
ment des religions à l’école», la nouvelle maturité permettra de renforcer la
connaissance des religions sous forme d’un module intégré dans le cours
philosophie.

3.2.4. Grille cadre unique

Actuellement, les six écoles de maturité du canton disposent de grilles
horaires différentes. Le plan d’études cadre pour les écoles de maturité,
édicté par la CDIP-CH, constitue la référence commune pour les contenus de
formation des écoles. Dans un souci de cohérence, le Conseil d’Etat souhaite
harmoniser le plus possible les grilles horaires correspondantes. Le pro-
gramme des écoles qui délivreront les nouveaux titres sera établi sur la base
d’une grille cadre unique.

3.2.5. Harmonisation des réglementations

Les six établissements (écoles de maturité) cités précédemment connaissent
aussi des réglementations différentes : pour les gymnases cantonaux, un
règlement général commun et deux règlements d’examens; pour les quatre
écoles communales et intercommunales, une réglementation différente 
relevant d’une autorité spécifique.

La nouvelle maturité conduit à prévoir une harmonisation de ces différentes
réglementations.
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Ainsi, un règlement cantonal unique sera édicté par le Conseil d’Etat et 
servira de cadre de référence pour les écoles. Les admissions dans les
écoles de maturité, les promotions et les examens seront réglementés dans
un règlement des études unique également.

3.3. Passerelles

L’introduction de la nouvelle maturité gymnasiale a naturellement nécessité
une réflexion sur les passerelles possibles au sein des filières de l’enseigne-
ment secondaire supérieur. Les possibilités et les conditions de passage
d’une filière à une autre seront précisées dans le règlement cantonal et
feront l’objet de directives du Département de l’instruction publique et des
affaires culturelles. En particulier, les modalités de prise en compte d’acquis
dans une filière pour bénéficier de dispense ou d’allégement dans une autre
filière seront définies.

3.4. Dispositions transitoires

La mise en place progressive du nouveau système conduit nécessairement à
prendre en compte les intérêts des élèves passant de l’ancien au nouveau
système.

Le principe retenu repose sur le fait que l’élève reste soumis à l’ancien 
système tant que celui-ci est maintenu. Ainsi, tant qu’une volée de l’ancien
système demeure, les redoublants de ce système peuvent y être intégrés. En
cas de redoublement impossible dans l’ancien système, l’élève est alors
intégré au nouveau système dans la filière la plus proche possible du type
qu’il avait choisi.

Le cas de l’actuelle maturité de type E (socio-économique) est à cet égard
révélateur puisque des volées ancien système (en quatre ans) et nouveau
système (trois ans) coexisteront pendant quelques années.

Cependant, les élèves qui échoueraient au terme de la troisième année
d’études de l’actuelle maturité type E répéteront leur année dans le nouveau
système. Ceux qui échoueraient aux examens de maturité (fin de la qua-
trième année) se verront proposer une session de rattrapage extraordinaire
en septembre de la même année.

3.5. Information

Une information présentant la nouvelle maturité et ses conséquences sur le
système scolaire est en voie d’élaboration.

Dès août 1997, elle devrait être à disposition notamment des élèves de
l’école secondaire et de leurs parents.
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4. Création de trois lycées

4.1. Nécessité d’un regroupement

La volonté de cantonaliser la filière gymnasiale et la diversité des choix
offerts par la nouvelle maturité conduit à regrouper les forces actuellement
réparties dans six établissements.

La proposition consiste à regrouper ces six écoles en trois établissements
cantonaux, appelés lycées.

Le choix s’est porté sur ce dernier terme, utilisé dans certains cantons
romands et alémaniques ainsi qu’en France depuis fort longtemps, car il
désigne un établissement qui dispense l’enseignement du second cycle du
second degré. Saisissant l’opportunité de la réorganisation de l’ensei-
gnement secondaire supérieur, nous pensons par ailleurs qu’une nouvelle
dénomination facilitera l’identification des établissements qui délivrent des
diplômes permettant d’accéder à l’enseignement supérieur.

Chaque lycée assure l’enseignement des disciplines fondamentales prévues
dans la nouvelle réglementation et offre une gamme suffisamment diversi-
fiée d’options de telle sorte que les élèves domiciliés sur le Littoral, au Val-
de-Travers, au Val-de-Ruz, d’une part, et dans les Montagnes neuchâteloises
d’autre part y trouvent en principe les mêmes possibilités de formation.

Il est possible cependant que, selon l’option choisie et pour des raisons
d’organisation, un élève inscrit dans un lycée doive se rendre dans un autre
établissement pour y suivre un enseignement particulier.

Le regroupement proposé est le suivant :

– le Lycée Denis-de-Rougemont, constitué du Gymnase cantonal de
Neuchâtel et du Gymnase du Val-de-Travers ;

– le Lycée Jean-Piaget, constitué du Gymnase Numa-Droz et de l’Ecole
supérieure de commerce de Neuchâtel ;

– le Lycée Blaise-Cendrars, constitué du Gymnase cantonal de La Chaux-
de-Fonds et de l’actuelle filière de maturité gymnasiale de l’Ecole supé-
rieure de commerce des Montagnes neuchâteloises.

Les noms proposés sont ceux d’éminents Neuchâtelois du XXe siècle, consi-
dérés comme des visionnaires, ouverts au monde et suggérant une forme
d’unité cantonale à travers les structures des lycées. Les familles concernées
ont d’ores et déjà donné leur accord formel à l’utilisation de leur patronyme.

4.2. Organisation des lycées

Par le règlement cantonal des lycées, une commission cantonale des lycées
sera instituée et chargée du contrôle général du fonctionnement du sys-
tème; elle sera présidée par le chef du Département de l’instruction publique
et des affaires culturelles.
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Chaque lycée dépendra directement d’une commission particulière 
(commission de lycée), qui déléguera des représentants à la commission
cantonale.

Le Lycée Denis-de-Rougemont regroupera les élèves du Gymnase cantonal
de Neuchâtel et ceux du Gymnase du Val-de-Travers. Par convention avec
l’Etat, le syndicat intercommunal du Val-de-Travers conservera une filière
gymnasiale au sein du Collège du Val-de-Travers, à Fleurier, rattachée admi-
nistrativement au Lycée Denis-de-Rougemont.

Le Lycée Jean-Piaget sera constitué du Gymnase Numa-Droz et de l’Ecole
supérieure de commerce de Neuchâtel, c’est-à-dire de deux écoles commu-
nales délivrant actuellement des maturités gymnasiales mais comprenant
également des filières professionnelles (diplôme de commerce, maturité
professionnelle commerciale) ainsi que la voie menant au diplôme de cul-
ture générale. Le Lycée Jean-Piaget conservera dès lors un statut communal.

La solution retenue instaurera un mandat de gestion entre l’Etat et la ville 
de Neuchâtel (à l’instar de ce qui s’est fait à l’ECMTN par exemple), ce qui
permettra au Lycée Jean-Piaget d’englober l’ensemble des filières tout en
s’intégrant dans le système de la voie gymnasiale cantonalisée. Pour les
questions liées à la maturité gymnasiale, le mandat définira un interlocuteur
unique du lycée par rapport à l’Etat.

Le Lycée Blaise-Cendrars, réunion du Gymnase cantonal de La Chaux-de-
Fonds et de l’actuelle section de maturité de l’Ecole supérieure de commerce
des Montagnes neuchâteloises, aura un statut cantonal.

IV. CANTONALISATION DES MATURITÉS PROFESSIONNELLES

1. Situation dans les domaines législatifs et réglementaires

L’ordonnance fédérale du 18 janvier 1993 sur l’organisation, les conditions
d’admission, la promotion et l’examen final de l’Ecole professionnelle supé-
rieure (EPS) institue les maturités professionnelles technique, commerciale,
artisanale et artistique. L’ordonnance fédérale du 13 décembre 1993 sur la
formation professionnelle agricole en fait de même avec la maturité profes-
sionnelle technico-agricole.

Dans sa séance du 1er février 1993, le Grand Conseil neuchâtelois adoptait à
l’unanimité la loi portant révision de la loi sur la formation professionnelle
qui intégrait la maturité professionnelle aux articles 2 et 5.

Par arrêté concernant la maturité professionnelle, du 8 mars 1993, modifié
successivement les 5 mai 1993 et 17 avril 1996, le Conseil d’Etat confiait la
responsabilité de ce dossier au Département de l’instruction publique et des
affaires culturelles et constituait la commission cantonale de coordination
des maturités professionnelles et ses sous-commissions. 
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Ainsi donc, le dispositif légal et réglementaire relatif aux diverses maturités
professionnelles est complet.

2. L’offre actuelle des maturités professionnelles

Maturité professionnelle technique

On peut l’acquérir à l’Ecole technique du CPLN et à l’Ecole technique des
Montagnes neuchâteloises du CIFOM. Les premiers titres ont été délivrés en
juin 1996. La Commission fédérale de maturité professionnelle a récemment
préavisé favorablement quant à la reconnaissance de nos écoles par l’auto-
rité fédérale compétente.

Maturité professionnelle commerciale

On peut acquérir ce titre dans les deux Ecoles professionnelles commer-
ciales du CPLN et du CIFOM, ainsi que dans les deux Ecoles supérieures de
commerce section diplôme de Neuchâtel et du CIFOM. Les premiers titres
seront délivrés en 1997.

Maturité artisanale

Les cours préparatoires sont dispensés à l’Ecole des arts et métiers du CPLN.
Ils permettront aux intéressés de suivre l’année de formation organisée
après l’acquisition du CFC. Les premiers titres seront délivrés en principe en
1998.

Maturité artistique

Elle peut être acquise à l’Ecole d’art des Montagnes neuchâteloises (CIFOM).
Les premiers titres seront délivrés en l’an 2000.

Maturité technico-agricole

Elle est offerte par l’Ecole cantonale des métiers de la terre et de la nature
(CPLN-Cernier). Les premiers titres ont été délivrés en été 1996.

Rappelons que, de manière générale, l’acquisition de ces maturités est indis-
sociable de celle du CFC. Suivant les types de maturité, on peut les acquérir
en trois, quatre ou cinq ans, simultanément au CFC ou après l’acquisition de
ce dernier. 

Une nouvelle rédaction de l’ordonnance fédérale est attendue pour fin 1997.
Elle favorisera en particulier un large tronc commun entre les différents
types de maturités professionnelles.

Durant la présente année scolaire, quelque 850 adolescents se sont intéres-
sés à la préparation d’une maturité professionnelle, que cela soit dans la
filière d’acquisition en trois ou en quatre ans, aux cours préparatoires ou
encore en classe post-CFC. On peut estimer que le cap des 1000 élèves
concernés sera atteint durant l’année scolaire 1997-1998.
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3. Création et cantonalisation des lycées d’enseignement profes-
sionnel

Dans le cadre de la redéfinition des grandes filières caractérisant dorénavant
l’enseignement secondaire supérieur, il nous a paru indispensable, pour
l’identité et la promotion des maturités professionnelles, de créer des lycées
d’enseignement professionnel. 

Ces nouvelles entités composées des élèves et apprentis désirant acquérir
une maturité professionnelle n’engendreront pas de nouvelles structures
bâties. Elles seront intégrées aux écoles professionnelles chargées de la 
préparation à la maturité professionnelle.

Concrètement, les lycées d’enseignement professionnel verront le jour pro-
gressivement à Neuchâtel, au Locle et à La Chaux-de-Fonds. Leur gestion
sera confiée aux directions générales du CPLN et du CIFOM sur la base d’un
mandat expressément prévu à l’article 14 de la loi sur la formation profes-
sionnelle que nous vous proposons de modifier en conséquence.

Cette réorganisation permettra notamment de gérer ce dossier sur le plan
cantonal, d’assurer une coordination optimale de l’offre de formation, d’élar-
gir le bassin de recrutement par la création de classes intercantonales et de
favoriser la réalisation des troncs communs annoncés dans les projets de
nouvelle ordonnance fédérale en la matière.

La réalisation de ce concept de lycées d’enseignement professionnel sera
progressive et n’engendrera pas de nouvelles charges financières.

4. Hautes écoles spécialisées (HES)

Rappelons ici que la maturité professionnelle constitue la condition néces-
saire et suffisante pour poursuivre des études dans l’une des Hautes écoles
spécialisées technique (écoles d’ingénieurs, écoles d’ingénieurs agro-
nomes), économique (écoles supérieures de cadres pour l’économie et
l’administration) et artistique (écoles supérieures d’art appliqué).

La loi fédérale et les ordonnances ont maintenant été promulguées.

La Haute école spécialisée de Suisse occidentale se met en place.

Nous aurons donc l’occasion d’adresser prochainement au Grand Conseil
un nouveau rapport à l’appui de la ratification du concordat de la Haute
école spécialisée de Suisse occidentale et à la mise en place d’une légis-
lation créant ces nouvelles écoles.

V. ASPECTS FINANCIERS

1. Introduction de la nouvelle maturité gymnasiale

La structure d’une maturité unique, bâtie sur sept disciplines fondamentales,
deux options et un travail de maturité induit une organisation différente des
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classes, ce qui se traduit par des coûts supplémentaires. L’augmentation 
globale des coûts de l’enseignement est partiellement compensée par l’éco-
nomie réalisée en uniformisant la durée des études à douze ans.

Le projet d’introduction de la nouvelle maturité a été construit avec un souci
d’utiliser au mieux les ressources actuelles et dans la volonté de limiter les
coûts induits tout en respectant les contraintes de la nouvelle réglementation.

1.1. Incidences financières au niveau secondaire inférieur

Les centres secondaires actuels sont constitués d’établissements de 400 à
750 élèves.

Il est important de souligner que la présence de tous les niveaux (de la
sixième à la neuvième année) et de toutes les sections actuelles (prégymna-
siale, options scientifique et classique, moderne et préprofessionnelle)
conduit souvent à un nombre réduit de classes en dernière année de scola-
rité obligatoire, notamment dans la future section «Maturités». L’introduc-
tion des options va donc amener des regroupements d’élèves dans des
cours à effectifs inférieurs à ceux d’une classe normale.

De plus, l’offre diversifiée de deux niveaux de mathématiques constituera un
élément supplémentaire à prendre en compte.

Une simulation a permis de chiffrer la charge supplémentaire pour l’Etat et
les communes à environ 40.000 à 50.000 francs par année et par centre sco-
laire secondaire. On peut donc estimer une dépense annuelle globale de
400.000 à 500.000 francs.

1.2. Incidences financières au niveau des écoles supérieures

Les écoles de maturité connaissent déjà partiellement le système des
options. Ce dernier est appelé à se développer pour satisfaire aux exigences
de la nouvelle maturité. Il est donc attendu une certaine surcharge financière
à ce niveau-là.

Par ailleurs, l’élève pourra faire des choix parmi l’offre des sept disciplines
fondamentales. Comme dans les écoles secondaires, deux niveaux de
mathématiques seront offerts.

De surcroît et compte tenu de l’introduction d’un travail de maturité, nécessi-
tant un encadrement adéquat par les enseignants, et de l’apparition des
options complémentaires au cours des deux dernières années d’étude (avec
une organisation horaire particulière), la charge financière additionnelle sera
de 1.700.000 francs par année.

1.3. Réduction de la durée de la maturité type E

Comme indiqué plus haut, la réduction de la durée de la maturité actuelle 
du type E, de quatre à trois ans, apportera une économie pour l’Etat et les
communes.

2482 SÉANCE DU 11 FÉVRIER 1997

Réorganisation de l’enseignement secondaire supérieur



L’allégement dû à la disparition de dix classes environ se chiffre à 2 millions
de francs par année.

1.4. Bilan global

Les chiffres présentés ci-devant doivent être considérés comme des estima-
tions, basées sur des hypothèses quant aux effectifs futurs que l’on pourrait
trouver dans la filière de maturité gymnasiale dès la dernière année de
l’école secondaire. En imaginant parfois des effectifs faibles dans certaines
options, c’est un scénario relativement extrême qui a été retenu. L’augmen-
tation globale finale devrait à notre sens être maîtrisée.

L’expérience montrera si des regroupements d’élèves pourront avoir lieu 
et si la grille horaire devra être changée. Enfin, le regroupement des écoles
de maturité dans trois lycées pourrait amener, une fois atteint le rythme de
croisière, des économies qui n’ont pas pu être prises en compte dans les
estimations.

2. Cantonalisation des filières de maturité

2.1. Incidences pour la maturité gymnasiale

Les conséquences financières de la cantonalisation sont estimées sur la
base des comptes 1995. Les données utilisées ont été corrigées en tenant
compte des mesures provisoires qui étaient alors en vigueur, notamment :
réduction des subventions aux communes, réduction et plafonnement des
salaires.

Pour ce qui est de la maturité gymnasiale, les effectifs moyens des années
scolaires 1991-1992 à 1995-1996 ont été pris en compte. Il s’agit d’une base
minimale, les effectifs allant certainement encore augmenter ces prochaines
années.

Compte tenu du passage de la durée de l’actuelle maturité du type E de
quatre à trois ans, la cantonalisation de la filière gymnasiale représente un
coût annuel supplémentaire de 6 millions de francs pour l’Etat.

2.2. Incidences pour la maturité professionnelle

Pour la maturité professionnelle, les chiffres proviennent des comptes 1994
(La Chaux-de-Fonds) et 1995 (Neuchâtel). La répartition se fonde sur la
contribution des communes pour la formation professionnelle en 1990 et
1995. Pour 1995, la contribution des communes a été calculée en partant de
l’hypothèse que tout le système des maturités professionnelles était en
place.

Pour l’Etat, la cantonalisation des maturités professionnelles représente un
coût supplémentaire de 6,3 millions de francs par an.
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3. Mesures compensatoires

3.1. Principes

En cantonalisant les filières de maturité gymnasiale et professionnelles,
l’Etat se charge donc annuellement de 12,3 millions de francs supplémen-
taires, ce qui correspond à un allégement équivalent pour les communes.

Afin de compenser l’augmentation des charges supportées par l’Etat, des
mesures compensatoires sont proposées aux communes. 

La volonté du Conseil d’Etat est de saisir l’occasion de proposer certaines
mesures qui visent à un désenchevêtrement des tâches entre l’Etat et 
les communes. L’objectif est aussi de faire en sorte que les communes ne
soient pas davantage chargées par les mesures prises qu’elles ne le sont
actuellement.

3.2. Mesures proposées

Afin de compenser l’augmentation des charges supportée par l’Etat, neuf
mesures sont proposées. Il s’agit :

1. subventionnement du traitement du personnel enseignant des écoles
enfantines, primaires et secondaires du degré inférieur : réduction de 
50 à 45% des subventions cantonales ;

2. subvention à la caisse de remplacement pour les enseignants des écoles
communales : suppression de la subvention;

3. prestation due à la caisse de pensions de l’Etat pour le personnel ensei-
gnant des écoles enfantines, primaires et secondaires du degré inférieur :
réduction de 60 à 45% des prestations dues par l’Etat ;

4. subventionnement du traitement du personnel administratif des écoles
enfantines, primaires, secondaires (degrés inférieur et supérieur) et tech-
niques et professionnelles : suppression des subventions aux écoles non
cantonalisées, à l’exception du traitement des directeurs ;

5. prestation due à la caisse de pensions de l’Etat pour le personnel admi-
nistratif des écoles enfantines, primaires, secondaires (degrés inférieur et
supérieur) et techniques et professionnelles : suppression de la presta-
tion pour les écoles non cantonalisées, à l’exception du traitement des
directeurs ;

6. prise en charge par l’Etat des subventions fédérales qui ne sont plus 
versées par l’OFIAMT: suppression de la prise en charge;

7. service militaire, remplacement du personnel enseignant communal :
suppression de la subvention;

8. subvention aux centres d’orthophonie : suppression de la subvention;

9. subvention destinée à la médecine scolaire et dentaire : suppression de
la subvention.
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Les conséquences financières de ces mesures sont les suivantes :

Millions de francs

1. Traitement du personnel enseignant  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6,0
2. Caisse de remplacement  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,6
3. Caisse de pensions personnel enseignant  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,6
4. Traitement du personnel administratif . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,2
5. Caisse de pensions personnel administratif  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,2
6. Réduction subvention fédérale personnel enseignant  . . . . . . . . . 0,7
7. Service militaire, remplacement du personnel enseignant . . . . . . 0,0
8. Centres d’orthophonie  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,4
9. Médecine scolaire et dentaire  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,5

Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12,2

Ces mesures compensatoires correspondent donc à une charge supplémen-
taire pour les communes, respectivement à un allégement pour l’Etat. Le
montant total est de 12,2 millions de francs par année (annexe 4). A relever
que les mesures 2 (suppression de la subvention cantonale à la caisse de
remplacement), 6 (suppression de la prise en charge par l’Etat des subven-
tions fédérales qui ne sont plus versées par l’OFIAMT) et 7 (suppression de
la subvention cantonale destinée au service militaire) permettent, en plus de
réduire les charges financières supportées par l’Etat, de diminuer les coûts
administratifs supportés par l’Etat, les écoles et les communes.

3.3. Effets nets des mesures proposées

Sur la base des simulations faites (chiffres des comptes 1995), les mesures
proposées sont globalement favorables aux communes (voir annexe 5).

3.4. Création d’un fonds de compensation

Pour compenser les charges supplémentaires que devraient supporter cer-
taines communes du canton, un fonds de compensation sera créé. Ce fonds
sera utilisé jusqu’à ce qu’une décision soit prise quant à la cantonalisation
de l’ensemble de la formation postobligatoire. A cet effet, des modifications
de structures qui affecteront de manière plus significative la répartition des
tâches et des charges entre l’Etat et les communes devront être envisagées.
Il sera alors nécessaire de reprendre cette question dans son ensemble.
Dans cette perspective, nous vous proposons de limiter l’intervention du
fonds à la période couvrant les cinq années scolaires 1999-2000 à 2003-2004.

Cette limitation se justifie aussi pour des raisons pratiques. Après quelques
années, il deviendra en effet plus difficile de comparer les effets de la canto-
nalisation des filières de maturités et des mesures compensatoires avec les
charges actuelles de l’Etat et des communes. Si toutefois, le délai prévu se
révélait trop court pour la mise en œuvre de la cantonalisation de l’ensemble
de la formation postobligatoire, le décret pourrait être prorogé. Le cas
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échéant, il conviendra cependant de procéder à une réévaluation systé-
matique du coût des mesures que nous vous proposons afin d’établir de
nouvelles bases pour la compensation des charges et, éventuellement, de
revoir les modalités de fonctionnement du fonds.

Comme le montre le schéma ci-après, le fonds de compensation est 
alimenté par les communes qui retirent un avantage de la cantonalisation
par un allégement de leurs charges. La participation de ces communes 
(1,3 million de francs) est proportionnelle à l’allégement dont elles béné-
ficient. Plus l’avantage d’une commune est important, plus sa contribution
au fonds de compensation augmente. L’allégement net qui subsiste après
versement au fonds (0,1 million) est égal à l’excédent de charge supporté
par l’Etat, c’est-à-dire la différence entre le coût de la cantonalisation et les
mesures compensatoires prises.

Les ressources du fonds (1,3 million) sont utilisées pour compenser la
charge supplémentaire supportée par certaines communes. En fin de
compte, seul l’Etat enregistre un excédent de charge.
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Le tableau suivant montre qu’une fois la compensation effectuée, plus
aucune commune ne supporte de charges supplémentaires. Les communes
qui étaient avantagées par la cantonalisation continuent de bénéficier d’un
allégement. 

Si les mesures compensatoires devaient un jour devenir supérieures au coût
de la cantonalisation, le produit net enregistré par l’Etat devrait alors être
intégralement versé au fonds de compensation, tout comme le produit dont
continueraient de bénéficier certaines communes. Dans ce cas de figure,
l’incidence nette serait nulle pour l’ensemble des communes du canton.

VI. RÉFÉRENDUM FINANCIER

La cantonalisation des filières de maturités gymnasiale et professionnelles
entraînera une dépense nouvelle pour l’Etat estimée à 12,3 millions de
francs par année. L’ensemble des mesures de compensation, qui se tradui-
sent par des réductions de subventions cantonales, représentent un mon-
tant à peu près équivalent, soit 12,2 millions de francs. En bref, l’opération
est pratiquement neutre et ne modifie pas les dépenses à la charge de l’Etat.
C’est dire que ni le décret concernant la réorganisation de l’enseignement
secondaire supérieur, ni la loi portant révision de la loi sur la formation 
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professionnelle ne doivent être soumis au référendum financier obligatoire.
Il en découle toutefois que votre Conseil doit considérer comme liées
l’ensemble des mesures législatives qui lui sont soumises par le présent 
rapport. En d’autres termes, les textes concernant la réforme scolaire
n’entreront en vigueur que si les mesures financières compensatoires sont
également adoptées.

VII. COMMENTAIRES DES DISPOSITIONS LÉGALES PROPOSÉES

Votre Conseil sera sans doute surpris du nombre de dispositions légales qui
lui sont soumises. Comme le montre le présent rapport, cette complexité
découle du fait que la réforme scolaire a des incidences financières qui 
exigent un réajustement plus large des charges entre l’Etat et les communes
en matière scolaire. Cette opération permet un certain désenchevêtrement
des compétences respectives et des financements qui en découlent. La
réforme s’accompagne donc d’un train de mesures tendant à la réduction de
certaines subventions cantonales. Tel est le sens de la révision de la loi sur
l’organisation scolaire et de la loi sur la Caisse cantonale de remplacement
du personnel des établissements d’enseignement public. A ces modifi-
cations s’ajoutera la révision de trois règlements du Conseil d’Etat, à savoir :
l’arrêté concernant l’organisation des classes et le subventionnement des
traitements dans l’enseignement obligatoire, du 23 décembre 1985, l’arrêté
concernant la médecine scolaire, du 10 janvier 1992, et l’arrêté concernant
l’orthophonie, du 7 décembre 1992.

1. Décret concernant la réorganisation de l’enseignement secon-
daire supérieur

Ce décret consacre la création de trois lycées qui se répartiront, sur le terri-
toire cantonal, l’ensemble des élèves candidats à une maturité gymnasiale
(art. 1). Les articles 4, 5 et 6 déterminent de quelles écoles actuelles ces
lycées seront composés. Le décret consacre aussi la cantonalisation des
filières de la maturité gymnasiale. Chaque lycée est désormais soumis à un
seul règlement général cantonal (art. 3) et à un seul règlement des études
(art. 8). La durée des études est fixée uniformément à trois ans (art. 7).
Conséquence naturelle : le financement des filières de maturité est pris en
charge par l’Etat (art. 11). Enfin, et surtout, l’Etat assure une coordination
entre les lycées au niveau des branches d’enseignement notamment (art. 9)
et institue à cette fin une commission cantonale (art. 10).

2. Loi portant révision de la loi sur l’organisation scolaire

La révision ne touche que deux dispositions :

a) La section prégymnasiale (options classique et scientifique) disparaît au
profit d’une section maturités (art. 16). Ce changement de terminologie
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se justifie par le fait que la nouvelle section, dont le programme d’études
sera modifié en dernière année, regroupera la plupart des élèves qui se
destinent à une maturité gymnasiale ou professionnelle.

b) Le subventionnement cantonal des traitements du personnel enseignant
communal ou intercommunal est réduit de 50% à 45% (art. 48, lettre a). 
Il en va de même pour les prestations à la Caisse de pensions (art. 48,
lettre c). Les subventions au personnel administratif, sous réserve des
directeurs, sont en revanche supprimées (art. 48, lettre b in fine).

3. Loi portant révision de la loi sur la Caisse cantonale de rempla-
cement du personnel des établissements d’enseignement public

Cette révision permet la suppression de la subvention cantonale pour les
cotisations versées par l’employeur communal ou intercommunal à la
Caisse de remplacement (suppression de l’actuel art. 8, al. 2). Cette subven-
tion était jusqu’à présent de 50%.

4. Loi portant révision de la loi sur la formation professionnelle

La révision légale consacre la création de lycées d’enseignement profession-
nel cantonaux (art. 3) lesquels seront gérés par mandats de gestion signés
entre l’Etat et les centres professionnels qui abriteront lesdits lycées (art. 14,
lettre b, in fine). 

En matière de subventionnement cantonal, l’Etat laissera à l’avenir, au profit
ou à la charge des communes, toute variation de subventions fédérales
(suppression de l’art. 41, al. 2). Il en ira de même pour les variations éven-
tuelles de subventions aux traitements (suppression de l’art. 45, al. 2, 
l’al. 3 devenant l’al. 2). En revanche, le canton prendra en charge les
dépenses inhérentes aux lycées d’enseignement professionnel (art. 43, al. 4).

5. Projet de décret concernant la création d’un fonds de compen-
sation en matière scolaire

Ce décret crée un fonds de compensation destiné à compenser les charges
supplémentaires des communes pour lesquelles le coût des mesures com-
pensatoires dépasse l’allégement dont elles bénéficient en raison de la can-
tonalisation des filières de maturités gymnasiale et professionnelles.

VIII. CONCLUSIONS

La réforme de l’enseignement secondaire supérieur qui vous est proposée
constitue une étape importante vers une refonte de l’enseignement post-
obligatoire. Les maturités qui concernent dorénavant aussi bien la filière
gymnasiale que celles de la formation professionnelle représentent en effet
un aboutissement et garantissent l’accès à l’Université et aux Hautes écoles
spécialisées.
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Cette réforme n’est toutefois ni définitive, ni complète. La formation profes-
sionnelle qui demeure centrée sur le certificat fédéral de capacité fera 
prochainement l’objet d’un réexamen et d’aménagements importants pour
permettre une meilleure réponse aux exigences du monde économique. Au
niveau de la formation générale, la vocation des diplômes doit être précisée
et mieux reliée aux autres formations. A ces réformes de programme s’ajou-
teront des modifications de structure. On peut admettre à moyen terme que
l’ensemble des écoles offrant un enseignement postobligatoire formeront
un tout plus cohérent et disposeront d’un statut cantonal.

La présente loi marque une étape décisive dans ce sens et correspond à une
exigence dont les autorités communales sièges des écoles concernées ont
compris l’importance et le bien-fondé.

Nous vous prions dès lors de bien vouloir prendre en considération le 
présent rapport et adopter les projets de lois et décrets ci-après.

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre haute considération.

Neuchâtel, le 8 janvier 1997

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,
M. JACOT J.-M. REBER
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition du Conseil d’Etat, du 8 janvier 1997,

décrète :

Principe Article premier Les filières de l’enseignement secondaire supé-
rieur qui conduisent à la délivrance du certificat de maturité gymna-
siale sont confiées aux lycées mentionnés à l’article 2.

Lycées Art. 2 Dispensent un tel enseignement et sont soumis au présent
décret :

a) le Lycée Denis-de-Rougemont, à Neuchâtel et à Fleurier ;
b) le Lycée Jean-Piaget, à Neuchâtel ;
c) le Lycée Blaise-Cendrars, à La Chaux-de-Fonds.

Organisation Art. 3 Les lycées sont organisés selon un règlement général canto-
nal et une réglementation interne qui leur est propre.

Le Lycée Art. 4 Le Lycée Denis-de-Rougemont regroupe les élèves du
Denis-de- Gymnase cantonal de Neuchâtel et ceux du Gymnase du Val-de-Rougemont

Travers. Par convention avec l’Etat, le syndicat intercommunal du 
Val-de-Travers conserve une filière gymnasiale dans le Collège du 
Val-de-Travers, à Fleurier, filière gérée au sein du lycée selon la régle-
mentation cantonale.

Le Lycée Art. 5 Le Lycée Jean-Piaget regroupe les élèves de la filière gymna-
Jean-Piaget siale du Gymnase Numa-Droz et de celle de l’Ecole supérieure de 

commerce de Neuchâtel. Par mandat de gestion, l’Etat confie au Lycée
Jean-Piaget la gestion de la filière gymnasiale. Le lycée est de statut
communal.

Le Lycée Art. 6 Le Lycée Blaise-Cendrars regroupe les élèves du Gymnase 
Blaise-Cendrars cantonal de La Chaux-de-Fonds et ceux de la section de maturité de

l’Ecole supérieure de commerce des Montagnes neuchâteloises. Il a un
statut cantonal.

Durée des études Art. 7 La durée des études est de trois ans.

Décret
concernant la réorganisation de l’enseignement
secondaire supérieur
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Règlement Art. 8 Les lycées sont soumis à un seul règlement des études
des études (admission, promotion et examens) pour les maturités gymnasiales.

Coordination de Art. 9 1 Chaque lycée assume l’enseignement des disciplines fon-
l’enseignement damentales prévues par la maturité gymnasiale.

2 Les lycées se répartissent au surplus les options spécifiques et les
options complémentaires en fonction des besoins et selon leurs possi-
bilités.

Commission Art. 10 1 Le Conseil d’Etat nomme une commission consultative
cantonale cantonale des lycées.

2 Les compétences de la commission sont fixées dans le règlement
général des lycées.

Financement Art. 11 Le canton prend totalement en charge le financement de la
filière gymnasiale de chaque lycée.

Abrogation Art. 12 Le présent décret modifie et abroge les dispositions de la
loi sur l’enseignement secondaire supérieur, du 19 décembre 1984, qui
lui sont contraires.

Mesures Art. 13 Le Conseil d’Etat adopte la réglementation cantonale
d’application nécessaire à l’introduction de la nouvelle maturité gymnasiale et à la

nouvelle organisation scolaire qui en découle.

Référendum Art. 14 Le présent décret est soumis au référendum facultatif.

Promulgation Art. 15 1 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à la promulgation 
et entrée et à l’exécution du présent décret.en vigueur

2 Il fixe la date de son entrée en vigueur.
3 L’entrée en vigueur est toutefois subordonnée à l’adoption par le
Grand Conseil des mesures financières qui compensent la prise en
charge par l’Etat des filières de maturités.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition du Conseil d’Etat, du 8 janvier 1997,

décrète :

Article premier Les articles 16 et 48 de la loi sur l’organisation 
scolaire sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes :

Art. 16 Les écoles secondaires dispensent un enseignement
commun, sous réserve des options d’essai, en première année, dite
année d’orientation et, dès la deuxième année, un enseignement
différencié dans les sections maturités, moderne et préprofes-
sionnelle.

Art. 48 1 L’Etat prend en charge au titre de subvention cantonale :

a) les 45% de l’ensemble des traitements légaux, augmentés des
cotisations sociales à charge de l’employeur, servis aux
membres du corps enseignant ;

b) les 45% de l’ensemble des traitements légaux, augmentés des
cotisations sociales à charge de l’employeur, servis aux direc-
teurs pour leurs heures d’enseignement, et les 25% du traite-
ment inhérent à leurs tâches administratives ;

c) les 45% des prestations dues par les communes à la Caisse de
pensions de l’Etat pour les directeurs et les membres du per-
sonnel enseignant des établissements communaux d’enseigne-
ment public.

2 Le présent article ne s’applique pas aux cotisations et autres
contributions dues par l’employeur à la Caisse cantonale de rem-
placement du personnel des établissements d’enseignement
public qui font l’objet d’autres lois.

Art. 2 La présente loi est soumise au référendum facultatif.

Art. 3 1 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à la promulgation 
et à l’exécution de la présente loi.
2 Il fixe la date de son entrée en vigueur.

Loi
portant révision de la loi sur l’organisation scolaire
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3 L’entrée en vigueur est toutefois subordonnée à l’adoption par le
Grand Conseil des mesures financières qui compensent la prise en
charge par l’Etat des filières de maturités.

Neuchâtel, le 

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition du Conseil d’Etat, du 8 janvier 1997,

décrète :

Article premier L’article 8 de la loi sur la Caisse cantonale de 
remplacement du personnel des établissements d’enseignement
public est abrogé et remplacé par la disposition suivante :

Art. 8 La cotisation annuelle de l’employeur s’élève dans chaque
cas au double de la cotisation de l’assuré.

Art. 2 La présente loi est soumise au référendum facultatif.

Art. 3 1 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à la promulgation 
et à l’exécution de la présente loi.
2 Il fixe la date de son entrée en vigueur.
3 L’entrée en vigueur est toutefois subordonnée à l’adoption par le
Grand Conseil des mesures financières qui compensent la prise en
charge par l’Etat des filières de maturités.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

Loi
portant révision de la loi sur la Caisse cantonale
de remplacement du personnel des établissements
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition du Conseil d’Etat, du 8 janvier 1997,

décrète :

Article premier Les articles 3, 14, 41, 43 et 45 de la loi sur la for-
mation professionnelle, du 23 juin 1981, sont abrogés et remplacés par
les dispositions suivantes :

Champ Art. 3 Sont soumis à la présente loi :
d’application

– les écoles professionnelles, les écoles de métiers et d’art 
appliqué, cantonales, communales, intercommunales ou
d’associations professionnelles reconnues, groupées ou non en
centre, les lycées d’enseignement professionnel cantonaux;

– les apprentis, les élèves ou les auditeurs qui bénéficient d’une 
formation dans le canton;

– les maîtres d’apprentissage des entreprises privées ou
publiques qui ont leur siège ou une succursale dans le canton;

– les associations professionnelles auxquelles certaines tâches
de formation ou de surveillance sont déléguées par la
Confédération ou le canton.

Art. 14 1 Les établissements de formation suivants sont soumis à
la présente loi :

a) les écoles cantonales, à savoir :

– l’Ecole d’ingénieurs du canton de Neuchâtel (EICN) ;

– le Centre cantonal de formation professionnelle des métiers
du bâtiment (CPMB) ;

– le Centre cantonal de formation professionnelle du Val-de-
Travers (CPVT) ;

b) les écoles cantonales sous mandat de gestion, à savoir :

– l’Ecole cantonale des métiers de la terre et de la nature
(ECMTN) ;

Loi
portant révision de la loi sur la formation
professionnelle
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– l’Ecole technique du soir (ECOTS) ;

– l’Ecole supérieure neuchâteloise d’informatique de gestion
(ESNIG) ;

– les lycées d’enseignement professionnel cantonaux;

c) les centres communaux ou intercommunaux, à savoir :

– le Centre de formation professionnelle du Littoral neuchâ-
telois (CPLN) ;

– le Centre intercommunal de formation des Montagnes 
neuchâteloises (CIFOM).

2 Après consultation des autorités compétentes, le Conseil d’Etat
peut prendre toutes mesures utiles pour favoriser la collaboration
de deux ou plusieurs écoles.

Investissement Art. 41 L’Etat octroie aux communes sièges d’écoles ou de
a) Subventions centres une subvention de 50% pour la construction, la transfor-de l’Etat

mation, l’achat ou la location de bâtiments destinés à l’enseigne-
ment professionnel.

Fonctionnement Art. 43 1 L’Etat assume les charges de fonctionnement inhé-
Ecoles cantonales rentes aux écoles cantonales.

2 Il bénéficie des subventions prévues par la loi fédérale sur la 
formation professionnelle.
3 En ce qui concerne les écoles cantonales, il perçoit au surplus la
contribution des communes de domicile des élèves, conformé-
ment à l’article 47 de la présente loi.
4 Les coûts des maturités professionnelles (lycées d’enseignement
professionnel) sont intégralement pris en charge par l’Etat, selon
les modalités fixées dans un mandat de gestion.

Subventions Art. 45 1 En plus de la subvention fédérale, l’Etat octroie aux 
cantonales communes sièges d’écoles ou de centres une subvention canto-

nale globale de 35% pour les traitements et les équipements.
2 La charge des classes de préapprentissage est répartie par moitié
entre l’Etat et les communes intéressées.

Art. 2 La présente loi est soumise au référendum facultatif.

Art. 3 1 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à la promulgation
et à l’exécution de la présente loi.
2 Il fixe la date de son entrée en vigueur.
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3 L’entrée en vigueur est toutefois subordonnée à l’adoption par le
Grand Conseil des mesures financières qui compensent la prise en
charge par l’Etat des filières de maturités.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition du Conseil d’Etat, du 8 janvier 1997,

décrète :

Article premier Dans le cadre de la cantonalisation des filières de
maturités gymnasiale et professionnelles, il est créé un fonds destiné à
compenser les charges supplémentaires des communes pour les-
quelles le coût des mesures compensatoires dépasse l’allégement
dont elles bénéficient en raison de la prise en charge des filières de
maturités par l’Etat.

Art. 2 1 Le fonds est alimenté chaque année par les communes qui
retirent un avantage financier de la cantonalisation des filières de matu-
rités, à concurrence au plus du montant nécessaire à la compensation
des charges excédentaires supportées par les autres communes.
2 Les contributions des communes au fonds de compensation sont
déterminées en proportion de leur avantage financier. Elles ne peuvent
dépasser le montant de cet avantage.
3 Le fonds est en outre alimenté par l’Etat s’il retire un avantage finan-
cier des mesures compensatoires.

Art. 3 Le fonds de compensation sera mis en œuvre pour les
années scolaires 1999-2000 à 2003-2004.

Art. 4 Le présent décret est soumis au référendum facultatif.

Art. 5 1 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à la promulgation 
et à l’exécution du présent décret
2 Il fixe la date de son entrée en vigueur.
3 L’entrée en vigueur est toutefois subordonnée à l’adoption par le
Grand Conseil des mesures financières qui compensent la prise en
charge par l’Etat des filières de maturités.

Neuchâtel, le 

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

Décret
concernant la création d’un fonds de compensation
en matière scolaire
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Ce rapport a été envoyé en temps utile aux députés.

2518 SÉANCE DU 11 FÉVRIER 1997

Réorganisation de l’enseignement secondaire supérieur



Discussion générale

M. Hughes Wülser : – Le monde change, il change vite, cela est un truisme et
pourtant, comme tout cliché, il porte en lui sa part de vérité.

L’école, qui doit préparer à la vie et au monde sur le plan du savoir tout au
moins et qui doit être le lien où les enfants et les jeunes adultes acquièrent
les compétences qui leur permettront de se choisir une place, doit suivre ces
mutations profondes qui s’opèrent aujourd’hui. Cela est inéluctable même si
certains, et on peut aussi le comprendre, résistent à ces transformations.

Le rapport sur la réorganisation de l’enseignement secondaire supérieur et
tous les décrets subséquents à ces changements n’est pas simple. Il s’inscrit
dans un paysage où les réglementations fédérales ouvrent des perspectives
certes, mais conduisent aussi à des chemins que nous ne pouvons que
suivre sans trop choisir nos propres itinéraires.

Si nous reprenons le parcours de ce rapport, nous devons bien admettre que
des inconnues sont assez nombreuses. La création des Hautes écoles 
spécialisées (HES) qui, en soi, est une bonne chose n’est pas aisée, nous 
le savons par toute une série d’articles de presse, et les négociations entre
cantons-partenaires n’ont pas encore abouti sur tous les points.

La cantonalisation de la maturité professionnelle et le concept des lycées
d’enseignement sont en pleine gestation, mais toutes les incidences de ces
restructurations ne sont de loin pas mesurées, preuves en sont par exemple
les débats chaux-de-fonniers et loclois autour du Centre intercommunal de
formation des Montagnes neuchâteloises (CIFOM).

Si nous donnons ces exemples, c’est pour montrer que, d’une part, le train
est lancé et que nous ne pouvons refuser d’y monter, mais que, d’autre part,
la destination du voyage recèle beaucoup d’inconnues et que dans notre
groupe, on considère un peu que ce rapport, auquel il est difficile de s’oppo-
ser en tant que tel dans les circonstances d’aujourd’hui, nous paraît assez
précipité alors que beaucoup de points d’interrogation subsistent.

On s’étonne des différences de traitement entre, par exemple, le Haut et le
Bas en ce qui concerne les niveaux «diplômes» qui sont intégrés au Lycée
Jean-Piaget qui conserve un statut communal, à Neuchâtel, alors qu’à La
Chaux-de-Fonds, ce même degré «diplôme» est extrait du Lycée Blaise-
Cendrars qui, lui, a un statut cantonal et est joint à la filière professionnelle. Il
nous paraît assez peu cohérent d’avoir maintenu deux structures lycées avec
des affectations différentes. Visiblement, l’Ecole de commerce de Neuchâtel
n’a pas voulu fusionner avec le Gymnase de Neuchâtel. Comment dès lors
apprécier le terme d’unification des maturités sur le plan cantonal?

Sur le plan de la nouvelle maturité gymnasiale, nous voudrions savoir aussi
comment, en dehors des disciplines fondamentales qui seront enseignées
dans tous les lycées, les options spécifiques complémentaires seront distri-
buées? Est-ce que les élèves auront tous les choix dans chaque école ou
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devront-ils entrer dans des écoles particulières selon les options qu’ils pren-
nent? Donc, pratiquement, est-ce qu’un élève de La Chaux-de-Fonds ou de
Neuchâtel devra aller dans l’autre ville parce qu’il a choisi une discipline
secondaire ou spécifique particulière qui n’est pas enseignée dans sa propre
école? Comment interpréter cette phrase du rapport qui dit : «Une certaine
liberté est laissée aux cantons qui ont la possibilité de restreindre cette offre
en fonction de ressources locales, mais dans des limites précises.»

Les mesures compensatoires nous semblent à haut risque. Certes, on peut
admettre qu’au vu des charges financières supplémentaires, l’Etat propose
quelques mesures qui adoucissent le poids nouveau, mais nous sommes
quand même très réservé sur la suppression de la subvention aux centres
d’orthophonie et à la médecine scolaire et dentaire.

Concernant la création de ce fonds de compensation, nous en acceptons
l’idée mais, comme le reconnaît lui-même le rapport, nous citons : « Des
modifications de structures qui affecteront de manière plus significative la
répartition des tâches et des charges entre l’Etat et les communes devront
être envisagées.» Donc, en suivant ce raisonnement et en tenant compte de
l’impossibilité de prévision quant au délai qui pourrait conduire à proroger le
décret, il nous paraît plus simple et plus judicieux d’amender l’article 3 du
décret concernant la création d’un fonds de compensation en matière 
scolaire en ne précisant pas la durée.

Enfin, nous ne partageons pas la position du Conseil d’Etat en ce qui
concerne le référendum financier qui ne lui paraît pas nécessaire en
s’appuyant sur la neutralité des coûts, conception qui est un peu discutable.
Il nous paraît que c’est une manière aussi peu élégante d’éviter le débat
populaire, si débat il doit y avoir. A notre sens, sur un sujet aussi important, il
ne faut pas l’empêcher.

Tous ces points d’interrogation, dont nous espérons la levée par les
réponses du Conseil d’Etat ne nous empêcheront pas d’entrer en matière,
mais nous attendons avec intérêt la suite de ce débat.

M. Antoine Grandjean: – Le groupe libéral-PPN a pris connaissance avec
intérêt, et nous devons dire satisfaction, du rapport du Conseil d’Etat. Nous
croyons qu’il n’est pas le lieu ici d’analyser la nouvelle maturité qui nous est
proposée avec les avantages et les inconvénients qu’on pourrait éventuelle-
ment y trouver. Cette nouvelle maturité a en tout cas un mérite, c’est d’être
adoptée, c’est d’être décidée, et il convient maintenant que notre canton
s’adapte à cette nouvelle donne.

Il n’empêche qu’il y a néanmoins un aspect qu’il nous paraît important 
de mentionner ici : c’est de dire la satisfaction que nous voyons dans la mise
en parallèle de la maturité académique et de la maturité professionnelle.
Ceci, pour nous, est quasiment une révolution culturelle et nous croyons
qu’il est très sain de vivre dans ce pays une revalorisation de la formation
professionnelle.
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La réorganisation qui est proposée par le Conseil d’Etat est empreinte à 
nos yeux de logique et de clarté. En effet, l’unification du statut des 
deux filières est le premier pas, mais un pas important, en direction du
désenchevêtrement des tâches entre le canton et les communes en 
tendant vers l’attribution de l’école obligatoire au niveau communal et de
l’école postobligatoire au niveau cantonal. Cette option permettra une
meilleure mise en relation des pouvoirs décisionnels et des responsabilités
financières.

Pour la maturité académique, le regroupement de six établissements en
trois lycées est une réponse adaptée aux exigences de cette nouvelle matu-
rité. Cette réponse nous satisfait notamment dans la mesure où le regrou-
pement devrait permettre d’offrir une palette suffisante, même large,
d’options. Ce regroupement devrait également assurer un enseignement de
qualité avec de plus grands échanges pédagogiques et une uniformité des
exigences. Enfin, et ce n’est pas la moindre de ses qualités, le regroupement
respecte la volonté populaire de maintenir un enseignement secondaire
supérieur au Val-de-Travers.

Les conséquences financières globales de l’introduction de la maturité lais-
sent apparaître que, d’un côté, il y aura des économies d’environ 2 millions
de francs liées à la suppression de la quatrième année maturité type E et, de
l’autre, des dépenses supplémentaires. On parle de 500.000 francs pour le
secondaire inférieur et de 1.700.000 francs pour le secondaire supérieur.
Nous avons donc une augmentation globale du coût de cette formation.

A ce sujet, nous aimerions formuler deux questions. Première question: le
rapport ne fait pas mention d’économies de structures administratives liées
au regroupement de ces institutions. Le Conseil d’Etat peut-il les estimer et
nous dire si ces économies sont déjà intégrées dans les chiffres que nous
venons de citer? Deuxième question: les infrastructures immobilières
actuelles de nos écoles pourront-elles absorber telle quelle la réorganisation
proposée? Si cela ne devait pas être le cas, nous aimerions savoir quel est le
montant estimatif qu’il faudra investir.

Dans la deuxième partie du rapport, le Conseil d’Etat s’est préoccupé des
secousses financières pour l’Etat. On s’y attendait quelque peu: 12 millions
de francs de plus de charges transférées depuis les communes. Le Conseil
d’Etat nous propose des mesures de désengagement qui touchent l’ensei-
gnement primaire et secondaire et qui vont, à nos yeux, également dans le
sens d’un désenchevêtrement des compétences et des responsabilités entre
l’Etat et les communes, nous y souscrivons.

Le Conseil d’Etat, plus loin, s’est également inquiété et soucié des secousses
financières pour certaines communes liées à la diminution de ses subven-
tions. La création d’un fonds de compensation est certainement justifiée et le
groupe libéral-PPN salue cette option. Il n’en demeure pas moins que trois
questions, à notre avis, doivent encore trouver une solution ou en tout cas
doivent être éclaircies.
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Première question: les effectifs des élèves de l’enseignement secondaire
supérieur ou professionnel, pour une petite commune, peuvent varier consi-
dérablement d’une année à l’autre ; nous aimerions avoir ici la confirmation
que la compensation financière sera bien calculée d’année en année et qu’il
ne s’agit pas d’une projection basée sur une année-test.

Deuxième question: nous aimerions savoir pourquoi le Conseil d’Etat n’a
pas opté pour la solution d’une compensation dégressive, d’année en
année, qui aurait permis aux communes de s’adapter et d’éviter le risque
éventuel d’un saut relativement brutal en 2004 si aucune autre solution,
aucun plan général n’a été mis en place.

Troisième question: elle concerne le tableau de la page 51 du rapport 
(p. 2517 du BGC ). C’est une question, dirions-nous, mineure mais nous
aimerions savoir comment se fait-il que l’allégement net de 122.000 francs
ne soit pas réparti «équitablement» entre toutes les communes. Nous aime-
rions savoir quels sont les critères qui ont réparti ces 122.000 francs entre
certaines communes du canton.

Nous en arrivons à nos conclusions. L’adaptation de nos structures canto-
nales est incontournable. L’unification du statut du postobligatoire est
logique et cohérente. Le regroupement des établissements du secondaire
supérieur est la seule solution permettant d’offrir une variété d’options suffi-
sante et un enseignement de qualité. Il n’en demeure pas moins que les pro-
positions du Conseil d’Etat ne sont qu’un premier pas et qu’il sera nécessaire
d’analyser encore notamment l’efficience des structures administratives et
ceci à la lumière des premières expériences et d’opérer, si besoin est, les
ajustements nécessaires.

Le groupe libéral-PPN enjoint encore le Conseil d’Etat de poursuivre ses
efforts dans la direction qu’il a tracée.

M. Pierre Hainard: – Ce rapport traite d’un sujet important, l’enseignement
secondaire supérieur, et il introduit un train de réformes bienvenues et atten-
dues. Comme le souligne la conclusion, ces réformes ne sont ni complètes
ni définitives. Il n’en demeure pas moins qu’elles sont importantes, voire
fondamentales. Notre groupe les appuie totalement.

Nous reprendrons cet excellent rapport dans le même déroulement des cha-
pitres pour l’appuyer totalement et poser un certain nombre de questions.

L’introduction, au chapitre I, nous confirme l’importance de la maturité,
qu’elle soit gymnasiale ou professionnelle. La maturité gymnasiale unique
sera introduite d’une façon cohérente et identique dans tout le canton. Elle
sert de passeport pour l’entrée à l’Université. La maturité professionnelle de
cinq types (technique, commercial, artisanal, artistique et technico-agricole)
sert de passeport pour l’entrée dans les HES. Les différentes écoles qui 
dispenseront les cours pour l’obtention des maturités seront des lycées ou
des lycées d’enseignement professionnel avec statut cantonal, à quelques
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exceptions près qui feront l’objet de questions. Mêmes statuts, mêmes
règlements, mêmes grilles horaires, mêmes conditions d’examen pour
l’ensemble du canton et même eurocompatibilité, cela nous convient. Cette
cantonalisation aura un coût : 12,3 millions de francs à la charge de l’Etat et
est un début de désenchevêtrement des tâches entre les communes et
l’Etat : à l’Etat, l’enseignement postobligatoire ; aux communes, l’enseigne-
ment obligatoire.

Le chapitre II traite de l’enseignement postobligatoire dans sa situation
actuelle et rappelle les travaux déjà entrepris dans cette direction de la 
cantonalisation: l’instauration des HES, la mise en place du CIFOM et divers
crédits accordés. La priorité actuelle est donc bien la cantonalisation des
deux filières de maturité gymnasiale et professionnelles. La maturité gymna-
siale, dont s’occupe le chapitre III, sera donc de type unique et composée de
sept disciplines fondamentales, d’une option spécifique et d’une option
complémentaire. Sans entrer dans le détail du choix entre disciplines et
options, nous nous posons la question de savoir pourquoi le latin est option
spécifique et le grec discipline fondamentale. En outre, nous savons qu’il
existera des maths et des maths + afin de pouvoir suivre dans les universités
techniques ou dans les écoles polytechniques fédérales. Est-ce que ce sera
une obligation de suivre ces cours de maths + ou une forte invitation?

La durée pour l’obtention de la maturité gymnasiale a été fixée à douze ans
pour différentes bonnes raisons. Certains, dans notre groupe, se posent la
question de savoir si cette décision est raisonnable sachant que 92% des
élèves redoublent au moins une fois au cours de leur scolarité obligatoire et
postobligatoire et que certains élèves choisissent aujourd’hui la filière Ecole
supérieure de commerce pour préparer leur maturité en quatre ans et pas en
trois ans. Nous aimerions connaître la position du Conseil d’Etat sur cette
question.

Les conséquences pour l’enseignement au degré 9 avec des sections 
prégymnasiales, donc qui remplacent les deux actuelles «moderne» et
«préprofessionnelle», sont en cours d’application et ne portent pas à 
question.

Les lycées, au nombre de trois, seront harmonisés au niveau de l’organi-
sation et de la réglementation avec une grille cadre unique. Nous nous en
félicitons et nous espérons que les heures blanches qui sont, dans certains
établissements, trop nombreuses, scandaleusement trop nombreuses,
seront compensées de telle façon que les élèves aient le nombre d’heures de
cours auxquelles ils ont droit et dont ils ont besoin. Nous aimerions aussi
avoir la position du Conseil d’Etat à ce sujet et savoir pourquoi, dans le bas
du canton, les cours du gymnase commencent le premier jour de la rentrée
et, dans le haut du canton, le lendemain de la rentrée, quand tout va bien.
Est-ce pour des raisons pédagogiques, comme on nous le dit à chaque fois,
est-ce pour des questions d’organisation ou de laisser-aller ou est-ce dû à la
mainmise socialiste sur les écoles du haut du canton? (Voix.)
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Nous avons noté avec satisfaction que des passerelles seront introduites
entre les filières. La synergie qui existe entre les sections gymnasiales et les
sections maturités professionnelles permet chaque année à plus de cin-
quante étudiants d’obtenir en deux ans une maturité académique, passeport
pour l’Université, mais cela dans la filière commerciale. Quid de la filière
technique. Nous espérons qu’il s’agit de la passerelle maturité profession-
nelle vers l’Université, qu’à la solution adoptée, vous entrez en deuxième
année, on verra dans quatre mois ce que l’on fait de vous, et de la légèreté,
pour rester poli, est indigne et prouve que l’on fait peu de cas de ces élèves.
La passerelle maturité gymnasiale vers les HES, elle, a parfaitement été mise
en place par l’Ecole d’ingénieurs au Locle en une année d’étude pratique en
ses locaux.

En ce qui concerne le regroupement en trois lycées, nous aimerions avoir
des explications claires du Conseil d’Etat sur les points suivants que nous ne
contestons pas formellement. Pourquoi deux lycées dans le bas du canton 
et pas une seule entité? Nous savons que la notion de masse critique existe
et que si 168 maturités ont été délivrées à La Chaux-de-Fonds, il en a été déli-
vré 240 pour le Gymnase cantonal et du Val-de-Travers et 168 pour l’Ecole de
commerce et le Gymnase Numa-Droz. Est-ce la seule raison? Pourquoi un
lycée est-il cantonalisé, un conventionné et le dernier communal?

L’effet de synergie, dont on devrait plus parler dans ce rapport, devrait 
diminuer les frais. Hélas, on constate une augmentation des coûts. Une
explication serait la bienvenue d’autant plus qu’actuellement, on constate
que les regroupements ont une fâcheuse tendance à l’augmentation des
coûts.

Les maturités professionnelles seront enseignées dans les lycées d’ensei-
gnement professionnel à créer et qui devront être cantonalisés sur le plan
des réglementations. Leur statut, soit cantonal, soit cantonal sur mandat de
gestion ou soit communal ou intercommunal, est défini dans la loi portant
révision de la loi sur la formation professionnelle. Nous avons pris bonne
note que cette réalisation sera progressive et n’engendrera pas de frais sup-
plémentaires. Nous insistons sur le fait qu’elle n’est pas définitive et qu’il
reste beaucoup à faire. Le rapport écrit dans sa conclusion, nous citons : «On
peut admettre à moyen terme que l’ensemble des écoles offrant un ensei-
gnement postobligatoire formeront un tout plus cohérent et disposeront
d’un statut cantonal.»

Les aspects financiers de ces réformes font l’objet du chapitre V. L’introduc-
tion de la nouvelle maturité gymnasiale introduit des coûts supplémentaires
de 500.000 francs au niveau du secondaire inférieur et de 1.700.000 francs au
niveau du secondaire supérieur, compte tenu de l’économie à réaliser en
diminuant la durée des études de la filière commerciale E actuelle estimée 
à 2 millions de francs, tout en sachant que 92% des élèves redoublent 
au moins une fois le long de leur cursus scolaire. Ces 2 millions de francs
sont-ils donc réalistes ou non? La question reste posée.
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La cantonalisation des filières de maturité induit des charges supplémen-
taires pour l’Etat de 6 millions de francs pour la filière gymnasiale et de 
6,3 millions de francs pour la filière professionnelle, soit 12,3 millions de
francs. Les neuf mesures proposées que nous n’énumérerons pas vont dans
le sens du désenchevêtrement des tâches canton/communes que nous
approuvons et dont les conséquences seront un allégement de 12,2 millions
de francs pour l’Etat comparé aux 12,3 millions de francs des coûts induits.

Le fonds de compensation prévu pour faire une péréquation entre les 
communes d’une valeur de 1,3 million de francs est une bonne solution 
provisoire pour l’introduction de ces mesures. Il aura effet jusqu’en 2005 et
nous espérons avoir, à ce moment-là, une solution stabilisée.

Le groupe radical approuve le rapport, attend les réponses du Conseil d’Etat,
votera les deux projets de décrets et les trois projets de lois.

M. Bernard Renevey: – Le groupe socialiste accorde une importance majeure
à ce rapport sur la réorganisation de l’enseignement secondaire supérieur.

Si le monde de l’enseignement et de la formation n’est pas avare de
réformes, il faut bien reconnaître que celles qui nous intéressent aujourd’hui
représentent un enjeu considérable pour l’avenir de notre jeunesse. Le
groupe socialiste approuve les options prises par le Conseil d’Etat. Il
n’exprime qu’un seul regret, la brièveté, la concision du rapport qui ne per-
met pas toujours de bien saisir tous les tenants et aboutissants des mesures
proposées et qui nous incitera à poser un certain nombre de questions.

L’essentiel des mesures proposées dépend des décisions qui ont été prises
au niveau fédéral et il ne nous appartient pas d’y revenir dans les détails.
Nous tenons toutefois à dire que nous approuvons le système des deux
filières, l’une académique ou, comme on l’appelle aujourd’hui, de culture
générale et l’autre de formation professionnelle.

L’Ordonnance fédérale de reconnaissance des certificats de maturités canto-
naux (ORM) commençait sérieusement à dater et, avec les années, elle était
devenue un patchwork de rajouts et de modifications qu’il était important de
simplifier.

Il était nécessaire aussi de retrouver une certaine unité entre les solutions
adoptées par les cantons. On sait que l’accouchement du nouveau règle-
ment a été difficile et que le projet révolutionnaire du début a finalement
abouti à un nouveau diplôme qui se rapproche beaucoup de l’ancien, tant il
est vrai que la marge laissée aux options correspond assez à celle
qu’offraient les filières abolies.

Ce qui est appréciable dans le nouveau règlement, c’est la meilleure impli-
cation de l’élève dans ses études, sa responsabilisation dans ses choix per-
sonnels, c’est aussi un allégement par la diminution du nombre de branches
dans l’esprit de faire moins pour faire mieux. C’est également le pas qui est
fait vers l’interdisciplinarité, le passage de la pensée contextuelle.
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Il faut aussi souligner que la diminution du nombre de branches ne débou-
chera pas forcément, comme certains l’affirment, sur une maturité au rabais
dans la mesure où les élèves devront effectuer un travail interdisciplinaire de
maturité et où le système de notes qui entrera en vigueur sera beaucoup
plus sévère.

Deux aspects négatifs ont été relevés par les membres de notre groupe: le
premier provient de la possibilité de faire une maturité en excluant l’alle-
mand et l’anglais, le deuxième du fait que le canton ait écarté la musique et
la pédagogie dans les disciplines à options.

Pour le canton de Neuchâtel, la nouvelle réglementation de reconnaissance
des certificats de maturité gymnasiale (RRM) a aussi pour conséquence le
passage de quatre à trois ans pour la maturité de type E qui représentait un
cas particulier neuchâtelois dans la mosaïque du système helvétique; un cas
particulier qui remportait et remporte toujours un grand succès tant au
niveau des élèves, qui apprécient une maturité qui leur laisse le choix de
continuer leurs études ou de s’insérer immédiatement dans la vie profes-
sionnelle, qu’au niveau des employeurs qui apprécient tout particulièrement
les élèves ayant suivi cette formation.

Avec la maturité qui ne comporte plus qu’un seul titre, il n’était pas envisa-
geable de conserver des durées d’études différentes, mais il est incontes-
table que la disparition de l’aspect formation professionnelle devra être
compensée par la mise à disposition des élèves, après l’obtention de la
maturité, d’un complément de formation pratique destinée notamment à
tous ceux que la voie universitaire n’intéresse pas. Ce complément est indis-
pensable pour éviter qu’une grande quantité d’élèves ne soient engagés
dans une formation sans issue.

Nous savons gré au Conseil d’Etat d’avoir, par la création de deux lycées à
Neuchâtel, permis notamment la poursuite d’une longue tradition de bilin-
guisme à l’Ecole supérieure de commerce et une possibilité d’ouverture vers
la formation dans les professions sociales.

Pour ce qui concerne la filière professionnelle, nous constatons que sa
réforme est déjà bien engagée puisque les premières maturités y ont déjà
été délivrées l’été dernier. Nous remarquons ici que le cheminement n’a pas
été le même que dans l’autre filière puisque cinq types de maturités ont été
retenus dans le domaine professionnel, alors que l’on passe de cinq à un
dans le domaine académique. Nous nous demandons si, à l’avenir, des 
parties de formations communes ne pourraient pas être mises en place.

La maturité professionnelle permet, pour cette filière, une ouverture par le
haut vers les HES, une alternative qui corrige le défaut d’image enregistré au
fil des années. Ainsi, en une dizaine d’années, depuis le milieu des années
1980, le pourcentage de vœux exprimés par les jeunes de 15 ans et demi
avait passé de plus de 30% à moins de 20%, alors que les effectifs dimi-
nuaient de plus de 700 unités pendant la même période dans notre canton.
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La nouvelle loi offre un éventail plus grand et mieux équilibré, mieux adapté
aux jeunes qui sortent de l’enseignement obligatoire, et nous nous en féli-
citons. Nous espérons vivement qu’il n’y aura pas de cloisonnement entre
les deux filières et que les passages de l’une à l’autre, les passerelles, seront
réellement facilités.

A plusieurs reprises, le rapport évoque le désenchevêtrement et la simplifi-
cation des structures par le biais de la cantonalisation. Il faut reconnaître que
l’approche par étapes qui a été choisie et qui se justifie, soulignons-le,
n’apporte pas tout de suite toute la simplification annoncée. 

Pour ce qui concerne le financement, nous acceptons les propositions faites
et la création du fonds de compensation. Nous attirons toutefois l’attention
du Conseil d’Etat sur le risque encouru dans certaines communes du fait de
la disparition complète de la subvention pour l’orthophonie et la médecine
scolaire et dentaire, une suppression qui pourrait inciter certaines com-
munes à un désengagement presque aussi complet.

En outre, la loi portant révision de la loi sur la formation professionnelle pré-
voit qu’à l’avenir, toute variation de subvention fédérale sera mise au profit
et à la charge des communes. Cette modification n’est pas aussi anodine
qu’elle pourrait en avoir l’air en une période où les subventions fédérales
sont plutôt à la baisse qu’à la hausse.

Enfin, concernant le texte du décret concernant la réorganisation de l’ensei-
gnement secondaire supérieur, nous nous interrogeons sur la portée de
l’article 12 qui abroge toutes les dispositions contraires à la loi de 1984. Il
nous semble que cette manière de faire ne donne pas à la législation toute la
transparence nécessaire.

Nous avons dit en préambule que le groupe socialiste acceptait l’entrée 
en matière, mais nous aimerions obtenir au préalable une réponse aux
questions suivantes.

Tout d’abord le rapport, à la page 5 (p. 2471 du BGC ), cite le travail effectué
par trois groupes de travail. Nous savons que d’autres groupes ont œuvré
dans la même direction et il nous intéresserait en particulier de savoir ce
qu’il en était ressorti pour ce qui concerne, d’une part, les recherches sur 
les élèves ou apprentis en difficulté et, d’autre part, sur les passerelles à 
instaurer entre les filières pour permettre la réorientation des élèves.

Autre question: quelles mesures le Conseil d’Etat entend-il prendre pour
encourager le bilinguisme?

Que va-t-il se passer aux niveaux 7 et 8 du degré secondaire inférieur où une
réflexion et une réforme s’imposent également, tout comme au degré 9 pour
les sections moderne et préprofessionnelle.

Concernant les travaux de maturité prévus par la RRM, le Conseil d’Etat
peut-il nous dire où en est l’état de la réflexion quant à leur mise en applica-
tion. Quelles seront les conséquences de la réorganisation sur l’emploi?
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Quelle évolution va connaître le statut des enseignants notamment en fonc-
tion du parallélisme qui sera fait entre les filières. Le rapport signale que les
options pourraient conduire à des effectifs faibles dans les classes. Le
Conseil d’Etat peut-il nous préciser ce qu’il entend par «effectifs faibles»?

Une question qui a été posée par le porte-parole dans notre groupe 
également : quelles seront les incidences de la réorganisation sur les infra-
structures et plus particulièrement sur les bâtiments scolaires.

Enfin, il nous intéresserait de connaître la provenance des élèves qui 
choisissent l’option maturité professionnelle. Est-ce que ce sont plutôt des
apprentis ou bien des élèves qui ont renoncé à la voie académique? On 
a déjà une petite expérience en la matière, nous aimerions savoir si une 
statistique existe déjà.

M. Rolf Graber : – A propos des maturités professionnelles dont l’offre figure
à la page 14 du rapport (p. 2480 du BGC ), nous avons deux questions à
poser et une remarque à faire.

Il y a deux filières pour acquérir une maturité professionnelle, soit trois ans
dans un poste d’apprentissage et neuf mois à l’école, soit trois ans à l’école
et neuf mois en stage.

Nous avons devant nos yeux les directives relatives au déroulement de
l’activité professionnelle pour ceux qui auraient choisi la filière trois ans
d’école et neuf mois de stage. Il est prévu, à son article premier, que les
élèves eux-mêmes trouvent un emploi dans le secteur tertiaire, le lieu étant
indifférent. Première question: pourquoi choisir uniquement le secteur ter-
tiaire pour ceux qui font une maturité commerciale quand on sait que notre
tissu industriel est très fort dans le secteur secondaire et que le secteur
secondaire offre beaucoup de possibilités pour des commerciaux et que, par
ailleurs, ces possibilités-là ne sont pas inintéressantes pour faire des stages?

Deuxième question qui pose aussi une question de principe : au fond, à
notre connaissance, les jeunes, en tout cas du CIFOM, qui ont choisi la voie
trois ans d’école plus neuf mois de stage, seront disponibles sur le marché
dès le mois de juin de cette année. Récemment encore, ces élèves ont été
encouragés pour se proposer dans des lieux de stage et essayer de trouver
des employeurs qui seraient d’accord de les accueillir. La grande question
qui se pose, elle pose une question de principe, c’est que ces jeunes ne
savent pas ce qu’ils peuvent demander et les employeurs ne savent pas trop
bien ce qu’ils peuvent offrir, notamment en terme de salaire. S’agit-il de 
stagiaires qui auraient un salaire d’apprenti, s’agit-il de salariés parce qu’il
ne faut pas oublier qu’ils auront déjà leur CFC? La question reste grande-
ment ouverte et l’incertitude qui règne à ce sujet provoque un certain
malaise chez les étudiants qui sont chargés d’aller à la rencontre
d’employeurs et qui ne savent pas sur quel terrain ils doivent se situer,
notamment quant à la rémunération.
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Enfin, puisque les deux questions ont été posées, nous ferons une
remarque. Dans le cadre de la filière trois ans d’école plus neuf mois de
stage, le quart de la formation en fait est une collaboration entre l’école,
l’étudiant et un employeur potentiel. A notre connaissance, les représen-
tants des employeurs qui seraient susceptibles d’accueillir des stagiaires
n’ont pas été consultés pour prévoir ces modalités pratiques, notamment la
disponibilité en temps des étudiants. Qu’est-ce qu’ils doivent comme temps
à l’entreprise, qu’est-ce qu’ils doivent comme temps à l’école, quelles sont
les conditions salariales, et il nous semble que ces éléments-là auraient pu
faire l’objet d’une concertation entre tous les partenaires intéressés.

M. Jean-Jacques Delémont : – La fougue de M. Pierre Hainard lorsqu’il
défend son point de vue, ce qui est plutôt une qualité, mais la rapidité avec
laquelle il avale des idées reçues, qui n’est pas un signe de qualité, le conduit
à dire parfois des contrevérités assez retentissantes. Il suffit de constater 
statistiquement les personnes qui sont responsables dans les différents 
secteurs de l’instruction publique pour se rendre compte que la répartition
politique, si tant est qu’il doit y avoir une répartition politique dans ce 
secteur, est parfaitement respectée, à moins qu’il imagine qu’une personne
sur trois appartenant au parti socialiste est une surreprésentation socialiste.

Cela dit, et c’est très heureux, toutes les personnes qui s’occupent de 
formation mettent précisément la formation au-dessus des simples 
querelles partisanes ou des considérations partisanes, et nous en sommes
très heureux.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Nous aimerions tout d’abord remercier
les différents porte-parole des groupes de l’accueil qu’ils veulent bien 
réserver à ce rapport, rapport dont nous étions parfaitement conscient qu’il
n’était pas évident à étudier et à lire de prime abord.

Nous dirons pour commencer à M. Hughes Wülser que ce n’est pas un 
rapport précipité, c’est un rapport qu’il était absolument nécessaire de 
présenter maintenant si nous voulons effectivement réaliser l’objectif prin-
cipal de ce rapport qui est, rappelons-le, l’introduction, dans le canton de
Neuchâtel, de la nouvelle maturité fédérale telle qu’elle découle de la régle-
mentation de reconnaissance des certificats de maturité gymnasiale (RRM)
adoptée en 1995 par la Conférence des directeurs de l’instruction publique
de la Suisse et qui a fait l’objet – c’est à vrai dire une première – d’une
convention administrative avec la Confédération, sorte de nouvelle applica-
tion du fédéralisme, la Confédération acceptant de reconnaître cette régle-
mentation comme étant la réglementation valable aussi pour la Confédéra-
tion en ce qui concerne l’accès dans les écoles polytechniques fédérales.
Cette réglementation impliquait par conséquent que nous mettions en place,
dans les cantons, cette nouvelle maturité. 
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Nous avons décidé, au niveau de la Suisse romande et du Tessin, de 
coordonner la mise en vigueur de cette nouvelle maturité de telle manière
que les premiers certificats de maturité soient délivrés en l’an 2002, ce qui
signifie que, dans le canton de Neuchâtel, le programme doit impérati-
vement commencer à la rentrée 1998. Et si nous voulons que ce programme
commence à la rentrée 1998, il faut absolument que les choses soient 
mises en place maintenant en 1997, de telle manière qu’à la rentrée 1997,
c’est-à-dire au mois d’août de cette année, nous puissions très clairement
renseigner, informer – il s’agira d’ailleurs d’une tâche importante – les
parents et les élèves de ce qui les attend avec cette nouvelle maturité gym-
nasiale. Par conséquent, nous devions vous présenter ce rapport.

Nous ne voulions cependant pas simplement vous présenter un rapport qui
introduisait la nouvelle maturité gymnasiale. Nous voulions aller plus loin.
Nous voulions démontrer ce vers quoi nous souhaitons aller, et cela par
étapes parce que nous ne pouvons pas tout faire en même temps. Mais une
première étape nous paraît extrêmement importante et c’est celle qui résulte
de ce rapport, à savoir la volonté de mettre en parallèle les voies de maturité
qui sont maintenant proposées à notre jeunesse, soit : la voie de la maturité
gymnasiale avec la nouvelle maturité fédérale, et la voie de la maturité 
professionnelle qui a été introduite déjà en 1992. Nous avons délivré,
l’année dernière, les premières maturités professionnelles techniques et
technico-agricoles, et nous délivrerons cette année les premières maturités
professionnelles commerciales. Nous voulions mettre en parallèle ces deux
voies de formation qui, vous le savez, pour ce qui concerne la maturité 
professionnelle conduira à l’ouverture des Hautes écoles spécialisées (HES)
dont nous aurons l’occasion de reparler lorsque nous vous présenterons le
concordat créant la Haute école spécialisée de Suisse occidentale. 

Nous avons voulu profiter en même temps – on l’a dit aussi dans les inter-
ventions – de clarifier certaines responsabilités, d’aller vers davantage de
désenchevêtrement, comme cela nous a été plusieurs fois demandé, et c’est
la raison pour laquelle nous proposons la cantonalisation, c’est-à-dire la
prise de responsabilité par le canton, aussi bien sur le fond que financiè-
rement, des deux filières de maturité.

Voilà donc l’objectif principal de ce rapport qui nous a conduit à vous propo-
ser un certain nombre de modifications et de mises à jour législatives dans
les projets que vous aurez l’occasion d’étudier dans un instant lors de la 
discussion de détail.

Néanmoins, nous aimerions ici insister encore une fois sur le fait qu’il ne
s’agit que d’une étape et dire que le Conseil d’Etat souhaite arriver, à terme,
à une situation dans laquelle l’ensemble de la formation postscolarité obli-
gatoire soit de la responsabilité du canton. Nous aimerions rappeler qu’il y a
deux secteurs qui devront encore faire l’objet de réformes, parce que la
réforme que nous proposons ici, nous en sommes parfaitement conscient,
concerne en réalité 30% des élèves qui vont dans la voie de la maturité. 
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Il s’agit de la voie de formation des écoles dites de degré diplôme et du 
renforcement de la voie de la formation professionnelle qui ne mène pas à la
maturité professionnelle, mais qui mène traditionnellement au certificat
fédéral de capacité (CFC). Nous savons qu’à cet égard, au niveau secondaire,
il y a encore un certain nombre d’efforts à mener. Voilà ce que nous voulions
dire d’un point de vue général en ce qui concerne le rapport que nous vous
avons présenté.

En ce qui concerne la filière de maturité, nous aimerions souligner que nous
avons dû adapter un certain nombre de structures, et c’est l’occasion de
répondre aux questions qui ont été posées à cet égard. Nous avons estimé
que nous pouvions créer, dans le canton, des lycées dans lesquels seraient
menées les études dites gymnasiales et que ces lycées permettraient un 
certain nombre de regroupements. Il est vrai que la solution que nous 
proposons – nous le reconnaissons volontiers – n’est pas parfaite, mais elle
devait tenir compte d’un certain nombre de contingences qui existent dans
ce canton.

Nous avons donc admis qu’il y aurait un lycée à La Chaux-de-Fonds, dans le
haut du canton, qui regrouperait l’actuel Gymnase cantonal de La Chaux-de-
Fonds et l’Ecole supérieure de commerce des Montagnes neuchâteloises.
Pour ce qui concerne le bas du canton, on aurait pu imaginer un seul et
unique énorme lycée qui aurait regroupé l’actuel Gymnase cantonal, le
Gymnase du Val-de-Travers et les deux sections de maturité de l’Ecole de
commerce et du Gymnase Numa-Droz. De toute manière, un tel regroupe-
ment nous aurait paru excessif parce que nous considérions que l’on serait
alors en présence d’une école beaucoup trop importante. Ce que nous
aurions peut-être souhaité faire, si nous l’avions pu, c’est avoir dans le Bas
effectivement deux lycées, mais un Lycée Jean-Piaget qui aurait pu être can-
tonal et qui aurait regroupé la section de maturité de l’Ecole de commerce et
la section de maturité du Gymnase Numa-Droz. Si nous l’avions fait, cela
impliquait que nous devions séparer, dans les deux écoles de la ville de
Neuchâtel, les voies diplôme qui y sont intégrées. Il est vrai qu’on aurait pu
l’imaginer, mais cela aurait impliqué qu’en ce qui concerne la voie diplôme
de l’Ecole de commerce, son rattachement aurait dû être envisagé dans le
cadre du Centre professionnel du Littoral neuchâtelois (CPLN), comme c’est
le cas à La Chaux-de-Fonds où la voie diplôme est rattachée au Centre inter-
communal de formation des Montagnes neuchâteloises (CIFOM). Pour ce
qui concerne la filière de culture générale du Gymnase Numa-Droz, on aurait
pu imaginer de la regrouper avec la filière de l’Ecole de préparation aux 
formations paramédicales et sociales (EPPS) de La Chaux-de-Fonds et de
faire une seule école de degré diplôme pour l’ensemble du canton. 

C’est peut-être ce à quoi nous arriverons un jour, mais il faut bien 
reconnaître que nous devions prendre en considération une situation qui
existe en ville de Neuchâtel et que si nous avions fait la proposition que
nous venons d’esquisser – et nous y avons pensé –, nous n’aurions pas pu
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aujourd’hui vous présenter les solutions que nous proposons. La politique,
quelque part, est l’art du possible, il fallait donc trouver des solutions.

Nous aimerions alors insister sur le fait suivant : si nous avons accepté, 
à Neuchâtel, qu’un Lycée Jean-Piaget soit constitué des deux écoles 
communales existant actuellement, nous avons insisté – et les pièces sont
au dossier – pour dire qu’en ce qui concerne la filière maturité, maturité
gymnasiale qui se situera dans le Lycée Jean-Piaget, elle dépendra entiè-
rement du canton, comme c’est le cas pour la maturité qui sera faite dans le
Lycée Denis-de-Rougemont ou dans le Lycée Blaise-Cendrars. Nous avons
dit à la ville de Neuchâtel que nous voulions n’avoir, pour la filière maturité
du Lycée Jean-Piaget, qu’un seul et unique interlocuteur. Il y aura donc, pour
l’ensemble des lycées, un seul et unique règlement qui s’appliquera pour les
trois lycées en ce qui concerne les filières de maturité. Il n’y aura plus qu’une
seule commission faîtière cantonale – vous savez qu’il y en a deux actuel-
lement – que nous présiderons en tant que chef du Département de l’instruc-
tion publique et des affaires culturelles, et puis il n’y aura – et cela, c’est 
véritablement nouveau – plus qu’un seul règlement des études, ce qui est un
progrès sensible que nous devons saluer.

C’est pour nous l’occasion de dire que, lors de la préparation de ce dossier,
la collaboration qu’il y a eu entre les directeurs d’écoles, entre les ensei-
gnants qui se sont impliqués dans ce projet, a été excellente et a permis
d’arriver à ce règlement unique des études et à une grille cadre unique qui
aura certes quelques petites différences, mais qui nous permet de dire que
nous sommes arrivé à des solutions satisfaisantes, nous dirions même de
bonnes solutions qui nous permettront de partir avec la nouvelle maturité
dans d’excellentes conditions, étant bien entendu qu’il ne s’agit que d’une
étape dans ce que nous souhaitons mettre en place au niveau de la forma-
tion postobligatoire dans ce canton.

Nous aimerions, pour terminer avec ces remarques générales, dire encore à
quel point nous avons également apprécié les discussions que nous avons
pu avoir avec les communes sièges d’écoles qui ont accepté, après de 
nombreuses discussions, c’est vrai, les propositions que nous avons faites
en ce qui concerne les compensations financières – nous répondrons aux
questions de détail qui ont été posées dans un instant –, nous sommes satis-
fait d’être arrivé à des accords et nous sommes en particulier aussi satisfait
d’avoir – M. Antoine Grandjean l’a dit tout à l’heure –, à l’égard du Val-
de-Travers, trouvé une solution qui garantit non seulement le respect de
la volonté populaire, mais qui, en quelque sorte, renforce la position du 
Val-de-Travers en ce qui concerne les études du degré secondaire supérieur
et qui lui ouvre des perspectives nouvelles puisque, jusqu’à maintenant, 
un seul type de maturité était pris en considération au Val-de-Travers. Le 
Val-de-Travers va donc rentrer dans l’ensemble du système de la nouvelle
maturité fédérale. Voilà les quelques remarques générales que nous 
voulions faire. 
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Nous allons maintenant répondre aux nombreuses questions qui ont été
posées dans l’ordre où elles l’ont été. Nous répondrons également, dans 
le cadre de ce débat, à la question Michèle Berger-Wildhaber 97.315, du 
10 février 1997, «Au sujet de la nouvelle maturité».

Monsieur Hughes Wülser, nous croyons vous avoir répondu en ce qui
concerne la précipitation du rapport et les différences de traitement entre le
Haut et le Bas. Nous croyons que nous avons un système qui devrait 
pouvoir, en tout cas, nous permettre d’aller de l’avant et nous croyons que
c’est cela qui est le plus important.

En ce qui concerne les options spécifiques, les options complémentaires,
nous aimerions dire que ce que nous avons prévu, c’est qu’il y ait une offre
complète dans le Haut, donc une offre complète dans le cadre du Lycée
Blaise-Cendrars, et qu’il y ait également une offre complète dans le bas du
canton entre le Lycée Denis-de-Rougemont et le Lycée Jean-Piaget. Mais il
est vrai qu’il faudra voir, en fonction du choix des élèves de certaines options
complémentaires, devant quelle situation nous nous trouverons et nous 
ne devons pas exclure qu’il puisse y avoir quelques aménagements afin
d’avoir des effectifs suffisants. Nous ne pourrons peut-être pas organiser
l’ensemble des options, en particulier complémentaires, mais il est trop tôt
pour le dire. Il faudra voir comment les choses se présenteront, mais le prin-
cipe est qu’il y aura une offre complète dans le haut et une offre complète
dans le bas du canton.

Vous avez posé une question, Monsieur Hughes Wülser, au sujet du référen-
dum financier. Nous vous renvoyons au rapport. Nous avons demandé au
service juridique de l’Etat d’examiner la question et il a estimé qu’il y avait là
compensation et que, par conséquent, on pouvait admettre qu’il n’y avait
pas une dépense nouvelle impliquant une votation populaire obligatoire. La
clause référendaire figure cependant dans toutes les propositions qui ont été
faites, mais elle concerne le référendum facultatif. Nous rappelons ici et c’est
l’occasion pour nous de le dire, c’est important par rapport au référendum
financier et la solution que nous avons adoptée, c’est que nous ne pouvons
arriver à cette solution que dans la mesure où chacun des textes que nous
vous proposons sont liés les uns aux autres, d’où, vous l’avez vu, une dispo-
sition qui conditionne l’entrée en vigueur de chacun des textes à l’adoption
de l’ensemble des mesures et, en particulier, des mesures financières.

Nous répondons maintenant à M. Antoine Grandjean qui a posé des ques-
tions sur les conséquences financières globales. Pour ce qui concerne effec-
tivement les économies dans le domaine de la structure administrative,
nous espérons que les nouveaux systèmes et la simplification dont nous
avons parlé nous permettront de faire un certain nombre d’économies au
niveau de la structure administrative. Il faudra voir, encore une fois, com-
ment les choses évolueront. Nous n’en avons pas directement tenu compte,
c’est-à-dire que nous avons tenu compte des charges administratives qui
existent dans le cadre des calculs globaux que nous avons indiqués, mais

SÉANCE DU 11 FÉVRIER 1997 2533

Discussion générale (suite)



nous espérons que le fait de regrouper des établissements nous permettra
d’avoir une meilleure efficacité administrative.

En ce qui concerne les infrastructures immobilières, nous pouvons dire
qu’en ce qui concerne la maturité proprement dite, il n’y a pas d’incidence
immobilière, dans ce sens que les locaux qui existent vont être utilisés – il y
a peut-être des problèmes au niveau de la ville de Neuchâtel, mais c’est un
problème de la ville de Neuchâtel en relation avec le Gymnase Numa-Droz
qui commence à devenir étroit –, mais en ce qui concerne la filière maturité,
il ne devrait pas y avoir de problème en ce qui concerne le Lycée Jean-
Piaget, il n’y a pas de difficulté non plus en ce qui concerne les gymnases
existants qui passent dans les lycées. Nous devons encore examiner, avec la
ville de La Chaux-de-Fonds, la question de l’immeuble de Beauregard. Est-ce
que l’Etat va devenir propriétaire de cet immeuble ou va-t-il louer cet
immeuble? C’est une question que nous devons examiner et qui fait l’objet
de discussions. Donc, en ce qui concerne la mise en place de la nouvelle
maturité, il n’y a pas d’incidence au niveau des infrastructures immobilières.

En revanche, nous nous préoccupons des infrastructures immobilières au
niveau du secondaire inférieur où là, nous savons qu’il y a de grosses diffi-
cultés. Nous avons réuni la semaine dernière – et c’était une première – tous
les directeurs des écoles secondaires ainsi que les présidents des commis-
sions scolaires pour faire le point de la situation. Nous devons répondre 
à une question Claude Borel 96.155, du 18 novembre 1996, « Immobilier 
scolaire : deux salles pour chaque classe?». Cette réponse est en prépara-
tion et va prochainement vous être transmise, mais nous pouvons répondre
que, pour ce qui concerne le dossier de la maturité, il n’y a pas d’incidence
au niveau des infrastructures immobilières.

En ce qui concerne les compensations, Monsieur Antoine Grandjean, nous
aimerions dire ici que les tableaux que nous avons indiqués dans le rapport
sont vraiment des tableaux indicatifs sur la base de la situation 1994-1995.
Dès lors, il est bien évident que le fonds de compensation va fonctionner à
partir de la rentrée 1999 et ceci en fonction des effectifs, parce que nous
devons tenir compte de ses variations. Mais si nous arrivons, par la suite, 
à avoir la cantonalisation totale telle que nous la souhaitons, ce problème, 
à ce moment-là, n’existera plus. Mais nous sommes obligé d’en tenir
compte puisque l’opération n’est pas totale dans ce que nous avons
aujourd’hui proposé.

La compensation dégressive n’a pas été prévue parce que nous ne voulions
justement pas qu’apparaisse dans l’ensemble de ce dossier une quelconque
volonté de charger les communes. Nous voulons respecter l’engagement
que nous avons pris.

En ce qui concerne le tableau des pages 50 et 51 (pp. 2516 et 2517 du BGC ),
seules les communes qui participeront au financement du fonds, c’est-à-dire
les communes dont les allégements sont supérieurs aux coûts, jouissent
donc d’une incidence nette positive, alors que, pour les autres, l’incidence
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reste nulle. C’est ce qui a été voulu. En ce qui concerne la part cantonale, 
elle rentrera dans le fonds, c’est le canton qui reprend une petite partie, et
c’est d’ailleurs expressément prévu dans le projet de décret qui vous a été
soumis. 

C’est pour nous l’occasion de répondre un peu par avance à l’amendement
du groupe des petits partis qui souhaiterait ne pas limiter dans le temps le
décret sur le fonds de compensation et pour dire que nous ne pouvons pas
accepter cet amendement. Il nous paraît au contraire important que ce sys-
tème soit limité dans le temps pour deux raisons : la première, c’est parce
qu’il faudra faire l’expérimentation du fonctionnement de ce fonds et, la
deuxième, c’est parce qu’en limitant le fonds dans le temps, cela nous oblige
absolument à aller de l’avant dans le cadre de ce que nous voulons réaliser.
Il y a donc une échéance qui nous obligera à revenir devant votre Conseil
pour l’étape suivante que nous avons proposée.

Monsieur Pierre Hainard, en ce qui concerne les questions du latin-grec,
nous commençons là à entrer dans les questions plus spécifiques de la
maturité. Nous aimerions simplement vous dire que la situation n’était pas
très facile à régler. On peut avoir des dates sur la nouvelle maturité, mais
aujourd’hui, on n’a pas à en discuter, elle a été acceptée. Il fallait que, dans la
marge de manœuvre des cantons, nous trouvions les solutions les plus 
adéquates. Pour le latin et le grec, nous avons souhaité mettre le latin en
option spécifique justement pour ne pas condamner une combinaison latin-
anglais. En ce qui concerne le grec et le latin, nous avons voulu donner la
possibilité d’une maturité, si vous voulez, moins mathématique, d’où la 
possibilité d’avoir un choix avec le grec et le latin, comme on peut apprendre
le grec et l’anglais ou l’anglais et le latin, mais en vous rappelant qu’il est
prévu, de toute manière, un basic english pour tout le monde. Nous croyons
savoir que tous ceux qui ont fait des maturités grec-latin n’ont vraiment pas
eu de grandes difficultés à faire la connexion nécessaire avec l’anglais et,
pour notre part, nous nous réjouissons que cette possibilité reste offerte
dans le cadre de la nouvelle maturité.

Monsieur Pierre Hainard, vous avez demandé s’il y aura, à un certain
moment, des incitations, par exemple des écoles polytechniques fédérales,
pour que l’on choisisse plutôt maths + ou que l’on prenne telle ou telle
option. Il est vrai qu’il y aura certaines pressions des universités ou de cer-
tains secteurs des universités pour dire : « On aimerait plutôt que les 
étudiants qui viennent chez nous aient suivi telle ou telle formation.» Nous
devrons nous battre pour faire admettre aux universités et aux écoles 
polytechniques que cette maturité, qui est une maturité qui sera sans déno-
mination, comme cela a été prévu, est le ticket d’entrée pour l’ensemble des
facultés de l’Université, quitte à ce qu’il y ait des rattrapages dans certaines
branches. 

Nous vous donnons un exemple : on a déploré – mais c’est de nouveau le
règlement qui nous l’impose – que l’on puisse, le cas échéant, faire une
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maturité sans allemand. Si un étudiant qui a fait une maturité sans allemand
veut aller faire du droit à l’Université, nous voyons mal comment il peut faire
du droit en Suisse sans connaître l’allemand. Par conséquent, il faudra bien
qu’il trouve un certain nombre de rattrapages dans ce secteur.

Quant à la durée des études, nous tenions absolument au maintien des
douze ans et de ne pas aller au-delà. Ce n’est pas parce qu’un certain
nombre font plus longtemps ou qu’il y a des échecs que nous devons rallon-
ger la durée des études. Il y a d’ailleurs une tendance assez générale visant à
cette idée qu’il y a neuf années de scolarité obligatoire plus trois années qui
permettent d’arriver à un diplôme: maturité ou CFC. Personnellement, nous
avons toujours plaidé pour que l’on raccourcisse plutôt la formation de base
et que l’on ne fasse rien pour en augmenter la durée.

En ce qui concerne les différences qu’il peut y avoir entre La Chaux-de-Fonds
et Neuchâtel, on a aussi dit tout à l’heure qu’il y avait quelques traditions 
en ville de Neuchâtel. Nous croyons qu’il y a quelques différences qui 
peuvent exister. Le fait qu’il n’y ait plus qu’un seul règlement pour
l’ensemble des lycées permettra peut-être d’harmoniser certaines choses.
Nous pourrons voir cela plus tard. Enfin, Monsieur Pierre Hainard, nous
croyons avoir répondu à la question de savoir pourquoi il y avait deux lycées
dans le Bas.

Monsieur Bernard Renevey, vous avez déploré quelque part la disparition 
de la maturité économique. Il est vrai qu’on peut la regretter parce que bien
des élèves suivaient cette voie de formation en pensant, à juste titre
d’ailleurs, qu’avec l’obtention de cette maturité, ils avaient la possibilité
d’exercer plus directement une profession, alors que ceux qui faisaient une
maturité des autres types n’avaient pas cette possibilité-là. C’est vrai.
Cependant, nous aimerions dire qu’avec l’introduction de la maturité profes-
sionnelle commerciale, on a retrouvé, sous une forme un peu différente, 
ce qu’était autrefois la maturité que l’on appelait commerciale, parce qu’on 
a là, de nouveau, la possibilité de passer par un diplôme qui vaut un CFC 
et ensuite un stage – nous reviendrons sur les questions de M. Rolf 
Graber dans un instant –, ce qui permet d’avoir un titre qui ressemble à ce
qu’était autrefois la maturité commerciale. Il n’empêche qu’avec les options
spécifiques, on pourra continuer à donner à la maturité un aspect plus 
économique.

Vous avez parlé de l’orthophonie, de la médecine scolaire et de la médecine
dentaire, nous aimerions dire que s’il est bien prévu que la charge sera
désormais transmise aux communes, nous devrons examiner comment,
dans ces trois secteurs, une coordination doit et peut intervenir, aussi bien
pour l’orthophonie, pour la médecine dentaire que la médecine scolaire. La
base légale ici est la loi d’organisation scolaire qui nous donne en tout cas la
compétence pour coordonner un certain nombre d’actions. Nous y veille-
rons. Cela passe par des modifications d’arrêtés du Conseil d’Etat et cela ne
nécessitait pas de modifications législatives.
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Vous avez parlé de l’article 12 du décret concernant la réorganisation de
l’enseignement secondaire supérieur en disant qu’il est un peu bizarre que
l’on ait prévu que toutes dispositions contraires à ce décret ne seraient plus
valables. Nous avons réfléchi à cette situation-là et nous nous sommes posé
la question de savoir si nous devions simplement adopter un projet de loi
modifiant la loi actuelle. Nous ne l’avons pas voulu parce que nous souhai-
tons montrer ici l’étape que nous voulons passer. Nous dirons que la dispo-
sition de l’article 12 n’est pas nouvelle, nous l’avons eue à l’égard de
l’Université, puisque lorsqu’il y a eu, en 1971, la loi sur la réorganisation des
autorités universitaires, cela a été exactement la même chose: on a main-
tenu la loi de 1963 et cela a fonctionné, cela a même fonctionné pendant 
vingt-cinq ans à satisfaction. Nous croyons donc que l’on pourra vivre avec
cet article 12 de cette manière-là.

Vous avez posé une question au sujet des groupes de travail que nous avons
mis en place. Ces groupes de travail, nous vous le rappelons, étaient au
nombre de trois. Il y en avait un qui avait une priorité, c’était de mettre en
place la nouvelle maturité qui aboutit maintenant au rapport que nous vous
présentons. Ce groupe de travail poursuivra sa tâche et devra en particulier
s’occuper de l’information à laquelle nous attachons une très grande impor-
tance. Les deux autres groupes sont les suivants : un concerne le problème
de l’avenir des écoles de degré diplôme. C’est une discussion qui a lieu non
seulement dans le canton de Neuchâtel, mais dans l’ensemble de la Suisse.
Nous devons maintenant savoir quelle est la vocation exacte de ces écoles
de degré diplôme et la réflexion s’inscrit également dans le cadre d’autres
réflexions qui sont menées sur les formations dans le domaine des profes-
sions paramédicales et parasociales. Vous savez que, là aussi, des discus-
sions ont lieu pour savoir comment devraient évoluer certaines de ces 
formations. Donc, c’est un groupe important qui devra voir comment la 
section diplôme du Gymnase Numa-Droz et l’Ecole de préparation aux 
formations paramédicales et sociales (EPPS) vont évoluer. Là, comme nous
l’avons dit, on peut penser que nous aurons, à terme, une école cantonale de
degré diplôme qui réunira ces deux écoles actuelles.

Le troisième groupe de travail est très important. Il est chargé de la mise 
au point des objectifs généraux à atteindre en fin de scolarité obligatoire,
parce que si nous avons modifié légèrement la dernière année de l’école
obligatoire pour tenir compte de la nécessité de respecter le règlement de
maturité, nous nous rendons compte que nous devrons également nous
préoccuper des niveaux 7, 8 et 9. Nous voulons le faire dans cette deuxième
étape que nous avons annoncée. C’est dans ce cadre-là également que nous
pourrons régler les quotas de passerelles sur la base d’un rapport complet
qui nous a été remis il y a peu de temps avec des projets de directives que
nous pourrons adopter, au niveau du département. Il y a certaines passe-
relles que nous pouvons régler nous-même. Il y en a d’autres que nous
devons prendre en considération avec également des réflexions qui sont
menées sur le plan suisse.
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Monsieur Bernard Renevey, vous avez posé une question relative aux 
travaux de maturité. C’est vrai, ce sont d’ailleurs les travaux de maturité qui
conduisent à un surcoût puisqu’il faudra encadrer les étudiants. Nous
sommes en train de mettre en place l’organisation de ces travaux de matu-
rité. Cela ne sera pas facile à faire parce qu’il faudra que ce soit un système
qui garantisse l’égalité entre tous ceux qui feront ces travaux de maturité.
Cela nous permet de répondre à la question suivante 97.315 de Mme Michèle
Berger-Wildhaber. 

RÉPONSE À UNE QUESTION

97.315
10 février 1997
Question Michèle Berger-Wildhaber
Au sujet de la nouvelle maturité

Nous souhaitons demander au Conseil d’Etat :

1. Qu’en est-il de la double compensation des notes en dessous de la
moyenne? Cette exigence risque de faire tomber de nombreux élèves,
particulièrement parmi les plus faibles. Quelle est la position de notre
canton face à cette nouvelle exigence? Elle ne nous paraît pas être vérita-
blement dans l’esprit d’un diplôme étendu à une majorité de la jeunesse
mais plutôt destinée à en faire un diplôme élitaire.

2. Une ordonnance fédérale stipule que les écoles devraient dispenser trois
heures de sport par semaine. Qu’en est-il dans notre canton?

3. Que pense le Conseil d’Etat des limites étriquées de la coordination
romande? La nouvelle maturité devrait avoir un seul visage, elle en a six
en Suisse romande!

A l’heure où l’on prône la mobilité professionnelle et que des déména-
gements indus aux changements de postes de travail, ce sont les élèves
qui pâtiront de cette situation parce que les applications cantonales de la
nouvelle ordonnance de reconnaissance de maturité n’arrivent pas à
échapper aux particularismes locaux.

4. En lisant les propositions et en constatant les libertés qu’ont les cantons
de faire des choix, nous avons l’impression d’avoir une nouvelle matu-
rité «à l’ancienne». Il nous semble même que la charge horaire de
l’élève sera plus lourde que par le passé.

Le corporatisme des enseignants et le manque de courage des politi-
ciens ont-ils concouru à cet état de fait?

5. Dans la nouvelle maturité, il est envisagé que l’élève devrait fournir un
travail personnel dit travail de maturité. Ce travail fera l’objet d’un texte
ou d’un commentaire rédigé et d’une présentation orale.
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Existera-t-il des enseignants formés spécialement pour encadrer les
élèves chargés de faire ce travail?

Nous savons que déjà au niveau de l’orientation scolaire (année 6) les
enfants qui sont suivis à la maison sont favorisés par rapport à ceux qui
sont livrés à eux-mêmes. Ce travail compte pour un tiers dans l’orienta-
tion future de l’élève. Afin que cette disparité n’existe pas au niveau de la
maturité, nous aimerions savoir si le Conseil d’Etat envisage une solution
pour établir une certaine «égalité de traitement» des étudiants.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Nous rappelons qu’il devra s’agir d’un
travail présenté par chacun des élèves soit sous forme d’un texte avec un
commentaire rédigé et d’une présentation orale. Cela impliquera effecti-
vement que nous mettions en place la manière de venir en aide à ceux qui
prépareront ce travail de maturité. Des cours seront offerts aux enseignants
pour les préparer à ce travail-là. L’élève sera encadré par un enseignant pour
ce travail. On ne va pas le laisser tout seul, et il disposera, dans son horaire,
d’un temps pour préparer ce travail. Nous croyons que nous pouvons 
ici répondre à la question de Mme Michèle Berger-Wildhaber en disant que
l’égalité de traitement sera préservée. En tout cas, nous y veillerons.

RAPPORT 97.007, RÉORGANISATION DE L’ENSEIGNEMENT SECON-
DAIRE SUPÉRIEUR (suite)

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Monsieur Bernard Renevey, vous avez
relevé la question des options qui ne représentent que 5 à 15% des périodes
d’enseignement et le fait que les enseignants sont formés pour au moins
deux disciplines et aux degrés de l’enseignement secondaire. Il ne devrait
pas, de ce point de vue-là, y avoir de difficulté puisque, on le sait, l’évolution
démographique est plutôt favorable. La seule question qui se pose au
niveau de l’emploi, c’est évidemment la diminution du temps de la maturité
pour tous ceux qui faisaient la maturité économique. Cela correspond à une
dizaine de places en moins, environ douze à quinze postes sur l’ensemble du
canton et ceci jusqu’en 2002, et nous pensons qu’à travers les mises à la
retraite et un certain nombre de mesures qui pourront être prises, on devrait
pouvoir ici passer ce cap sans qu’il y ait de difficulté pour des enseignants
qui seraient actuellement en place. Nous croyons donc que l’on peut 
rassurer en ce qui concerne les incidences sur l’emploi.

En ce qui concerne le statut des enseignants, nous vous rappelons que – ce
sera peut-être une question à laquelle nous répondrons demain pour ne pas
allonger maintenant – nous sommes en train de mettre en place, après l’éva-
luation des fonctions pour les fonctionnaires, tout le système de l’évaluation
des fonctions des enseignants. Le statut des enseignants sera repris une fois
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que nous aurons achevé ce travail d’évaluation qui commence maintenant
dans les écoles neuchâteloises.

Nous croyons avoir répondu en ce qui concerne les infrastructures et les
bâtiments scolaires. En ce qui concerne les effectifs faibles, nous l’avons dit
tout à l’heure, il faudra voir quels seront les effectifs par rapport à certaines
options qui pourraient être prises. Il nous est difficile de dire maintenant
quelles mesures nous prendrons. Cela dépendra des circonstances qui se
présenteront.

En ce qui concerne la maturité professionnelle, y a-t-il déjà des statistiques?
Nous n’avons pas encore véritablement de statistiques, mais il est vrai
qu’actuellement, ceux qui ont obtenu une maturité professionnelle, les pre-
mières maturités professionnelles techniques, sont des élèves qui avaient
suivi en fait la voie prégymnasiale essentiellement puisque ce sont des
élèves qui, au lieu d’être entrés dans les divisions d’apport d’autrefois sont
entrés dans les écoles techniques soit à Neuchâtel soit à La Chaux-de-Fonds.

Mais nous dirons que l’effet des campagnes que nous avons menées en
faveur de la maturité professionnelle semble tout de même avoir porté
quelques effets puisque au niveau du Gymnase de Neuchâtel, on a fermé une
classe et, au niveau de l’Ecole technique du CPLN, on a ouvert une classe. Il y
a donc là effectivement un équilibre qui semble vouloir se réaliser.

Nous en venons à la question posée par M. Rolf Graber qui est une question
importante à propos de la maturité professionnelle commerciale. La matu-
rité professionnelle commerciale, nous le rappelons, peut être obtenue par
deux voies : par la voie qui, dirons-nous, est la plus naturelle : le CFC plus un
complément de crédit de maturité, et par la voie du diplôme de l’Ecole supé-
rieure de commerce, qui est donc un diplôme équivalent au CFC, mais
diplôme qui, en soi, ne répond pas aux conditions de la maturité profession-
nelle commerciale. Il est vrai que les choses ont tardé à se mettre en place
parce qu’il a fallu passablement discuter avec l’Office fédéral de l’industrie,
des arts et métiers et du travail (OFIAMT) pour qu’il accepte des solutions
pour que la partie professionnelle, la partie stage, puisse être complétée.
Pour les questions que vous avez posées, nous pouvons vous dire que la
sous-commission qui s’occupe de la maturité professionnelle commerciale
et qui s’est réunie pas plus tard qu’hier avait, à son ordre du jour, cette 
question-là et en particulier la question de l’information et des contacts avec
les entreprises. Il est prévu que d’ici le mois de mars prochain, des solutions
soient proposées et adoptées. Nous ne voulons pas allonger ici, nous pour-
rons vous donner, si vous le désirez, le détail des renseignements que nous
pourrions donner ici. Nous voulons simplement dire que pour la question
que vous avez posée, le problème est le suivant : celui qui a obtenu un CFC,
qui n’a pas de place de travail mais qui veut faire un stage, devra trouver un
statut de stagiaire. Il nous faut trouver des solutions peut-être en nous inspi-
rant de celles qui ont été adoptées ou qui sont en discussion dans d’autres
cantons. Le canton de Vaud, par exemple, a mis au point un contrat mais
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que nous trouvons trop compliqué et trop long alors que le canton de
Genève propose simplement une convention entre les parties, ce qui nous
paraît mieux adapté. La solution pourrait aussi consister à considérer que la
rémunération du stagiaire pourrait être celle d’un apprenti de troisième
année et non pas la rémunération d’un employé de commerce. Il ne faut pas
en effet que l’on confonde celui qui exerce sa profession en ayant un CFC
avec celui qui, ayant un CFC, fait un complément de formation. Mais nous
pouvons assurer M. Rolf Graber que les contacts seront pris avec les entre-
prises et que des solutions devront être trouvées rapidement, nous espérons
d’ici la fin du mois de mars 1997.

En ce qui concerne la question du secteur secondaire, la question peut être
ouverte, mais, encore une fois, il faut que le stage s’effectue dans le cadre
des exigences de la maturité professionnelle commerciale. Si ces exigences
peuvent être réalisées dans le secondaire, nous pensons qu’il n’y aurait pas
de raison que l’on ne puisse pas les suivre également.

Nous croyons avoir répondu à toutes les questions qui nous ont été posées,
si ce n’est encore aux questions écrites de Mme Michèle Berger-Wildhaber.
Nous avons déjà répondu à la cinquième question (pp. 2538 et 2539 du BGC ),
il nous reste encore rapidement à répondre aux quatre autres questions. 

RÉPONSE À UNE QUESTION (suite)

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Mme Michèle Berger-Wildhaber se 
préoccupe de la question de la double compensation des notes. Nous 
lui dirons ceci : dans l’état actuel, le principe de la double compensation 
ne s’appliquera pas à la fin de la scolarité obligatoire, mais au passage du
degré 10-11, 11-12, donc ce qui était au gymnase, ainsi que, bien sûr, pour
l’obtention du certificat.

Nous aimerions rappeler que nous n’étions pas favorable à la double 
compensation des notes et que nous l’avons fait savoir lors de la procédure
de consultation. Mais enfin, cela a été finalement retenu dans le règlement
de reconnaissance et nous devons en tenir compte.

Cependant, nous aimerions tout de même signaler que nous avons finale-
ment jugé préférable d’avoir une certaine cohérence, une certaine continuité
dans le processus d’évaluation au cours des trois années passées dans le
lycée, et nous aimerions dire ici qu’il semble que c’est ce que feront égale-
ment la plupart des cantons romands.

Nous aimerions signaler, pour quelque peu temporiser les conséquences de
cette fameuse double compensation, que l’exigence actuelle d’une moyenne
suffisante dans les branches principales (le critère des 20 points) est suppri-
mée, ce qui atténue tout de même la sévérité de la double compensation. En
fait, l’esprit de la nouvelle réglementation élimine la notion de branches
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principales et de branches secondaires puisqu’on a le système de la branche
fondamentale, la branche spécifique et la branche à option.

Vous avez posé la question de l’éducation physique, du sport, dans le 
secteur du degré secondaire supérieur. Il est vrai, et nous le reconnaissons,
que les trois heures d’éducation physique ne peuvent pas toujours être
garanties dans tous les établissements d’enseignement secondaire supé-
rieur. Il y a un problème de salles de sport qui se pose, ce problème est 
particulièrement lancinant sur le Littoral neuchâtelois. Nous aurons prochai-
nement une réunion avec tous les responsables, y compris les responsables
de la ville de Neuchâtel, afin de voir quelles solutions peuvent être trouvées
à cette question du manque de salles de sport et nous espérons trouver des
solutions favorables.

La nouvelle maturité améliore toutefois la situation puisque tout en garantis-
sant la ration actuelle d’éducation physique et de sport pour tous les élèves,
elle prévoit, nous vous le rappelons, une option complémentaire en sport
qui sera, elle, effectivement proposée.

En ce qui concerne le problème de la coordination romande, nous dirons à
Mme Michèle Berger-Wildhaber qu’il est vrai que l’on peut regretter que l’on
n’ait pas imaginé de mettre en place un système de nouvelle maturité gym-
nasiale identique pour l’ensemble des cantons romands. On peut le regret-
ter, mais nous croyons que cela n’était pas possible et que cela aurait pris un
temps tel que nous ne serions encore une fois pas là ce matin pour parler 
de la mise en place de la maturité. Cependant, nous croyons quand même
pouvoir dire qu’au niveau de la Conférence des directeurs de l’instruction
publique de la Suisse romande et du Tessin, nous avons voulu coordonner
un certain nombre de choses : nous avons coordonné la date d’entrée en
vigueur, nous avons demandé à la Conférence des chefs de services du
secondaire d’examiner un certain nombre de questions, et nous croyons
quand même pouvoir dire, malgré certains articles de presse qui ont pu
paraître, qu’il y aura effectivement des différences d’un canton à l’autre,
mais que, malgré tout, ces différences ne poseront pas de problèmes insur-
montables, en tout cas, si cela peut vous rassurer, pas davantage que dans
la situation actuelle.

Quant à la question de savoir si la charge de l’élève ne sera pas plus lourde
que par le passé et si l’on n’a pas, en quelque sorte, une nouvelle maturité
«à l’ancienne», là, vous reposez au fond toute la question de la mise en
place de cette maturité. Vous en connaissez l’histoire. Il y a eu des proposi-
tions qui allaient beaucoup plus loin que celles qui ont été retenues et qui,
effectivement, alors changeaient complètement le système. Vous savez que,
dans la procédure de consultation, il n’y a pas eu de consensus sur cette pro-
position et qu’on a finalement adopté une solution bien helvétique, il faut le
reconnaître, qui était une solution qui allait un petit bout dans le sens de ce
que l’on souhaitait, peut-être pas assez loin pour certains, déjà trop loin pour
d’autres. Nous croyons, encore une fois, que nous devons prendre cette
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nouvelle maturité comme elle se présente et nous croyons quand même
que la nouvelle maturité devrait, et en tout cas par rapport aux programmes
que nous avons préparés dans le canton de Neuchâtel, être une maturité de
qualité. Elle permettra à l’élève de faire des choix parmi un large éventail de
propositions et nous espérons, et nous pensons que ce sera le cas, qu’elle
devrait entraîner un effet de motivation. Nous croyons que c’est cela qui est
le plus important, il faut que les jeunes qui suivront les nouvelles filières de
maturité qui leur sont aujourd’hui proposées aient une véritable motivation.

RAPPORT 97.007, RÉORGANISATION DE L’ENSEIGNEMENT SECON-
DAIRE SUPÉRIEUR (suite)

M. Bernard Renevey: – Monsieur le conseiller d’Etat, nous avions posé une
question sur le bilinguisme. Est-ce que le Conseil d’Etat entend l’encourager
et comment?

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Veuillez nous excuser, Monsieur
Bernard Renevey, nous avions oublié votre question. Nous aimerions ici que
l’on ne confonde pas deux choses : la véritable maturité bilingue, c’est une
maturité pour laquelle il y a un pourcentage, trois disciplines ont été suivies
par l’élève dans une langue étrangère. Cela permet de délivrer une maturité
bilingue. Cela fonctionne bien évidemment dans les cantons bilingues, c’est
un peu plus difficile à mettre en place dans un canton comme le nôtre. Nous
essaierons de voir comment nous pouvons envisager cela, mais il faut bien
comprendre que pour faire cela, il nous faudra des enseignants qui soient
capables, dans nos lycées, d’enseigner l’histoire, la géographie ou la bio-
logie en anglais ou en allemand, voire en italien. Cela passe d’abord par le
fait d’avoir de bons enseignants, mais nous espérons que nous pourrons le
faire dans différents lycées. Nous savons que ce sera le cas dans le Lycée
Jean-Piaget puisque la tradition qui est celle actuelle de l’Ecole de com-
merce permet à des étudiants qui viennent de Suisse alémanique de suivre
en allemand le programme de maturité. Cela sera une autre manière de
favoriser le contact avec les élèves de Suisse alémanique. Nous espérons là
pouvoir faire des progrès parce que là aussi, nous avons parlé de motivation
il y a un instant, nous croyons qu’il y a aussi une nécessité qui est de plus en
plus impérieuse que les jeunes connaissent plusieurs langues, la deuxième
langue nationale bien entendu, et si possible une troisième langue dont on
sait que, pour l’essentiel, c’est l’anglais. Mais il n’y a pas que l’anglais, car on
sait que, par exemple, l’espagnol est une langue qui, dans le monde, joue un
rôle important.

M. Pierre Hainard: – Nous remercions le Conseil d’Etat pour ses réponses,
mais nous avons deux remarques à faire. Il n’empêche que nous prenons
bonne note que l’on s’occupe des passerelles mais pour nous, ce qui est 
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important, parmi d’autres points, c’est la passerelle postmaturité entre
filières professionnelle, technique et gymnasiale sachant, comme nous
l’avons déjà dit, que la passerelle gymnase-HES fonctionne, mais pas la 
première citée.

Ensuite, nous estimons que la réponse sur les heures blanches est un peu
rapide. Il s’agit quand même d’un problème important. Nous avons fait toute
notre scolarité dans un lycée en France et nous n’avons eu aucune heure
blanche (rires), contrairement à d’autres qui en ont eu beaucoup. Quand
nous parlions des heures blanches, nous ne parlions pas des heures
blanches trop nombreuses, nous ne parlions pas de celles du CIFOM dont le
directeur est socialiste, nous ne parlions pas de celles du Centre cantonal de
formation professionnelle du Val-de-Travers (CVT) dont le directeur est
socialiste, nous ne parlions pas de celles du l’Ecole secondaire du Locle,
dont le directeur est socialiste, nous parlions de celles du Gymnase de La
Chaux-de-Fonds dont le directeur est socialiste! (Rires.) Par discrétion, nous
ne parlons que des personnes engagées comme conseiller général, député
ou président de parti !

Le président : – L’entrée en matière n’étant pas combattue, nous passons à
l’examen des deux projets de décrets et des trois projets de lois en second
débat.

Discussion en second débat

Décret 
concernant la réorganisation de l’enseignement secondaire supérieur

Titre et préambule. – Adoptés.

Article premier. – Adopté.

Articles 2 à 15. – Adoptés.

On passe au vote d’ensemble.

Le projet de décret est adopté par 74 voix sans opposition.

Loi 
portant révision de la loi sur l’organisation scolaire

Titre et préambule. – Adoptés.

Article premier. – Adopté.
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Articles 2 et 3. – Adoptés.

On passe au vote d’ensemble.

Le projet de loi est adopté par 77 voix sans opposition.

Loi 
portant révision de la loi 
sur la Caisse cantonale de remplacement du personnel 
des établissements d’enseignement public

Titre et préambule. – Adoptés.

Article premier. – Adopté.

Articles 2 et 3. – Adoptés.

On passe au vote d’ensemble.

Le projet de loi est adopté par 78 voix sans opposition.

Loi 
portant révision de la loi sur la formation professionnelle

Titre et préambule. – Adoptés.

Article premier. – Adopté.

Article 2. –

M. Frédéric Blaser : – Nous aurions dû prendre la parole lors de la discussion
générale, nous sommes en retard, pour dire que nous ne sommes pas
d’accord avec l’interprétation que le Conseil d’Etat fait de l’application du
référendum obligatoire. 

Première constatation: nous ne pouvons pas nous prononcer sur l’impor-
tance des sommes qui concernent chaque enseignement, compte tenu que
la division n’a pas été faite. On nous donne le chiffre de 12,3 millions de
francs qui concerne l’ensemble du projet. On ne sait pas ce que représente,
par décret ou par loi, le montant concerné, s’il dépend des normes du réfé-
rendum obligatoire ou du référendum facultatif.

La thèse du Conseil d’Etat est la suivante : nous avons une dépense de 
12,3 millions de francs compensée par la participation des communes. Par
conséquent, cela n’influence pas les comptes de l’Etat et, de ce fait, ce n’est
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pas soumis au référendum financier obligatoire. Si l’on tient ce raisonne-
ment, cela signifie que lorsque le Grand Conseil vote un crédit de 40 millions
de francs pour la neutralisation des boues des stations d’épuration – c’est un
exemple fictif – et que l’on introduise en même temps une taxe pour financer
la charge annuelle dans le budget de cet investissement extraordinaire dont
l’amortissement et les intérêts de l’engagement financier tombent dans le
compte de fonctionnement, il n’y a pas de référendum obligatoire. Ce n’est
pas vrai, le référendum obligatoire s’applique à toute dépense qui répond
aux normes de la Constitution.

Le Conseil d’Etat a déjà joué ce jeu-là lorsqu’il a été question de la caserne
de gendarmerie. La thèse du Conseil d’Etat était la suivante : nous avons
loué des locaux pour assumer les tâches de la gendarmerie, nous construi-
sons un bâtiment, les charges annuelles – parce qu’il s’agissait, dans le cas
particulier, de charges annuelles – sont diminuées des économies faites
dans la location des locaux. Comme il s’agissait en plus d’une dépense liée,
le Conseil d’Etat, puis la majorité du Grand Conseil, se sont opposés à
l’application du référendum obligatoire. Or, suite à une intervention auprès
du Tribunal fédéral, le Conseil d’Etat a décidé que le référendum obligatoire
serait appliqué. Cet exemple montre que même si l’on déduit de l’investis-
sement certaines recettes, la dépense reste une dépense. 

Par conséquent, nous ne pouvons pas nous montrer d’accord avec la thèse
du Conseil d’Etat et nous ne pouvons pas déposer d’amendement aux
décrets ou aux lois compte tenu que l’on ne connaît pas les sommes qui
découlent de chacun des décrets ou des lois.

Nous tenons donc simplement à nous élever contre la thèse du Conseil
d’Etat qui, dans certaines circonstances, se sent prêt à contester, par une
intervention au Tribunal fédéral ; disposition que nous n’userons pas dans le
cas précis puisque nous ne connaissons pas les chiffres.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Nous ne voulons pas engager ici un
long débat avec M. Frédéric Blaser sur cette question-là. Vous nous donne-
rez au moins acte que, comme vous l’avez dit, nous n’avons pas passé 
la question sous silence. Dans le rapport, nous avons tenu à évoquer le 
problème du référendum financier. Nous avions bien vu qu’il y avait là un
problème et nous avons demandé au service juridique d’examiner cette
question-là. Nous pensons que l’on peut soutenir l’interprétation qui est faite
ici, parce que contrairement à l’exemple où vous dites que, par rapport à une
dépense nouvelle, on introduit une taxe pour couvrir la dépense. Ici, ce n’est
pas tout à fait la même chose. Ici, on a, de toute manière, un engagement de
l’Etat pour les charges de la formation. On les déplace simplement d’un sec-
teur à un autre. Nous pensons que, dans cette mesure-là, on peut admettre
que ce déplacement peut être pris en considération et que l’on n’a pas 
simplement une recette qui compense une nouvelle dépense. On a un dépla-
cement de la charge globale de l’Etat en faveur de la formation.
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Voilà le raisonnement que nous faisons. Vous pouvez ne pas le partager,
Monsieur Frédéric Blaser, nous sommes heureux au moins de prendre acte
que vous ne ferez pas recours auprès du Tribunal fédéral.

M. Frédéric Blaser : – Les remarques que nous nous sommes permis de faire
et de prendre sur le temps du Grand Conseil ont pour but de mettre en doute
la thèse du Conseil d’Etat, parce que cette simple phrase que vous avez mise
dans le rapport et que vous vantez pour sa franchise pourrait devenir une
règle si elle est évoquée dans d’autres cas qui pourraient être comparés à
celui-ci. 

Vous avez dit que ce sont des dépenses différentes réparties dans des 
secteurs du Département de l’instruction publique et des affaires culturelles
différents. C’est la thèse que vous venez de dire. Ce n’est pas vrai, c’est une
répartition entre les communes et l’Etat qui est différente sur le fond du pro-
blème, parce que l’augmentation de la charge qui figurera dans les comptes
de l’Etat résulte de cette répartition entre les communes et l’Etat et non pas
entre un même secteur du Département de l’instruction publique et des
affaires culturelles. Mais n’allongeons pas! Nous ne partageons pas la thèse
que vous avez défendue, de sorte que cela nous permet, à l’avenir, éventuel-
lement, de faire un recours dans un cas semblable.

Article 2. – Adopté.

Article 3. – Adopté.

On passe au vote d’ensemble.

Le projet de loi est adopté par 86 voix sans opposition.

Décret 
concernant la création d’un fonds de compensation 
en matière scolaire 

Titre et préambule. – Adoptés.

Article premier. – Adopté.

Article 2. – Adopté.

Article 3. – 

Le président : – Nous sommes en présence d’un amendement du groupe des
petits partis de la teneur suivante : «Le fonds de compensation sera mis en
œuvre dès l’année scolaire 1999-2000.»
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M. Hughes Wülser : – Nous avons écouté avec attention l’argumentation du
Conseil d’Etat sur la nécessité de revenir ensuite devant ce parlement pour 
la prorogation ou le changement de ce décret. Nous ne partageons pas tota-
lement cette interprétation. Cet amendement est dicté par le souci de la
défense des communes, car la durée limitée de l’article 3 pourrait permettre
la disparition, à l’échéance de 2004, de ce fonds de compensation et laisser
aux communes la nécessité de financer sans compensation une part plus
importante, voire une part trop importante de ces dépenses.

C’est pourquoi nous maintenons notre amendement qui vise à ne pas 
déterminer une limite de validité au décret.

M. Antoine Grandjean: – Nous combattrons l’amendement du groupe des
petits partis. Il nous paraît important que l’on fixe un objectif pour la suite de
l’évolution de ce dossier. On a dit tout à l’heure qu’il s’agissait d’un premier
pas et il nous paraît important d’avoir cet objectif de 2004, faute de quoi la
situation intermédiaire pourrait perdurer et nous croyons que ce n’est pas à
l’avantage du canton. Nous demandons donc de maintenir la proposition du
Conseil d’Etat.

M. Pierre Hainard: – Nous refuserons également cet amendement. Nous
avons bien insisté sur le fait que la solution, à ce niveau-là, était provisoire et
qu’elle pourrait devenir définitive en 2004 ou 2005, donc à la fin de ces cinq
années scolaires.

M. Bernard Renevey: – Le groupe socialiste soutiendra l’amendement du
groupe des petits partis pour les raisons évoquées par M. Hughes Wülser
qui nous paraissent correspondre à la réalité et être convaincantes pour le
groupe socialiste.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Nous vous demandons de ne pas
accepter cet amendement et aimerions dire à M. Hughes Wülser qu’il ne faut
pas nous faire un procès d’intention. Nous avons demandé de limiter 
ce décret pour deux raisons : la première, c’est qu’il faudra voir comment
fonctionnera ce fonds de compensation, nous créons là quelque chose qui
n’existait pas jusqu’ici. La seconde, c’est que, comme nous l’avons dit, nous
voulons absolument que nous ayons, par là, l’obligation de revenir devant
ce Conseil et nous aimerions dire qu’il est clair pour le Conseil d’Etat que
l’engagement que nous avons pris dans l’ensemble de ce dossier de faire en
sorte qu’il n’y ait pas de report de charges ou d’aggravation de la situation à
l’égard des communes, nous le maintenons. Il est bien évident que nous
n’avons pas l’intention de dire, en 2004, que nous supprimons tout cela et
que les communes reprennent la totalité de la charge. Nous croyons alors
que cela, ce serait vraiment nous faire un mauvais procès d’intention. Nous
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espérons au contraire, d’ici là, aller au-delà et trouver d’autres solutions
mais qui resteront toujours dans le cadre que nous avons fixé ici et auquel
nous nous tiendrons.

M. Frédéric Blaser : – Ecoutez, Monsieur le président, Mesdames et
Messieurs, arrêtez de nous raconter des histoires parce que nous suivons
aussi les débats dans les législatifs communaux. Il n’y a pas un législatif
communal qui ait discuté du budget ou du résultat des comptes sans se
plaindre du fait que l’Etat reporte des charges qu’il assumait auparavant sur
le dos des communes. Mais quand on court ce risque, ce sont alors les
mêmes qui courent ici au secours du Conseil d’Etat.

En effet, Monsieur le porte-parole du Conseil d’Etat, la justification que vous
venez d’évoquer n’est pas exacte. Vous dites dans votre rapport à la page 19
(p. 2485 du BGC ) : «Dans cette perspective, nous vous proposons de limiter
l’intervention du fonds à la période couvrant les cinq années scolaires 
1999-2000 à 2003-2004. Cette limitation se justifie aussi pour des raisons pra-
tiques. Après quelques années, il deviendra en effet plus difficile de compa-
rer les effets de la cantonalisation des filières de maturités et des mesures
compensatoires avec les charges actuelles de l’Etat et des communes.»

Ce sera peut-être difficile, mais la clé de répartition d’aujourd’hui pourra être
appliquée parce qu’elle sera peu modifiée à l’avenir, à moins qu’il y ait des
grands changements dont on pourrait tenir compte. En réalité, qu’est-ce que
nous dit le Conseil d’Etat dans son rapport : si... – eh bien nous disons que
cela va être le cas – ... dans cinq ans, on a la même organisation, qu’on n’en
soit pas encore arrivé... – nous ne le pensons pas dans cinq ans – ... à une
cantonalisation plus étendue de la formation professionnelle, qui est 
l’objectif que l’on sent au travers de ce rapport, dans cinq ans, le fonds de
compensation est supprimé. Qu’est-ce que cela signifie? Eh bien cela 
signifie que la commune du Locle aura une charge supplémentaire de
328.736 francs, celle de La Chaux-de-Fonds une charge supplémentaire de
378.661 francs, d’après le rapport, mais que la ville de Neuchâtel va y gagner
757.766 francs. Si, dans cinq ans, l’organisation actuelle est maintenue, nul
ne peut garantir qu’elle ne le sera pas, voilà quelle sera la réalité à la 
suppression du fonds de compensation. C’est Le Locle et La Chaux-de-
Fonds qui paieront pour Neuchâtel. Eh bien voilà, c’est ce que les radicaux et
les libéraux-PPN ont décidé en s’opposant à notre amendement. En réalité,
on institue un système de compensation pour une nouvelle organisation. 
Eh bien, le Grand Conseil devra décider la modification de cette nouvelle
organisation et en décidant une nouvelle organisation et un changement
d’organisation, il votera un article dans le décret qui dira : «Le décret du 
11 février 1997 est abrogé.» On abrogera par une disposition légale parce
qu’on aura changé le système. Si cela se produit dans trois ans, on l’abro-
gera dans trois ans, mais votre proposition vise à maintenir ce système 
au-delà de l’année 2004 si la répartition actuelle entre les communes et le
canton, dans la réforme de l’enseignement, est maintenue.
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Libre à vous de le décider, vous pouvez avoir une majorité, mais ne vous
étonnez pas si on vous accuse de ne pas être fidèles aux paroles que vous
prononcez dans les législatifs communaux. Si vous chargez les deux villes
des Montagnes au profit de la ville de Neuchâtel, libre à vous de le faire,
mais on vous le reprochera au mois d’avril.

M. Pierre Hainard: – Nous avons pris bonne note des paroles du Conseil
d’Etat qu’il n’y aurait pas de report de charges du canton sur les communes,
qu’il y aurait une péréquation entre les communes, et nous rappelons 
simplement à M. Frédéric Blaser, selon sa bonne technique POP bien connue
qui fait que l’on prend une ou deux phrases dans un rapport pour bien enle-
ver l’essentiel, qu’il aurait dû continuer de lire, nous citons : « Il conviendra
cependant de procéder à une réévaluation systématique du coût des
mesures que nous vous proposons afin d’établir de nouvelles bases pour la
compensation des charges et, éventuellement, de revoir les modalités de
fonctionnement du fonds.»

Le président : – Le Conseil d’Etat ne prend pas la parole. L’amendement du
groupe des petits partis à l’article 3 étant combattu, nous allons donc voter.

On passe au vote.

L’amendement du groupe des petits partis à l’article 3 est refusé par 60 voix

contre 40.

Article 3. – Adopté.

Articles 4 et 5. – Adoptés.

On passe au vote d’ensemble.

Le projet de décret est adopté par 91 voix contre 1.

POSTULATS

97.104 ad 97.007
10 février 1997
Postulat Thérèse Humair
Echanges scolaires – 10e année linguistique

Une récente étude du Département de l’instruction publique et des affaires
culturelles démontre qu’en été 1996, 616 élèves sur un effectif de 
2427 élèves, libérés de la scolarité obligatoire dans notre canton, provenant
en majeure partie des sections terminale, préprofessionnelle et moderne,
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optaient pour la poursuite de l’école par une 10e, voire une 11e année de type
scolarité obligatoire, ce qui représente 25% de l’effectif.

Bien que la poursuite de l’école obligatoire puisse s’avérer pertinente pour
une partie des élèves, il n’est certainement pas de même pour d’autres,
dépensant temps et énergie sans tirer des avantages réels. Or, les dépenses
publiques en matière d’éducation sont très importantes, elles se doivent
d’être efficaces. Des taux de chômage élevés chez les jeunes sans formation
professionnelle montrent qu’il faut améliorer les performances des sys-
tèmes éducatifs, afin d’éviter une fracture sociale et de créer une société à
deux vitesses.

C’est pourquoi il nous semble judicieux de réfléchir à la mise en place de
solutions supplémentaires, telles que les échanges scolaires sur une durée
d’une année avec des cantons alémaniques. L’apprentissage des langues
étrangères revêt une importance grandissante, apporte à l’élève une chance
supplémentaire de trouver une place d’apprentissage par la suite et renforce
la cohésion entre les différentes communautés linguistiques et culturelles du
pays.

Depuis plusieurs années déjà, des échanges individuels ou échanges de
classes de courte durée sont pratiqués dans notre canton avec grand succès,
dont témoignent enfants, parents et enseignants, articles et journaux
d’élèves.

Quant aux échanges linguistiques d’une année, le canton de Fribourg les
pratique depuis quatorze années déjà ; le bienfait pour l’élève est prouvé et
la demande augmente constamment. Après un début timide (9 élèves en
1982), 50 élèves francophones et 30 élèves alémaniques sont placés en
1996-1997, soit dans l’autre partie du canton, soit en Suisse alémanique. Une
bonne coordination permet de ne pas augmenter l’effectif des classes,
puisqu’il s’agit de remplacer 1 ou au maximum 2 élèves par classe, par des
camarades venant d’un autre canton.

Le coût de l’opération s’avère peu onéreux. Dans le canton de Fribourg, seul
un tiers de poste d’enseignant est actuellement consacré à la tâche de coor-
dination, les frais de pension étant supportés réciproquement par les
parents.

Nous demandons au Conseil d’Etat d’étudier l’opportunité d’introduire des
échanges linguistiques avec des cantons alémaniques (Soleure ou Argovie
par exemple), d’une durée de dix mois au moins, pour les élèves effectuant
une 10e ou 11e année d’école, ou pour les élèves du degré 9 de très bon
niveau, dont la réussite finale est assurée.

Cosignataires : J.-G. Béguin, S. Perrinjaquet, P.-A. Brand, C. Bugnon, 
J. Béguin, J.-M. Nydegger, P. Golay, C. Ribaux, R. Graber, C. Vermot, 
P. Hiltpold, P. Mauler, J.-P. Wettstein, B. Matthey, J.-P. Bucher, Ch. Häsler, 
M.-T. Ruedin, L. Chollet, C. de Montmollin, L. Rollier, M. Barben, 
J.-A. Choffet, A. Grandjean, J.-M. Haefliger, J.-P. Authier et J.-C. Guyot.
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Mme Thérèse Humair : – Les restructurations et les réorganisations sont à
l’ordre du jour, rien ne leur résiste, ni même l’école comme nous venons de
le prouver par l’acceptation du rapport 97.007.

Nous avons pris note avec enchantement que la réflexion se poursuit. 
Le moment nous semble donc propice pour lancer l’idée des échanges 
linguistiques individuels d’une année. Il s’agit d’un sujet qui nous tient parti-
culièrement à cœur puisqu’il est aussi synonyme d’approche et d’ouverture.
Il représente, à notre avis, une excellente alternative pour une partie des
élèves effectuant une 10e ou une 11e année d’école en leur apportant de vrais
avantages.

La proposition vise divers buts : amélioration des connaissances linguis-
tiques, ce qui est particulièrement important au moment où l’on parle de
reconnaissance de diplôme même en dehors de nos frontières nationales ;
solution intermédiaire intéressante pour l’élève entre la scolarité et l’appren-
tissage ou, le cas échéant, avant la poursuite des études ; enrichissement 
et affirmation de la personnalité du candidat à travers les rapports avec 
les concitoyens de l’autre langue; ouverture culturelle et abolition de 
préjugés.

Le principe est assez simple. L’élève intéressé et motivé – et nous aimerions
insister sur le mot «motivé» – est intégré dans une classe de 9e année dans
un canton alémanique et suit ainsi le programme dans l’autre langue. La
réciprocité est visée, ce qui veut dire que l’on cherchera à placer un même
nombre d’élèves alémaniques dans des classes romandes. Un bureau de
coordination permettra aux élèves intéressés de trouver des partenaires
d’échange, la famille d’accueil idéale peut-être, ainsi que l’établissement
scolaire. Pour ne pas alourdir l’enseignement et aussi pour donner la
meilleure chance à l’élève d’apprendre la langue étrangère, même en dehors
de leçons, il nous semble opportun de ne remplacer qu’un, au maximum
deux élèves par classe par des camarades venant d’un autre canton.

Selon l’expérience du canton de Fribourg, il est relativement facile de trou-
ver des partenaires alémaniques, tout en admettant que l’équilibre parfait
n’est pas toujours possible. Pour des cas isolés, un prix de pension modique
calculé sur 175 jours est déboursé par les parents à la famille d’accueil, ce
qui est toujours moins cher que des écoles à l’étranger. 

Reste la réflexion sur les frais de transport. A ce sujet, nous vous rendons
attentif au postulat Peter Schmid 94.3141 du Conseil national, postulat qui a
été approuvé par le Conseil fédéral le 11 mai 1994, lié à des rapports avec
des titres prometteurs, et nous citons : «Nous soucier de nos incompré-
hensions, encouragement de l’éducation bilingue et compréhension linguis-
tique et régionale en Suisse, ce postulat demande des rabais importants à
consentir réciproquement par les cantons afin de soutenir efficacement les
échanges d’écoliers par classe ou à titre individuel.» Il y aura donc lieu à 
travers nos représentants du Conseil national de réveiller ce postulat qui,
certainement, dort tranquillement dans un tiroir à Berne.
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Pour terminer, Mesdames et Messieurs, nous vous encourageons à accepter
le présent postulat, car non seulement nous aimerions rendre encore plus
efficace notre système scolaire, mais encore nous confirmons que le bilin-
guisme est important. Il représente la paix entre les deux communautés et la
compréhension de l’autre. Nos élèves motivés de 15 à 16 ans sont parfai-
tement capables d’apprendre une langue étrangère en dix mois et de la 
pratiquer par la suite. Les langues ne s’apprennent pas seulement sur les
bancs d’école, mais encore et surtout pendant les loisirs et sur le terrain.
Donnons cette chance à nos jeunes.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Nous considérons que la préoccupa-
tion de Mme Thérèse Humair est une préoccupation importante et que nous
ne pouvons, dans ce pays, qu’appeler de nos vœux un meilleur échange
entre les différentes parties linguistiques. Dans cet esprit-là, nous voulons
bien accepter ce postulat dans le sens d’une tentative de faire une étude 
de marché pour voir si nous pouvons effectivement répondre aux vœux de
Mme Thérèse Humair.

Nous dirons qu’il y a à la fois des choses qui sont très positives et il y a 
parfois quelques déceptions dans cette volonté d’accroître les relations entre
nos deux parties linguistiques. Ce qui est positif, c’est que l’on sait que le
canton de Neuchâtel – d’ailleurs vous citez les chiffres dans votre postulat –
est un des cantons suisses qui met sur pied le plus d’échanges scolaires de
classes ou individuels, peut-être pas encore sous la forme que vous souhai-
tez, mais en tout cas ces échanges existent et on peut même dire qu’à l’occa-
sion, la taille du canton de Neuchâtel, voire de la Suisse romande, n’est 
pas toujours à même de répondre aux vœux et aux sollicitations qui nous
viennent de la Suisse alémanique. C’est là que nous voudrions dire au fond
le côté un peu de déception, c’est que l’on se rend compte qu’il est beaucoup
plus facile de faire venir des Suisses alémaniques en Suisse romande 
que d’envoyer des Suisses romands en Suisse alémanique. Cela, c’est une
réalité que l’on est obligé de constater et qu’il est parfois regrettable de
constater.

Maintenant, sans vouloir allonger le débat, nous aimerions tout de même
nuancer vos considérations en ce qui concerne les 25% de l’effectif qui font
une 10e ou une 11e année. Nous ne pensons pas que l’on va résoudre le 
problème – qui est un problème, celui de la 10e ou de la 11e année, surtout la
11e année – en envoyant les élèves qui sont dans cette situation-là faire cette
année à l’extérieur dans l’autre partie linguistique du pays, dans la mesure
où très souvent, ceux qui sont en 10e ou en 11e année sont soit des élèves qui
ont pris une nouvelle orientation en cours de route et qui ont pris du retard
et qui, par conséquent, n’ont qu’une idée, c’est de vouloir finir, soit alors des
élèves qui ont subi un échec et qui souhaitent au moins essayer d’arriver à
l’issue de leur scolarité obligatoire. Mais il est possible que nous puissions,
dans certains cas, aller dans le sens de ce que vous souhaitez, à condition,
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encore une fois, que l’on puisse avoir la preuve que nous aurions suffi-
samment d’élèves qui, dans la situation que vous avez imaginée, pourraient
être intéressés au genre de séjour proposé.

Au niveau 9, la situation est peut-être plus intéressante, parce qu’elle 
s’inscrit dans le cursus normal. Elle peut cependant poser aussi certaines 
difficultés dans la mesure où il faut que – et c’est souvent la préoccupation
des élèves et des parents –, au moment où ils sont dans leur 9e année, ils
achèvent cette 9e année. On a tout à l’heure admis le système pour la matu-
rité où la 9e année sera déjà la 1re année de maturité, il faudra voir. Est-ce que
l’on pourrait imaginer que cette première année de maturité soit accomplie
dans un autre canton? C’est une question que nous sommes prêt à exami-
ner, mais nous le disons ici, autant nous partageons le souci et nous 
estimons que nous devons faire le maximum pour essayer d’améliorer les
relations entre les deux parties linguistiques de ce pays, autant nous voyons
quelques difficultés à la concrétisation de ce que vous proposez, mais nous
sommes prêt à l’examiner.

Le président : – Le postulat Thérèse Humair 97.104, du 10 février 1997,

«Echanges scolaires – 10e année linguistique», n’étant pas combattu, il est

donc accepté.

97.106 ad 97.007
10 février 1997
Postulat Jean-Claude Guyot
Coordination secondaire 1 - secondaire 2

La nouvelle réglementation (RRM) qui prévoit une maturité unique avec
l’introduction d’options spécifiques et fondamentales aura des incidences
sur l’organisation de la dernière année d’école obligatoire. En effet, la régle-
mentation impose une durée minimale de douze ans d’études pour obtenir
une maturité gymnasiale avec une préparation à la maturité durant les
quatre dernières années. Cette préparation sera donc «à cheval» sur les
écoles secondaires et les lycées.

Cette situation exigera une bonne collaboration entre ces deux niveaux et 
de surcroît une bonne connaissance des programmes et documents d’ensei-
gnement du secondaire 1 par le secondaire 2.

Dans cet esprit de collaboration et de continuité des démarches pédago-
giques enclenchées à l’école secondaire, les soussignés demandent au
Conseil d’Etat d’envisager que l’accès au poste d’enseignant dans un lycée
soit conditionné par une expérience d’enseignement d’au moins cinq ans au
secondaire 1.

Cosignataires : A. Grandjean, J.-P. Authier, L. Rollier, V. Barrelet, 
J.-P. Wettstein, J.-M. Haefliger, B. Matthey, P.-A. Brand, L. Chollet, Ch. Häsler,
C. Vermot, P. Willen, P. Hainard, M.-T. Ruedin et J. Béguin.
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Amendement du groupe socialiste

Paragraphe 3 :

Dans cet esprit de collaboration et de continuité des démarches péda-
gogiques enclenchées à l’école secondaire et selon la politique de gestion
des ressources humaines impliquées par le nouveau statut du personnel, les
soussignés demandent au Conseil d’Etat d’envisager que les postes d’ensei-
gnant(e)s dans un lycée soient confiés aux candidat(e)s qui, à valeur égale,
peuvent justifier d’une expérience d’enseignement au secondaire 1.

Signataires : M. Schaffter, J.-J. Delémont et M. Blum.

Sous-amendement Hugues Scheurer à l’amendement du groupe socialiste

Paragraphe 3 :

Dans cet esprit de collaboration et de continuité des démarches pédago-
giques enclenchées à l’école secondaire et selon la politique de gestion des
ressources humaines impliquées par le nouveau statut du personnel, les
soussignés demandent au Conseil d’Etat d’envisager que les postes d’ensei-
gnant(e)s dans un lycée soient confiés aux candidat(e)s qui, à valeur égale,
peuvent justifier d’une expérience d’enseignement au secondaire 1, d’une
expérience académique postlicence ou d’une activité professionnelle en
dehors de l’enseignement.

Cosignataires : S. Perrinjaquet, J.-M. Nydegger et F. Zwahlen.

M. Jean-Claude Guyot : – Nous souhaitions déposer ce postulat pour 
différentes raisons. En effet, la nouvelle maturité gymnasiale s’obtient après
un cycle de douze ans d’études. Les élèves se trouvent d’abord en tronc
commun jusqu’à l’âge de 12 ans environ, soit au terme de l’année d’orien-
tation, puis, après avoir passé ce cap, une partie d’entre eux sont orientés
dans la section dite prégymnasiale pendant trois ans. A l’issue de celle-ci,
trois ans de gymnase leur permettent d’obtenir une maturité.

Avec la réorganisation de l’enseignement secondaire supérieur, la durée de
préparation à la maturité passe à quatre ans. La dernière année de l’école
secondaire sera concernée, ce qui implique la mise en place d’une étroite
collaboration entre le secondaire 1 et le secondaire 2 pour que ce cycle 
de quatre ans soit ressenti et vécu comme une continuité pour les élèves qui
le suivent.

Actuellement, cette continuité des études, telle que nous la souhaitons, fait
parfois, voire souvent, défaut. Nous pouvons affirmer ceci en nous basant
sur plusieurs faits réels : remarques régulières de parents et d’élèves qui
nous parlent d’un énorme saut entre les deux écoles, soit l’école secondaire
et l’école secondaire supérieure ; manque de continuité lors de l’introduction
de nouveaux manuels d’enseignements ; même manque de continuité 
lors de l’introduction de nouvelles méthodes d’enseignement ; problèmes
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d’évaluation du travail scolaire ; parfois refus de directions de gymnases de
transmettre à l’école secondaire les résultats de fin de 1re année des élèves
provenant de centres secondaires concernés avec, comme prétexte, la 
protection des données.

Tous ces aspects-là méritent réflexion. A notre avis, un passage par l’école
secondaire des enseignants souhaitant faire carrière au gymnase permet-
trait à ceux-ci d’avoir une meilleure connaissance de la filière que suivent
leurs élèves, ce qui permettrait un passage en douceur entre les deux écoles.
Non seulement les méthodes ont changé, les comportements des ado-
lescents de même que leurs attentes et leurs centres d’intérêts ont fortement
évolué. Les pratiques pédagogiques doivent tenir compte de ce paramètre.
L’école secondaire a probablement été, par sa population plus hétérogène,
plus fortement touchée par ce phénomène. Une meilleure connaissance du
secondaire 1 par le secondaire 2 est donc indispensable.

Autre phénomène: l’accès au secondaire 2 pour un enseignant du secon-
daire 1 est souvent bloqué. La raison? Nous l’ignorons, mais un des argu-
ments qui intervient souvent est le fait que l’on préfère donner le poste à un
étudiant qui termine ses études et qui est sans travail fixe. Argument bien
léger, vous en conviendrez, puisque le maître engagé au secondaire 2 laisse-
rait évidemment une place libre au secondaire 1. A l’évidence, et nous ne
pouvons que le regretter, il y a un manque de mobilité des forces vives.

Dans l’esprit du nouveau statut de la fonction publique, un passage du
secondaire 1 au secondaire 2 pourrait être considéré comme une promotion
pour un enseignant. Cela faciliterait aussi le changement pour celles et ceux
qui le souhaitent après plusieurs années de bons et loyaux services.

Aujourd’hui, nous demandons aux gens d’être mobiles et, paradoxe, nous
ne leur en donnons pas la possibilité. 

En résumé et ceci pour deux raisons essentielles, nous vous demandons
d’accepter ce postulat. Première raison: faciliter le passage des élèves entre
l’école secondaire et le gymnase; deuxième raison: faciliter et favoriser la
mobilité professionnelle.

M. Michel Schaffter : – La proposition de postulat de notre excellent collègue,
néanmoins libéral-PPN, nous le précisons, directeur d’école – puisque 
le député Pierre Hainard donne des leçons d’omission, nous le précisons
aussi –, est tout à fait justifiée dans son esprit. 

Il est important non seulement pour des raisons pédagogiques, mais aussi
pour des raisons de plans de carrière que les contacts des écoles du secon-
daire 2, dès aujourd’hui les lycées, avec les collèges du secondaire 1 soient
plus intenses et que l’on sache, dans les directions des écoles des lycées,
quelle partie du personnel enseignant dans les collèges s’intéresse à terme 
à vivre une promotion dans l’étage du secondaire 2. C’est important non
seulement pour celles et ceux parmi les enseignants qui souhaitent faire ce
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passage et qui le feront peut-être, mais c’est aussi important pour celles et
ceux qui ne le feront pas, parce qu’on entend trop souvent dire dans les
salles des maîtres : «J’aurais bien voulu aller au gymnase, mais c’est bloqué,
je ne peux pas y aller, je suis confiné à l’école secondaire.» C’est toujours
intéressant, quand quelqu’un se plaint de ne pas avoir eu une possibilité, 
de lui offrir cette possibilité pour voir s’il va la saisir ou s’il voulait tout 
simplement se plaindre.

La proposition de notre collègue Jean-Claude Guyot est trop restrictive dans
son dernier paragraphe. C’est pourquoi notre groupe en a proposé une autre
mouture un peu plus ouverte, un peu plus souple. Cette proposition a été
faite par celui qui vous parle et qui a enseigné dix ans dans le canton de
Vaud où cette disposition des cinq ans est précisément inscrite dans les
règles de fonctionnement du Département vaudois de l’instruction publique.
Elle est inscrite, mais elle n’est malheureusement pas appliquée. Elle est
assez systématiquement sujette à dérogation, parce qu’une bonne gestion
des ressources humaines implique qu’on introduise de la souplesse et s’il
faut attirer l’attention du département sur la problématique des enseignants
du secondaire 1 et sur leurs plans de carrière, il ne faut pas alors lier les
poings des directions des lycées qui seraient contraintes d’aller chercher les
futurs enseignants des lycées uniquement dans ce groupe de postulants là.
Il faut laisser les portes ouvertes, mais attirer l’attention du département sur
la problématique relevée par le postulat Jean-Claude Guyot.

M. Hugues Scheurer : – Qu’il y ait une continuité entre le secondaire 1 et 
le secondaire 2 est assurément une bonne chose. Cette continuité pourrait
d’ailleurs se faire autrement que par un passage obligé ou souhaité dans les
classes du secondaire inférieur.

Mais il existe également d’autres continuités toutes aussi importantes 
qu’il faut prendre en considération: continuité entre le secondaire supérieur
et l’Université, continuité entre le secondaire supérieur et le monde du 
travail.

Ainsi, un docteur en biologie qui enseignerait au secondaire 2 serait enclin 
à suivre l’évolution de sa branche et apportera à ses élèves, ainsi qu’à ses
collègues, les acquis les plus récents de sa branche. Ce type d’enseignant
facilite la continuité entre le gymnase et l’Université. A titre d’information, le
taux d’échecs actuellement à l’institut d’histoire de l’Université de Neuchâtel
est de 30%. C’est la marque flagrante d’un hiatus entre les études gymna-
siales et les études universitaires.

Ainsi, une enseignante en économie qui aurait passé quelques années dans
le secteur privé pourra transmettre à ses élèves un savoir plus pragmatique
qu’un licencié en économie sortant tout droit de l’Université. La diversité des
cursus des enseignants constitue une richesse pour nos écoles et est une
garantie de la qualité de l’enseignement pour les lycéens. Privilégier un 
cursus, c’est réduire cette diversité.
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Il faut encore souligner le fait que peu de personnes disposent des aptitudes
nécessaires pour enseigner aussi bien au secondaire inférieur qu’au secon-
daire 2 ou vice versa. Un bon enseignant au gymnase se montrera assez
vraisemblablement un piètre enseignant à l’école secondaire et l’inverse est
également vrai.

Il est faux et injuste de bloquer un enseignant du secondaire inférieur qui
désire passer au secondaire 2 et qui en a les qualités ou les capacités, mais il
serait également faux et injuste de retarder l’accès au secondaire 2 d’une
personne ayant opté pour un cursus différent en favorisant les enseignants
du secondaire 1.

Le sous-amendement à l’amendement socialiste qui vous est proposé ici a
pour but de mettre sur pied d’égalité les différentes voies qui peuvent
conduire au secondaire 2 et vient renforcer l’idée émise par le groupe socia-
liste dans l’expression «à valeur égale». Au conditionnement des postu-
lants, nous préférons le pluralisme des carrières dans l’intérêt même des
élèves.

M. Pierre Hainard: – Nous ne reviendrons pas sur tous les développements.
Nous disons simplement que le groupe radical appuie le postulat et appuie
l’amendement du groupe socialiste.

Par contre, nous refuserons le sous-amendement de M. Hugues Scheurer à
l’amendement du groupe socialiste parce que nous pensons que l’enseigne-
ment est un art – nous pouvons quand même le dire – et que l’on ne peut
pas depuis une activité professionnelle se lancer dans l’enseignement.

M. Hughes Wülser : – Nous aurons exactement la même position – eh oui,
cela arrive – que le groupe radical.

M. Michel Schaffter : – Le groupe socialiste refuse évidemment le sous-
amendement de M. Hugues Scheurer parce que accepter ce sous-amende-
ment revient en fait à refuser le postulat en lui enlevant son sens même.

M. Jean-Claude Guyot : – Personnellement, nous ne pouvons pas accepter le
sous-amendement de notre collègue Hugues Scheurer – et nous le regret-
tons –, parce que nous parlons ici de la formation de l’enseignement secon-
daire supérieur. On nous le dit aussi dans le rapport, on parle de ce cycle de
douze ans, on parle aussi de cette préparation à la maturité qui dure quatre
ans, et il nous semble indispensable d’avoir une liaison nettement plus forte
entre le secondaire 1 et le secondaire 2.

Cela n’exclut pas, bien entendu, les liaisons au-delà de l’obtention de la
maturité, mais nous croyons que le sujet qui nous occupe ce matin est la
préparation à la maturité et nous, nous avons le sentiment que le sous-
amendement Hugues Scheurer vide un petit peu le postulat de son contenu
et de sa substance.

2558 SÉANCE DU 11 FÉVRIER 1997

Coordination secondaire 1 – secondaire 2



Nous croyons qu’il faut être conscient que les élèves qui passent dans un
gymnase ont plus le profil d’élèves de l’école secondaire, et la liaison se fait
à ce moment-là, que d’élèves qui sont à l’Université. Souvent, la plupart de
ces élèves ont moins de 16 ans, donc encore avec des problèmes d’ado-
lescents, avec une structure d’adolescent et une pédagogie adaptée aux
adolescents.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Nous allons essayer de ne pas trop
allonger, mais nous disons simplement ici que la préoccupation de M. Jean-
Claude Guyot dans son postulat d’assurer une meilleure mobilité, une
meilleure cohérence verticale, nous la partageons et nous estimons qu’elle
est tout aussi importante entre le primaire et le secondaire qu’entre le secon-
daire inférieur et le secondaire supérieur. D’ailleurs, nous avions accepté à
l’époque, le 28 juin 1995, le postulat Martine Blum 95.130, du 26 juin 1995,
«Mobilité et reconversion professionnelles des enseignantes et des ensei-
gnants», qui allait dans ce sens.

Nous aimerions dire aussi que s’il y a effectivement un souci de mobilité 
verticale et horizontale, cette mobilité doit aussi pouvoir exister entre le
niveau de la maturité gymnasiale et de la maturité professionnelle. Certains
ont appelé de leurs vœux qu’il puisse y avoir éventuellement des cours 
communs. Il faut donc que l’on assure une certaine mobilité aussi bien verti-
cale qu’horizontale. Sur le principe, nous pouvons donc entrer en matière
sur cette volonté d’améliorer la mobilité.

En revanche, nous ne pouvons pas accepter le troisième paragraphe 
du postulat Jean-Claude Guyot. C’est la raison pour laquelle nous ne 
pourrions accepter le postulat qu’avec l’amendement socialiste ou le sous-
amendement Hugues Scheurer qui relativise le caractère trop contraignant
du troisième paragraphe du postulat Jean-Claude Guyot. En effet, nous ne 
pensons pas que l’on puisse avoir une exigence aussi importante. Il faut
tenir compte des besoins, des capacités, des branches qui sont en cause 
et, pour notre part, nous sommes prêt à entrer en matière et à accepter le
postulat à condition que l’amendement du groupe socialiste ou le sous-
amendement Hugues Scheurer ait été accepté, mais pas tel que proposé par 
M. Jean-Claude Guyot.

M. Jean-Claude Guyot : – Il est vrai que le dernier paragraphe de notre 
postulat a un caractère assez contraignant et nous en convenons volontiers.

La majorité des signataires de ce postulat peuvent se rallier à l’un des amen-
dements, à l’amendement socialiste pour être en phase avec ce que nous
avons dit tout à l’heure, mais, en ayant un vœu assez précis, assez clair : c’est
que, les lycées étant sous la responsabilité du Conseil d’Etat, le Conseil
d’Etat veille à ce que les possibilités de passage des enseignants entre le
secondaire 1 et le secondaire 2 soient respectées, et nous souhaiterions que
l’on soit particulièrement attentif lors des périodes de postulations.
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M. Marcel Garin : – En ce qui nous concerne – nous ne serons peut-être que
deux, vous ne serez pas tout seul, Monsieur Hugues Scheurer –, nous 
voterons le sous-amendement Hugues Scheurer. Nous avons quelqu’un
dans notre famille qui se trouve maintenant dans le canton de Vaud, qui est
un excellent enseignant et qui a suivi justement cette filière-là, et nous trou-
vons que cela serait bien dommage que l’on n’ait pas aussi ce cas-là. Nous
tenons à vous remercier M. Hugues Scheurer d’avoir fait cette proposition.

Le président : – Par la déclaration de M. Jean-Claude Guyot, le postulat est
donc amendé automatiquement par l’amendement du groupe socialiste. 

Nous allons voter sur le sous-amendement de M. Hugues Scheurer à
l’amendement socialiste.

On passe au vote.

Le sous-amendement Hugues Scheurer à l’amendement du groupe socia-

liste est refusé par une majorité évidente.

Le président : – S’il n’y a pas d’opposition au postulat de M. Jean-Claude

Guyot 97.106, du 10 février 1997, «Coordination secondaire 1 - secon-

daire 2», amendé par le groupe socialiste, il est donc accepté.

97.107 ad 97.007
10 février 1997
Postulat Jean-Claude Guyot
Aménagement des niveaux 7, 8, 9 de l’enseignement secondaire
inférieur

Les structures actuelles de l’enseignement secondaire inférieur en trois 
sections (préprofessionnelle, moderne et prégymnasiale) ont plus de trente
ans.

Les besoins et les exigences de la formation postobligatoire ont évolué. De
nouvelles filières ont été créées telles que le baccalauréat technique, com-
mercial, professionnel ou artisanal. Malgré cela, peu de changements ou
d’aménagements ont été apportés au niveau secondaire obligatoire.

De toute évidence, les sections préprofessionnelle et moderne ne sont plus
parfaitement adaptées au monde de la formation postobligatoire. Il y a sou-
vent décalage entre ces deux niveaux. Nous estimons nécessaire de repen-
ser ce secteur pour que les compétences des élèves qui le fréquentent soient
mieux prises en compte et mises en valeur.

Dans le cadre de la réorganisation proposée, les soussignés demandent au
Conseil d’Etat, ceci pour des raisons de cohérence et de simplification, que
les niveaux 7, 8 et 9 de l’enseignement secondaire dans les sections
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moderne et préprofessionnelle soient réorganisés et adaptés aux réalités
actuelles de la formation postobligatoire et aux besoins des adolescents.

Cosignataires : A. Grandjean, L. Rollier, V. Barrelet, J.-P. Wettstein, 
J.-M. Haefliger, B. Matthey, L. Chollet, J.-A. Maire, J.-P. Authier, R. Graber, 
P.-A. Brand, M.-T. Ruedin, Ch. Häsler, C. Vermot, P. Willen, M. Schaffter, 
J.-B. Wälti, P. Hainard et J. Béguin.

M. Jean-Claude Guyot : – Les structures actuelles de l’école secondaire ont
été mises en place depuis plus de trente ans. Certes, quelques aménage-
ments ont été apportés à ces structures avec l’introduction en 1987 de
l’année d’orientation.

Force est de constater que le paysage de la formation postobligatoire a 
fortement évolué avec notamment l’introduction des maturités techniques,
artisanales, commerciales ou professionnelles. De nouveaux métiers sont
apparus et les exigences pour l’obtention d’un CFC ont évolué.

Parallèlement, la vie dans les classes a changé, l’éducation dans les familles
aussi, de même les intérêts et les activités des élèves en âge de scolarité
obligatoire. La réorganisation de l’enseignement supérieur propose des
modifications de structures importantes au niveau 9, avec des répercussions
aux niveaux 7 et 8 des sections prégymnasiales. Cela concerne 40% environ
de l’effectif. Cela concerne donc la population qui rencontre le moins de pro-
blèmes scolaires et qui, souvent, n’a pas de problèmes de débouchés à
l’issue de l’école secondaire. Concernant les 60% restants, ils se trouvent en
section préprofessionnelle ou en section moderne. La section moderne est
toujours à la recherche de son rythme de croisière alors que la section pré-
professionnelle est à la recherche d’une identité et d’une revalorisation. A
l’évidence, le statut de ces deux sections n’est plus adapté aux exigences et
réalités actuelles. Les structures qu’elles proposent ne tiennent pas compte
des structures postobligatoires, leurs buts et objectifs ne sont plus claire-
ment définis.

Pour pallier à ces lacunes, différentes démarches ont été entreprises ces 
dernières années avec notamment la mise en place à La Chaux-de-Fonds
d’une expérience appelée «Expérience P» qui propose une pédagogie et
des activités un petit peu différentes de ce qui se passe dans des classes P
traditionnelles, un rapport intitulé «Objectifs P» déposé en janvier 1992 sur
le bureau du chef du Département de l’instruction publique et des affaires
culturelles et dont on attend des réponses, et plusieurs interventions éma-
nant de différents milieux.

Notre postulat demande une réorganisation des sections moderne et pré-
professionnelle aux niveaux 7, 8, et 9 de l’enseignement secondaire 1. Nous
n’allons pas amener ici une solution toute faite, une réflexion plus profonde
et plus élargie est nécessaire. Mais nous ne pouvons nous empêcher de pro-
poser une piste qui, à notre avis, mérite d’être creusée: celle consistant à
garder à l’issue de l’année d’orientation un tronc commun formé des élèves
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qui sont actuellement orientés en moderne et en préprofessionnelle avec
l’introduction, dès la 3e année, d’options. Les premiers résultats, et non les
derniers puisque les derniers résultats tomberont en 1999, de l’Expérience P
de La Chaux-de-Fonds devraient nous fournir les éléments nécessaires pour
la mise en place de cette variante. Une telle variante aurait pour avantage
aussi de gommer une des difficultés rencontrées dans les centres secon-
daires à l’issue de l’année d’orientation: celle de différencier toute une caté-
gorie d’élèves entre des élèves de section M et des élèves de section P. Il y a
souvent très peu de différences, pour une certaine population d’élèves, entre
ces deux sections. Pour preuve, pour l’année scolaire passée, 1995-1996, il y
a plus de cinquante élèves qui n’ont pas hésité à refaire une année scolaire
pour passer de section préprofessionnelle en section moderne, donc cela
représente deux classes. L’aspect positif de cela, c’est que, il est vrai, nous
avons les passerelles et les passages, mais l’aspect négatif, c’est qu’on 
rallonge les études et la formation.

En résumé, il y a urgence de revoir le statut de ces deux sections et le revoir
dans l’esprit qui est celui de la formation postobligatoire qui sera proposée à
ces élèves à l’issue de l’école secondaire. Raison pour laquelle nous vous
demandons d’accepter ce postulat.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Il y a des postulats qui traînent dans
des tiroirs et il y en a d’autres qui sont pris en considération avant d’avoir été
déposés. C’est le cas du postulat de M. Jean-Claude Guyot, puisque les pré-
occupations qu’il vient d’émettre, nous les avons prises en considération
dans le cadre du groupe «Objectif» et dans le cadre des réflexions que nous
avons dit que nous poursuivions ce matin. Par conséquent et pour ne pas
allonger les débats, nous pouvons accepter le postulat de M. Jean-Claude
Guyot.

Le président : – S’il n’y a pas d’opposition, le postulat de Jean-Claude Guyot

97.107, du 10 février 1997, «Aménagement des niveaux 7, 8, 9 de l’ensei-

gnement secondaire inférieur», est donc accepté.
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

1. INTRODUCTION

En date du 5 octobre 1994, le Grand Conseil a adopté la motion Michèle
Berger-Wildhaber, relative au vieillissement de la population dans le canton
de Neuchâtel. Ce texte a la teneur suivante :

92.104
6 février 1992
Motion Michèle Berger-Wildhaber
Vieillissement de la population dans le canton de Neuchâtel :
défis et lacunes

Au seuil de l’an 2000, nous ne sommes pas sans savoir que le nombre 
de personnes en âge de prendre leur retraite va considérablement 
augmenter.

Nous prions donc le Conseil d’Etat d’entreprendre une étude tendant à
nous donner une courbe du vieillissement démographique prévisible
ainsi qu’en parallèle la diminution du nombre des jeunes en âge d’arriver
sur le marché du travail.

Ces nouveaux changements dans la structure par âge placent notre
société devant de nouveaux défis économiques, sociaux, culturels et
éthiques. Cette étude devrait nous permettre de connaître les priorités
auxquelles nous devrons accorder notre attention ces prochaines
années.
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Nous pensons qu’il est impératif de préparer aujourd’hui notre politique
économique, notre politique de santé et de soins, notre politique sociale
pour le long terme au vu du vieillissement de la population.

Cosignataires : B. Jaquet, R. Pamblanc, F. Jaquet, R. Walther, J. Girod, 
F. Reber, F. Javet, P.-A. Storrer, Ch. Veuve, M. Sauser, A. Emery, H. Helfer,
R. Perrenoud, M. Garin, W. Grau, W. Haag, D. Burkhalter, J.-C. Kuntzer, 
J. Bauermeister, A.-M. Mouthon et M. Jacot.

Le Conseil d’Etat a donné mandat à l’office cantonal de statistique de fournir
les informations de base concernant le vieillissement de la population dans
le canton de Neuchâtel. L’étude complète de ce phénomène figure dans 
un rapport que ledit office tient à disposition des intéressés. Elle décrit 
l’historique démographique du canton de Neuchâtel et propose plusieurs
scénarios de perspectives de population à l’horizon 2020. Une réflexion
générale sur les problèmes engendrés par le vieillissement de la population,
menée en collaboration avec d’autres services de l’administration cantonale,
complète l’approche statistique.

Afin de faciliter la compréhension de certaines expressions, nous avons
reproduit en annexe une définition des principaux termes utilisés.

2. ANALYSE DÉMOGRAPHIQUE

On observe dans le canton de Neuchâtel un vieillissement marqué de la
population. A l’image des sociétés modernes fortement industrialisées,
notre canton se distingue par un taux de natalité faible et par une espérance
de vie très élevée, deux caractéristiques qui contribuent au vieillissement de
la population. Le phénomène n’est pas récent ; il a débuté à la fin du siècle
dernier.

Les principales particularités de l’évolution démographique depuis 1880
sont : une baisse de la fécondité, une augmentation de l’espérance de vie,
l’importance des migrations, ainsi qu’un vieillissement important de la
population.

2.1. Fécondité et natalité

Au début du siècle, l’indicateur conjoncturel de fécondité s’élève en
moyenne à 3,5 enfants par femme contre 1,6 en 1990, le seuil de renouvel-
lement de la population se situant à 2,1.
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Figure a : Indicateur conjoncturel de fécondité

Source : Office cantonal de la statistique de Genève.

L’évolution de la natalité a connu de nombreuses fluctuations depuis 1880.
Jusqu’en 1930, le taux brut de natalité diminue régulièrement. A cette
époque, une femme ne donne naissance en moyenne qu’à 1,4 enfant. Dès la
fin de la Seconde Guerre mondiale, la natalité augmente ; c’est la période du
baby-boom. En 1950, l’indice conjoncturel de fécondité est égal à 1,8 enfant
par femme. Dès le milieu des années soixante, la natalité commence à dimi-
nuer. Le mouvement à la baisse s’est accéléré lors de la crise économique
qui a sévi au milieu des années septante et qui a vu de nombreux habitants
quitter notre canton.

Le vieillissement de la population est en premier lieu une conséquence à
long terme de la diminution de la natalité. En d’autres termes, le fait que la
proportion des personnes âgées augmente est dû principalement au recul
du nombre de naissances.

2.2. Espérance de vie et mortalité

L’espérance de vie à la naissance exprime le nombre d’années, comptées à
partir de sa naissance, qu’un individu peut espérer vivre. En 1990, un
homme a une espérance de vie de 74,2 ans et une femme de 81,1 ans, soit
respectivement 31 et 35 ans de plus qu’à la fin du siècle dernier.
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Figure b : Espérance de vie à la naissance et à 65 ans en Suisse

Source : Annuaires statistiques de la Suisse.

La mortalité est en baisse depuis le début du siècle grâce principalement 
à l’amélioration de l’hygiène, des conditions de vie et des progrès dans 
le domaine de la médecine. Cette diminution a pour conséquence princi-
pale une augmentation du nombre de personnes âgées et de vieillards 
(+de 80 ans) en particulier.

2.3. Phénomènes migratoires

Entre 1945 et 1970, le canton de Neuchâtel a accueilli un grand nombre de
travailleurs étrangers, accompagnés de leurs familles. On assiste en fait à un
doublement de la communauté étrangère du canton qui passe de 11,3% à
21,7% de la population. Durant cette même période, les immigrants suisses
forment encore plus de la moitié des flux migratoires. Cette évolution a
contribué à ralentir le vieillissement de la population. Suite à la crise qui a
débuté en 1973 et à la pression des mouvements xénophobes, de nombreux
étrangers quittent le canton. La population étrangère passe de 21,7% en
1970 à 17,6% en 1980. Le solde migratoire des ressortissants suisses devient
aussi négatif. Il faut attendre les années quatre-vingt pour constater une 
augmentation du nombre d’étrangers. En 1995, la communauté étrangère
représente 23% de la population du canton.

L’immigration continuera à influencer la structure par âge de la population;
le nombre d’étrangers venant travailler dans le canton dépendra non seule-
ment de facteurs économiques, mais également de décisions politiques.

2.4. Vieillissement démographique

Le vieillissement se mesure par le calcul de la proportion des personnes
âgées dans une population donnée et par le taux d’accroissement de cette
proportion dans le temps. La part des jeunes (0 à 19 ans) dans la population
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totale a diminué de moitié depuis 1880. Elle passe de 44,4% en 1880 à 26,5%
en 1941, puis remonte suite au baby-boom des années d’après-guerre pour
représenter 26,5% de la population en 1960. Le second baby-boom
n’empêche pas une régression et en 1990 la proportion des 0-19 ans est 
de 22,6%. La population adulte croît au même rythme que la population 
globale. Sa part relative tend à augmenter légèrement. En une centaine
d’années, la part des adultes passe de 51,1% à 61,4%. La population 
des plus de 65 ans progresse sans interruption. Sa part relative a plus 
que triplé depuis 1880 puisqu’elle représente 15,9% en 1990, contre 4,5% 
en 1880.

Figure c : Importance relative des groupes d’âge dans l’ensemble
de la population de 1880 à 1990

La principale cause du vieillissement de la population est la baisse de 
la natalité. Ce phénomène est encore accentué par l’augmentation de 
l’espérance de vie, liée à la diminution de la mortalité, et qui provoque un
accroissement de l’effectif des personnes âgées. L’immigration relativement
forte durant les années de croissance économique a été un élément de
rajeunissement de la population.

Différents indicateurs permettent de mettre en évidence le vieillissement de
la population. Ainsi, l’âge médian, qui partage la population en deux
groupes d’effectifs égaux, passe entre 1880 et 1990 de 22,9 ans à 37,6 ans. Le
rapport de dépendance mesure le poids que représentent les classes d’âge
de 0 à 19 ans et de 65 ans et plus par rapport aux personnes potentiellement
actives (20 à 64 ans). Plus ce rapport est grand, plus la contribution des actifs
aux dépenses sociales est importante. Cet indicateur a deux composantes,
d’une part, le rapport de dépendance jeunesse, qui exprime la relation entre
les mineurs, économiquement dépendants, et la population en âge de 
travailler, et, d’autre part, le rapport de dépendance vieillesse, qui traduit le
lien entre les retraités et les personnes potentiellement actives.
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Figure d : Rapports de dépendance

Source : OFS, Recensements fédéraux de la population.

3. PERSPECTIVES

Les perspectives démographiques ont pour objectif de fournir une estima-
tion de la population future. L’incertitude de l’avenir justifie le choix d’un
éventail de plusieurs scénarios. La période de projection s’étend de 1996 à
2020, soit le temps d’une génération. Les calculs perspectifs constituent plus
un instrument de réflexion sur le développement démographique du canton
qu’un instrument de prévision.

3.1. Scénarios retenus

Les quatre scénarios se différencient par l’ampleur des mouvements migra-
toires et par l’indice conjoncturel de fécondité. Migrations et fécondité sont
deux facteurs démographiques qui fluctuent sous l’influence de l’état de la
conjoncture économique. L’hypothèse de mortalité retenue reste identique
pour les quatre variantes.

Pour les scénarios 1 et 2, on suppose une conjoncture favorable, avec par
conséquent une immigration «forte» pour le scénario 1 et «moyenne» pour
le scénario 2. La fécondité, qui est aussi liée à l’immigration, est aussi
« forte». Le scénario 3 retient l’hypothèse d’une conjoncture économique
moins favorable, avec en corollaire une immigration et une fécondité faibles.
Pour les trois premiers scénarios, les soldes migratoires annuels se situent
dans une fourchette de 200 à 800 individus. Le scénario 4, appelé «portes
fermées», ne prévoit pas de mouvements migratoires et se fonde sur un
faible taux de fécondité.

3.2. Population à l’horizon 2020

L’immigration est un facteur primordial de la croissance de la population 
et de son rajeunissement. Cependant, quelles que soient les hypothèses 
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de migration envisagées, la population du canton connaîtra une structure
plus âgée.

En 2020, le canton de Neuchâtel devrait compter, selon les variantes rete-
nues, entre 176.000 et 194.000 habitants. Par rapport à aujourd’hui, le gain
de population pourrait donc se situer entre 10.000 et 28.000 personnes. La
population progresse, selon les scénarios, entre 5,9% et 16,8%. Par contre,
en l’absence de mouvements migratoires (scénario portes fermées), la
population diminuerait d’environ 3000 personnes, soit de 1,8%.

Figure e : Evolution de la population résidante

3.3. Modifications structurelles attendues

Quel que soit le scénario envisagé, la population âgée et très âgée connaît la
croissance la plus importante. La part des 65-79 ans représente, en 2020,
entre 13,5% et 17,2% de la population (contre 11,7% actuellement), alors
que le poids des 80 ans et plus se situe entre 5,2% et 6,4% (4,2%
aujourd’hui). La proportion de la population potentiellement active, les 20 à
64 ans, baisse de 61,2% (en 1995) à environ 58%. Les jeunes gagnent en
importance dans les scénarios 1 et 2 et perdent dans les scénarios 3 et 4.
Ceci témoigne de l’impact de l’apport migratoire comme frein au vieillis-
sement, qui s’explique par la structure d’âge jeune des immigrants.

L’indice de renouvellement de la population active établit le rapport entre les
personnes âgées de 20 à 39 ans et celles de 40 à 64 ans. Si ce quotient est
supérieur à 1, cela signifie que les jeunes actifs sont plus nombreux que
leurs aînés. La population active peut se renouveler. C’est le cas en 1995
avec un rapport égal à 1,19 (en 1900, il s’élevait à 2,06). Quel que soit le 
choix du scénario, cette valeur va diminuer. Dès 2010, elle se situera en 
dessous de 1 dans toutes les variantes. Même le scénario 1, avec un taux
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d’immigration fort, ne permet pas de garantir un renouvellement de la 
population active.

L’âge médian varie selon les scénarios entre 40,8 ans et 47,6 ans, soit une
progression de 2,9 ans pour le scénario 1 et de 10,3 dans le scénario 4. Le
rapport de dépendance augmente régulièrement tout au long de la période
considérée et se rapproche du seuil zéro, qu’il atteindra le jour où les moins
de 20 ans et les plus de 65 ans seront en nombre égal. Le scénario 4 connaît
cette situation déjà en 2012. Les rapports de dépendance jeunesse et
vieillesse sont fonction de l’ampleur des migrations. Plus ces dernières sont
faibles, plus le rapport jeunesse est faible et plus le rapport vieillesse est
élevé.

Lors de la période 1996-2020, le vieillissement est relativement «moyen».
Dès 2020, le vieillissement démographique va s’accentuer avec l’arrivée,
dans le quatrième âge, des générations du baby-boom des années quarante.
Leur proportion passera, en Suisse, selon les perspectives de l’Office fédéral
de la statistique, de 5,4% en 2020 à 7,2% en 2040. Puis, le vieillissement de
la population s’atténuera en raison de la faiblesse des cohortes nées dans
les années septante. Il se stabilisera alors à un niveau élevé.

3.4. Ménages

Des facteurs démographiques, comme l’augmentation de la population avec
un accroissement du nombre de personnes âgées, conjugués à des facteurs
sociaux tels que l’accroissement du nombre de divorces, contribuent à
rehausser l’effectif des ménages. Les familles monoparentales et les couples
avec un enfant croissent de manière significative dans les trois variantes
principales. Le nombre de ménages de cinq personnes régresse. A l’opposé,
les ménages de six personnes et plus restent stables ou augmentent légère-
ment. Pour les vieux ménages, les couples augmentent parmi les effectifs
des ménages de 65 à 79 ans, alors que les personnes seules ne progressent
qu’au sein des ménages de 80 ans et plus. En ce qui concerne les personnes
âgées, les différences entre les scénarios sont minimes puisque leurs 
effectifs sont bien définis sur un horizon aussi court que 2010. En plus, les
mouvements migratoires ne concernent pas ou que marginalement la partie
des plus âgés.

La population âgée résidant en ménage collectif augmente et concerne 
principalement les personnes de 80 ans au moins et en particulier les
femmes.

L’augmentation du nombre de ménages, ainsi que la volonté de vivre dans
des logements spacieux impliquent que la demande pour les grands loge-
ments (4 et 5 pièces) progresse de façon importante, alors que la demande
pour les «une pièce» recule fortement. La taille moyenne des logements
devrait donc continuer à augmenter, puisque, dans tous les scénarios, le
nombre de pièces par personne suit une courbe ascendante. En 1990, cet
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indicateur était égal à 1,61, alors qu’en 2010, on compte en moyenne entre
1,68 et 1,77 pièce par personne.

3.5. Population active

En 2010, la population dite active se situera entre 86.000 et 96.000 personnes
selon les différents scénarios, alors qu’elle se monte à un peu plus de 84.000
en 1995. Cette progression de la population active peut s’expliquer par 
plusieurs effets :

– un effet démographique lié à l’augmentation de la population (principa-
lement due aux migrations) ;

– un effet de composition des ménages qui voit la proportion des per-
sonnes seules augmenter, ce qui a une influence sur le nombre de 
personnes actives ;

– un effet lié au taux d’activité au sein des diverses catégories de ménages,
avec notamment la progression du travail à temps partiel.

4. CONSÉQUENCES DU VIEILLISSEMENT DÉMOGRAPHIQUE

Les modifications de la structure par âge de la population auront des inci-
dences sur l’ensemble des domaines touchant la vie en société.

Les besoins dans le secteur de la santé sont particulièrement sensibles à
l’évolution démographique. L’augmentation des effectifs des personnes
âgées d’une part et l’allongement de la durée de vie d’autre part, vont modi-
fier à la fois la demande de services en matière de santé et leurs coûts. L’aug-
mentation des effectifs des plus de 80 ans va induire un nombre croissant de
malades. Ce problème a été pris en compte lors de l’élaboration de la nou-
velle planification hospitalière, qui prévoit notamment un redimensionne-
ment de l’offre hospitalière sur la base du nombre de patients à traiter, de la
durée moyenne de séjour, du taux d’occupation des institutions, tout en
tenant compte des impératifs financiers. En ce qui concerne l’infrastructure
en établissements spécialisés pour personnes âgées, soit les homes médica-
lisés ou les homes simples, une augmentation du besoin de ce type d’insti-
tution est prévisible. La planification tient compte du développement de sec-
teurs géronto-psychiatriques au sein des institutions psychiatriques et de la
mise en place du réseau cantonal d’aide et de soins à domicile. Les efforts
entrepris pour développer le maintien à domicile doivent se poursuivre. En
effet, des études empiriques tendent à prouver que le mode de distribution
des soins à domicile est moins onéreux que celui des hôpitaux ou des éta-
blissements médico-sociaux. En outre, nombre de patients âgés souhaitent
conserver le plus longtemps possible leur autonomie et rester dans leur
environnement.

Avec l’allongement de la durée de vie ainsi que l’amélioration de la qualité
de la vie, nous observons que la vieillesse ne commence pas avec la retraite
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mais plutôt avec la perte de l’autonomie. Le rôle social que peuvent jouer
principalement les personnes du 3e âge doit se renforcer. C’est surtout le cas
dans l’élaboration de la politique de la vieillesse, la prise en charge de leurs
intérêts, ainsi que des activités d’utilité sociale.

Le recul de la population active, le vieillissement de cette même population
et la croissance de la population (économiquement) dépendante des actifs
(en particulier les personnes âgées) auront des incidences sur les transferts
financiers. Au cours de ce siècle, l’augmentation de l’espérance de vie et
l’allongement de la scolarité et de la formation professionnelle ont modifié le
rapport des années actives professionnellement et des années qu’on peut
appeler, par opposition, non actives. Dans les circonstances actuelles, la 
tendance à l’augmentation de l’espérance de vie et à la prolongation de la
durée des études va se poursuivre, allongeant par là la durée de vie non
active. La ponction financière nécessaire au financement des prestations de
sécurité sociale (AVS) que supporte la population active sera d’autant plus
importante que les effectifs de la population active sont réduits. Le finan-
cement de l’AVS est particulièrement affecté du fait qu’il repose sur le 
système de répartition qui utilise les cotisations des actifs pour verser des
rentes aux pensionnés dans la même année. Ce système est donc extrê-
mement sensible au rapport entre actifs et inactifs. Par contre, le système 
de financement des caisses de pensions (2e pilier), qui repose sur la 
capitalisation, est moins sensible au vieillissement de la population puisque
chaque assuré pourvoit à sa propre rente. Cependant, l’allongement 
de la durée de vie oblige les caisses de pensions à verser des rentes plus
longtemps.

Dans le domaine économique, les modifications des structures par âge ne
manqueront pas d’avoir des répercussions sur la compétitivité de la place
économique suisse et neuchâteloise. Le vieillissement des actifs, qui résulte
de l’augmentation de la proportion des 40-64 ans dans la population poten-
tiellement active, risque de diminuer la mobilité professionnelle et géogra-
phique, ainsi que les facultés d’adaptation, mais également de renchérir le
coût du travail. Quant au vieillissement de la population globale, il modifiera
les habitudes de consommation en biens et services, ce qui renforcera le
secteur tertiaire.

Les migrations dans le canton de Neuchâtel ont fortement influencé
l’accroissement de la population et sa structure par âge. Toute politique
migratoire sur le plan cantonal reste soumise aux orientations générales de
la Confédération, qui détient la compétence exclusive de légiférer sur
l’entrée, la sortie, le séjour et l’établissement des étrangers. Cette politique
est principalement dictée par des impératifs économiques. La marge de
manœuvre du canton réside dans l’octroi de permis de travail sur la base
des contingents définis par le Conseil fédéral. D’un point de vue culturel et
social, le canton de Neuchâtel favorise, par différentes mesures, l’intégration
des étrangers.
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5. CONCLUSION

Le vieillissement de la population n’est pas un phénomène nouveau. Il est
en fait la conséquence de la transition, au cours de ce siècle, d’une société
préindustrielle à une société moderne, industrielle et tertiaire. En Suisse, le
vieillissement de la population a commencé au début du XXe siècle, mais
c’est seulement au cours des prochaines décennies qu’il prendra toute son
ampleur et atteindra des proportions inconnues jusque-là.

Quelques indicateurs suffisent à montrer le vieillissement de la population
dans le canton de Neuchâtel. Ainsi, l’âge médian, âge qui partage la popula-
tion en deux groupes d’effectifs égaux, passe de 22,9 ans en 1880 à 37,6 ans
en 1990 et 41,5 en 2020. De même, le rapport de dépendance vieillesse, qui
exprime le rapport entre les retraités et les actifs, passe, pour la même
période, de 9 à 26%. Sans oublier le vieillissement de la population active,
puisque en 2005 déjà, les 40 à 64 ans seront plus nombreux que les 15 à 
39 ans. La pyramide des âges est modifiée tant par le bas, suite à la baisse
de la natalité, que par le haut avec l’augmentation de l’espérance de vie. Sa
forme triangulaire du siècle dernier s’aplatit de plus en plus pour prendre la
forme «moderne» d’un building. L’indice conjoncturel de fécondité permet-
tant le renouvellement de la population est de 2,1 enfants. Or, le nombre
moyen d’enfants par femme, dans le canton de Neuchâtel, est de 1,6 (en
1990). Cela signifie que chaque génération d’enfants a un effectif d’environ
un quart inférieur à l’effectif de la génération des parents. Comme la morta-
lité infantile et juvénile ne peuvent plus guère être réduites, l’accroissement 
de l’espérance de vie ne concerne presque plus que les groupes d’âges
avancés. L’espérance de vie à 65 ans passe de 9,7 ans en 1880 à 15,5 ans en
1990 pour les hommes et de 9,9 ans à 19,7 ans pour les femmes.

La structure par âge est déterminée par plusieurs processus démo-
graphiques (naissances, décès, migrations). Au niveau d’un canton, les 
facteurs qui ont le plus d’influence sont l’immigration et la natalité. Or, il est
souvent difficile de prévoir ces derniers à long terme: tant la natalité que
l’immigration sont sujettes à des fluctuations soudaines de grande ampleur.
Si la natalité, l’espérance de vie et les mouvements migratoires sont déter-
minés par un certain nombre de facteurs sociaux et économiques, la struc-
ture par âge de la population est influencée à son tour – indirectement – par
les multiples aspects de l’évolution de la société. Les changements sont par-
fois très rapides, notamment au niveau régional et communal. Ainsi, une
crise économique peut transformer la structure par âge d’une commune de
manière dramatique en peu de temps, causant un recul du nombre des nais-
sances et le départ de nombreux jeunes obligés d’aller chercher du travail
ailleurs ; elle risque de laisser une population composée surtout de retraités.

Les perspectives présentées reposent sur des hypothèses (taux de natalité,
mortalité et surtout l’immigration). Si une hypothèse ne se réalise pas, tous
les résultats peuvent être changés. En fait, ce qui est intéressant à examiner,
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c’est la tendance générale qui elle, s’approche de la réalité. Les perspectives
constituent un outil d’analyse pour la recherche de solutions aux problèmes
que ne manqueront pas de provoquer les processus démographiques 
engagés depuis un siècle déjà.

Les perspectives montrent l’importance de l’immigration puisque, quel que
soit le scénario, on constate que le vieillissement de la population est
d’autant plus marqué que le solde migratoire est faible.

Avec l’allongement de la durée de la vie, beaucoup de retraités vivent une
période assez longue où l’autonomie n’est pas entravée par l’âge. Cette
période est devenue une phase à part entière de la vie ; elle offre la possibi-
lité de gérer soi-même son temps, tout en étant assuré d’un revenu stable. Si
diverses associations proposent des activités de détente et de loisirs aux
personnes âgées, l’âge de la retraite correspond trop souvent à une étape
difficile. Il s’agit pour la société de créer les conditions qui encourageront les
«vieux» à entreprendre des activités socialement utiles, car nous pouvons
de moins en moins nous permettre un gaspillage de ressources.

Le vieillissement démographique touche tous les domaines de la vie sociale,
politique, économique, culturelle. Il est la conséquence et la cause des chan-
gements de société. Par les modifications de consommation qu’il induit, il
accélère le passage vers une société de services. Ainsi, pour le secteur de la
santé, l’avenir s’annonce «radieux» puisque l’augmentation des maladies
dégénératives liées à l’âge va stimuler les différents secteurs de la médecine
moderne. Mais le problème du financement se posera de manière de plus
en plus forte. Car une société qui vieillit doit consacrer une part toujours plus
grande du produit national à la sécurité sociale et à la santé. La politique de
transfert entre les générations a des limites lorsque les prélèvements font
peser une charge trop lourde sur les jeunes générations, en particulier les
familles, et que ces transferts, qui alimentent des dépenses de consom-
mation, limitent les possibilités d’investissement à long terme et la compéti-
tivité de l’économie. 

Bien que le vieillissement ne puisse pas être empêché en tant que tel, 
certaines mesures peuvent atténuer ses effets négatifs. 

Au niveau de la population active, la formation continue, le recours au
progrès technique, l’optimalisation des processus de production devraient
permettre à l’économie de ne pas trop souffrir du vieillissement de la 
population active. Reste que pour les entreprises, le problème essentiel 
sera de réussir à innover, de rester compétitif avec un personnel de plus en
plus âgé.

Au niveau de la population globale, on peut agir, d’une part, sur l’immigra-
tion, et, d’autre part, sur la politique familiale. Une politique d’immigration
massive pose des problèmes d’ordre socio-économique et implique des
mesures d’intégration. Quant à une politique familiale cohérente, sa mise en
place demande des moyens financiers considérables, mais également un
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changement de mentalité, notamment en ce qui concerne la place des
femmes dans le monde du travail.

Le présent rapport a un but informatif. Si le Conseil d’Etat ne présente pas ici
de mesures concrètes pour lutter contre cette évolution plus que centenaire,
cela tient au fait que des actions sont déjà très largement entreprises comme
la formation de base et le développement de l’instruction publique qui favo-
risent l’avenir de la jeunesse. La promotion économique joue aussi un rôle
très important à mesure qu’elle a permis de créer des milliers de places de
travail qui sont autant de possibilités pour les jeunes de rester dans notre
canton.

Un groupe de travail instauré par le Conseil d’Etat étudie actuellement les
motions Michèle Berger-Wildhaber 94.115, du 17 mai 1994 « Renouveau 
en politique familiale» et Marie-Antoinette Crelier-Lecoultre 94.139, du 
21 novembre 1994, «Amélioration des allocations familiales des salariés et
salariées». Il doit déboucher sur des propositions visant à soutenir la famille
et, partant, à réduire les effets du vieillissement. Cependant, le Conseil d’Etat
est convaincu que ni la natalité, ni surtout la fécondité ne dépendront de
mesures incitatives financières ou fiscales. Toutefois, une politique du loge-
ment bien ciblée, inscrite dans un contexte social favorable, crée un esprit
propice à la famille.

Au surplus le Conseil d’Etat constate que ce problème de société implique
une réflexion beaucoup plus globale, nationale voire internationale.

Nous vous invitons dès lors à prendre acte du présent rapport et à classer la
motion Michèle Berger-Wildaber 92.104, du 6 février 1992, «Vieillissement
de la population dans le canton de Neuchâtel : défis et lacunes».

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre haute considération.

Neuchâtel, le 11 décembre 1996

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,
M. JACOT J.-M. REBER
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ANNEXE

DÉFINITIONS

Taux brut de natalité

Il exprime le nombre de naissances par 1000 habitants durant une période
donnée.

Taux général de fécondité

Il représente le nombre de naissances vivantes par 1000 femmes âgées de
15 à 49 ans durant une période donnée.

Indicateur conjoncturel de fécondité

Cet indicateur, appelé aussi somme des naissances réduites, mesure l’inten-
sité de la fécondité générale à un moment donné. Il indique le nombre
moyen d’enfants qui seraient nés vivants d’une femme pendant sa vie si elle
vivait ses années de procréation en se conformant aux taux de fécondité par
âge d’une année donnée.

Descendance finale

Appelé aussi taux de descendance, cet indicateur mesure le nombre
d’enfants nés par femme dans une cohorte de femmes à la fin de leurs
années de procréation. 

Taux brut de mortalité

Il mesure le nombre de décès par 1000 personnes durant une période 
donnée.

Espérance de vie à la naissance

Cet indice résume la mortalité générale à une période donnée. Il représente
la durée moyenne de vie d’un individu prise à sa naissance, calculée selon
une table de mortalité.
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Discussion générale

Mme Michèle Berger-Wildhaber : – Nous tenons en premier lieu à remercier 
le Conseil d’Etat d’avoir donné mandat à l’office cantonal de statistique
d’étudier le vieillissement de la population dans le canton de Neuchâtel et
ses conséquences.

Le rapport qui nous a été fourni par ledit office est intéressant à plus d’un
titre et nous donne des pistes pour établir une politique digne de la popu-
lation âgée de ces prochaines années dans notre canton. Nous en utilisons
d’ailleurs quelques éléments dans l’énoncé de notre postulat 97.110, du 
11 février 1997, « Politique du 3e et 4e âge 2010: vieillir dans le canton de
Neuchâtel».

Malheureusement, nous ne pouvons en dire autant du rapport du Conseil
d’Etat qui, même s’il se veut informatif, ne fait que rapporter l’état de situa-
tion déjà évoqué par le rapport de l’office cantonal de statistique. Les conclu-
sions du Conseil d’Etat, nous les trouvons en page 13 du rapport (p. 2575 du
BGC ) sur dix-neuf lignes. C’est bien peu pour une situation qui risque de
bien vite nous préoccuper.

C’est pourquoi nous avons déposé un postulat pour décider des priorités et
des tendances dont nous devrons nous occuper ces toutes prochaines
années. Même si plusieurs engagements se prennent aujourd’hui déjà, il est
nécessaire de les préciser dans des directives de politique du troisième âge
et plus. Comme nous l’avons déjà dit, même s’il n’y a pas urgence en la
matière, c’est aujourd’hui le bon moment pour s’en occuper.

Nous n’allons pas spécialement nous étendre sur ce rapport de l’office 
cantonal de statistique, car nous ne souhaitons pas relever ce que chacun a
pu lire et constater. Nous nous étendrons davantage tout à l’heure lors du
développement de notre postulat.

Le groupe radical accepte de classer la motion Michèle Berger-Wildhaber
92.104, du 6 février 1992, «Vieillissement de la population dans le canton de
Neuchâtel : défis et lacunes», car le rapport de l’office cantonal de statistique
a rempli son mandat, et prend acte du rapport du Conseil d’Etat.

M. Raoul Jeanneret : – Il vaut la peine de se pencher sur le rapport de l’office
cantonal de statistique, car il met en perspective de nombreux aspects de la
vie neuchâteloise et pas seulement ceux liés à la vieillesse, mais nous assis-
tons à travers sa lecture aux transformations profondes qui ont affecté le
tissu social et économique de notre canton depuis un siècle. C’est pourquoi,
nous ferons plus souvent référence à ce document qu’au rapport du Conseil
d’Etat qui nous semble un peu mince à notre goût.

Un flot de statistiques inutiles, direz-vous, eh bien non, nous voyons se déta-
cher devant nos yeux les relations entre Suisses et étrangers, entre hommes
et femmes, entre jeunes et vieux, entre les actifs et les inactifs, entre la
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fécondité et la mortalité et l’espérance de vie, et tout ceci renvoie à un
tableau général de notre société, hier, aujourd’hui et demain, dans laquelle
chacune, chacun de nous a sa place ou, du moins, où chacun devrait avoir sa
place.

Ce scanner sociologique de notre canton ne devrait pas dormir dans un
tiroir, mais servir de document de référence pour l’application des décisions
politiques futures. Deux parties : a) une radiographie historique de la démo-
graphie neuchâteloise de 1880 à 1990; b) les perspectives démographiques
pour la période 1996 à 2020.

Dans la première partie, nous relevons les faits intéressants suivants : la plu-
part ont par la force des choses des conséquences sur notre structure socio-
logique actuelle. Il y a un siècle, dans notre canton, on recensait 31 nais-
sances pour 1000 habitants, en 1990 le taux brut de natalité indique 10,4 O/OO.
La diminution des femmes en âge de procréer, 25,1% de la population en
1990, contre 30,4% dans les années 1930, n’explique pas ce recul. C’est la
décroissance de la fécondité qui est en cause, puisqu’une femme donnait la
vie en moyenne à 3,5 enfants en 1900 contre 1,6 en 1990. Or, le taux de
renouvellement de la population se situe à 2,1 enfants. Les facteurs sociaux
qui influencent la fécondité sont connus: la mortalité infantile aujourd’hui
maîtrisée dans les pays occidentaux, le nombre de mariages en baisse, les
divorces et les unions libres en hausse, les difficultés financières qui font que
l’enfant est perçu comme une charge, l’intégration de la femme au marché
du travail, le niveau de vie, le planning familial et la contraception.
Conséquences : la population vieillit et, à terme, on peut assister à une
décroissance de la population si des mesures ne sont pas prises.

Comme l’affirmait feu Alfred Sauvy: «Pour tous les pays, le choix est entre
croître ou vieillir, un ressaut de fécondité peut seul endiguer le flux du
vieillissement. Comme une croissance ne saurait être éternelle, le vieillis-
sement est la destinée de toutes les populations.» En somme, une société
refusant d’assurer sa prospérité accepte, inconsciemment sans doute, son
propre suicide.

Aujourd’hui, seules les femmes suédoises et irlandaises renouvellent leurs
générations, en Europe occidentale en tout cas, avec un indicateur conjonc-
turel de fécondité respectivement de 2,09 et 2,011. Mais on sait qu’en
Irlande, la résistance des catholiques est forte vis-à-vis de la contraception
ou de l’avortement, tandis que la Suède peut servir d’exemple pour la 
protection de la famille : encouragement à l’emploi à temps partiel avec
reconnaissance des mêmes droits sociaux, reconnaissance du travail édu-
catif avec compensation des pertes de revenus, protection de la maternité
(congé parental par exemple), amélioration des allocations familiales, aide
aux familles monoparentales sous forme de pensions alimentaires, d’alloca-
tions de logement, d’accueils subventionnés des enfants dans le cadre d’un
système généralisé de l’accueil de la petite enfance, voire fiscalité qui 
favorise les familles.
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Une politique volontariste de la famille peut donc avoir un effet sur le taux de
fécondité des femmes et garantir ainsi à long terme le renouvellement de la
population. On pourrait ainsi éviter le recours univoque à la politique migra-
toire pour compenser le vieillissement de la population. Qu’en pense le
Conseil d’Etat? Nous posons cette question une fois, mais il va de soi qu’on
attend de notre autorité exécutive des lignes directrices, des projets, des pro-
positions plus circonstanciées que ce qu’il nous présente dans son rapport.

En effet, on connaît les résistances parfois viscérales d’une partie de la popu-
lation suisse vis-à-vis d’une politique migratoire très libérale. Il s’agit d’agir
avec doigté, avec responsabilité et, surtout, avec le souci de l’information et
non pas de pratiquer les coups de boutoir de certains services fédéraux qui,
par leurs prévisions, suscitent la peur chez, disons, les nationalistes. C’est un
terrain miné propice aux dérapages de tous genres, comme le seuil des 
18% d’étrangers du parti démocratique suisse ou le référendum d’identité
neuchâteloise. Vitrolles n’est pas loin, on se souvient aussi des propos de 
M. Helmut Kohl à l’encontre des ouvriers étrangers pour satisfaire l’attente
des chômeurs allemands qui n’ont jamais été aussi nombreux, comme vous
le savez.

Cette politique de lutte contre le vieillissement est d’autant plus difficile à
mener qu’elle s’inscrit dans un contexte social où le chômage sévit. Allez
expliquer à un chômeur de 50 ans et plus qu’il faut faire appel à de jeunes
étrangers pour compenser un déficit démographique! C’est une mission
quasi impossible. Comment justifier, faire comprendre la mise à l’écart pour
des raisons économiques et simultanément l’arrivée de forces jeunes? Sans
doute y a-t-il des solutions internes à faire valoir avant de recourir aux solu-
tions externes des vagues, des rotations migratoires? Ainsi en est-il de la
naturalisation qui devrait être facilitée en dépit de la décision malheureuse
du peuple suisse de la refuser aux jeunes de la deuxième génération.

A propos, où en est le vœu du Conseil d’Etat de répondre quand même à la
volonté du peuple neuchâtelois en ce domaine? Que pense le Conseil d’Etat
de mesures favorisant l’installation des étrangers déjà sur notre sol, comme
l’extension du permis d’établissement, le regroupement familial facilité, la
double nationalité, l’octroi de droits politiques plus larges vers l’égalité en
matière de citoyenneté par exemple, la libre circulation non seulement des
capitaux et des marchandises, mais aussi des personnes dans le cadre euro-
péen, la redéfinition sur le plan neuchâtelois de la mission du délégué aux
étrangers et de la communauté neuchâteloise de travail pour l’intégration
sociale des étrangers?

Que signifie cette phrase du rapport de l’office cantonal de statistique en
page 70 : «Tous les efforts en vue d’une meilleure intégration des étrangers
et de leur participation à la vie sociale, politique, économique et culturelle du
canton doivent être poursuivis et renforcés, notamment par un rééquilibrage
des moyens engagés par l’Etat en faveur des mesures d’intégration»? De
quel rééquilibrage veut-on parler?
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Le vieillissement accru de notre société se vérifie au travers de chiffres 
irréfutables. En un siècle, le taux brut de mortalité a passé de 20,8 décès
pour 1000 habitants à 10,3 ; effets de meilleures conditions de vie, d’hygiène,
de logement, de travail, de progrès en médecine. Corollaire, l’espérance de
vie à la naissance a fait un bond spectaculaire en un siècle, un homme peut
aujourd’hui espérer vivre 74,2 ans, une femme 81,1 ans, soit respectivement
trente et une et trente-cinq années de plus qu’à la fin du siècle dernier. Les pro-
jections, jusqu’en 2020, assurent à l’homme 77,6 ans et à la femme 84,6 ans 
en moyenne. Aubaine ou fardeau? On ne sait que trop en penser. Cet écart
s’explique par une surmortalité masculine impressionnante dans la tranche
d’âge de 15-39 ans. Par contre, faute de combattant, elle s’inverse à partir de
80 ans, revanche tardive des mâles au nom desquels nous parlons ici.

Cela revient à relever la part excédentaire des femmes dans la société, ce
que le rapport désigne sous le terme galant de «rapport de féminité», on ne
se lasse pas de ces tournures savantes 108 femmes pour 100 hommes en
1880, 118 femmes pour 100 hommes en 1990. Même en l’absence de toute
migration, il subsistera 106 femmes pour 100 hommes en 2020. De ce côté-
là, il n’y a donc pas d’espoir d’égalité.

Tout le monde sait que l’exemplaire pyramide des âges est devenue une
poire plutôt mûre, voire blette. Cette mollesse des sociétés développées
s’inscrit aussi dans l’âge médian qui a passé de 22,9 ans en 1880 à 37,6 ans
en 1990, et 42 ans pour les projections de 2020. Notez que dans le scénario
sans migration, le scénario dit porte fermée, l’âge médian pourrait presque
atteindre le demi-siècle : 47,6 ans.

Sur le plan économique, on constate le recul de la population active mascu-
line suisse dès les années 1960 avec l’accélération du processus dès 1980.
Ce constat pose le problème de la relève de la main-d’œuvre dans les divers
secteurs de l’économie secondaire et surtout tertiaire ces dernières années.
Les femmes suisses résistent mieux à ce phénomène parce qu’elles s’intè-
grent de plus en plus au tissu économique: 34,3% en 1950, 48,8% en 1990.
Les femmes étrangères atteignent un taux de 64,2% en 1990, et les hommes
étrangers de 88%.

On ne parlera pas des plus de 65 ans, dont le taux d’activité chute en 
quarante ans de 24,5% à 3,6% prouvant à la fois les bienfaits de l’assurance-
vieillesse et survivants (AVS), mais aussi suggérant le phénomène d’exclu-
sion qui l’accompagne.

Ces différents chiffres ne sont pas sans soulever d’ores et déjà des interroga-
tions importantes pour faire face, à l’avenir, aux problèmes que suscitera
immanquablement l’augmentation massive des aînés dans notre société.
Sur ce plan-là, nous rejoignons un peu les préoccupations de la motionnaire
Michèle Berger-Wildhaber dans son postulat 97.110. Ainsi, le Conseil d’Etat
peut-il nous dire ce qu’il envisage dans les domaines suivants, objectifs
2010-2020:
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– La politique du logement sachant qu’il y aura une demande accrue de
logements plus spacieux.

– Une politique de la main-d’œuvre garantissant à l’économie les bras
dont elle a besoin pour maintenir le bien-être général. Dans ce cadre
général, comment favoriser le travail à temps partiel?

– La politique de la santé, domaine où les projections font apparaître une
nette augmentation des besoins, plus d’établissements spécialisés, plus
de lits, de nouveaux métiers en relation avec la santé.

– La politique sociale : financement de l’AVS, des prestations complémen-
taires, rôle de l’assurance-invalidité (AI), etc.

– La politique d’intégration des personnes âgées dans la société. Quelles
mesures prendre à cet effet?

– La politique économique. Comment compenser l’adaptation plus difficile
des travailleurs les plus âgés, disons entre 40 et 65 ans, chez lesquels la
mobilité relative au lieu de travail ou la mobilité professionnelle est en
chute libre d’après les statistiques à partir de l’âge de 30 ans? Comment
sortir du chômage certaines catégories et personnes d’un certain âge et
souvent sans formation?

– La politique migratoire. Quelles mesures semblent les plus propices
selon le Conseil d’Etat même si, sur ce plan, on dépend beaucoup des
décisions fédérales? Comment faire accepter dans la population suisse
de nouvelles migrations qui tranchent par rapport aux migrations tradi-
tionnelles que nous avons connues?

– La politique d’intégration des étrangers, surtout si ceux-ci vieillissent à
leur tour et décident de rester en Suisse plutôt que de retourner dans
leur pays d’origine, comme cela a été souvent le cas jusqu’en 1980.

– La politique culturelle : meilleure compréhension entre les jeunes et les
vieux, entre les Suisses et les étrangers.

– La politique de la formation. Comment les vieux peuvent-ils transmettre
leurs compétences aux générations plus jeunes.

– La politique des transports peut-être. Comment faciliter l’accès des per-
sonnes âgées aux transports publics et privés?

En conclusion, le groupe socialiste prendra acte du rapport du Conseil d’Etat
en réponse à la motion Michèle Berger-Wildhaber 92.104 et acceptera, en
conséquence, le classement de celle-ci, en attendant du Conseil d’Etat qu’il
poursuive ses actions dans les différents domaines évoqués ci-devant. La 
survie économique et sociale de notre canton est à ce prix.

Mme Francine John: – Cette étude a retenu toute notre attention, car elle nous
donne toutes sortes de renseignements fort intéressants concernant la 
composition de la population de notre canton durant ces dernières années
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et quelques projections quant à son évolution. Même s’il faut rester très 
prudent face à ces perspectives, nous aimerions y apporter quelques 
commentaires.

Nous apprenons donc que la population retraitée de notre canton va en 
augmentant, ce qui n’est vraiment pas un scoop, mais aussi que le nombre
de personnes ayant une activité rémunérée stagne, voire régresse. Cette
situation est due à plusieurs facteurs qui sont, d’une part, la prolongation
des études ou des apprentissages, ce qui fait que les jeunes entrent sur le
marché du travail de plus en plus tard, quand ils ont une chance de trouver
un emploi, car il faut rappeler que, selon les statistiques cantonales, les
jeunes sont très fortement touchés par le chômage et qu’ils peinent à 
trouver leur premier emploi, et d’autre part, qu’une partie de plus en plus
importante de salariés bénéficie d’une retraite anticipée, conséquence d’un
climat économique difficile.

Les assurances AVS, AI et chômage étant financées par des cotisations 
prélevées sur les salaires, il n’est pas besoin d’être devin pour imaginer
qu’elles vont au-devant de difficultés financières croissantes. Même si 
l’avenir de ces assurances dépend de la Confédération, nous regrettons que
ce rapport ne nous apporte pas quelques éléments de réflexion quant à la
résolution de ce problème.

Au vu de ce qui précède, et vous l’aurez compris, le groupe des petits partis
ne croit pas à une reprise économique qui nous assurerait le plein emploi.
Nous pensons que les salaires et notre niveau de vie vont encore baisser ces
prochaines années. Partant de ces considérations, nous doutons que le taux
d’immigration soit plus important qu’aujourd’hui, ce qui aura forcément des
conséquences sur le taux de fécondité considéré pour améliorer le rajeunis-
sement de notre population. Il est vrai que notre scénario n’est guère 
optimiste, mais il nous semble assez réaliste.

En ce qui concerne les incidences que peut avoir le vieillissement de la
population sur la politique du logement, on nous apprend, dans ce rapport,
que la taille moyenne des logements devrait augmenter, car le nombre de
pièces à disposition par personne suit une courbe ascendante. Nous 
doutons de la pertinence de cette analyse, car elle suppose pour le moins
que les revenus des ménages se maintiennent à leur niveau actuel, ce qui
nous semble utopique.

Plus loin, on peut lire aussi que les personnes seules habitent le plus 
souvent dans des appartements de deux, trois, voire quatre pièces, alors que
certaines familles avec enfants doivent occuper des appartements de deux
pièces étant donné leurs faibles revenus. Ces révélations légitiment nos 
préoccupations en matière de politique familiale qui souffre encore, comme
on le sait, de grosses lacunes.

Dans les considérations concernant la population active, il est suggéré
qu’elle va subir une nette progression due principalement à l’augmentation
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de l’immigration, à la composition des ménages qui voit la proportion des
personnes seules augmenter et au fait que le travail à temps partiel pro-
gresse. Nous ne sommes pas sûre que cette projection se réalise, car
comme nous l’avons signalé plus haut, le taux d’immigration dépend exclu-
sivement de la conjoncture et, en cas de période économique difficile,
l’immigration diminue énormément. Quant au travail à temps partiel, il est
souvent le fait de femmes qui élèvent leurs enfants ou qui ont charge de
famille. Dans ce domaine en particulier, nous aimerions connaître le sens de
la phrase suivante qui figure en pages 12 et 13 du rapport (pp. 2574 et 2575
du BGC ), nous citons : «Quant à une politique familiale cohérente, sa mise
en place demande des moyens financiers considérables, mais également un
changement de mentalité, notamment en ce qui concerne la place des
femmes dans le monde du travail.» Est-ce à dire que les femmes doivent
retourner à leurs casseroles ou, au contraire, qu’on les encourage à partici-
per de manière plus active à la vie économique? L’avis du Conseil d’Etat à ce
sujet nous intéresse et nous l’écouterons avec attention.

Passons maintenant aux conséquences que le vieillissement de la popu-
lation produira dans différents domaines de la vie sociale. L’augmentation
du nombre de personnes âgées de plus de 80 ans va engendrer une pro-
gression importante des soins. Nous sommes favorable au développement
des soins infirmiers à domicile, pour autant que des aides familiales 
assurent les travaux ménagers indispensables et que ces derniers soient
remboursés par les caisses-maladie, sinon il n’y a pas de maintien à domi-
cile possible.

En page 10 du rapport (p. 2572 du BGC ), il est fait mention du rôle social 
que peuvent jouer les personnes du troisième âge et on les encourage à 
renforcer ce rôle. Le Conseil d’Etat peut-il nous préciser ce qu’il attend de
l’engagement des personnes âgées concernées?

Ensuite, toujours dans le même chapitre, on constate que l’augmentation de
l’espérance de vie et l’allongement de la scolarité et de la formation profes-
sionnelle ont modifié le rapport des années actives professionnellement. Il
nous semble ici qu’on oublie un peu vite les effets ravageurs que fait le 
chômage parmi la population dite active et le nombre de personnes qui, de
l’assurance-chômage, passent directement à l’assurance-invalidité. Cette
nuance est de taille lorsqu’on sait que, comme l’AVS, l’assurance-chômage
et l’assurance-invalidité sont financées par des prélèvements sur les salaires.
Ces prélèvements, d’ailleurs, nous semblent dangereux à long terme, car
ces ponctions se font ressentir plus durement auprès des plus faibles que
sont les petits revenus et les familles qui devront essayer de travailler encore
davantage pour assurer les besoins de la vie quotidienne, et ceci souvent au
détriment de leur qualité de vie.

En ce qui concerne le deuxième pilier, il faut reconnaître que ce système a
quelques gros défauts à l’heure du débat sur le partage du temps de travail.
En effet, avec un salaire de 65.000 francs par an, le couple traditionnel, où
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Monsieur est seul à exercer une activité lucrative, peut compter sur une
rente mensuelle de 1820 francs à la retraite. Par contre, les époux qui ont
tous les deux une activité à temps partiel et qui gagnent ensemble la même
somme de 65.000 francs n’ont en revanche droit qu’à une rente de 
804 francs par mois, soit la moitié moins. La différence s’explique par la
déduction de coordination. Il s’agit d’une somme de 23.280 francs par an qui
est déduite du revenu brut et qui permet de calculer le salaire assuré, salaire
sur lequel sont basées les prestations auxquelles ont droit les retraités. Les
effets pervers de ce système pénalisent de manière générale les petits reve-
nus. Or, on sait que les femmes sont actuellement celles qui travaillent le
plus à temps partiel et qu’elles ont de plus un salaire inférieur de 30% à celui
d’un homme qui exerce la même fonction. C’est dire que le deuxième pilier
ne va pas développer tous les effets bénéfiques escomptés, puisqu’une part
de la population active en est exclue et que l’autre aura droit à des presta-
tions tronquées.

Les femmes vivant en moyenne plus longtemps que les hommes, elles
représenteront la population la plus importante dans les homes pour per-
sonnes âgées d’ici peu, mais l’état de leurs finances ne sera pas brillant, ce
qui ne laisse rien augurer de bon.

En conclusion, nous dirons qu’il reste encore beaucoup à faire pour déve-
lopper une politique de l’égalité et de la famille digne de ce nom. Si l’Etat ne
croit pas que des mesures incitatives financières ou fiscales puissent avoir
une influence sur le taux de natalité ou de fécondité, les mesures prises par
la Suède à ce sujet tendent à démontrer le contraire, puisque l’indicateur
conjoncturel de fécondité a passé dans ce pays de 1,7 à 2,09, suite à des
mesures incitatives prises par ce pays. Ces mesures nous sont expliquées
aux pages 70 et suivantes de la brochure rouge qui nous a été soumise.

Nous pensons qu’il reste encore beaucoup de pistes à explorer pour favo-
riser le rajeunissement de notre population. Quelles solutions et mesures
propose le Conseil d’Etat pour répondre à tous ces problèmes? Nous aime-
rions bien le savoir puisque le rapport reste muet à ce sujet.

M. Claude Bugnon: – C’est avec intérêt que le groupe libéral-PPN a pris
connaissance du rapport du Conseil d’Etat en réponse à la motion Michèle
Berger-Wildhaber 92.104, du 6 février 1992, «Vieillissement de la population
dans le canton de Neuchâtel : défis et lacunes», qui avait été adoptée, nous
le rappelons, le 5 octobre 1994.

Ce rapport est judicieusement complété par les études chiffrées faites par
l’office cantonal de statistique. Nous remercions le gouvernement et son
administration pour ce travail et surtout d’avoir mis, en page 85 du rapport
de l’office cantonal de statistique, une bibliographie qui mentionne les 
principaux ouvrages relatifs aux perspectives économiques de notre pays.

Est-ce que la conclusion et la réponse données par notre Conseil d’Etat sont
opportunes et jugées suffisantes? Nous pensons qu’il est resté bien timide
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face à ces questions et que sa retenue est avant tout budgétaire ; de nou-
velles actions n’étant, pour lui, pas opportunes si des frais et des charges en
découlent. Nous pensons que ce fut l’essentiel de sa préoccupation.

Nous pensons qu’il aurait pu, au contraire, faire un pas de plus dans une des
directions déjà évoquées par les rapporteurs précédents. D’emblée, nous
constatons que le vieillissement est un phénomène qui modifie profondé-
ment la structure sociale de notre pays. Nombreux sont les groupes de
travail, les ouvrages, les scientifiques qui s’occupent de cet état de fait.
Certaines universités créent actuellement des chaires de gérontologie, le
Fonds national suisse de la recherche a fait des investigations et nous rappe-
lons que le Conseil fédéral a chargé une commission d’établir un état des
lieux détaillé au sujet du vieillissement. 

Après cinq ans de travail la commission fédérale a publié un ouvrage intitulé
Vieillir en Suisse qui conclut par une interrogation importante. Il dit :
«Allons-nous vers une Suisse de l’exclusion ou saurons-nous préserver,
renouveler et renforcer la Suisse de la solidarité, solidarité entre généra-
tions? La réponse», dit-il, «ne dépendra pas uniquement de l’action des diri-
geants, mais d’abord de la volonté et de l’action des citoyens et, parmi eux,
des personnes âgées.»

Dans son étude du rapport, le groupe libéral-PPN relève que la motion sou-
lève deux questions de fond. Premièrement, le vieillissement lui-même avec
la liberté que retrouve le jeune retraité au lendemain de son activité profes-
sionnelle, puis l’arrivée progressive des contraintes dues à l’âge, aux pertes
de capacités physiques et psychiques et, en fait, le deuil de l’indépendance.
Deuxièmement, il soulève la question du renouvellement de la population
avec les naissances, l’immigration, éventuellement la mise en place d’une
politique nataliste.

Nous nous arrêterons en premier lieu à ce deuxième aspect. Les pays du
Nord, et cela a été relevé, ont instauré pareille politique nataliste en favori-
sant les couples avec enfants. Ils ont ainsi pu améliorer le taux de fécondité
dans leurs régions et assurer par là, ce qu’on appelle le renouvellement de
leurs populations. Mais nous relèverons tout de suite que cette politique
exige des moyens très importants qui ponctionnent le revenu national de
manière drastique.

Dans le rapport soutenu par le fonds national intitulé «Les Suisses vont-ils
disparaître», il est relevé que le niveau de vie de la famille baisse fortement
avec le troisième enfant et qu’il est de 50 à 60% inférieur à celui du couple
sans enfant. Relevons qu’une politique nataliste ne peut être menée que sur
le plan national, voire au-delà, et sera sans succès sur le plan cantonal, car le
canton n’en aurait que les charges et l’immigration, le départ des jeunes,
finirait par contrarier ses efforts. Dans le cadre d’une concertation nationale,
on pourrait par exemple prévoir des mesures, et cela a été relevé, en matière
de logement, d’allocations pour enfant croissantes, de déductions fiscales
pour enfant plus copieuses qu’aujourd’hui, de déductions fiscales pour les
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frais de crèche, voire pour les frais d’études, voire des allocations de nais-
sances, et on en reparlera tout à l’heure.

Relevons que dans son rapport, le Conseil d’Etat reprendra ces questions
dans l’étude des motions intitulées «Renouveau en politique familiale» et
«Amélioration des allocations familiales des salariés et salariées».

Dans le rapport, il est dit que l’immigration peut être un facteur de rajeu-
nissement. Cela a certainement été le cas de 1940 à 1973, mais l’opposé 
de l’immigration, c’est l’émigration, c’est-à-dire le départ d’une partie de
notre population active qui trouve du travail ailleurs. De 1973 à 1974-1975
jusqu’en 1983-1984, notre population est passée de 169.000 habitants 
à 155.000 habitants. La crise horlogère avec ses pertes d’emplois a forte-
ment réduit notre démographie et augmenté le vieillissement de notre 
canton. Pareil phénomène peut se reproduire à nouveau si une reprise 
économique se manifeste ailleurs de manière plus profonde, plus impor-
tante que chez nous. Heureusement que les résultats de notre promotion
économique sont là et que le dynamisme neuchâtelois se manifeste au-delà
de nos frontières. Relevons que dans les quatre scénarios pris en considéra-
tion dans l’étude, s’ils sont utiles pédagogiquement, ils peuvent être forte-
ment contredits par des phénomènes qui échappent à notre volonté et 
à l’action du gouvernement. Pour tous ceux qui se souviennent de 
M. Kneschaurek qui voyait une Suisse à 9-10 millions d’habitants et un can-
ton de Neuchâtel avec plus de 300.000 habitants, nous nous souviendrons
des erreurs de prospections qui ont été faites et des surinvestissements que
cela a pu apporter ici ou là.

Venons maintenant aux conséquences du vieillissement qui nécessite une
action que notre gouvernement n’a, en fait, que très timidement abordée
malgré les nombreux chiffres et statistiques. La retraite, c’est à 60-65 ans la
phase de la vie où les conjoints sont encore dans la force de l’âge. Dotés
d’un revenu, libérés de l’obligation de travail, ils retrouvent en quelque sorte
cette liberté de la gestion autonome du temps, des relations, des activités
non imposées et des engagements choisis ou acceptés. Tous n’entrent pas
avec les mêmes atouts dans cette nouvelle période de vie. Les différences de
revenus pèsent, et cela encore plus que les différences de l’état de santé.

Sur cette population de 65 ans, cinq hommes sur dix et sept femmes sur dix
souffleront les bougies de leur 80e anniversaire. Pour les couples, la princi-
pale menace est que l’un des conjoints vienne à être gravement affecté dans
sa santé, donc dans son indépendance, ou encore qu’il vienne à disparaître
et c’est le veuvage. Le survivant se trouve alors plongé dans une situation
d’extrême isolement, parfois de désespoir, que l’absence de descendant
aggrave encore.

L’isolement, indépendamment des problèmes de santé, est aujourd’hui le
principal mal dont souffre une partie de la population âgée qui garde son
autonomie de vie. Pour combattre cet isolement, des mesures préventives
sont nécessaires. Vous nous permettrez d’en citer quelques-unes en relevant
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que la prévention est l’affaire de tous et que certaines structures méritent
d’être encouragées.

La vie est une invention continue et pour toutes les personnes qui atteignent
ou dépassent la cinquantaine, la formation continue devrait se poursuivre. Si
la formation continue est aujourd’hui essentiellement une mise à jour des
aptitudes professionnelles, cela ne sera plus le cas demain.

La place de plus en plus large prise par la vie hors travail doit amener à
développer une conception globale de la formation continue centrée non
pas exclusivement sur la vie au travail, mais sur la vie en général avec ses
possibilités, ses contraintes et ses défis. L’Université du troisième âge
répond en partie à cet objectif, mais elle devrait se populariser davantage, et
les collectivités avec les associations devraient prendre en main des cours
de préparation à la retraite, non pas à la retraite, mais des cours de prépa-
ration à la vie au sortir de l’entreprise.

L’Etat organise des cours de préparation à la retraite et nous remercions le
Conseil d’Etat. Mais après, il faudrait dispenser de manière plus générale
cette préparation à la vie au niveau des communes, voire même des 
quartiers. La préparation et la prévention sont importantes en cas de vieillis-
sement. Nous ne donnerons pas la liste qui part de l’alimentation, de l’entre-
tien de la forme physique, etc., qui a été mentionnée à plusieurs reprises 
par les préopinants. Mais relevons que l’Etat, la commune, les Eglises, les
associations à but social se doivent de favoriser ces actions sans devoir 
forcément intervenir financièrement.

Dans la vie urbaine qui est la nôtre, l’entreprise n’est pas seulement un lieu
de travail, mais c’est aussi un lieu de rencontres et d’échanges. La retraite
prive la personne d’un des principaux supports de la vie relationnelle sans
l’intégrer dans de nouveaux réseaux. Il est nécessaire d’intégrer les retraités
dans des fonctions et activités sociales où les valeurs humaines et la solida-
rité prédominent. La discrimination basée sur l’âge doit, dans la mesure du
possible, être bannie et nous demanderons au Conseil d’Etat pourquoi il
interdit aujourd’hui encore systématiquement la participation des personnes
âgées, c’est-à-dire cette limite des 70 ans, à certaines commissions. Nous en
avons parlé dans notre enceinte concernant la loi sur le notariat où l’on retire
le sceau à cet âge-là, ce que nous regrettons d’ailleurs.

S’agissant des ressources des personnes âgées, nous n’interviendrons pas
au niveau de la législation fédérale relative au financement de l’AVS, d’aides
complémentaires, sinon pour relever que nous soutenons un âge de la
retraite qui doit rester flexible et, dans le cadre de la Loi fédérale sur la pré-
voyance professionnelle vieillesse, survivants et invalidité (LPP), nous sou-
tiendrions les investissements que peuvent faire les caisses de pensions en
direction du secteur productif. Aujourd’hui, l’essentiel de l’épargne est cueilli
par les caisses de pensions, il est nécessaire que ces montants s’investissent
dans le secteur productif soit sous forme de capital-actions, soit sous forme
de prêts, plutôt que dans le secteur financier uniquement. Cela permet de
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soutenir notre économie, cela permet de maintenir les emplois et par là
aussi d’éviter de mettre trop rapidement à la retraite du personnel.

Les prestations complémentaires – et là nous en arrivons à une option 
fiscale – sont en principe exonérées d’impôt. Cela implique qu’un rentier,
dont les revenus sont légèrement plus élevés que ses dépenses et qui, de ce
fait, n’a pas droit aux prestations complémentaires, ne peut compter, après
paiement des impôts, que sur un revenu disponible inférieur à celui du ren-
tier avec prestations complémentaires. Il y a là un passage que, fiscalement,
nous devrions étudier.

Maintenir à domicile est une nécessité et nous travaillons au Grand Conseil 
à mettre des organisations en place. Le maintien à domicile permet la 
continuation de la vie affective dans un environnement connu (logement,
mobilier), mais aussi au milieu des liens et des relations sociales.

Devant la mort, en matière de soins palliatifs, nous venons de prendre des
dispositions en votant un crédit pour la mise en place d’une institution et
d’accueil et de formation. Trois questions sont à poser maintenant. Ce rap-
port au sujet du vieillissement, dans quelle mesure va-t-il influencer notre
gouvernement dans sa politique à l’égard des homes pour personnes
âgées? On a entendu dire qu’il fallait plusieurs centaines de lits de plus.
Quelles sont les prévisions de notre gouvernement? Une autre question
concerne la politique hospitalière. Quelle devra être notre attitude en
matière de nombre de lits de gériatrie concernant la politique hospitalière
dans les dix premières années du siècle prochain.

Le rapport ne nous dit pas – et il nous intéresserait de le connaître – le type
de coopération que pense cultiver l’Etat avec les services privés qui se pré-
occupent des problèmes de la vieillesse tels que le service de garde des
malades de la Croix-Rouge, le Mouvement des aînés, l’Association suisse
des vieillards, invalides, veuves et orphelins (AVIVO), Pro Senectute,
l’Association des bénévoles, et bien d’autres.

Aujourd’hui, nous relevons également qu’à l’égard de nos institutions
sociales, il y a une crainte, il y a un doute, qui pénètre les esprits d’une part
de la population active. Pourront-elles, nos institutions sociales, faire face à
leurs engagements? Ne risquent-elles pas d’être en cessation de paiement?
Est-ce que ma future rente AVS et la pension de la caisse de retraite ne sont
pas menacées? Voilà des questions qui nous sont posées présentement.

Nous pensons que le gouvernement doit donner des assurances afin de
rétablir la confiance d’une partie de la population active à ce sujet-là. Nous
prenons donc acte du rapport qui nous est présenté, vraisemblablement
également du postulat de Mme Michèle Berger-Wildhaber 97.110 qui
demande en fait la poursuite de l’étude. 

En ce qui concerne le postulat du groupe socialiste 97.113, du 11 février
1997, «Naturalisation facilitée», nous attendons la position du gouver-
nement.
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Le président : – M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, a la parole. Il va nous 
proposer une réponse en deux temps.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – A l’instar de ce que Mme Michèle Berger-Wildhaber a proposé
tout à l’heure, nous vous proposons d’en rester à quelques considérations
sur l’étude qui est faite et puis reprendre demain, dans le cadre du postulat,
beaucoup de remarques plus qu’intéressantes et pertinentes faites par les
intervenants qui ont, nous devons le dire, étonné et impressionné le Conseil
d’Etat par la qualité et la profondeur de leurs réflexions.

La première, c’est de souligner – cela a été fait mais le Conseil d’Etat s’y
associe – la qualité du travail statistique entrepris par le service concerné qui
a fourni, dans un temps assez court, une étude fort intéressante. Il est certain
que cela n’est pas un roman policier que l’on peut lire facilement. C’est
comme un dictionnaire, il devra et il pourra servir de sources de rensei-
gnements pendant un certain temps.

Deuxième remarque que nous voulons faire et que l’on reprendra sur le fond
demain. Vous vous rappelez, Madame Michèle Berger-Wildhaber, que le
Conseil d’Etat était très réservé. Il prévoyait ce qu’il a entendu aujourd’hui,
c’est qu’on lui demande une étude statistique, puis ensuite qu’on lui dise :
«Oui vous avez les chiffres mais maintenant qu’est-ce que vous faites? »
Nous n’allons pas vous lire ce que nous avions dit et on nous a dit : Non,
non, on veut un tableau statistique. Eh bien vous l’avez, nous l’estimons de
qualité et cela est une autre question de savoir ce que l’on a fait, ce que l’on
fait et ce que l’on va faire. Nous en parlerons demain.

Les quelques paroles qui resteront dans notre mémoire sont celles de 
M. Claude Bugnon qui parle d’études, d’opinions, de propositions puis qui
dit ce qu’il faut dire, c’est qu’à un moment donné, il y a le budget, il y a
l’argent, et même si l’on est d’accord, on ne peut pas aller plus loin. Dans
toutes ces questions-là, toutes ces questions sociales liées au vieillissement
de la population, à l’action sociale, c’est, dirions-nous malheureusement
souvent pour cela que la discussion s’arrête, que quelqu’un avec un air désa-
busé dit : «Mais qui c’est qui paiera?» En tout cas, M. Francis Matthey dit :
«Vous n’avez qu’à dépenser, nous passerons payer», mais il ne peut pas
toujours le dire. Donc, cela s’arrête là.

Puis la dernière chose que nous dirons aujourd’hui – mais ce n’est pas pour
éluder les remarques, les réflexions et les questions de Mme Francine John,
de M. Raoul Jeanneret et M. Claude Bugnon et en attendant avec intérêt les
remarques de Mme Michèle Berger-Wildhaber, demain vous aurez droit à la
réplique et peut-être même à la duplique –, il faut quand même se rappe-
ler pourquoi le canton de Neuchâtel est frappé par le vieillissement. On a
une faculté d’oubli, même parmi les députés, qui est assez extraordinaire de
ne pas pouvoir se rappeler, parce que tout le monde était né en 1980, que
notre canton a perdu 15.000 emplois horlogers sur dix ans, suite à une
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restructuration dont on a déjà abondamment dit qu’elle était vitale, que des
entreprises comme Dubied (1600 personnes en 1976 au moment de la
grève), des entreprises comme Suchard (1200 personnes) comme Favag
(1600 personnes) au moment du 100e anniversaire auquel nous avions été
associé ont purement et simplement disparu, sans oublier toutes ces petites
unités qui, à droite et à gauche, existaient et que nous avons vécu une émi-
gration – là, M. Claude Bugnon a parfaitement raison de le souligner – qui
fait que le système suédois – pour simplifier, puisqu’on est pressé – pourrait
très bien se faire en faveur d’autres régions si le taux de fécondité augmen-
tait et que l’on n’ait pas assez de places de travail à fournir à nos jeunes ici.

C’est symptomatique quand même de se rappeler – M. Jean-Pierre Pellaton
nous donnera les informations exactes pour demain afin que nous ne
disions pas des choses fausses – que sur les vingt dernières années, nous
croyons qu’il y en a eu une ou deux où le mouvement de Suisses était posi-
tif dans le canton. Si le total était positif, si l’on a regagné une partie des 
15.000 que l’on a perdus et auxquels vous faisiez allusion Monsieur Claude
Bugnon, on en a regagné 10.000 maintenant, et ce sont pratiquement 
10.000 étrangers et cette année ou l’année passée, nous ne savons plus, on a
eu un léger gain. Donc, c’est quelque chose qu’il faut avoir présent à la
mémoire et vous savez que M. Edouard Quartier-la-Tente qui était conseiller
d’Etat bien avant nous, a dit, et cela avait fâché des gens, mais nous sommes
sûr que c’est la vérité. «Les Montagnes neuchâteloises, démographique-
ment, ne vivront que par l’apport de l’émigration ou de l’immigration...» –
cela dépend dans quel sens on se place – « ... et non pas par le mouvement
naturel, parce qu’il y a beaucoup de Suisses ou même d’étrangers qui sont
nés là qui repartent.»

Tout cela doit être inscrit dans une réflexion, dirons-nous, historique, écono-
mique et sociale. La conviction du Conseil d’Etat est que si l’on mélange le
social et l’économique, on ne va pas obtenir des bons résultats. M. Claude
Bugnon a dit quelque chose que nous avons tout particulièrement apprécié
parce que nous croyons que c’était une analyse économique. Cela ne veut
pas dire que, Madame Francine John et Monsieur Raoul Jeanneret, nous
n’avons pas tenu compte ou pris en compte ce que vous avez dit, mais 
M. Claude Bugnon – c’est du reste normal, c’est un économiste – a fait plutôt
une analyse économique et cela c’est une des questions que l’on doit
répondre, est-ce que l’on veut être efficace, est-ce que l’on veut avoir des
emplois ou est-ce que l’on veut faire du social et puis des garderies
d’enfants? Les deux questions se posent et elles ne sont pas du reste 
opposées.

Comme la question du travail des femmes Madame, ce n’est pas parce que
l’on pose la question du travail que l’on a des arrière-pensées et puis que
l’on vous verrait volontiers avec un tablier pour aller nous faire à manger,
pas du tout! Mais le fait de dire que, par rapport à 1950, le nombre de
femmes qui travaillent à temps complet ou à temps partiel a doublé, il faut
bien une réponse économique! On ne peut pas simplement dire : « Il y a 
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un million de femmes qui travaillent et on ne s’occupe pas de savoir ce
qu’elles font.» Il faut bien une réponse économique. La promotion écono-
mique exogène ou endogène, elle a une réponse économique parce que
lorsqu’il y a des emplois, ce n’est quand même pas des gens de 85 ans qui
les occupent, il y a beaucoup de jeunes, même si cela pose par ailleurs des
problèmes quant à la préretraite, et s’il n’y a pas d’emploi, vous pouvez faire
toutes les politiques sociales que vous voulez, vous créerez de la main-
d’œuvre, de la formation en faveur d’autres régions qui connaissent moins
de difficultés.

C’est vrai que maintenant, même si l’on est touché fortement par le chô-
mage, par rapport en tout cas à d’autres cantons, de voir que ceux qui nous
entourent, à part peut-être Fribourg, ont plus de peine que nous, cela montre
bien que, malgré tout, on récolte quelques fruits de cette politique écono-
mique et, par conséquent, de cette politique démographique.

Voilà, Monsieur le président, chose promise, chose due, ce que nous
n’avons pas dit aujourd’hui, nous le dirons demain, vous ne perdez rien pour
attendre. Bon appétit.

Le président : – C’était le mot de la fin. Bon appétit également, la séance est
levée pour aujourd’hui.

Séance levée à 13 h 30.

Le président,
P. DE MONTMOLLIN

Les secrétaires,
R. JEANNERET

M. BERGER-WILDHABER

Le secrétaire-rédacteur,
J.-M. REBER
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PRÉSENCE

Présents : 107 députés.

Absents et excusés : MM. Charles-Henri Augsburger, Fernand Cuche, Roland
Debély, Mme Monika Dusong, M. Jacques-André Maire, Mme Jacqueline
Matile, M. Jean-Jacques Miserez et Mme Laurence Vaucher. – Total : 8.

PROPOSITIONS DE DÉPUTÉS

Les propositions suivantes ont été remises au président qui en a fait donner
copie aux députés et aux membres du Conseil d’Etat :

1. Interpellation

97.115
Interpellation interpartis
Que devient « l’écologie de terrain» à l’Université de Neuchâtel ?

Divers courriers récents émanant de l’Association neuchâteloise des 
étudiants de la section biologie raniment un débat soulevé dès juin 1994
(question 94.356) devant le Grand Conseil. A cette époque, des craintes
avaient été émises quant au devenir de l’écologie de terrain suite à la 
succession du professeur Willy Matthey en écologie animale et entomologie.
Le Conseil d’Etat avait répondu que ces craintes étaient erronées, que la 
nouvelle professeur maintiendrait la direction des recherches neuchâteloises
dans le domaine de la biodiversité et de la faunistique, que le diplôme actuel
d’écologie et d’entomologie était maintenu et qu’il serait même enrichi.

Lors de la session du budget 1996, les mêmes préoccupations réapparais-
sent devant notre Conseil. A nouveau, il est répondu par le Conseil d’Etat sa
volonté de maintenir l’originalité de la biologie neuchâteloise ainsi que la
pérennité du programme en écologie et systématique.

Si nous nous référons aux prises de position des étudiants, ce langage 
rassurant ne correspond pas à la réalité des faits puisque la réorganisation
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actuelle du programme d’étude a aujourd’hui pratiquement vidé de sa 
substance le diplôme d’écologie et systématique. Cette constatation est sans
aucun doute regrettable si nous nous référons à la longue histoire de la 
biologie neuchâteloise à vocation naturaliste.

La non-concordance entre les déclarations du Conseil d’Etat et la réalité 
des cours témoignent d’un malaise profond et d’une perte de dialogue
constructif entre Mme Martine Rowell-Rahier, certains enseignants des 
instituts de zoologie et de botanique et les étudiants. Ceux-ci sont attirés
dans notre Université surtout pour les disciplines naturalistes de la biologie
qui en ont fait sa spécificité.

Cette approche est certainement mieux à la portée de notre canton qu’une
écologie de laboratoire contre laquelle il nous sera certainement toujours
difficile de rivaliser, finances obligent.

Dès lors, le Conseil d’Etat pourrait-il nous informer sur les points suivants :

1. Quelle place l’Université de Neuchâtel veut-elle défendre sur le plan
suisse dans le domaine de la formation en écologie et systématique?

2. Les allégations des étudiants correspondent-elles à la réalité des faits, ce
que nous serions enclins à croire si nous nous référons aux interventions
de fin 1996 devant ce Conseil?

3. Comment le Conseil d’Etat entend-il faire respecter la planification 
pluriannuelle de la faculté des sciences 1996-1999 qui mentionne que
l’écologie et la systématique comptent parmi les spécialités prioritaires
de Neuchâtel, raison pour laquelle, d’ailleurs, plusieurs étudiants suisses
portent leur choix sur notre Université pour y suivre cette formation 
originale qui permet d’évaluer concrètement dans le terrain la qualité 
de notre environnement. Le sujet est d’actualité et correspond aux 
engagements pris par la Suisse lors de la Conférence de Rio.

Signataires : J.-M. Haefliger, W. Willener, J.-C. Pedroli et B. Soguel.

2. Motions

97.114
Motion Pierre Bonhôte
Vieillissement de nos infrastructures

Récemment, le Centre de recherches conjoncturelles de l’Ecole poly-
technique fédérale de Zurich a rappelé qu’un tiers du réseau routier suisse,
2000 ponts et 8000 kilomètres de canalisations sont en mauvais état. Selon
la Société suisse des entrepreneurs, les collectivités publiques ont dépensé
l’an dernier 1 milliard de francs pour réparer 71.000 km de routes alors que 
3 milliards auraient été nécessaires.

Si ces analyses sont exactes, les conséquences de notre actuelle négligence
pourraient s’avérer ruineuses pour les générations futures.
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En conséquence, nous prions le Conseil d’Etat :

– de nous présenter une analyse de l’état de nos infrastructures ;

– de déterminer dans quelle mesure l’entretien actuellement consenti 
suffit à garantir la pérennité de ces infrastructures ;

– de calculer l’évolution prévisible des frais d’entretien pour les vingt 
prochaines années, en tenant compte des investissements projetés et de
l’éventuel rattrapage de l’entretien différé.

Cosignataires : J.-J. Delémont, S. Mamie, B. Perret, M. Blum, J. Philippin, 
C. Borel, J. Studer, F. Berthoud, L. Matthey, B. Bois et B. Soguel.

97.116
Motion Claude Borel
«Transjurassien Express»?

Sur l’Arc jurassien, on trouve de nombreux chemins de fer sympathiques et
attractifs, mais la liaison entre eux n’est malheureusement pas toujours
assurée.

C’est ainsi qu’il est pratiquement impossible, en un seul jour, de prendre le
train Yverdon - Sainte-Croix, de poursuivre son voyage en bus postal de
Sainte-Croix aux Ponts-de-Martel ou au Locle et de rejoindre le Plateau en
train par l’itinéraire Saignelégier, Glovelier, Delémont et Bienne.

Le Conseil d’Etat est prié d’étudier, avec Tourisme neuchâtelois, les PTT et
les autres partenaires concernés, si une solution transjurassienne continue
Yverdon - Bienne pourrait être réalisée dans la perspective de l’Expo 2001,
voire à titre permanent par la suite.

Cosignataires : P. Bonhôte, S. Vuilleumier, P. Willen, B. Soguel et 
R. Jeanneret.

Cosignataire après le dépôt de la motion: B. Matthey.

Développement écrit

Les «Glaciers Express» et autres trains panoramiques rencontrent un grand
succès dans les Alpes et les Préalpes.

Sans poursuivre des objectifs aussi ambitieux, il est néanmoins permis 
de se demander si l’existence d’une véritable « ligne transjurassienne»
(trains + bus PTT) ne permettrait pas de renforcer les flux touristiques dans 
le Jura neuchâtelois.

En 2001, les voyageurs pourront se rendre de Bienne à Yverdon sur des
bateaux ultramodernes pour visiter les diverses «Arteplages» de l’Expo. Il
importe que les hauteurs jurassiennes bénéficient aussi des retombées de
l’Expo 2001. Intégrée dans un concept touristique dynamique, la création 
d’un circuit continu Yverdon - Sainte-Croix - La Chaux-de-Fonds - Saignelégier -
Bienne pourrait constituer dans ce contexte un atout intéressant.
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3. Questions

97.328
Question Claude Borel
Fusion ferroviaire BN - BLS

Si l’on en croit les médias, les Conseils d’administration des sociétés Berne -
Lötschberg - Simplon, Berne - Neuchâtel, Gürbetal - Berne - Schwarzenburg
et Simmental ont approuvé le principe d’une fusion de ces diverses compa-
gnies de chemin de fer et les assemblées générales se prononceront à ce
sujet en juin prochain.

D’importants investissements ont été faits ces dernières années sur la BN,
aussi bien sur le plan du matériel roulant que des bâtiments et du dou-
blement de certains tronçons, avec un apport financier non négligeable de
notre canton. D’autres investissements de grande ampleur sont program-
més pour ces dix prochaines années sur les autres lignes du futur groupe,
tout particulièrement sur la BLS.

Jusqu’ici, les divers partenaires publics contribuaient aux investissements et
au déficit d’exploitation au prorata de leur part d’actionnaire.

Ce principe sera-t-il maintenu dans le nouveau groupe et l’Etat de Neuchâtel
sera-t-il appelé à financer près de 1,5% de tous les investissements de la
BLS, ainsi que 1,5% de son éventuel déficit?

Le Conseil d’Etat peut-il nous donner des précisions au sujet des investis-
sements prévus par le futur groupe au cours des dix prochaines années et
sur l’ampleur des déficits potentiels?

Cosignataires : B. Renevey et B. Bois.

97.329
Question Claude Borel
De l’utilisation optimale des réseaux et téléréseaux

Sur le plan suisse, trois opérateurs sont propriétaires d’importants réseaux
susceptibles d’être valorisés dans le cadre de la fulgurante évolution techno-
logique qui caractérise notre époque; il s’agit des Télécom, des CFF et des
sociétés suisses d’électricité.

Cantons et communes disposent aussi de tels réseaux, souvent sous-
utilisés ; cela vaut tout particulièrement pour les téléréseaux.

Le Conseil d’Etat, les communes et l’ENSA-FMN ont-ils déjà mené une
réflexion commune au sujet de la valorisation ultérieure de ces réseaux?

Si ce n’est pas le cas, ne pense-t-il pas qu’une telle réflexion s’imposerait
avant la libéralisation totale des Télécom?

Cosignataires : J.-M. Monsch, P. Bonhôte, J.-J. Delémont, B. Bois et B. Soguel.
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RÉPONSE AUX QUESTIONS

97.305
10 février 1997
Question Frédéric Blaser
Bourses et subsides neuchâtelois

Dans le numéro de novembre 1996 du magazine Affaires publiques, un
article a paru sur les bourses et particulièrement sur leur remplacement par
des prêts.

Un tableau établit une comparaison entre les cantons romands en matière
de bourses en 1994. Des sept cantons romands, celui de Neuchâtel verserait
le montant moyen le plus bas, soit deux fois inférieur à la moyenne suisse.
Son classement est meilleur et supérieur à la moyenne suisse pour 
le pour-cent de la population bénéficiaire. Par contre, le coût des bourses 
par habitant du canton est nettement le plus bas et même de la moyenne
suisse.

Le Conseil d’Etat peut-il confirmer ou infirmer ces comparaisons et préciser
si, en 1995, ces tendances sont toujours les mêmes? Ne convient-il pas 
de les étudier en prenant en considération l’aggravation négative des 
possibilités financières de nombreux Neuchâteloises et Neuchâtelois?

Cosignataires : H. Wülser, L. Boegli, A. Bringolf, F. Cuche et F. John.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Il est vrai, Monsieur Frédéric Blaser,
que la comparaison portant exclusivement sur les chiffres statistiques 
relatifs aux prestations des cantons romands en matière de bourses situe le
canton de Neuchâtel dans le bas du tableau. Mais, si nous voulons faire une
analyse correcte, il faut tenir compte d’éléments spécifiques à notre canton
en matière de bourses.

D’abord, il faut tenir compte du nombre important d’établissements de 
formation sur un territoire relativement exigu, d’où une diminution des frais
liés à la fréquentation de ces établissements ; une diversité de l’offre canto-
nale en matière de formation dont découle une possibilité accrue d’effectuer
la formation choisie à l’intérieur du canton, donc à moindres frais ; une 
possibilité d’entreprendre des études universitaires dans le canton, y 
compris pour la médecine, en tout cas pour la première année, et la gratuité
des écolages des écoles publiques neuchâteloises.

Nous pouvons dire, en ce qui concerne notre canton, que si nous voulons
faire une comparaison, en présence de bas et moyens revenus et de forma-
tion entraînant l’obligation de prendre chambre et pension à l’extérieur du
domicile des parents, que les barèmes neuchâtelois permettent l’octroi de
bourses nettement plus élevées que la moyenne suisse. En présence de bas
et moyens revenus et de formation accomplie en demeurant au domicile des
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parents, les bourses accordées par le canton de Neuchâtel ne sont que 
légèrement inférieures à la moyenne suisse.

La mauvaise position du canton dans les statistiques doit donc être relati-
visée. Nous disons que la nouvelle loi votée il y a deux ans par ce Grand
Conseil nous paraît pouvoir permettre de répondre aux besoins en matière
de bourses et de subsides.

97.314
10 février 1997
Question Michèle Berger-Wildhaber
Evaluation de l’enseignement

Le canton de Berne fait figure de pionnier en mesure de la qualité de 
l’enseignement. Non seulement des établissements privés ont accès à
divers systèmes d’évaluation, mais également le secteur public.

La direction de l’enseignement public et la Société des enseignants et 
enseignantes bernois sont partenaires du projet. Le Realgymnasium de
Berne Kirchenfeld a mis en place un processus d’évaluation de ses 
enseignants au début de l’année scolaire 1994-1995 et à titre expérimental
sur une période de quatre ans. Les principaux intéressés sont enthousiastes
quant à l’efficacité de l’expérience.

Du fait de la régionalisation de l’enseignement secondaire supérieur et 
de la révision de la loi sur l’organisation scolaire, nous demandons 
au Conseil d’Etat s’il souhaite également profiter de ses nouvelles struc-
tures pour instaurer une évaluation de l’enseignement dans nos écoles 
neuchâteloises.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Cette question est à l’ordre du 
jour puisque le nouveau concept de gestion des ressources humaines
introduit à l’Etat de Neuchâtel avec le nouveau statut de la fonction 
publique prévoit explicitement, nous le rappelons, la description et 
l’évaluation des fonctions, y compris celles de l’enseignement au 
travers d’une des huit missions spécifiques définies dans le concept, 
l’établissement de la liste des compétences requises pour un titulaire 
d’une fonction-type donnée et l’évaluation de la prestation du titulaire 
dans l’exercice de sa fonction. Le processus est en route. Vous savez 
qu’il se termine au niveau de l’administration. Nous avons mis en 
place un groupe de travail qui prépare l’opération au niveau du 
secteur de l’enseignement. Nous en sommes à la phase-pilote de l’outil 
de description et d’évaluation. Tous les secteurs de l’enseignement seront
concernés.
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97.322
11 février 1997
Question Michèle Berger-Wildhaber
Niveau des humanités

Le constat que l’on peut tirer de la réforme de la maturité, c’est que, pour ce
qui est des sciences exactes et des sciences expérimentales, le niveau est
très élevé.

Pour ce qui est, en revanche, des humanités, le niveau a fortement baissé. Le
latin et le grec se sont fragilisés au profit des sciences exactes pour 
permettre une meilleure réponse aux exigences du monde économique.

L’abandon progressif des humanités est qualitativement dommageable pour
l’homme. C’est perdre des modèles humains, des mythologies formatrices,
de grandes figures auxquelles se confronter. Face aux transformations 
profondes de l’économie et du monde du travail qui privilégient l’efficacité,
la rentabilité, la compétitivité et le pouvoir, la stricte compétence ne suffit
plus.

Nous souhaitons demander au Conseil d’Etat s’il est possible d’espérer que
l’école marque une volonté plus nette pour une valorisation des humanités
dans les programmes de la nouvelle maturité.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – C’est en réalité une question qui touche
encore au débat que nous avons eu hier en relation avec la nouvelle matu-
rité fédérale. A vrai dire, la question de Mme Michèle Berger-Wildhaber remet
quelque peu en cause la nouvelle réglementation, mais nous avons dit hier
qu’elle existe et que nous devons l’appliquer.

Nous constatons seulement que, dans le cadre de la consultation de la 
nouvelle réglementation, c’est plutôt le reproche inverse qui avait été fait, en
particulier par les Ecoles polytechniques fédérales, qui nous disaient faire le
constat et craindre que le niveau suisse baisse du fait de la suppression du
type C et de la diminution du rôle de la physique. Selon de quel point de vue
on se place, on peut donc avoir une appréciation différente.

En ce qui concerne l’attitude neuchâteloise, nous aimerions ici dire que nous
avons toujours affirmé vouloir garantir une formation générale préacadé-
mique de qualité, équilibrée entre les différents secteurs, conformément aux
pourcentages imposés par la nouvelle réglementation entre les langues, les
sciences humaines, les sciences, les arts et actualisée pour répondre aux
défis de demain.

Nous dirons que, plus spécifiquement, le projet de plan d’études 
présenté hier réorganise les humanités. La place du latin reste la même
qu’actuellement. Le grec sort renforcé, nous l’avons dit hier, puisqu’il 
peut se combiner avec d’autres options spécifiques et n’est plus strictement

SÉANCE DU 12 FÉVRIER 1997 2599

Réponse aux questions (suite)



lié au latin. Nous avons évité, nous l’avons dit aussi, la concurrence 
grec-anglais.

Par ailleurs, le statut de la philosophie est également renforcé dans un statut
qu’elle n’a jamais connu jusqu’ici et l’histoire comme option complé-
mentaire, les beaux-arts et l’histoire de l’art comme options spécifiques sont
donc renforcés, y compris la musique.

Les plans d’études-cadre des écoles de maturité définissent une sensibi-
lisation aux valeurs humanistes et, par conséquent, nous pouvons dire, pour
reprendre les termes de Mme Michèle Berger-Wildhaber, que les modèles
humains, les mythologies formatrices et les grandes figures ne sont pas
oubliés ou mis au rancart au seul profit des sciences ou des langues
modernes.

97.324
11 février 1997
Question Charles Häsler
Expo 2001 et Cours normaux suisses

Dans son rapport à l’appui du projet de décret portant octroi d’un crédit de
9.945.000 francs pour la participation du canton de Neuchâtel à l’Expo 2001,
le Conseil d’Etat signalait, au chapitre de l’impact cantonal de cette manifes-
tation, qu’il était «entré en matière en vue de l’organisation dans le haut 
du canton, en 2001, des Cours normaux suisses de la Société suisse de 
perfectionnement pédagogique».

Au-delà de l’objectif purement pédagogique, la tenue de ces cours, qui 
rassemblent en période de vacances estivales plus de 3000 enseignant(e)s
venant de tout le pays, représente un intérêt majeur évident direct et à long
terme au plan du tourisme pour la région choisie.

S’agissant d’une opération qui demande une préparation de longue haleine,
le Conseil d’Etat peut-il nous préciser l’état d’avancement du dossier à ce
jour et en particulier :

– les appuis qu’il est prêt à mettre à disposition pour favoriser cette 
manifestation dans les Montagnes neuchâteloises ;

– les possibilités de combiner, pour 2001, les Cours normaux suisses avec
les cours de perfectionnement neuchâtelois ;

– la collaboration qui est attendue des communes concernées?

Cosignataires : J.-P. Wettstein, R. Graber et G. Jeanbourquin.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Nous répondons à M. Charles Häsler
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qu’en date du 10 septembre 1996 le Conseil d’Etat a confirmé au vice-
président de la Société suisse de perfectionnement pédagogique, qui
s’occupe des Cours normaux, qu’il entrait en matière en vue de l’organi-
sation des Cours normaux suisses dans notre canton, plus particuliè-
rement à La Chaux-de-Fonds en 2001 et que l’engagement du canton 
porterait sur :

1. l’octroi d’une garantie de déficit de 50.000 francs au maximum;

2. la prise en charge de l’équivalent d’un poste d’enseignant pendant un an
correspondant à une dépense de 100.000 francs au maximum;

3. la mise à disposition gratuite des locaux dans les écoles cantonales.

En ce qui concerne la gratuité dans les locaux communaux, il ne nous 
appartenait pas de nous prononcer, mais il appartiendra aux autorités de la
ville de La Chaux-de-Fonds, en collaboration avec la ville du Locle et dans 
le cadre du Centre intercommunal de formation des Montagnes neuchâ-
teloises (CIFOM), de prendre position sur ce point-là.

S’agissant de la possibilité de combiner pour 2001 les Cours normaux
suisses avec les cours de perfectionnement neuchâtelois, M. André Aubry,
directeur du Centre de perfectionnement du corps enseignant, a été désigné
comme répondant pour les Cours normaux à l’égard du Département de
l’instruction publique et des affaires culturelles (DIPAC). Il lui appartiendra de
voir, il est lui-même bien placé pour le faire, comment il peut combiner son
programme 2001 avec celui des Cours normaux qui sera mis sur pied au
cours de l’été.

Enfin, concernant la collaboration attendue avec les communes, la 
commune de La Chaux-de-Fonds nous a écrit en date du 2 octobre 1996
pour nous remercier de notre prise de position, de notre soutien et pour
prendre acte de la désignation de M. André Aubry comme la personne de
contact au niveau du DIPAC et enfin pour nous informer qu’elle avait désigné
M. Jean-Luc Kernen, sous-directeur de l’Ecole primaire de La Chaux-
de-Fonds, pour prendre la responsabilité du comité d’organisation.

97.312
10 février 1997
Question Laurence Boegli
Mesures de crise

Par une lettre datée du 12 décembre 1996, le service de l’emploi entamait
une procédure de consultation au sujet du règlement concernant les
mesures de crise cantonales. Le délai de réponse était fixé au 10 janvier
1997.

La lettre n’est parvenue aux personnes et institutions concernées – ou du
moins à certaines d’entre elles – que le 18 décembre 1996. Il restait ainsi
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environ vingt jours pour répondre... auxquels il convient de soustraire les
congés de Noël et de Nouvel-An.

Le Conseil d’Etat partage-t-il notre avis que le délai fixé était largement 
insuffisant? «vrεmã tro kurt» ?

Dans la même lettre, le service de l’emploi précise qu’il entend mener dès
1997 une réflexion plus en profondeur. Nous aimerions dès lors connaître
les motivations à introduire à la hâte dans le nouveau règlement des
barèmes (encore) plus défavorables pour les chômeurs et chômeuses que
les précédents, plutôt que d’avoir attendu la réflexion annoncée!

Enfin, nous sommes étonnés que, dans la situation économique pénible que
nous vivons et dans le contexte de la révision du règlement susmentionné,
la commission cantonale sur les mesures de crise n’ait, semble-t-il, pas tenu
de réunion entre l’été 1996 et fin janvier 1997.

Cosignataires : A. Bringolf, F. Cuche, L. Debrot, J.-C. Pedroli, F. John, 
H. Wülser, C. Stähli-Wolf et F. Blaser.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Nous rions encore de la question de Mme Laurence Boegli tant
elle était pleine d’esprit. Il est vrai que le fond est, Mme Laurence Boegli a 
parfaitement raison, un peu moins drôle dans la mesure où l’on est en butte
à des difficultés administratives. C’est facile de mettre la faute sur les autres,
Madame Laurence Boegli, mais c’est une réalité, nous pouvons vous 
montrer les oblitérations. Nous avons reçu l’ordonnance fédérale à la fin 
de l’année 1996 et certains services, nous allions dire à cause des lenteurs
postales, l’ont même reçue début 1997 pour une entrée en vigueur le 
1er janvier 1997. Il est vrai que nous connaissions déjà l’essentiel de cette
ordonnance; c’est le premier point.

Le deuxième nous concerne, c’est une volonté politique qui consiste à 
vouloir construire sur le roc et non pas sur le sable, c’est-à-dire y aller assez
lentement mais être à peu près sûr que tout se passera bien. Nous avons
encore tenu – nous croyons que le président de votre commune de domicile
n’est pas encore arrivé, mais il pourra témoigner – une séance lundi de cette
semaine pour mettre de l’huile dans les rouages, parce que nous sommes
organisés de façon que l’Etat a une position, les deux villes occupent 
aussi un rôle stratégique et tout cela prend du temps et mérite peut-être une
attention profonde.

Toutefois, le 31 janvier, cela fait donc environ deux semaines, la commission
des mesures de crise s’est réunie et a discuté abondamment, âprement 
et très agréablement le projet. L’entrée en vigueur est donc imminente, 
elle devrait être fixée au début du mois prochain. Nous espérons être en 
présence d’un règlement qui tiendra la route et qui ne devra pas continuel-
lement être corrigé, parce que nous sommes dans un terrain non pas miné,
mais inconnu.
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97.313
10 février 1997
Question des groupes socialiste, des petits partis et radical
Promotion du commerce équitable

La Fondation Max Havelaar a pour vocation de structurer, d’organiser, de
promouvoir et de contrôler un marché équitable dans lequel chacun des 
partenaires – producteurs au Sud, distributeurs au Nord – est soumis à un
certain nombre d’engagements et d’obligations contractuels.

La Fondation ne commercialise pas elle-même les produits, mais accorde
son label aux importateurs, distributeurs et fabricants suisses qui remplis-
sent les conditions Max Havelaar. Le label garantit aux petits producteurs
des prix minimaux viables, des exportations directes et des préfinancements
sur leurs récoltes. Les cultures biologiques sont encouragées par un prix
plus élevé encore.

L’implantation des produits portant le label Max Havelaar sur le marché
suisse existe, même si elle n’en représente pas une part extraordinaire 
(5% pour le café et le miel et environ 1% pour le chocolat).

Si ces chiffres peuvent être considérés comme encourageants, ils ne 
suffiront jamais à équilibrer les rapports commerciaux entre le Nord et le
Sud. L’expérience n’en reste pas moins positive et elle mérite d’être étendue
partout là où c’est possible.

Considérant, à l’instar d’autres parlements cantonaux, l’intérêt de donner
des formes multiples à l’aide au développement, nous demandons au
Conseil d’Etat :

– s’il approuve la démarche de la Fondation Max Havelaar ;

– s’il est disposé à promouvoir l’utilisation des produits portant le label
Max Havelaar dans tous les distributeurs de boissons dont il est le 
propriétaire (thé, café) et, cas échéant,

– s’il envisage d’appuyer une telle action par une information des usagers.

Signataires : J.-J. Delémont, C. Stähli-Wolf et R. Debély.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Il est évident, Mesdames et Messieurs, que le Conseil d’Etat est
sensible à la promotion des produits de la Fondation Max Havelaar. Il est
aussi évident qu’il est très sensible à la promotion des produits du terroir,
nous allons en parler tout à l’heure. Il a entendu l’appel qu’il a reçu il y a une
quinzaine de jours de paysannes fribourgeoises qui défendent pour elles 
le principe d’une juste rémunération des produits locaux en proposant la
confiture de la ferme ainsi que d’autres produits d’origine agricole.

Nous constatons donc que, dans les trois exemples que nous venons de
vous citer, un international, deux locaux, neuchâtelois et fribourgeois, il y a
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maintenant une reprise de cette idée de la valorisation des produits. Il y a eu
des débats, un sur le bio et le non bio, paraît-il, hier soir à la télévision, que
nous n’avons pas vu mais dont on nous a parlé, avec parenthèse que tous
ceux qui disaient que tel produit était bio se trompaient. Nous ne pouvons
donc que soutenir des mesures visant à limiter les iniquités constatées dans
certains accords commerciaux entre le Nord et le Sud. Mais nous vous
disons aussi le désir de voir les producteurs de l’agriculture suisse et 
neuchâteloise être aussi pris en compte.

Nous allons donc essayer de promouvoir cette information en vous disant
que l’Etat en lui-même n’est pas propriétaire des distributeurs de café. Il n’y
a pas d’organisation officielle prévue pour ce genre de distribution. Mais
nous ne manquerons pas d’informer les responsables.

97.310
10 février 1997
Question Jacques-André Choffet
Où il est à nouveau question de labels et d’AOC...

En réaction contre une certaine grisaille alimentaire, les consommateurs
recherchent aujourd’hui davantage d’originalité. Sur le produit qui est
consommé, ils désireraient y coller une image.

Désormais, savoir vendre sera plus important et difficile que de savoir 
produire.

L’attribution de labels et d’AOC aide à donner une authenticité aux produits.
De plus, on observe qu’un grand pourcentage d’appellations d’origine sont
le fait des régions défavorisées (montagne) comme par une espèce de
revanche de la nature!

Une commission mandatée par le Conseil d’Etat travaille à cette étude.

Le Conseil d’Etat peut-il nous renseigner sur l’avancement de ses travaux?

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Depuis plus d’une année, les milieux viticoles, laitiers et carnés,
si vous nous permettez cette expression, ont déclaré être d’accord de 
travailler ensemble à la promotion des produits du terroir. En conséquence,
une commission stratégique regroupant des professionnels des milieux
concernés et divers spécialistes de l’Etat et du tourisme s’est constituée. Son
rôle consiste à définir les lignes directrices en matière de promotion des 
produits du terroir et à encadrer le nouveau délégué, M. Daniel Fuchs, étant
entendu que ces produits du terroir ont directement ou indirectement le
label AOC, même s’il n’est pas officiellement reconnu, et la marque de
contrôle comme étant d’origine de la terre neuchâteloise.

Le dossier de l’AOC «Gruyère» est actuellement non seulement à l’étude
mais déposé. Le canton participe aux travaux de la reconnaissance du label
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«Gruyère». Il y a un courant de plus en plus fort, Monsieur Jacques-André
Choffet, qui consiste à souhaiter que l’on ait un label «Jura». L’étude finan-
cière doit être encore plus poussée parce que, pour arriver à promouvoir un
nom qui n’est pas connu dans le domaine du fromage, c’est, paraît-il, très
coûteux. Certaines personnes, comme le président de la Fédération de
l’industrie horlogère, qui est un habitué des problèmes de marketing, nous
dit que, pour lui, il est beaucoup plus payant d’avoir un produit propre à la
région que de promouvoir un nom «Gruyère» qui n’est pas celui de l’endroit
où nous habitons.

Pour les produits carnés, seul le saucisson neuchâtelois entre en ligne de
compte.

Pour les produits laitiers, peut-être le savez-vous, un yogourt «Pays de
Neuchâtel» a été lancé en octobre 1996 pour le développement. Le dossier,
Monsieur Jacques-André Choffet, avance petit à petit. Le moteur doit rester
aux mains des professionnels, pensons-nous, l’Etat apportant son soutien,
moral et financier, puisque le budget auquel vous avez donné votre caution
prévoit 100.000 francs. Dès le moment où la loi sur la promotion de l’agri-
culture sera entrée en vigueur, l’aide sera d’un montant de 200.000 francs
par année pour les produits du terroir, plus les versements qui viennent déjà
actuellement du fonds viticole.

97.301
10 février 1997
Question Bernard Matthey
Annonces placées par les demandeurs d’emploi dans la Feuille 
officielle

Les demandeurs d’emploi sont généralement démunis et ne disposent pas
des moyens financiers pour accéder au marché des annonces.

Le Conseil d’Etat ne pense-t-il pas qu’il serait judicieux de donner la possibi-
lité aux personnes sans emploi qui le désirent de placer une annonce dans la
Feuille officielle du canton, et ceci pour un prix très modeste?

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Nous trouvons la proposition de M. Bernard Matthey fort 
intéressante. Elle pose un certain nombre de problèmes pratiques mais,
comme le général de Gaulle, vous nous direz que l’intendance doit suivre et
vous avez raison.

En effet, si nous ouvrons les pages de la Feuille officielle aux personnes en
recherche d’emploi, nous allons créer une concurrence au marché actuel des
annonces, qui n’est pas très stable, pas très porteur. Il faut donc faire cela
dans un esprit non pas de concurrence, parce que l’Etat dispose prati-
quement d’un monopole avec sa Feuille officielle, mais notamment que les
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deux journaux cantonaux comme on les appelle maintenant ne soient 
pas victimes d’annonces moins chères qui pourraient passer dans la Feuille
officielle.

Deuxième constat, il y a une partie officielle et une partie non officielle. Si les
annonces paraissent dans la partie officielle, cela veut dire que l’Etat les 
cautionne, que c’est quelque chose qui a été vérifié, qui est authentifié. Si
elles paraissent dans la partie non officielle, il y a moins d’intérêt de la part
des lecteurs, surtout des lecteurs d’entreprises qui regardent généralement
le registre du commerce et qui voient : «Société X, M. Bernard Matthey en a
été nommé président.» Ce sont les commentaires qu’ils font. Ils regardent
en plus les faillites, les successions, on ne sait jamais, on peut toujours 
hériter. Nous vous disons franchement que nous ne regardons pas les
annonces. Nous nous précipitons sur tout ce qui est café du commerce,
jacasseries et autres, mais nous ne lisons pas les annonces.

Ce qu’il faudrait donc utiliser, c’est plutôt la partie officielle avec non pas
l’indication du nom de la personne qui cherche, mais éventuellement de
l’emploi. C’est dans ce domaine-là que nous allons «creuser», c’est-à-dire
faire une sorte d’information: si quelqu’un cherche un informaticien parlant
le perse, nous possédons la chose. Pour le reste, nous allons regarder.
Encore une fois, les problèmes de concurrence sont réels et l’on ne 
manquerait pas rapidement de nous les reprocher, surtout en période 
difficile. Votre idée est bonne, nous croyons qu’elle sera poursuivie et en tout
cas développée dans un secteur.

97.309
10 février 1997
Question Pierre Hiltpold
Politique touristique

Nous saluons les efforts de Tourisme neuchâtelois pour promouvoir les 
activités de ce type dans notre canton. Connaissant l’engagement de l’Etat
dans la promotion touristique, la publicité que nous avons pu récemment
découvrir nous conduit toutefois à poser les questions suivantes :

– La publicité mettant en exergue la vie nocturne de Neuchâtel n’est-elle
pas en contradiction avec l’image que Tourisme neuchâtelois s’est 
attaché à promouvoir jusqu’à maintenant et à laquelle la population 
pouvait s’identifier?

– A-t-on mesuré l’ampleur du phénomène «belles de nuit» tel qu’il est
évoqué dans cette publicité, ceci en regard des effets que l’on peut
attendre de son insertion dans un guide touristique de renommée 
internationale?

– Tourisme neuchâtelois est-il vraiment au-dessus des lois pour pouvoir
publier une publicité annonçant «120 décibels space ou soft piano-bar»
alors que la législation en la matière prévoit un maximum de 93 décibels?
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M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – M. Pierre Hiltpold est scandalisé et étonné de la publicité faite
par Tourisme neuchâtelois qui vante le Pays de Neuchâtel et sa vie nocturne,
en l’occurrence la ville de Neuchâtel et sa vie nocturne.

« Il y a de la vie après minuit...» – dit la publicité – « ... gueuletons, pizzas,
bars musicaux ou philosophiques, 120 db space...» – c’est de l’étranger,
nous ne savons pas ce que cela veut dire, mais c’est en tout cas quelque
chose qui n’est pas, sinon autorisé par la loi, du moins recommandé pour les
oreilles des personnes – « ... ou soft piano-bars, belles de nuit ou balles de
match.»

Il est vrai que cette publicité sort des chemins battus. Quand on veut 
attirer quelqu’un quelque part, il faut qu’il ait un intérêt particulier. Nous
sommes persuadé, Monsieur Pierre Hiltpold, que la même annonce sur
Pigalle ne vous aurait pas étonné. Vous n’êtes pas choqué, mais seulement
étonné.

Nous essayons, ce n’est pas le Conseil d’Etat qui en est responsable, de vous
expliquer le raisonnement qui a été fait : attirer l’attention sur une région,
plus particulièrement, puisque c’était le fait de M. Pascal Sandoz, sur le 
Littoral, de cette vie nocturne assez exceptionnelle dont tout le monde parle,
des hebdomadaires ont déjà consacré plusieurs pages, des émissions de
télévision ont consacré cette vie nocturne de Neuchâtel, au lieu de dire :
«Son Musée d’art et d’histoire, ses automates Jaquet-Droz, son Château,
etc.», qui est d’une banalité désolante. Nous avons essayé d’attirer plutôt
l’attention en intervenant de cette façon-là. Nous ne vous disons pas que
c’est la seule solution, mais cela nous paraît être une des voies.

Nous continuerons de dire que c’est une ville d’études et de séjour, qu’il y a
les automates Jaquet-Droz, qu’il y a un beau Château. Nous rappelons que
cette publicité est destinée au Guide du routard, qui ne sera pas très souvent
attiré par le Musée d’ethnographie, mais plus par ce type de publicité. (Voix.)
Pas tous les routards, il est vrai, mais les jeunes sont plus attirés par une vie
nocturne, les belles de nuit, que par le Musée d’ethnographie. C’est un des
volets, ce n’est bien sûr pas le nouvel acte de la propagande. Quand il y aura
trop de monde la nuit dans les rues, que l’on en arrivera à devoir se frayer
son passage, on reprendra la question. Jusqu’à maintenant, cela n’a pas
encore amené des foules très denses.

97.307
10 février 1997
Question Michèle Berger-Wildhaber
Primes payées en trop

Le canton de Vaud, ayant pris connaissance du tableau récapitulatif du
concordat des assureurs-maladie censé justifier les hausses de primes

SÉANCE DU 12 FÉVRIER 1997 2607

Réponse aux questions (suite)



payées par les Vaudois, a constaté que 200 à 300 millions de francs ont été
payés en trop. Les calculs des caisses sont erronés.

Le canton de Genève a également constaté des erreurs de l’ordre de 
100 millions de francs.

Nous demandons au Conseil d’Etat si la situation est identique dans le 
canton de Neuchâtel.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances 
et des affaires sociales : – Madame Michèle Berger-Wildhaber, votre infor-
mation se base, pensons-nous, sur des conclusions qu’ont tirées les cantons
de Vaud et de Genève d’une information donnée par le Concordat des 
assureurs-maladie suisses (CAMS) adressée aux cantons en décembre 1996
sur les bases de calcul pour la détermination des primes 1997 de l’assurance
obligatoire des soins.

Le CAMS part des paiements totaux des caisses-maladie pour 1995, 
dans notre canton d’un paiement d’un montant total de 307 millions 
de francs et il y a, ajoutées ensuite, un certain nombre de dépenses 
qu’il a évaluées pour 1997: 30 millions de francs pour la rubrique «Tarifs» 
en ce qui concerne les homes pour personnes âgées ; 36 millions de 
francs pour la rubrique «Volume», c’est en particulier le volume pour
l’augmentation des coûts dus à l’élévation du volume de consom-
mation médicale, y compris les médicaments. Le CAMS prévoit qu’il 
y aura pour 1997 une augmentation par rapport à 1995 d’environ 
73 millions de francs. Il mentionne aussi 33 millions de francs sous 
la rubrique «Réserves légales et provisions», soit au total 406,1 millions 
de francs qui justifient la prime moyenne de 203 francs par assuré et par
mois.

A partir de là, chaque canton peut naturellement faire les interprétations
qu’il veut. Nous avons dénoncé, vous aussi Madame Michèle Berger-
Wildhaber, l’insuffisance de l’information qui était la nôtre. Nous continuons
à le faire en espérant, mais nous croyons que nous sommes là aussi sur une
bonne voie, que le Département fédéral de l’intérieur donnera suite aux
vœux que nous avons émis.

Pour le moment, nous ne pouvons pas faire les déclarations qu’ont 
faites les cantons de Vaud et de Genève. Nous ne voulons pas les 
faire sachant que des batailles de chiffres émanent souvent des dialogues 
de sourds, spécialement dans le domaine de l’assurance-maladie où 
personne ne connaît les bases des autres. Nous ne connaissons pas 
les bases sur lesquelles le CAMS s’est fondé, notamment pour tout ce 
qui est la partie ambulatoire, parce que nous n’avons pas les informations.
Cette question fait l’objet d’un examen, notamment de la part du
Département de la justice, de la santé et de la sécurité par son service de la
santé publique.
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97.316
10 février 1997
Question Jacques Béguin
Le canton de Neuchâtel est-il à nouveau un canton riche?

Les contribuables neuchâtelois ont certainement apprécié d’avoir à payer
leur taxe automobile à fin janvier 1997 plutôt qu’à fin décembre 1996.

Quelles que soient les raisons qui ont incité le Conseil d’Etat à repousser
cette échéance, force nous est de constater que ce «geste» généreux a
coûté au moins 100.000 francs à l’Etat.

En effet, un calcul sommaire permet d’évaluer ce chiffre comme suit :

– 100.000 véhicules à 300 francs par an = 30 millions de francs par an ;

– 30 millions de francs à 4% d’intérêt annuel = 1,2 million d’intérêt par
année ou 100.000 francs par mois.

Les finances de l’Etat permettent-elles de traiter les entrées fiscales dont le
canton a besoin avec une telle légèreté?

Cosignataires : J.-C. Guyot, A. Grandjean et J. de Montmollin.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances 
et des affaires sociales : – Ce n’est pas parce que nous avons distribué le
résultat des comptes, qui montre que nous restons déficitaire de 28 millions
de francs, que nous disons que nous sommes un canton riche. Nous 
aimerions dire à M. Jacques Béguin que, s’il a des disponibilités de temps,
nous l’engageons comme directeur financier, parce que s’il arrive, dans 
l’état actuel des choses, à placer à 4% 30 millions de francs sur un mois, il
sera un excellent placeur de notre fortune. Mais nous comprenons 
la remarque de M. Jacques Béguin sur le fond. Nous lui donnons les 
explications suivantes.

Pour les chiffres, 30 millions de francs à 1,5% pendant un mois ne donnent
pas 100.000 francs, mais environ 40.000 francs ; il s’agit, à notre avis, d’une
question de détail.

Plus important est le fait de rappeler au Grand Conseil que nous lui avons
adressé en 1995 un rapport sur l’informatisation du service des automobiles
et de la navigation. Dans ce rapport, nous lui avons dit que les charges 
informatiques facturées par le service du traitement de l’information (STI)
passeraient, après cette informatisation, de 560.000 francs dans le budget
1994 à 190.000 francs, ce qui signifie une forte diminution. La suppression de
contrats Securitas qui s’élèvent à 40.000 francs et, selon l’analyse, une 
diminution de sept postes de travail entre 1994 et 1998 devraient pouvoir
être effectuées.

Il apparaît donc que nous aurons, par la rationalisation des coûts du service,
en 1999, lorsque nous serons au terme de cette informatisation, une 
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économie de fonctionnement de 700.000 francs annuellement. C’est ce
chiffre qu’il faut mettre en rapport avec les 40.000 francs uniques que nous
avons perdus en ce qui concerne la période d’un mois sur 30 millions de
francs.

Pourquoi avons-nous dû changer la période de l’envoi de la tranche
annuelle? Parce que le passage d’une application à une autre est une opéra-
tion très délicate. Elle peut engendrer, nos collègues genevois le savent, si
tout n’est pas sous contrôle, de très importants problèmes de gestion; on
peut penser à des pertes d’informations générales ou financières, à des taxa-
tions dédoublées ou oubliées.

Pour diminuer sensiblement les risques, nous avons dû terminer l’année en
cours avec l’ancienne application du service des automobiles et de la 
navigation du STI, puis transférer les millions d’informations existantes de
l’ancien vers le nouveau système, avant de reprendre la gestion annuelle
avec la nouvelle application. Ce passage délicat s’est fait dans de bonnes
conditions entre Noël et Nouvel-An. Ensuite, il a fallu effectuer un certain
nombre de contrôles et lancer les bordereaux et les imprimer à Fleurier entre
le 10 et le 25 janvier. Il était impossible en conséquence, pour passer de
l’ancien système au nouveau, d’envoyer des bordereaux en novembre.

De plus, nous changions au 1er janvier le système de taxation que le Grand
Conseil a décidé le 26 mars de l’année passée, c’est-à-dire le passage de 
la taxe au mois à la taxe au jour, ce qui est naturellement totalement 
nouveau. Nous précisons que ce nouveau système évite d’effectuer plus de
6000 mutations qui influençaient la taxation après l’envoi des bordereaux et
qui faisaient souvent l’objet de critiques.

Nous disons enfin qu’il y a vingt et un cantons qui ont le même système de
taxation que nous et que cette harmonisation a permis d’acquérir à
moindres coûts, c’est-à-dire avec une économie d’environ 400.000 francs,
une application développée et maintenue de manière intercantonale.

97.320
11 février 1997
Question Alain Bringolf
Application de la loi d’introduction sur l’assurance-maladie

Le 3 octobre 1995, le Grand Conseil débattait de la loi d’introduction sur
l’assurance-maladie. Mme Francine John, représentante du groupe des petits
partis, approuvait en particulier l’engagement de cinq personnes pour faire
face à l’accroissement du travail. Le représentant du Conseil d’Etat expliquait
qu’un important travail serait entrepris pour avertir les personnes qui
auraient droit à l’aide de l’Etat. Dans le cadre des utiles séances publiques
d’information organisées dans les districts, le public a reçu la même 
assurance.
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Or, nous avons appris à l’une de nos séances publiques que la situation n’est
pas aussi simple pour les ayants droit. A témoin, cette famille de trois
enfants dont deux sont encore aux études et ont plus de 20 ans. En 1996,
cette famille n’a pas demandé l’aide de l’Etat, convaincue que si elle y avait
eu droit, les services compétents auraient pris contact avec elle.

Cette année, la situation financière de la famille s’étant aggravée, des
démarches furent entreprises auprès de sa caisse-maladie qui n’a pas été
capable de lui indiquer la voie à suivre pour faire la demande. Finalement,
c’est par l’aide du Mouvement populaire des familles que la famille est 
arrivée au service de l’assurance-maladie.

Après avoir exposé la situation, la mère fut interloquée d’apprendre que
l’ordinateur indiquait que cette famille n’avait qu’un enfant et que, dans ce
cas, vu sa situation financière, elle n’avait pas droit à une aide de l’Etat.
Après quelques échanges, le fonctionnaire a compris que la situation n’était
pas exacte, car les deux enfants aux études avaient été exclus du cercle
familial.

En les réintroduisant, la famille entrait dans les tabelles permettant de 
recevoir une aide des pouvoirs publics. Cette aide était même déjà due pour
1995.

Nous posons au Conseil d’Etat les questions suivantes :

1. Pourquoi un contact n’a-t-il pas été pris avec cette famille pour lui 
indiquer son droit dans la mesure où la situation des enfants adultes,
mais en études, était connue au moins du service des contributions?

2. Est-il possible que cette famille reçoive rétroactivement son dû de 1995?

3. Y a-t-il eu plusieurs cas semblables ou s’agit-il d’un cas isolé?

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Monsieur Alain Bringolf, nous n’avons qu’un regret
par rapport à votre question, c’est que la famille ne se soit pas adressée au
service de l’assurance-maladie, mais à sa caisse-maladie, en tout cas en 
premier lieu. Par la suite, nous ne portons pas de jugement sur la question
de savoir si cette famille a été interloquée d’apprendre que l’ordinateur
n’indiquait qu’un enfant. Nous en resterons au point de vue général, si vous
le permettez.

Nous rappelons ici l’article 40 du règlement d’application de la loi sur 
l’assurance-maladie qui aborde le problème des jeunes en dessous de 
20 ans, 18 ans maintenant, puisqu’il y a le problème de la nouvelle maturité,
qui dit, à ses alinéas 1, 2 et 3 : «L’enfant majeur résidant au domicile familial,
dont la formation initiale n’est pas achevée, est réintégré, sur sa demande
ou celle de ses parents, dans la classification familiale. La classification 
familiale est établie en tenant compte de l’unité supplémentaire résultant de
la réintégration. Le service de l’assurance-maladie (SAM) en fixe la durée.
Les règles de la classification intermédiaire sont applicables.»
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Les informations concernant l’état civil sont contenues dans les fichiers de la
police des habitants des communes. Le service des contributions nous
transmet le montant de la taxation de l’impôt et du revenu du chef de
famille, mais rien d’autre, parce qu’il n’y a pas toujours des contrôles durant
l’année en cours de la situation familiale. Cette situation va également chan-
ger, nous vous l’avons déjà dit ici, puisque nous aurons la base de données
«Personnes» qui sera bientôt mise en application à Fleurier et qui concen-
trera toutes les informations concernant l’état civil. Le SAM se référera
désormais à cette base de données «Personnes» et non plus aux fichiers
des contributions concernant l’état civil.

Votre question pose encore un autre problème, celui de l’information 
systématique. Dans la mesure où nous le pourrons, parce que nous ne le
pouvons pas actuellement, nous nous efforcerons naturellement d’informer
de façon plus complète que nous le faisons les personnes pour leur dire
qu’elles peuvent rester bénéficiaires. Le cas que vous avez soulevé, c’est une
question que vous nous posez, n’est pas unique.

97.325
11 février 1997
Question Charles Häsler
Amélioration de la situation financière de l’Etat : quel effet réel
sur les communes?

Le rapport du Conseil d’Etat, du 10 mai 1995, à l’appui de quatorze projets de
lois et décrets destinés à améliorer la situation financière de l’Etat, approuvé
par notre Grand Conseil, établissait de façon détaillée, au travers de deux
tableaux, les effets sur les communes des mesures proposées pour 1996 et
1998.

Dès les budgets communaux 1996, il est apparu que les chiffres annoncés
dans le rapport avaient subi, pour certaines communes, de profondes modi-
fications. De plus, entre 1995 et 1998, la situation réciproque des communes
au chapitre des critères de calcul de la péréquation financière a certainement
aussi évolué de façon non négligeable.

Sachant que le second train de mesures voté en 1995 fera sentir ses effets
dès le budget 1998, nous demandons au Conseil d’Etat s’il entend établir un
bilan des transferts de charges effectifs sur la base des comptes 1996 et une
nouvelle estimation des effets sur les budgets communaux 1998, et cela tant
au plan global que pour chaque commune prise individuellement.

Cosignataires : J.-P. Wettstein, R. Graber et G. Jeanbourquin.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances 
et des affaires sociales : – Le bilan par rapport aux mesures d’allégement
prises par le Grand Conseil sera traité par la commission financière lors 
de l’examen des comptes 1996. Nous essaierons de mettre à jour les 
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documents et les chiffres présentés avec le rapport au budget 1996 pour
savoir l’effet véritable des mesures prises à l’égard des communes. Nous
répondons donc oui à votre question d’une façon générale, ce bilan sera fait.

En revanche, nous devons malheureusement vous décevoir concernant 
chacune des communes, parce que la situation entre 1993 et 1994, sur
laquelle nous nous étions basé, et la situation en 1996 a évolué soit dans les
communes elles-mêmes, soit dans les comparaisons des communes les
unes par rapport aux autres, ne serait-ce qu’en terme de capacité financière.

Par ailleurs, un certain nombre de bases ont été changées, notamment
concernant la péréquation financière, et dont le Grand Conseil a été saisi.
Les communes qui nous ont demandé des explications ont été renseignées.

Le chef du Département des finances et des affaires sociales a parfois été
sensible à certaines interviews, notamment télévisuelles, où certaines décla-
rations de chefs, avec « fe» ou sans, de communes ont parfois, à notre avis,
trop souvent accusé l’Etat de l’état des budgets, voire des comptes commu-
naux. On ne peut pas à la fois dire que, lorsque l’on fait des budgets, c’est à
cause de l’Etat qu’ils sont mauvais, et que l’on a bien géré la situation quand
les résultats sont meilleurs.

Il faut absolument distinguer les effets que peuvent avoir certains transferts,
que nous ne contestons pas puisque nous les avons proposés, de l’augmen-
tation générale des coûts de différents secteurs qui sont naturellement aussi
bien à la charge de l’Etat que des communes. Mais nous donnerons le plus
d’informations possible à la commission financière qui examinera les
comptes dont nous vous avons donné aujourd’hui les résultats.

Le président : – Nous donnons maintenant la parole à M. Pierre Hirschy, 
chef du Département de la gestion du territoire, pour les sept questions y
relatives. Si nous voulons pouvoir traiter les trois interpellations et une ou
deux motions dans le temps qui nous est imparti, nous lui demandons d’être
quelque peu succinct.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Monsieur le président, nous essaierons de répondre à vos vœux.

96.415
2 octobre 1996

Question Pierre-Alain Brand
La propreté fout le camp?

Le fauchage des bas-côtés des routes (N 5 surtout) laisse apparaître 
un nombre considérable de détritus de tous genres «balancés» par les auto-
mobilistes plus respectueux de la propreté de leur voiture que de celle du
paysage.
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– Comment le Conseil d’Etat pense-t-il remédier à ces pratiques?

– Quelle est actuellement la quantité de déchets collectés par les 
cantonniers?

– Est-il pensable d’instituer de sévères amendes envers celles et ceux qui
se rendent coupables de cette forme de décharges sauvages?

– Si l’on renonçait à des amendes, quelles mesures incitatoires pourrait-on
prendre pour améliorer le comportement des usagers de la route?

Cosignataires : L. Chollet, C. Vermot, M.-T. Ruedin, J. Matile, T. Humair, 
A. Grandjean, J.-P. Wettstein, L. Rollier, R. Graber et J.-P. Bucher.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Vous avez raison, Monsieur Pierre-Alain Brand, il y a beaucoup
de détritus le long de nos routes nationale et cantonales. Nous en avons 
en moyenne, pendant la saison touristique, environ 300 litres par mois 
au kilomètre sur la route nationale, c’est beaucoup, nous l’admettons 
volontiers. Pour les routes cantonales, nous avons une moyenne annuelle
de 40 litres par mois et par kilomètre, ce qui est donc quand même déjà
mieux. Ces déchets sont récoltés et brûlés dans les usines d’incinération.

Il est vrai que nous pouvons condamner les personnes surprises en flagrant
délit. L’article de l’ordonnance sur la circulation routière dit bien que les
conducteurs et les passagers ne jetteront aucun objet hors du véhicule, sauf
lors de cortèges. Vous voyez que c’est bien prévu. Il faut bien se dire qu’il est
très difficile de prendre les coupables sur le fait. Selon le genre d’objets, si
c’est un sac poubelles par exemple, il arrive que nous puissions retrouver le
propriétaire de ce sac et le dénoncer. Mais nous essayons plutôt de faire 
des campagnes de sensibilisation auxquelles participent les écoles. C’est
certainement le meilleur moyen d’arriver à montrer aux conducteurs que la
route n’est pas une poubelle.

Il est vrai aussi que nous avons tous une discipline à avoir. Ce matin, dans la
cour du Château, nous avons vu un mégot qui avait été jeté. C’est peut-être
le Conseil d’Etat, un député ou des employés de l’administration, vous voyez
que nous devons partout faire de l’autodiscipline.

97.302
10 février 1997
Question Bernard Matthey
Dossier de permis de construire sur disquette

A l’occasion de la mise en vigueur de la nouvelle loi sur les constructions 
le 1er janvier 1997, les services de l’Etat ont bien informé les personnes
concernées des procédures administratives.

La liste des formulaires qui peuvent être remplis à cette occasion est 
impressionnante.
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Le Conseil d’Etat ne pense-t-il pas qu’il serait urgent de mettre sur disquette
l’ensemble de ces formulaires de manière à pouvoir accéder facilement et à
simplifier le travail des professionnels chargés de les remplir?

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Nous y avons effectivement pensé: il est prévu de mettre sur 
disquette les différents formulaires. Actuellement, nous sommes en période
de test, mais cela devrait être utilisable dès janvier 1998. Nous répondons
donc à votre vœu.

97.306
10 février 1997
Question Charles-Henri Pochon
Est-ce aux chiens de régulariser la densité des chevreuils ?

Le magnifique hiver qui nous a gratifié d’une neige profonde dès novembre
n’a malheureusement pas été profitable à toutes les créatures de notre
République. En effet, les chevreuils n’avancent qu’avec peine dans une telle
neige qui atteignait à certains endroits plus d’un mètre. Dans ces conditions,
il s’avère que plusieurs chiens errants sont responsables de massacres en
pleine réserve de chasse, plus particulièrement dans la forêt des Jordans. De
l’avis des gardes-chasse auxiliaires, sept carcasses de chevreuils ont été
découvertes.

Renseignements pris dans d’autres régions, il semble que plus d’une 
vingtaine de bêtes ont péri de façon dramatique sous la dent de chiens 
qui n’ont strictement rien à faire en forêt et encore moins en réserves 
cantonales. Après avoir goûté au sang du gibier, ces chiens ne l’oublient pas
de sitôt.

Le service permanent de la chasse a été avisé. Mais il semble que le dépar-
tement n’ait pas accordé l’autorisation d’abattre ces bêtes, qu’il est très 
difficile d’attraper.

Aussi, nous demandons au chef du département quelle est sa position à cet
égard et quelle mesure il entend prendre pour régulariser une pratique 
inacceptable qui met le service sur les dents, sans lui donner les moyens de
régler la situation.

Allons-nous être encore longtemps la risée de certains propriétaires de
chiens de ferme qui se gaussent des efforts des gardes-faune?

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Nous répondons non à votre question, Monsieur Charles-Henri
Pochon. Nous sommes d’accord avec vous: ce n’est pas aux chiens de 
régulariser la densité des chevreuils. Cet hiver, nous avons eu de nombreux 
problèmes par rapport aux chutes de neige précoces et abondantes qui se
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sont produites fin novembre, début décembre. Il est vrai que le gibier, en
particulier le chevreuil, a été pris bien souvent dans ces amas de neige.
Malheureusement, vous avez raison, dix-huit chevreuils ont certainement
été tués par des chiens errants.

Nous sommes intervenu, mais peut-être pas avec assez de force. Il faut se
rendre compte que, même si le problème est délicat, nous devrons tuer des
chiens errants. Nous croyons que vous êtes assez souvent dans ces vallées
où des fermes sont situées près des forêts. Il faut essayer de faire en sorte de
pouvoir encore vivre en bon voisinage entre chasseurs, agriculteurs, fores-
tiers et gardes-faune. Mais il y a eu trop de dégâts sur le chevreuil et nous
interviendrons donc avec plus de vigueur, nous pouvons vous l’assurer.

97.308
10 février 1997
Question Michèle Berger-Wildhaber
Feux de jardin

Nous souhaitons connaître la position du Conseil d’Etat sur la modification
de l’ordonnance fédérale sur la protection de l’air. Le texte est soumis à
consultation jusqu’à fin février par le Département fédéral de l’intérieur et
exclut toute incinération de déchets organiques en zone habitée.

Les réviseurs ont réglé le problème de la gêne des voisins en excluant tout
feu.

Nous estimons cette fièvre réglementatrice excessive parce qu’elle risque
d’exacerber non seulement les propriétaires de villas, mais également les
paysans. La logique et la mise en place de règles de bonne conduite ne
seraient-elles pas un meilleur moyen de lutter contre certaines nuisances?

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – La position du Conseil d’Etat est simple. Vous savez que la loi
fédérale interdit tout feu à l’extérieur, mais laisse la possibilité aux cantons
de régler les feux en forêts et les feux de jardin. Nous avons donc admis
pour notre canton, nous voulons nous y tenir, que les feux de jardin sont de
la responsabilité de la police communale. C’est donc aux communes à
prendre elles-mêmes des dispositions pour interdire ou autoriser les feux de
jardin. Par contre, les feux en forêts sont autorisés, nous croyons que c’est
une tradition chez nous, que ce soit une «débrosse» ou une torrée ; nous
n’allons pas interdire cela. Sachez que, dans de nombreux cantons 
maintenant, tout feu extérieur est interdit.

Nous aimerions simplement dire qu’il faut que les bénéficiaires sachent
user, mais pas abuser, de ce droit qui nous est encore donné et ne pas se
laisser aller à la tentation de brûler un peu n’importe quoi quand on peut se
faire un bon feu en forêt ou au coin de son jardin. Il s’agit donc de respecter
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une certaine éthique dans ces feux, sinon nous aurons à nouveau des 
difficultés. Pour nous, il est nécessaire de surveiller avec beaucoup plus
d’attention les feux de chantiers, qui deviennent une pratique d’élimination
que nous ne pouvons pas tolérer.

97.311
10 février 1997
Question Jeanne Philippin
De l’avenir de la seule colonie de bouquetins de l’Arc jurassien

Le canton de Neuchâtel peut, à juste titre, s’enorgueillir de posséder la seule
colonie de bouquetins de tout l’Arc jurassien, introduite dans la réserve du
Creux-du-Van sous l’impulsion de feu Archibald Quartier.

Indéniablement, cette présence constitue un attrait touristique apprécié des
amoureux de la nature et des promeneurs. Or, actuellement, nous pouvons
constater une situation très préoccupante faute, semble-t-il, d’une gestion
efficace des animaux sauvages.

En effet, on dénombre seulement quatre femelles adultes pour une 
vingtaine de mâles et l’on doit craindre l’extinction de la colonie dans un
proche avenir si rien n’est entrepris.

Le canton laisse-t-il délibérément s’affaiblir cette population animale, et
pourquoi?

Si non, pourquoi ne cherche-t-on pas à rétablir un meilleur équilibre en 
se préoccupant de la pyramide des âges et en trouvant des solutions à une
sex-ratio catastrophique?

Le service compétent a-t-il une réelle volonté d’avoir et de maintenir une
structure naturelle équilibrée?

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Nous vous disons que deux bouquetins ne sont pas une colonie,
mais il existe deux bouquetins à La Corbatière, à la Roche-aux-Crocs, nous
vous le signalons en passant, alors que vous parlez, Madame Jeanne
Philippin, de ceux du Creux-du-Van.

Vous avez raison de dire qu’il y a un certain déséquilibre dans cette colonie.
Nous avons déjà examiné les possibilités d’intervention. Nous pensons 
que nous ne devrions pas intervenir directement dans cette colonie de 
bouquetins, sinon il pourrait y avoir des problèmes de nombre de bêtes. Si
nous retirons des mâles pour les remplacer par des femelles, le taux de
reproduction va effectivement augmenter et nous allons avoir une trop
grande colonie pour ce que peut supporter notre Arc jurassien.

Si nous ajoutons seulement des femelles, nous croyons que le phénomène
sera encore amplifié. Il faut savoir que nous avons une trop petite population
de bouquetins et, il est vrai, il y a aussi des problèmes de consanguinité. 
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De plus, nous avons un territoire trop petit et mal adapté à la vie des 
bouquetins, même s’ils ont l’air de s’y plaire et qu’ils sont très familiers.
Toute intervention pourrait donc être aisée, mais les décisions sont difficiles
à prendre. Il faut savoir qu’il s’agit d’une espèce protégée et que, pour
chaque tir, nous devons demander une autorisation à la Confédération. Cela
ne dépend donc pas seulement du service dans la mesure où le Creux-
du-Van est un district franc.

La colonie qui pourrait être intéressante devrait compter environ cent bêtes,
mais nous pouvons vous assurer que les communes et les services fores-
tiers auraient beaucoup de peine à supporter un nombre aussi important de
bouquetins. Nous avons déjà eu de nombreux contacts avec les communes
concernées de la Montagne de Boudry, qui signalent des dégâts très impor-
tants du bouquetin dans les jeunes plantations. Nous avons actuellement
une population de vingt-quatre têtes : quatorze mâles, six femelles, dont
deux nées en 1996, et quatre jeunes. Il est vrai qu’il y a un petit déséquilibre
avec quelques mâles de trop, mais il est possible que ceux-ci s’éloignent du
troupeau et cherchent d’autres territoires.

97.318
11 février 1997
Question Jacqueline Tschanz
Effet pervers du giratoire du bas

Le service des routes cantonales a estimé que le giratoire au bas du pont 
de Boudry était le système le plus adéquat pour régler le trafic à cet endroit.

Après un certain temps d’utilisation, il s’avère plus perturbateur que 
régulateur.

– Venant de Neuchâtel par l’autoroute, il faut à Areuse faire passer deux
colonnes de véhicules roulant à 100 km/h sur une colonne à 80 km/h.

– Pour franchir le giratoire, la vitesse doit être réduite à 35 km/h environ.
Aux heures de pointe, cela forme obligatoirement des bouchons. Et
contrairement aux dires des ingénieurs de l’Etat, l’éclairage du giratoire
n’est pas en cause, les bouchons se formant également à midi.

– Mis à part le fait qu’il est nécessaire de régler le trafic, il est inadmissible
de créer des dangers sur l’autoroute, les bouchons se formant déjà sur
celle-ci, sous l’échangeur d’Areuse, zone de trafic déjà difficile par circu-
lation normale.

Quelles mesures urgentes les services responsables vont-ils prendre pour
remédier à ce danger?

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – C’est une question d’actualité, parce que de nombreuses 
personnes empruntent ce giratoire et sont gênées par les difficultés de 
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circulation à Boudry. Nous avons même quelques collègues qui nous le 
rappellent de temps en temps.

Venant de Neuchâtel par l’autoroute, on arrive sur un giratoire. Croyez-nous,
le problème n’est pas nouveau. Nous avions en effet pu absorber un trafic
venant de l’autoroute à Saint-Blaise, où le giratoire était encore plus petit. On
arrivait de l’autoroute avec deux voies sur le giratoire, la distance était
même plus courte qu’à Boudry. Que se passe-t-il à Boudry? Le problème est
amplifié dans les difficultés par rapport aux commerces et industries se
situant au nord de la route et qui provoquent des ralentissements avant le
giratoire, vous avez certainement pu vous en rendre compte. C’est pour
cette raison que nous ne pouvons pas comparer Boudry et Saint-Blaise.
Mais nous pouvons vous assurer que cela s’est toujours très bien passé à
Saint-Blaise.

Il faut en outre savoir que ce giratoire est nécessaire pour le chantier de la
N 5. Il pose quelques difficultés aux automobilistes actuellement, parce que
nous sommes dans une période où les chantiers ont été ralentis. Ils vont
reprendre maintenant, mais nous avons l’impression que ce giratoire n’est
pas encore utilisé par les chantiers.

De plus, vous savez que toute la zone se trouvant à droite de l’Areuse, le
Pervou, va bientôt être transformée en zone de chantier, la pisciculture va
être supprimée. Or, pour accéder à cette zone, un pont a été construit sur
l’Areuse. Si nous n’avions pas créé ce giratoire, les camions auraient dû pas-
ser devant le collège des Esserts, à Boudry, puis sous le pont et revenir dans
le sens de la circulation Neuchâtel. Pour la sécurité essentiellement, mais
aussi pour le calme du collège des Esserts, nous n’avons pas voulu utiliser
cette possibilité.

Il faut aussi savoir que ce giratoire n’est pas tout à fait terminé. Quand le
revêtement sera meilleur, les automobilistes hésiteront peut-être un peu
moins.

Nous devons d’ailleurs toujours rappeler, nous l’avons remarqué dernière-
ment, que les conducteurs ne suivent pas encore les règles en matière de
circulation dans les giratoires. Quand on sort d’un giratoire, même si la 
trajectoire est assez droite, on doit mettre le clignoteur. Cela éviterait à ceux
qui vont s’engager dans le giratoire d’attendre pour voir si la voiture qui
vient va vraiment sortir ou si elle va leur passer devant. Nous regrettons de
le dire, Madame Jacqueline Tschanz, mais si vous respectez la circulation
telle qu’elle doit se faire dans le giratoire, cela pourrait être beaucoup plus
fluide, en mentionnant sa sortie à droite pour les conducteurs qui sont dans
le giratoire.

Nous voulons aussi vous dire que, dès que les travaux auront repris dans le
secteur, vous comprendrez mieux l’utilité du giratoire. Nous allons vers de
nombreuses difficultés. Pour les habitants de Vaumarcus et de Saint-Aubin,
nous pouvons déjà vous demander un peu de patience. Dans la région 
de Bevaix, lorsque nous construirons la tranchée couverte, il y aura des 
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difficultés bien plus grandes encore. Nous allons aussi avoir bientôt à nous
occuper de Vaumarcus, où nous devrons modifier le tracé de la route
actuelle pour pouvoir organiser les chantiers de manière favorable.

Nous sommes conscient que ce giratoire peut avoir des corrections et nous
allons nous y employer très rapidement. Le temps semble être doux, nous
allons donc pouvoir faire certains marquages. Tout d’abord, depuis la sortie
de l’autoroute, nous allons laisser deux voies de circulation le plus loin 
possible en direction du giratoire pour permettre aux personnes qui se 
rendent soit dans les industries, soit dans les commerces locaux de pouvoir
ralentir et s’y engager sans provoquer des ralentissements supplémentaires
de la circulation.

Par ailleurs, nous allons fermer l’accès depuis le centre de Boudry qui vient
sur le giratoire, accès qui était prévu pour que les automobilistes se rendant
dans la direction de Lausanne puissent emprunter le pont. Nous avons pu
remarquer que la majorité des conducteurs qui venaient dans ce sens
allaient sur Neuchâtel et coupaient donc les deux sens de circulation. Ainsi,
lorsqu’il n’y aura plus cette possibilité de revenir sur le giratoire, les auto-
mobilistes passeront par-dessous le pont et viendront par la droite rejoindre
le giratoire. Il n’y aura donc plus la coupure des deux sens de circulation.

Nous allons donc procéder à ces travaux et à ces changements, refaire le
revêtement tel qu’il doit être fait. Nous espérons donc que cet obstacle,
nécessaire pour les travaux, pourra remplir son rôle et ne pas trop gêner la
circulation, parce qu’il est vrai que ce n’était bien évidemment pas le but que
nous nous étions fixé.

97.319
11 février 1997
Question André Calame
Limitation de vitesse des véhicules à moteur quai Max-Petitpierre 
à Neuchâtel

Le Conseil d’Etat peut-il nous dire s’il est exact que la vitesse, actuellement
limitée à 60 km/h entre Serrières et Neuchâtel-Centre, sera portée à 80 km/h,
dans les deux sens, dès que les travaux prévus seront exécutés.

Qu’en pensent les habitants domiciliés au nord de cette artère? Ont-ils 
été consultés? Ils doivent, comme les promeneurs d’ailleurs, emprunter le
passage dit de sécurité reliant le garage Robert à l’arrêt du Littorail et doivent
être sécurisés au maximum.

En outre, n’y aura-t-il pas, en cas de vitesse limitée à 80 km/h, augmentation
des nuisances sonores?

Les habitants de Serrières se rendant en ville auront-ils toujours à disposi-
tion deux pistes, du moins pendant 200 ou 300 mètres, afin de se mettre
dans la file unique qui est sauf erreur prévue à l’avenir?
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M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Il est exact que la vitesse sera portée à 80 km/h pour la voie sud.
Nous vous expliquons pourquoi. Nous nous trouvons dans une zone où il y
a un passage pour piétons vis-à-vis du garage Robert pour accéder à l’arrêt
du Littorail. Nous devons encore discuter de problèmes techniques, car le
déplacement de l’arrêt du Littorail serait favorable, en pouvant le reporter à
l’ouest. Nous devons encore en parler avec la Compagnie des transports
publics du Littoral neuchâtelois (TN), parce qu’il y a des problèmes; il
semble qu’ils aient par exemple de la peine à maîtriser les distances entre
les arrêts.

Pour la voie nord, celle du côté du garage Robert, nous aurons encore des
discussions avec la ville de Neuchâtel, parce que nous savons l’importance
qu’il y a également à cet endroit de pouvoir accéder facilement aux 
différents commerces.

Pour la voie sud, c’est l’objet de votre question, Monsieur André Calame,
nous aimerions vous dire que nous devrions pouvoir supprimer ce passage
pour piétons qui est à niveau, parce que, 100 mètres à l’ouest, il y a un 
passage supérieur. Nous devons vous rappeler le très grave accident qui a
eu lieu, à Hauterive, il y a environ deux ans, où l’on nous a tout de suite
demandé: «Construisez un passage supérieur. Vous devez faire quelque
chose, un passage inférieur ou un passage supérieur.» A Serrières, il existe
et il est très mal utilisé, parce qu’il existe un passage à piétons à 100 mètres
de ce passage supérieur.

Les mesures que nous prévoyons maintenant pour la voie sud sont celles-ci.
Nous allons rétrécir les voies de circulation et nous laisserons les habitants
de Serrières y pénétrer sur une seule voie. Cela signifie que lorsqu’un 
véhicule s’arrête pour laisser passer des piétons, il n’aura pas le danger qu’il
se fasse en même temps dépasser. Cela sera donc une sécurité accrue. En
outre, entre la voie du Littorail et la route, il y aura une petite esplanade, un
rond-point, pour que les piétons puissent attendre en toute sécurité avant de
traverser. De plus, nous créerons une piste cyclable pour la suite de la route
en direction de Neuchâtel. C’est un simple marquage d’une ligne jaune, ce
ne sont donc pas des frais énormes.

Pourquoi une vitesse de 80 km/h? Parce que tout le monde roule à 80 km/h.
Avec les nouvelles amendes, il est beaucoup plus clair de pouvoir avoir des
vitesses réalistes. Le fait de mettre sur une voie de circulation rendra le pas-
sage pour piétons beaucoup plus sûr. Ce n’est pas la vitesse de 60 ou 80 km/h
qui créait des dangers actuellement, c’était le fait que les automobilistes 
pouvaient dépasser lorsqu’une voiture s’arrêtait vers ce passage pour piétons.

A la suite de cela, nous aurons encore des discussions avec la ville de
Neuchâtel pour la voie nord et avec les TN pour le déplacement du passage
piétons. Mais nous vous assurons que, pour la sécurité de ce tronçon, il
serait préférable de supprimer le passage et de faire passer les piétons par
un passage supérieur qui existe et qui est mal utilisé.
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96.398
30 septembre 1996
Question Frédéric Blaser
Auteurs d’études et de projets

De nombreux rapports du Conseil d’Etat s’inspirent d’études faites par des
bureaux privés d’architectes, d’ingénieurs et autres. Comme il n’y a pas de
motifs valables à ne pas les mentionner nommément, le Conseil d’Etat
n’estime-t-il pas indiqué de les citer à l’avenir?

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de 
la santé et de la sécurité : – Monsieur Frédéric Blaser, de tout temps la 
discrétion a été de mise, à notre connaissance, et le nom des mandataires
n’a jamais été mentionné dans les rapports du Conseil d’Etat à l’appui de
demandes de crédits ou de constructions. Cette pratique habituelle n’est 
pas destinée à cacher quelque chose, mais évite ainsi aux mandataires 
l’avalanche de recommandations de tous bords par des démarcheurs 
intéressés à fournir toujours un produit ou une prestation de qualité.

Par contre, il convient ici de rappeler que, dans le contexte de l’application
de l’ouverture des marchés publics, les mandats d’études ou de projets
d’importance peuvent être mis en soumission et que, sur la base d’offres à
évaluer, le Conseil d’Etat pourrait ou peut choisir ses partenaires économi-
quement ou qualitativement intéressants. Nous disons qu’il s’agit d’une
nouvelle approche qui a déjà été utilisée à plusieurs occasions et qui permet
de mieux évaluer différentes possibilités et différents choix de prestataires.

Nous rappelons par ailleurs qu’au niveau de l’information relative aux
auteurs de projets, il convient de préciser que toutes les demandes de 
permis de construire sont publiées dans la Feuille officielle avec la mention
de l’auteur des plans. Le Conseil d’Etat prend donc acte de la suggestion de
M. Frédéric Blaser, mais met une réserve selon les prérogatives qui sont 
les siennes au fait d’entrer en matière, en fonction de la nature et de 
l’importance des projets.

96.418
12 novembre 1996
Question Alain Bringolf
Manifestations et produits toxiques

Les graves manifestations paysannes ont fait découvrir à l’ensemble des
habitants du pays que la police utilisait des produits dangereux pour la santé
des gens.

On peut penser ce que l’on veut sur la justification des manifestations, nous
craignons qu’elles augmentent à l’avenir si l’on constate l’aggravation de la
crise sociale que nous vivons.
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Par notre question, nous demandons au Conseil d’Etat s’il a pris la décision
d’interdire l’usage des produits toxiques dans l’eau utilisée par les forces de
police de notre canton.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, 
de la santé et de la sécurité : – Cette question a un rapport avec les 
produits toxiques utilisés lors de la manifestation malheureuse de Berne. 
Il est vrai que le produit utilisé par la police de la ville de Berne est à la 
disposition de l’ensemble des corps de police suisses, nous voulons 
absolument être transparent. Il figure dans l’arrêté du Conseil d’Etat du 
1er octobre 1990 définissant la liste des armes et des munitions équipant 
la police cantonale.

La tactique appliquée par un corps de police dépendra toujours de la 
situation particulière prévalant au moment d’un engagement. Cela signifie
en particulier que le recours aux moyens mentionnés ne se fait que si 
la situation l’exige. Mais nous aimerions rappeler que les manifestations
paysannes de fin mars 1995 à Marin et à La Chaux-de-Fonds ont été 
contenues, puis dispersées sans aucun recours à la force.

Pour avoir suivi dans le temps, demi-heure par demi-heure, ce qui se 
passait par exemple à Marin, nous aimerions faire trois remarques.
Premièrement, la police, qui est toujours restée en retrait, a eu une 
attitude très positive. Deuxièmement, M. Fernand Cuche n’est pas là mais, 
à certains moments, il a eu quelques problèmes pour contraindre certains
manifestants à ne pas aller un peu trop loin. Troisièmement, l’attitude de 
la grande surface nous a choqué: elle faisait le calcul de la diminution de 
son chiffre d’affaires par rapport au samedi précédent. Enfin, nous rappelons
que la police, dans les manifestations neuchâteloises, a fait preuve 
d’une retenue et a vraiment essayé de maîtriser la situation pour tous les
partenaires.

Lorsque la police est requise en vue du maintien de l’ordre, il est évident
qu’elle doit disposer de moyens appropriés afin d’être en mesure de 
remplir sa mission. Mais le Conseil d’Etat n’a pas pris de décision visant à
l’interdiction de tout produit permettant de disperser des manifestations. Il
serait en effet dangereux d’imaginer des forces de police sans moyens
d’intervention.

Nous aimerions rectifier et dire exactement la situation car, à notre 
sens, c’est très important. Actuellement, de manière concertée, les 
polices cantonales romandes travaillent à une définition commune 
de l’engagement de services d’ordre, une conception qui est développée 
et qui se veut essentiellement défensive, au contraire de celle ayant 
déterminé la question de M. Alain Bringolf, et des concepts concernés 
sont mis en place actuellement dans le cadre de toutes les polices 
cantonales romandes.
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96.419
12 novembre 1996
Question Alain Bringolf
Amendes d’ordre et prison

L’augmentation récente des amendes d’ordre a fait couler beaucoup d’encre.
Or, à notre connaissance, la pratique de la compensation du paiement des
amendes par des jours de prison n’a pas été revue. Un jour de prison est
actuellement compté à 30 francs (sauf erreur). Avec l’augmentation des
amendes, il faudra donc davantage de jours pour couvrir la dette.

Le Conseil d’Etat ne pense-t-il pas revoir la proportion de ce que vaut la 
journée de prison et l’adapter proportionnellement à l’augmentation des
amendes d’ordre?

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Il s’agit de la transformation en jours de prison en
fonction de l’augmentation des amendes d’ordre. Il est vrai qu’un jour de 
prison est actuellement compté à 30 francs. Malheureusement, nous ne 
pouvons que répondre, bien que la question soit pertinente, que l’augmen-
tation des amendes d’ordre entraînera une augmentation du nombre de
jours de prison pour les conversions d’amendes, puisque cette fixation 
est faite par le code pénal suisse, qu’il faudra donc modifier. Nous citons le
code pénal suisse : «En cas de conversion, un jour d’arrêts sera compté pour
30 francs d’amende. La durée de ces arrêts ne pourra toutefois pas dépasser
trois mois.»

96.423
20 novembre 1996
Question Claude Borel
Les méthodes «à la hussarde» ne paient pas

Il y a quelques mois, le Grand Conseil a refusé de discuter en commission le
problème de l’ouverture tardive des magasins et a introduit «à la hussarde»
une ouverture hebdomadaire jusqu’à 20 heures.

Si l’on en croit un article publié récemment dans L’Impartial, nombreux sont
les petits commerçants qui estiment que « le jeu n’en vaut pas la chan-
delle!» et qui renoncent à ouvrir leur magasin le jeudi soir. Quant aux
grands magasins, ils sont assez mitigés, mais estiment qu’« il faut du temps
pour changer les habitudes des consommateurs». Et nous qui avons tou-
jours cru que les ouvertures tardives étaient introduites pour répondre à une
demande des consommateurs...

Le Conseil d’Etat peut-il nous faire part de son appréciation de la situation?

Cosignataires : S. Mamie, J. Philippin et J.-J. Delémont.
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M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Vous comprenez que, pour nous, L’Impartial n’est
pas la bible en ce moment. Nous prenons d’autres références pour 
répondre à votre question. (Voix.) Nous devons rappeler qu’avant l’intro-
duction d’une ouverture prolongée des magasins jusqu’à 20 heures le jeudi
soir, il existait une pression certaine de la part des commerçants afin que des
dispositions légales soient prises. Certes, il s’agissait principalement des
grandes surfaces qui demandaient une ouverture prolongée un soir par
semaine.

Toutefois, il est vrai qu’au sein du commerce indépendant de détail les 
avis étaient partagés. D’emblée, certains petits commerces ont décidé de
renoncer à faire usage de l’horaire de 20 heures, mais nous disons que ce
sont les petits commerces plutôt de quartier. Dans les centres villes, les 
commerçants indépendants appliquent en principe le nouvel horaire. Parmi
ces commerçants, il existe, à notre connaissance, deux positions, à savoir
l’une qui souscrit à l’ouverture prolongée et l’autre qui dit l’appliquer 
uniquement parce que le magasin se situe au centre-ville ou est proche d’un
centre commercial.

Nous abrégeons en disant que, si l’on veut bien se rappeler la pression qui
existait avant la modification des dispositions légales, il en résulte que la
possibilité d’ouvrir le jeudi soir les magasins jusqu’à 20 heures répondait à
une demande, même si celle-ci n’était pas présentée sans réserve par tous
les commerçants.

Nous allons conclure en disant qu’il paraît également raisonnable de penser
qu’une appréciation de la situation ne pourra se faire qu’ultérieurement,
lorsque nous pourrons apprécier l’attitude et peut-être les nouvelles 
habitudes des consommateurs.

96.422
20 novembre 1996
Question Pierre-Alain Brand et Antoine Grandjean
Expulsion des étrangers : mode d’emploi à l’usage de la police 
cantonale neuchâteloise (suite)

Suite à l’interpellation du député Jean-Jacques Miserez 96.145, du 2 octobre
1996, «Expulsion des étrangers : mode d’emploi à l’usage de la police canto-
nale neuchâteloise (suite)», les soussignés souhaitent savoir :

1. Ce qu’a coûté, après deux ans de procédure, le cas de ce ressortissant
marocain dit A.

2. Si de tels cas sont nombreux dans le canton et les frais inhérents au
règlement de leur cas.

3. Quelle est la durée moyenne d’une procédure de renvoi dans le canton.
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4. Quels sont les moyens légaux ou les simplifications administratives 
qui permettraient d’éviter les recours successifs alors que les faits sont
suffisamment évidents pour autoriser une expulsion plus rapide et
moins coûteuse.

Cosignataires : J.-P. Bucher, Ch. Häsler, C. Vermot, C. Ribaux, J.-M. Haefliger,
P. Mauler, C. Bugnon, J.-C. Guyot, V. Barrelet, J. Grédy et J.-M. Nydegger.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Cette question est inspirée d’une expulsion qui
avait pris un temps important et qui a nécessité de nombreuses mesures.
Nous avons une longue réponse, MM. Pierre-Alain Brand et Antoine
Grandjean pourront la consulter s’ils veulent en avoir le détail. Mais permet-
tez-nous de répondre brièvement.

Première question, nous répondons sans entrer dans le détail, que ce dos-
sier a nécessité une vingtaine d’interventions, soit du service des étrangers,
soit de la gendarmerie, représentant un nombre d’heures de travail estimées
à une cinquantaine.

Deuxième question, nous avons eu à régler vingt-six cas de séjours illégaux
en 1996, ce qui représente approximativement un quart des cas examinés.

Troisième question, la durée moyenne d’une procédure de renvoi peut 
être estimée à environ une année. Mais vous avez la liste de toutes les 
procédures dans la réponse détaillée.

Quatrième question, une des possibilités qui pourrait être envisagée, c’est
d’utiliser la levée de l’effet suspensif pour les cas de séjour illégal. Mais la
logique veut que l’effet suspensif ne peut être admis que sur des prestations
qui n’existent pas. Toutefois, l’article 40 de la loi sur la procédure et la juri-
diction administratives (LPJA) accorde systématiquement l’effet suspensif à
toute décision, les exceptions n’étant admises qu’en raison d’un intérêt
public important. Nous en restons là pour la réponse à votre question, mais
vous avez d’autres informations à disposition.

97.303
10 février 1997
Question Jean-Jacques Delémont
Privatisation synonyme de paupérisation?

Dans une perspective de rationalisation et d’efficacité économique, le canton
se propose de confier l’ensemble des activités de buanderie des établis-
sements hospitaliers et des homes neuchâtelois à une entreprise privée, en
l’occurrence Blanchâtel. Pour remplir ces nouvelles tâches, cette entreprise
devrait construire une blanchisserie, à La Chaux-de-Fonds semble-t-il.

Selon nos informations, le plan financier prévoit des salaires minimaux de
2100 francs bruts par mois plus une prime annuelle de 1200 francs, en lieu et
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place d’un treizième salaire. Si l’on se réfère à l’échelle des traitements
ANEM/ANEMPA, les mêmes fonctions sont rémunérées actuellement à un
niveau un peu supérieur à 2900 francs bruts par mois, plus un treizième
salaire. La privatisation de ce secteur entraînerait donc pour le personnel
réembauché une diminution de salaire de plus de 900 francs par mois.

Dès lors, le Conseil d’Etat peut-il nous dire :

– si nos informations sont exactes et, cas échéant,

– s’il trouve acceptable des rémunérations notablement inférieures à toutes
les conventions collectives et contrats-types en vigueur aujourd’hui ;

– s’il entend cautionner un tel plan financier alors même que l’entreprise
bénéficiera d’un véritable monopole d’approvisionnement de travail 
et que des assurances avaient été données par l’Etat en matière de 
politique salariale?

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous revenons au problème de la buanderie. Nous
vous rappelons qu’il s’agit, et nous le disons encore, de l’éventuelle implan-
tation d’une entreprise privée, parce que le dossier est encore au niveau des
banques. Vous savez qu’il n’est pas facile aujourd’hui d’obtenir des banques
un certain nombre de crédits. Vous savez que l’investissement est important,
il est de 15 millions de francs, nous y reviendrons.

Dans les chiffres qui sont à notre connaissance, nous avons un plan financier
global qui traite de la masse salariale. Mais nous aimerions rappeler qu’il
s’agit quand même de trente-cinq à quarante-cinq places de travail. En tant
qu’entreprise à capital privé, à moins que les pouvoirs publics prennent une
part dans ce capital, ce qui n’est pas impensable, l’entreprise doit pouvoir
agir sur ses coûts de production et ne pas être attachée aux normes ANEM,
qui se rapportent aussi, il faut le rappeler, au personnel soignant pour la 
plupart.

Nous aimerions rappeler aussi que cette entreprise fonctionne sans 
problème, mais hors du canton, pour les hôpitaux de Neuchâtel depuis
quatre ans, en employant soixante personnes et avec un faible taux de 
rotation du personnel et qu’elle amène, pour l’hôpital de Neuchâtel, une 
économie d’environ 1,5 million de francs.

Mais, à notre sens, la vraie question est plutôt de savoir si La Chaux-de-
Fonds souhaite vraiment l’implantation de cette blanchisserie dans ses
murs, qui représente, nous le rappelons, quarante emplois au lieu de vingt
actuellement à l’hôpital et un investissement de 15 millions de francs. On dit
toujours que nous ne faisons pas d’investissements dans le Haut, mais il y a
là une possibilité qui a été largement étudiée.

La vraie question est de savoir si La Chaux-de-Fonds préfère avoir vingt 
chômeurs supplémentaires pour donner le linge à l’extérieur, ou si l’hôpital
de La Chaux-de-Fonds ne veut rien faire pour diminuer ses coûts 
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d’exploitation. On a parlé du CAMS tout à l’heure. Nous sommes certain que
si nous n’entreprenons rien dans certains domaines au niveau hospitalier,
Mesdames et Messieurs, l’année prochaine, la population neuchâteloise
aura à nouveau une augmentation des primes d’assurance-maladie de 10 à
15%. Nous regrettons d’être aussi clair que cela, mais c’est finalement
quand même la réalité.

97.304
10 février 1997
Question Jean-Jacques Delémont
Inégalité de traitement entre secteurs public et parapublic

Le Département de la justice, de la santé et de la sécurité a arrêté, en date du
29 novembre 1996, des normes applicables en matière de rémunération du
personnel des institutions, organismes et établissements du domaine de la
santé publique, subventionnés par l’Etat. L’article 10, alinéa 2, de cet arrêté
prévoit un congé de dix jours au maximum en cas d’exercice volontaire
d’une charge publique ou syndicale. Or, l’article 17, alinéa 2, du règlement
général d’application de la loi sur le statut de la fonction publique accorde
quinze jours pour ce même type d’activités.

Le Conseil d’Etat peut-il nous dire si cette différence de traitement se 
justifie et s’il est disposé à aligner la norme de l’arrêté sur la disposition du
règlement général d’application de la loi sur le statut de la fonction
publique?

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Vous faites référence aux normes de l’ANEM et de
l’ANEMPA. Nous rappelons, parce que certains députés n’ont pas encore
compris, que les normes ANEM et ANEMPA ne correspondent pas au statut
des institutions publiques de l’Etat.

En effet, sur le fond, il convient de rappeler que l’objectif visé par l’Etat a été
d’édicter des normes de subventionnement applicables aux institutions et
organismes du domaine de la santé en matière de rémunération de leur per-
sonnel qui soient adaptées aux caractéristiques de ce type d’institutions.
Certains hôpitaux sont communaux, d’autres des fondations. Ces normes de
subventionnement ne constituent pas un statut du personnel, cela pour don-
ner suite au souhait qui a été manifesté par l’Association neuchâteloise des
établissements médicaux (ANEM) notamment.

Nous rappelons aussi que, par conséquent, les normes de subvention-
nement contiennent nombre de dispositions qui sont propres et surtout
mieux adaptées aux institutions de santé et qui s’écartent du statut de la
fonction publique. Parmi ces écarts, il y a une autre classification des 
fonctions, une autre échelle des salaires, des indemnités pour les inconvé-
nients de service, le salaire en cas de maladie et la formation continue, qui
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sont propres à ces institutions. On ne peut donc pas avoir que les bénéfices,
les avantages, et non quelques différences ou relatifs inconvénients.

Nous rappelons quand même que nous avons essayé d’harmoniser au
maximum le statut de la fonction publique par rapport au statut ANEM 
et ANEMPA. Nous croyons que nous avons fait un pas important dans 
cette direction. Mais nous restons justement dans des normes de subven-
tionnement et nous n’imposons pas un statut aux différentes organisations
de santé.

97.317
10 février 1997
Question Jean-Paul Wettstein
Machines à sous : légal ou non?

Nous avons pu constater que certains établissements publics disposent de
«bandits manchots» permettant, en théorie, de gagner uniquement des 
parties gratuites.

La réalité est tout autre, contrairement aux «flippers» où aucun jeton 
n’est restitué, ces machines à sous restituent des jetons qu’il est possible
officieusement d’échanger contre des espèces sonnantes et trébuchantes.
De la bouche même de joueurs, les montants gagnés ou perdus ne sont pas
négligeables.

Le Conseil d’Etat entend-il réagir pour stopper la prolifération de ces
machines ou au contraire proposer une modification de la législation en
vigueur pour autoriser légalement ces bandits pas si manchots que cela?

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Il est vrai qu’il s’agit actuellement d’un problème
épineux, Monsieur Jean-Paul Wettstein. Nous allons essayer de le résumer,
parce que nous devons différencier sur le plan fédéral les jeux d’adresse et
les jeux de hasard. Les jeux d’adresse – ce sont certainement ceux que vous
mentionnez – sont des jeux où il y a soi-disant une adresse, une manipu-
lation pour essayer d’influencer le résultat du jeu. Les jeux de hasard 
sont basés sur la loterie, c’est donc aléatoire, c’est un hasard, il n’y a pas de
manipulation, il n’y a pas la possibilité d’influencer le jeu.

Notre loi cantonale interdit les jeux avec rémunération. Le Conseil d’Etat ne
veut pas l’implantation de machines à sous, de jeux d’adresse à sous, qui
pourraient correspondre à celles que vous citez, dans les établissements
publics. Nous croyons qu’il l’a toujours affirmé. Mais nous devrons modifier
notre loi cantonale pour clarifier la situation des jeux de hasard, notamment
des jeux mis en place par la Loterie romande. Nous vous rappelons que le
problème est actuellement au niveau fédéral, qui doit se prononcer sur une
reconnaissance des nouveaux jeux de hasard de la Loterie romande qui sont
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devenus plus informatisés, les billets se sont transformés en jeux 
informatiques. La Confédération pourrait même envisager une éventuelle
homologation de ces jeux. Mais la réflexion a lieu entre la Confédération et
les loteries à ce sujet.

Pour notre part, nous ne pouvons pas non plus supprimer les jeux de hasard
et espérer encaisser tous les bénéfices de la Loterie romande qui nous sont
utiles à de nombreuses occasions. Nous attendons donc une transformation
de notre loi cantonale. Nous devons avoir une prise de position claire de la
Confédération et le débat a lieu maintenant au niveau de la Confédération.

97.321
11 février 1997
Question Laurence Boegli
Service des poursuites et faillites et du registre du commerce.
Difficultés de la réorganisation

Le POP organise régulièrement des réunions publiques. Ces rencontres ne
rassemblent pas des foules (du moins pas encore), mais pourtant c’est à
chaque fois l’occasion de rencontres intéressantes.

C’est au cours de l’une d’entre elles que nous avons appris que la réorgani-
sation du service des poursuites et faillites et du registre du commerce
n’était pas sans conséquences sur le personnel : plusieurs personnes sont en
congé maladie, voire en dépression. Le style de direction du responsable
semble autoritaire et provoque méfiance, crainte, repli sur soi et maladie
auprès des fonctionnaires.

Actuellement, il y a trois postes vacants, deux à Neuchâtel et un à Boudry, ce
que confirme l’annuaire officiel. L’introduction de l’informatique a amené 
un surcroît de travail. Dès lors, des engagements, au moins temporaires,
pourraient être utiles.

La nouvelle gestion du personnel devait permettre une meilleure qualité des
relations entre les fonctionnaires. Il ne semble pas que dans ce service l’on
suive cette direction.

Nous demandons au Conseil d’Etat d’informer le Grand Conseil sur la 
situation et, si nos informations sont exactes, de nous indiquer par quels
moyens il entend corriger la situation.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Vous faites une petite introduction intéressante sur
la fréquentation de vos réunions, mais nous ne donnons pas de réponse ou
d’avis à ce sujet, si vous nous le permettez.

Vous faites ensuite une réflexion sur le fait que plusieurs personnes sont en
congé-maladie, voire en dépression. Nous aimerions vous dire que le 
problème, notamment de l’office des poursuites de La Chaux-de-Fonds, a
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été planifié dans l’informatisation. Il a pris du retard parce qu’un certain
nombre de personnes ne se sont justement pas préparées à cette informa-
tisation. Nous avons fait un transfert d’une personne qui prend en main la
situation à La Chaux-de-Fonds.

Dans cette période de mutation, où nous devons informatiser, période 
difficile de transition, nous voyons les effets positifs dans certains bureaux
qui ont eu cette transition. Madame Laurence Boegli, à La Chaux-de-Fonds,
c’est un moment difficile à passer pour un certain nombre de personnes,
nous en avons pleinement conscience. Il ne s’agit pas d’être autoritaire, mais
de respecter une planification, d’avoir la volonté de suivre ces cours. Il s’agit
parfois d’un problème de générations, de personnes qui peuvent s’adapter
et d’autres qui ont plus de difficultés. Nous donnons la possibilité de 
formation à toutes ces personnes.

Ce que nous devons faire dans un premier temps, la période d’informa-
tisation ne peut pas durer sur douze mois ou sur une trop longue période. Il
est vrai qu’il y a peut-être actuellement quelques tensions, mais c’est un peu
curieux qu’elles soient tellement différentes d’un office à l’autre.

97.323
11 février 1997
Question Marianne Guillaume-Gentil-Henry
Formation complémentaire

Nous venons d’apprendre que certains hôpitaux neuchâtelois ne veulent pas
reconduire le contrat de leurs infirmières-assistantes.

Ces infirmières-assistantes ont la possibilité de suivre une formation 
(intégration à la 3e année d’études) à CESANE à temps complet avec un 
statut d’étudiante (400 francs par mois) pendant deux ans.

Comment concilier vie de famille avec plusieurs enfants avec études 
à temps complet, si l’on veut garder son poste au sein d’un établissement
hospitalier?

Le Conseil d’Etat peut-il nous renseigner :

– sur la possibilité de suivre ce complément de formation à temps partiel
en cours d’emploi dans le canton?

– Envisage-t-on d’octroyer des bourses à ces étudiantes particulières?

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – La formation d’infirmière-assistante a été voulue
pour les homes et les hôpitaux psychiatriques. Ce n’est que par la suite que
les infirmières-assistantes sont venues travailler dans les hôpitaux 
physiques, c’est un rappel. La formation-passerelle entre infirmière-
assistante et niveau II est possible à CESANE à temps complet il est vrai.
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Cela s’explique parce que les cantons romands se sont mis d’accord pour
qu’une formation en cours d’emploi soit centralisée dans le cadre du Centre
romand d’éducation professionnelle (CREP). C’est donc aussi une période de
transition, mais cette possibilité existe au niveau romand.

S’agissant des bourses, nous pouvons envisager d’octroyer des bourses.
D’après nos renseignements, des demandes sont d’ailleurs à l’étude.

97.326
11 février 1997
Question Béatrice Bois
Mesures de contrainte : concordat précipité, concordat abandonné?

Lors de la session d’octobre 1996, le Conseil d’Etat a pressé le Grand Conseil
d’adhérer au concordat passé avec Vaud et Genève pour la création d’un
centre de détention pour les étrangers touchés par les mesures de
contrainte.

Aujourd’hui, il s’avère que ni le canton de Vaud (à notre connaissance) ni le
canton de Genève ne se sont encore prononcés sur ce concordat. D’autres
cantons n’y sont pas intéressés. La mise en place du nouveau centre de
détention est donc retardée.

Quelle solution transitoire est envisagée pour les étrangers «neuchâtelois»
afin que leur soient garanties des conditions de détention conformes aux
exigences fédérales?

Ce projet ne sera-t-il pas abandonné, les cantons aujourd’hui intéressés
étant trop peu nombreux pour financer les coûts prévus?

Cosignataires : J. Studer et J.-J. Delémont.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de 
la santé et de la sécurité : – Il est vrai que ce concordat doit se faire avec les
cantons de Genève et de Vaud. D’après nos informations de ce jour, d’hier
encore, dirions-nous, après vérification, la situation dans le canton de
Genève – c’est le secrétaire du Département de justice et police qui nous a
donné cette information –, le projet genevois sera soumis au Grand Conseil
en mars prochain et pourrait entrer en vigueur en mai 1997.

Pour le canton de Vaud, le Grand Conseil vaudois a approuvé le concordat
en décembre 1996 et sera promulgué ces prochains jours.

La situation actuelle est donc transitoire. Les personnes détenues dans le
cadre des mesures de contrainte sont mises en détention aux prisons de La
Chaux-de-Fonds dans un secteur qui leur est strictement réservé, à l’écart
des autres détenus. Les conditions de détention actuelles sont conformes
aux exigences minimales prévues dans la jurisprudence actuelle du Tribunal
fédéral.
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97.327
11 février 1997
Question Pierre Bonhôte
Tâches de police dévolues à l’armée

Le 30 septembre 1996, le Conseil fédéral mettait en consultation auprès des
cantons les ordonnances d’application de la loi militaire du 2 février 1995.
Ces ordonnances règlent l’engagement de l’armée dans des tâches de police
(service d’ordre, police frontière, protection des biens et personnes).

L’an dernier, plusieurs compagnies, régiments et même bataillons ont mis
sur pied des exercices, aussi répréhensibles qu’inquiétants, d’intervention
contre des chômeurs, des paysans, des immigrés ou des sécessionnistes
padaniens.

Les cantons de Genève, Vaud et Bâle-Ville ont manifesté leur vive opposition
à l’engagement de citoyens-soldats dans des actions de maintien de l’ordre
public.

Il semble que notre canton ait fait part au Département militaire fédéral d’un
avis plus positif. Nous demandons au Conseil d’Etat de nous exposer la
teneur de sa réponse et en particulier de nous dire :

– s’il admet que la troupe puisse être engagée dans des tâches de police
et, dans l’affirmative, qu’il nous précise la nature de ces tâches ;

– s’il juge que la conduite de telles opérations sur le territoire cantonal
devrait relever de l’autorité fédérale ou cantonale ;

– s’il juge que les exercices d’intervention contre des civils exécutés par
l’armée en 1995 constituent des répétitions générales d’opérations à
venir.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – M. Pierre Bonhôte se réfère à la large consultation
des cantons sur les problèmes de mise à disposition de l’armée pour 
certaines missions. Nous allons répondre ceci.

Tout d’abord, contrairement à ce que dit la question, nous n’avons pas émis
un avis très positif. Mais, contrairement à un ou deux cantons qui étaient
opposés, nous devons faire un rappel important, parce que le débat poli-
tique a déjà eu lieu lors de la discussion et l’approbation du plan directeur
d’Armée 95 et de l’introduction de la loi fédérale sur l’armée et l’administra-
tion militaire. Le principe des engagements subsidiaires de sûreté de l’armée
est déjà ancré dans cette loi. Aujourd’hui, nous ne pouvons donc pas refuser
des choses qui sont déjà dans une loi existante, nous devons aussi appliquer
cette loi.

Nous sommes par contre beaucoup plus réservé quant au règlement
d’application. Nous avons largement exprimé une réserve importante sur le
cadre dans lequel ce recours doit être envisagé. Dans ce sens, nous devons
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mettre l’accent sur le fait que la police doit être considérée comme la 
structure réellement formée pour le service d’ordre et que son engagement
reste prioritaire sur celui de la troupe, dont les missions secondaires doivent
se limiter à des tâches comme la garde d’objectifs, l’installation de barrages,
les transports, le service sanitaire. Nous avons demandé à la Confédération
qu’elle refasse une réflexion à ce niveau-là.

Il est clair que l’engagement de ces troupes est de la compétence des 
autorités cantonales, ce qui est mentionné dans la loi. Il est également dit
que le chef d’engagement de la police doit être en mesure de conduire
l’ensemble des moyens placés sous sa responsabilité afin de garantir la 
cohérence opérationnelle et tactique. Nous aimerions encore rappeler 
que, dans ce cadre-là, nous avons cherché à répondre en maintenant un
maximum de cohérence avec la loi Armée 95.

Enfin, vous faites des réserves quant à un certain nombre d’exercices qui ont
eu lieu en 1995. Nous aimerions répondre que le projet d’ordonnance sur le
recours à la troupe précise qu’il est attribué au gouvernement cantonal,
nous en avons déjà parlé. Mais, ces exercices d’intervention contre des civils
exécutés par l’armée en 1995 et 1996 doivent peut-être être considérés
comme des dérapages, mais ne doivent en aucun cas constituer des 
répétitions générales.

Par ailleurs, nous croyons que le chef d’état-major général a émis, le 
27 septembre 1996, un ordre très clair pour les scénarios d’exercice en 
rapport avec les engagements subsidiaires de sûreté de l’armée, qui interdit
entre autres les dénominations de groupes de personnes, par exemple des
manifestants, des chômeurs et des étrangers. Il y a donc eu correction de la
part de la Confédération.

INTERPELLATION

96.149
12 novembre 1996
Interpellation Rolf Graber
Déclaration d’impôt 1997 – valeur locative

A la suite de la réestimation cadastrale et compte tenu, d’une part, de l’évo-
lution à la baisse du marché immobilier et, d’autre part, de l’évolution des
taux d’intérêt, le Conseil d’Etat envisage-t-il de revoir à la baisse les taux
déterminant la valeur locative des immeubles occupés par leur propriétaire?

Cosignataires : P.-A. Brand, J.-P. Bucher, B. Matthey et C. Blandenier.

M. Rolf Graber : – «Pour un allégement des valeurs locatives», tel était 
le titre de la motion des groupes libéral-PPN et radical 96.118 déposée le 
21 mai 1996. Notre ordre du jour étant très chargé, nous n’avons malheureu-
sement pas pu traiter de cet objet dans le courant de l’année 1996, raison
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pour laquelle nous avons, au mois de novembre 1996, déposé une interpel-
lation. Nous pensions qu’une intervention du Conseil d’Etat en novembre
aurait pu être de nature à rassurer les propriétaires.

Or, nous avons reçu maintenant les directives pour remplir la déclaration
d’impôt 1997 et nous ne pouvons qu’exprimer notre vive déception de
constater que les taux qui déterminent la valeur locative n’ont pas été modi-
fiés. Lors de la réestimation cadastrale, il avait été mentionné que les
anciennes estimations ne correspondaient plus à l’évolution du marché,
qu’elles étaient désuètes.

Or, ce marché même auquel on voulait se référer s’est effondré. On lisait il
n’y a pas longtemps encore dans la presse que des valeurs descendaient de
20 ou 30% selon le type d’immeubles. Le taux hypothécaire a, lui aussi,
diminué. Il s’élève aujourd’hui à 4,5% pour les nouvelles affaires. Dans ces
conditions et pour bien des propriétaires, la valeur cadastrale, comme les
taux qui sont admis, représentent une pure fiction.

Aujourd’hui donc, nous nous bornerons à demander au Conseil d’Etat 
comment il apprécie cette situation et s’il entend maintenir sa position en ce
qui concerne les taux. Nous sommes pleinement conscient que le débat 
sur cette question interviendra lorsque nous traiterons de cette motion, à
moins qu’un projet d’arrêté ne vienne accélérer tant le débat qu’une solution
acceptable.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – M. Rolf Graber veut rassurer les propriétaires. Nous
avons beaucoup d’amitié, d’estime pour les propriétaires. Mais il n’y a pas à
rassurer une catégorie de la population par rapport à une autre en ce qui
concerne l’impôt. Dans ce canton, chacun fait son devoir de façon équitable.
Il n’y a pas lieu de traiter les contribuables de façon différente, quelle que
soit la provenance de leur revenu ou de leur fortune. Nous aimerions 
rappeler un certain nombre de choses au Grand Conseil, de telle façon que
nous sachions de quoi nous parlons.

Nous aimerions ici rappeler que la valeur locative se base sur la loi et sur la
jurisprudence du Tribunal fédéral. La fiscalité n’est pas un self-service,
Monsieur Rolf Graber, où l’on vient, on se sert et l’on demande pour soi des
diminutions d’impôts sans penser aux règles générales de la fiscalité.

La valeur locative, il est vrai, est une valeur fictive et économique qui 
correspond à l’économie d’une dépense indispensable qui représente le
loyer que tout autre contribuable doit engager. Nous devons donc procéder
à une estimation de ce revenu en nature et le Conseil d’Etat est chargé d’en
fixer les règles en vertu de son pouvoir d’exécution.

Les cantons, en fonction de la législation sur l’harmonisation fiscale, ont un
certain nombre d’obligations dans les règles d’évaluation qu’ils retiennent,
de telle façon que la valeur locative ne soit pas vidée de son sens. Nous
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devons donc respecter un certain nombre de principes qui sont les principes
constitutionnels, nous l’avons déjà dit x fois devant ce Grand Conseil, de
l’article 4 de la Constitution, qui est l’égalité de traitement des citoyens
devant la loi.

La loi fédérale sur l’harmonisation des impôts directs (LHID) n’admet pas de
prendre en considération les frais de loyer dans l’établissement du revenu
d’un locataire. Il faut être clair là-dessus et il est important de le savoir par
rapport aux chiffres que nous vous donnerons par la suite.

Pour déterminer la valeur locative, il faut donc se référer à des critères 
objectifs et d’après la procédure d’estimation individuelle, en se référant
notamment aussi au niveau des loyers.

La valeur locative et l’estimation cadastrale partent de l’estimation de la
valeur dite intrinsèque et de la valeur de rendement. Pour la grande partie
des immeubles habitée par leurs propriétaires et par d’autres personnes,
c’est la valeur de rendement qui est essentielle. Pour les propriétaires qui
habitent dans leur propre logement ou dans leur propre villa, c’est la valeur
vénale qui est aussi prise en considération.

Il faut rappeler qu’en 1989-1990 on estimait, sur la base d’une enquête 
fédérale, que les valeurs locatives représentaient en moyenne 60% du prix
des loyers et 66% pour les appartements en propriété par étages, c’est-
à-dire que nous étions à l’époque très en dessous de la valeur des loyers
pour les valeurs locatives.

Sur l’exigence de la Confédération qui menaçait d’augmenter purement et
simplement toutes les valeurs locatives, que ce soient celles des anciens
propriétaires ou des nouveaux – nous avions beaucoup de craintes pour
eux, pour les jeunes notamment qui avaient acheté récemment des
immeubles dans des moments où les prix des maisons et des logements
étaient très élevés en fonction des phénomènes que chacun connaît –, nous
avons proposé à la Confédération de modifier le taux sur lequel nous calcu-
lons la valeur locative pour éviter cette augmentation de 30 à 40% linéaire
que la Confédération se proposait de faire et qui aurait péjoré la situation de
tous les nouveaux propriétaires, ce qui était inadmissible.

Nous avons porté le montant du taux de calcul de la valeur locative à 7%
pour les estimations cadastrales ne dépassant pas 200.000 francs et à 6%
pour les montants entre 200.000 et 400.000 francs. Rappelez-vous ces
chiffres, 7%, 6%.

Malgré cette adaptation, la Confédération nous a à nouveau laissé entendre
que les valeurs locatives neuchâteloises par rapport aux prix du marché se
situaient en moyenne à 50% pour les villas et à 30% pour les appartements
en dessous des loyers. Nous n’avons obtenu de la Confédération un «délai
de grâce» uniquement parce que nous avions entrepris la réestimation qui a
fait couler tant d’encre dans ce Grand Conseil et en fera couler, nous ne nous
faisons aucune illusion, encore beaucoup.
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La valeur locative à l’époque était donc très en dessous de ce qu’était la
valeur des logements. Sauf erreur, Monsieur Rolf Graber, à cette époque,
vous n’êtes pas intervenu pour demander une augmentation de la valeur
locative.

La règle d’estimation de la valeur locative que nous avons mise sur pied au
Conseil d’Etat est aujourd’hui très largement différente de ce que nous
avions auparavant. Au lieu de 7% pour les premiers 200.000 francs de la
valeur d’estimation cadastrale et 6% de 200.000 à 400.000 francs, vous avez
pour les premiers 500.000 francs aujourd’hui 5,5%. Si vous êtes propriétaire
d’avant 1970, vous avez 4,4%. Si vous êtes propriétaire de 1970 à 1974, vous
avez 4,95%.

Nous avons donc tenu compte du vœu de réduction émis par le Grand
Conseil dans l’estimation des taux de la valeur locative qui influence le
revenu alors que l’estimation cadastrale influence la fortune du point de vue
fiscal.

Mais, ce que nous pouvons dire, c’est qu’avec les taux que nous avons ainsi
retenus, en ramenant de 7 à 5,5%, ce sont 21% de diminution de taux 
que nous avons fait pour les premières tranches et plus de 8% pour les 
suivantes. Pour les taux des plus anciens propriétaires, de 7 à 4,95%, ce sont
30% de diminution sur les taux que nous avons accordés. Pour les autres, de
6 à 4,95%, c’est environ 18% de réduction que nous avons apporté. Nous
avons donc très largement tenu compte des dispositions et des discussions
qui ont eu lieu dans ce Grand Conseil.

Nous allons vous donner un exemple véritable. Une maison familiale 
était estimée à 120.000 francs en 1972 et a été réestimée à 360.000 francs 
en 1995. Pour le propriétaire qui habitait déjà sa maison en 1970, 
l’application des nouveaux taux a pour effet que sa valeur locative brute, 
il est vrai, a passé de 8400 francs à 15.840 francs. Cela correspond pour 
une maison qui vaut 360.000 francs à un loyer brut pris en compte 
comme valeur locative de 1320 francs par mois. Est-ce que le Grand Conseil
pense qu’il est excessif, pour une maison individuelle, de prendre un loyer
mensuel, dans le cadre de la valeur locative, en comparaison des loyers, 
de 1320 francs par mois?

Lorsqu’il y a des valeurs qui sont pour certains cas particuliers trop élevées,
nous procédons à une procédure d’estimation individuelle, cela peut se
faire.

Nous rappellerons aussi que, dans la nouvelle réglementation concernant
les valeurs locatives, nous avons autorisé la déduction totale des intérêts
passifs, ce qui n’existait pas avant. Auparavant, vous pouviez déduire les
intérêts passifs à hauteur précisément de la valeur locative. Le fait que nous
ayons autorisé la déduction totale des intérêts passifs a fait que beaucoup de
propriétaires ont vu en fait leur valeur locative être réduite. Nous allons vous
donner ici un certain nombre de chiffres.
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Cette décision d’enlever tous les intérêts passifs a fait que, par rapport 
aux discussions et aux résultats que nous avons, nombre de propriétaires
ont vu leur impôt sur la propriété se réduire. Plus de 30% des valeurs 
locatives des maisons individuelles ou des logements ont été diminuées, 
ce qui signifie que tous les nouveaux propriétaires ont vu à la fois leur 
estimation cadastrale et leur valeur locative être réduite par rapport à ce qui
se faisait avant.

Nous réaffirmons ici qu’au niveau fiscal du rendement de la fiscalité 
sur l’impôt sur le revenu, nous n’avons pas gagné – quand nous disons
«nous», ce sont l’Etat et les communes – un centime. C’est uniquement 
sur l’impôt sur la fortune que nous avons eu une augmentation liée à la 
réestimation cadastrale de 7 millions de francs. La réadaptation des 
valeurs locatives et de la réestimation cadastrale n’a donc pas apporté aux
caisses des collectivités publiques ce que certains pensent qu’elles leur ont
apporté.

Vous avez parlé, Monsieur Rolf Graber, de la diminution des valeurs 
commerciales des bâtiments. Nous avons quant à nous, en nous basant 
sur un certain nombre d’enquêtes et d’estimations par rapport à des 
ventes effectives, les renseignements suivants concernant le marché 
immobilier.

Pour les villas et les maisons individuelles, le prix de vente moyen 
représente le 119% de l’estimation cadastrale, cela sur 197 transactions
recensées. L’estimation cadastrale est donc encore largement en dessous
des prix de vente qui sont intervenus. Pour les propriétés par étages, nous
en sommes à 112% pour 205 cas recensés. On a exclu ici les ventes forcées
parce que cela aurait naturellement biaisé la statistique. En ce qui concerne
les valeurs en moyenne pondérées, on constate que les estimations cadas-
trales des immeubles vendus équivalaient à environ 87% des valeurs
vénales.

Vous avez fait allusion au taux d’intérêt hypothécaire. Sauf erreur, mais nous
disons sauf erreur parce que nous espérons être bien renseigné, le taux de
référence de la Banque cantonale neuchâteloise (BCN) n’est pas à 4,5%,
mais à 5%. Il n’y a pas eu une évolution substantielle de l’évolution du taux
d’intérêt hypothécaire de référence dans ce canton en ce qui concerne les
taux d’intérêt.

D’ailleurs, en ce qui concerne l’indice des prix du logement, qui doit nous
servir de comparaison, nous nous permettons de vous donner les chiffres de
La vie économique de janvier 1997. L’indice des prix du logement était en
mai 1994 de 99,3 points, en juillet 1996 de 102,1 points et en novembre 1996,
publication de janvier 1997, de 102,7 points. On ne peut donc pas dire que
l’indice des prix des loyers a diminué puisqu’il a en réalité augmenté.

A ce sujet-là, nous établissons actuellement, les membres de la commission
du logement le savent, en relation avec l’Office fédéral de la statistique, une

2638 SÉANCE DU 12 FÉVRIER 1997

Déclaration d’impôt 1997 – valeur locative



statistique cantonale des loyers de telle façon que nous puissions savoir sur
le plan cantonal ce qui se passe. Une fois que nous aurons cette statistique
cantonale des loyers, nous pourrons alors avoir une discussion qui s’en
réfère à des réalités cantonales sur ce point-là et non pas sur des réalités
nationales.

En conséquence, il n’y avait rien qui justifiait la modification des taux 
appliqués en 1996 qui, nous le rappelons, par rapport aux taux antérieurs,
ont été substantiellement réduits pour nombre de propriétaires. La suite,
nous le verrons dans la mesure où nous aurons des informations supplé-
mentaires dans le cadre des études et de l’établissement du taux que nous
établissons concernant le prix des loyers dans notre canton.

Voilà ce que nous pouvions dire à l’interpellateur. C’est un problème que le
Conseil d’Etat n’évacue pas, mais en fonction des chiffres que nous avons, il
n’y avait pas de raison que nous revoyons la situation pour 1997. Mais nous
examinerons la situation pour les années à venir.

Le président : – L’interpellateur est-il satisfait?

M. Rolf Graber : – Sur la forme, tout à fait.

Le président : – Nous avions encore deux interpellations à traiter, l’interpel-
lation Serge Vuilleumier 97.103, du 10 février 1997, «Apprentissage de 
cuisiniers/cuisinières : contrôles suffisants?» et l’interpellation Pierre Hiltpold
97.108, du 10 février 1997, «Relance économique». Nous les traiterons à la
prochaine session, le règlement nous y autorise.

MOTIONS AVEC DÉVELOPPEMENT ÉCRIT

Le président : – Nous avons tout d’abord à vous demander si les motions
Claude Borel 96.120, du 22 mai 1996, «Capital-risque», et Antoine Grandjean
96.150, du 12 novembre 1996, «J 10: Quand la situation impose de l’imagi-
nation», sont combattues. Si ce n’est pas le cas, elles seront acceptées sans
débat. Si vous les combattez, elles garderont leur place dans l’ordre du jour.
Premièrement, est-ce que la motion Claude Borel 96.120 est combattue?

M. Frédéric Blaser : – Nous la combattons.

Le président : – Nous demandons à présent si la motion Pierre Hiltpold
96.146 est combattue.

M. Jean-Jacques Delémont : – Nous la combattons.

Le président : – Comme ces deux motions sont combattues, elles gardent
leur place dans l’ordre du jour.
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MOTION

96.150
12 novembre 1996
Motion Antoine Grandjean
J 10 : Quand la situation impose de l’imagination

L’information transmise par le représentant du Conseil d’Etat à l’occasion du
débat sur le rapport consacré à l’aménagement du territoire le 12 novembre
1996 a fait clairement ressortir que le tracé retenu pour la J 10 entre
Noiraigue et Corcelles est dans l’impasse.

Cette situation est d’une extrême gravité pour l’avenir de tout un district et
des 12.000 habitants qui y habitent.

Afin de ne pas prétériter encore plus longtemps les intérêts légitimes de
cette population, le Conseil d’Etat est prié de mettre rapidement à l’étude un
nouveau tracé permettant de relier directement la J 10 à la N 5 de Noiraigue
à Bevaix.

L’urgence est demandée.

Cosignataires : J. Béguin et T. Humair.

Urgence acceptée le 20 novembre 1996.

Amendements du groupe socialiste déposés le 19 novembre 1996

Premier paragraphe: sans changement.

Deuxième paragraphe:

Cette situation est d’une extrême gravité pour l’avenir de tout un district et
des 12.000 habitants qui y habitent. Malgré la volonté de ses habitants et
l’appui du canton, le Val-de-Travers ne cesse de perdre des habitants, des
emplois et, plus grave encore, de sa substance économique et culturelle. Ne
faut-il dès lors pas marquer beaucoup plus fortement la volonté de ne pas
laisser cette région au bord du chemin?

Troisième et quatrième paragraphes (nouveaux) :

Le Val-de-Travers est la région la moins bien desservie par le réseau routier
et autoroutier. C’est aussi celle qui rencontre les plus grandes difficultés à
développer et diversifier ses activités. Le lien entre nouveaux emplois et
voies de communication est clair. La manière la plus rapide et la plus efficace
de renverser cette tendance consisterait à relier le Val-de-Travers, par un 
tunnel, à la N 5 sur la Béroche.

Le Conseil d’Etat est prié de réaliser une étude sur la faisabilité et le coût de
ce projet, auquel peuvent venir s’ajouter d’autres idées.

Signataires : B. Soguel, J.-J. Delémont, F. Gertsch, L. Vaucher, Ch.-H. Pochon
et R. Jeanneret.
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Amendement du groupe des petits partis déposé le 20 novembre 1996

Quatrième paragraphe (nouveau) :

Le Conseil d’Etat est prié d’établir un bilan des incidences des investis-
sements routiers de ces vingt dernières années sur l’emploi, les finances
publiques et la qualité de vie dans notre canton.

Signataires : L. Debrot, H. Wülser et F. John.

M. Antoine Grandjean: – «Nos voies de communication sont à nos régions
ce que l’oxygène est au poisson: son moyen d’existence.» Ce lyrisme, vous
vous en doutez, n’est pas de votre serviteur, mais de Mme Sylvie Perrinjaquet
qui a prononcé ces fortes paroles le 24 novembre dernier à l’occasion d’une
manifestation de soutien à la N 5.

Le Val-de-Travers a-t-il moins besoin d’oxygène que la Béroche? Nous ne le
croyons pas et nous ne sommes d’ailleurs pas le seul. Depuis plusieurs
mois, de nombreux députés, tous partis confondus, se sont émus des 
disparités régionales que connaît notre petite République, disparités qui ont
malheureusement tendance à se renforcer. Cette nécessité de maintenir un
canton uni et fort, parce qu’avançant à un même rythme, a été relevée
notamment par Mme Claudine Stähli-Wolf dans une récente motion, mais
également par MM. Alain Bringolf et Bernard Soguel à l’occasion de la 
discussion sur le rapport de l’aménagement du territoire et encore par le
groupe socialiste avec le dépôt de la motion 96.159, du 19 novembre 1996,
«Assurer l’équilibre régional».

Même le Conseil d’Etat, dont nous connaissons d’ailleurs la rigueur intellec-
tuelle, a, lors du débat sur la politique de promotion économique voici une
année, clairement dit que sans accès routier de qualité et malgré tous les
efforts déployés, le Val-de-Travers ne peut espérer retrouver une attractivité
suffisante propre à inverser le cours des choses. Permettez dès lors à un
député libéral-PPN cette fois-ci de vous convaincre d’entreprendre une
action vigoureuse, car nous avons la conviction que le cours des choses ne
va pas s’inverser tout seul et qu’il nous appartient d’agir aujourd’hui encore.

Si nous faisons référence au crédit budgétaire voté par notre Conseil, cela
fait huit ans que les services de notre administration se penchent sur un 
projet de correction de la J 10. En réalité, si nous reprenons les débats au
Grand Conseil, nous nous rendons compte que cela fait plus de vingt-cinq
ans que le monde politique se penche sur ce projet de correction. Le projet
qui a été retenu pour le moment reprend le tracé actuel en gommant
quelques virages et en ajoutant quelques possibilités de dépassement pour
améliorer la sécurité et permettre notamment de dépasser les nombreux
poids lourds qui sillonnent cette artère. Rien de démesuré là-dedans!

Pourtant, ce projet se heurte aujourd’hui à une forte opposition auprès de
certains services de la Confédération qui remettent en question les amélio-
rations fondamentales qui sont proposées, cela au mépris des besoins d’un
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district tout entier. Bien sûr, on peut s’offusquer et dire que si le dossier
n’avance pas, c’est de la faute des autres, mais ce n’est pas ainsi que l’on
pourra résoudre les problèmes. Il faudra bien se rendre à l’évidence que,
malgré les dons de négociateur du Conseil d’Etat, il faudra bien que l’on s’en
tire à des concessions si l’on veut que le projet ait une chance d’aboutir. D’un
projet modeste, on arrivera à un projet tronqué, mais flanqué des quelques
infrastructures de protection de la faune, probablement quelque peu 
démesurées parce qu’à proximité de zones naturelles sensibles. Exit les
voies de dépassement et maintien des principaux virages, voilà ce qui nous
est promis. Un tel projet ne répondra bien sûr non seulement pas aux
besoins du Val-de-Travers, mais en plus coûtera de toute façon très cher.

Il y a une autre solution, c’est celle qui semble être privilégiée aujourd’hui
par le Conseil d’Etat, c’est d’aller de l’avant, c’est d’engager une guerre de
tranchées qui aboutira vraisemblablement devant les tribunaux. Combien
d’années va durer cette procédure? Quel sort sera réservé aux différentes
parties? Il est bien difficile aujourd’hui de le prédire. L’exemple de l’antenne
pour le réseau Natel nous laisse songeur sur les chances de réussite du
Conseil d’Etat et sur son pouvoir de conviction lorsque nous savons le peu
d’impact d’une telle installation sur le paysage et lorsque nous apprenons
que notre Conseil d’Etat a été débouté sur ce sujet-là devant le Tribunal 
cantonal. Qu’en sera-t-il avec un projet aussi important que celui d’une
route?

Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, n’oublions pas qu’après
huit ans d’étude, nous n’en sommes qu’à la toute petite première étape, une
étape de 2,2 km sur les huit autres kilomètres restants, pour ne parler que du
trajet entre la Clusette et Corcelles. D’autres tronçons sur ce trajet-là ne 
manqueront pas de soulever des oppositions et il n’y a là qu’à penser par
exemple à la traversée de Rochefort.

Il est urgent de renforcer la position neuchâteloise en exprimant ici notre
volonté de voir le Val-de-Travers disposer rapidement d’un accès routier de
qualité. Il est urgent d’avoir l’audace de mettre la Confédération devant ses
responsabilités en lui proposant éventuellement une variante plus écolo-
gique qui pourrait être plus souhaitable, plus facilement acceptable de la
part des instances fédérales. C’est là finalement le secret de la réussite.

Cette nouvelle solution est-elle conforme aux besoins du Val-de-Travers et
est-elle aussi utopique que certains veulent nous le faire croire? Un accès
rapide à la N 5 représente pour le Val-de-Travers l’atout économique le plus
déterminant quant à son avenir, puisqu’il lui ouvre les portes du Plateau 
et de son réseau autoroutier. Cela n’est pas de nous non plus, mais de 
M. Francis Sermet qui nous a fait part de cette réflexion lors d’une très
récente entrevue avec le Conseil communal de Couvet. Nous ajoutons que
cet accès est aussi un atout important pour les communes de Corcelles et 
de Peseux qui se verraient ainsi délestées d’un trafic important d’environ
5000 véhicules/jour, dont de très nombreux poids lourds.
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Quelles sont les objections que l’on fait à la volonté de vouloir étudier
d’autres options? La première objection que l’on nous fait régulièrement est
de dire que la Confédération ne voudra pas d’un tel projet. Il est vrai que si le
canton de Neuchâtel ne le lui présente pas, la Confédération ne le fera pas à
notre place et ne viendra pas nous le proposer. Nous nous permettons de
rappeler que d’autres cantons n’ont pas la même pudeur au sujet de la
Confédération. Il n’y a qu’à penser au Valais qui vient d’inaugurer un tunnel
pour éviter Viège, 3,5 km de tunnel, un kilomètre de tranchée supplémen-
taire, tout cela pour desservir les vallées en cul-de-sac de Saas et de Zermatt
qui n’abritent d’ailleurs certainement pas 12.000 habitants.

La deuxième objection que l’on nous fait, on ne peut pas investir dans un
tunnel pour 5000 véhicules/jour. Mesdames et Messieurs, avec un tel raison-
nement, la Confédération n’aurait jamais dû accepter de relier le canton de
Neuchâtel au réseau autoroutier suisse. La Confédération devrait alors se
concentrer sur la N 1 et la mettre en huit pistes, parce qu’en véhicules/jour,
cet investissement est certainement plus favorable. Ce type d’arguments
prouve que l’on n’a pas encore saisi le rôle essentiel d’une telle route. On
nous parle de véhicules/jour, mais le problème n’est pas un problème de
capacité. Les 5000 véhicules/jour actuels ne provoquent aucun bouchon.

En réalité, c’est l’attractivité de tout un district qui est en jeu, c’est la 
cohésion de tout un canton et sa vitalité économique. Tous nos respon-
sables de la promotion économique nous le disent, la perception de la 
distance entre la N 5 et le Val-de-Travers est déterminante pour sa survie.
Pendant ce temps, un fonctionnaire veut décréter que 5000 véhicules/jour, ce
n’est pas suffisant. Mesdames et Messieurs, si l’on attend assez longtemps,
peut-être qu’un jour il n’y aura plus que 3000 véhicules/jour. Si on laisse 
vraiment crever le tissu industriel de cette région, peut-être même que l’on
pourra atteindre les 2000 véhicules/jour. Ce même fonctionnaire pourra à ce
moment-là nous démontrer que l’on a bien fait de ne rien entreprendre.

En ce qui concerne les coûts maintenant, on nous dit qu’ils sont trop élevés
par rapport au projet actuel. Il est difficile de savoir exactement combien
coûterait un tunnel, c’est justement l’étude que l’on vous demande pour
pouvoir faire la comparaison des deux options. On connaît à peu près le coût
du kilomètre et l’on sait très bien que très approximativement un tel tunnel
devrait revenir à environ 300 millions de francs plus bien sûr les voies 
de raccordement. Ce sont des sommes d’environ 450 millions de francs,
peut-être un peu plus, qui sont aujourd’hui en jeu.

Quel est le coût du projet actuel? Il y a d’abord un tronçon en zone rurale, 
9 millions de francs le kilomètre, crédit voté par le Grand Conseil. On va
arrondir à 10 millions de francs, d’abord parce que le service des ponts et
chaussées a déjà su trouver un petit renchérissement dont il a le secret, et
parce que cela nous arrange ici, cela facilite les calculs. 10,5 km, cela nous
amène à plus de 100 millions de francs uniquement pour la zone rurale entre
la Clusette et Corcelles. Ensuite, il y a tout le tronçon en zone urbaine, 
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3,5 km entre Corcelles et Vauseyon avec la traversée de Corcelles, 
75 millions de francs, une traversée de Peseux, qui est estimée aujourd’hui à
environ 150 millions de francs, mais ce sont des chiffres très vagues parce
que l’on ne dispose pas encore des études définitives, et en plus une liaison
entre Peseux et Vauseyon pour terminer.

Au total, ce sont donc 100 millions de francs en zone non urbaine et environ
300 millions de francs en zone urbaine qui devront être investis, c’est-à-dire
environ 400 millions de francs, ceci sans être pessimiste, puisque nous
n’avons pas tenu compte par exemple du viaduc qu’il faudrait construire à
Rochefort et qui sera certainement relativement onéreux, tout cela pour 
arriver à canaliser une circulation depuis le Val-de-Travers dans la zone
urbaine de Peseux et Corcelles.

Le Conseil d’Etat ne manquera pas de nous dire tout à l’heure que l’étude 
a déjà été faite en 1969 et qu’un choix est tombé en 1970. Il est vrai, c’est
indiscutable, le Grand Conseil s’est déjà prononcé à cette époque. Mais cela
nous permet quand même de vous rappeler que cela fait vingt-cinq ans que
l’on parle de désenclaver ce district, un district qui est traversé par une route
principale à vocation internationale. Mais ce qui a changé depuis 1970, c’est
qu’aujourd’hui la situation n’est plus du tout la même en ce qui concerne la 
J 10, puisqu’elle est aujourd’hui confrontée à des oppositions venant de la
Confédération qui semblent être assez irréductibles.

Mesdames et Messieurs les députés, nous croyons que c’est le dernier
moment pour agir pour éviter l’impasse, pour éviter de devoir se contenter
d’un projet tronqué qui ne répondrait plus aux besoins du Val-de-Travers,
pour montrer également la détermination du canton à voir se réaliser un
projet qui permette de réellement surmonter l’isolement de cette région, ceci
pour éviter qu’enfin on n’arrive pas à réaliser un projet style « ligne
Maginot» qui arrivera avec une guerre de retard, qui prendra trente, 
quarante ou plus d’années quant à sa réalisation et qui arrivera le jour où
nous n’aurons plus besoin probablement de cette desserte.

Nous n’avons pas le droit à l’erreur, c’est la raison pour laquelle nous vous
demandons d’étudier aujourd’hui toutes les possibilités qui s’offrent à nous
et de transformer finalement la catastrophe qu’est l’opposition des services
fédéraux de la protection de l’environnement en une opportunité de nous
remettre en question et d’améliorer nos projets.

Cette motion retardera peut-être le processus de décision de quelques mois,
nous en sommes bien conscient. Nous avons déjà attendu huit ans depuis 
le crédit d’étude pour les deux premiers malheureux kilomètres. Le projet 
du Conseil d’Etat va s’étaler sur trente ou quarante ans, il nous semble que
ce délai supplémentaire, s’il aboutit à une bonne solution, n’est pas un 
problème en soi.

Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, nous vous serions 
reconnaissant de bien vouloir prendre en compte cette motion et de la 
soutenir.
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M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Le problème est très important et nous comprenons que les
habitants du Val-de-Travers soient inquiets, qu’ils interviennent, qu’ils nous
soutiennent aussi parce que, dans les démarches que nous faisons pour
améliorer la J 10, nous avons le soutien des habitants du Val-de-Travers et
heureusement, parce qu’il s’agit d’un projet difficile que nous souhaitons
mener à bien.

Nous croyons qu’il ne faut pas faire des raccourcis trop rapides quant aux
5000 véhicules/jour. Nous ne voulons pas parler des véhicules/jour, cela sim-
plifiera ainsi le débat. Mais, quand on nous dit qu’un fonctionnaire estime
que ce projet ne peut pas être fait parce qu’il y a 5000 véhicules/jour, nous
disons simplement que le fonctionnaire en question est le Conseil fédéral. Le
Conseil fédéral est très attentif actuellement aux dépenses liées aux routes.
Nous avons reçu beaucoup de directives, de réclamations, de demandes de
réétudes de certains projets. Nous vous assurons que ce n’est pas le fait
d’un seul fonctionnaire. Mais, trêve de discussion sur certaines personnes
ou autres.

Nous croyons que, dans tout ce dossier, il faut nous rendre compte qu’il y a
une question de délais. Si les auteurs de la motion estiment que les délais ne
sont pas trop graves, que vous avez effectivement attendu, comme d’autres
régions du canton ont attendu des réalisations routières, vous pourriez
attendre encore une année pour que nous menions à bien une étude pour
être sûr que ce tunnel sous le Creux-du-Van est nécessaire. Nous aimerions
arriver aujourd’hui à pouvoir vous faire une démonstration suffisamment
convaincante pour que vous retiriez votre motion. Sinon, nous deman-
derons au Grand Conseil de refuser cette motion.

Nous disons aux auteurs de la motion que le Val-de-Travers, nous sommes
d’accord avec vous, Monsieur Antoine Grandjean, a besoin de bonnes voies
de communication. C’est un fait indéniable. Dans le dossier que nous avons
présenté le 14 décembre dernier à Berne, nous avions une lettre de M. Francis
Sermet pour souligner combien les voies de communication étaient impor-
tantes pour la promotion de l’économie. Il le faisait pour ce tronçon, il l’a aussi
répété pour d’autres régions. Ce que vous avez dit est donc vrai.

Mais il faut se rendre compte que, lorsque vous nous dites : «Le projet du
Conseil d’Etat va trop lentement, avançons rapidement avec un autre 
projet», vous allez vers des délais qui seront encore beaucoup plus longs.
Croyez-nous, ceci est très important, Mesdames et Messieurs, vous 
n’éviterez pas des problèmes d’environnement et de protection de la nature
si nous allons vers une solution d’un tunnel sous le Creux-du-Van. Il y a deux
possibilités pour cet éventuel tunnel. C’est Noiraigue - Perreux ou, plus 
à l’ouest, on aurait pu trouver Noiraigue, les hauts de Saint-Aubin, ou 
Sur-le-Vau, en dessus de Travers, jusqu’à Saint-Aubin. Mais les routes
d’accès ont des pentes assez élevées. Le projet le plus vraisemblable qui
pourrait être réalisé techniquement serait donc Noiraigue - Perreux.
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Il y a dans ce projet des éléments très difficiles à déterminer. C’est pour cette
raison que nous vous parlions du coût de l’étude, si nous devons vraiment la
faire. Les géologues, qui connaissent bien cette zone, ont été consultés. Ils
savent très bien que dans le sous-sol du Creux-du-Van, il existe des roches
gonflantes. On est dans des couches de lias. Il y a aussi peut-être un peu de
Keuper, pour ceux qui connaissent, mais ce sont surtout des lias, des roches
gonflantes qui nécessitent un ouvrage de béton renforcé qui coûte très cher.

Le tunnel du Mont-Terri au Jura s’est trouvé dans une zone telle que celle-là. Il
a coûté, pour 3900 mètres, 400 millions de francs. Pourquoi? Parce que l’on
doit construire un cylindre complet de béton armé, de 90 centimètres d’épais-
seur de béton armé pour supporter les pressions de ces roches gonflantes.

C’est pour cette raison, Mesdames et Messieurs, que si vous acceptez cette
motion, nous ne pourrons pas venir devant vous dans six mois avec des 
éléments plus importants que cela. Il faudra attendre un moment de 
plus, confier un mandat, mais là nous devrons venir pour demander 
une demande de crédit, pour faire des sondages, parce qu’un tunnel de 
6 kilomètres de long ne peut pas être évalué sur de simples suppositions. Il
faut faire des sondages qui seront difficiles, parce que d’une longueur
d’environ 500 à 600 mètres pour atteindre les couches où passerait le tunnel.

C’est une étude d’environ un million de francs que nous devrions vous
demander. Si vous voulez vraiment aller jusque-là, nous irons. Nous le
regretterions sincèrement, parce que nous avons l’impression que nous
retardons beaucoup le projet actuel, qui serait bien entendu mis en
veilleuse, vous l’avez bien dit, mais surtout qu’à ce moment-là, nous aurions
des propositions qui ne seraient pas réalisables. C’est là aussi que nous
espérons pouvoir vous convaincre.

Guerre des tranchées, avez-vous dit. Il est vrai qu’il y a des problèmes 
et nous vous en avons parlé. Il est juste que nous avons déjà eu des 
discussions, elles ne sont pas faciles. Mais nous avons l’appui de l’Office
fédéral des routes pour le projet actuel, parce que c’est un projet qui est sage
et qui va être mis à l’enquête publique en mars. Nous faisons une seule
concession par rapport au projet initial. Ce ne sont donc pas les voies de
dépassement qui seraient supprimées, ce ne sont pas les virages en moins
qui ne seraient donc pas corrigés : au lieu d’avoir deux passages à faune de
15 ou 20 mètres tels que nous les avions prévus, nous allons dans le sens
d’une protection plus importante du gibier en proposant un passage de 
25 mètres et un de 40 mètres. Nous savons que l’Office fédéral de la 
protection de l’environnement nous demande deux passages de 50 mètres.
Mais nous pouvons certainement trouver un terrain d’entente, ce que nous
souhaitons.

Nous aimerions aussi vous dire que ce n’est pas vers une guerre des 
tranchées que nous allons, parce que si vous saviez les problèmes que 
nous avons dû résoudre pour la N 5 dans la Béroche, si vous connaissiez les
difficultés qu’il y a eu à faire passer le tunnel sous la Vue-des-Alpes dans 
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certains endroits, sachez que nous sommes habitué à discuter de ces pro-
blèmes et que nous avons regretté que, dans une phase qui nous paraissait
décisive pour la J 10, on nous mette des bâtons dans les roues. Mais ce n’est
pas une guerre des tranchées qui va s’installer, ce sont des discussions un
peu plus difficiles.

Nous croyons que, dans toute cette affaire, il faut se rendre compte de deux
choses importantes. Le tracé actuel correspond à une amélioration néces-
saire pour d’autres régions. Quand on dit qu’en améliorant la liaison sur la
Béroche, on résout les problèmes du Val-de-Travers, on oublie qu’il y a une
partie d’habitants de ce canton qui descendent la Tourne, il y a aussi des
habitants qui viennent de ces régions-là ; il y en a aussi qui viennent de
Montézillon et de Rochefort. Les améliorations prévues en direction de
Neuchâtel ne profitent donc pas seulement au Val-de-Travers, mais bien à
toute une région.

Dans votre idée, il faut aussi le penser, cela voudrait dire que l’on doit 
interrompre toute l’étude actuellement en cours et les travaux qui devraient
commencer, mais après Brot-Dessous - Rochefort, de la traversée de
Corcelles, parce que la Confédération n’accepterait pas que la J 10 ait deux
branches, une qui descende sur la Béroche et une qui conduise à Neuchâtel.

Cela signifie, à ce moment-là, que la route qui passe par Corcelles et Peseux
est déclassée, vous l’avez d’ailleurs évoqué dans les montants que vous
avez analysés ; on supprime donc la qualité de route cantonale principale
pour Corcelles et Peseux. On restitue cette route aux communes qui devront
faire face à leurs problèmes de circulation; d’accord, elles n’auront peut-être
pas plus, mais moins de transit, parce qu’il y a quand même encore des
gens qui passent par là, ne seraient-ce que les habitants du Val-de-Travers
qui vont travailler dans la région de Corcelles - Peseux.

Le deuxième point qui est très important, c’est celui du coût. Pour démontrer
que les coûts sont à peu près équivalents, vous avez quand même exagéré
les coûts des améliorations qui sont prévues sur la J 10 en comptant tous les
travaux Peseux, Corcelles, Rochefort et la région de Brot-Dessous. Nous 
arrivons à une estimation de 280 millions de francs. Par rapport aux 
480 millions de francs du tunnel, il y a quand même 200 millions de francs
de différence. Nous pouvons vous assurer que ce qui sera fait sur la route
actuelle favorise aussi le Val-de-Travers, contrairement à ce que l’on avait
voulu dire dans la votation du dixième crédit routier.

480 millions de francs devraient être votés pour un tunnel sous le Creux-du-
Van. Nous avons parlé, l’auteur de la motion le reconnaît d’ailleurs, devant
différentes instances de ces 480 millions de francs. Nous avons même
demandé l’avis d’un bureau d’ingénieurs, avis qu’il nous a donné gratuite-
ment, nous pouvons vous le dire, nous n’avons engagé aucun frais, nous
sommes dans ces chiffres-là environ. Pour pouvoir aller devant le Grand
Conseil et ensuite devant le peuple, il faut faire une étude complémentaire
pour bien connaître le sous-sol.
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En admettant une subvention fédérale de 75%, ce qui n’est pas acquis, ce
sont 120 millions de francs qui seront à charge du canton de Neuchâtel. On
pourra tous se battre et dire que c’est absolument nécessaire pour le Val-de-
Travers, nous ne sommes pas encore sûr que le vote populaire accepte une
telle dépense, malgré les arguments que vous pourrez évoquer.

Qu’on le veuille ou non, connaissant actuellement les finances fédérales, la
situation dans laquelle se trouvent les projets fédéraux concernant les routes
cantonales, nous pouvons quasiment vous assurer que Berne, que ce soit le
département ou le Conseil fédéral, n’acceptera pas d’entrer en matière sur
un tel projet. Mais c’est une supposition que nous faisons, que vous pouvez
peut-être contester, mais nous aimerions quand même que le Grand Conseil
en soit conscient.

C’est pour cette raison, Mesdames et Messieurs, que nous demandons de
retirer la motion. Si vous ne voulez pas le faire, malgré les assurances que
nous pouvons vous donner que nous défendons ces voies de communi-
cation pour le Val-de-Travers, nous demandons au Grand Conseil de refuser
cette motion. Pourquoi? Parce que avec le projet que nous avons mainte-
nant, qui est sensé, raisonnable et qui convient à ce que nous voulons faire
pour le Val-de-Travers, nous pouvons penser commencer les travaux assez 
rapidement malgré les oppositions.

Si nous lançons un nouveau projet, nous ne parlons pas du délai des 
études, mais ensuite des difficultés que nous aurons parce qu’il faut 
penser qu’à Noiraigue, l’entrée du tunnel serait de toute manière en zone IFP,
c’est-à-dire dans l’inventaire fédéral protégé. Ensuite, nous devons créer 
un pont sur l’Areuse dans une situation de sous-sol très mauvaise. Ce sont
des craies lacustres que nous connaissons bien; vous vous souvenez 
des problèmes de stabilisation du pont du Crêt-de-l’Anneau. Nous aurons
donc des problèmes énormes à surmonter pour pouvoir faire adopter 
ce projet.

Nous sommes absolument persuadé que nous aurons perdu énormément
de temps pour en revenir à la case départ. Il faut se rendre compte que 
parfois les choses qui nous préoccupent peuvent être mieux utilisées ou les
arguments évoqués peuvent être plus utiles à la défense d’un projet réaliste
qui avance malgré quelques difficultés et qui puisse remplir son rôle pour le
Val-de-Travers dans un temps raisonnable.

L’énergie que veut mettre le Val-de-Travers dans une nouvelle idée qui est, il
faut quand même le répéter, utopique, serait beaucoup mieux employée
dans la défense du tracé que nous connaissons actuellement. Nous savons
qu’au Val-de-Travers, beaucoup de personnes comprennent notre position.
Défendre la J 10 actuelle absolument, y aller avec toute notre volonté, nous
croyons que nous n’avons pas besoin de vous le répéter. Mais nous vous
demandons de ne pas nous disperser dans une nouvelle idée qui n’appor-
tera que des difficultés tant au niveau des délais que d’une desserte que
nous appelons tous de nos vœux.
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Le président : – Comme le suggérait M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, 
est-ce que le motionnaire retire sa motion?

M. Antoine Grandjean: – Non, Monsieur le président!

Le président : – Nous avons compris, merci. La motion Antoine Grandjean
96.150, du 12 novembre 1996, «J 10: Quand la situation impose de l’imagi-
nation», est donc combattue. Une discussion générale aura lieu juste après
la pause.

RÉUNION D’UNE COMMISSION

Le président : – La commission loi sur les communes est priée de se réunir
rapidement pendant la pause, à la demande de M. Cyrille de Montmollin.

MOTION (suite)

Le président : – Comme la motion Antoine Grandjean 96.150, du 12 no-
vembre 1996, «J 10: Quand la situation impose de l’imagination», est 
combattue, la discussion générale est ouverte.

M. Bernard Soguel : – Après l’excellente intervention de M. Antoine
Grandjean, à laquelle le groupe socialiste peut entièrement adhérer, nous
disons encore que ce qui nous intéresse dans cette motion, ce n’est pas 
tellement qu’elle affirme que le tracé soumis à l’approbation de la
Confédération soit dans l’impasse, ou encore qu’elle permettra de révéler
une fois de plus l’ineptie des services fédéraux. On sort des impasses en y
mettant le temps et la volonté nécessaires. Quant aux services fédéraux,
nous savons depuis quelque temps que l’on utilise volontiers leur rigueur
pour mettre en cause la protection de l’environnement et du paysage en
général.

Ce qui nous intéresse dans la motion Antoine Grandjean, c’est bien plutôt le
fait qu’elle met les autorités cantonales, exécutif et législatif, face à ce qui
pourrait être leur contradiction. Car contradiction il y a lorsque la conception
directrice cantonale de l’aménagement du territoire stipule, en son article 3,
que l’aménagement du territoire vise à la réalisation d’un meilleur équilibre
entre les régions du canton et que le Val-de-Travers, avec d’autres régions,
mais davantage que celles-là, se vide de ses entreprises, de ses emplois, de
sa substance historique, professionnelle, culturelle, de sa vie. Ce ne sont pas
seulement les motionnaires et le groupe socialiste qui le disent, c’est aussi le
Conseil d’Etat dans ses rapports sur l’état de l’aménagement du territoire
cantonal.

Loin de nous de jeter la pierre au gouvernement. Nous savons qu’il a un
souci constant de l’équilibre régional et qu’il a déployé de louables efforts
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pour le Val-de-Travers. Mais c’est bien ce qui est inquiétant, car ces efforts
ont eu des résultats insuffisants pour retourner une situation préoccupante.
Nous doutons donc du projet de l’amélioration de la J 10, que nous avons
pourtant approuvé il y a quelques années. Nous doutons, car depuis notre
approbation, il y a eu des fermetures d’entreprises, des faillites d’entreprises
nouvellement implantées par la promotion économique dans le Val-de-
Travers. Il y a toujours le lancinant épilogue de Dubied. Il y a eu l’échec 
de l’essai du Centre régional des télécommunications. Il y a eu le constat
amer du déséquilibre régional par le Conseil d’Etat.

Ni l’annonce du vote du crédit de l’amélioration de la J 10 ni l’annonce 
de l’engagement des études de ces travaux n’ont apporté le moindre 
frémissement salvateur, comme cela avait été le cas pour le tunnel de la 
Vue-des-Alpes dans les Montagnes neuchâteloises.

Dès lors, faut-il dépenser 17 millions de francs en mettant à mal une réserve
naturelle pour une route mi-chèvre, mi-chou, pour en fait un résultat qui
pourrait être douteux? Lorsque l’on ajoute des montants pour les traversées
des sites complètement urbanisés de Corcelles et de Peseux, il est alors 
permis de se demander si le doute ne risque pas de faire place au constat
que l’on aura beaucoup dépensé pour peu de choses. Beaucoup dépenser,
ce sont environ 350 millions de francs, en comptant la J 10, Corcelles et
Peseux.

Mais, heureusement, il est encore temps de prendre, un peu à l’image de
Rodin, un temps de réflexion pour faire le point ; pour réfléchir par exemple
à la faisabilité d’une liaison en tunnel entre le Val-de-Travers et la Béroche;
pour inventorier les avantages et les désavantages d’un tel projet ; pour
savoir s’il faut continuer d’affirmer l’équilibre régional sans avoir les moyens
de le réaliser ; pour répondre au désabusement du Val-de-Travers pour que
ce désabusement ne devienne pas désespérance; pour préserver les gorges
de l’Areuse, site naturel magnifique.

Trop cher, nous direz-vous, et le Conseil d’Etat le dit, peut-être, mais peut-
être pas si l’on ajoute aux 350 millions de francs économisés à Peseux, à
Corcelles et sur la J 10 quelques millions de francs à économiser à Serrières
pour satisfaire encore une fois la Confédération.

Quoi qu’il en soit, tous ces doutes et tous ces «peut-être» méritent une clari-
fication. Notre amendement à la motion précise que le Conseil d’Etat peut
avancer d’autres idées que le tunnel, ceci pour montrer l’ouverture de notre
démarche. Nous ne sommes pas figé sur l’idée d’un tunnel, mais nous
sommes convaincu que l’argent dépensé doit l’être à bon escient et nous ne
sommes pas convaincu que cela soit le cas avec le projet de la J 10, que ce
soit pour 280 ou 350 millions de francs.

Nous donnons encore l’avis du groupe socialiste sur la position prise par 
le Conseil d’Etat. Le gouvernement a un peu joué les apprentis sorciers en
présentant les négociations avec la Confédération sous un jour très noir
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pour ce qui concerne la J 10. A-t-il grossi les exigences de la Confédération
ou non? En tous les cas, cela alimente encore le doute qui entoure ce projet.

Les délais sont importants et, il est vrai, le Conseil d’Etat a raison, ils le sont
pour aller rapidement de l’avant et économiser, dit le gouvernement, nous
disons qu’ils sont aussi importants pour prendre le temps de réfléchir, pour
dépenser peut-être plus mais à bon escient, peut-être moins aussi à bon
escient, car foncer dans la J 10 peut aussi conduire à la construction d’un
tunnel sous le Creux-du-Van dans vingt ans et à rendre désuète la J 10 
améliorée.

Le Conseil d’Etat nous dit que les géologues sont sceptiques. Peut-être ont-
ils raison, mais peut-être pas non plus. Nous entendions ce matin à la radio
que les ingénieurs et géologues du Lötschberg avaient été trop pessimistes
dans leurs prévisions. Il y aurait trois fois moins d’eau que prévu et la qualité
des roches serait meilleure que prévue. Pour décider en connaissance de
cause, nous avons besoin d’assurances et non d’approximations.

Le Conseil d’Etat fait ensuite peur au Grand Conseil avec des différences de
coûts impressionnantes. On ne peut pas encore une fois se contenter
d’approximations. Lorsque l’on s’apprête à dépenser 300 à 400 millions de
francs, il vaut la peine d’en dépenser au moins un pour prendre en compte
tous les paramètres, techniques, économiques, les paramètres de protection
de l’environnement et de l’aménagement du territoire, le tracé et le coût et
pas seulement les délais et un coût approximatif.

M. Gilles Pavillon: – En premier lieu, nous disons que cette motion nous 
surprend. Surprise passée, nous sommes spectateur quasiment d’un match
libéraux/libéral.

Durant la dernière session, deux rapports touchaient au Val-de-Travers.
Emanant du Département de la gestion du territoire, ils posaient quelques
problèmes. Finalement, concernant les travaux de la réfection de l’Areuse, le
financement a été réglé après que les responsables aient pris des contacts
avec les communes concernées qui n’avaient jamais été contactées.

Vient ensuite le rapport de l’aménagement du territoire où des zones sen-
sibles allaient rendre impossible le ski de fond et le ski alpin à La Robella.
Alors que ce rapport allait être renvoyé à ses auteurs par les députés, le chef
du département l’a intelligemment retiré. Mais, pour argumenter sa déci-
sion, il a évoqué les problèmes de mise en place du sentier de la J 10.
Prendre cet exemple normal dans la procédure de réalisation d’un chantier
pour prétexter le retrait d’un rapport, c’est peu élégant. Mais le faire en 
voulant pénaliser le Val-de-Travers, nous ne pouvons pas l’accepter.

Nous ne pouvons pas non plus souscrire à une motion qui, si elle est 
acceptée, et nous venons de l’entendre tout à l’heure confirmé, va bloquer le
processus d’amélioration de la J 10. Motion votée, la Confédération et ses
offices vont bloquer le projet de la J 10. Non, nous ne serons pas le groupe
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qui va cautionner plus longtemps tous les accidents dus à la dangerosité du
tracé. Non, nous prétendons que les habitants du Val-de-Travers méritent
mieux, ils ont droit à l’amélioration immédiate de la J 10, ce avec quoi les
libéraux-PPN sont d’accord car ils ont voté le crédit routier, et les habitants
du Val-de-Travers ont aussi droit à l’étude d’autres moyens qui pourraient
améliorer les communications. En aucun cas, l’étude d’autres possibilités
doit bloquer les corrections prévues pour la J 10.

Il est vrai que ces corrections peuvent se monter à 230 millions de francs,
cela peut paraître acceptable. Quant aux 480 millions de francs énoncés,
nous pouvons nous poser des questions. Le tunnel, nous le disons au chef
du département, sera aussi confronté, comme il l’a bien accepté, aux opposi-
tions des riverains, des propriétaires et des offices de protection de la nature.

Nous désirons la correction de la J 10 d’abord, puis nous soutiendrons
l’étude d’un nouveau tracé de Noiraigue à Bevaix éventuellement, c’est
pourquoi nous déposons un amendement qui propose un nouveau qua-
trième paragraphe: «Compte tenu de l’urgence d’une amélioration concrète
de l’accès routier au Val-de-Travers, cette étude ne devra en aucun cas signi-
fier un moratoire des mesures prévues par le crédit routier accepté en
1995.»

M. Laurent Debrot : – «J 10: Quand la situation impose de l’imagination».
Voilà un beau titre qui résume bien le problème du Val-de-Travers et nous
remercions M. Antoine Grandjean de nous exhorter à faire preuve ici 
d’imagination.

En effet, le Val-de-Travers, et ses 12.000 habitants, vit une période difficile.
De nombreuses actions ont été menées par le passé pour revitaliser cette
région sinistrée. Malheureusement, la réalité est là, la conjoncture actuelle
touche tout le monde de la même façon, surtout le Val-de-Travers, disons-
nous.

Mais, ce qui affecte le plus le vallon, c’est la sinistrose, un mal terrible, sour-
nois, qui donne aux déprimés qui en sont atteints une vision exagérément
pessimiste de leur environnement, de leur avenir. Tout ce qui les entoure est
noir, les événements qui les touchent sont analysés au premier degré et ne
font que les enfoncer plus dans leur état de passivité morbide. M. Antoine
Grandjean réclame de l’imagination, faculté d’inventer, de créer, de conce-
voir selon le Larousse. Voilà ce qui manque au Val-de-Travers. L’imagination,
c’est aussi la capacité de se faire une image positive de son environnement,
chose qu’une personne dépressive ne peut justement plus faire.

Pourtant, les signes existent. La presse ne manque pas d’en faire écho. Merci
la presse! Nous nous permettons de vous citer ici deux exemples dignes
d’intérêt.

L’horlogerie Piaget & Cie à La Côte-aux-Fées, en novembre dernier, alors que
le village était plus isolé que jamais par les premières chutes de neige,
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annonçait qu’elle envisageait d’agrandir son usine, qui avait passé en six
ans de 130 à 200 collaborateurs. Mais qu’est-ce qui fait rester une telle usine
dans le coin le plus retiré et le plus inaccessible du canton? Ce sont les
sapins. En effet, quand M. Yves Piaget va présenter ses collections à Genève,
il doit organiser un voyage en car jusqu’à son usine dans la campagne 
neuchâteloise, afin que ses acheteurs potentiels d’Extrême-Orient puissent
découvrir les sapins qui plantent le décor quotidien des horlogers de ce 
traditionnel village du Jura. L’environnement intact et inaccessible, ou intact
parce que inaccessible, de La Côte-aux-Fées est devenu un argument de
vente important pour l’entreprise Piaget.

Notre deuxième exemple touche également à l’horlogerie de luxe. Après
avoir créé plus de 60 emplois ces dernières années, la maison Parmigiani de
Fleurier a présenté cet automne sa collection de montres. Elle a attiré plus de
1600 personnes du monde entier en moins d’une semaine à Genève, à
Zurich... Non, à Fleurier, dans cette vallée que d’aucuns veulent décrire
comme isolée du monde, région sinistrée, dit-on. Ne faisons pas de cette
magnifique vallée la cité-dortoir du Littoral neuchâtelois. Ne laissons pas
miroiter à ses habitants qu’un accès direct avec le triangle d’or de la Béroche
pourrait en quoi que ce soit revitaliser leur région.

Les crédits routiers que vous avez octroyés et que vous prévoyez d’octroyer
au Val-de-Travers ne profiteront qu’aux entrepreneurs du bas du canton,
voire hors canton, qu’aux pendulaires qui préféreraient probablement mieux
trouver du travail près de chez eux que de faire des heures de voiture sur des
routes rectilignes ou dans des tunnels éclairés comme des night-clubs, gaz
d’échappement en plus. Ces crédits routiers profiteront aussi aux trans-
porteurs internationaux venant inonder notre pays de produits sans 
concurrence possible ou aux touristes du samedi qui verront un obstacle de
moins à aller faire leurs commissions en France. Les vieux vallonniers, tels
les sages Corses d’Astérix, assis au bord de la route, assisteront au désastre.

Non, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, si les représentants du
Val-de-Travers ici présents et la classe politique gouvernementale n’ont que
cela pour sortir cette vallée du marasme, l’avenir de cette région est plutôt
mal «barré». La population a besoin de se sentir bien chez elle. De bonnes
infrastructures culturelles, sociales, sportives peuvent y parvenir ainsi que
des transports publics efficaces et accessibles à l’ensemble de la population.
Ensuite, les habitants doivent trouver près de chez eux des places de travail,
une structure adéquate de formation, de conseils, de soutien financier. La
création d’un capital pour les risques à l’innovation peut encourager jeunes
et moins jeunes à se lancer dans la création d’entreprises. Mais surtout, la
population du Val-de-Travers a besoin de garder une cohésion et une solida-
rité qui seules leur permettront de garder l’espoir et le désir de rester dans
leur vallon et de le faire vivre.

La construction de routes et de tunnels pour sortir du vallon, outre le fait
d’utiliser de l’argent qui pourrait être beaucoup mieux placé dans la 
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promotion économique endogène – nous rappelons aussi que le bitume
n’est plus un produit du terroir qu’il faut encourager –, aura l’effet pervers de
casser ce sentiment d’appartenir à une région et à ces traditions par la 
dispersion de ses forces vives dans le bas du canton.

Le phénomène que nous décrivons ici de dépersonnalisation d’une région
est déjà sensible à La Chaux-de-Fonds. Après seulement quelques années
d’ouverture du tunnel de la Vue-des-Alpes, ces régions de montagne qui ont
lutté des décennies, voire des siècles, pour survivre ont forgé, génération
après génération, un esprit de convivialité unique qui a fait leur fierté et qui
était reconnu loin à la ronde, ou à l’Areuse. Nous invitons, entre autres, le
Conseil d’Etat, par notre amendement, à engager une réflexion sur ce thème
avant d’entreprendre d’irrémédiables travaux au Val-de-Travers.

Nous en arrivons donc à notre amendement qui propose un quatrième para-
graphe nouveau: «Le Conseil d’Etat est prié d’établir un bilan des incidences
des investissements routiers de ces vingt dernières années sur l’emploi, les
finances publiques et la qualité de vie dans notre canton.» Mais, en bon 
gestionnaire qu’il est, notre exécutif l’aurait certainement fait sans qu’on le
lui suggère, l’analyse des activités passées étant la base d’une gestion 
prospective intelligente et efficace.

Nous nous permettons toutefois de soumettre quelques autres pistes
d’investigation qui nous paraissent dignes d’intérêt :

– bilan énergétique et écologique des travaux, de l’entretien et de l’utili-
sation des tunnels en service actuellement ;

– bilan de l’emprise sur le territoire des nouvelles routes et des nuisances
induites ;

– évolution du trafic motorisé dans le canton et des flux pendulaires ;

– évolution du marché de l’emploi et du marché immobilier dans les
régions touchées ;

– évolution de l’image environnementale et économique que donne notre
canton à l’extérieur de ses frontières ;

– évaluation des coûts globaux des constructions des routes et des 
retombées économiques directes ou indirectes liées aux travaux.

L’acceptation de notre amendement est une condition pour notre soutien à
la motion Antoine Grandjean, vous l’avez compris. Nous rejetterons l’amen-
dement du groupe socialiste qui, en confirmant la vision pessimiste de la
motion, introduit des affirmations mensongères dans le libellé. Le lien entre
nouveaux emplois et voies de communication n’est pas clair du tout,
comme vous le soulignez. A long terme, l’effet inverse pourrait se révéler.

M. Antoine Grandjean: – Il nous paraît important de pouvoir répondre à trois
intervenants.
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Tout d’abord, M. Laurent Debrot, notre préopinant, a donné deux exemples
d’entreprises qui – il y en a heureusement – se développent actuellement au
Val-de-Travers. Mais les faits sont têtus, Monsieur Laurent Debrot, vous
aussi, semble-t-il, dans le dogme que vous développez. Il faut voir le reste. Si
vous regardez les statistiques du canton de Neuchâtel et du Val-de-Travers
plus particulièrement, vous verrez que le nombre d’emplois diminue dans
cette région et l’absence de routes est un fait, un lien, qui a été démontré, à
la diminution des nombreux emplois.

Par ailleurs, on parle de l’aspect pendulaire, du fait que l’on va rendre cette
région pendulaire. Mais elle devient pendulaire aujourd’hui ! Ce n’est pas
grâce à la qualité de la route, elle est déjà en train de devenir une région 
pendulaire!

Nous vous le disons tout crûment : arithmétiquement parlant, pour le vote
d’aujourd’hui, nous devrions accepter votre amendement. Nous nous
disons que cela fait toujours six ou sept voix de plus de notre côté et six ou
sept voix de moins du côté du Conseil d’Etat. Mais, après le développement
que vous avez fait, nous ne pouvons pas accepter cet amendement, parce
qu’il ne va pas du tout dans le sens et dans l’esprit qui étaient les nôtres en
déposant cette motion. Nous nous faisons donc hara-kiri concernant le
groupe des petits partis, nous en avons bien conscience, mais il y a des
limites, dirions-nous, quant aux principes que nous ne pouvons pas 
dépasser.

Concernant en premier lieu l’aspect circulation que le représentant du
Conseil d’Etat a évoqué, on nous dit notamment que le problème de la
Tourne ne sera pas résolu avec le tunnel ou une autre solution de liaison 
du Val-de-Travers. Nous disons que si, parce que le jour où vous aurez en
parallèle une J 20 et une J 10 qui seront de bonne qualité, il est clair que le
passage de la Tourne va perdre une importance considérable et qu’il n’y
aura plus beaucoup d’automobilistes qui utiliseront cet axe-là. Nous vous
rappelons aussi que la J 10 concerne non seulement le Val-de-Travers, 
mais aussi les régions de La Brévine et des Ponts-de-Martel, qui seraient
intéressées par un débouché en direction de la N 5 soit de Neuchâtel d’un
côté, mais également de Lausanne de l’autre.

Deuxième point qui nous paraissait important, c’est l’aspect financier. 
Bien sûr, nous croyons que c’est M. Bernard Soguel qui l’a dit tout à l’heure,
on a essayé de nous faire peur en disant que cela va coûter un million 
de francs. Mais il est question d’investissements de plusieurs centaines 
de millions de francs. Si aujourd’hui nous ne pouvons pas dire halte avant
de faire une bêtise, avant de dépenser 300, 280 ou 350 millions de francs,
les chiffres divergent – nous pensons que nous serons plus près des 350 
que des 280 millions de francs annoncés par le Conseil d’Etat –, si nous 
ne pouvons pas dire aujourd’hui : «Halte, attendons, regardons, étudions
avant de faire quelque chose», c’est que le système a un grave vice de 
fonctionnement.
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En ce qui concerne maintenant les amendements, nous admettons pleine-
ment l’amendement du groupe socialiste. Nous dirions même qu’il améliore
notre texte, rien à redire, il est donc conforme à notre esprit. En ce qui
concerne l’amendement du groupe radical, nous sommes surpris tous les
deux, Monsieur Gilles Pavillon, parce que vous nous dites qu’il faut quand
même faire dépense de 17 ou 20 millions de francs et voir ensuite pour
l’étude pour un million de francs. Soit on fait une étude et l’on dépense
ensuite, soit on ne fait pas d’étude; il n’y a pas d’autre solution.

M. Bernard Jaquet : – Nous aimerions quand même faire une remarque au
sujet de cette proposition de motion, étant entendu qu’en fait cette motion
remet en question les décisions qui ont été prises dans cette enceinte, nous
pensons particulièrement à la route de la J 10 aux portes de l’agglomé-
ration neuchâteloise. Nous disons qu’il serait véritablement dommage de
bloquer des projets qui sont sur le point d’être réalisés parce que effecti-
vement, aussi bien la traversée de Corcelles que celle de Peseux devront
bien un jour être réalisées, quelle que soit la variante qui sera utilisée ou
solutionnée pour le Val-de-Travers.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Nous intervenons pour donner quelques précisions avant que
vous vous prononciez. Nous vous demandons donc de refuser cette motion.
Comme l’a très bien dit M. Bernard Soguel, il s’agit d’abandonner Corcelles -
Peseux. Pour le moment, nous admettons volontiers que tous les projets
demeurent. Mais cela veut dire pour nous très clairement que nous devons
interrompre les études menées sur Corcelles et Peseux, attendre le résultat
de cette étude pour voir où sera situé le futur tracé de la J 10, parce qu’il n’y
aura pas deux tracés J 10, croyez-nous. Si tout à coup nous arrivions à
convaincre le Grand Conseil, le peuple et la Confédération que c’est sous le
Creux-du-Van, cela signifie que la J 10 Corcelles - Peseux est abandonnée.
Nous croyons qu’il faut en être conscient. Pour le moment, la décision
d’accepter la motion veut dire que l’on met tout en stand-by, nous croyons
que c’est clair.

Par ailleurs, M. Bernard Soguel a dit que les coûts ne sont pas très précis, 
il est vrai, ce sont des estimations. Pour arriver aux coûts précis, si vous
acceptez la motion, nous nous efforcerons donc, dans le délai le plus court
possible, de venir devant le Grand Conseil pour une demande de crédit
d’étude destiné à effectuer les sondages géologiques nécessaires afin de
lever les suppositions que vous avez mentionnées pour obtenir un prix le
plus proche de la réalité. Nous sommes donc là tout à fait d’accord.

Enfin, nous croyons qu’il faut se rendre compte que les problèmes du Val-de-
Travers ne peuvent pas être résolus seulement par une route. La volonté du
Conseil d’Etat, nos collègues ici présents peuvent le dire, c’est que nous 
souhaitons mettre tous nos efforts dans l’amélioration de la liaison actuelle si
vous refusez cette motion, tous nos efforts dans la promotion de l’économie
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telle que nous le faisons déjà et que nous comprenons les habitants du Val-
de-Travers. Le refus de cette motion et le débat d’aujourd’hui est important
parce qu’il aura montré cette volonté du Grand Conseil. Mais, en refusant la
motion, cela signifie que ce débat sera un appui encore plus important pour
le Conseil d’Etat dans les transactions qu’il doit mener. Mais, de grâce, ne
nous aventurons pas dans une étude telle que vous l’avez prévue.

On nous dit également : «Mais enfin, maintenant, si cela retarde un tout petit
peu les projets, on peut bien voter un million de francs cette année pour aller
plus loin dans l’étude.» Nous vous rappelons que nous avons eu ce débat il
y a deux ans. Au mois de juin 1995, nous avons présenté au peuple un crédit
où figurait cette amélioration de la J 10. Nous avons vraiment l’impression
que l’on vient là un peu tard. Nous avons des problèmes, mais nous
sommes là pour les résoudre et c’est avec vous que nous voulons le faire.

M. Bernard Soguel : – Il est vrai que nous avons eu un débat il y a deux ans,
nous l’avons reconnu dans la présentation de la position du groupe socia-
liste. L’événement nouveau pour nous, nous croyons l’avoir souligné, est la
reconnaissance et l’annonce par le Conseil d’Etat que l’un des objectifs
essentiels du concept d’aménagement du territoire pour le canton n’avait
pas été atteint, à savoir l’équilibre régional. C’est ce qui nous a fait prendre
conscience d’un véritable problème. Il se pose de manière un peu moins
accentuée pour les Montagnes neuchâteloises, mais il y aura une réflexion à
opérer dans ce sens-là pour les districts de La Chaux-de-Fonds et du Locle.
Pour le Val-de-Travers, nous savons que c’est particulièrement grave.

Comme conséquence, il ne s’agit pas de choisir aujourd’hui, en soutenant la
motion Antoine Grandjean, de décider d’abandonner Corcelles et Peseux à
leur sort. Il s’agit de faire une pause pour réfléchir et prendre des décisions
correctes qui correspondent à l’importance des investissements. Nous ne
savons pas, mais le Conseil d’Etat pourra peut-être nous dire si l’on ne peut
pas poursuivre les négociations qui sont actuellement en cours pour la J 10
et entreprendre l’étude d’un tunnel sous le Creux-du-Van. Ce n’est peut-être
pas possible, nous n’avons pas connaissance des dossiers. Le groupe 
socialiste ne peut donc pas se prononcer d’emblée sur la proposition
d’amendement du groupe radical. Si l’étude que nous demandons et que
nous soutenons démontrait la possibilité d’avoir un tunnel sous le Creux-du-
Van, il faudra évidemment faire certains travaux à Peseux et à Corcelles,
mais qui seront considérablement moins importants que ceux qu’il faudra
faire avec la J 10 actuelle.

Concernant l’intervention de M. Laurent Debrot, nous pouvons être d’accord
sur l’amendement sous forme de motion, parce qu’il serait peut-être bien de
faire une fois une étude sur l’impact des investissements importants que le
canton a faits dans les routes et qu’il devra encore faire dans les routes. Il
faudra peut-être faire une telle étude. Mais, manifestement, dans ce cas-là,
l’amendement a été déposé pour bloquer la motion, ce qui fait que nous
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nous y opposerons. Mais nous accepterons sa transformation en motion si
le groupe des petits partis veut bien nous suivre sur ce plan.

Mme Jacqueline Tschanz : – Monsieur le président, Mesdames et Messieurs
les députés, nous en appelons à votre bon sens. En 1995, le peuple neuchâ-
telois accepte le crédit routier. Enfin, la traversée de Corcelles trouvait sa
route. Les habitants respirent et attendent avec impatience le début des 
travaux. La motion Antoine Grandjean, si elle est acceptée, bloque tous les
travaux décidés et la réalisation de la J 10. Nous demandons donc à 
M. Antoine Grandjean de retirer sa motion. Nous ne plierons pas sous la
pression écologique; primevères et pâquerettes ne sont pas en péril. 
Elles fleuriront au bord des routes et non pas dans un tunnel. Les habitants
de Corcelles et de Peseux ont droit et attendent avec impatience de pouvoir
offrir à leurs enfants une meilleure qualité de vie. Actuellement, la popu-
lation souffre d’un trafic toujours plus intense.

M. Antoine Grandjean: – Nous ne retirons toujours pas la motion.

Deux intervenants ont parlé de l’aspect de la votation populaire. Il est vrai
que c’est quelques chose d’important qui nous a posé problème. Qu’a-t-on
demandé au peuple neuchâtelois? D’abord, il ne lui a pas été dit ce que 
coûterait la J 10 entre le Val-de-Travers et Neuchâtel. Personne ne sait que
cela va coûter les sommes avancées tout à l’heure. Ce n’était pas cela qui
était proposé. C’est le premier point.

Le deuxième point, c’est que, dans une votation populaire comme celle-ci,
nous sommes sûr que le Val-de-Travers a accepté cette votation populaire.
C’était cela ou rien! Bien sûr, si c’est cela ou rien, on se dit : «Alors autant
que l’on nous mette déjà 20 millions de francs là-dessus.» On ne peut pas
tenir, au travers de cette votation, le langage qui a été entendu.

En ce qui concerne Corcelles, nous comprenons bien. Mais il faudra faire un
choix, nous regrettons, entre un problème de confort et de survie écono-
mique. C’est le choix qui doit être fait aujourd’hui, savoir si le confort à
Corcelles, et dans nous ne savons pas combien d’années à Peseux, doit pas-
ser avant le problème de la survie. Nous vous rappelons encore une fois que
le jour où vous enlevez 5000 véhicules/jour et tous les camions qui passent
dans Corcelles, vous aurez résolu une bonne partie de vos problèmes.

M. Marcel Garin : – Nous vous prions de nous excuser, mais il n’y a pas à
rigoler (rires), comme certains l’ont fait dans cette salle.

Nous en voulons pour preuve le fait que, depuis de nombreux mois, nous
étudions le plus consciencieusement possible tous les systèmes qui font
partie de notre canton afin de mettre, en quelque dizaines de pages,
l’essentiel des données pour les élèves du degré moyen de l’enseignement
neuchâtelois. Nous avons beaucoup étudié notamment le réseau des 
transports publics et privés.
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En ce qui concerne le privé qui nous occupe aujourd’hui, il ne s’agit 
pas d’imagination, comme notre collègue du Val-de-Travers le prétend, ni
d’utopie, comme le collègue écologiste vous le propose, avec des sourires
de votre part au moment où il s’exprime, mais de réalité d’un tissu qui est en
place et qu’il s’agit de terminer. Nous remercions M. Pierre Hirschy,
conseiller d’Etat, d’avoir bien donné les éléments essentiels qui tiennent
aussi compte de Corcelles et de Peseux, de traversées indispensables, que
vous le vouliez ou non.

Quant à l’idée d’un tunnel sous le Val-de-Travers avec ses 12.000 habitants,
ce sont des données qui ont déjà été en partie étudiées il y a quarante ans
par l’un de nos collègues radicaux qui proposait trois tunnels au canton de
Neuchâtel, dont un seul a été maintenu.

Quand vous voyez maintenant sur le plan des résultats de vos dispositions
différentes, avouez-le, les collègues libéraux-PPN, les collègues socialistes et
les collègues popistes, vous n’avez pas la même conception de ce réseau de
transports. Nous vous prions de tenir compte de la proposition du conseiller
d’Etat en charge de ce département qui tient compte de toutes les données,
ce d’autant plus, nous nous permettons de vous le dire, cher collègue libéral-
PPN, que nous ne pouvons pas dire qu’il y a seulement deux ou trois magni-
fiques entreprises, de caractère très particulier, qui ont pu se développer au
Val-de-Travers et s’y maintenir dans le secteur tertiaire. Bourquin & Cie S.A.,
qu’est-ce que cela va donner, si vous n’avez pas un moyen de transport? 
Ah, on lève la main, bien joué! Quant à Schmutz S.A., l’entreprise s’est 
déjà déplacée. Nous pourrions vous en citer des dizaines, Mesdames et
Messieurs.

Nous terminons par le petit village des Verrières où nous sommes né, qui
avait 1100 habitants lorsque nous étions enfant, il en reste à peine 700.

Le président : – La parole n’est plus demandée. Nous avons la chance de
nous trouver devant cinq amendements différents. (Rires.)

M. Bernard Soguel : – M. Marcel Garin nous donne de nombreux exemples
qui prouvent que l’on aurait raison de construire un tunnel sous le Creux-du-
Van. Il est vrai qu’il y a plusieurs entreprises qui sont parties du Val-de-
Travers. Il y a d’ailleurs une étude qui a été établie pour un rapport sur l’état
de la promotion économique qui nous a été soumis et qui a montré que de
nombreuses entreprises du Val-de-Travers, y compris des entreprises qui
ont été implantées par la promotion économique, avaient comme principale
préoccupation les liaisons routières. Tout le monde est d’accord pour 
améliorer ces liaisons, Monsieur Marcel Garin, d’après ce que nous avons
compris. Il s’agit de savoir comment.

A Mme Jacqueline Tschanz, nous aimerions dire que nous ne nions pas 
le droit, parce que vous avez utilisé le droit des habitants et habitantes 
de Corcelles et de Peseux, d’aspirer à la tranquillité, avoir soit moins de 
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véhicules, soit des voies de communication moins gênantes pour la 
population. Personne ne nie cela! Il s’agit simplement de savoir comment
on y arrive. Nous croyons qu’avec la proposition de M. Antoine Grandjean,
on y arrivera par d’autres moyens qu’en bouleversant ces deux localités qui
sont des sites urbains importants du canton.

M. Alain Bringolf : – Dans ce débat, nous aimerions encore ajouter une
réflexion, parce que cela vaut la peine, nous semble-t-il.

Nous croyons que beaucoup d’entre nous sont en train de commettre une
grave erreur. La fermeture ou le déplacement d’entreprises, à notre avis, ne
dépend pas d’abord d’une question de routes, mais est la conséquence
d’abord d’une conception de l’économie, puisqu’il y a quand même des
régions bien desservies par autoroute qui sont touchées par le chômage.
Nous ne disons donc pas que les liaisons, qu’elles soient routières ou autres,
n’ont pas d’importance, nous disons qu’elles n’ont pas la première impor-
tance dans la crise dans laquelle nous nous trouvons. Nous devons accepter
que, dans la conception très majoritaire actuelle, ce soient d’abord les inves-
tisseurs qui doivent trouver leur compte au sein des entreprises avant que
celles-ci ne servent les intérêts de la majorité des populations. Il ne faudrait
peut-être quand même pas tout à fait l’oublier !

M. Jean-Pierre Authier : – Nous aimerions nous exprimer ici non seulement à
titre personnel, mais aussi parce que nous croyons que notre groupe est
assez partagé sur la motion Antoine Grandjean et faire entendre quelques
arguments de ceux qui ne voteront pas cette motion.

Nous aimerions tout d’abord dire que nous sommes tout à fait sensible aux
arguments très importants qui ont été évoqués quant à la nécessité d’éviter
que le Val-de-Travers ne dépérisse. Nous avons eu l’occasion, à plusieurs
reprises ici, de manifester notre intérêt au développement du Val-de-Travers.
Nous sommes donc tout à fait sensible aussi au fait que le développement
d’une région dépend, dans une large mesure, des voies de communication.

Mais, est-ce que la solution proposée par la motion Antoine Grandjean va
apporter une réponse au problème? Nous avons un peu l’impression qu’en
en demandant trop à long terme, et peut-être à un terme utopique, nous 
risquons de condamner une amélioration réelle à court terme. Il convient 
en effet d’améliorer ces voies de communication. Le Conseil d’Etat nous 
a dit qu’il rencontrait des difficultés, il nous a expliqué quels étaient les 
obstacles à lever. Il nous a assuré également qu’il était possible d’obtenir des
accords du côté de la Confédération à plus ou moins court terme. Il estime
donc que l’amélioration du tronçon actuel, de la liaison actuelle, n’est pas
une utopie.

C’est une voie difficile, mais qui a été entreprise, qui résulte également des
votations populaires qui sont intervenues. Nous ne pouvons quand même
pas passer sans autre sur la position qu’a prise le peuple neuchâtelois lors
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du vote du dernier crédit routier. Remettre en cause l’amélioration de ce
tronçon, parce que des difficultés ont été rencontrées dans l’élaboration du
dossier, risque de réellement bloquer toute possibilité d’amélioration pour
longtemps, parce que l’étude de ce nouveau tunnel, nous croyons que la
démonstration en a été faite, coûtera non seulement cher mais risque de
déboucher tout de même sur des montants considérables qui semblent 
pouvoir être disproportionnés avec la problématique mise en cause.

Nous croyons donc que nous avons intérêt à dire : «Un tiens vaut mieux que
deux tu l’auras.» Ce tiens, nous pouvons faire confiance au Conseil d’Etat
pour faire avancer ce dossier avec toute l’énergie souhaitable. Il aura certai-
nement entendu aussi quelle est la volonté politique du Grand Conseil,
parce que nous croyons qu’il y a une volonté politique commune d’essayer
de désenclaver le plus vite possible le Val-de-Travers en améliorant ses voies
de communication. Sur ce point-là, nous sommes tous d’accord, cette
volonté doit être manifestée auprès des autorités fédérales.

Par conséquent, une partie des députés de notre groupe ne soutiendra pas
la motion, estimant que nous pouvons obtenir les résultats souhaités, le
désenclavement, par la poursuite des efforts qui ont été entrepris.

Le président : – Nous allons à présent nous prononcer sur les différents
amendements qui nous ont été remis. Premièrement, nous allons voter sur
l’amendement du groupe socialiste au deuxième paragraphe de la motion:
«Cette situation est d’une extrême gravité pour l’avenir de tout un district et
des 12.000 habitants qui y habitent. Malgré la volonté de ses habitants et
l’appui du canton, le Val-de-Travers ne cesse de perdre des habitants, des
emplois et, plus grave encore, de sa substance économique et culturelle. Ne
faut-il dès lors pas marquer beaucoup plus fortement la volonté de ne pas
laisser cette région au bord du chemin? »

M. Gilles Pavillon: – Cet amendement est, pour nous, très intéressant.
Seulement, la dernière phrase, « ... ce projet, auquel peuvent venir s’ajouter
d’autres idées», nous empêchera de l’accepter.

Le président : – Monsieur Gilles Pavillon, vous vous trompez d’amendement.
Il s’agit de l’amendement du groupe socialiste au deuxième paragraphe.
Vous avez évoqué le texte de l’amendement au quatrième paragraphe. Est-
ce que cet amendement au deuxième paragraphe est combattu? Comme ce

n’est pas le cas, l’amendement du groupe socialiste est donc accepté. Cet
amendement vient donc compléter le deuxième paragraphe de la motion
initiale de M. Antoine Grandjean.

Nous passons maintenant au vote sur les amendements aux troisième et
quatrième paragraphes nouveaux proposés par le groupe socialiste. Cet
amendement est donc combattu, nous l’avions compris. Nous vous les 
rappelons également.
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Le Val-de-Travers est la région la moins bien desservie par le réseau 
routier et autoroutier. C’est aussi celle qui rencontre les plus grandes 
difficultés à développer et diversifier ses activités. Le lien entre nouveaux
emplois et voies de communication est clair. La manière la plus rapide et
la plus efficace de renverser cette tendance consisterait à relier le Val-de-
Travers, par un tunnel, à la N 5 sur la Béroche.

Le Conseil d’Etat est prié de réaliser une étude sur la faisabilité et le coût
de ce projet, auquel peuvent venir s’ajouter d’autres idées.

M. Bernard Soguel : – Suite à l’intervention de M. Gilles Pavillon, quand nous
parlons d’autres idées, cela signifie que l’étude qui sera entreprise par le
Conseil d’Etat pourrait démontrer qu’il y a peut-être d’autres possibilités de
se sortir de cette situation. Nous voulions ouvrir vraiment très largement le
débat pour y arriver. Il ne s’agit pas de prolonger le délai, pour aller dans le
sens. Nous sommes aussi d’avis qu’il faut aller le plus rapidement possible.

M. Gilles Pavillon: – C’est bien ce que nous avions compris, c’est pour cette
raison que nous combattons cet amendement.

Le président : – Vous combattez donc cet amendement. Nous allons donc
nous prononcer sur l’amendement du groupe socialiste aux troisième et
quatrième paragraphes nouveaux.

On passe au vote.

L’amendement du groupe socialiste est accepté par 47 voix contre 38.

Nous passons maintenant à l’amendement du groupe des petits partis 
proposant un quatrième paragraphe nouveau, qui sera donc le cinquième
paragraphe: «Le Conseil d’Etat est prié d’établir un bilan des incidences des
investissements routiers de ces vingt dernières années sur l’emploi, les
finances publiques et la qualité de vie dans notre canton.»

M. Gilles Pavillon: – Nous intervenons pour dire que le groupe radical n’allait
pas accepter cet amendement.

Le président : – Nous l’avions compris, nous vous remercions. (Rires.) Nous
allons donc nous prononcer à présent sur l’amendement du groupe des
petits partis.

On passe au vote.

L’amendement du groupe des petits partis est refusé à une majorité 

évidente.
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Nous passons maintenant à l’amendement du groupe radical : «Compte
tenu de l’urgence d’une amélioration concrète de l’accès routier au Val-de-
Travers, cette étude ne devra en aucun cas signifier un moratoire des
mesures prévues par le crédit routier accepté en 1995.»

M. Bernard Soguel : – Nous avions posé une question au Conseil d’Etat.
Nous aimerions savoir s’il est pratiquement possible de poursuivre les 
négociations – parce que d’après ce que l’on nous a dit lors d’une précé-
dente session, le Conseil d’Etat était engagé dans des négociations avec la
Confédération, avec les services fédéraux – parallèlement à l’étude ou si
c’est impossible.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Les discussions pourront se poursuivre, mais aucun travail ni
étude ne pourra être entrepris. La Confédération, pour toute adjudication,
pour tout travail d’études ou de réalisations, nous donne son feu vert
lorsqu’elle estime que nous pouvons commencer. Dans le cas présent, elle
n’acceptera jamais de donner le feu vert pour des travaux dans la direction
Neuchâtel, J 10 actuelle, si le rapport concernant la nouvelle étude n’est pas
terminé. Vous pouvez être sûrs de cela. Elle ne veut pas payer en parallèle
des travaux, ne seraient-ce que d’études ou de réalisations, en même temps
que d’autres travaux se feront. Nous croyons qu’il faut être conscient que
nous avons un moratoire de fait dans les travaux et les études. Les discus-
sions pourront se poursuivre, parce qu’une discussion ne coûte rien, c’est 
simplement du temps, mais, pour les travaux, études et réalisations, nous
devrons attendre.

M. Gilles Pavillon: – Compte tenu des explications du Conseil d’Etat, le
groupe radical va retirer son amendement et s’opposera à la motion.

Le président : – L’amendement du groupe radical est donc retiré.

M. Bernard Soguel : – Nous posons une question complémentaire : où en
sont les études actuelles, parce qu’il y a une partie des travaux d’études qui
ont été faits? Qu’est-ce qui a donc été fait et que reste-t-il à faire? Quelle sera
la durée de l’étude d’un éventuel tunnel sous le Creux-du-Van?

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Les études actuelles pour la J 10 sont des études de détail. Le
projet général est terminé. Pour les routes cantonales, nous travaillons avec
nos services et en collaboration avec des bureaux privés.

Il s’agit donc maintenant de préparer le projet de détail. Il devra être 
abandonné pour le moment sur la J 10, Brot-Dessous - Fretereules. Mais, en
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même temps, nous devons interrompre les études de Corcelles et de
Peseux. Il faut aussi le savoir, c’est lié. La J 10, c’est bien Les Verrières -
Neuchâtel. Les études concernant Corcelles doivent donc être interrompues.
Nous en sommes actuellement à des achats de terrains et de bâtiments, des
opportunités se présentaient. Il faudra abandonner pour un moment.

Pour le tunnel sous le Creux-du-Van, le canton à lui seul ne peut pas assumer
des travaux aussi importants sans que la Confédération lui donne son feu
vert pour le subventionnement, nous vous rappelons qu’il s’agit de 75% de
subventions.

M. Bernard Soguel : – Excusez-nous, mais il y a une deuxième question que
nous avons posée. Quelle serait approximativement la durée de l’étude d’un
tunnel sous le Creux-du-Van?

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Si la motion est acceptée, cela veut dire que nous essaierons de
venir devant le Grand Conseil avec un projet au mois de juin – parce que le
temps presse, a-t-on dit – pour une demande de crédit d’environ un million
de francs, 900.000 ou 1,2 million de francs, vous pensez bien qu’il faut
encore définir le cahier des charges. Ensuite, adjudication et début des 
travaux le plus vite possible. Il faut compter deux ans pour avoir un rapport
bien établi avec des études précises, parce que c’est ce que vous souhaitez,
puisque vous ne vous contentez pas de prix estimatifs.

Le président : – Nous allons donc à présent nous prononcer quant à la prise
en considération de la motion Antoine Grandjean amendée.

On passe au vote.

La motion Antoine Grandjean 96.150, du 12 novembre 1996, «J 10: Quand

la situation impose de l’imagination», est refusée par 50 voix contre 41.

RAPPORT 97.003, VIEILLISSEMENT DE LA POPULATION (suite)

Le président : – Nous revenons à notre ordre du jour. Vous vous souvenez
que nous l’avions laissé au rapport 97.003, Vieillissement de la population.
M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, avait répondu. Comme personne ne

s’était opposé à ce rapport, nous pouvons donc estimer que la prise en

considération du rapport est acceptée, non combattue. Comme personne
ne s’y est opposé et Mme Michèle Berger-Wildhaber ayant accepté qu’on la
classe, la motion Michèle Berger-Wildhaber 92.104, du 6 février 1992,

«Vieillissement de la population dans le canton de Neuchâtel : défis et

lacunes», est donc classée. Nous en venons maintenant au postulat Michèle
Berger-Wildhaber 97.110.
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POSTULATS

97.110 ad 97.003
11 février 1997
Postulat Michèle Berger-Wildhaber
Politique du 3e et 4e âge 2010 : vieillir dans le canton de Neuchâtel

Nous demandons au Conseil d’Etat d’étudier la possibilité d’établir des 
principes directeurs de la politique du 3e et 4e âge 2010 à partir du rapport
établi par l’office cantonal de statistique.

Cette politique doit s’établir sur la base d’une nouvelle conception de la
vieillesse. Les retraités d’aujourd’hui font preuve plus longtemps de 
mobilité, d’initiative et de dynamisme.

Les principes directeurs devraient définir les grandes orientations de la 
politique neuchâteloise du 3e âge:

– autonomie et entraide des personnes âgées ;

– relations sociales entre personnes âgées et entre générations ;

– habitat ;

– amélioration du cadre de vie (autonomie et assistance) ;

– rôle du canton et des communes;

– partenariat secteur public et privé ;

– ressources des personnes âgées ;

– prestations quelle que soit la situation financière en matière de soins :
étude d’une assurance de dépendance;

– participation de personnes âgées aux décisions politiques les concernant ;

– bénévolat.

Les principes énoncés ci-devant devraient permettre de définir les priorités
que notre canton souhaite privilégier.

Cosignataires : E. Berthet, B. Jaquet, W. Haag, M. Sauser, H. Helfer, 
A. Calame, P. Guenot et J. Tschanz.

Mme Michèle Berger-Wildhaber : – Il nous paraît primordial de définir en 
premier lieu les lignes directrices qui permettront de définir la politique du
vieillissement de la population neuchâteloise. Les principes directeurs que
nous avons énoncés dans notre postulat en sont les grandes orientations.
L’Etat sera le coordinateur de cette politique en engageant tant le privé que
les associations paraétatiques et les communes. Parmi les lignes directrices,
nous mentionnons la notion d’entraide et d’autonomie entre les personnes
âgées et entre les générations, en favorisant par exemple l’utilisation des
compétences des personnes retirées du monde du travail. Cela permettrait
d’éviter que ne se créent des ghettos des générations.
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Concernant l’habitat, nous savons combien les personnes âgées souhaitent
rester le plus longtemps possible chez elles. Il serait bon que le Conseil
d’Etat étudie l’option des appartements dits «service compris». Le locataire
paie sa location plus un forfait qui lui garantit la présence d’une auxiliaire de
vie, quelques heures le matin et l’après-midi. Le week-end, les familles sont
chargées de prendre la relève pour s’occuper de leurs proches. Il faudra éga-
lement se soucier de la sécurité sociale des plus défavorisés et se demander
si les prestations complémentaires seront suffisantes.

Nous sommes également certains que le recours aux bénévoles sera très
utile. Cet engagement demande que des professionnels de soins doivent
suivre et conseiller les bénévoles. Les relations sociales peuvent également
être améliorées si l’on diversifie la population des quartiers. Il faut privilégier
les formes d’habitat où l’on vit toutes générations confondues. Améliorer le
cadre de vie des personnes âgées, c’est également le faire pour les handica-
pés et les enfants. Ainsi, un certain pourcentage de nouvelles constructions
devront être adaptées aux besoins des personnes âgées. Les communes
pourraient désigner au sein de leurs services un délégué aux personnes
âgées qui servira de médiateur à leurs habitants.

Le Conseil d’Etat devrait également étudier la possibilité d’introduire une
assurance de dépendance qui permettrait de financer les coûts de la prise en
charge des personnes âgées du quatrième âge, voire du troisième âge déjà.
Cette assurance devrait pouvoir alléger les charges du coût de la santé pro-
voquées par la demande plus importante de soins. Cela permettrait aussi
que le patrimoine que certaines personnes ont acquis ne fonde pas comme
neige au soleil lorsqu’elles sont obligées d’entrer dans un home.

Les menaces pour l’ordre social établi sont évidentes. Il n’y aura plus 
assez d’actifs pour financer le coût des retraités. Il s’agit d’étudier un finance-
ment social fondé sur une autre primauté que celle des prélèvements sur les
salaires. Le défi à relever offre une chance stimulante de forger une société
résolument nouvelle et peut-être plus harmonieuse. Il faut agir vite ; tarder à
rénover notre société serait prendre le risque d’un conflit entre les générations.

Devenus très nombreux, les anciens pourraient privilégier le repli sur soi 
et les intérêts des seuls retraités dans tous les scrutins. De leur côté, mino-
ritaires, les actifs pourraient perdre patience. Profitons de ce que nous 
disposons d’une saine pyramide des âges pour entreprendre. Nous pouvons
également imaginer la création d’une commission extraparlementaire où
siégeraient des personnes âgées qui seraient à même de faire des propo-
sitions les concernant.

Mis à part les principes directeurs de la politique du troisième âge dans
notre canton, il est évident, comme l’a dit le Conseil d’Etat, que la promotion
économique doit continuer tous ses efforts dans notre canton, tout spécia-
lement dans les régions les plus touchées par le vieillissement de la 
population, soit le Val-de-Travers, Le Locle et La Chaux-de-Fonds. Des postes
de travail créés amènent de nouvelles familles dans nos régions.
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Comme l’a également signalé le Conseil d’Etat, améliorer le cadre de vie 
des familles est important. La dernière étude sur la pauvreté en Suisse met
justement le doigt sur des familles avec enfants. Beaucoup de familles
auraient la générosité d’avoir plusieurs enfants. Seulement, la vie est si
chère, la fiscalité n’est pas favorable à la famille et les prélèvements sur les
salaires sont si lourds qu’il devient impossible d’assumer la venue d’un 
troisième, voire d’un quatrième enfant. Souvent, pour nouer les deux bouts,
le conjoint doit assumer une part d’un salaire supplémentaire.

Le problème de l’immigration et du regroupement familial devra également
être abordé. Certains cantons ont déjà annoncé qu’ils fermeraient leurs
portes. Cette attitude nous inquiète, mais nous savons que notre canton, qui
vient d’accepter un rapport sur l’intégration des étrangers, n’ira pas jusqu’à
cet extrême. Heureusement, les entreprises étrangères qui s’implantent sur
notre territoire cantonal font que nous sommes amenés à côtoyer d’autres
identités et nous obligent à une ouverture.

C’est à partir du rapport de l’office cantonal de statistique que nous avons
tiré quelques propositions pour créer une véritable politique sur la vieillesse
dans notre canton. Selon ce qui se fait déjà ou est en voie de se faire, nous
demandons au Conseil d’Etat de parer au plus pressé en nous indiquant
quelles sont les priorités à privilégier afin de ne pas être dépourvus 
demain. Le groupe radical espère que le postulat pourra être accepté par
notre parlement et notre exécutif.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – En lisant le postulat Michèle Berger-Wildhaber, en entendant
aujourd’hui son argumentation y relative, le Conseil d’Etat comprend 
mieux la remarque qu’elle a faite hier sur la minceur de son rapport, non 
pas sur le nombre de pages qui était quand même assez important, mais 
sur les propositions, parce qu’il s’agit d’un programme plus que de légis-
lature, mais de société que le Conseil d’Etat est prié d’examiner par le 
postulat Michèle Berger-Wildhaber. Cela ne veut pas dire que, parce qu’il est
vaste, il n’est pas possible à accomplir, qu’il n’est pas intéressant, bien au
contraire.

Nous aimerions faire un certain nombre de remarques dans le cadre de ce
que Mme Michèle Berger-Wildhaber a dit tout à l’heure et de ce qui a été
déclaré hier notamment par Mme Francine John, MM. Claude Bugnon et
Raoul Jeanneret.

Tout d’abord, celui des perspectives, M. Claude Bugnon a fait allusion hier
au rapport Kneschaurek, ou du moins aux prévisions que celui-ci contenait,
pour voir que notre situation s’est modifiée. Comme beaucoup d’études,
cela donne un éclairage au moment où on le fait, mais cela ne permet pas
d’aller plus loin. C’est la raison pour laquelle, Madame Michèle Berger-
Wildhaber, le Conseil d’Etat est convaincu que si l’on s’en était tenu 
uniquement aux mouvements naturels que notre canton connaissait en
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1950, on aurait parlé d’un vieillissement beaucoup plus rapide. Mais il y a eu
le problème de l’immigration qui a fait augmenter la natalité et la fécondité
et, par conséquent, baisser le vieillissement.

Si l’horlogerie – vous nous direz que cela fait beaucoup de «si», que c’est
une musique difficile à mettre en place – n’avait pas perdu 15.000 emplois,
beaucoup de jeunes Neuchâtelois et Neuchâteloises seraient restés vivre 
ici et, par conséquent, nous n’aurions pas le même problème de vieillis-
sement.

Est-ce que nous pouvons dire que nous sommes sûrs actuellement qu’en
2010 ou en 2020 il y aura moins d’actifs que de retraités? Non, nous ne le
pouvons pas. Si notre canton restait quand même attractif, comme il l’est
pour certaines entreprises américaines – donc pour une immigration qui ne
serait peut-être plus latine, mais plutôt anglo-saxonne, ce qui pose des 
problèmes de langue qui font peur rien que d’y penser –, cela modifierait
indiscutablement le vieillissement.

Il faut donc faire une réflexion. Mme Michèle Berger-Wildhaber a raison sur un
plan, il faut se préparer. La préparation que nous préférons, c’est celle dont
M. Claude Bugnon nous a parlé hier, c’est-à-dire la préparation économique.
Quand nous disons, nous, ce n’est pas une opinion personnelle, ce n’est pas
le Département de l’économie publique, nous croyons que nous pouvons
dire que ce sont les Neuchâtelois qui ont démontré qu’ils étaient très 
attentifs – la discussion qui a eu lieu tout à l’heure sur la J 10 l’a une nouvelle
fois souligné – au développement économique. Nous croyons que c’est cela
qui permettra, non pas de résoudre toutes les questions, mais de répondre à
certaines sur des mesures sectorielles à prendre dans les domaines de la
santé, de l’enseignement, de l’assurance-vieillesse et survivants (AVS), des
transports, etc.

Il est difficile de dire si nous devons nous préparer à une situation dont nous
ne sommes pas sûrs qu’elle se produira, ce qui va mobiliser, même avec le
bénévolat, situation très intéressante, de l’énergie et des fonds. Le Conseil
d’Etat pense plutôt qu’il faut agir sur l’origine, donc créer ces emplois, créer
toute cette infrastructure qui permettrait le développement du canton plutôt
que de s’en prendre aux conséquences de ce qui se passerait si cela n’allait
pas bien.

Très souvent, disait récemment un sociologue français, quand la lumière
rouge s’allume, le témoin rouge s’allume, comme on l’a parfois dans sa 
voiture, nous cherchons plutôt à éteindre le témoin qu’à essayer de 
comprendre la cause pour laquelle il s’est allumé. C’est bien à cela que le
Conseil d’Etat souhaite en tout cas réfléchir avant de répondre à cette 
question.

L’encouragement de la politique familiale, Mme Francine John et M. Raoul
Jeanneret en ont été les porte-parole hier dans leurs interventions, est 
un souci généralement partagé et dont on peut dire, même si l’on peut
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considérer que ce qui est fait est insuffisant, qu’il est quand même entré
dans les mœurs de notre société. En matière de politique familiale, nous
sommes convaincu, Madame Francine John et Monsieur Raoul Jeanneret,
que nous ne pouvons pas, pour deux raisons, mener une politique neuchâ-
teloise.

La première raison est évidente, dirions-nous, elle saute aux yeux, c’est qu’il
n’y a pas de frontières, Dieu merci, il n’y a pas de rideau de fer quand vous
sortez de La Chaux-de-Fonds en direction des cantons du Jura ou de Berne,
comme il n’y en a pas plus quand on est dans le canton de Vaud. Nous
l’avons vu en matière de politique familiale, l’influence d’un canton dans le
puzzle suisse n’est pas déterminante. De surcroît, cette liberté de circulation
peut provoquer, provoque pour certains un tourisme familial. Il arrive que
des personnes, nous l’avons entendu la semaine passée, nous disent :
«Nous allons aller habiter la ville de Neuchâtel parce qu’elle propose des
appartements aux familles, alors que la commune de X...» – dont nous ne
citons pas le nom parce que les habitants de cette commune suburbaine de
Neuchâtel pourraient s’en choquer – « ... se moque des familles et ne met
pas d’appartements à leur disposition.»

La deuxième raison, c’est que Neuchâtel n’a pas l’attractivité d’autres
régions, comme le Bassin lémanique ou la région zurichoise par exemple.
Plusieurs fois hier, croyons-nous, dans vos interventions, nous avons parlé
de la Suède. Ils ont fait une expérience et ils regardent maintenant ce qui va
et ce qui ne va pas. La politique familiale de la Suède est différente de la poli-
tique familiale de la Suisse dans la conception économique, nous ne disons
pas dans la conception sociale, humaine, humanitaire, si nous pouvons dire.

La Suède ne connaît pas d’émigration, les gens ne vont pas spontanément
travailler en Suède pour trente-six mille raisons qui tiennent aux conditions
météorologiques, à l’isolement, mais c’est un pays qui n’a pas plus d’habi-
tants que la Suisse. La Suède est bien obligée, si vous voulez nous passer
l’expression, de fabriquer sa population, alors que la Suisse, nous l’avons
vécu en tout cas depuis cinquante ans, n’a pas besoin de fabriquer sa popu-
lation parce qu’elle est assez attractive au centre de l’Europe. Nous ne nous
trouvons donc pas dans la même situation.

Mais, si nous pratiquons une politique familiale, excusez-nous, nous 
disons – M. Francis Matthey n’est pas là mais il nous appuierait – coûteuse
mais efficace, humaine, nous allons donc probablement, sans que cela soit
déterminant pour le nombre de naissances, augmenter la fécondité et la
natalité. Nous allons donc atteindre au vieillissement, tout cela pour, si nous
n’assurons pas les emplois dont parlait M. Claude Bugnon hier, connaître à
nouveau ce que nous avons vécu à la fin des années 1970 et dans les années
1980, c’est-à-dire un départ massif de jeunes habitants de ce canton pour
des régions où ils trouveront du travail.

Nous ne l’avons pas fait en écoutant la bande d’enregistrement, mais en 
prenant des notes hier, si nous additionnons l’ensemble des mesures 
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sectorielles à prendre qui ont été citées dans le débat de hier, nous 
reviendrons sur les propositions de Mme Michèle Berger-Wildhaber, on nous
dit ce qu’il faut faire :

– logements individuels ou collectifs, politique en matière de homes par
exemple ;

– santé : politique en matière de gériatrie ;

– emploi : favoriser le travail à temps partiel ;

– intégration des étrangers : naturalisation facilitée, c’est le postulat 
dont nous parlerons tout à l’heure ; regroupement familial ; double 
nationalité ;

– collaboration Etat et associations : Pro Senectute et Association suisse
des vieillards, invalides, veuves et orphelins (AVIVO) par exemple ;

– financement de l’AVS;

– poursuite et intensification de la formation continue;

– développement de l’Université du troisième âge;

– limite d’âge dans les commissions ;

– fiscalité : deuxième pilier et prestations complémentaires ;

– utilisation du capital des caisses de pensions pour favoriser le dévelop-
pement économique;

– politique des transports publics.

C’est ce que vous avez dit hier, Madame Francine John, Messieurs Claude
Bugnon et Raoul Jeanneret. C’est donc plus qu’une motion, vous êtes
d’accord, c’est même plus qu’un programme de législature. C’est la raison
pour laquelle nous ajoutons à cette liste – par ailleurs intéressante, géné-
reuse et que nous ne remettons pas en cause – l’entraide dans une généra-
tion, le bénévolat, l’habitat, avec cette notion de «service compris» qui
existe déjà et que vous souhaiteriez développer, la question de savoir si le
revenu minimum des prestations complémentaires est suffisant ou non et le
problème du mélange des âges.

A ce sujet, Madame Michèle Berger-Wildhaber, nous avons, comme vous
probablement, vécu quelque chose d’amusant. Nos parents sont allés
construire une villa dans un quartier qui n’était pas habité du tout. Cela a
ensuite essaimé autour de chez nous et une tour a notamment été
construite. (Voix.) Oui, absolument, on a dû arracher la vigne, vous avez rai-
son de rappeler ce triste épisode. Dans cette tour, il y avait beaucoup
d’enfants au début des années 1970 qui, excusez-nous de sombrer dans la
grossièreté, nous « emmerdaient» parce qu’ils faisaient du bruit, ils venaient
nous voler des fruits.

Maintenant, cette tour est presque un asile de «vieux». Ce sont des 
personnes qui ont notre âge, les enfants sont élevés, ils sont partis et il 
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n’y a plus ces cris. Nous en venons presque à les regretter, nous nous 
disons que c’était quand même mieux quand les enfants allaient dans la 
piscine, qui n’est plus remplie en été, parce qu’elle n’est plus utilisée. Il faut
attendre que les «vieux» soient repartis dans les homes, que l’on ait remis
des jeunes et l’on pourra de nouveau remplir la piscine.

Le délégué aux personnes âgées, le problème des délégués est un peu 
à la mode, il faut que tout le monde soit délégué à tout. L’assurance du 
quatrième âge, cela serait peut-être une très bonne idée, il faudrait creuser.
Tous les problèmes liés au fondement social sont des problèmes impor-
tants. Mais cela en fait trop. Georges Brassens, à un moment donné 
dans une de ses chansons, dit : «Pour un tel inventaire, il faudrait un
Prévert.» Ma foi, Jacques Prévert n’est pas membre du Conseil d’Etat pour
le moment!

C’est la raison pour laquelle, nous avons averti Mme Michèle Berger-
Wildhaber, nous souhaiterions, Mesdames et Messieurs, faire application de
l’article 80, alinéa 3, de la loi d’organisation du Grand Conseil et vous
demander de traiter la décision du postulat à la session du mois de mars,
dernier moment pour nous, parce que si nous ne le faisons pas au mois de
mars, cela sera une autre personne qui le fera à notre place. Nous vous
demandons de laisser le temps au Conseil d’Etat de vous dire si nous pou-
vons l’accepter, parce que cela ne sert à rien de dire que nous acceptons le
postulat parce que nous ne pouvons pas faire autrement, nous ne pouvons
pas dire que nous sommes contre et que nous revenions dans deux ans
avec un rapport dont on nous dit qu’il est mince, nous préférons discuter
entre nous.

En plus de cela, ce n’est pas le Département de l’économie publique qui
pourra assumer le leadership de ce rapport, parce que c’est plutôt le
Département de la justice, de la santé et de la sécurité. C’est donc ce 
département qui devra assumer cette étude plus que le Département de
l’économie publique, à part les prestations complémentaires. Sans vouloir
vous couper vos effets, si vous aviez quelque chose à dire, nous sommes
prêt à l’écouter, mais nous vous rendrons notre réponse après avoir 
examiné les possibilités dans un délai de deux ans, pour que M. Claude
Borel ne vienne pas de nouveau nous dire que nous fossilisons les motions
ou les postulats.

Le président : – Le Conseil d’Etat ne prend donc pas position sur le postulat,
faisant état de l’article 80, alinéa 3, de la loi d’organisation du Grand Conseil,
que nous nous permettons de vous relire : «Après le développement du 
postulat, le Conseil d’Etat ou le Grand Conseil peut toutefois décider le 
renvoi de la discussion à une prochaine séance ou à la session suivante.» Le
Conseil d’Etat a donc décidé, c’est son droit, de faire appliquer cet article.
Nous parlerons et nous prendrons donc acte ou non de ce postulat lors de
notre prochaine session.
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97.113 ad 97.003
11 février 1997
Postulat du groupe socialiste
Naturalisation facilitée

Les études récentes du Conseil d’Etat sur le vieillissement de la population
dans le canton de Neuchâtel et celles, sur ce sujet, de l’Office fédéral de la
statistique au niveau suisse mettent clairement en évidence le rôle central de
l’immigration pour freiner et compenser partiellement le déficit démogra-
phique des jeunes.

Bien que jouant une fonction économique et démographique très impor-
tante, l’immigration et la présence de personnes étrangères sont l’objet
d’une très grande sensibilité politique dans la population.

Pour que notre canton puisse conserver à l’avenir une marge de manœuvre
en matière d’immigration, il convient d’améliorer l’intégration et de valoriser
encore davantage, par une meilleure information des intéressés, par un
abaissement du coût et par un esprit d’ouverture dans les procédures,
l’acquisition de la nationalité suisse.

Signataires : R. Jeanneret, B. Bois, C. Borel et J.-J. Delémont.

M. Raoul Jeanneret : – Hier, nos discussions ont porté sur l’amplitude du
phénomène du vieillissement qui touche la population neuchâteloise. Parmi
les moyens propres à corriger cette évolution, nous disposons de l’immi-
gration et de la naturalisation. La première a marqué et marquera la 
politique démographique de la Suisse, mais elle demeure délicate à 
appliquer car elle engendre le plus souvent des réactions épidermiques, des
poussées de fièvre xénophobes, quand elle atteint des seuils dits de 
tolérance, d’ailleurs tout à fait artificiels puisqu’une ville peut se montrer
tolérante avec plus de 40% d’étrangers et une bourgade intolérante avec
moins de 10%.

Cependant, pour limiter cette fâcheuse impression d’envahissement, nous
proposons au Conseil d’Etat d’agir sur la seconde, la naturalisation. Nos 
faiseurs de Suisses pourraient ainsi garantir un certain équilibre proportion-
nellement acceptable entre population suisse et population étrangère. Plus
les naturalisations seront nombreuses, plus la marge de manœuvre en
matière d’immigration sera grande.

Toutefois, nous pensons que la naturalisation ne se multipliera que si l’on
assure certaines conditions à sa demande.

Premier point, l’intégration: nous pensons en effet qu’un étranger bien
intégré au milieu socio-économico-culturel dans lequel il vit entreprendra
plus facilement une demande de naturalisation.

Deuxième point, l’information: nous pensons que l’étranger bien intégré ne
songera pas forcément à se faire naturaliser. Il faut donc lui en suggérer
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l’idée. Le Conseil d’Etat est invité à réfléchir au meilleur moyen d’infor-
mation à mettre en œuvre pour que le message passe : brochures particuliè-
rement attrayantes, lieux d’information, mandats confiés au délégué aux
étrangers ou à la communauté neuchâteloise d’intégration, etc.

Après l’action législative menée en faveur des jeunes étrangers de la
deuxième génération à partir de 16 ans s’inspirant de la convention de réci-
procité entre cantons romands, procédure simplifiée et réduction de trois à
deux ans de l’exigence de résidence dans le canton, le Conseil d’Etat est
invité à examiner comment il peut rendre plus facile la naturalisation des
étrangers de la première génération.

Troisième point, l’abaissement des coûts : si le candidat âgé de moins de 
25 ans au moment de la demande de naturalisation ainsi que l’étranger de la
deuxième génération sont exonérés de taxes, il n’en est pas de même pour
tous les autres demandeurs qui doivent s’acquitter d’une taxe de base de
500 francs, si nos renseignements sont justes, et d’une taxe complémentaire
calculée sur le revenu annuel et la fortune des candidats.

Par exemple, pour un revenu de 50.000 francs, si nous avons bien compris la
loi, jusqu’à 30.000 francs, on paie 2% et, pour la tranche de 20.000 francs, 
on paie plus de 4%, ce qui reviendrait environ à 1400 francs. Pour une
bourse, supposons que l’on ait une même personne qui a une fortune 
de 50.000 francs, il faudrait calculer jusqu’à 30.000 francs 1%, jusqu’à 
20.000 francs 2%, ce qui ferait 2100 francs de taxe complémentaire sur la 
fortune et le revenu, plus les 500 francs de taxe de base, soit 2600 francs. Le
Conseil d’Etat est là aussi invité à étudier l’abaissement des coûts pour lever
l’obstacle pécuniaire qui peut être dissuasif pour des couples avec enfants
notamment.

Quatrième point, l’esprit d’ouverture dans les procédures : comme il l’a
accordé aux jeunes de la deuxième génération, nous demandons que la pro-
cédure simplifiée de naturalisation soit généralisée. Nous pouvons imaginer
un raccourcissement et une simplification de la procédure, qui, nous le 
rappelons, touche les trois niveaux politiques suisses, l’Office fédéral de la
police, le Département de justice du canton, le Conseil communal, la 
commission communale de naturalisation et, finalement, votre autorité
législative, puisque le Grand Conseil se prononce sur l’acceptation finale de
la naturalisation.

A preuve, nous avons la décision du Grand Conseil zurichois prise ce lundi
d’accorder la naturalisation facilitée aux étrangers de 16 à 25 ans nés à
l’étranger et qui ont fréquenté les écoles suisses pendant cinq ans au moins,
les plaçant sur un pied d’égalité avec les jeunes étrangers nés en Suisse.
Nous pensons que nous pourrions aussi dans notre canton étudier des voies
nouvelles.

Sur le plan légal, il faudrait aussi se poser la question de savoir quelle marge
de manœuvre il nous reste pour favoriser cette accélération.
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Nous invitons les autres groupes à soutenir nos propositions, en ayant à
l’esprit que nous avons là une réponse partielle au lancinant problème du
vieillissement de la population neuchâteloise.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Afin d’éviter tout malentendu, il est bien entendu que le Conseil
d’Etat, il le dit d’emblée, accepte ce postulat.

Ce n’est pas pour parler de naturalisation facilitée. Si nous mettons les
points sur les i, ce n’est pas parce que nous avons peur de Mme Lonny
Flückiger et de ses séides, mais parce que nous nous trouvons dans le
domaine du droit fédéral et, dans certains esprits inattentifs, on confond les
compétences cantonales avec les compétences fédérales, ce que n’a pas fait
M. Raoul Jeanneret. Que l’on soit clair, sur le plan de la naturalisation facili-
tée, il n’y a que le conjoint d’un ressortissant suisse qui peut en bénéficier
ainsi qu’un enfant de père ou de mère suisse lorsque les parents ne sont pas
mariés. Sinon, il n’y a pas de naturalisation facilitée, le peuple ayant malheu-
reusement refusé la modification constitutionnelle.

Cela a été fait et vous vous rappelez que vous avez décidé en novembre 1996
de procéder à la révision de notre loi cantonale sur le droit de cité et de
l’adapter à la convention de réciprocité passée par les cantons membres de
la Conférence des gouvernements de Suisse occidentale. Cette révision tend
à diminuer les conditions de résidence dans le canton, étant admis que le
fait de résider en Suisse, les douze ans, est la seule condition importante à
appliquer.

Nous arrivons donc maintenant au problème de l’information des intéres-
sés. L’information peut être faite, dirions-nous, de deux façons, par des circu-
laires notamment, pour utiliser un terme que tout le monde comprend, des
administrations communales et des services de l’état civil et des étrangers.
On peut aussi avoir un caractère unique sous forme d’un cycle de confé-
rences que l’on pourrait faire dans les districts et les institutions.

L’idée, tout en disant que nous allons l’étudier, l’approfondir, que nous en
avons est qu’il faut surtout le faire auprès des jeunes, peut-être au moment
où ils atteignent leur majorité, à 18 ans, sous une forme à déterminer et leur
expliquer qu’ils ne perdent pas leur nationalité d’origine, pour la plupart
d’entre eux en tout cas, et que cette naturalisation n’est pas compliquée,
qu’elle est même gratuite si l’on est né en Suisse.

Vous avez raison sur les problèmes d’émoluments, nous pouvons encore y
réfléchir. Il y a quand même entre 120.000 et 200.000 francs de recettes par
année, il faut donc peser tout cela. Il ne faut pas supprimer ces recettes et dire
ensuite que l’on n’augmente pas la quantité de personnes qui se naturalisent.

La procédure d’enquête doit aussi être encore allégée. Nous croyons que la
commission des naturalisations du Grand Conseil s’est mise d’accord avec
la police pour un type d’enquête.
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Voilà, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, ce postulat est,
conformément à ce que M. Raoul Jeanneret a dit, non pas quelque chose de
fondamental, mais de complémentaire, d’utile. C’est la raison pour laquelle
nous vous engageons à accepter ce postulat.

M. Jean-Claude Kuntzer : – Nous voudrions rappeler que le groupe radical
avait déjà déposé le postulat 90.117, du 19 mars 1990, «Pour une naturali-
sation simplifiée», dans ce sens-là, qui avait d’ailleurs été accepté par le
Conseil d’Etat.

Le président : – Le postulat du groupe socialiste 97.113, du 11 février 1997,

«Naturalisation facilitée», n’étant pas combattu, il est donc accepté.

Nous travaillerons jusqu’à 14 heures, mais pas plus tard parce que la 
commission financière siège ensuite. La commission financière, à la fin de
notre débat, vers 14 heures, disposera d’un quart d’heure, une demi-heure
pour faire un tour à la buvette avant de reprendre ses travaux.

Nous profitons de faire une autre communication. Nous aimerions qu’à
l’issue de nos travaux le bureau du Grand Conseil se réunisse rapidement
pour régler un petit problème autour de notre pupitre, nous vous en 
remercions.

SÉANCE DU 12 FÉVRIER 1997 2675

Postulats (fin)



Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

I. INTRODUCTION

Unique en Suisse, l’Ecole suisse de droguerie bénéficie d’une longue his-
toire puisqu’elle fut fondée en 1905 par l’Association suisse des droguistes
(ASD). Installée d’abord dans une aile du bâtiment de l’Ecole supérieure 
de commerce de Neuchâtel, elle prend possession de ses locaux actuels 
(rue de l’Evole 41 à Neuchâtel) en automne 1951. Ces locaux rénovés et
agrandis de l’aile est appartiennent à la Fondation en faveur de l’Ecole 
professionnelle suisse de droguerie, fondée le 5 décembre 1949. Reconnue
d’intérêt public, elle supporte les frais hypothécaires, les assurances, les
réparations, les extensions, les amortissements ainsi que la gérance des
immeubles.

Une nouvelle extension (aile ouest) est achevée en octobre 1974. 
L’Ecole suisse de droguerie est alors intégrée comme section au Centre de 
formation professionnelle du Littoral neuchâtelois à la fin de l’année 
1977.
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Véritable école professionnelle, l’Ecole suisse de droguerie se distingue par
son statut particulier relevant à la fois des pouvoirs publics (Confédération,
canton, commune de Neuchâtel) et de l’initiative privée au travers de
l’Association suisse des droguistes et de la fondation propriétaire des 
bâtiments.

Les relations entre ces divers partenaires sont réglées au travers d’une
convention du 11 mai 1993, convention déléguant notamment au Conseil
d’Etat la haute surveillance de l’école. Par ailleurs, un contrat lie la fonda-
tion à la ville de Neuchâtel quant à l’utilisation des bâtiments de la rue de
l’Evole 41. Le texte de cette convention figure en annexe du présent rapport.
Signée le 11 mai 1993, elle a notamment permis un désengagement finan-
cier réel de la commune de Neuchâtel et de l’Etat. En compensation,
l’Association suisse des droguistes s’est vu garantir une contribution
annuelle de résidence, respectivement de 50.000 francs pour la commune 
et 150.000 francs pour l’Etat. On remarquera que l’engagement financier 
sollicité pour ces transformations respecte approximativement la proportion
de ces contributions.

Le Grand Conseil neuchâtelois sollicité en mars 1951 puis en octobre 1971 
a accordé les subventions cantonales relatives à l’achat, puis à l’extension
des bâtiments. Le Conseil d’Etat – conformément à l’ancienne législation sur
les constructions scolaires – a accordé divers crédits complémentaires en
1984-1985.

Conformément à la révision de la loi sur la formation professionnelle, 
adoptée par votre Conseil le 3 octobre 1994, le présent rapport a pour objet
de justifier l’octroi d’un crédit de 709.000 francs pour la transformation des
bâtiments de l’Ecole suisse de droguerie.

II. L’ÉCOLE SUISSE DE DROGUERIE

1. Situation actuelle

Le cours supérieur (effectif oscillant entre 50 et 80 étudiants) prépare à
l’obtention de la maîtrise de droguiste – titre reconnu par la Confédération –
et dont le déficit d’exploitation, toutes subventions déduites, est pris en
charge par l’Association suisse des droguistes. Les bâtiments de l’Evole 41
abritent également d’autres filières de formation:

– les cours professionnels pour apprentis droguistes (42 élèves) ;
– les cours professionnels en médecine dentaire (28 élèves) ;
– la préparation au brevet fédéral de masseur (13 candidats) ;
– divers cours dans le secteur paramédical (40 participants).
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2. Perspectives

Par ordonnance du 15 août 1996 et sous réserve de la procédure de 
reconnaissance en cours, le Département fédéral de l’économie publique –
conformément à l’article 61 de la loi fédérale sur la formation profes-
sionnelle – a fait de l’Ecole suisse de droguerie une école supérieure : la
durée des études passe de dix-huit à vingt-quatre mois, les programmes, les
exigences ainsi que les conditions d’admission et d’obtention du titre ont été
modifiés en conséquence.

Ainsi donc, la volée 1995-1997 pourra se prévaloir du titre protégé de 
«droguiste diplômé ES», ce qui constitue une indiscutable revalorisation
des qualifications offertes par l’Ecole suisse de droguerie.

Le champ des prestations offertes par l’Ecole suisse de droguerie pourrait
encore être élargi en créant une Ecole supérieure de gestion commerciale
(ESGC) conformément à l’ordonnance fédérale en la matière. Cette forma-
tion en emploi de quelque 1500 périodes serait destinée prioritairement aux
artisans et commerçants ne disposant pas d’un bagage suffisant dans le
domaine de la gestion. Accessible aux porteurs d’un CFC qui peuvent 
justifier de deux ans de pratique, voire sur examens aux porteurs d’un 
CFC de type non commercial, cette nouvelle formation serait répartie sur
trois ans.

Elle serait – sous réserve de l’octroi des subventions légales, fédérales 
et cantonales relatives au perfectionnement professionnel – autofinancée
par la perception d’une finance de cours de l’ordre de 3500 francs par
semestre. Cette formation destinée aux porteurs de CFC n’émargerait en
aucune façon sur le public potentiel de l’Ecole supérieure de cadres pour
l’économie et l’administration, public porteur d’une maturité professionnelle
et disposé à accomplir des études supérieures à plein temps d’une durée de
trois ans.

L’analyse des contenus du programme de cette future Ecole supérieure 
de gestion commerciale montre que la moitié des matières prévues 
figure dans l’actuel plan d’étude-cadre de l’Ecole suisse de droguerie. 
Ainsi, en introduisant un système modulaire de formation, on pourrait 
donc offrir un diplôme d’Ecole supérieure de gestion commerciale à travers
la fréquentation partielle des cours de l’Ecole suisse de droguerie. Ce 
sont les disciplines de gestion et des langues qui offriraient ces séquences
communes.

Ce projet pourrait se réaliser en 1997 ou en 1998, probablement sous la
forme d’une école cantonale placée sous mandat de gestion. En effet, cette
formule, d’ores et déjà utilisée pour l’Ecole cantonale des métiers de la terre
et de la nature, l’Ecole technique du soir, l’Ecole supérieure neuchâteloise
d’informatique de gestion, permet de renforcer le contrôle des autorités 
neuchâteloises sur un patrimoine bâti qu’elle contribue à développer et à
entretenir. Nous soumettrons ultérieurement à votre Conseil les modifi-
cations légales nécessaires.
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En résumé, ce nouveau projet en articulation étroite avec l’Ecole suisse de
droguerie permettrait :

– d’augmenter l’offre régionale de perfectionnement destinée aux porteurs
de CFC et ainsi d’élargir le bassin de recrutement de nos institutions de
formation;

– d’offrir une formation bilingue et largement autoporteuse aux personnes
souhaitant renforcer leurs compétences dans le domaine de la gestion;

– de conforter les effectifs de l’Ecole suisse de droguerie, relativement 
fragiles au vu de l’évolution du commerce de détail et de l’aspect
quelque peu trop «monoculture» de la formation offerte ;

– d’abaisser les coûts unitaires de formation par une utilisation plus 
intensive de toutes les ressources humaines et matérielles disponibles
sur ce site.

Il convient d’observer que ce projet a l’aval de l’Association suisse des 
droguistes.

Enfin, et conformément à l’élargissement sur ce site des activités liées au
domaine de la gestion, diverses autres prestations seront progressivement
transférées à la rue de l’Evole 41 : cours de base de gestion pratique pour 
artisans (en collaboration avec l’Institut suisse pour la formation des chefs
d’entreprise), préparation du brevet fédéral de comptable et de contrôleur 
de gestion, préparation de maîtrises fédérales, cours à la carte offerts par la
section de formation continue en informatique du Centre de formation 
professionnelle du Littoral neuchâtelois, etc.

III. LES TRANSFORMATIONS

Elles portent essentiellement sur la création d’une médiathèque et d’une
cafétéria, le réaménagement du secteur administratif et de la salle des
maîtres dont les locaux sont totalement inadaptés aux besoins d’une école
supérieure, la construction d’un dépôt conforme à la législation pour stocker
les produits toxiques et enfin la construction d’un passage améliorant la liai-
son entre les bâtiments existants tout en offrant l’accès aux personnes se
déplaçant en fauteuil roulant.

Diverses transformations de moindre importance sont destinées à la salle
d’informatique, aux installations sanitaires, au hall d’entrée et au remplace-
ment de certaines parois, fenêtres et stores.

La sauvegarde de l’aspect extérieur du bâtiment le plus ancien a été prise en
compte par le projet.
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IV. ASPECTS FINANCIERS

Le budget détaillé des transformations s’établit comme suit :

Fr.

1. Construction
(administration, cafétéria, médiathèque, produits chimiques,
passage entre le bâtiment central et l’aile est)  . . . . . . . . . . . 1.403.000.—

2. Transformations et améliorations
(salle informatique, installations sanitaires, hall, parois, 
fenêtres, stores, environnement)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 546.000.—

3. Travaux d’entretien divers  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 300.000.—

4. Autres travaux d’entretien  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 140.000.—

5. Réserve . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 111.000.—

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.500.000.—

Le financement du projet est assuré comme suit : Fr.

1. Subvention fédérale
(décision OFIAMT du 26 juin 1996)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 404.130.—

2. Subvention cantonale
(50% des dépenses déterminantes selon l’OFIAMT)  . . . . . . 709.000.—

3. Subvention communale
(décision du Conseil communal de Neuchâtel du 27 no-
vembre 1996) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 200.000.—

Total des subventions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.313.130.—

Le solde du montant nécessaire est donc assumé par la fondation, soit
1.186.870 francs.

Les critères retenus pour le calcul de la subvention cantonale sont
conformes à la réglementation concernant les constructions des bâtiments
scolaires et des installations sportives. Il convient cependant de relever que
le montant annoncé constitue un maximum. Cas échéant, la subvention sera
réduite si la dépense effective est inférieure au devis.

Les subventions fédérale et communale escomptées ont été inscrites sur 
la base des informations communiquées par l’OFIAMT et par le Conseil
communal de Neuchâtel.

La subvention cantonale émarge au budget de l’Etat au chapitre de la partici-
pation du canton à la construction de bâtiments scolaires.
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V. CONCLUSIONS

En considérant les éléments suivants :

– l’implantation bientôt centenaire de l’Ecole suisse de droguerie dans
notre canton et son accession prochaine au statut d’école supérieure ;

– l’utilisation faite des bâtiments à transformer au bénéfice de la formation
professionnelle ;

– la possibilité de l’élargissement de l’offre de formation par la création
d’une Ecole supérieure de gestion commerciale en étroite symbiose avec
l’Ecole suisse de droguerie,

nous vous prions de bien vouloir prendre en considération le présent 
rapport et adopter le projet de décret ci-après.

Nous vous prions de croire, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,
à l’assurance de notre haute considération.

Neuchâtel, le 18 décembre 1996

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,
M. JACOT J.-M. REBER
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition du Conseil d’Etat, du 18 décembre 1996,

décrète :

Article premier Un crédit maximum de 709.000 francs est accordé
au Conseil d’Etat pour subventionner la transformation des bâtiments 
de l’Ecole suisse de droguerie sis à la rue de l’Evole 41 à Neuchâtel,
propriété de la Fondation en faveur de l’Ecole professionnelle suisse
de droguerie.

Art. 2 Le Conseil d’Etat est autorisé à se procurer, éventuellement
par la voie de l’emprunt, les moyens nécessaires à l’exécution du 
présent décret.

Art. 3 Le crédit sera amorti conformément aux dispositions du
décret concernant l’amortissement des différents postes de l’actif 
des bilans de l’Etat et des communes, du 23 mars 1971, modifié le 
21 octobre 1980.

Art. 4 1 Le présent décret est soumis au référendum facultatif.
2 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à sa promulgation et à son 
exécution.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

Décret
portant octroi d’un crédit de 709.000 francs 
pour la transformation des bâtiments 
sis à la rue de l’Evole 41, à Neuchâtel, 
propriété de la Fondation en faveur 
de l’Ecole professionnelle suisse de droguerie



ANNEXE

Convention
entre l’Association suisse des droguistes et Droga Helvetica 
d’une part et la ville de Neuchâtel et la République et Canton de
Neuchâtel d’autre part concernant le statut spécial de l’Ecole
suisse de droguerie

Seule institution de formation au plan fédéral

Article premier L’Association suisse des droguistes et Droga Helvetica
reconnaissent et promeuvent l’Ecole suisse de droguerie à Neuchâtel en tant
qu’école supérieure et comme seule institution de formation pour dro-
guistes, selon l’article 61 de la loi fédérale sur la formation professionnelle
du 19 avril 1978.

Examens de diplôme et titres

Art. 2 Les examens pour l’obtention du diplôme fédéral sont organisés
selon les prescriptions légales et conformément au règlement des examens
de l’Ecole supérieure pour droguistes.

Haute surveillance

Art. 3 Le Conseil d’Etat, par l’intermédiaire du Département cantonal de
l’instruction publique, exerce la haute surveillance sur le fonctionnement de
l’Ecole suisse de droguerie.

Prescriptions légales

Art. 4 Si la convention ne le mentionne pas expressément, les prescrip-
tions légales du canton et de la ville de Neuchâtel ainsi que les dispositions
de l’arrêté organique du Centre de formation professionnelle du Littoral 
neuchâtelois (CPLN), du 6 novembre 1989, font autorité.

Composition de la commission d’école

Art. 5 Dans le cadre de son statut spécial, l’Ecole suisse de droguerie 
dispose de sa propre commission d’école en tant que commission de sur-
veillance. Elle se compose de douze membres avec droit de vote et de deux
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membres avec voix consultative. Les membres sont nommés par le Conseil
communal sur proposition des institutions qu’ils représentent.

Les membres avec droit de vote :

– quatre représentants de l’Association suisse des droguistes, dont au
moins un représentant habitant dans le canton de Neuchâtel ;

– deux représentants de Droga Helvetica ;

– un représentant de la Fondation en faveur de l’Ecole suisse de droguerie ;

– quatre représentants de la ville de Neuchâtel dont le président de la
«Commission de l’enseignement professionnel» ;

– un représentant du canton de Neuchâtel.

Les membres avec voix consultative :

– le directeur général du Centre professionnel du Littoral neuchâtelois ;

– le directeur de l’Ecole suisse de droguerie.

Deux enseignants et deux étudiants de l’Ecole supérieure sont généralement
invités aux séances, si les objets traités devaient les concerner.

Constitution de la commission d’école

Art. 6 La fonction de président/de présidente est exercée par un (une)
représentant(e) des associations ou de la Fondation. Il/elle est nommé(e) par
le Conseil communal sur proposition de la commission d’école.

La commission désigne son bureau, se composant du président/de la 
présidente, d’un/d’une vice-président(e) et d’un/d’une secrétaire.

En outre, la commission se constitue par elle-même.

Compétences de la commission de l’école

Art. 7 La commission de l’Ecole suisse de droguerie dispose, dans le
cadre de son statut spécial, des compétences suivantes :

– approbation du règlement scolaire, du plan d’étude et des objectifs géné-
raux d’enseignement ;

– nomination du directeur/de la directrice, du corps enseignant et du 
personnel administratif et technique sous réserve de l’acceptation 
formelle par les autorités compétentes du canton et de la commune de
Neuchâtel ;

– approbation du budget et des comptes sous réserve de l’acceptation
formelle par les autorités compétentes du canton et de la commune de
Neuchâtel ;

– décisions sur recours.
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Selon les prescriptions légales, les recours contre les décisions de la 
commission d’école doivent être adressés à la Commission de l’ensei-
gnement professionnel.

Tâches du bureau

Art. 8 Le bureau liquide les affaires qui lui sont transmises par la 
commission d’école. Le directeur général du Centre professionnel du Littoral
neuchâtelois ainsi que le directeur de l’Ecole suisse de droguerie participent
avec voix consultative aux séances du bureau.

Directeur/directrice de l’Ecole suisse de droguerie

Art. 9 Le directeur/la directrice de l’Ecole suisse de droguerie est respon-
sable de l’organisation et du bon fonctionnement de l’Ecole supérieure.

Les tâches spécifiques du directeur/de la directrice sont fixées par un cahier
des charges dans lequel figurent également les tâches à remplir relatives au
Centre professionnel du Littoral neuchâtelois. Ce cahier des charges doit être
soumis aux autorités de surveillance cantonales et communales et être
accepté par les autorités mentionnées.

Le directeur/la directrice soumet pour approbation à la commission d’école
les objets ressortissant aux domaines de compétences de cette dernière
selon l’article 7.

Le directeur/la directrice de l’Ecole suisse de droguerie peut organiser des
séminaires en dehors des cours réguliers de l’Ecole supérieure, sous réserve
qu’ils s’autofinancent et qu’ils ne perturbent pas l’enseignement de l’Ecole
supérieure.

Si le budget de l’Ecole supérieure devait être mis à contribution par les cours
et séminaires, ces derniers devraient être organisés selon les prescriptions
cantonales et communales appliquées au Centre professionnel du Littoral
neuchâtelois.

Couverture financière

Art. 10 La couverture financière des charges d’exploitation de l’Ecole
suisse de droguerie est assurée par les ressources financières suivantes :

– subventions fédérales ;

– subventions du canton de Neuchâtel et des autres cantons ;

– écolages et montants versés par les étudiants ;
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– contribution de résidence allouée par le canton et la ville de Neuchâtel
déterminée selon les principes figurant dans l’annexe numéro 1 qui fait
partie intégrante de la présente convention.

L’Ecole suisse de droguerie peut également disposer d’autres sources 
financières, telles que fonds spéciaux, cotisations, sponsoring, etc.

Prestations fournies par les partenaires

Art. 11 La Fondation en faveur de l’Ecole suisse de droguerie met à 
disposition, sans frais, les bâtiments situés à la rue de l’Evole 41, Neuchâtel,
selon le contrat daté du 1er janvier 1994.

La ville de Neuchâtel met à disposition de l’Ecole suisse de droguerie, sans
frais, les services généraux du Centre professionnel du Littoral neuchâtelois
au sens où l’entend l’arrêté organique du Centre de formation profession-
nelle du Littoral neuchâtelois, daté du 6 novembre 1989.

De plus, il est admis que:

– le Centre professionnel du Littoral neuchâtelois ne calcule aucun intérêt
pour le financement préalable des dépenses de fonctionnement ;

– l’Association suisse des droguistes verse jusqu’à fin juin un acompte
s’élevant à la moitié du déficit budgeté du compte d’exploitation;

– les comptes clôturés sont soumis à la commission d’école jusqu’à fin
avril.

Le déficit d’exploitation restant après prise en compte de toutes les
dépenses et de tous les produits est pris en charge par l’Association suisse
des droguistes après approbation de la commission d’école. Un arrange-
ment entre l’Association suisse des droguistes et Droga Helvetica règle la
participation financière de Droga Helvetica.

Dispositions transitoires

Art. 12 La sous-commission technique continuera de fonctionner
jusqu’à la nomination de la commission école.

Durée de validité

Art. 13 La présente convention entre en vigueur le 1er janvier 1994; elle
sera valable durant dix ans, c’est-à-dire, jusqu’au 31 décembre 2003.

Elle annule en même temps la convention datée du 4 février 1980.
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For juridique

Art. 14 Les parties reconnaissent la compétence des tribunaux ordi-
naires du canton de Neuchâtel.

L’annexe numéro 1 ci-jointe fait partie intégrante de la convention.

Neuchâtel, le 11 mai 1993

Au nom de l’Association suisse Au nom de Droga Helvetica :
des droguistes :

Le Président central, Le Président central a. i.,
Hans-Rudolf FRÜH Edgar MARTIN

Au nom du Conseil communal : Au nom du Conseil d’Etat :

Le Directeur Le chef du Département de
de l’Instruction publique, l’instruction publique,

André BUHLER Jean CAVADINI

Annexe numéro 1
relative à l’application de l’article 10 de la convention

1. La subvention cantonale neuchâteloise est calculée au prorata du
nombre d’étudiants domiciliés dans le canton.

2. La contribution annuelle de résidence allouée par le canton de Neuchâtel
se monte à 150.000 francs.

3. La contribution annuelle de résidence allouée par la ville de Neuchâtel se
monte à 50.000 francs.

Ce rapport a été envoyé en temps utile aux députés.
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Discussion générale

M. Jean-François Balanche: – Le rapport 97.004, Formation professionnelle,
relatif à l’Ecole professionnelle suisse de droguerie a retenu toute notre
attention.

Le groupe radical tient à relever que nous sommes, dans ce rapport, en 
présence d’un mariage, d’un vrai mariage, de raison certainement, d’amour
peut-être, entre des instances publiques, Confédération, canton, commune
de Neuchâtel, et une association privée, la Société suisse de droguerie.
Malgré l’évolution économique défavorable de ces dernières années, l’Ecole
suisse de droguerie sera bientôt, nous l’espérons, l’Ecole supérieure suisse
de droguerie.

Aujourd’hui, la famille désire s’agrandir en créant, en complémentarité, une
Ecole supérieure de gestion commerciale (ESGC). Sur le plan financier, la
fidélité de cette union n’a d’égal que le sérieux de sa gestion financière. En
effet, même sur ce point important, les conjoints ont su trouver d’année en
année les solutions adéquates afin d’obtenir une situation financière saine,
fait rarissime de nos jours.

Toutefois, toute médaille, même celle du succès, a un revers. Les ambitions
d’agrandissement de cette famille ont pour conséquence que les locaux
qu’elle occupe deviennent trop exigus, c’est pourquoi cette demande de 
crédit de 709.000 francs nous est soumise aujourd’hui. Cette somme 
représente la part cantonale à l’agrandissement de cette école.

Sous l’aspect financier, le budget n’est pas aussi détaillé qu’il n’y paraît,
puisque aucune référence quantitative relative aux mètre carré ou mètre
cube transformés n’est indiquée. Il serait bon qu’à l’avenir les dossiers
d’investissements concernant des constructions ou transformations nous
soient présentés selon les normes en vigueur, à savoir selon les codes des
frais de construction. Dans le même ordre d’idées, nous aurions apprécié
avoir plus de renseignements concernant le taux d’intérêt et la durée de
l’amortissement prévue.

Malgré les quelques remarques citées précédemment, le groupe radical, ne
désirant pas entraver l’avenir de cette belle et exemplaire famille, acceptera
ce rapport à sa grande majorité.

Mme Francine John: – Ce rapport a retenu toute l’attention de notre groupe.
Nous trouvons tout à fait intéressant que l’Ecole suisse de droguerie passe
au rang d’école supérieure pour ce qui concerne la maîtrise fédérale de 
droguiste. La durée des études va donc s’étendre sur deux ans à plein temps
au lieu des dix-huit mois actuellement. Cette option facilitera certainement
aussi la gestion des élèves et améliorera la qualité des cours qui se trouvent
actuellement très condensés.
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Pourtant, l’avenir professionnel des personnes ayant obtenu le diplôme
fédéral de droguiste se situe plus dans les professions parallèles, telles que
la fonction de délégué médical ou d’assistant de laboratoire. Il faut bien
reconnaître que la profession de droguiste en tant que telle devient désuète
et que son avenir nous semble incertain.

Par ailleurs, nous apprenons que l’école va s’ouvrir aux artisans et commer-
çants porteurs de certificats fédéraux de capacité (CFC) afin qu’ils puissent
étoffer leurs connaissances dans le domaine de la gestion. Cette formation
en emploi sur trois ans nous paraît bienvenue pour compléter l’offre 
existante des cours de perfectionnement professionnel, bien que nous ne
comprenions pas très bien comment elle s’intègre dans la réforme de la
filière professionnelle actuellement en cours. Y aura-t-il, par exemple, des
passerelles possibles avec l’Ecole supérieure de cadres pour l’économie et
l’administration (ESCEA) ou l’Ecole supérieure neuchâteloise d’informatique
de gestion (ESNIG)?

De plus, pourrait-on nous expliquer comment vont s’articuler ces cours pour
tout ce qui concerne les modules communs aux deux professions? En effet,
ces cours s’adressent à des populations différentes qui n’ont pas les mêmes
horaires. Il s’agit, d’une part, des étudiants à plein temps voulant obtenir la
maîtrise fédérale de droguiste, qui auront leurs cours en journée et, d’autre
part, des professionnels, artisans et commerçants, qui suivront plutôt leurs
cours en soirée et éventuellement le samedi matin. Cela nous paraît aller à
l’encontre des objectifs de l’école qui étaient justement d’augmenter la 
fréquentation des cours dans les disciplines de gestion et d’apprentissage
des langues, cours qui sont communs aux deux disciplines.

De plus, l’écolage exigé pour suivre la formation supérieure en gestion 
commerciale est évalué à 7000 francs par an, ce qui nous paraît un montant
fort important et un frein certain pour que de nombreuses personnes 
puissent y participer. Renseignements pris, nous constatons que les perfec-
tionnements professionnels en emploi qui se font sur une base semblable à
l’ESCEA par exemple s’élèvent à 2500 francs par an et à 200 francs d’ins-
cription. A notre avis, il s’agit donc d’une discrimination et cela bien que
cette école soit reconnue par le canton qui lui octroie une subvention. Nous
avons bien pris garde de ne comparer que les montants des écolages dus
par des personnes qui suivent une formation en emploi. Dès lors, le Conseil
d’Etat peut-il nous expliquer la raison qui justifie cette différence d’écolage
de l’ordre de 4500 francs par an?

En ce qui concerne les transformations prévues, nous ne contestons pas les
améliorations qui seront apportées tant à l’enveloppe du bâtiment qu’à
l’aménagement intérieur. La création d’une médiathèque et d’une cafétéria
nous semblent adaptées aux besoins de cette école. Par contre, nous 
aimerions avoir des détails concernant les travaux d’entretien budgétisés à
300.000 francs et ceux envisagés pour 140.000 francs, cela d’autant plus
qu’une réserve de 111.000 francs est déjà prévue.
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Le groupe des petits partis ne s’opposera en principe pas à ce projet 
de décret, mais il attend les réponses du Conseil d’Etat à ses quelques 
questions pour se prononcer.

M. Bernard Matthey: – La formation de droguiste est relativement mal
connue en Suisse romande. Cette profession est beaucoup plus pratiquée
en Suisse alémanique; les Suisses allemands viennent se former en Suisse
romande, c’est bien.

La profession est actuellement en difficulté parce qu’elle est du domaine du
petit commerce, bien malmené aujourd’hui. Le métier peut changer, mais
cette formation a encore un avenir.

L’idée de base, peut-être un peu mal exprimée dans le rapport, est de 
compléter la formation des droguistes par un diplôme de gestion commer-
ciale. Vous le savez, Mesdames et Messieurs, les grandes lacunes dans la
formation professionnelle des artisans tiennent dans leur manque de
connaissances dans la gestion de leur entreprise. Il est prévu de renforcer
celles des droguistes pour qu’ils disposent d’un diplôme commercial et de
profiter de l’occasion pour former à la gestion d’autres porteurs de CFC. S’il
faut des locaux pour le faire, il n’y a pas à discuter, parce que cette initiative
de formation doit être encouragée.

Mesdames et Messieurs, cette école professionnelle n’est pour une fois pas
complètement à charge des communautés publiques. Une corporation a
encore le courage et le moyen de financer sa formation, ne faisons pas la
fine bouche. Le reste n’est que détail constructif.

Le groupe libéral-PPN dira donc un bon oui au crédit de l’Ecole de droguerie,
parce qu’il estime que l’argent y est bien dépensé.

M. Bernard Soguel : – Le groupe socialiste se félicite de l’évolution positive
de la formation professionnelle, notamment de la décision du Département
fédéral de l’économie publique de faire de l’Ecole suisse de droguerie une
école supérieure. Nous approuvons aussi la volonté d’assainir un bâtiment
qui en a besoin et le souci de préserver le cachet architectural de la partie
existante.

Le groupe socialiste a cependant ressenti un certain malaise lorsqu’il a
abordé le sujet de l’ESGC. Tout en préférant l’ouverture d’une école à celle
d’une prison, nous jugeons la méthode qui consiste à glisser la création
d’une école dans une demande de crédit pour l’assainissement des locaux
d’un autre établissement un peu surprenante.

L’ESGC fait peut-être partie d’une planification globale de la formation 
professionnelle, mais le Conseil d’Etat aurait alors pu le rappeler. L’ESGC a
peut-être des liens plus étroits avec la formation de droguiste qu’avec les
formations administratives existantes, mais le Conseil d’Etat aurait alors pu
l’expliquer. L’ESGC et les locaux qui l’abritent ne coûteront peut-être rien,
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mais le Conseil d’Etat aurait alors pu détailler dans son rapport l’avènement
de ce miracle. L’utilisation du conditionnel par le Conseil d’Etat veut peut-
être dire que l’ESGC risque de ne pas voir le jour, mais est-il alors bien 
raisonnable de créer d’ores et déjà la chambre du nouveau-né?

Voila les questions quelque peu facétieuses, Monsieur le président,
Mesdames et Messieurs, qui préoccupent le groupe socialiste. Si notre
groupe accepte le principe de la demande contenue dans le décret, il attend
avec intérêt les réponses du Conseil d’Etat à ses questions.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Nous aimerions tout d’abord remercier
les porte-parole des groupes sur leur accord de principe d’entrer en matière
sur cette demande de crédit, dont nous aimerions rappeler ici qu’il s’agit
d’une demande de crédit destinée à permettre au Conseil d’Etat d’accorder
une subvention dans le cadre des dispositions sur les constructions 
scolaires.

Nous appliquons ici la procédure décidée par ce Conseil qui prévoit que
lorsqu’il s’agit de formation qui ne relève plus de la scolarité obligatoire la
compétence habituelle doit être respectée. Comme nous sommes ici au-delà
de la compétence du Conseil d’Etat, c’était donc dans l’ordre des choses que
le Grand Conseil soit saisi.

En l’occurrence, le financement du projet de transformation de l’Ecole suisse
de droguerie, devisé à 2,5 millions de francs, est assumé en fait par quatre
parties.

Premièrement, il est assumé par la fondation propriétaire du bâtiment, on 
l’a dit tout à l’heure, M. Bernard Matthey a rappelé l’existence de cette 
fondation, ce n’est pas une association, c’est une fondation. La fondation est 
propriétaire et va investir 1.186.000 francs.

Deuxième partenaire, il s’agit de la Confédération, qui versera une subven-
tion de 404.000 francs. La décision a été prise.

C’est pour nous l’occasion de répondre à M. Jean-François Balanche en ce
qui concerne les dossiers. Lorsque nous présentons ce type de rapports,
nous pourrions bien sûr vous donner l’épais dossier de demandes de 
subventions qui est examiné et dans lequel chaque poste est repris point par
point pour savoir quels sont les postes qui sont subventionnables et ceux
qui ne le sont pas.

Or, l’étude a été faite de manière très précise, en particulier par l’Office 
fédéral de l’industrie, des arts et métiers et du travail (OFIAMT) et il est vrai
que nous ne pouvons pas publier l’ensemble du dossier dans un rapport.
Mais, croyez-nous, avant qu’une décision de subventionnement soit prise,
pour tout projet de construction, nous vérifions tous les postes du budget,
nous vérifions quels sont les postes qui sont subventionnables et quels sont
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ceux qui ne le sont pas. Nous avons des critères, certains sont cantonaux,
d’autres relèvent de la Confédération.

Nous pouvons donc vous assurer que tout cela a été vérifié de manière très
précise. Nous avons d’ailleurs dû, nous devons le dire ici, attendre un certain
temps la décision de l’OFIAMT pour pouvoir vous présenter cette demande
de crédit.

Troisième partenaire pour le financement, il s’agit de la ville de Neuchâtel,
qui interviendra par une subvention de 200.000 francs. Dans le rapport, nous
avons parlé d’une décision du Conseil communal de la ville de Neuchâtel.
Depuis lors, le Conseil général, le lundi 3 février dernier, a accepté le crédit.

Reste le quatrième partenaire, qui est donc le canton de Neuchâtel, pour une
somme de 709.000 francs maximum. Nous vous rappelons ici que nous
sommes dans le cadre d’une subvention, nous octroyons un montant 
maximum de 709.000 francs qui sera déterminé de manière définitive
lorsque les travaux seront terminés et que nous serons en possession des
comptes. C’est donc ce crédit que nous vous demandons d’accepter.

S’agissant du projet, il est vrai que notre rapport aurait peut-être pu être un
peu plus complet. Mais nous aimerions ici rappeler que la fondation, qui est
propriétaire du site depuis 1949, a érigé une aile est en 1951 et une aile ouest
en 1974. Le corps central du bâtiment, qui abritait à l’époque un orphelinat,
n’a pas subi de transformations importantes et offre aujourd’hui des condi-
tions d’enseignement assez précaires. Nous relevons également que l’Ecole
suisse de droguerie (ESD) ne dispose pas de cafétéria et que les étudiants se
réunissent dans une ancienne cuisine durant la pause de midi et les récréa-
tions. Il est donc prévu d’aménager une cafétéria. Nous aimerions préciser
qu’il n’y a pas de subventionnement pour ce qui concerne la cafétéria, c’est
la fondation qui prend en charge les frais de construction de celle-ci.

Nous signalons également que la partie nord de cet ancien bâtiment,
appuyé contre la paroi de rochers en contrebas de la rue de l’Evole, dispose
de plusieurs locaux dans lesquels sont stockés des produits chimiques sans
qu’il soit possible de respecter aujourd’hui les normes de sécurité en
vigueur. Les transformations visent donc à permettre le respect de ces
normes de sécurité.

Le programme des travaux se concentre sur l’ancien bâtiment, qui disposera
de salles mieux adaptées à l’enseignement, notamment à celui de l’infor-
matique. Une médiathèque sera créée, comme le dit le rapport, dans les
anciens locaux de stockage. L’implantation de la cafétéria permettra 
également de résoudre les problèmes de liaison entre le bâtiment central et
l’aile est. Une construction additionnelle à celle existant au bord du Seyon
garantira un stockage des produits chimiques conforme aux prescriptions
légales et réglementaires.

Voilà donc le but de la transformation et c’est avec satisfaction que nous
constatons que personne n’a contesté la nécessité de cette transformation.
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Nous rassurons encore une fois M. Jean-François Balanche que tous les
postes du budget et du projet ont été scrupuleusement étudiés.

Nous en venons maintenant à la question de l’avenir de l’Ecole suisse de
droguerie. Nous vous rappelons que l’Ecole suisse de droguerie a un statut
un peu particulier, puisque c’est une école suisse qui est rattachée au Centre
de formation professionnelle du Littoral neuchâtelois (CPLN) dans le cadre
d’une convention que vous avez en annexe du rapport et qui détermine le
rôle respectif de chacune des parties à cette convention.

Si nous avons dit dans notre rapport qu’il était question de la création d’une
Ecole supérieure de gestion commerciale en utilisant le conditionnel, ce
n’est pas parce que nous n’avons pas l’intention de créer cette école en 
tant  que telle, mais c’est parce que le statut exact n’en est pas encore 
définitivement déterminé.

On pourrait envisager une nouvelle filière de formation articulée autour des
études qui sont déjà présentes à l’Ecole suisse de droguerie. On peut aussi
imaginer qu’il s’agisse d’une école qui s’inscrit à l’intérieur même du CPLN,
auquel cas il appartiendrait à la ville de prendre la décision. On pourrait éga-
lement aller jusqu’à imaginer une école cantonale qui devrait faire l’objet
d’un mandat de gestion, comme cela a été le cas pour l’ESNIG, pour l’Ecole
technique du soir (ECOTS), pour l’Ecole cantonale des métiers de la terre et
de la nature (ECMTN), et qui par conséquent impliquerait une modification
de la loi sur la formation professionnelle. Nous allons donc voir avec l’Ecole
suisse de droguerie et le CPLN quelle est la forme la meilleure pour cette
nouvelle filière.

Nous aimerions dire, nous répondons à la question posée par Mme Francine
John, que cette nouvelle filière n’entrerait d’aucune manière en concurrence
ou en compétition avec ce qui existe. L’ESCEA est une école différente qui,
elle, va avoir un statut de Haute école spécialisée (HES).

Or, les personnes qui suivraient les cours de gestion commerciale dans le
cadre de l’Ecole suisse de droguerie ne seraient pas des personnes qui sui-
vraient la filière HES. Il n’y a pas non plus de concurrence avec l’ESNIG. En
fait, l’ouverture de cette filière qui est proposée, ou de cette ESGC, aurait le
double avantage suivant.

Sur les 1500 périodes nécessaires à l’obtention d’un diplôme fédéral
d’ESGC, mille de ces heures sont déjà comprises dans le plan d’études de
l’Ecole supérieure de droguerie. Avec un aménagement judicieux de
l’horaire, vous avez raison, Madame Francine John, il faudra trouver les
solutions pour adapter l’horaire pour que cela puisse fonctionner.

L’Ecole supérieure de droguerie pourrait donc accueillir, dans le cadre des
cours qui existent de toute manière, des candidats externes qui ne suivront
que les branches de gestion, cela à hauteur de douze à treize périodes 
hebdomadaires pendant deux ans, ce qui permettrait de compenser les
effectifs à la baisse de l’Ecole de droguerie en tant que telle et qui pourrait
ainsi être renforcée par cet apport.
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Nous aimerions dire que la politique menée dans ce cadre-là a également
été menée dans le cadre de l’Institut suisse pour la formation des chefs
d’entreprises dans les arts et métiers (IFCAM), dont la filière se trouve à
Lausanne.

Nous répondons enfin à la question qui a été posée en ce qui concerne le
coût de cette formation. La finance effectivement imaginée de 7000 francs
par année, qui inclut les supports de cours, nous permettrait d’être au niveau
de l’IFCAM pour le type d’étudiants qui suivraient cette filière. Mais il n’est
pas exclu qu’une contribution éventuelle de l’Etat, cela va dépendre encore
une fois du statut dont nous avons parlé tout à l’heure, pourrait permettre de
réduire quelque peu ce tarif pour les candidats neuchâtelois.

Voilà, croyons-nous, les réponses que nous pouvons apporter à la fois à 
Mme Francine John et à M. Bernard Soguel sur cette volonté de profiter de
l’occasion pour créer une filière de gestion commerciale. Nous vous remer-
cions de bien vouloir accepter la demande de crédit qui vous est présentée.

M. Bernard Soguel : – Après les explications du Conseil d’Etat, le groupe
socialiste acceptera la demande de crédit. Nous aimerions encore poser une
question de détail. En page 2 du rapport (p. 2677 du BGC), dernière ligne,
dernier tiret, on nous parle de «divers cours dans le secteur paramédical 
(40 participants)». Est-ce que le Conseil d’Etat peut nous donner quelques
indications supplémentaires sur la composition de ces divers cours?

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Nous sommes navré, Monsieur
Bernard Soguel, nous vous donnerons volontiers la réponse, mais nous ne
pouvons pas vous la donner maintenant.

M. Jean-François Balanche: – Nous vous comprenons tout à fait, Monsieur
le conseiller d’Etat. Nous ne souhaitons pas un épais dossier de plusieurs
centimètres sur tous ces points. Nous ne mettons absolument pas en cause
les compétences des personnes qui font ce travail-là. Mais, personnelle-
ment, en tant que député, il est délicat d’estimer un montant, ne sachant pas
la grandeur de l’ouvrage, en l’occurrence les mètres carrés ou les mètres
cubes.

Mme Francine John: – Nous voulons juste préciser que nous n’avions pas
prétendu que l’Ecole de gestion allait être en concurrence avec l’ESCEA.
Mais, ce que nous aurions aimé savoir, c’est si une fois que l’on avait suivi
cette première formation, il serait possible par exemple d’entrer dans
l’ESCEA, s’il y avait des passerelles qui étaient prévues.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Monsieur Jean-François Balanche,
nous prenons acte de votre remarque. Madame Francine John, nous ne
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pouvons pas vous répondre de manière exacte, mais la question se posera
de savoir si le diplôme obtenu pourra être considéré comme l’équivalent
d’une maturité professionnelle qui est la condition pour rentrer à l’ESCEA.

Le président : – La parole n’étant plus demandée, l’entrée en matière sur le
rapport n’étant pas combattue, nous passons à l’examen du décret en
second débat.

Discussion en second débat

Décret 
portant octroi d’un crédit de 709.000 francs 
pour la transformation des bâtiments sis à la rue de l’Evole 41, 
à Neuchâtel, propriété de la Fondation en faveur 
de l’Ecole professionnelle suisse de droguerie

Titre et préambule. – Adoptés.

Article premier. – Adopté.

Articles 2 à 4. – Adoptés.

On passe au vote d’ensemble.

Le projet de décret est adopté par 79 voix sans opposition.
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

Considérant le lien existant entre les deux motions dont il est question 
ci-après, celles-ci ont été jointes pour le rapport que nous soumettons au
Grand Conseil en vue de leur classement. Nous en rappelons la teneur 
respective.

89.131
26 juin 1989
Motion Christian Piguet
Suppression des accidents mortels de la circulation dus à la
vitesse

Selon le rapport concernant les statistiques des accidents de la circu-
lation de la gendarmerie neuchâteloise, le bilan de l’année 1988 fut de 
32 tués. Pour 17 d’entre eux, le motif invoqué est une vitesse inadaptée
doublée d’ivresse dans certains cas. Nous n’acceptons pas que ces acci-
dents soient mis sur le compte de la fatalité et nous nous révoltons
contre la mort de ces personnes.

Nous demandons au Conseil d’Etat d’étudier toutes les mesures pos-
sibles visant à supprimer les accidents mortels de la circulation dus à la
vitesse et à l’ivresse au volant.

Cosignataires : J.-C. Pedroli, F. Fellrath, C. Stähli-Wolf, A. Bringolf, 
F. Bonnet, M. Chuat, G. Berger, F. Cuche (Lignières) et F. Blaser.

Cette motion a été acceptée le 26 juin 1991 par 47 voix contre 41.
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89.155
10 octobre 1989
Motion Jacques Balmer
Pour une meilleure sécurité routière

La recrudescence des accidents de la circulation, souvent graves, parfois
mortels, les drames familiaux et humains, les conséquences néfastes
engendrées par ces événements ne laissent personne indifférent.

C’est pourquoi nous prions le Conseil d’Etat d’étudier les voies et
moyens capables de modifier cette tendance.

Cosignataires : J. de Montmollin, P. Comina et R. Graber.

Cette motion a été acceptée le 26 juin 1991 à une majorité évidente.

1. INTRODUCTION

Les deux motions acceptées par le Grand Conseil en 1991 ont été suivies
d’un certain nombre de mesures. Bien qu’elles n’aient pas toutes été prises
pour apporter une réponse directe aux préoccupations émises au sujet du
nombre de victimes d’accidents de la route, elles ont néanmoins contribué à
une amélioration significative de la situation. 

Il faut mentionner dans ce cadre la poursuite du travail de prévention 

accompli par les responsables de l’éducation routière, tant dans les classes
de la scolarité obligatoire que dans le secteur postobligatoire. A ce titre,
nous signalons en particulier le projet de formation à la sécurité routière
conduit par des moniteurs de conduite en collaboration avec les respon-
sables de l’éducation routière du Département de l’instruction publique. Ce
projet d’Action cantonale pour l’instruction de la sécurité dans le trafic
(ACIST) a été déposé en octobre 1996 et pourrait sans doute compléter 
heureusement les mesures éducatives et de formation nécessaire dans ce
secteur.

Ses objectifs visent à permettre l’acquisition de comportements adéquats 
en matière de circulation, quel que soit le moyen de transport utilisé. Il doit
également sensibiliser les jeunes usagers aux lois de la physique détermi-
nant la maîtrise d’un moyen de transport ainsi que les divers agents psycho-
tropes (alcool, drogues, médicaments) influençant la conduite d’un véhicule.

Aux yeux du Conseil d’Etat, une action éducative permanente dans le cadre
de la scolarité constitue une des bases essentielles de la réponse attendue
par les motionnaires.

Au chapitre de la prévention encore, les efforts, sur le plan fédéral, du
Bureau pour la prévention des accidents (BPA) portent naturellement des
fruits. La liste des campagnes menées par cet organisme figure en annexe
au présent rapport.

SÉANCE DU 12 FÉVRIER 1997 2697

Rapport du Conseil d’Etat (suite)



De manière complémentaire, il est bon de rappeler l’activité de la police de la
circulation dans le domaine du contrôle de la vitesse lors de ses campagnes
de contrôle radar, contrôles visant toujours un objectif d’opportunité, hors
de toute préoccupation économique portant sur le rendement des amendes
encaissées. Les contrôles de l’éclairage des véhicules menés au début de la
mauvaise saison vont dans le même sens.

Le Conseil d’Etat ne saurait naturellement passer sous silence les efforts
continus consentis dans le domaine de l’amélioration du réseau routier 
cantonal. Il est évident que l’ouverture successive des tronçons de la N 5 sur
le Littoral, que le tunnel sous la Vue-des-Alpes et que l’ensemble des 
travaux de correction effectués sur nos routes constituent autant de maillons
d’une chaîne renforçant la sécurité des usagers.

2. RAPPORT

Environ sept ans se sont écoulés depuis le dépôt de ces deux motions. Le
moment est donc largement venu de faire le bilan des efforts déployés tant
par la police que par les associations d’automobilistes en vue de la réduction
des accidents de la circulation et de leurs dramatiques conséquences. Les
actions dont il va être fait état relèvent davantage d’activités habituelles et
permanentes que de mesures ponctuelles mais leurs effets conjugués 
ont eu des conséquences appréciables sur l’évolution de la statistique des
accidents de la route.

Tout d’abord, au niveau des mesures de type «spectacle», un tableau 
intitulé «Prévention par les médias» (annexe 1) met en exergue leur action
au profit de la prévention routière. Dans le même cadre, il faut mentionner la
part importante que prennent la radio romande (RSR 1) et la radio cantonale
(RTN) lors des annonces journalières mentionnant les endroits où se dérou-
lent les différents contrôles radar tant sur notre territoire que dans les can-
tons limitrophes. Cette pratique qui, à première vue, peut paraître gêner les
activités de la police, se révèle finalement positive. En effet, les heures de
début et de fin des contrôles n’étant pas connues, les usagers de la route
avertis de cette façon ont tendance à modérer leur vitesse alors que le radar
n’est plus en place. A contrario, ceux qui n’étaient pas à l’écoute au moment
opportun sont sanctionnés s’ils commettent un excès de vitesse. Il est utile
d’observer ici que ces annonces systématiques n’ont pas eu l’effet préventif
attendu par leurs initiateurs et que le taux d’infractions n’est malheureu-
sement  pas en diminution comme chacun aurait pu l’espérer.

Les mesures relatives à la formation des conducteurs, introduites dès le 
1er janvier 1995, consistent en des cours complémentaires imposés aux 
usagers de la route qui ont commis des fautes graves de circulation et 
qui sont en situation de récidive. L’astreinte à un cours est généralement
ordonnée par la commission administrative du service des automobiles. 
A titre d’exemple, en 1995, ce ne sont pas moins de 149 personnes qui ont
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suivi cet enseignement complémentaire. Dans le même ordre d’idée, il faut
mentionner que chaque année, les diverses associations actives dans le
domaine de la sécurité routière mettent sur pied des campagnes de préven-
tion qui complètent heureusement le cadre général de la formation perma-
nente. Le tableau intitulé «Campagnes de prévention routière» (annexe 2)
donne un aperçu des activités déployées dans ce domaine de 1989 à ce jour.

Sur le plan technique, il ne fait aucun doute que les constructeurs de 
véhicules à moteur ne cessent d’œuvrer en vue d’augmenter la sécurité de
leurs produits. Toutefois, il ne serait pas raisonnable de les obliger à limiter
sciemment la puissance et la vitesse de leurs machines. Même la pose systé-
matique de tachygraphes de fin de course (boîte noire) n’aurait pas l’effet
escompté dès l’instant où il n’est pas possible à la police d’intervenir par ce
biais pour dénoncer des infractions liées à la vitesse. Néanmoins, diverses
mesures ont été prises par le législateur afin de réduire la vitesse des 
usagers, notamment en favorisant la création de zones dites résidentielles
limitées à 30 km/h ou en donnant la possibilité à l’autorité compétente de
poser des ralentisseurs aux endroits névralgiques. Ces dispositions ne sont
évidemment pas applicables sur les routes à grand trafic, pour des raisons
de sécurité et de promptitude des secours en cas de nécessité.

Enfin, un certain nombre de tableaux permet de tirer le bilan de l’évolution
des accidents de la circulation depuis le dépôt des deux motions dont il est
question. Ce bilan est favorable. En effet, depuis 1989, les accidents de la cir-
culation n’ont cessé de diminuer (annexe 3), tandis que le parc des véhicules
(annexe 4), qui était relativement stable jusqu’en 1994, a connu une légère
augmentation en 1995. Le nombre de personnes blessées a passé de 726 en
1990 à 574 en 1995 (annexe 5). Le nombre des accidents mortels montre une
évolution favorable (annexe 6) puisque le nombre de décès enregistré sur
les routes du canton a passé de 36 en 1990 à 14 en 1995 (annexe 7).

Les causes des accidents (annexe 8) voient l’inattention se situer en tête des
statistiques depuis 1993, suivie des violations de priorité et de la vitesse
inadaptée. L’état physique des conducteurs ne se situe qu’en sixième posi-
tion pour la même période.

L’évolution constante de la qualité de notre réseau routier joue également un
rôle appréciable dans l’amélioration de la sécurité routière. En effet, les 
critères relatifs à la sécurité (taux d’accidents, glissance et planéité trans-
versale), utilisés depuis 1977 pour le choix des projets faisant partie des 
programmes des crédits routiers, ont un poids de 48% (annexe 9). En 1977,
le rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil concernant la sixième étape de
correction et d’aménagement des routes cantonales présentait la carte des
points noirs du réseau cantonal qui étaient au nombre de 140. Dans le cadre
de chaque crédit d’investissement accordé par le Grand Conseil et le peuple
neuchâtelois, des projets spécifiques d’élimination des points dangereux
sont inclus. Par ailleurs, les aménagements tels que la traversée de Neuchâ-
tel par la N 5 et le tunnel sous la Vue-des-Alpes permettent de chiffrer 
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l’amélioration de la sécurité routière. Dans le cas de la N 5 entre Serrières et
Monruz, le taux d’accidents (nombre d’accidents par rapport à un million de
véhicules x kilomètres parcourus) a passé de 1,6 en 1992 sur la RC 5 à 1,1 en
1995, pour les deux routes réunies RC 5 et N 5. L’amélioration est ainsi
d’environ 30%. Pour le taux d’accidentés (somme des personnes blessées et
tuées par rapport à 100 millions de véhicules x kilomètres parcourus), l’amé-
lioration est de 47%. Par l’aménagement du tunnel sous la Vue-des-Alpes,
l’amélioration de la sécurité routière est encore plus grande si l’on fait la
comparaison avec la route du col. Grâce à l’effort consenti par la population
neuchâteloise pour l’adaptation de son réseau routier aux besoins actuels, la
contribution à la sécurité routière est ainsi importante.

3. CONCLUSION

Au vu de ce qui précède, nous croyons pouvoir affirmer que les actions
menées au cours de ces dernières années, tant par la police que par le
Département de l’instruction publique et des affaires culturelles, le
Département de la gestion du territoire et les associations d’automobilistes,
ont été fructueuses. Nous avons la certitude que des efforts dans le long
terme sont porteurs des meilleurs espoirs pour l’amélioration de la sécurité
sur nos routes.

C’est pourquoi nous vous demandons de prendre en considération le 
présent rapport, d’en accepter la teneur et de classer les motions Christian
Piguet 89.131, du 26 juin 1989, «Suppression des accidents mortels de la 
circulation dus à la vitesse», et Jacques Balmer 89.155, du 10 octobre 1989,
«Pour une meilleure sécurité routière».

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre haute considération.

Neuchâtel, le 18 décembre 1996

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,
M. JACOT J.-M. REBER
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Importance relative des critères utilisés pour le choix des projets routiers

Ce rapport a été envoyé en temps utile aux députés.



Discussion générale

M. Jean-Carlo Pedroli : – Nous avons lu avec intérêt la réponse du Conseil
d’Etat aux deux motions, dont une de M. Christian Piguet. En tant que 
premier cosignataire, nous nous permettons donc d’intervenir pour dire
rapidement que nous sommes d’accord avec le traitement qu’en a fait le
Conseil d’Etat, à une réserve près que nous mentionnerons tout à l’heure.

Les données qu’il publie dans ce rapport sont intéressantes et nous 
félicitons le Conseil d’Etat de la clarté de ses propos à ce sujet-là. Nous
remercions également le Conseil d’Etat et constatons avec satisfaction qu’un
certain nombre d’actions concrètes ont été prises, satisfaction qui se 
concrétise précisément par des chiffres de baisse du nombre d’accidents, de
blessés et surtout de cas d’accidents mortels.

Néanmoins, la motion Christian Piguet indiquait un point, c’est-à-dire, et
nous allons vous le lire : «Nous demandons au Conseil d’Etat d’étudier
toutes les mesures possibles visant à supprimer les accidents mortels...»
Nous ne voyons pas là, dirions-nous, ce que nous attendions du Conseil
d’Etat et nous donnerons deux exemples.

Premier exemple : certaines personnes se sont sans doute déjà rendues aux
Etats-Unis. Un automobiliste devant un feu rouge aux Etats-Unis s’arrête
lorsque le feu est à l’orange. Dans nos pays européens, en Suisse en 
particulier, il fait à peu près le contraire, il accélère. C’est ce changement 
de mentalité qu’il faut faire si l’on veut diminuer les accidents mortels en
particulier.

Deuxième exemple, nous l’avons vécu ce matin : à l’entrée de la ville 
de Neuchâtel, il y avait un choix, une discussion apparemment entre 60 ou
80 km/h. La ville de Neuchâtel, nous le savons parce que nous en avons 
discuté au Conseil général, est favorable à un ralentissement de la vitesse à
60 km/h. Le Conseil d’Etat nous propose 80 km/h. C’est une erreur qui va
aussi dans le mauvais sens et qui ne répond pas à l’attente que nous avions
dans ce domaine-là.

Pour le reste, nous accepterons le classement des motions Christian Piguet
89.131, du 26 juin 1989, «Suppression des accidents mortels de la circulation
dus à la vitesse», et Jacques Balmer 89.155, du 10 octobre 1989, «Pour une
meilleure sécurité routière».

M. Jean-Pierre Bucher : – C’est avec intérêt que notre groupe a pris connais-
sance de la réponse aux deux motions datant de plus de sept ans. Les pré-
occupations justifiées de l’époque concernant la sécurité routière se sont
heureusement atténuées entre-temps à travers les résultats démontrés dans
le rapport qui nous occupe.

C’est donc avec satisfaction que nous constatons la baisse presque linéaire
des accidents et des décès année après année depuis cette période critique

2714 SÉANCE DU 12 FÉVRIER 1997

Sécurité routière



des années 1990, alors qu’inversement proportionnel le parc des véhicules
augmente régulièrement.

Nous relevons que l’effort consenti dans les investissements routiers 
commence aussi à porter ses fruits et il faut donc poursuivre sur cette 
bonne lancée. Un complément à ce rapport est de relever l’effort des 
communes en général qui ont beaucoup investi dans la prévention et 
l’éducation routières.

En conclusion, le groupe libéral-PPN prend acte du rapport et accepte de
classer les motions Christian Piguet et Jacques Balmer. Le groupe souhaite
que le Conseil d’Etat poursuive ses efforts en matière de prévention.

M. Pierre Bonhôte : – En 1991, alarmé par l’accroissement continu du
nombre d’accidents de la circulation, le Grand Conseil acceptait deux
motions, l’une très radicale quoique émanant du groupe des petits partis, et
l’autre plus libérale mais néanmoins très claire. Il s’agissait de prendre des
mesures destinées à réduire le nombre et la gravité des accidents de la 
circulation.

Nous ne pouvons pas dire que le gouvernement se soit rendu coupable
d’excès de vitesse dans la prise en compte des préoccupations du parle-
ment. Ce n’est en effet qu’au terme de cinq ans et demi d’intenses réflexions
que le Conseil d’Etat nous gratifie d’un rapport qui prêterait à sourire s’il ne
concernait pas une tragique réalité.

Soyons clair, ce rapport sur la sécurité routière est si mince que nous voyons
l’inertie du Conseil d’Etat à travers. Le sentiment que nous éprouvons après
la brève lecture du rapport est que le gouvernement a confié l’étude de la
motion à un tiroir jusqu’à ce que le nombre d’accidents ait suffisamment
diminué, comme dans l’ensemble de la Suisse, pour qu’il puisse alors nous
dire : «Voilà le travail, mission accomplie!» C’est un peu court !

Quelles ont donc été les actions spécifiques menées par le Conseil d’Etat
pour réduire le nombre d’accidents de la circulation? Au chapitre de la 
prévention, nous pouvons retenir les campagnes de sensibilisation menées
auprès des élèves des écoles. Nous saluons ce type d’actions, tout en 
relevant qu’elles ont démarré antérieurement au vote des motions.

Nous félicitons naturellement le gouvernement pour le fait que les efforts
conduits par le Bureau suisse de prévention des accidents portent leurs
fruits dans le canton comme dans le reste du pays. Nous félicitons 
également l’exécutif d’avoir construit des tunnels dans le but d’améliorer la
sécurité routière. Nous louons le fait que le Conseil d’Etat mentionne la
contribution importante de la Radio suisse romande qui, en annonçant les
contrôles radars, incite les automobilistes à modérer leur vitesse. Nous
saluons le fait que le Conseil d’Etat reconnaisse que ces annonces n’ont pas
eu d’effet préventif, puisque le taux d’infractions n’est malheureusement pas
en diminution.
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Nous congratulons le Département de la justice, de la santé et de la sécurité
pour les progrès réalisés par les constructeurs de voitures dans la sécurité de
leurs engins. Nous félicitons enfin le Département de la justice, de la santé et
de la sécurité pour les campagnes menées par le Touring Club Suisse (TCS),
l’Automobile Club Suisse (ACS), l’Association transports et environnement
(ATE), la Télévision suisse romande, la Conférence suisse de sécurité dans le
trafic routier (SKS) et le Fonds suisse de la sécurité routière (FSR).

Sérieusement, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, on nous jette
de la poudre aux yeux. Ni les tunnels, ni les crédits routiers, ni les cours pour
chauffards récidivistes ne font partie des mesures prises en réponse aux
motions Christian Piguet et Jacques Balmer. On nous jette encore de la
poudre aux yeux en nous affirmant que tout va bien et que les motions 
méritent classement.

Effectivement, le nombre d’accidents tend à diminuer depuis 1990, de même
que le nombre de blessés et de tués. Il est fort probable que l’abaissement
des vitesses-limites, la hausse du montant des amendes d’ordre, l’amélio-
ration de la sécurité des véhicules et du réseau routier en soient la cause.

Malheureusement, nous ne pouvons porter cette amélioration au crédit
d’une politique de sécurité routière du Conseil d’Etat. S’il apparaît que la
sécurité des occupants des véhicules s’est améliorée, il n’en va absolument
pas de même de celle des piétons et des cyclistes, usagers assez insensibles
à l’introduction de l’airbag ou à l’amélioration de la cinétique de déformation
des véhicules.

Piétons et cyclistes sont les véritables témoins du niveau de sécurité 
routière. Les piétons accidentés étaient en 1991 au nombre de 89, dont 
21 enfants. En 1995, ils étaient encore 87, dont 29 enfants. En 1991, 
46 cyclistes étaient blessés, dont 11 enfants ; en 1995, 45 cyclistes, dont 
10 enfants. Où est l’amélioration?

Une affaire qui nous a occupé ce matin et qui a déjà été évoquée par 
M. Jean-Carlo Pedroli nous permet d’affirmer que le Conseil d’Etat ne veut
pas donner la priorité à la sécurité sur notre réseau routier.

Comme l’a exposé M. André Calame dans sa question 97.319, du 11 février
1997, «Limitation de vitesse des véhicules à moteur quai Max-Petitpierre à
Neuchâtel», les quais Max-Petitpierre et Louis-Perrier, à l’entrée ouest de la
ville de Neuchâtel, sont à deux voies avec limitation de vitesse à 60 km/h. 
A l’avenir, il est prévu que lesdits quais ne comportent plus qu’une voie de
circulation doublée d’une bande cyclable.

Voilà donc que le Conseil d’Etat, tout empreint qu’il est de préoccupations de
sécurité, prévoit de relever la limitation de vitesse à 80 km/h. Le Conseil 
communal de Neuchâtel a fait savoir au département concerné tout le mal
qu’il pense de ces velléités de transformer les quais en rampe de lancement
vers le centre-ville. Le Conseil général a apporté un massif soutien à la
volonté du Conseil communal de maintenir la limitation à 60 km/h.
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Le chef du Département de la gestion du territoire, malheureusement absent
en ce moment – département qui mériterait plutôt aujourd’hui l’abréviation
«DGTI» –, nous a fourni une réponse qui dépassait nos pires prémonitions.
En substance, il faut adapter les limitations à la vitesse des véhicules et non
le contraire et il faut supprimer les piétons pour que l’on puisse rouler plus
vite.

Que fera le chef du département lorsqu’il aura constaté que certains 
automobilistes roulent à 100 km/h sur les quais? Demandera-t-il au Conseil
fédéral de préparer la réintroduction des 100 km/h sur les routes princi-
pales? Cet exemple illustre amplement l’échelle de valeurs en vigueur dans
les services de l’Etat et les départements compétents : la mobilité avant la
sécurité. Cet exemple nous conforte dans l’opinion que le Conseil d’Etat ne
mérite pas que les motions Christian Piguet et Jacques Balmer soient 
classées. Nous invitons donc le Conseil d’Etat à empoigner sérieusement la
question de la sécurité routière.

En matière de formation, nous demandons notamment au gouvernement
de traiter rapidement le postulat Claude Borel 95.152, du 20 novembre 1995,
«Examens d’élèves-conducteurs : pour une expertise des experts». La
conduite d’une automobile est certainement la seule capacité à être jugée
par des experts qui ne sont pas des professionnels de la formation. Il en
résulte une impression généralisée d’arbitraire dans la délivrance des 
permis de conduire.

M. Willy Haag déclarait en 1991: «Dans cette formation, nous regrettons
qu’on exerce l’habileté, qu’on vante les propriétés, les qualités techniques
du véhicule et on oublie totalement le conditionnement psychologique du
jeune conducteur, son apprentissage du respect de l’autre, son apprentis-
sage du fair-play, son apprentissage de la galanterie, son apprentissage du
sens des responsabilités vis-à-vis de l’autre, tout cela est ignoré.» Nous
pourrions reprendre aujourd’hui quasiment sans rien en retrancher l’inter-
vention de M. Willy Haag.

Nous demandons donc que les critères de sécurité et d’attention aux autres
usagers de la route, piétons et cyclistes en particulier, reçoivent la première
priorité dans l’appréciation de la capacité à conduire. Lorsqu’un permis est
refusé parce que l’élève ne roulait qu’à 100 km/h sur l’autoroute, nous
sommes en droit de penser que ce n’est pas le cas.

Nous demandons également au Conseil d’Etat d’accroître substantiellement
la part des crédits routiers destinés à l’aménagement des pistes et bandes
cyclables et à la sécurité des piétons. Seuls 5% du dixième crédit routier
étaient consacré à ces objets ; on peut faire mieux.

La situation en ce qui concerne les cyclistes est particulièrement alarmante.
Un tiers des vélos n’est pas équipé d’éclairage et 15% disposent d’un 
éclairage insuffisant. Seule la moitié des deux-roues est donc suffisamment
visible la nuit, où le taux d’accidents les impliquant est multiplié par trois. Il y
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a assurément des mesures à prendre. Nous ne poursuivrons pas l’énumé-
ration des mesures à prendre, car c’est la tâche du Conseil d’Etat de nous
montrer que l’imagination est au pouvoir.

En l’état actuel, il nous apparaît que ni l’état d’esprit qui règne dans les 
services de l’Etat et dans les départements concernés, ni les actions très 
routinières conduites depuis 1991, ni la stagnation du nombre de piétons et
cyclistes blessés ne justifient le classement des motions Christian Piguet et
Jacques Balmer.

Cependant, nous n’allons pas être plus royaliste que le roi et, puisque les
cosignataires des motions sont d’accord de les classer, nous accepterons
qu’elles soient classées, mais nous déposerons de nouvelles propositions
dans le but que l’on poursuive les actions en matière de sécurité routière.

M. François Reber : – Vous nous permettrez de citer en introduction un bref
passage du développement écrit que M. Christian Piguet avait déposé à
l’appui de sa motion en juin 1989, nous le citons : «D’autres mesures 
techniques, basées sur plus de psychologie, seraient aussi intéressantes,
comme celle qui consiste à monter sur toute voiture trois feux de couleur. 
Le premier s’allume lorsque le 50 km/h est passé, le deuxième au-dessus de
80 km/h, et le troisième, encore plus visible, au-dessus de 120 km/h. On peut
encore imaginer une sirène au-dessus de 130 km/h. Les excès de vitesse
seraient ainsi peu discrets, et il n’est pas toujours bon, dans ces cas-là, de se
faire remarquer.»

Ne partageant pas les vues du motionnaire quant à la psychologie quasi-
ment orwellienne appliquée au conducteur, le groupe radical avait à
l’époque refusé une motion par trop réductrice et dogmatique, approuvant
ensuite dans la foulée le texte, beaucoup plus large, beaucoup plus pondéré,
de M. Jacques Balmer, le problème soulevé étant alors bien réel. Sept ans
environ se sont écoulés et aujourd’hui le Conseil d’Etat nous présente un
rapport intéressant qui démontre qu’en matière d’accidents tous les efforts
entrepris vont dans la bonne direction.

Les efforts entrepris sont multiples, comme nous le rappelle le rapport. Nous
n’allons pas tous les reprendre. On nous parle des mesures de prévention,
des mesures de formation, des nombreuses mesures techniques et, en qua-
trième lieu, c’est aussi malheureux qu’obligatoire, les mesures dites de
répression; malheureux, car il est dommage que l’on doive en arriver là ;
obligatoire, car il y aura toujours des tricheurs, des irresponsables, des per-
sonnes dangereuses pour elles et surtout pour les autres.

Les multiples contrôles de vitesse ou les contrôles routiers appartiennent à
cette catégorie, tout comme la massive augmentation des amendes d’ordre
et le retrait de permis, plus prompt que par le passé. Ce dernier volet de
mesures, le volet répressif, nous mène à une constatation, non pas fataliste,
mais réaliste : tant qu’il y aura du trafic sur la route, il y aura des accidents
malheureusement.
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Ce disant, nous ne sommes pas fataliste, pas plus que le groupe radical.
Mais nous nous devons de constater que le facteur humain reste la cause
première des accidents, aujourd’hui comme hier, où l’on se plaignait déjà
qu’il y avait des accidents de diligence.

Le Conseil d’Etat, la police, la justice, les institutions spécialisées, les 
associations d’automobilistes se préoccupent largement du problème que
représentent les accidents de la route. Comme nous venons de le rappeler,
pas de fatalisme donc, mais un faisceau de mesures dans des secteurs 
complémentaires. Pour autant, le réalisme nous oblige à ouvrir les yeux et
nous devons constater qu’aussi longtemps qu’il y aura un homme ou une
femme derrière un volant, il y aura un risque d’accident. Nous en voulons
d’ailleurs pour preuve que l’inattention demeure la cause première, et de
loin en tête, des accidents.

Certes, notre groupe tient à le souligner, chaque mort sur la route, chaque
accidenté est encore un mort, un accidenté de trop, avec son cortège de 
tragédies, de deuils, de drames humains. Ces drames humains sont souvent
d’autant plus terribles qu’ils touchent des jeunes gens avant tout, fauchés
avant 25 ans. Les froides statistiques nous le rappellent à nouveau: ce sont
les jeunes qui paient le plus lourd tribut à la route.

Nous disons au Conseil d’Etat que le chemin suivi est le bon, mais conti-
nuons sans relâche, mais sans illusion malheureusement, à développer la
prévention auprès des jeunes et de la population, à former de meilleurs
conducteurs, qui apprennent à conduire et non pas à passer le permis, à
éduquer tous ceux qui doivent l’être et, enfin, à punir ceux qui le méritent
vraiment. La tâche est de longue haleine et nous savons que le Conseil
d’Etat s’y est attelé avec détermination, d’où notre soutien à ce rapport et au
classement des deux motions.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous notons avec surprise que la nature des
risques dépend aussi de la nature politique des conducteurs, puisqu’il y a
une appréciation quasiment différente selon des appréciations un peu 
particulières, mais nous y reviendrons.

Nous aimerions rappeler que nous pouvons faire toutes les préventions que
nous voulons, nous croyons que, dans ce canton, s’il y a eu les plus grandes
améliorations, ce n’est pas forcément en fonction des campagnes de 
prévention, mais plutôt en fonction des améliorations, des investissements
énormes qui ont été faits, notamment en 1992 et 1993 avec la création des
tunnels de la N 5, de la Vue-des-Alpes et de l’effort important d’amélioration
du réseau routier.

Certains ont parlé de l’amélioration des véhicules. Il est vrai que l’imagination
n’est pas au pouvoir, mais l’ingéniosité est dans le secteur industriel.
Heureusement que ces personnes n’attendent pas d’impulsion du politique,
parce que l’amélioration des véhicules est pour beaucoup dans la diminution
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du nombre des accidents. Nous aimerions citer notamment les freins, l’ABS,
les zones déformables, vous en avez parlé, les pneus, la ceinture, l’airbag.
Tout cela a largement contribué à la diminution du nombre d’accidents de la
route et surtout à la diminution du nombre de blessés et de tués.

Dans les considérations des statistiques, avant de répondre à certaines 
questions, nous aimerions dire que Neuchâtel est dans un cas particulier, ce
n’est peut-être pas dans le rapport, mais nous l’avons examiné. Par rapport à
une moyenne suisse, nous avons un nombre d’accidents sur la route supé-
rieur de 10% à la moyenne suisse. Nous pouvons là aussi faire de grandes
analyses, cela peut tenir à la densité des villes, à la géographie du pays et au
réseau routier. Mais nous avons un nombre d’accidents de la route qui est
plus important que dans le reste de la Suisse.

Fort heureusement, au niveau des personnes blessées et des personnes
tuées, nous sommes inférieur à la moyenne suisse de 15% à 20%. Nous
croyons que c’est un côté significatif des améliorations qui ont été amenées
dans le canton de Neuchâtel.

Nous aimerions signaler que le nombre de véhicules pour mille habitants
dans le canton de Neuchâtel est dans les plus hauts de Suisse. Cela dépend
aussi de notre géographie, de la densité de la population, de la densité de
véhicules. Dans certains villages, Les Verrières par exemple, la densité de
véhicules est plus grande naturellement que dans les villes.

Nous aimerions revenir à quelques réflexions qui ont été faites, tout d’abord
par M. Jean-Carlo Pedroli. Vous avez parlé de l’attitude, du comportement
des automobilistes. Il est vrai, par rapport au comportement en Amérique du
Nord, nous avions un comportement tout à fait différent de celui des auto-
mobilistes des Etats-Unis ou du Canada. Mais nous pensons qu’il y a eu une
grande modification dans ce comportement dans notre pays. Il y a eu une
grande évolution ces dernières années, les ronds-points, même si nous en
avons largement discuté ce matin, nous n’y revenons pas, ont provoqué un
changement de comportement des automobilistes.

Nous répondons déjà à une réflexion de M. Pierre Bonhôte. On accuse les
jeunes, il faut former les jeunes. Nous dirions que les jeunes ont un compor-
tement qui correspond maintenant plus à la mentalité américaine qu’à
l’ancienne mentalité suisse avec des personnes qui portaient un chapeau,
nous croyons que l’image était caractéristique. Ce changement est tout de
même positif, malgré des efforts que nous devrions encore intensifier. Nous
croyons qu’il y a une prise de conscience tout à fait différente des jeunes 
vis-à-vis de l’automobile. Vous avez justement parlé du comportement des
automobilistes. Nous croyons que c’est l’un des problèmes importants de
notre pays, mais permettez-nous de constater de façon, dirions-nous, 
positive cette modification de tempérament.

Vous avez parlé de la signalisation, mais M. Pierre Bonhôte ne semble pas
très bien comprendre la répartition des départements. Il est vrai qu’il y a tout
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un problème qui appartient au Département de la gestion du territoire mais
qui est de la responsabilité du Conseil d’Etat. Mais, vous voyez, lorsqu’il y a
changement, on en a eu l’exemple, parce que les giratoires rapportent plus
de sécurité, le débat que nous avons eu tout à l’heure, nous n’y revenons
pas, cela apporte parfois plus de sécurité. Il faut choisir entre la sécurité et la
fluidité, mais nous ne reviendrons pas sur ce genre de débat.

Monsieur Jean-Pierre Bucher, vous avez parlé des efforts des communes. Il
est vrai, cela a certainement été oublié dans le rapport, nous aimerions dire
la collaboration qu’il y a entre les différentes polices cantonales, commu-
nales et les efforts importants qui ont été faits dans les communes. Nous
pensons que les conséquences arrivent aussi dans les statistiques. Si nous
avons moins de blessés et moins de tués, c’est également grâce aux efforts
des communes.

Monsieur Pierre Bonhôte, nous nous posons une question. Nous nous
demandons pourquoi vous n’avez pas demandé une deuxième commission
d’enquête parlementaire, parce qu’en vous écoutant, il y avait vraiment
matière. Nous dirions qu’il y en avait presque autant que la première fois,
mais c’est une appréciation personnelle que nous pouvons faire aujourd’hui.
Nous ne voulons pas reprendre toutes vos argumentations. Si les motions
sont restées quelques années, d’un côté mieux vaut agir que toujours 
rapporter, parce que rapporter pour dire que l’on va faire telle ou telle étude,
au moins aujourd’hui il y a un constat. C’est un constat intermédiaire, nous
le disons haut et fort, parce que c’est une étape intermédiaire. Nous vous
disons que nous allons continuer sur le plan cantonal et sur le plan suisse et
nous vous en apporterons la preuve.

Vous avez évoqué un certain nombre de problèmes, vous avez fait référence
aux cyclistes. S’il y a moins de tués, il y a peut-être une problématique que
l’on oublie un peu facilement, c’est la disparition des cyclomoteurs. 
Les cyclomoteurs ont en grande partie disparu. C’était une cause d’acci-
dents importante, mais actuellement il y en a moins, ce qui a aussi une
influence.

Par contre, vous parlez de l’augmentation du nombre de cyclistes tués. Vous
savez que c’est un problème énorme même dans les grandes villes comme
Paris. L’augmentation du nombre de cyclistes et la façon de se comporter
des nouveaux cyclistes comportent un certain nombre de risques qui se tra-
duisent malheureusement par un certain nombre d’accidents. Le problème
de l’équipement des vélos est un problème abordé au niveau suisse. Il y a eu
des demandes de mesures pour avoir des équipements permettant notam-
ment d’éclairer les vélos pendant la nuit. Mais vous savez l’opposition de
certains milieux à avoir des vélos très légers et de supprimer un certain
nombre d’équipements sur les vélos, cela correspond à une certaine mode,
à une certaine période.

Plus sérieusement, nous allons nous dispenser de répondre à toutes les
remarques négatives de M. Pierre Bonhôte, vu l’heure et la situation. Nous
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aimerions simplement dire qu’actuellement le Bureau suisse de prévention
des accidents dépense chaque année un budget annuel de 17 millions de
francs. C’est bien la preuve qu’un effort important est fait par ce Bureau
suisse de prévention des accidents. Est-il nécessaire de refaire des études
similaires dans chaque canton? Non. Nous prenons chaque police canto-
nale, chaque canton reprend les campagnes qui sont préparées par le
Bureau suisse de prévention des accidents.

Nous aimerions vous dire à ce titre-là qu’une étude très intéressante vient
d’être publiée – qui n’est malheureusement qu’en allemand, mais qui va 
sortir en français –, ce sont des prévisions d’accidents jusqu’en 2010. Pour
vous donner quelques chiffres – malheureusement les pronostics, si l’on
continuait avec les mesures que l’on prend, on arriverait certes à des amélio-
rations –, en 1992, nous avions 840 tués en Suisse. Les pronostics pour 2010
sont de 580 tués. Les objectifs ne sont malheureusement pas de zéro, parce
que l’idéal n’existe pas sur terre, on en a souvent la démonstration ici, mais
les objectifs sont de 350. Il y a donc une volonté de faire des campagnes 
de prévention pour l’avenir et de prendre des mesures pour diminuer
l’importance de ces chiffres. Nous croyons que cette volonté est nettement
manifestée dans un rapport important que nous pouvons tenir à disposition
de ceux que cela pourrait intéresser.

Nous aimerions terminer par dire qu’autant dans la police, autant dans le
Département de la gestion du territoire que le Conseil d’Etat, dans ce qu’il
peut faire, parce que ses moyens restent limités – nous sommes cinq
conducteurs plus ou moins bons, mais parfois M. Francis Matthey a du 
plaisir à venir avec nous en voiture –, vous voyez qu’il y a parfois des choses
étranges. Nous aimerions vous dire aujourd’hui que nous remercions ceux
qui acceptent le classement de ces motions. Le Conseil d’Etat, la police et le
Département de la gestion du territoire s’engagent à poursuivre cet effort,
parce que, nous le savons, il est dramatique au niveau de certaines 
conséquences.

Il y a un autre point tout de même que le Bureau suisse de prévention des
accidents étudie, ce sont les accidents du sport qui ont une tendance à la
croissance qui est plus importante. Nous allons certainement avoir un
dépassement des accidents du sport par rapport aux accidents de la route. 
Il faut aussi savoir cela dans la réflexion. Nous vous remercions de 
l’acceptation, en tout cas de quelques-uns, de ce rapport.

Le président : – La discussion n’étant plus demandée, il s’agit maintenant de
nous prononcer pour prendre acte ou non de ce rapport.

On passe au vote.

La prise en considération du rapport est acceptée par 58 voix sans 

opposition.
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Le président : – Comme leur classement n’est pas combattu, nous pouvons
considérer que les motions Christian Piguet 89.131, du 26 juin 1989,

«Suppression des accidents mortels de la circulation dus à la vitesse», et

Jacques Balmer 89.155, du 10 octobre 1989, «Pour une meilleure sécurité

routière», sont classées.

COMMUNICATIONS DU PRÉSIDENT

Renvoi de projets de lois en commission

Le projet de loi du groupe des petits partis 97.102, du 10 février 1997, 
modifiant la lettre g de l’article 26 et le premier alinéa de l’article 48 de la 
loi sur les contributions directes, et le projet de loi interpartis 97.105, du 
10 février 1997, portant révision de la loi d’organisation du Grand Conseil,
sont transmis à la commission législative.

Réunion du bureau du Grand Conseil

Nous rappelons que le bureau est prié de se réunir autour de notre pupitre
maintenant.

Nous arrivons donc au terme de nos travaux. Nous aimerions encore vous
communiquer que, comme nous avons quelque retard dans notre ordre 
du jour, le début de la séance du 24 mars 1997 sera avancé au lundi matin à
10 h 15, comme cela a été le cas ces dernières sessions.

Séance levée à 13 h 50.

Session close.

Le président,
P. DE MONTMOLLIN

Les secrétaires,
R. JEANNERET

M. BERGER-WILDHABER

Le secrétaire-rédacteur,
J.-M. REBER
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PRÉSENCE

Présents : 100 députés.

Absents et excusés : M. Jean-Pierre Authier, Mme Dora Barraud, MM. Jacques
Béguin, André Buhler, Antoine Grandjean, Henri Helfer, Bernard Jaquet,
Raoul Jeanneret, Jacques de Montmollin et André Oppel. – Total : 10.

Absents non excusés : MM. Rolf Graber, François Löffel, Jean-Martin
Monsch, Blaise Perret et François Reber. – Total : 5.

COMMUNICATIONS DU PRÉSIDENT

Mesdames et Messieurs les députés, Monsieur le président du Conseil
d’Etat, Messieurs les conseillers d’Etat, nous avons l’honneur d’ouvrir la 
dernière session de la 44e législature de la République et Canton de
Neuchâtel. Qu’elle soit généreuse et efficace, car nous ne tenons pas à
remettre à nos successeurs une trop lourde charge de rattraper notre retard.

Nous vous informons que notre bureau a répondu, le 19 février 1997, à une
invitation du Grand Conseil du canton de Saint-Gall où il a pu nouer
quelques sympathiques contacts personnels qui entretiennent la flamme
née du 700e anniversaire de la Confédération, 700e anniversaire dans lequel
notre canton était lié aux cantons d’Argovie et de Saint-Gall. Quelques
cadeaux ont été échangés: nous leur avons offert de la précision neuchâ-
teloise et les Saint-Gallois du textile évidemment dont voici un échantillon!
(Le président montre sa cravate.)

Le bureau du Grand Conseil a décidé du déroulement suivant de notre 
ordre du jour. Vos présidents de groupes ont dû vous en informer, nous 
vous le rappelons néanmoins. Ce matin, nous poursuivons l’ordre du jour 
de la session de février dernier en commençant par l’examen du postulat

VINGT-QUATRIÈME SESSION DE LA 44e LÉGISLATURE

Session extraordinaire des 24, 25 et 26 mars 1997

Séance du lundi 24 mars 1997, à 10 h 15,
au Château de Neuchâtel

Présidence de M. Pierre DE MONTMOLLIN, président



Michèle Berger-Wildhaber 97.110, du 11 février 1997, «Politique du 3e et 
4e âge 2010: vieillir dans le canton de Neuchâtel», puis les rapports 
suivants jusque vers 12 h 15, heure à laquelle nous ferons la pause de midi
jusqu’à 13 h 30.

Avant 13 h 30, nous prierons les députés sortants de se trouver à 13 h 20
dans la cour du Château, car la presse neuchâteloise a la bonne initiative, et
nous l’en remercions, de convoquer tous les députés sortants pour faire une
photo de groupe.

Nous reprendrons donc nos travaux à 13 h 30 avec les élections judiciaires
que nous traiterons en alternance avec les rapports oraux des commissions,
puis nous prendrons les comptes.

Mardi 25 mars 1997, nous commencerons notre séance par l’examen des
rapports des naturalisations, puis sur la grâce, puis les rapports de fin de
législature de la commission des pétitions et des grâces. Nous reprendrons
ensuite l’examen des comptes jusque vers 13 h 30.

Mercredi 26 mars 1997, nous commencerons par examiner les trois inter-
pellations qui ont été déposées, puis, si possible, quelques motions. 
Nous reprendrons ensuite l’examen des comptes ou des rapports suivants
de notre ordre du jour, ceci jusque vers 12 h 30, heure à laquelle nous 
passerons aux discours de clôture de notre 44e législature.

Procès-verbaux

Les procès-verbaux des séances des 26 août et 30 septembre 1996 sont
déposés sur le bureau. S’ils n’appellent pas d’observation avant la fin de la
session, ils seront considérés comme adoptés.

Pièce

La pièce suivante est déposée sur le bureau:

– Lettre de M. Félix Glutz, de Glion, du 10 février 1997, accompagnée d’une
pétition intitulée «Fonds en déshérence», adressée au Conseil fédéral et
aux Chambres fédérales, ainsi qu’aux exécutifs et parlements cantonaux
pour demande de soutien. Cette pétition concerne la gestion du fonds
humanitaire de 100 millions de francs mis à disposition du peuple juif par
les grandes banques helvétiques.

Nous vous informons qu’elle a 5 pages et qu’elle est peut-être devenue
obsolète depuis la décision du Conseil fédéral de créer un fonds de 7 mil-
liards de francs.

PROPOSITIONS DE DÉPUTÉS

Les propositions suivantes ont été remises au président qui en a fait donner
copie aux députés et aux membres du Conseil d’Etat :
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1. Motion

97.119
Motion Philippe Haeberli
Carnet de santé

Les coûts de la santé ne cessent d’augmenter et il est bien difficile de trouver
des remèdes qui favorisent une médecine la plus performante possible à
des prix supportables, tout en laissant au patient la plus grande liberté dans
ses choix. Plusieurs potions sont actuellement à l’étude: redimension-
nement de l’infrastructure, renforcement de certains contrôles, redéfinition
des missions des différents acteurs, etc.

Dans le cadre de la prise en compte de tous les paramètres envisagés afin de
réduire les coûts de la santé, le Conseil d’Etat est invité à étudier l’intro-
duction rapide d’un carnet de santé pour la population. Ce dernier devrait
permettre d’éviter la répétition inutile d’examens et d’actes médicaux et
assurer ainsi un suivi plus cohérent et rationnel du patient.

Le carnet de santé préconisé pourrait se présenter sous la forme d’un simple
carnet ou sur un support électronique et respecter la confidentialité ainsi que
la protection des données concernant les patients.

Cosignataires : J.-B. Wälti, W. Geiser, M. Garin, F. Droz, R. Debély, P. Guenot,
G. Pavillon, D. Burkhalter, M. Bovay, P. Meystre, P. Hainard, J. Tschanz 
et A. Calame.

2. Postulats

97.117 ad 97.009
Postulat Claude Borel
Formation des requérants d’asile et des personnes bénéficiant
d’une admission provisoire

Des centaines de requérants d’asile passent chez nous quelques mois ou
années et sont ensuite renvoyés chez eux; c’est ainsi que de nombreux
Bosniaques devront bientôt quitter notre pays.

Jusqu’ici, on n’a guère profité de leur séjour dans notre canton pour 
compléter leur formation élémentaire, aussi bien professionnelle que 
linguistique, et les rendre ainsi mieux à même de contribuer, à leur retour, 
à la reconstruction de leurs pays respectifs.

Quelques efforts viennent d’être entrepris dans ce sens au Val-de-Travers,
mais ils ne portent que sur un nombre très restreint de requérants (12), ne
concernent que deux secteurs d’activité (mécanique et électricité) et sont
limités dans le temps (1996-1997). Ce programme mériterait d’être étoffé,
notamment dans le secteur médico-social (ex. : aide-soignante, auxiliaire de

SÉANCE DU 24 MARS 1997, À 10 H 15 2727

Propositions de députés (suite)



santé) et artisanal (ex. : couture, coiffure). Il pourrait bénéficier de l’appui
financier de l’Office fédéral des réfugiés.

Le Conseil d’Etat est dès lors prié d’établir, d’entente avec les différents 
partenaires intéressés, un concept de formation et perfectionnement
s’adressant à un cercle élargi de requérants d’asile.

Cosignataires : B. Bois, F. Berthoud, L. Matthey, M. Guillaume-Gentil-Henry,
B. Soguel et P. Willen.

97.118 ad 97.009
Postulat du groupe socialiste
Amélioration de la sécurité routière pour les piétons et cyclistes

Le nombre de victimes d’accidents de la route tend à diminuer, ce qui a
conduit le Grand Conseil à accepter le classement des motions Christian
Piguet 89.131, du 26 juin 1989, «Suppression des accidents mortels de la cir-
culation dus à la vitesse», et Jacques Balmer 89.155, du 10 octobre 1989,
«Pour une meilleure sécurité routière». Il est toutefois deux catégories
d’usagers de la route pour lesquelles la situation ne s’améliore pas : les
cyclistes et les piétons (voir tableau ci-après).

Nous prions par conséquent le Conseil d’Etat d’étudier les mesures propres
à réduire le nombre des accidents de la circulation impliquant des cyclistes
et des piétons.

Année Piétons blessés Piétons tués Cyclistes blessés Cyclistes tués
Enfants Enfants

1991 89 21 5 46 11 0
1992 85 30 6 49 11 3
1993 77 19 5 47 11 1
1994 82 35 3 62 16 3
1995 87 29 7 45 10 0
1996 74 30 2 49 13 0

Signataires : P. Bonhôte, J.-J. Delémont, C. Borel, J. Philippin, S. Mamie, 
J.-J. Miserez, Ch.-H. Pochon, J.-A. Maire, L. Vaucher, M. Blum, 
Ch.-H. Augsburger, M. Pauchard-Givord et J. Studer.

97.120 ad 97.009
Postulat Jacques-André Maire
Structures d’accueil pour enfants et adultes handicapés

A la suite du postulat Jean-Paul Wettstein 96.162, ad 96.050, «Avenir des
enfants handicapés mentalement», accepté par le Grand Conseil le 
20 novembre 1996, la presse s’est fait l’écho du problème de la saturation du
Centre professionnel et du secteur scolaire des Perce-Neige.
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Sans remettre du tout en cause ce fait préoccupant, certains parents de 
handicapés mentaux ont exprimé l’avis que la solution à ce problème 
ne résidait certainement pas uniquement dans la seule extension de l’infra-
structure existante.

Sensibles à la complexité de cette question, les députés(e)s soussigné(e)s
demandent au Conseil d’Etat de mener une étude globale prenant 
également en compte des solutions en rapport avec le concept d’une
meilleure intégration des handicapés dans notre société.

Ils appellent de leurs vœux, à l’image de ce qui se fait dans d’autres pays ou
d’autres cantons, la mise sur pied de structures diversifiées adaptées à une
société en pleine évolution.

Il s’agit notamment d’étudier, en collaboration avec la commission consul-
tative du Département de l’instruction publique et des affaires culturelles 
sur l’intégration scolaire des élèves handicapés mentaux et avec le groupe
de travail du Département des finances et des affaires sociales chargé 
d’examiner les projets relatifs aux établissements spécialisés :

– les modalités d’accueil dans les classes de villages ou de quartiers des
enfants handicapés qui en auraient la possibilité et dont les parents en
exprimeraient le souhait ;

– de développer la possibilité d’accueillir en appartements protégés les
adultes handicapés bénéficiant d’une autonomie suffisante afin que les
capacités d’accueil des institutions existantes soient réservées en priorité
aux adultes handicapés ne bénéficiant pas d’autonomie suffisante.

Vu les besoins urgents constatés dans ce secteur, l’étude devrait concerner
en priorité les personnes souffrant d’un handicap mental et s’étendre
ensuite à l’ensemble des formes de handicap.

Cosignataires : J.-P. Wettstein, M. Schaffter, J.-S. Dubois, J.-J. Delémont, 
C. Vermot, B. Duport, P. Bonhôte, J.-C. Guyot, B. Soguel, C. Ribaux, C. Stähli-
Wolf, E. Berthet, M.-A. Crelier-Lecoultre, J. Philippin, Ch.-H. Augsburger, 
M. Guillaume-Gentil-Henry, A.-C. Pétremand-Berger, S. Perrinjaquet, 
L. Matthey, L. Vaucher, F. Berthoud, M. Pauchard-Givord, Ch. Ruedin Fauché,
C. Borel, Ch.-H. Pochon, G. Bochsler-Thiébaud, M. Dusong, F. Blaser, 
F. Cuche, H. Wülser, A. Bringolf, F. John, J.-C. Pedroli, L. Boegli, J. Studer, 
M. Blum, B. Renevey, B. Bois et P. Willen.

3. Questions

97.330
Question Serge Mamie
Des chômeurs, de leur couverture perte de gain, de leur avenir ?...

Nous le savons et le reconnaissons. Notre canton, ses autorités, se pré-
occupent des chômeurs (hommes et femmes).
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Nous nous posons tout de même cette question.

Le canton a conclu une assurance collective perte de gain pour les chômeurs
à L’Avenir, celle-ci étant soumise à une affiliation d’office pour ceux qui
n’apportent pas la preuve d’une couverture privée (personnelle-individuelle).

L’avantage, c’est une couverture immédiate en cas de maladie, 193 indem-
nités étant couvertes dans le contexte du délai-cadre.

Une caisse-maladie traditionnelle couvre chaque assuré pendant 720 jours.

Le coût de L’Avenir semble disproportionné eu égard aux prestations.

Qu’en pense le gouvernement?

97.331
Question Thérèse Humair
Centre sportif du Val-de-Travers – Centre cantonal de protection
civile et du feu

Lors d’une récente rencontre avec les PME de notre district, nous avons pu
nous rendre compte que certaines PME (30 collaborateurs et plus) se
débrouillent relativement bien, nous en sommes ravie.

Ce qui nous inquiète profondément par contre, ce sont les micro-entreprises
ou entreprises familiales, dont certaines existent depuis cent ans et plus.
Nombreux sont les patrons courageux qui, actuellement, vivent avec des
budgets et un personnel restreints et se contentent de petits travaux de
rénovation, leur survie étant fortement menacée.

L’endurance de ces patrons et artisans, leur savoir-faire et le fait qu’ils repré-
sentent une partie de notre tissu économique depuis très longtemps déjà ne
peuvent pas nous laisser indifférente.

Dès lors, un espoir subsiste. Nos petites entreprises, en formant des 
consortiums, espèrent pouvoir obtenir une partie du grand gâteau qui 
est celui du futur centre sportif et du Centre cantonal de protection civile 
à Couvet. A notre avis, la bulle d’oxygène bienvenue, promise à nos 
entreprises lors de l’argumentation pour la réalisation de ce double centre,
ne doit pas se volatiliser maintenant ; l’assainissement de notre vallée passe
aussi par là.

Consciente des règles du jeu devenues impitoyables avec l’ouverture des
marchés publics, puisqu’il n’y a plus qu’un seul critère retenu, celui du prix
le plus bas, nous souhaitons néanmoins donner le plus de chances possible
à nos petites PME.

Ne serait-il pas judicieux d’organiser, le cas échéant par la promotion 
endogène ou par la commission de construction, une rencontre qui aurait
comme objectif de réunir nos petites entreprises afin de leur fournir toutes
les informations utiles concernant les règles qui seront appliquées par le
canton lors de l’adjudication des travaux, afin qu’elles restent compétitives?
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Une telle démarche, dans l’intérêt de toute une vallée, permettrait à nos
petites entreprises de poser des questions ciblées et de se préparer au grand
défi en toute connaissance de cause.

97.332
Question Pierre Meystre
Estimation cadastrale des terrains non construits en zone d’urba-
nisation et utilisés à des fins agricoles ou viticoles : où en est-on?

Le 25 novembre 1992, le règlement concernant la détermination de l’esti-
mation cadastrale des immeubles (bâtiments et terrains non agricoles) était
promulgué.

Si l’estimation cadastrale obéit dès lors à des règles précises, quoique la
forme de l’imposition soit encore contestée, reste, entre autres, la question
des terrains en zone d’urbanisation mais utilisés actuellement à des buts
agricoles ou viticoles.

Dans ce cadre précis, le Conseil d’Etat peut-il nous informer :

a) S’il est vrai que les terrains en zone d’urbanisation, mais utilisés à des
fins agricoles ou viticoles, sont estimés conformément aux articles 8 et 9
du règlement concernant la détermination de l’estimation cadastrale des
immeubles (bâtiments et terrains non agricoles) du 25 novembre 1992?

b) Si des dispositions particulières ont été prises sur ces terrains, mani-
festement surévalués par rapport à leur affectation et leur valeur de 
rendement actuelle?

c) En cas de dispositions particulières, quelles sont les formes d’imposition
appliquées?
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ORDRE DU JOUR

L’ordre du jour de la présente session a été envoyé en temps utile aux 
députés. Il est de la teneur suivante :

I. OBJETS À TENEUR DE LA LOI

Election judiciaire

Election du (de la) suppléant(e) des présidents du Tribunal du district de La
Chaux-de-Fonds.

97.009 DFAS
6 février et 10 mars 1997
Comptes et gestion 1996

Rapports du Conseil d’Etat et de la commission financière à l’appui des
comptes et de la gestion pour l’exercice 1996.

97.010 DJSS
6 et 25 février 1997
Naturalisations

Rapports concernant diverses demandes de naturalisation.

97.011 DJSS
6 et 20 février 1997
Grâce

Rapports à l’appui d’un projet de décret concernant une demande de grâce.

97.012 DJSS
20 février 1997
Pétitions et grâces

Rapport d’information de la commission des pétitions et des grâces sur son
activité au cours de la législature 1993-1997.
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II. RAPPORTS DU CONSEIL D’ÉTAT

(et rapport de commission, selon l’article 48, alinéa 4, de la loi d’organisation
du Grand Conseil)

97.003 DEP
11 décembre 1996
Vieillissement de la population

Suite du traitement du postulat Michèle Berger-Wildhaber, du 11 février
1997, «Politique du 3e et 4e âge 2010: vieillir dans le canton de Neuchâtel».

91.141 DEP
20 septembre 1996
Allocations familiales et de maternité

Rapport de la commission législative à l’appui d’un projet de loi sur les 
allocations familiales et de maternité.

97.006 DFAS
18 décembre 1996
Aide aux victimes d’infraction

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de loi d’introduction de la loi
fédérale sur l’aide aux victimes d’infraction (LILAVI).

97.013 DEP
19 février 1997
Avenir de l’Observatoire cantonal

Rapport du Conseil d’Etat à l’appui d’un projet de décret déterminant le
financement de l’Observatoire cantonal.

III. RAPPORTS DE COMMISSIONS

93.128 DEP
29 août 1996
Indemnisation des travailleurs victimes de l’insolvabilité ou de la
faillite de leur employeur

Rapport de la commission législative concernant le projet de loi Serge
Mamie 93.128, du 30 juin 1993, sur l’indemnisation des travailleurs victimes
de l’insolvabilité ou de la faillite de leur employeur.
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94.106 PRÉSIDENCE
29 août 1996
Organisation du Grand Conseil

Rapport de la commission législative concernant le projet de loi Frédéric
Blaser 94.106, du 31 janvier 1994, portant révision de la loi d’organisation du
Grand Conseil (recevabilité des postulats).

95.128 PRÉSIDENCE
29 août 1996
Organisation du Grand Conseil

Rapport de la commission législative concernant le projet de loi Laurence
Boegli 95.128, du 17 mai 1995, portant révision de la loi d’organisation du
Grand Conseil (traitement des motions).

97.001 DEP
29 octobre 1996
Activité de la commission Europe

Rapport de la commission Europe sur son activité dès sa création, en 1992,
jusqu’à ce jour.

95.156 DGT
21 janvier 1997
Protection du Doubs

Rapport de la commission législative concernant le projet de loi Pierre
Willen 95.156, du 22 novembre 1995, instituant une loi mettant le Doubs et
ses environs immédiats situés en territoire neuchâtelois sous la protection
de l’Etat.

93.144 DFAS
14 février 1997
Statut de la fonction publique

Rapport de la commission législative concernant le projet de loi du groupe
des petits partis 93.144, du 17 novembre 1993, portant révision de la loi sur
le statut de la fonction publique.
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96.114 DEP
14 février 1997
Prud’hommes

Rapport de la commission législative à l’appui d’un projet de loi portant 
révision de la loi sur la nomination et la juridiction des prud’hommes.

95.155 DIPAC
14 février 1997
Activités culturelles

Rapport de la commission législative concernant le projet de loi Bernard
Matthey 95.155, du 21 novembre 1995, portant modification de la loi sur
l’encouragement des activités culturelles.

Rapports oraux

1. Rapport de la commission législative concernant les objets soumis à son
examen.

2. Rapport de la commission «Fiscalité».

3. Rapport de la commission «Loi sur les communes».

4. Rapport de la commission «Constitution cantonale».

5. Rapport de la commission «Agriculture».

IV. PROPOSITIONS DE DÉPUTÉS

Le signe � indique le groupage de propositions.

1. Interpellations (3)

97.103 DIPAC
10 février 1997
Interpellation Serge Vuilleumier
Apprentissage de cuisiniers/cuisinières : contrôles suffisants ?

Les apprenti(e)s qui choisissent de se former dans les métiers de la restaura-
tion méritent, peut-être plus que d’autres, que l’on voue une plus grande
attention à leur formation et à leurs conditions de travail.

Plus particulièrement, nous désirons interpeller le Conseil d’Etat au sujet de
la filière des cuisiniers/cuisinières car les contrats d’apprentissage ne sont
pas toujours respectés et il en découle des abus qu’il serait temps de limiter
s’il n’est pas possible de les supprimer.
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Nous aimerions que le Conseil d’Etat soit plus attentif :

– aux congés hebdomadaires ;

– à la compensation des heures supplémentaires ;

– au taux d’échecs important pendant l’apprentissage;

– aux changements fréquents d’employeur ;

– à la tendance à considérer les apprenti(e)s comme main-d’œuvre à bon
marché;

– à la formation donnée par les membres de la profession.

Il nous intéresserait de savoir si le Conseil d’Etat partage notre inquiétude 
au sujet du non-respect des contrats d’apprentissage et de connaître les
mesures qu’il compte prendre pour instaurer des contrôles plus sévères.

Cosignataires : M. Voelin, M. Blum et L. Matthey.

97.108 DEP/DFAS
10 février 1997
Interpellation Pierre Hiltpold
Relance économique

La conjoncture préoccupe la population. Après la restructuration de cer-
taines entreprises qui a conduit à des licenciements, nombreux sont ceux
qui, à tort ou à raison, craignent pour leur poste de travail. Le climat de
consommation très réservé engendré par ces préoccupations aggrave
encore la situation économique générale.

On peut cependant dire que l’économie neuchâteloise, prise dans son
ensemble, a bien résisté aux grandes mutations qui avivent les rapports de
concurrence sur le plan mondial. De nombreuses entreprises ont su se posi-
tionner dans ce nouvel environnement économique et connaissent des taux
de croissance qui peuvent être qualifiés d’exceptionnels.

A condition de réagir vite et avec détermination, le Conseil d’Etat peut contri-
buer de façon significative à rétablir un meilleur climat de confiance tout 
en améliorant la capacité des entreprises du canton à se profiler sur les 
marchés internationaux.

Nous interpellons par conséquent le Conseil d’Etat en vue:

– d’accélérer la réorganisation des organismes liés à la promotion écono-
mique de façon à ce que le conseiller à la promotion économique 
endogène puisse sans délai mettre l’accent principal sur ses fonctions
opérationnelles, notamment en faisant bénéficier les investisseurs 
neuchâtelois de procédures administratives accélérées et de qualité ;
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– de mobiliser toutes les instances compétentes afin d’accélérer la mise en
place des solutions opérationnelles pour le financement des entreprises,
notamment dans le cadre de l’Espace Mittelland et, le cas échéant, en
coordination avec les projets fédéraux;

– de préparer sans délai les projets de modification de lois pour adapter le
droit cantonal aux projets de la Confédération en matière d’imposition
des personnes morales, de défiscalisation du capital-risque et des procé-
dures qui lui sont liées (droit de timbre notamment) ;

– d’étudier sans délai l’impact sur l’emploi que peut avoir le programme
de relance de la Confédération au chapitre des crédits d’investissement
et de prendre, le cas échéant, les mesures qui s’imposent sur le plan 
cantonal.

Les attentes légitimes de la population méritent que l’on concède une clause
d’urgence à ces mesures.

97.115 DIPAC
12 février 1997
Interpellation interpartis
Que devient « l’écologie de terrain» à l’Université de Neuchâtel ?

Divers courriers récents émanant de l’Association neuchâteloise des 
étudiants de la section biologie raniment un débat soulevé dès juin 1994
(question 94.356) devant le Grand Conseil. A cette époque, des craintes
avaient été émises quant au devenir de l’écologie de terrain suite à la 
succession du professeur Willy Matthey en écologie animale et entomo-
logie. Le Conseil d’Etat avait répondu que ces craintes étaient erronées, que
la nouvelle professeur maintiendrait la direction des recherches neuchâ-
teloises dans le domaine de la biodiversité et de la faunistique, que le
diplôme actuel d’écologie et d’entomologie était maintenu et qu’il serait
même enrichi.

Lors de la session du budget 1996, les mêmes préoccupations réapparais-
sent devant notre Conseil. A nouveau, il est répondu par le Conseil d’Etat sa
volonté de maintenir l’originalité de la biologie neuchâteloise ainsi que la
pérennité du programme en écologie et systématique.

Si nous nous référons aux prises de position des étudiants, ce langage ras-
surant ne correspond pas à la réalité des faits puisque la réorganisation
actuelle du programme d’étude a aujourd’hui pratiquement vidé de sa 
substance le diplôme d’écologie et systématique. Cette constatation est 
sans aucun doute regrettable si nous nous référons à la longue histoire de 
la biologie neuchâteloise à vocation naturaliste.
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La non-concordance entre les déclarations du Conseil d’Etat et la réalité des
cours témoignent d’un malaise profond et d’une perte de dialogue construc-
tif entre Mme Martine Rowell-Rahier, certains enseignants des instituts de
zoologie et de botanique et les étudiants. Ceux-ci sont attirés dans notre
Université surtout pour les disciplines naturalistes de la biologie qui en ont
fait sa spécificité.

Cette approche est certainement mieux à la portée de notre canton qu’une
écologie de laboratoire contre laquelle il nous sera certainement toujours
difficile de rivaliser, finances obligent.

Dès lors, le Conseil d’Etat pourrait-il nous informer sur les points suivants :

1. Quelle place l’Université de Neuchâtel veut-elle défendre sur le plan
suisse dans le domaine de la formation en écologie et systématique?

2. Les allégations des étudiants correspondent-elles à la réalité des faits, ce
que nous serions enclins à croire si nous nous référons aux interventions
de fin 1996 devant ce Conseil?

3. Comment le Conseil d’Etat entend-il faire respecter la planification 
pluriannuelle de la faculté des sciences 1996-1999 qui mentionne que
l’écologie et la systématique comptent parmi les spécialités prioritaires
de Neuchâtel, raison pour laquelle, d’ailleurs, plusieurs étudiants suisses
portent leur choix sur notre Université pour y suivre cette formation 
originale qui permet d’évaluer concrètement dans le terrain la qualité 
de notre environnement. Le sujet est d’actualité et correspond aux 
engagements pris par la Suisse lors de la Conférence de Rio.

Signataires : J.-M. Haefliger, W. Willener, J.-C. Pedroli et B. Soguel.

2. Motions (25)

95.154 DGT
20 novembre 1995
Motion Michel Barben
Vitalisation des zones rurales

96.106 DGT
5 février 1996
Motion Antoine Grandjean
Exposition nationale, quel rôle pour le rail ?
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96.110 DJSS
25 mars 1996
Motion Didier Burkhalter
L’argent des trafiquants pour lutter contre la drogue

96.111 DJSS
25 mars 1996
Motion du groupe socialiste
Compétence donnée aux communes de limiter le nombre d’éta-
blissements publics dans le but de garantir la tranquillité des
habitants d’un quartier ou d’un voisinage

96.112 DGT
25 mars 1996
Motion Pierre Bonhôte et Bernard Matthey
Le Littorail jusqu’à Saint-Blaise... et plus loin

96.116 DJSS
20 mai 1996
Motion du groupe libéral-PPN
Pénurie d’organes humains à transplanter

96.117 DJSS
21 mai 1996
Motion Bernard Matthey
Un peloton de gendarmerie à cheval dans le canton de Neu-
châtel : joindre l’utile à l’agréable

96.118 DFAS
21 mai 1996
Motion des groupes libéral-PPN et radical
Pour un allégement substantiel des valeurs locatives
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96.119 DJSS
21 mai 1996
Motion François Reber
Plaques minéralogiques aux enchères

96.120 DEP
22 mai 1996
Motion Claude Borel
Capital-risque

Une récente étude de l’Université de Neuchâtel a montré que nombre de
créateurs potentiels d’entreprises étaient freinés dans leurs initiatives par
l’extrême prudence des banques toujours traumatisées, mais aussi affaiblies
par leurs déboires datant de la période d’intense spéculation immobilière.
Même l’existence de SOFIP qui gère ses fonds en «bon père de famille» ne
change pas grand-chose à ce constat peu encourageant.

Le Conseil d’Etat est invité à reprendre rapidement ce dossier du capital-
risque déjà évoqué dans de précédents rapports et à proposer de nouvelles
solutions au Grand Conseil, en vue de favoriser la création et le développe-
ment d’entreprises endogènes, en dynamisant notamment le «capital de
proximité», en étroite collaboration avec les banques, les établissements de
gestion de fortune et les caisses de pensions.

Cosignataires : J.-J. Delémont, J.-A. Maire, J.-J. Miserez, S. Mamie, 
J. Philippin, M. Pauchard-Givord, M. Voelin, Ch.-H. Pochon, P. Bonhôte, 
M. Blum, M.-A. Crelier-Lecoultre, A.-C. Pétremand-Berger, M. Guillaume-
Gentil-Henry, Ch. Ruedin Fauché, B. Bois, L. Vaucher, P. Willen, F. Berthoud,
B. Renevey, L. Matthey, J. Studer, B. Soguel, D. Barraud, M.-A. Noth et 
R. Jeanneret.

Développement écrit déposé le 1er octobre 1996.

Le 12 février 1997, le Grand Conseil a pris acte que la motion serait 

combattue.

96.121 DFAS/DGT
22 mai 1996
Motion Michèle Berger-Wildhaber
Création d’un groupe d’experts chargés d’examiner les projets de
constructions et d’entretiens cantonaux
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96.134 DIPAC
30 septembre 1996
Motion Jean-Paul Wettstein
Favoriser l’accès des jeunes filles aux formations techniques

96.137 DIPAC
30 septembre 1996
Motion André Oppel
«Fondation Dürrenmatt» à Neuchâtel

96.138 DJSS
1er octobre 1996
Motion Chantal Ruedin Fauché
Elargissement des prestations d’aide et de soins à domicile dans
le cadre des centres de santé

96.142 DEP
2 octobre 1996
Motion du groupe socialiste
Une promotion économique encore plus incisive

96.143 DIPAC
2 octobre 1996
Motion du groupe socialiste
Formation continue : le quota de formation-vie

96.146 DEP
2 octobre 1996
Motion Pierre Hiltpold
Capital-risque

Le Conseil d’Etat est invité à porter la problématique du capital-risque à
l’ordre du jour d’organisations intercantonales telles que l’ACCES et l’Espace
Mittelland en vue d’élaborer des propositions qui déploieraient leurs effets
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dans un espace géographique – un marché – qui aurait la taille critique 
indispensable.

Cosignataires : C. Bernoulli, J.-P. Bucher, P.-A. Brand, T. Humair, 
J.-M. Nydegger, J.-M. Haefliger, J. Grédy, C. Bugnon, P. Golay, J. Béguin, 
A. Grandjean et I. Opan-Du Pasquier.

Développement écrit déposé le 2 octobre 1996.

Le 12 février 1997, le Grand Conseil a pris acte que la motion serait 

combattue.

96.148 PRÉSIDENCE
12 novembre 1996
Motion Michèle Berger-Wildhaber
Projets intercantonaux

96.151 DEP
18 novembre 1996
Motion Michèle Berger-Wildhaber
Avenir économique et social

96.159 DEP
19 novembre 1996
Motion du groupe socialiste
Assurer l’équilibre régional

97.109 DGT
10 février 1997
Motion Jean-Gustave Béguin
Aide à l’utilisation et à l’innovation pour la promotion du bois
indigène comme matériaux de construction

La conservation de nos forêts, c’est produire du bois et produire, c’est
d’abord vendre! Dans une économie en déprime, cette phrase prend tout
son sens. Notre récente législation forestière donne des directives nouvelles
pour la promotion de l’utilisation du produit de nos forêts.
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Pour le bois-énergie, un programme d’aide financière à la réalisation de
chauffage s’est inscrit dans la planification d’Energie 2000. Avec l’appui
d’une commission ad hoc (Cobel) réunissant tous les acteurs de la filière, les
résultats déjà obtenus permettent de dire que les objectifs seront atteints :
augmenter la production de chaleur tirée du bois de 2,6% de la consomma-
tion cantonale, ceci en dix ans. En l’an 2000, c’est plus de 20.000 m3 de bois
qui auront repris la destination des chaufferies, remplaçant annuellement 
4 millions de litres de mazout. L’engagement financier de l’Etat pour obtenir
de bons résultats reste prépondérant.

Forts de ce constat, nous demandons au Conseil d’Etat d’étudier les voies et
moyens nécessaires pour élaborer une politique d’aide financière pour l’uti-
lisation du bois de construction. L’article 47 du règlement d’exécution de la
loi cantonale sur les forêts ainsi que l’article 79 de ladite loi donnent déjà des
bases législatives intéressantes pour promouvoir, mais il manque la volonté
d’incitation financière. Cette dernière pourrait revêtir plusieurs formes: sub-
ventions à la réalisation, aides à la recherche de solutions «bois», prix à
l’innovation, etc. Architectes, ingénieurs, constructeurs et maîtres d’ouvrage
devraient se sentir concernés et sensibilisés. Investir dans la promotion de
l’utilisation du bois de service indigène serait pour l’Etat une tâche répon-
dant à l’appel de tous ceux qui désirent une forêt vivante, une économie de
proximité, des matériaux naturels. Pour nous, c’est une priorité à inscrire
dans nos efforts de redéploiement économique de notre patrimoine naturel.

Cosignataires : J.-A. Choffet, B. Matthey, L. Chollet, M. Barben, P. Golay, 
F. Zwahlen, P. Mauler, C. Bernoulli, W. Willener, J. Tschanz, B. Duport, 
Ch.-H. Pochon, P. Bonhôte, J.-J. Delémont, B. Soguel, F. Cuche et L. Debrot.

97.111 DFAS
11 février 1997
Motion des groupes libéral-PPN et radical
Encouragement de l’investissement des personnes physiques
dans les PME/PMI innovatrices

Le Conseil d’Etat est chargé d’étudier les voies et moyens d’introduire dans
la loi cantonale sur les contributions directes les dispositions permettant de
déduire du revenu imposable des personnes physiques les investissements
(prise de participation) consentis en faveur d’entreprises neuchâteloises en
création ou en voie de diversification.

Signataires : I. Opan-Du Pasquier et G. Pavillon.

Développement écrit

De multiples études montrent le rôle déterminant que l’insuffisance de fonds
propres joue dans les créations de même que dans la disparition précoce
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des nouvelles PME. La nécessité d’une capitalisation adéquate ne s’impose
plus au seul secteur industriel mais à toute jeune entreprise, quel que soit
son secteur d’activité. Cette exigence découle de l’importance des investis-
sements de départ à effectuer et de la nécessité d’assurer une trésorerie suf-
fisante pour franchir le cap des vingt-quatre premiers mois d’existence. Les
fonds propres, par définition, n’engendrent pas de frais financiers fixes pour
l’entreprise tant qu’elle ne fait pas de bénéfices. En revanche, les fonds
étrangers (prêts bancaires en particulier) grèvent sensiblement et inévitable-
ment la trésorerie à une étape où la jeune entreprise doit disposer d’un
maximum de liquidités pour se développer.

Les banques commerciales helvétiques ne sont pratiquement pas actives
dans le secteur du capital-risque et les sociétés spécialisées dans ce type
d’activité sont rares dans notre pays. Les investissements financiers directs
effectués par des personnes physiques dans des entreprises non cotées ne
sont guère encouragés, notamment sur le plan fiscal. C’est pourquoi les par-
ticuliers préfèrent diriger leurs fonds vers le secteur financier traditionnel qui
propose des instruments plus attrayants, tant du point de vue du rendement,
de la répartition des risques, de la liquidité que du traitement fiscal. Cette
situation défavorable à un développement harmonieux des PME/PMI doit
être corrigée de toute urgence.

Cet encouragement permettrait de promouvoir l’économie neuchâteloise,
en particulier d’accentuer le démarrage de projets par des appels de fonds
propres et d’assurer à des entreprises nouvelles ou en développement des
chances optimales de survie.

Ce projet constitue le prolongement neuchâtelois de la réflexion conduite au
plan fédéral par la Commission de l’économie et des redevances du Conseil
national avec son projet d’arrêté de janvier 1977.

97.112 DIPAC
11 février 1997
Motion Michèle Berger-Wildhaber
Amélioration des rapports entre les écoles privées et publiques

Nous demandons au Conseil d’Etat d’étudier les voies et moyens afin
d’améliorer les rapports entre les écoles privées et publiques. Nous souhai-
tons qu’une complémentarité s’établisse entre elles afin de permettre à 
des familles de donner une seconde chance à un enfant qui peine dans le
secteur public ou simplement de choisir un type de pédagogie dont elles
voudraient le voir bénéficier.

Cosignataire : Ph. Wälti.
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97.114 DGT
12 février 1997
Motion Pierre Bonhôte
Vieillissement de nos infrastructures

Récemment, le Centre de recherches conjoncturelles de l’Ecole polytech-
nique fédérale de Zurich a rappelé qu’un tiers du réseau routier suisse, 
2000 ponts et 8000 kilomètres de canalisations sont en mauvais état. Selon
la Société suisse des entrepreneurs, les collectivités publiques ont dépensé
l’an dernier 1 milliard de francs pour réparer 71.000 km de routes alors que 
3 milliards auraient été nécessaires.

Si ces analyses sont exactes, les conséquences de notre actuelle négligence
pourraient s’avérer ruineuses pour les générations futures.

En conséquence, nous prions le Conseil d’Etat :

– de nous présenter une analyse de l’état de nos infrastructures ;

– de déterminer dans quelle mesure l’entretien actuellement consenti 
suffit à garantir la pérennité de ces infrastructures ;

– de calculer l’évolution prévisible des frais d’entretien pour les vingt 
prochaines années, en tenant compte des investissements projetés et de
l’éventuel rattrapage de l’entretien différé.

Cosignataires : J.-J. Delémont, S. Mamie, B. Perret, M. Blum, J. Philippin, 
C. Borel, J. Studer, F. Berthoud, L. Matthey, B. Bois et B. Soguel.

97.116 DGT
12 février 1997
Motion Claude Borel
«Transjurassien Express» ?

Sur l’Arc jurassien, on trouve de nombreux chemins de fer sympathiques et
attractifs, mais la liaison entre eux n’est malheureusement pas toujours
assurée.

C’est ainsi qu’il est pratiquement impossible, en un seul jour, de prendre le
train Yverdon - Sainte-Croix, de poursuivre son voyage en bus postal de
Sainte-Croix aux Ponts-de-Martel ou au Locle et de rejoindre le Plateau en
train par l’itinéraire Saignelégier, Glovelier, Delémont et Bienne.

Le Conseil d’Etat est prié d’étudier, avec Tourisme neuchâtelois, les PTT et
les autres partenaires concernés, si une solution transjurassienne continue
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Yverdon - Bienne pourrait être réalisée dans la perspective de l’Expo 2001,
voire à titre permanent par la suite.

Cosignataires : P. Bonhôte, S. Vuilleumier, P. Willen, B. Soguel et 
R. Jeanneret.

Cosignataire après le dépôt de la motion: B. Matthey.

Développement écrit

Les «Glaciers Express» et autres trains panoramiques rencontrent un grand
succès dans les Alpes et les Préalpes.

Sans poursuivre des objectifs aussi ambitieux, il est néanmoins permis 
de se demander si l’existence d’une véritable « ligne transjurassienne»
(trains + bus PTT) ne permettrait pas de renforcer les flux touristiques dans
le Jura neuchâtelois.

En 2001, les voyageurs pourront se rendre de Bienne à Yverdon sur des
bateaux ultramodernes pour visiter les diverses «Arteplages» de l’Expo. Il
importe que les hauteurs jurassiennes bénéficient aussi des retombées de
l’Expo 2001. Intégrée dans un concept touristique dynamique, la création
d’un circuit continu Yverdon - Sainte-Croix - La Chaux-de-Fonds - Saigne-
légier - Bienne pourrait constituer dans ce contexte un atout intéressant.
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RÉPONSE ÉCRITE À UNE QUESTION

Réponse écrite du Conseil d’Etat à la question Claude Borel 96.155, du 
18 novembre 1996, « Immobilier scolaire : deux salles pour chaque classe? »
(Du 19 mars 1997)

Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

En date du 18 novembre 1996, M. Claude Borel posait une question, primiti-
vement déposée sous forme de postulat, au Conseil d’Etat, dont la teneur
était la suivante :

96.155
18 novembre 1996
Question Claude Borel (primitivement déposée sous forme de 
postulat)
Immobilier scolaire : deux salles pour chaque classe?

Dans les nouveaux collèges, le nombre des salles spéciales est en 
augmentation régulière et l’on est actuellement proche de l’équilibre 
une salle spéciale pour une salle ordinaire (à l’ESRN-Peseux, 29 salles
spéciales pour 33 salles normales). Il résulte logiquement de cette 
évolution une forte réduction du taux d’occupation des salles ordinaires,
ce qui n’est guère satisfaisant, eu égard à l’importance des investis-
sements immobiliers effectués.

Le Conseil d’Etat est prié de mener rapidement une réflexion au sujet des
classes spéciales, à l’heure où de nouveaux projets de collèges sont à
l’étude dans le canton.

Cosignataires : J.-J. Delémont, M.-A. Crelier-Lecoultre, F. Berthoud, 
F. Gertsch, P. Bonhôte, D. Barraud, B. Bois et B. Soguel.

I. INTRODUCTION

Les bases légales relatives au subventionnement des constructions scolaires
ou de leurs améliorations et transformations (bâtiments, salles de gymnas-
tique, terrains de sport) se trouvent dans la loi sur l’organisation scolaire, 
du 28 mars 1984, la loi sur l’enseignement secondaire supérieur, du 
19 décembre 1984, la loi sur la formation professionnelle, du 23 juin 1981, 
et la loi sur l’éducation physique et les sports, du 27 février 1973.

L’aspect financier est réglé par la loi donnant compétence au Conseil d’Etat
de fixer les modalités de paiement des subventions cantonales accordées 
au titre des constructions scolaires et des installations sportives, du 
17 décembre 1985.

SÉANCE DU 24 MARS 1997, À 10 H 15 2747



L’arrêté du Conseil d’Etat du 3 avril 1996 concernant l’implantation et la
construction des bâtiments scolaires communaux et des installations 
sportives détermine les exigences fixées pour l’obtention des subventions
cantonales. Il y est fait mention, notamment, de la création d’une commis-
sion cantonale des constructions scolaires qui a pour tâche d’examiner les
projets relatifs à des bâtiments scolaires et des installations de sport que lui
transmet le département. La commission a la compétence de proposer au
département des normes en matière de construction et d’équipement et de
s’inspirer des prescriptions établies, sur les plans suisse et romand, par les
institutions compétentes en matière de constructions scolaires et d’instal-
lations sportives. Le Département de l’instruction publique et des affaires
culturelles, le Département des finances et des affaires sociales et des 
personnes spécialement compétentes en matière de constructions scolaires
et d’installations de sport sont représentés dans cette commission.

Des recommandations pour l’aménagement des constructions, du
Département de l’instruction publique et des affaires culturelles, du 15 avril
1991, ont été établies pour que les autorités responsables de la construction,
de la modification, de la rénovation ou de l’équipement d’un bâtiment 
scolaire puissent tenir compte des exigences dictées par les méthodes péda-
gogiques actuelles et les programmes officiels d’enseignement. De plus, des
considérations d’ordre éducatif au sens large, administratif ou hygiénique
peuvent justifier certains aménagements.

Enfin, l’arrêté départemental du 29 juin 1994 sanctionne des normes de 
subventionnement pour la construction, la transformation, la rénovation 
et l’entretien des bâtiments scolaires communaux et des installations 
sportives.

A la suite de la question Claude Borel, le département a effectué une
enquête auprès des directions des écoles secondaires, degrés inférieur et
supérieur, afin de compléter son information au sujet de l’application des
normes contenues dans les bases légales et de leur adéquation avec leur 
utilisation.

Les questions posées ont porté sur les points suivants :

1. Nombre de salles de classe ordinaires disponibles dans l’école ;

2. Nombre de salles de classe spéciales ;

3. Détail d’utilisation des salles spéciales, par branche, en précisant pour
chacune d’elles :

– nombre maximal théorique de périodes d’utilisation, compte tenu
des leçons inscrites dans la grille-horaire y compris l’enseignement
en demi-classes ;

– nombre de périodes réellement dispensées ;

4. Taux moyen d’occupation de l’ensemble des salles ordinaires ;
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5. Taux moyen d’occupation de l’ensemble des salles spéciales (rapport du
nombre de périodes dispensées et du nombre maximal de périodes
selon horaire) ;

6. Tout commentaire susceptible d’apporter des éclaircissements ou toute
observation particulière à l’appui des points évoqués ci-devant.

II. TAUX D’OCCUPATION

Les Recommandations pour l’aménagement des constructions scolaires, du
15 avril 1991, précisent que l’enseignement au niveau secondaire fait appel à
l’utilisation de salles spéciales bénéficiant d’un équipement spécifique. Des
normes sont ensuite formulées et déterminent, en fonction des effectifs par
établissement, la nature des classes spéciales et leur nombre. Dans tous 
les cas, l’aménagement des modules suivants est recommandé: salles 
d’histoire et de géographie, de sciences (biologie, physique, chimie), de
laboratoire de langues, d’informatique, d’activités manuelles sur bois et
métaux, d’activités manuelles sur textiles, d’éducation visuelle et artistique,
d’économie familiale, d’éducation physique, d’éducation musicale ainsi que
différents locaux administratifs et de rangement. Les recommandations 
donnent ensuite le détail d’aménagement de chaque salle spéciale.

Il ressort de l’enquête effectuée, que le taux d’occupation des salles 
ordinaires, pour l’ensemble des écoles secondaires du canton, varie entre 
54 et 79%. Quant au taux d’occupation des salles spéciales, il oscille entre 
50 et 100%.

S’il fallait établir un taux moyen cantonal, celui relatif aux salles ordinaires
atteindrait 64% et celui concernant les salles spéciales avoisinerait 67%.

La variation de taux d’occupation entre établissements s’explique par des
différences relevant de paramètres tels que la taille des bâtiments scolaires,
le nombre de salles disponibles, l’implantation de l’école, la nature de la
grille-horaire et la composition des usagers.

III. COMMENTAIRES

Les chiffres et les moyennes cités ci-devant proviennent de statistiques 
fournies par les écoles. Les appréciations exprimées ont tenu compte non
seulement de la nature des salles, mais encore de la spécificité des filières
d’enseignement et des conditions locales de travail.

1. Dans tous les cas, les calculs ne tiennent pas compte de toute la réalité
scolaire. Ainsi, il manque dans l’addition des heures d’utilisation 
des salles spéciales et des salles ordinaires l’ensemble des activités 
extérieures à la grille-horaire ou à l’école elle-même, par exemple : 
les options, les activités complémentaires à options, les aides 
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pédagogiques, les chorales et orchestres, les rencontres diverses liées à
l’école, l’éducation religieuse et les cours de langue et de culture aux
enfants de langue étrangère (pour lesquels les locaux des établissements
scolaires sont mis gratuitement à disposition).

2. La corrélation du taux d’occupation avec le plan d’études est démontrée
par l’utilisation moins intense de salles spéciales à petite dotation
horaire, par exemple le laboratoire de langues ou l’informatique, ou au
contraire par la forte occupation due à des branches comme l’EPH, les
sciences ou les activités manuelles.

On peut regrouper certes des disciplines voisines sur une salle (histoire,
géographie, sciences), mais il est exclu d’enseigner la comptabilité 
en laboratoire de chimie! Par ailleurs, il faut signaler qu’en raison de
l’enseignement de la discipline par groupe de deux périodes (DAR, AMB,
AMT, etc.), les salles ne peuvent être occupées que quatre périodes sur
cinq le matin, par exemple.

3. Les facteurs d’horaire disposent de programmes informatiques qui 
optimalisent les occupations de salles, mais dans le respect, en premier
lieu, des élèves et des maîtres. Une marge de manœuvre demeure indis-
pensable compte tenu des structures pédagogiques et des équipements
qui exigent parfois un enseignement par demi-classe, donc dans deux
salles de classe simultanément, et qui ne peuvent éviter systémati-
quement un chevauchement des leçons entre classes.

4. Un modèle théorique, qui supprimerait toutes les branches nécessitant
de sortir de la classe, ne permettrait pas d’obtenir des taux proches 
de 100%. Il reste, en effet, des contraintes, comme le découpage et la
répartition de temps scolaire, l’aide pédagogique (médiateurs, appuis,
mentorat, etc.), les interventions parascolaires réglementaires, les 
travaux de nettoyage, salles réservées pour les travaux écrits ou pour les
élèves de villages voisins, qui nécessitent une part assez considérable de
temps non attribué à des leçons.

5. Dans plusieurs écoles, des élèves doivent effectuer des trajets entre des
bâtiments différents, au cours d’une même demi-journée. Une salle de
classe supplémentaire permet d’éviter des trajets supplémentaires. La
dispersion des lieux d’enseignement au sein d’une même école (parfois
même entre deux villages) rend difficile l’accès de tous aux salles 
spéciales et complique singulièrement la confection des horaires.
L’horaire des moyens de transports publics constitue également une
contrainte qui ne contribue souvent pas à augmenter le taux d’occu-
pation des salles. Enfin, le fait qu’une majorité d’élèves habitent hors de
la commune siège de l’école, dans l’enseignement secondaire supérieur,
ajouté au souhait que les élèves ne terminent pas tous les jours leurs
cours à 17 h 30, pour des raisons pédagogiques, empêche d’atteindre
des taux d’occupation plus élevés.
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6. Le souhait d’augmenter le taux d’occupation des salles de classe 
ordinaires se heurte à la volonté d’encadrer au mieux certaines 
catégories d’élèves. Les élèves des classes d’orientation, de transition,
préprofessionnelles, terminales ou d’accueil ont véritablement besoin
d’un cadre scolaire fixe, afin de vivre «dans leurs meubles» et de
s’approprier en quelque sorte une école qui ne leur sourit pas toujours. Il
serait contradictoire, dans ce type de classe, de favoriser d’un côté la
cohérence de l’encadrement pédagogique en y plaçant des maîtres
généralistes, et d’un autre côté, contraindre des élèves à se déplacer 
pratiquement à chaque leçon, alors que le fonctionnement s’apparente
beaucoup à celui d’une classe primaire. Ces salles sont au surplus 
équipées pour y laisser le matériel personnel de l’élève, afin d’alléger 
au maximum les charges transportées. Les salles de classe ordinaires
représentant dans le canton environ la moitié des salles spéciales, une
augmentation de leur taux d’occupation est assez aléatoire et ne laisse
entrevoir un gain que très relatif, compte tenu, au surplus, des
contraintes induites par la confection des horaires.

7. Lorsque le taux d’occupation des salles ordinaires avoisine 55%, cela
peut paraître insuffisant. En fait, cette situation ne surprend plus quand
on sait qu’elle correspond aux plans d’études des différentes filières 
de l’enseignement secondaire, degrés inférieur et supérieur, lesquels
prévoient que la moitié des leçons, approximativement, est dispensée
dans des salles spéciales, du fait de l’équipement particulier exigé par
des branches comme la chimie, les activités manuelles, etc.

8. Les taux d’occupation les plus forts sont relevés dans les collèges où la
population scolaire est élevée et le nombre de salles insuffisant. Il en
résulte l’instauration de classes itinérantes, avec l’inconvénient que les
élèves se sentent moins responsables de l’état des lieux, commettent
davantage de déprédations, et que les salles spéciales accueillent aussi
des leçons autres que celles auxquelles elles sont initialement destinées.
Dans certains collèges même, la situation est telle qu’il semble difficile
d’accepter une classe supplémentaire sans faire appel à des locations de
locaux à l’extérieur ou à l’aménagement de volumes en sous-sol.

9. Le taux d’occupation est fortement dépendant des effectifs qui peuvent
varier sensiblement chaque année. Une ou deux classes en plus ou en
moins chaque année n’est pas un fait rare ; pourtant les écoles disposent
des mêmes locaux.

10. Souvent, les locaux spéciaux de l’école secondaire sont partagés avec
l’école primaire, l’enseignement supérieur ou avec d’autres institutions
ou des privés. C’est le cas de l’ESRN, de l’ESIP, du CVT, du GVT et de
l’ESCOM.

11. Les salles de classe ordinaires sont souvent occupées simultanément ; il
est par exemple difficile de trouver des salles libres le matin : le taux
d’occupation peut être alors proche de 90 à 95%. 
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12. Certaines salles spéciales, comme celles d’informatique ou de travaux
manuels, sont certes utilisées pour des leçons inscrites dans la grille-
horaire, mais encore occupées en plus pour des travaux personnels.
Certains laboratoires de biologie et de chimie, dans l’enseignement
supérieur en tout cas, sont même utilisés en dehors de l’horaire scolaire
(après 17 h 30, le mercredi après-midi, voire le samedi).

13. Le manque de salles de gymnastique est souvent cité. Dans maints
endroits, on signale également que l’ensemble des classes du collège n’a
pas accès à certaines salles spéciales, par manque de disponibilité de
locaux, en biologie, physique et chimie, notamment.

14. Le Centre scolaire de la Côte de l’ESRN utilise vingt-deux salles spéciales
et non vingt-neuf comme il a été avancé. Cinq d’entre elles sont parta-
gées avec les écoles primaires de Peseux et de Neuchâtel.

15. Il est vraisemblable que la mise en place de la maturité gymnasiale, par
le choix des options, exigera une utilisation plus intense de salles de
classe et contribuera ainsi à augmenter le taux d’occupation. 

16. Etant donné la vague démographique, dès 2000 environ, il faut compter
avec l’arrivée de nouveaux élèves au niveau secondaire. Il s’agira 
vraisemblablement de quinze à vingt classes supplémentaires à l’école
secondaire. Cet événement aura des conséquences sur les lycées
quelques années plus tard. Bien évidemment, les ressources actuelles
seront encore utilisées au mieux avant d’engager de nouveaux crédits
pour des constructions nouvelles.

IV. CONCLUSIONS

Le problème de l’immobilier scolaire et de son occupation est un souci
constant du gouvernement. Dans le passé, mais plus peut-être encore ces
dernières années, il a fait l’objet d’études approfondies et est judicieusement
soumis à un ensemble de règles auxquelles doivent se conformer les auto-
rités scolaires, les constructeurs et les maîtres d’ouvrages. Il est dépendant
de plusieurs paramètres internes et externes à la vie scolaire. Un des 
premiers facteurs est le respect des lois scolaires qui fixent les structures,
l’équipement qui en découle et l’application du plan d’études.

Les effectifs des élèves, élément difficilement maîtrisable, ont une incidence
évidente sur l’organisation des classes et l’occupation de ces dernières. Le
taux d’utilisation des locaux est évidemment tributaire de la variation de ces
effectifs.

Les taux d’occupation recensés dans l’enseignement secondaire, degrés
inférieur et supérieur, autant pour les salles ordinaires que pour les salles
spéciales, dépassent 60% pour l’ensemble des écoles du canton. Cette situa-
tion peut être considérée comme satisfaisante, voire bonne, compte tenu
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des obligations et circonstances connues. Les taux augmentent si l’on tient
compte des activités de service offert par l’école à la Cité ou de celles 
se déroulant en dehors du plan d’études. Cette constatation s’observe 
dans tous les centres secondaires du canton, quelle que soit leur date de
construction, puisque chaque école possède un équipement à peu près
identique.

Nous suggérons que la question soit éventuellement reprise par la sous-
commission financière dans le cadre de l’élaboration du budget 1998.

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre haute considération.

Neuchâtel, le 19 mars 1997

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,
M. JACOT J.-M. REBER

POSTULAT

97.110 ad 97.003
11 février 1997
Postulat Michèle Berger-Wildhaber
Politique du 3e et 4e âge 2010 : vieillir dans le canton de Neuchâtel

Nous demandons au Conseil d’Etat d’étudier la possibilité d’établir des 
principes directeurs de la politique du 3e et 4e âge 2010 à partir du rapport
établi par l’office cantonal de statistique.

Cette politique doit s’établir sur la base d’une nouvelle conception de 
la vieillesse. Les retraités d’aujourd’hui font preuve plus longtemps de 
mobilité, d’initiative et de dynamisme.

Les principes directeurs devraient définir les grandes orientations de la 
politique neuchâteloise du 3e âge:

– autonomie et entraide des personnes âgées ;

– relations sociales entre personnes âgées et entre générations ;

– habitat ;

– amélioration du cadre de vie (autonomie et assistance) ;

– rôle du canton et des communes;

– partenariat secteur public et privé ;

– ressources des personnes âgées ;
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– prestations quelle que soit la situation financière en matière de soins :
étude d’une assurance de dépendance;

– participation de personnes âgées aux décisions politiques les 
concernant ;

– bénévolat.

Les principes énoncés ci-devant devraient permettre de définir les priorités
que notre canton souhaite privilégier.

Cosignataires : E. Berthet, B. Jaquet, W. Haag, M. Sauser, H. Helfer, 
A. Calame, P. Guenot et J. Tschanz.

Le président : – Etant donné que Mme Michèle Berger-Wildhaber a développé
son postulat lors de la dernière session, nous passons la parole à M. Pierre
Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie publique.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Merci, Monsieur le président. Le Conseil d’Etat a longuement
réfléchi au postulat de Mme Michèle Berger-Wildhaber auquel il ne peut bien
sûr pas apporter un refus d’entrée en matière sur le principe de la réflexion
qui y est contenu.

Cependant, il ne souhaite pas que votre autorité vote ce postulat dans la
mesure où il craint qu’il nous conduise à refaire des études qui ont été déjà
entreprises à d’autres endroits, à condenser dans une réflexion un nombre
de souhaits et de vœux, que par ailleurs il partage, alors que beaucoup 
des têtes de chapitres que Mme Michèle Berger-Wildhaber indique dans les
principes directeurs ne sont pas forcément du rôle du gouvernement.

Ce postulat, à lui seul, conduit à ce qu’on peut appeler – vous nous passez
l’expression – des décisions-bateaux assez larges dans lesquelles nous ne
voudrions pas nous engager. Ces politiques générales, ces conceptions
générales que l’on nous demande de faire, le Conseil d’Etat n’a pas envie de
s’y embarquer tant il est conscient de refaire le travail qu’il est déjà chargé
d’entreprendre.

Enfin, dernier point et non des moindres qui est celui le plus politique de
notre énumération, c’est que, véritablement, on demande au Conseil d’Etat
de faire un concept pour le 3e et le 4e âge, c’est-à-dire d’étatiser pratiquement
cette politique, ces secteurs d’activités. Il est vrai qu’il y a déjà beaucoup 
de public dans ce domaine-là, raison pour laquelle nous ne sommes pas
favorable à ce postulat que nous vous demandons de refuser.

Par là, nous n’entendons pas dire que nous ne nous intéressons pas 
à ces problèmes, nous le ferons bien entendu, mais pas dans le cadre de 
ce postulat qui, comme vous le savez, doit en principe, dans un délai de
deux ans, déboucher sur un rapport tel que celui dont nous avons discuté 
il y a quelques années sur la pauvreté et dont l’extrême étendue a rendu
l’application difficile.
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Beaucoup de ces questions qui sont posées là sont du reste de compétence
nationale. Elles ne sont pas posées au canton de Neuchâtel et qu’au canton
de Neuchâtel. Il y a une réflexion de société par rapport à ces 3e et 4e âges qui
nous paraît dépasser nos compétences. Ce sont pour ces raisons-là que
nous vous prions de rejeter ce postulat tout en insistant sur le fait que ce
n’est pas une opposition de principe aux thèmes qui sont relevés dans ce
postulat, mais à une difficulté de réalisation d’une telle étude, sans insister
sur la notion de coûts qui est quand même toujours présente. En effet, si 
l’on ne travaille qu’avec ce que nous avons comme matière première à
l’Etat, nous ne parviendrons pas à répondre aux vœux et aux souhaits 
des postulants. Il faudrait faire appel à un consultant dont, bien entendu, la
participation financière sera élevée.

C’est donc avec regrets que nous vous demandons de rejeter ce postulat.

M. Claude Bugnon: – C’est avec intérêt que nous avons pris connaissance
du postulat de Mme Michèle Berger-Wildhaber et aussi avec intérêt que nous
entendons aujourd’hui le gouvernement.

Si Mme Michèle Berger-Wildhaber a déposé ce postulat, nous pensons 
que cela provient de ce que le rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil
concernant le vieillissement de la population dans le canton, dans ses
conclusions, marquait de nombreuses faiblesses. On s’est arrêté aux 
questions essentiellement démographiques, on a relevé quelques questions
relatives à la promotion économique, si vous voulez à la fabrication de biens
et de richesses pour que tout le monde en profite. Il y a un élément, croyons-
nous, qui est favorable et nous insistons pour que le Conseil d’Etat, dans son
action de toujours, mette en œuvre, lorsqu’il disait dans son rapport 97.003
en page 12 (p. 2574 du BGC) : «Avec l’allongement de la durée de la vie,
beaucoup de retraités vivent une période assez longue où l’autonomie 
n’est pas entravée par l’âge.» (...) «Si diverses associations proposent des
activités de détente et de loisirs aux personnes âgées, l’âge de la retraite 
correspond trop souvent à une étape difficile. Il s’agit pour la société de créer
les conditions qui encourageront les «vieux» à entreprendre des activités
socialement utiles, car nous pouvons de moins en moins nous permettre un
gaspillage des ressources.» Nous pensons là que le Conseil d’Etat, dans ses
activités quotidiennes avec l’administration, a un rôle important à jouer.
C’est en fait ce que relève Mme Michèle Berger-Wildhaber dans son postulat
lorsqu’elle dit : «Les relations sociales entre personnes âgées et entre géné-
rations sont importantes. C’est un élément auquel on doit songer afin que
l’on n’arrive pas dans des situations conflictuelles, à un moment donné,
entre les différentes classes d’âge de notre société.»

Avec le Conseil d’Etat, nous sommes d’accord au sujet du vieillissement de
la population en Suisse. Dans différentes régions suisses, de nombreuses
études ont été faites soit soutenues par le Fonds national, soit soutenues 
par des diverses associations et, au début des années 1990 – l’étude s’est 
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terminée pratiquement en 1995 –, nous avions le rapport «Vieillir en Suisse»
qui aborde l’ensemble des problèmes concernant soit les aspects pécuniers,
soit les aspects sociaux du vieillissement de la population. Il est donc inutile,
croyons-nous, de refaire une étude semblable pour notre canton. Nous
aurions, quant à nous, été heureux si quelques conclusions, soit des études
du Fonds national, soit du rapport «Vieillir en Suisse», avaient pu être prises
par le Conseil d’Etat, et que le Conseil d’Etat s’engage, cela pratiquement
sans incidences financières profondes, à ce type d’actions qui sont prévues
dans le rapport, et une des actions à laquelle nous tenons particulièrement,
c’est celle relative au maintien à domicile des personnes âgées. Nous
croyons qu’il est important de pouvoir maintenir à domicile les personnes
âgées le plus longtemps possible avant de les mettre dans des institutions,
car avec l’âge, ce qui nous guettera les uns et les autres, c’est l’isolement, 
et on doit à tout prix faire le nécessaire pour sortir les personnes de cet 
isolement en créant sur le plan communal des foyers de jour, en évitant que
des personnes finissent chez elles comme dans une sorte de prison. Par la
politique du logement que mène le canton, par les aides que donne le 
canton dans des associations qui s’occupent de cela – et nous pensons au
Mouvement des aînés et à Pro Senectute –, nous croyons que l’effort que fait
le canton doit être maintenu.

Nous sommes entièrement d’accord avec le gouvernement lorsqu’il dit :
«Nous n’avons pas à étatiser la plupart des actions à l’égard des personnes
âgées.» Nous sommes d’accord avec le gouvernement, mais nous tenons 
à ce que le gouvernement aide les associations qui ont pratiquement du 
personnel social formé à disposition pour soutenir les personnes âgées dans
les handicaps qui nous guettent lorsque les années se font sentir.

On peut reprendre le postulat de Mme Michèle Berger-Wildhaber, dans son
ensemble, avec les études faites jusqu’ici, en faire une thèse de licence en
essayant de le réactualiser, mais nous ne pensons pas que c’est à notre
administration aujourd’hui de s’en occuper. Cependant, nous tenons 
beaucoup à dire que l’une des missions essentielles de notre gouvernement,
de notre administration, c’est de veiller à maintenir une population aînée
dans la dignité.

Dans l’ensemble, le groupe libéral-PPN refusera le postulat de Mme Michèle
Berger-Wildhaber. Il y aura une ou deux exceptions, dont la nôtre.

Le président : – Le postulat étant combattu, nous allons nous prononcer sur
sa prise en considération ou non.

Mme Michèle Berger-Wildhaber : – Nous sommes un peu étonnée de la posi-
tion du Conseil d’Etat. Ce que nous voulions, par notre postulat, c’était de
faire une politique à long terme, une vue globale de la politique du 3e âge. Il
est bien entendu que dans notre développement, nous avons dit que nous
faisions un planning et qu’il appartenait au Conseil d’Etat de dégager les
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priorités de ce postulat – il existe des choses qui se font déjà – et de travailler
en partenariat avec justement les associations privées qui mettent sur pied
des animations ou qui s’occupent des personnes âgées. Mais lorsque l’on
fait un postulat, il faut bien voir la politique globale puisque c’est une poli-
tique qui doit s’engager sur dix, quinze, voire vingt ans. Nous croyons que le
Conseil d’Etat a la possibilité de déléguer certaines choses et il doit dégager
des priorités. Les coûts de la politique du 3e et 4e âge sont donc un souci pour
les députés et c’est dans ce but que nous avons fait un postulat. M. Claude
Bugnon a très bien dégagé les idées et a défendu pourquoi nous avions
déposé un postulat, c’est simplement parce que le rapport du Conseil d’Etat
était très maigre dans ses conclusions. On ne connaissait pas quelles étaient
les priorités que le Conseil d’Etat souhaitait avoir pour cette politique du 
3e âge. C’est en vue d’une politique prospective que nous avons déposé ce
postulat.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Nous dirons à M. Claude Bugnon que le Conseil d’Etat, par son
attitude négative, ne réduit en rien son désir d’intervention en faveur des
organisations publiques, parapubliques ou privées qui travaillent dans ce
domaine-là tel que le maintien à domicile des personnes âgées. M. Claude
Bugnon – mais tout le monde ne le sait pas –, qui est notre voisin et qui sur-
veille ainsi nos allées et venues, sait que nous vivons avec une personne
âgée et il est vrai, sans du tout faire de revendications – ce n’est pas le lieu,
même à trois semaines des élections – que dans la mentalité de tout ce qui
se passe actuellement, on n’est pas équipé pour maintenir à domicile une
personne âgée parce que, ne serait-ce que du point de vue de la loi sur 
les contributions, si l’on place une personne dans une institution pour 
personnes âgées, la totalité de la pension peut être déduite alors que si l’on
prend une femme de ménage tous les matins, ce qui permet le maintien à
domicile, eh bien on ne peut pas déduire un seul franc. Tant que nous
aurons cette mentalité où le maintien à domicile est «puni», nous aurons
des difficultés. 

Cependant, dans notre désir profond de voir aussi les relations entre 
personnes âgées et jeunes générations intervenir, nous ne croyons pas que
ce soit l’Etat qui puisse l’organiser. Maintenant, vu la rareté et la blancheur
de nos cheveux, nous nous mettons dans la catégorie des personnes âgées,
on nous a sans difficulté donné un billet AVS, dimanche, pour monter sur 
un télésiège, nous qui pensions encore plaire à la jeunesse! Nous nous 
rendons donc compte que ce problème des relations est posé, va se poser
avec acuité pour celui qui vous parle, mais qu’est-ce que l’Etat peut faire,
sinon parler?

Madame Michèle Berger-Wildhaber, nous comprenons votre profonde 
tristesse et votre regret de la position du Conseil d’Etat, mais nous dirons
que les propos de M. Claude Bugnon et ceux que vous avez tenus 
nous conduisent à ne pas entrer dans l’engrenage. Nous vous l’avons dit
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dernièrement en parlant du rapport sur le vieillissement dont le texte nous
demandait de préparer notre politique économique, notre politique de
santé, notre politique sociale, ce avec quoi nous sommes d’accord, mais qui
s’inscrivait dans un contexte autour duquel le Conseil d’Etat avait dit ne pas
vouloir entrer dans une étude. Vous-même aviez laissé entendre que vous
accepteriez une information et ensuite, à juste titre, M. Claude Bugnon vient
nous dire que le postulat était un peu faible, qu’il manquait de solidité. On va
alors retomber dans le même processus en nous demandant un rapport que
l’administration ne peut pas présenter de manière beaucoup plus robuste.
Ce qui impliquera ce que vous appelez par un doux euphémisme «délé-
gation» qui s’appellera des honoraires, des interventions de l’Université, de
sociétés spécialisées et tout en soutenant les questions, en se posant les
questions qui figurent dans votre postulat, nous ne croyons pas utile de 
les grouper dans un seul rapport qui, forcément, va prendre du temps, va
aboutir sur votre bureau dans, disons deux ans, puisque la loi le dit, avec des
évolutions. On se rend compte par exemple que le problème de l’autonomie
et l’entraide des personnes âgées, on pourrait le rattacher au Département
de la justice, de la santé et de la sécurité, aux affaires sociales pour
l’assistance, à l’économie publique pour la Caisse de compensation et les
prestations complémentaires, que les relations sociales entre personnes
âgées et générations sont plutôt un problème d’éducation, il faudrait donc y
mêler le Département de l’instruction publique, les problèmes de l’habitat 
au Département des finances pour l’office du logement, justice, santé et
sécurité pour la santé publique et les homes, gestion du territoire pour
l’aménagement du territoire, et ainsi de suite. En faisant la liste, on se rend
compte que c’est véritablement une mobilisation générale pour répondre à
cela. On préférerait plutôt des propositions plus ciblées sur des sujets sur
lesquels, comme l’a très justement dit M. Claude Bugnon, il y a nécessité
encore d’améliorer, d’augmenter, de peaufiner notre position, plutôt que
cette étude, mais nous aimerions bien, Madame, que votre déception ne
vous fasse pas oublier que le Conseil d’Etat est d’accord sur le fond avec vos
préoccupations.

Mme Francine John: – Le groupe des petits partis soutiendra le postulat
Michèle Berger-Wildhaber. Il est vrai que de nombreuses études ont déjà été
faites sur le vieillissement de la population, mais on peut peut-être aussi s’en
inspirer pour proposer après des solutions sans devoir tout refaire! Nous
accepterons donc ce postulat.

M. Jean-Jacques Delémont : – Le groupe socialiste acceptera également ce
postulat, mais surtout dans l’esprit et après avoir entendu Mme Michèle
Berger-Wildhaber, mais aussi dans l’esprit de M. Claude Bugnon. Il ne s’agit
pas de refaire une vaste enquête, une vaste étude, mais nous croyons qu’il
peut être intéressant, à partir des matériaux extrêmement importants qui
existent aujourd’hui, de définir une politique, des priorités, certains axes et,
finalement, c’est, croyons-nous, tout ce que demande l’auteur du postulat,
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ce n’est pas de refaire ce qui a été excellemment fait d’ailleurs dans le livre
«Vieillir en Suisse», mais il s’agit au contraire de savoir ce que l’on prend de
ces différents matériaux, soit dans les programmes nationaux de recherche,
soit dans la thèse de «Vieillir en Suisse», et de sortir ces quelques principes.
Il ne nous paraît pas que l’administration sera submergée par un énorme
rapport, mais qu’au contraire, cela nous donnera véritablement un sens 
politique à notre action dans ce domaine du 3e âge.

Mme Isabelle Opan-Du Pasquier : – Dans son ensemble, le groupe libéral-PPN
ne soutiendra pas le postulat en suivant ainsi le Conseil d’Etat en particulier
sur l’aspect de l’étatisation ou non de cette politique. Il est vrai qu’il y a beau-
coup d’associations privées qui s’occupent de personnes âgées, qui font un
excellent travail et qui ont une beaucoup plus grande souplesse que ne
pourrait jamais avoir une politique étatique. Vu les bonnes intentions 
du Conseil d’Etat de ne pas étatiser la politique de la vieillisse qui, à part 
cela, est une affaire fédérale, nous ne soutiendrons pas, pour la plupart, le
postulat.

M. Jean-Jacques Delémont : – Il ne s’agit pas de dire : «On étatise ou on
n’étatise pas», il s’agit de mettre en réseaux des partenaires afin que l’on ne
fasse pas chacun, comme cela arrive très souvent dans ce domaine-là, sa
propre politique, mais au contraire de mettre ensemble, en partenariat,
l’ensemble aussi bien des institutions étatiques paraétatiques que privées.
La question n’est donc pas de savoir si l’on privatise ou si l’on étatise!

M. Claude Bugnon: – Nous croyons que M. Jean-Jacques Delémont vient de
le dire, il s’agit de mettre ensemble les réseaux qui, aujourd’hui, s’occupent
des personnes âgées. Cependant, nous tenons à dire, si vous avez vu le 
dernier numéro de L’Office social neuchâtelois, que c’est présentement 
une des missions qui a été confiée par le gouvernement à l’office social 
neuchâtelois de mettre en réseau et d’essayer de coordonner l’action de
toutes les institutions qui s’occupent du social dans notre canton et, en
l’occurrence, ce débat des personnes âgées. C’est la raison pour laquelle le
Conseil d’Etat fait aujourd’hui un effort important. 

Si l’étude va dans ce sens-là, nous soutiendrons alors entièrement le 
postulat, mais pas pour refaire un rapport «Vieillir en Suisse» ou le rapport
qui vient de sortir, mais à la fin de l’année passée, du Fonds national de 
la recherche afin de savoir si, chez les personnes âgées, il y a toujours 
la pauvreté ou pas et où le Fonds national concluait en disant : «Dans la
situation actuelle, la pauvreté chez les personnes âgées, elle n’est pas plus
importante que la pauvreté pour l’ensemble des citoyens, qu’il s’agisse 
des jeunes ou de la population active.» Un des problèmes que nous 
rencontrerons mais sur le plan national, est le suivant : que deviendront,
dans vingt ou dans vingt-cinq ans, les personnes qui sont aujourd’hui
exclues de la vie active, qui sont au chômage et qui vont se retrouver dans
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des difficultés dans vingt ou dans vingt-cinq ans? C’est un problème de fond
qui se pose à nous aujourd’hui déjà, mais nous savons que le gouvernement
cherche à le résoudre puisque, dans notre canton, on affilie d’office les 
chômeurs à la Caisse de pensions de l’Etat. Il y a donc des efforts qui sont
déjà faits dans ce sens-là et on voit donc que le gouvernement travaille.
Nous soutiendrons le postulat de Mme Michèle Berger-Wildhaber, mais qui
serait, quant à nous, des conclusions étendues du rapport «Vieillir en
Suisse» sous cette forme-là.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Pour le procès-verbal et non pas dans l’intérêt de celui qui vous
parle, l’intervention de M. Jean-Jacques Delémont démontre à l’évidence
que l’on part dans un grand machin. Alors que Mme Michèle Berger-
Wildhaber ne demande pas du tout que l’on mette en réseaux, MM. Claude
Bugnon et Jean-Jacques Delémont nous disent : «On vous demande de
mettre en réseaux.» Vous verrez, Mesdames et Messieurs les députés qui
assisterez aux débats sur ce rapport que l’on reprochera au Conseil d’Etat 
de ne pas avoir fait une étude, de ne pas avoir mis en réseaux et on aura
«claqué» 200.000 francs que l’on aura donnés à des consultants!

Le président : – Le postulat étant toujours combattu, nous allons nous 
prononcer sur sa prise en considération.

On passe au vote.

Le postulat Michèle Berger-Wildhaber 97.110, du 11 février 1997, «Politique

du 3e et 4e âge 2010: vieillir dans le canton de Neuchâtel», est accepté 

par 60 voix contre 25.
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

I. PRÉAMBULE

Le 18 novembre 1991, le groupe socialiste a déposé un projet de loi portant
sur l’introduction d’un régime d’allocations de maternité, projet à la teneur
suivante :

91.141
18 novembre 1991
Loi sur les allocations de maternité

Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition de la commission...

décrète :

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales

I. But et champ Article premier La présente loi a pour but d’instituer
d’application un régime d’allocations de maternité en faveur des

femmes dans une situation économique modeste et domi-
ciliées dans le canton depuis une année au moins lors de
la naissance d’un enfant.

II. Ayants droit Art. 2 Sont considérées comme femmes dans une
situation économique modeste celles dont le revenu et la
fortune déterminants – personnels ou familiaux – n’attei-
gnent pas les limites applicables.
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III. Calcul du Art. 3 Les modalités de calcul du revenu et de la 
revenu et de  fortune déterminants ainsi que les limites applicables sontla fortune

fixées dans le règlement d’exécution.déterminants
et limites
applicables

CHAPITRE 2

Allocation de maternité

I. Nature Art. 4 1 L’allocation de maternité est une allocation
sociale en espèces, octroyée mensuellement pour une
période limitée.
2 Elle est incessible, insaisissable et soustraite à toute 
exécution forcée, sous réserve de l’article 10.

II. Durée du droit Art. 5 1 Le droit à l’allocation de maternité naît le 
premier jour du mois au cours duquel les conditions 
économiques sont remplies, mais au plus tôt le premier
jour du mois de la naissance de l’enfant.
2 Il s’éteint à la fin du mois dans lequel les conditions éco-
nomiques ne sont plus remplies, mais au plus tard à la fin
du onzième mois qui suit celui de la naissance de l’enfant.
3 En cas de décès de l’enfant avant le terme de la durée
maximale de prestations de douze mois, l’allocation est
versée à l’ayant droit jusqu’à la fin du mois au cours
duquel cet événement est survenu.
4 Lorsque l’ayant droit ou sa famille élit domicile dans un
autre canton ou à l’étranger, le droit à l’allocation s’éteint à
la fin du mois dans lequel le changement de domicile a eu
lieu.

III. Montant Art. 6 1 Le montant de l’allocation de maternité corres-
pond à la différence entre la limite de revenu applicable et
le revenu déterminant.
2 Le règlement d’exécution fixe le montant minimal et
maximal.

IV. Exercice Art. 7 1 Peuvent exercer le droit à l’allocation de mater-
du droit nité l’ayant droit ou son représentant légal, son conjoint,

ainsi que le tiers ou l’autorité désignés à l’article 10.
2 Pour faire valoir ce droit, le requérant doit remettre une
formule de demande dûment remplie à l’organe d’appli-
cation désigné à l’article 13.
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V. Obligation Art. 8 1 Le requérant doit fournir à l’organe d’appli-
de renseigner cation tous renseignements et pièces justificatives néces-

saires à l’examen de sa demande.
2 Il est tenu de communiquer immédiatement à cet organe
toute modification de nature à influencer le droit aux 
prestations.

VI. Versement Art. 9 L’allocation de maternité est versée, en général,
de l’allocation à l’ayant droit à la fin de chaque mois.

VII.Garantie Art. 10 L’allocation peut être payée, sur demande
d’un emploi motivée, à une autre personne ou à une autorité, si l’ayantde l’allocation 

droit ne l’utilise pas ou risque de ne pas l’utiliser pour sonconforme 

entretien et celui des autres personnes avec lesquelles 
à son but

elle vit.

VIII. Prescription Art. 11 Le droit de demander le paiement de l’allo-
cation de maternité se prescrit par six mois à compter de la
fin du mois pour lequel elle était due.

IX. Restitution Art. 12 1 Les prestations indûment perçues doivent 
des prestations être restituées par le bénéficiaire ou ses héritiers.indûment 

2 Le droit de demander la restitution expire une année
perçues

après que l’organe d’application a eu connaissance du fait,
mais au plus tard cinq ans après le paiement des pres-
tations. Si le droit de demander la restitution naît d’un acte
punissable pour lequel la loi pénale prévoit un délai de
prescription plus long, ce délai est alors déterminant.
3 La restitution peut ne pas être demandée lorsqu’elle
entraînerait des conséquences financières pénibles pour
l’ayant droit et que celui-ci était de bonne foi.

CHAPITRE 3

Organisation

I. Organe Art. 13 1 L’application du régime des allocations de
d’application maternité en faveur des femmes dans une situation éco-

nomique modeste est confiée à la Caisse cantonale de
compensation.
2 Celle-ci examine les demandes, rend et notifie les déci-
sions, effectue les paiements et réclame les prestations
indûment perçues.

SÉANCE DU 24 MARS 1997, À 10 H 15 2763

Rapport de la commission législative (suite)



3 L’Etat lui rembourse les dépenses occasionnées par ces
tâches.

II. Devoir Art. 14 Les autorités administratives et judiciaires four-
de renseigner nissent gratuitement les informations et les documents

nécessaires à l’application de la présente loi.

III. Obligation Art. 15 Les personnes chargées de l’application de la
de garder présente loi sont tenues de garder à l’égard des tiers lele secret

secret sur leurs constations et leurs observations.

CHAPITRE 4

Financement

I. Couverture Art. 16 Le financement des allocations de maternité
financière versées et des frais occasionnés à la Caisse cantonale de

compensation par l’application de la présente loi est
assuré par le canton et l’ensemble des communes à raison
de 50% chacun.

II. Répartition Art. 17 1 La part incombant à l’ensemble des communes
entre les est répartie de la manière suivante :communes

Le chiffre de population est multiplié par le montant  de
l’impôt direct perçu par l’Etat dans la commune, 
puis divisé par le produit des taxes locales perçues en
application de la loi cantonale sur les contributions
directes, du 9 juin 1964; le résultat de cette opération
donne le nombre de points attribués à chaque commune
pour la répartition de la charge incombant à l’ensemble
des communes.
2 Pour les calculs, sont pris en considération les chiffres de
la population du dernier recensement cantonal annuel et le
produit de l’impôt direct et des taxes locales de l’année en
laquelle les prestations ont été servies.

III. Etat Art. 18 La part de l’Etat est prise en charge par le 
budget de l’Etat.

IV. Communes Art. 19 La part de chaque commune est prise en
charge par le budget communal.
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CHAPITRE 5

Voies de droit

I. Recours Art. 20 Les décisions prises en application de la 
présente loi par la Caisse cantonale de compensation sont
sujettes à recours auprès du Tribunal administratif.

CHAPITRE 6

Dispositions finales

I. Règlement Art. 21 Le Conseil d’Etat arrête les dispositions 
d’exécution d’exécution utiles à l’application de la présente loi.

II. Référendum Art. 22 La présente loi est soumise au référendum
facultatif.

III. Promulgation Art. 23 1 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à la 
promulgation et à l’exécution de la présente loi.
2 Il fixe la date de son entrée en vigueur.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

Signataires : J. Philippin, J. Nicolet, C. Panighini, B. Duport, P. Ingold, 
Ch.-H. Pochon, F. Jeanneret-Gris, J.-S. Dubois, J.-L. Virgilio, P. Willen, 
D. Berberat, G. Bochsler, C. Geissbühler, F. Gertsch, P. Jambé, C. Debrot,
F. Thiébaud, M.-A. Noth et F.-E. Moulin.

Ce projet a été transmis de suite à la commission législative comme objet de
sa compétence.

Il a alors été procédé à un premier examen par la commission de la précé-
dente législature, avec comme élément essentiel une décision d’entrée en
matière. Ce n’est qu’en janvier 1995 que l’actuelle commission législative a
repris la discussion sur cet objet, ayant dû entre-temps examiner plusieurs
projets de lois ou de décrets frappés de la clause d’urgence.

II. TRAVAUX DE LA COMMISSION

En plus des trois séances de la précédente législature, ce ne sont pas 
moins de onze séances qui ont été consacrées à l’examen du projet de loi du
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groupe socialiste entre le 17 janvier 1995 et le 20 septembre 1996. Les 
travaux ont porté :

– sur l’audition des auteurs du projet ;

– sur l’audition des représentants des principales caisses d’allocations
familiales du canton;

– sur les incidences financières du projet ;

– sur les aspects juridiques et de présentation du projet ;

– sur l’examen de plusieurs rapports établis par le Conseil d’Etat.

La commission est ainsi arrivée à la conclusion d’intégrer les propositions
du projet de loi socialiste dans la loi sur les allocations familiales, du 25 juin
1986, et de proposer au Grand Conseil un nouveau projet de loi sur les allo-
cations familiales et de maternité.

Mme Jeanne Philippin, première signataire du projet de loi et porte-parole 
du groupe socialiste, a assisté à toutes les séances de la commission, 
tout comme M. Pierre Dubois, représentant du Conseil d’Etat. Le chef du 
service juridique de l’Etat et le secrétaire administratif du Département de
l’économie publique ont également suivi les travaux.

III. POINT DE VUE DES AUTEURS DU PROJET DE LOI

Tant en décembre 1991 qu’en janvier 1995, Mme Jeanne Philippin a exposé
les raisons qui ont poussé le groupe socialiste à déposer le projet de loi sur
les allocations de maternité. Le rejet par le peuple de la modification de la loi
fédérale sur l’assurance-maladie et l’assurance-maternité en 1987 et la déci-
sion du Conseil fédéral, en 1988, de laisser aux cantons le soin de trouver
une solution provisoire pour une assurance-maternité en attendant qu’une
loi fédérale sur ce sujet entre en vigueur sont à la base du projet. Ce dernier
a été déposé en 1991, dans la mesure où Neuchâtel n’avait alors encore 
rien entrepris en la matière, au contraire de cinq autres cantons (SH, SG, 
LU, ZG et FR) qui avaient déjà légiféré. Depuis 1991, sept autres cantons ont
également donné suite à la décision du Conseil fédéral.

Sur le fond, Mme Jeanne Philippin a rappelé le rapport sur la pauvreté dans 
le canton de Neuchâtel établi par le professeur François Hainard, duquel 
il ressortait qu’une allocation de maternité était un besoin. Le fossé 
entre riches et pauvres s’élargissant toujours, le besoin d’une aide 
ponctuelle s’avère de plus en plus indispensable. Il s’agit de pallier aux 
insuffisances de revenu et de fortune de la mère durant une cer-
taine période, au maximum 12 mois. Cela permettrait à l’enfant de 
bien débuter dans l’existence grâce à la présence de sa mère durant les 
premiers mois de sa vie. L’aide prévue est ponctuelle et ciblée. Elle 
ne devrait avoir qu’un caractère transitoire, dans l’attente d’une future loi
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fédérale. Mme Philippin a mis en évidence l’augmentation des dossiers
d’assistance qui montrent qu’en janvier 1995, le groupe d’âge des 18 à 
30 ans représentait 18% des dossiers et le groupe d’âge des 31 à 40 ans
24%. Dans ce contexte, l’allocation de maternité doit être conçue comme un
droit et non comme une dette. Elle a également rappelé que le bureau de
l’égalité et de la famille, dans un rapport adressé en avril 1994 au Conseil
d’Etat, proposait l’introduction d’une allocation de maternité.

Concernant le projet déposé, Mme Philippin a relevé que le groupe socialiste
s’était largement inspiré de la loi votée en juin 1991 par le Grand Conseil 
fribourgeois. Elle a mis en évidence le financement, déclarant qu’au vu 
de l’état des finances publiques, une solution au travers des allocations 
familiales était tout à fait admissible.

IV. POINT DE VUE DU CONSEIL D'ÉTAT

En janvier 1992, le Conseil d’Etat s’est déclaré favorable au projet de loi
socialiste, tout en émettant des réserves sur son financement par le biais du
canton et des communes. Il a exprimé sa préférence à une modification de la
loi sur les allocations familiales qui engloberaient les allocations de mater-
nité. Sur la base d’un rapport sur les considérations financières relatives au
projet de loi socialiste, il a démontré que les caisses d’allocations familiales
étaient en mesure d’assumer les charges en découlant, sans répercussions
sur les finances publiques et sur les cotisations des caisses.

En janvier 1995, le Conseil d’Etat a réaffirmé sa position favorable à l’intro-
duction d’une assurance-maternité, assortie de la condition du respect de 
la neutralité des coûts. Il a proposé d’amender le projet de loi socialiste en
portant le coût de l’allocation à la charge des caisses d’allocations familiales
versant des prestations dans le canton de Neuchâtel et en supprimant l’allo-
cation de naissance pour les bénéficiaires de la nouvelle loi. Le Conseil
d’Etat ayant bloqué l’indexation des allocations familiales depuis 1992, il a
pu être constitué pour certaines caisses des réserves qui pourraient être
affectées aux allocations de maternité.

Enfin, le Conseil d’Etat a proposé quelques corrections d’ordre technique
pour une application plus simple de la future loi.

V. AUDITIONS

La commission a auditionné les représentants des quatre principales caisses
d’allocations familiales du canton, soit :

– M. Claude Bernoulli, représentant de la Caisse interprofessionnelle neu-
châteloise de compensation pour allocations familiales (CINALFA) ;
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– M. Jean-Pierre Kreis, représentant de la Caisse cantonale neuchâteloise
de compensation (CCNC) ;

– M. Jean-Michel Lüthi, représentant de la Caisse de compensation pour
allocations familiales de l’industrie horlogère (ALFA) ;

– M. Gérard Biétry, représentant de la Caisse interprofessionnelle d’assu-
rance Neuchâtel (CIAN).

Les représentants des caisses ont mis en évidence la problématique 
posée par le financement des allocations de maternité par le biais des allo-
cations familiales. Les premières constituent un salaire de substitution, 
alors que les secondes constituent un complément au salaire. Il s’agit donc
de prévoir des législations et des sources de financement différentes. Ils 
ont rappelé que le financement des allocations familiales est à charge 
uniquement des employeurs. Les caisses, à l’exception de la CCNC, sont 
privées, professionnelles ou interprofessionnelles. Le taux de cotisation
n’est pas fixé, mais la loi précise qu’il faut pouvoir distribuer 2% de la masse
salariale globale sous forme d’allocations pour enfants, d’allocations de 
formation professionnelle et d’allocations de naissance. Le montant de ces
allocations est fixé par le Conseil d’Etat après consultation des caisses. En
outre, la loi oblige les caisses à disposer de réserves correspondant à une
année de prestations.

Ils ont aussi affirmé que l’argent des réserves appartient aux membres des
caisses et que l’on ne saurait sans autre l’utiliser à une autre tâche que celle
définie dans la loi. Ils ont soulevé le problème posé par le versement de
prestations à des non-membres des caisses.

Enfin, les représentants des caisses ont pu apporter des précisions sur les
comptes 1994, tels qu’ils sont remis au Conseil d’Etat chaque année. Ainsi, la
CINALFA dispose encore à fin 1994 de la réserve légale nécessaire, mais
cette caisse a dû prélever, au cours des cinq dernières années, un montant
de 5 millions de francs dans ses réserves pour équilibrer les comptes. L’ALFA
est également déficitaire sur Neuchâtel, mais elle peut compenser ce déficit
par ses activités dans d’autres cantons. La CCNC, elle, peut faire état d’une
bonne situation financière, ceci quand bien même elle prélève une cotisation
de 1,8% des salaires (contre 2% pour CINALFA et ALFA) auprès des
employeurs. Pour cette caisse, un relèvement à 2% des cotisations induirait
une charge annuelle nouvelle pour l’Etat-employeur de 1,2 million de francs.
Les caisses privées ont en outre attiré l’attention de la commission sur la
situation précaire de l’économie, avec une stagnation globale de la masse
salariale.

Globalement, les représentants des caisses ne se sont guère montrés favo-
rables aux intentions du Conseil d’Etat visant à financer les allocations de
maternité par les allocations familiales, ceci pour des raisons juridiques et de
disponibilités financières.
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VI. DISCUSSION GÉNÉRALE

La discussion générale au sein de l’ancienne commission a mis en évidence
la question du financement et de la neutralité des coûts liés à l’introduction
des allocations de maternité. Au vu des documents présentés par le Conseil
d’Etat et relatifs aux incidences financières, l’entrée en matière a été votée à
l’unanimité le 31 janvier 1992. Sur le fond, aucun commissaire n’avait remis
en cause les intentions contenues dans le projet de loi socialiste.

L’actuelle commission s’est livrée à une nouvelle discussion générale pour
examiner en particulier les points suivants :

– incidences financières et neutralité des coûts ;

– ayants droit aux prestations (salariés, indépendants) ;

– utilisation des réserves des caisses d’allocations familiales pour financer
les allocations de maternité ;

– intégration des allocations de maternité dans la loi sur les allocations
familiales.

1. Incidences financières

Ce point, considéré comme essentiel par la commission, est développé en
détail au chapitre VIII.

2. Ayants droit

Dans l’esprit du projet de loi socialiste, l’allocation de maternité a été prévue
pour les femmes dans une situation économique modeste, ceci indé-
pendamment du fait qu’elles aient un emploi ou non. Dans la mesure où la
commission a admis que le versement de la nouvelle prestation relèverait
des caisses d’allocations familiales, il se pose, selon les représentants de ces
caisses, un problème pour allouer l’allocation de maternité à des non-
membres. Le même problème s’est posé avec l’actuelle loi sur les alloca-
tions familiales et la solution a pu être trouvée par un article qui précise que
la caisse cantonale de compensation assume ces allocations aux personnes
qui ne travaillent pas et qui les demandent. Le cas échéant, un fonds de soli-
darité entre caisses pourrait être introduit, s’il s’avérait que les demandes de
femmes non employées étaient nombreuses.

La commission admet ce point de vue et au vu de l’intégration de l’allocation
de maternité dans la législation sur les allocations familiales, le cas des
femmes non employées sera traité de manière identique pour les deux
formes de prestations.

3. Utilisation des réserves

L’avis demandé au service juridique de l’Etat a conclu au fait que rien
n’empêcherait le Grand Conseil d’imposer aux caisses d’allocations 
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familiales (CAF) le versement de nouvelles prestations et d’en prescrire
simultanément le financement.

Pour étayer son avis, l’autorité cantonale a précisé que le législateur qui a
adopté la loi sur les allocations familiales en 1986 peut sans aucun doute
décider de modifier le système en précisant une utilisation spécifique de 
certains biens. A la question de savoir qui était propriétaire des fonds de
réserve, il a été répondu que les CAF en étaient seules propriétaires et, en
conséquence, également des intérêts produits. Compte tenu de la person-
nalité juridique des caisses (association ou coopérative), les membres des
CAF, en l’occurrence les employeurs, ne peuvent faire valoir de droits sur
l’actif social et sur les fonds de réserve constitués, même en cas d’exclusion,
de sortie volontaire ou de dissolution de l’institution. Les dispositions du
code des obligations et du code civil suisse servent de référence en la
matière.

Le cas des membres des CAF étant ainsi éclairci, il s’est encore agi de savoir
si les bénéficiaires peuvent faire valoir des droits sur les réserves. Là aussi,
l’avis du service juridique est négatif. Un bénéficiaire d’allocations familiales
ne peut faire valoir que les droits que lui réserve la loi, le règlement 
d’exécution et le règlement adopté par chaque CAF. Son droit se limite à
l’allocation tant et aussi longtemps qu’il remplit les conditions d’octroi.

En définitive, il apparaît clairement qu’aucune tierce personne ne peut faire
valoir de droits sur les fonds de réserve des CAF et sur les intérêts de ces
fonds. Le Grand Conseil peut donc très bien décider de l’affectation de tout
ou partie des fonds de réserve ou des intérêts produits à d’autre tâches que
celles initialement prévues.

4. Forme de la nouvelle loi

La commission s’est posé la question de savoir si la réglementation de 
l’allocation de maternité devait faire l’objet d’une loi spéciale ou, en 
raison de son financement, être intégrée dans la loi sur les allocations 
familiales. Initialement, en 1993, le service juridique a indiqué une préfé-
rence pour une loi spéciale, sous réserve de la question de la mise à 
la charge des caisses d’allocations familiales du financement des allo-
cations de maternité. Compte tenu du point 3 ci-devant, il s’avère
aujourd’hui plus cohérent d’introduire la nouvelle réglementation dans le
cadre de l’actuelle loi sur les allocations familiales, du 25 juin 1986, loi 
qui deviendrait ainsi la loi sur les allocations familiales et de maternité. 
Il s’agit surtout de bien préciser le cercle des bénéficiaires qui ne sont pas 
les mêmes au niveau des allocations familiales et au niveau des allocations
de maternité.

Le service juridique a aussi attiré l’attention des commissaires sur la 
cohérence vis-à-vis des caisses d’allocations familiales et surtout face au
public.
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Ces éléments, largement discutés, ont conduit la commission législative à
prendre les décisions suivantes :

a) confirmation de l’entrée en matière sur une réglementation portant sur
l’introduction d’une allocation de maternité ;

b) examen de détail d’un projet de loi sur les allocations familiales et de
maternité, reprenant pratiquement intégralement les propositions du
projet de loi socialiste 91.141;

c) financement de l’allocation de maternité, si nécessaire, par les intérêts
des fonds de réserve des caisses d’allocations familiales.

Concernant ce dernier point, nous précisons que la porte-parole du groupe
socialiste a souscrit à cette manière de faire.

VII. DISCUSSION DE DÉTAIL

Article premier

Cet article reprend l’article premier de la loi sur les allocations familiales, 
ci-après LAFA, du 25 juin 1986, et pour l’essentiel, l’article premier du projet
de loi du groupe socialiste, ci-après PS.

Articles 2 à 9

Ces articles, sous réserve de la précision «allocations familiales et de 
maternité», reprennent les articles 19, 20, 21, 21 a, 23, 25, 26 et 27 de la
LAFA.

Articles 10 et 11

Ces articles remplacent l’article 17, alinéas 1, 2 et 4, de la LAFA.

Articles 12 et 13

Ces articles reprennent les dispositions prévues aux articles 8, 14 et 15 PS.

Article 14

Cet article reprend les articles 4, alinéa 2, et 10 PS.

Article 15

Cet article reprend l’article 28 LAFA et l’article 12, alinéas 1 et 3, PS. 

Sur ce point, la commission s’est longuement penchée sur le problème de la
solidarité entre époux et entre concubins, s’agissant du remboursement des
prestations indûment versées. La réponse n’est pas simple. S’agissant des
époux mariés, l’article 166, alinéa 3, du code civil suisse pose le principe
selon lequel chaque époux s’oblige personnellement par ses actes et oblige
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solidairement son conjoint en tant qu’il n’excède pas ses pouvoirs de repré-
sentation d’une manière reconnaissable par les tiers. S’agissant de l’octroi
d’une prestation de nature sociale, force est d’admettre que ces dispositions
sur les effets de la représentation de l’union conjugale ne trouvent guère à
s’appliquer. Le service juridique est d’avis que cette disposition ne permet
pas de fonder une obligation solidaire des époux de restituer des prestations
indûment perçues. Tout au plus pourrait-on prévoir une responsabilité 
primaire du conjoint s’il a, à l’insu de l’ayant droit, exercé seul le droit à l’allo-
cation de maternité, au sens de l’article 7 du projet de loi, en tant que repré-
sentant sans pouvoir, ainsi qu’une responsabilité subsidiaire du conjoint qui
savait ou devait savoir que son conjoint exerçait abusivement son droit à
l’octroi de l’allocation de maternité.

Compte tenu de ce qui est relatif aux époux mariés, il paraît encore plus 
difficile de concevoir une responsabilité solidaire entre concubins.

En outre, le législateur n’a jamais, jusqu’ici, réglementé la responsabilité
entre époux dans le domaine des assurances sociales (AVS, AI, chômage).
Ces éléments ont conduit la commission à maintenir une disposition 
générale (al. 1).

Article 16

Cet article reprend l’article 18 LAFA.

Article 17

Cet article reprend pratiquement l’article 11 PS.

Article 18

Cet article reprend les articles 28 LAFA et 12, alinéa 2, PS.

Articles 19 à 33

Ces articles reprennent, dans un ordre quelque peu modifié, les articles 2 
à 16 de la LAFA. A l’article 28, il est précisé que le fonds de compensation est
géré par la Caisse cantonale de compensation, selon le vœu du Conseil
d’Etat, accepté par la commission.

Article 34

Cet article reprend l’article 17, alinéa 3, LAFA.

Article 35

Cet article reprend sous une forme modifiée l’article 2 PS. La question des
ayants droit a été largement débattue lors de la discussion générale, la nou-
velle formulation clarifie le cas des concubins et exige le domicile dans le
canton depuis une année. La commission a aussi examiné l’opportunité
d’ouvrir la qualité d’ayant droit à d’autres bénéficiaires que les seules
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femmes. Suivant l’avis du service juridique, elle a estimé que cela n’était pas
souhaitable. S’agissant d’allocations de maternité, il est préférable de laisser
le seul rattachement juridique à la mère. Il s’agit toutefois de ne pas
confondre la notion d’ayant droit et celle de personne habilitée à faire valoir
le droit (art. 40 du projet). En prévoyant une titularité du droit unique, la 
gestion administrative du système est simplifiée.

Article 36

Cet article reprend l’article 3 PS en précisant que la compétence de fixer les
limites de revenu et de fortune relève du Conseil d’Etat.

Article 37

Cet article reprend l’article 4 PS avec la précision portant sur la durée 
(12 mois) de l’allocation de maternité.

Article 38

Cet article reprend l’article 5 PS avec le principe que le droit à l’allocation
débute à la naissance de l’enfant et il règle les conséquences des chan-
gements de conditions économiques durant les 12 mois qui suivent la 
naissance.

Article 39

Cet article reprend l’article 6 PS. Dans les discussions relatives au finan-
cement et plus particulièrement lors de l’évaluation des coûts engendrés par
la nouvelle allocation, la commission a retenu une limite de revenu annuel
de 24.000 francs pour une personne seule, de 36.000 francs pour une 
personne mariée et un supplément de 7000 francs pour chaque enfant 
à charge, s’alignant ainsi sur les normes LAMO 1995 pour les assurés 
bénéficiaires à 100 et 75%.

Article 40

Cet article reprend l’article 7 PS. Il y a lieu de préciser que la demande de
l’allocation de maternité ne doit pas obligatoirement être faite par l’ayant
droit, tel que défini à l’article 35 du projet de loi.

Article 41

Cet article correspond à l’article 9 PS.

Article 42

Cet article, inspiré de l’article 13 PS, règle le problème du financement de
l’allocation de maternité pour les personnes sans activité lucrative ou indé-
pendantes. Ces personnes, n’étant par définition pas affiliées par un
employeur à une caisse d’allocations familiales, ne sauraient prétendre à
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une prestation. La caisse cantonale de compensation qui s’occupe des 
prestations sociales pour les indépendants est donc toute indiquée pour
allouer l’allocation de maternité. Selon une estimation, une vingtaine de cas
par année relevant de cet article seraient à régler, ce qui ne poserait pas de
problèmes de financement à la CCNC.

Articles 43 à 45

Pas de remarques.

Article 46

L’alinéa 2 permet de clarifier une situation peu satisfaisante dans la mesure
où le département, n’étant pas partie prenante aux décisions des caisses,
pouvait difficilement donner son avis lors d’un recours au Tribunal adminis-
tratif. La nouvelle version autorise l’autorité exécutive à intervenir dans la
procédure.

Articles 47 à 52

Ces articles reprennent pratiquement les dispositions d’exécution de
l’actuelle LAFA, complétés par quelques éléments contenus dans le projet de
loi socialiste. Ils n’apportent pas de commentaires particuliers.

VIII. FINANCEMENT

1. Préambule

Ce point a été au centre des débats sur le projet de loi socialiste. Tant la 
commission que le Conseil d’Etat ont insisté sur la neutralité des coûts. Sous
ce terme, on entend que l’allocation de maternité ne doit pas grever les 
cotisations des membres aux caisses d’allocations familiales, donc celles
des employeurs, l’Etat et les communes étant compris dans ces derniers. En
plus, la nouvelle prestation ne doit pas constituer une charge nouvelle pour
les finances publiques. Dans la mesure où le versement d’une allocation de
maternité est également conçue pour éviter à certaines femmes de tomber à
l’assistance au moment de la naissance d’un enfant, il pourrait même en
résulter une diminution de charges pour l’Etat et les communes.

Il s’est par conséquent agi de savoir si les réserves des caisses étaient 
suffisantes pour répondre aux exigences légales et si les intérêts des fonds
de réserve des caisses pouvaient être affectés pour le financement de l’allo-
cation de maternité. Cette question ayant reçu une réponse affirmative, la
commission s’est penchée sur l’état de ces réserves. Enfin, il a fallu établir
une estimation du coût de l’allocation de maternité, sur la base du nombre
d’ayants droit. Tous ces éléments mettent en évidence la difficulté de
démontrer la neutralité des coûts, mais au vu des documents établis par le
Conseil d’Etat, celle-ci paraît réalisable.
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2. Cotisations et prestations actuelles

Le tableau ci-après récapitule les salaires, les cotisations encaissées et 
les prestations payées par l’ensemble des caisses d’allocations familiales
cantonales et intercantonales de 1990 à 1994.

Année Montant Produit des Montant Différence
des salaires contributions des allocations

versés versées

Fr. Fr. Fr. Fr.

1990 3.404.277.645.— 62.818.617.— 59.197.870.— 3.620.747.—
1991 3.491.537.030.— 66.518.569.— 63.708.871.— 2.809.699.—
1992 3.651.777.720.— 67.842.362.— 67.168.130.— 674.232.—
1993 3.590.769.316.— 66.749.922.— 66.250.008.— 499.914.—
1994 3.607.778.838.— 66.835.801.— 65.235.629.— 1.600.171.—

Les chiffres de 1995 ne sont pas disponibles, les caisses ayant un délai jusqu’au 30 juin 1996 pour
remettre leurs comptes au Département de l’économie publique.

Il y a lieu de relever que sur les 65.235.629 francs de prestations versées en
1994, les allocations de naissance ont représenté 1.348.068 fr. 60. Ce point
est cité dans la mesure où la commission a discuté de la suppression éven-
tuelle de cette mesure et de l’utilisation des montants ainsi libérés pour
financer l’allocation de maternité. Elle a conclu au maintien de ces alloca-
tions qui constituent à la fois un symbole et une marque de reconnaissance
d’une politique de la jeunesse.

3. Fonds de réserve des caisses

Sur la base des comptes 1994 remis à l’Etat, pour les trois principales caisses
d’allocations familiales actives dans le canton, les réserves s’élèvent à :

– 27,4 millions de francs pour la CINALFA;
– 21,7 millions de francs pour la CCNC;
– 8,4 millions de francs pour l’ALFA;

soit un total de 57,5 millions de francs auquel il faut rajouter les réserves 
des autres caisses qui permettent d’aboutir à un montant de l’ordre de 
78 millions de francs. Ce montant est donc supérieur à celui des prestations
annuelles.

Les intérêts de ces réserves, calculés à 5%, représentent donc un montant
de 3,9 millions de francs. Ce montant doit cependant être relativisé dans la
mesure où certaines caisses utilisent une partie de ces intérêts pour couvrir
des frais généraux et où, d’une manière générale, les réserves des caisses
sont placées à des taux qui peuvent être très variables.
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4. Limites de revenu et de fortune

Afin d’évaluer le coût induit par l’introduction de l’allocation de maternité, le
Conseil d’Etat a élaboré trois hypothèses – la première se référant au revenu
imposable, les deux autres au revenu déterminant – permettant de classifier
les contribuables en fonction de leurs revenus et de leur fortune, à savoir :

Revenus imposables

Hypothèse I : prise en considération du seul revenu imposable.

Revenus déterminants (système LAMO)

Pour mémoire, dans le cadre de la loi sur l’assurance-maladie obligatoire
(LAMO), le revenu déterminant se compose:

a) du revenu effectif tel qu’il ressort du chiffre 14 de la déclaration fiscale
courante, sous réserve des rubriques c et d ci-après ;

b) du dixième de la fortune effective (chiffre 55 de la déclaration fiscale),
après déduction de 6000 francs pour les personnes seules, 9000 francs
pour les couples et 5000 francs pour chaque enfant mineur à charge;

c) les déductions admises aux chiffres 15 à 19 de la déclaration fiscale 
sont prises en considération à concurrence d’un montant maximum de
10.000 francs ;

d) le revenu effectif des assurés bénéficiant de rentes de vieillesse, de
retraite ou d’accident est calculé en prenant en compte la totalité des
rentes versées.

Hypothèse II : prise en compte du revenu déterminant fixé par le Conseil
d’Etat pour les assurés bénéficiaires du subside LAMO à
100%.

Hypothèse III : prise en compte du revenu déterminant fixé par le Conseil
d’Etat pour les assurés bénéficiaires du subside LAMO à 
100 et 75%.

Considérant que l’hypothèse I était assez peu significative de la situation
sociale effective et que l’hypothèse II était trop restrictive, le Conseil d’Etat a
finalement opté pour la troisième hypothèse.

Pour mémoire, étaient bénéficiaires du subside LAMO à 100 et 75% en 1995,
les personnes seules ayant un revenu déterminant inférieur à 24.001 francs
et les couples ayant un revenu déterminant inférieur à 36.001 francs. Ces
normes étaient augmentées de 7000 francs pour chaque enfant à charge.

Dans la mesure où les normes de classification LAMO ont été sensiblement
augmentées au 1er janvier 1996 en raison des modifications intervenues
dans la LAMal et dans la LAMO, le Conseil d’Etat a effectué de nouvelles pro-
jections financières en tenant compte, cette fois-ci, des assurés bénéficiaires
du subside LAMO à 100 et 90%.
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En 1996, sont bénéficiaires du subside LAMO à 100 et 90%, les personnes
seules ayant un revenu déterminant inférieur à 25.001 francs et les couples
ayant un revenu déterminant inférieur à 36.901 francs. Ces normes étant
augmentées de 8000 francs pour chaque enfant mineur à charge.

Un rapide examen – fondé sur les statistiques LAMO du service de 
l’assurance-maladie – a permis au Conseil d’Etat de constater que l’appli-
cation des normes de classification 1996 corroboraient l’étude approfondie
sur les conséquences de l’allocation de maternité menée en 1995 en ce sens
qu’un taux de bénéficiaires de 11% environ est à nouveau constaté.

Il sera de la compétence du Conseil d’Etat d’adapter régulièrement 
les normes de classification en fonction de l’évolution conjoncturelle. Il se
référera aux normes appliquées par le service de l’assurance-maladie pour
les personnes bénéficiaires du subside LAMO à 100 et 90%.

Le Conseil d’Etat veillera cependant à maintenir la neutralité des coûts
lorsqu’il fixera de nouvelles normes de classification. Il pourra par exemple
diminuer le montant ajouté dans le système LAMO pour chaque enfant à
charge (8000 francs en 1996).

Les 2.556.000 francs en 1995 constituent le seuil à ne pas dépasser si l’on
veut respecter la neutralité des coûts. Cette limite ne sera modifiée par le
Conseil d’Etat qu’après consultation de la Conférence des caisses privées
d’allocations familiales et de la Caisse cantonale neuchâteloise de compen-
sation pour allocations familiales.

5. Nombre d’ayants droit

Il n’est pas évident de déterminer le nombre d’ayants droit. Une approche a
été faite sur la base des enfants nés en 1993 dans le canton et dont le ou les
parents sont au bénéfice des subsides LAMO à 100 et 75%. Le nombre
s’élève à 225, soit 10,91% des 2071 naissances enregistrées. Le pourcentage
ramené à la moyenne des naissances entre 1987 et 1994, soit 1955 nais-
sances, aboutit à un nombre de 213 bénéficiaires. Ce chiffre est confirmé par
une seconde approche se référant à une comparaison avec le canton de
Fribourg où l’allocation de maternité a été introduite depuis 1991.

6. Montant des prestations

Le montant de 2000 francs par mois pour l’allocation de maternité est 
proposé par le Conseil d’Etat, soit un montant maximal de 24.000 francs par
bénéficiaire. Considérant qu’environ 213 personnes auraient droit à l’allo-
cation moyenne de 1000 francs durant douze mois, le Conseil d’Etat estime
que les dépenses liées à l’introduction de l’allocation de maternité représen-
teront un montant annuel d’environ 2.550.000 francs.

Sur ce montant, 2,4 millions de francs seraient versés par les caisses 
d’allocations familiales (femmes salariées) et 156.000 francs par la caisse
supplétive, en l’occurrence la CCNC pour les femmes non salariées.
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7. Diminution des frais d’assistance

Celle-ci est estimée, selon le Conseil d’Etat, à un montant annuel de
1.128.000 francs (47 ayants droit à l’assistance passeraient à charge de l’allo-
cation de maternité). Ce montant est toutefois donné avec toutes les
réserves dans la mesure où l’économie prévue reste difficile à quantifier.

8. Relèvement du montant des allocations familiales

Par arrêté du 29 novembre 1995, le Conseil d’Etat, après avoir entendu les
caisses, a décidé de relever de 10 francs le montant de l’allocation familiale
pour le premier enfant et de 5 francs celui pour le deuxième enfant. Ces
montants sont ainsi portés à 140 francs, respectivement 160 francs par mois
dès le 1er janvier 1996. Les montants versés pour le troisième enfant et les
suivants sont restés inchangés. Cette décision, selon le Conseil d’Etat, a été
rendue possible par le bon bilan financier des caisses à fin 1994 et par les
prévisions favorables pour 1995. Nous rappelons que les montants n’avaient
plus été modifiés depuis 1992. Cette décision ne remet pas en cause le 
principe d’affecter les intérêts des fonds de réserve des caisses pour le finan-
cement de l’allocation de maternité.

9. Récapitulation

Il ressort des éléments ci-devant le bilan suivant : Fr.
– montant disponible par les intérêts des fonds de réserve 

des caisses  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3.900.000.—

– charges nouvelles pour les caisses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.556.000.—

– diminution des charges d’assistance  . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.128.000.—

Sur la base des commentaires ci-devant, nous précisons encore une fois que
ces chiffres sont des estimations. Ainsi, il est démontré que l’introduction
d’une allocation de maternité répond au principe de la neutralité des coûts et
qu’elle est financièrement supportable pour les caisses d’allocations fami-
liales. Pour l’Etat et les communes, il en résulte même une économie.

IX. CONSULTATION DES CAISSES D'ALLOCATIONS FAMILIALES

La commission législative a souhaité que le projet de loi sur les allocations
familiales et de maternité soit soumis pour avis aux caisses publiques et pri-
vées. La consultation, organisée par le Département de l’économie publique,
a permis d’enregistrer les points de vue suivants :

a) Caisse cantonale neuchâteloise de compensation

La caisse publique se déclare favorable à la nouvelle loi et elle approuve
l’institution d’une allocation de maternité en faveur des femmes dans
une situation économique modeste. Elle formule quelques remarques de
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détail et elle souhaite être associée à la rédaction du règlement d’appli-
cation, ceci pour pouvoir régler judicieusement un certain nombre de
problèmes pratiques.

b) Conférence des caisses privées pour allocations familiales reconnues
dans le canton de Neuchâtel

Dans une prise de position commune, la Conférence susmentionnée se
prononce en faveur du principe d’instituer une allocation de maternité,
mais elle estime que la réglementation relative à une telle prestation n’a
pas sa place dans la loi sur les allocations familiales. Elle exprime aussi
une opposition résolue au fait que les employeurs du secteur privé 
supportent à eux seuls le financement de ces prestations.

La Conférence conteste en particulier les dispositions initialement 
prévues et instituant un fonds de péréquation alimenté par les caisses. 
Il s’agit d’une contribution de solidarité à sens unique des caisses privées
existantes, appelées à participer au financement des allocations versées
à des personnes qui n’ont pas de lien direct ou indirect avec ces caisses.

Cette contribution est assimilée à un impôt à charge d’un seul groupe de
la population – les employeurs – dont le produit est affecté au finan-
cement de prestations d’aide sociale en faveur de deux autres groupes
de population – les personnes de condition indépendante et les 
personnes sans activité lucrative. Elle est par conséquent arbitraire 
et contraire à l’égalité de traitement garantie par la Constitution fédérale.

La Conférence considère que le financement de l’allocation de maternité
doit relever de l’Etat et/ou des communes, comme le font pratiquement
tous les cantons qui ont introduit cette prestation et comme le prévoyait
le projet de loi socialiste. Enfin, elle met en évidence le problème que va
poser la nouvelle loi aux caisses de compensation intercantonales.

En conclusion, les caisses privées estiment que les solutions choisies par
le projet ne sont sans doute pas les plus adéquates du point de vue de la
technique législative, de l’organisation du régime, de la politique fiscale
et sous l’angle des principes juridiques fondamentaux en matière
d’imposition. L’institution d’un régime d’allocations de maternité devrait
soit faire l’objet d’une loi séparée, soit être insérée dans la loi d’aide
sociale. Il n’appartient pas aux caisses de compensation de gérer l’orga-
nisation et l’exécution de telles prestations, lesquelles sont clairement du
ressort des œuvres sociales. Le financement des allocations de maternité
devrait être assuré par la fiscalité et la solidarité générales. C’est la seule
façon d’assurer leur compatibilité avec les principes généraux de la
Constitution fédérale et applicable en matière de prélèvement fiscal.

Pour le Conseil d’Etat, les arguments des caisses privées ne sont pas 
déterminants pour remettre en cause le projet de loi. Concernant le fonds de
péréquation pour les allocations de maternité initialement prévu, le service
juridique a émis des réserves quant à l’admissibilité d’une disposition de
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droit cantonal qui imposerait aux employeurs du secteur privé, ou à certains
d’entre eux, de contribuer directement ou indirectement au paiement de
prestations à des femmes de condition indépendante ou sans activité lucra-
tive. Compte tenu de cet avis, la commission, par 6 voix contre 4, a renoncé
à prévoir la possibilité de créer un fonds de péréquation spécialement 
destiné à assurer le financement des allocations de maternité. Par contre et
conformément au droit en vigueur, le fonds de compensation pour les 
allocations familiales ou de formation professionnelle (art. 28, al. 4, du projet
de loi) est maintenu, n’étant pas contesté.

Cela implique notamment le fait que la Caisse cantonale de compensation
supportera la charge de l’allocation de maternité pour les personnes indé-
pendantes ou sans activité lucrative. Il s’agit d’un montant annuel estimé à
environ 156.000 francs (voir chapitre VIII, point 6, du rapport). Ce chiffre est
obtenu par transposition du modèle fribourgeois qui, de l’aveu même des
responsables de ce canton, n’a rencontré qu’un intérêt mitigé.

A la demande d’un commissaire, le Conseil d’Etat, en tenant compte de la
situation actuelle et de l’état des prévisions démographiques, s’est engagé à
ne pas augmenter le taux de cotisation à la caisse cantonale, taux qui est
actuellement de 1,8%, alors que la loi permet d’aller à 2%.

En ce qui concerne les autres remarques émises lors de la consultation, la
commission a expressément demandé au Conseil d’Etat d’associer la caisse
publique et les caisses privées à l’élaboration du futur règlement d’appli-
cation. Là aussi, le Conseil d’Etat en a pris l’engagement.

X. CONCLUSION

Au terme de ses travaux, la commission législative arrive à la conclusion que
rien ne s’oppose à l’intégration des allocations de maternité dans le régime
des allocations familiales. Elle estime en particulier avoir reçu toutes les
garanties au niveau de la légalité et de la neutralité des coûts pour proposer
au Grand Conseil le projet de loi ci-après, projet accepté à l’unanimité des
membres présents.

Le présent rapport a été adopté à l’unanimité des membres présents. Nous
vous invitons par conséquent à accepter le projet de loi préparé par notre
commission.

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre considération distinguée.

Neuchâtel, le 20 septembre 1996

Au nom de la commission législative :

Le président, Le rapporteur,
C. BOREL W. WILLENER
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition de la commission législative, du 20 septembre 1996,1)

décrète :

TITRE PREMIER

Dispositions générales

CHAPITRE PREMIER

But

But Article premier La présente loi a pour but :

a) d’instituer et de rendre obligatoire pour les employeurs le 
versement d’allocations familiales aux salariés ;

b) d’instituer une allocation de maternité en faveur des femmes dans
une situation économique modeste.

CHAPITRE 2

Caisses de compensation

Régime Art. 2 1 Aucune caisse de compensation pour allocations familiales 
de l’autorisation et de maternité ne peut exercer son activité sans avoir été autorisée

par le Conseil d’Etat ; elle doit verser les allocations minimales prévues
par la présente loi.
2 Elle soumet au Conseil d’Etat, pour approbation, ses statuts et son
règlement.
3 Elle lui remet régulièrement son rapport annuel, un extrait des
comptes et le rapport des vérificateurs.
4 L’autorisation du Conseil d’Etat ne peut être accordée qu’aux caisses
qui offrent des garanties suffisantes et qui sauvegardent le principe de

1) Les textes nouveaux par rapport à la loi sur les allocations familiales, du 25 juin 1986, sont
en italique.
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solidarité et le jeu normal de la compensation, qui servent de base à
l’institution des allocations prévues par la présente loi.
5 Le Conseil d’Etat peut, en tout temps, retirer l’autorisation donnée à
une caisse lorsque celle-ci ne remplit plus les conditions légales.

Caisses privées Art. 3 1 Les caisses privées de compensation, créées sur le plan
cantonal, sont professionnelles ou interprofessionnelles ; elles doivent
avoir une personnalité juridique distincte.
2 L’administration de chaque caisse doit être séparée de celle des orga-
nisations professionnelles ou interprofessionnelles ; elle est assumée
par un organisme paritaire comprenant un nombre égal d’employeurs
et d’employés.

Caisse cantonale Art. 4 1 Il est institué une «Caisse cantonale de compensation pour
a) organisation allocations familiales et de maternité» (ci-après : la caisse) qui forme

un établissement public distinct de l’Etat et doté de la personnalité 
juridique.
2 La caisse a son siège à Neuchâtel.
3 L’administration de la caisse est séparée de celle de l’Etat.
4 La caisse est placée sous la surveillance et le contrôle du Conseil
d’Etat.

b) garantie des Art. 5 1 L’Etat garantit les prestations dues par la caisse en vertu de
prestations la présente loi.

2 La caisse est dispensée de l’obligation de disposer d’un fonds de
réserve au sens de l’article 8 ci-après.

Libre passage Art. 6 Les conditions de libre passage d’une caisse à une autre
caisse sont fixées par le Conseil d’Etat.

Surveillance Art. 7 Les caisses de compensation pour allocations familiales et
de maternité (ci-après : les caisses de compensation) sont placées sous
la surveillance du Conseil d’Etat, qui peut exercer un contrôle sur leur
gestion et leurs comptes.

CHAPITRE 3

Financement

Cotisations Art. 8 Les caisses de compensation prélèvent les cotisations néces-
saires à la couverture de toutes leurs dépenses en vue du paiement
des allocations, des frais d’administration et de la constitution du
fonds de réserve.
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Péréquation Art. 9 1 Le Conseil d’Etat, après avoir consulté les caisses de
des charges compensation, peut instituer entre elles une péréquation des charges.

2 Cette péréquation peut être décidée, sur requête d’une caisse qui
démontre que pendant deux ans consécutifs au moins, elle a dû verser,
conformément à la présente loi, des prestations dépassant les 2% des
salaires payés par ses affiliés.
3 Seules les caisses de compensation dont les prestations versées sont
inférieures à 2% des salaires payés par leurs affiliés peuvent être
tenues à verser des contributions au fonds de péréquation.
4 Le Conseil d’Etat désigne l’organe responsable de réaliser la péré-
quation dont les modalités d’application feront l’objet d’un règlement 
soumis à son approbation.

Montant Art. 10 1 Les montants des allocations familiales et de maternité
des allocations sont fixés dans le règlement d’exécution. La somme totale des 

allocations ne devra pas dépasser les 2% du montant des revenus 
des salariés soumis à la cotisation AVS, compte tenu d’une réserve
globale permettant d’assurer le paiement des prestations durant une
année.
2 Le Conseil d’Etat consulte les caisses de compensation avant 
d’arrêter le montant des allocations. Il règle les modalités d’utilisation
des réserves.

Sociétés Art. 11 Les caisses de compensation peuvent réduire les contri-
de bienfaisance butions et les cotisations dues par les sociétés de bienfaisance ne

poursuivant pas de but lucratif.

CHAPITRE 4

Dispositions diverses

Renseignements Art. 12 1 L’ayant droit doit fournir à la caisse de compensation tous
à fournir renseignements et pièces justificatives nécessaires à l’examen de sa

demande.
2 Il est tenu de lui communiquer immédiatement toute modification de
nature à influencer le droit aux prestations.
3 Les autorités administratives et judiciaires fournissent gratuitement
les informations et les documents nécessaires à l’application de la 
présente loi.
4 Les dispositions de la loi cantonale sur la protection de la person-
nalité, du 14 décembre 1982, et de son règlement d’exécution, du 
20 juin 1988, sont réservées.
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Secret Art. 13 Les personnes chargées de l’application de la présente loi
de fonction sont tenues de garder à l’égard des tiers le secret sur leurs consta-

tations et leurs observations.

Incessibilité Art. 14 1 Les allocations prévues par la présente loi sont inces-
et insaisissabilité sibles, insaisissables et soustraites à toute exécution forcée.

2 Elles peuvent toutefois être payées, sur demande motivée, à une
autre personne ou à une autorité, si l’ayant droit ne les utilise pas 
ou risque de ne pas les utiliser pour son entretien et celui des autres
personnes avec lesquelles il vit, ou dont il a la charge.

Restitution Art. 15 1 Les prestations indûment perçues doivent être restituées
des prestations par l’ayant droit ou ses héritiers.indûment 

2 La restitution peut ne pas être demandée lorsque l’ayant droit était de
perçues

bonne foi et qu’elle entraînerait des conséquences financières pénibles
pour lui ou pour ses héritiers.

Prescription Art. 16 Les créances en paiement d’allocations familiales se 
a) allocations prescrivent par deux ans à compter de la fin du mois pour lequel ellesfamiliales

étaient dues.

b) allocation Art. 17 Le droit de demander le paiement de l’allocation de mater-
de maternité nité se prescrit par six mois à compter de la fin du dernier mois pour

lequel elle était due.

c) prestations Art. 18 1 Le droit de demander la restitution expire une année
indûment après que la caisse de compensation a eu connaissance du fait, maisperçues

au plus tard cinq ans après le paiement des prestations.
2 Si le droit de demander la restitution naît d’un acte punissable pour
lequel la loi pénale prévoit un délai de prescription plus long, ce délai
est alors déterminant.

TITRE 2

Allocations familiales

CHAPITRE PREMIER

Champ d’application

Assujettissement Art. 19 Sont assujettis à la présente loi :
des employeurs

a) les corporations de droit public, ainsi que tous les services eta) règle générale

établissements qui en dépendent ;

2784 SÉANCE DU 24 MARS 1997, À 10 H 15

Allocations familiales et de maternité



b) les employeurs, personnes physiques ou morales :

– qui ont leur domicile dans le canton, pour les travailleurs à leur
service ;

– qui ont un siège ou une succursale ou un établissement dans 
le canton, pour les travailleurs au service de ce siège, de cette
succursale ou de cet établissement.

b) exceptions Art. 20 Ne sont pas assujettis à la présente loi :

a) les administrations et institutions fédérales ;

b) les employeurs étrangers et les organisations internationales 
et intergouvernementales exempts de l’obligation de payer des
cotisations en vertu de la loi fédérale sur l’assurance-vieillesse et
survivants, du 20 décembre 1946.

Affiliation Art. 21 1 Les employeurs assujettis à la présente loi ont l’obligation
à une caisse de de s’affilier à une caisse de compensation pour allocations familiales, compensation

privée, professionnelle ou interprofessionnelle, créée sur le plan canto-a) obligation

nal, à moins qu’ils ne se rattachent déjà à une autre caisse servant des
allocations d’un montant au moins égal à celui fixé par la présente loi.
2 Tous les employeurs soumis à cotisations qui ne s’affilient pas à une
caisse privée sont rattachés à la Caisse cantonale de compensation.

b) dispense Art. 22 1 Les employeurs ayant à leur service uniquement du 
personnel de maison, affecté exclusivement aux soins du ménage,
sont libérés de l’affiliation obligatoire.
2 Le droit éventuel de ce personnel aux allocations familiales est
réservé.
3 Le service des allocations est assuré par la Caisse cantonale de 
compensation.

Salariés Art. 23 Sont réputées salariées au sens de la présente loi et 
peuvent prétendre au versement d’allocations familiales les personnes
qui sont considérées comme exerçant une activité lucrative dépen-
dante au sens de la loi fédérale sur l’assurance-vieillesse et survivants,
y compris :

a) les salariés étrangers qui vivent en Suisse avec leur famille ;

b) les salariés étrangers dont les enfants vivent à l’étranger, mais 
uniquement s’agissant des allocations pour enfant.

Indépendants Art. 24 1 Les personnes qui exercent, à titre principal, une activité
lucrative indépendante au sens de la loi fédérale sur l’assurance-
vieillesse et survivants, n’ont pas droit aux allocations prévues par la
présente loi.
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2 Toutefois, celui qui, de par sa collaboration à l’entreprise du conjoint,
réalise un salaire a droit aux allocations familiales.
3 Dans ce dernier cas, le Conseil d’Etat fixe le montant minimum de
salaire ouvrant le droit aux allocations familiales.

CHAPITRE 2

Prestations

Définition Art. 25 1 Les allocations familiales sont des prestations sociales
indépendantes du montant du salaire ou de pensions alimentaires
fixées par décision judiciaire en vertu du droit de famille.
2 Le règlement d’exécution détermine dans quelle mesure l’allocation
peut être fractionnée, lorsqu’une durée minimale de travail mensuel
n’est pas atteinte.

Sortes Art. 26 Les allocations familiales comprennent :
d'allocations

a) les allocations pour enfant ;
b) les allocations de formation professionnelle ;
c) les allocations de naissance.

Droit Art. 27 1 Le droit aux allocations familiales prend naissance et
aux allocations fin avec le droit au salaire, sous réserve des exceptions prévues àa) règle générale

l’article 28.

b) exceptions Art. 28 1 Le droit aux allocations familiales est maintenu lorsque
l’ayant droit est empêché de travailler sans sa faute, notamment en cas
d’accident, maladie, chômage, service militaire.
2 Les personnes qui ne sont pas ou plus salariées, pour des raisons
indépendantes de leur volonté et sans faute de leur part (invalidité,
maladie, chômage, service militaire) – qui n’exercent pas d’activité
indépendante – peuvent faire valoir un droit aux allocations familiales
pour les enfants qu’elles ont à charge.
3 Toutefois, il sera tenu compte des allocations versées en vertu
d’autres dispositions légales auxquelles les salariés sont obligatoi-
rement soumis.
4 Dans les cas prévus à l’alinéa 2, le Conseil d’Etat est autorisé à verser
des allocations familiales ou de formation professionnelle. Ce service
est assumé par la Caisse cantonale de compensation. Le Conseil d’Etat
peut prévoir la création d’un fonds de compensation et, en cas 
de nécessité, une alimentation financière par le budget de l’Etat. 
Cas échéant, le fonds sera géré par la caisse.
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c) dispositions Art. 29 1 Tout enfant de père ou de mère salarié donne droit au
particulières paiement d’une seule allocation qui ne peut être cumulée avec

d’autres allocations légales versées en faveur du même enfant.
2 La naissance d’un enfant inscrit à l’état civil en Suisse donne droit à
une allocation unique dont le montant est fixé par le Conseil d’Etat.

Enfants Art. 30 Sont considérés comme enfants au sens de la présente loi,
donnant droit les enfants de parents mariés ou non mariés, les enfants du conjoint,aux allocations

les enfants adoptés ou recueillis.

Allocation Art. 31 1 L’allocation pour enfant est servie pour tout enfant de
pour enfant moins de 16 ans révolus.et allocation 

2 Elle est payée jusqu’à 20 ans révolus si l’enfant est incapable d’exercer
de formation

une activité lucrative en raison d’une maladie ou d’une infirmité et ne
professionnelle

bénéficie pas d’une rente entière de l’assurance-invalidité.
3 L’allocation pour enfant est remplacée par une allocation de forma-
tion professionnelle lorsque l’enfant, entre l’âge de 16 à 25 ans révolus,
est en apprentissage ou poursuit des études.
4 L’allocation pour enfant est versée aux salariés étrangers pour leurs
enfants âgés de moins de 16 ans révolus.

Majoration Art. 32 1 Les allocations pour enfant et les allocations de formation
professionnelle sont majorées à partir du deuxième enfant.
2 Le nombre d’enfants pris en considération pour la majoration est
celui des enfants donnant droit aux allocations et vivant dans le
ménage propre de l’ayant droit.

Ayant droit Art. 33 1 Lorsque plusieurs personnes peuvent prétendre à des
allocations pour le même enfant en vertu de la présente loi et d’autres
prescriptions légales, le droit aux prestations appartient dans l’ordre
suivant :

a) à la personne qui a la garde de l’enfant ;

b) au détenteur de l’autorité parentale ;

c) à la personne qui subvient en majeure partie à l’entretien de
l’enfant.

2 A la demande de l’enfant majeur, la caisse peut, pour de justes motifs,
lui verser l’allocation.

Cas particulier Art. 34 1 La Caisse cantonale de compensation est exception-
nellement autorisée à servir aux employés ou ouvriers agricoles ou
viticoles une allocation inférieure au montant fixé par le Conseil d’Etat.
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2 Cette allocation sera cumulée avec l’allocation versée en application
des dispositions de la loi fédérale sur les allocations familiales dans
l’agriculture.

TITRE 3

Allocation de maternité

CHAPITRE PREMIER

Champ d’application

Ayants droit Art. 35 Peuvent prétendre au versement de l’allocation de mater-
nité les femmes domiciliées dans le canton depuis une année au
moins lors de la naissance de l’enfant et dont le revenu et la fortune
déterminants, personnels ou familiaux, n’atteignent pas les limites
applicables.

Conditions Art. 36 Le Conseil d’Etat définit le revenu et la fortune déter-
économiques minants au sens de la présente loi et fixe les limites applicables.

CHAPITRE 2

Prestations

Nature et durée Art. 37 L’allocation de maternité est une allocation en espèces,
octroyée mensuellement pour une période de douze mois au plus à
compter de la naissance de l’enfant.

Naissance Art. 38 1 Pour autant que les conditions économiques soient 
et fin du droit remplies, le droit à l’allocation de maternité prend naissance le premier

jour du mois au cours duquel naît l’enfant. Si les conditions écono-
miques se réalisent plus tard, il prend naissance le premier jour du
mois au cours duquel elles sont remplies.
2 Il s’éteint à la fin du mois au cours duquel les conditions écono-
miques cessent d’être remplies, mais au plus tard à la fin du onzième
mois qui suit celui de la naissance de l’enfant.
3 En cas de décès de l’enfant avant le terme de la période maximale de
douze mois, l’allocation est versée jusqu’à la fin du mois au cours
duquel cet événement est survenu.
4 Lorsque l’ayant droit quitte le canton, le droit à l’allocation s’éteint à la
fin du mois qui suit.
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Montant Art. 39 1 Le montant de l’allocation de maternité correspond 
de l’allocation à la différence entre la limite de revenu applicable et le revenu 

déterminant.
2 Le règlement d’exécution fixe le montant minimal et maximal.

Exercice du droit Art. 40 L’ayant droit ou son représentant légal, son conjoint 
ainsi que le tiers ou l’autorité désignés à l’article 14, alinéa 2, 
peuvent demander l’allocation de maternité à l’organe d’application
compétent.

Versement Art. 41 L’allocation de maternité est versée, en général, à l’ayant
de l’allocation droit à la fin de chaque mois.

Organe Art. 42 L’allocation de maternité est payée par la Caisse cantonale
d’exécution de compensation lorsque l’ayant droit n’a pas d’activité lucrative ou est

indépendant au sens de la loi fédérale sur l’assurance-vieillesse et 
survivants.

TITRE 4

Dispositions d’exécution, pénales et finales

CHAPITRE PREMIER

Dispositions d’exécution

Règlement Art. 43 Le Conseil d’Etat arrête les dispositions d’exécution de la
d’exécution présente loi.

Conventions Art. 44 Le Conseil d’Etat est autorisé, sur une base de réciprocité et
intercantonales afin d’éviter des conflits de compétences, à conclure avec d’autres 

cantons des conventions dont les dispositions peuvent déroger aux
prescriptions de la présente loi en ce qui concerne, notamment, le
champ d’application.

Dispositions Art. 45 A défaut d’une prescription suffisante dans la présente loi
supplétives ou son règlement d’exécution, sont applicables, par analogie, les 

dispositions de la loi fédérale sur l’assurance-vieillesse et survivants et
de la loi fédérale sur les allocations familiales dans l’agriculture.

Voies de droit Art. 46 1 Les décisions des caisses peuvent faire l’objet d’un
recours, dans les vingt jours auprès des commissions d’arbitrage
qu’elles ont la faculté d’instituer.
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2 Les décisions des caisses qui n’ont pas institué de commission d’arbi-
trage et les décisions des commissions d’arbitrage peuvent faire l’objet
d’un recours, auprès du département désigné par le Conseil d’Etat,
puis du Tribunal administratif.
3 En plus des différends en matière d’affiliation entre une caisse et ses
affiliés ou entre une caisse et ses ayants droit, le Tribunal administratif
connaît des différends entre caisses.
4 La loi sur la procédure et la juridiction administratives est applicable.

Décisions Art. 47 Les décisions des caisses passées en force sont assimilées
exécutoires à un jugement exécutoire au sens de l’article 80, alinéa 2, de la loi fédé-

rale sur la poursuite pour dettes et la faillite.

CHAPITRE 2

Dispositions pénales

En général Art. 48 Celui qui contrevient à la présente loi ou à ses dispositions
d’exécution, notamment :

a) celui qui, assujetti à la présente loi, ne s’affilie pas à une caisse de
compensation;

b) celui qui élude ou tente d’éluder de payer ses contributions ;

c) celui qui s’oppose aux contrôles prescrits pour assurer l’application
de la présente loi ou l’empêche;

d) celui qui, étant astreint à donner des renseignements, en fournit
sciemment de faux ou d’incomplets, ou refuse d’en fournir ;

est passible des arrêts ou d’une amende, ou des deux peines 
cumulées.

En matière Art. 49 Celui qui se rend coupable d’infraction aux prescriptions
d’ordre et d’ordre et de contrôle sera, après sommation préalable notifiée par lade contrôle

caisse de compensation concernée, puni d’une amende.

CHAPITRE 3

Dispositions finales

Abrogation Art. 50 La loi sur les allocations familiales, du 25 juin 1986, est
abrogée.

Référendum Art. 51 La présente loi est soumise au référendum facultatif.
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Promulgation Art. 52 1 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à la promulgation
et à l’exécution de la présente loi.
2 Il fixe la date de son entrée en vigueur.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

Ce rapport a été envoyé en temps utile aux députés.
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M. Walter Willener occupe le siège du rapporteur.

Discussion préalable au second débat

M. Claude Borel, président de la commission législative : – La commission
législative vous présente aujourd’hui un projet mûrement réfléchi puisqu’il a
été examiné au cours de quatorze séances et ce pendant près de cinq ans.
Cette longue maturation s’explique par le traitement parallèle d’autres
objets auxquels la majorité du Grand Conseil avait accordé la priorité.

Ce projet de loi est important en une période plutôt morose où l’assurance-
maternité fédérale voit sa concrétisation se heurter à de nombreux 
obstacles, où un nouveau rapport sur la pauvreté montre les difficultés
financières de plus en plus souvent rencontrées par des familles. Les 
allocations de maternité proposées par la commission peuvent représenter
un allégement pour de nombreux jeunes parents. De plus, la solution pro-
posée, comme l’ont souhaité le Conseil d’Etat et plusieurs commissaires,
respecte le principe de la neutralité des coûts pour l’Etat et les communes,
voire d’un allégement des dépenses d’assistance, et elle s’adresse à un
public ciblé. Elle s’écarte donc du système de l’arrosoir régulièrement
condamné sur tous les bancs de ce Grand Conseil. 

En conclusion, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, la commis-
sion législative vous prie d’entrer en matière sur ce projet adopté à l’una-
nimité par la commission et d’introduire ce nouveau système d’allocations
de maternité, comme il en existe d’ailleurs déjà dans une dizaine d’autres
cantons suisses.

M. Hughes Wülser : – Le groupe des petits partis s’est penché sur ce rapport
avec d’autant plus d’intérêt que celui-ci répond premièrement à une carence
sur le plan fédéral, on l’a dit, d’une législation en matière d’assurance-
maternité, deuxièmement à une situation des personnes en état de précarité
financière dans notre canton, ce que le rapport du professeur François
Hainard a démontré, troisièmement à une forme d’harmonisation de prin-
cipes avec d’autres cantons et, quatrièmement, à une demande faite par le
défunt bureau de l’égalité et de la famille en 1994.

Le Conseil d’Etat s’est déclaré favorable au projet pour autant que celui-ci
n’alourdisse pas le poids des finances publiques. La solution retenue: porter
ce coût généré par cette allocation de maternité à la charge des caisses
d’allocations familiales qui versent des prestations dans le canton de
Neuchâtel. 

Dans un premier temps, les représentants des caisses privées ne se sont
guère montrés favorables en arguant de raisons juridiques, la différence
entre salaire de substitution et complément au salaire, ou d’une situation
financière difficile. Nous tempérerons ces craintes émises par les caisses,
puisque c’est un montant de 78 millions de francs qui constitue les réserves
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des caisses, montant supérieur aux prestations actuelles. Les intérêts de ces
réserves, soit 5%, représentent 3,9 millions de francs.

A-t-on le droit de toucher aux réserves? Cette question fut au centre des 
discussions et le service juridique eut fort à faire pour développer l’argu-
mentation finale qui montre que les caisses d’allocations familiales sont les
seules propriétaires de ces fonds en tant que personnalités juridiques, et
non les membres de ces caisses. Le Grand Conseil a donc toute compétence
pour décider de l’affectation de tout ou partie des fonds de réserve ou 
des intérêts produits par ces fonds à d’autres tâches que celles initialement
prévues, ainsi le projet de loi qui lie l’allocation familiale et allocation de
maternité. 

Une grande partie du débat a tourné autour de la définition des ayants droit.
Une limite de revenu a été fixée à 24.000 francs pour une personne seule,
36.000 francs pour une personne mariée, et un supplément de 7000 francs
par enfant à charge. Il est évident que se pose aussi le problème des 
personnes sans activité lucrative ou indépendantes qui n’ont donc pas cotisé
à une caisse et ne sauraient prétendre à une prestation. C’est alors la Caisse
cantonale de compensation qui prendra en charge ces vingt cas, approxima-
tivement vingt cas, qui pourraient se présenter dans l’année. Il n’y a donc
pas de problème de financement très important.

Dans un premier temps, la question de la suppression des allocations de
naissance au profit de l’assurance-maternité s’est posée. Face à ce choix,
nous aurions pu nous battre pour que l’on choisisse prioritairement les 
allocations de maternité qui sont effectivement ciblées plutôt que des 
allocations de naissance qui ne le sont pas. Cependant, le maintien des 
allocations de naissance a pu être assuré, si bien qu’on a tout lieu d’être
satisfait. Ce sont environ deux tiers des bénéficiaires, donc au moins autant
d’enfants, qui pourraient bénéficier de ce subside de 2000 francs par mois
pendant douze mois. Le coût de l’opération est de 2.550.000 francs, mais il 
pourrait aussi, en complément, survenir une baisse des frais d’assistance
pour une série de personnes. La consultation des caisses a montré une
divergence, la Caisse cantonale est d’accord, les Conférences des caisses
privées ne le sont pas en arguant du fait contraire à l’égalité de traitement,
car l’impôt est à charge d’un seul groupe. Cet argument a été rejeté par le
Conseil d’Etat.

Au total, le bilan montre que cette allocation de maternité aura des 
conséquences importantes sur le bien-être de plus de 200 enfants dans leurs
premiers pas dans la vie et sur la capacité des mères à donner du temps,
donc de l’attention et de l’affection, à leurs enfants, de plus pour un coût
supporté par les intérêts des fonds de réserves sans toucher aux capitaux 
et en valorisant les intérêts dans une opération sociale, et non dans une 
spéculation ou une opération financière technique, dont la seule justification
est l’accroissement d’un profit tout théorique. Nous pensons que cette 
proposition est intéressante et nous la soutiendrons.
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Mme Jacqueline Tschanz : – Accouchement difficile pour cette loi sur les 
allocations de maternité, c’est le moins que l’on puisse dire. Six ans de 
gestation, Monsieur Claude Borel, 18 novembre 1991, le projet de loi est
déposé; 24 mars 1997, nous avons devant les yeux le rapport de la commis-
sion législative à l’appui d’un projet de loi sur les allocations familiales et 
de maternité. Il a fallu pas moins de quatorze séances de travail laborieux
pour arriver à terme, ayant comme héritage de la précédente commission
législative un élément essentiel de décision d’entrée en matière. Il faut
admettre que les médecins et les sages-femmes ont eu du mal à faire leur
travail. Cette naissance provoquée, pressés qu’ils étaient par le départ
annoncé de la scène politique du père et de la mère, a fait que l’enfant venu
au monde est un peu rachitique et sans beaucoup de souffle. Qui veillera à
sa destinée? Suite donc à l’acceptation d’entrée en matière pour ce projet de
loi, les premiers débats de la commission ont montré que l’introduction
d’une allocation de maternité en faveur des mères de condition économique
modeste n’était pas contestée sur le principe. Bien au contraire, et cela a été
relevé dans notre groupe à plusieurs reprises, il nous semble très important
d’améliorer la protection de la mère et de l’enfant, notamment en prévenant
le fait qu’une mère soit contrainte de travailler pour des raisons écono-
miques peu de temps après la naissance de son enfant. L’être humain se
façonne dès la petite enfance. On ne redira jamais assez l’importance de la
présence d’une mère durant les premiers mois de la vie d’un enfant. 

Cette allocation sera versée à la mère qui s’occupe elle-même de son enfant
pendant douze mois au plus, pour autant bien entendu que la fortune et le
revenu de la famille ne suffisent pas à couvrir le minimum vital selon 
certaines normes; le critère retenu, nous vous le redisons pour ceux qui ne
l’auraient pas compris, étant la prise en compte du revenu déterminant 
fixé par le Conseil d’Etat pour les assurés bénéficiaires du subside LAMO de
75 à 100% selon des statistiques du service de l’assurance-maladie. Partant
de ces considérations, on a estimé qu’environ 213 femmes, à peu près 
un dixième des maternités, auraient droit à une allocation moyenne de 
1000 francs durant douze mois. Les dépenses liées à cette prestation repré-
senteraient donc un montant annuel d’environ 2.550.000 francs. Cette
somme constitue le seuil à ne pas dépasser si l’on veut respecter la neutra-
lité des coûts. Nous vous renvoyons à la page 17 du présent rapport (p. 2777
du BGC). Si cette limite devait être modifiée par le Conseil d’Etat, elle ne le
serait qu’après consultation de la Conférence des caisses privées d’allo-
cations familiales et de la Caisse cantonale neuchâteloise de compensation.
Si le principe de cette aide n’est pas contesté, par contre les membres de la
commission législative ont émis de sérieuses réserves quant au mode choisi
pour financer cette nouvelle prestation. 

Le projet initial prévoyait un financement par le biais du canton et des 
communes, comme cela se fait à Fribourg, mais au vu des finances
publiques, le représentant du Conseil d’Etat émet quelques réserves sur 
ce financement et exprime sa préférence à une modification de la loi sur les
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allocations familiales pour couvrir ces frais. On donne donc naissance à des
allocations de maternité intégrées dans le régime des allocations familiales,
et cela est important. L’enfant venu au monde à l’aide de forceps semble mal
formé. Tout au long des travaux, les commissaires du groupe radical ont
insisté pour que la neutralité des coûts soit respectée. Du reste, M. Pierre
Dubois, représentant du Conseil d’Etat, a pris une position favorable et s’est
engagé à respecter cette neutralité des coûts pour le budget de l’Etat.

Sur la base des renseignements reçus, pour respecter ce qui précède, avons-
nous été trop optimistes dans les calculs? Avons-nous été mal informés ou
pas complètement renseignés (voir page 18 du rapport (p. 2778 du BGC),
chiffre 9, récapitulation)? Les propositions qui nous sont faites dans ce 
rapport datent de 1996. La commission législative ayant travaillé sur des
chiffres approximatifs, nous sommes en mars 1997, les comptes sont là, le
temps a passé. Faut-il réactualiser les chiffres? M. Hughes Wülser nous parle
d’environ une vingtaine de cas. Après étude, nous avons pensé qu’une
majorité des femmes qui auraient droit à une allocation de maternité tom-
bera à la charge de la Caisse cantonale de compensation. Nous pensons aux
sans-emploi, aux chômeuses, aux cas sociaux, surtout aux indépendantes et
aux agricultrices, etc. La Caisse cantonale de compensation pourra-t-elle
supporter une augmentation d’environ 1.200.000 francs de charges sans 
être obligée, dans le temps, d’augmenter son taux de cotisation, ce qui 
chargerait, bien évidemment, le budget de l’Etat?

Compte tenu qu’on nous a certifié que le rendement des capitaux suffirait
pour couvrir les dépenses, pour la Caisse cantonale, nous augmenterons le
déficit de l’exercice au compte d’exploitation qui se monte déjà, pour 1996, à
1.380.000 francs, atténué, il est vrai, par l’apport des titres, mais il reste tout
de même 300.000 francs de déficit. Les informations que nous avons
réunies, en particulier auprès des caisses privées, nous donnent à douter
que le principe de la neutralité des coûts puisse être respecté, d’où l’amen-
dement du groupe radical visant à créer un article 42 a (nouveau) de la
teneur suivante : «Le Conseil d’Etat présente tous les deux ans au Grand
Conseil un rapport sur les conséquences financières de l’application de la
présente loi pour la Caisse cantonale de compensation.» Il est bien précisé
en page 7 du rapport (p. 2767 du BGC) que sur la base d’une étude sur les
conséquences financières relatives au projet de loi, il a été démontré que les
caisses d’allocations familiales étaient en mesure d’en assumer les charges
supplémentaires sans répercussions sur les finances publiques et sur les
cotisations des caisses. Le Conseil d’Etat peut-il nous confirmer ces dires? 

Dernière question: l’allocation de maternité sera-t-elle fiscalisée ou traitée
sur le régime des prestations complémentaires qui, elles, sont libres
d’impôt. Cette question n’a pas été soulevée en commission législative.

En relation avec les deux motions Michèle Berger-Wildhaber et Marie-
Antoinette Crelier-Lecoultre, il y aura une proposition de retrait de ce rapport
en attendant les travaux de la commission sur la politique familiale. Nous
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croyons savoir que cette commission va terminer ses travaux d’ici six mois.
Pour soutenir et favoriser la politique de la famille, il faut trouver des 
solutions cohérentes. Allocations familiales, allocations de maternité, les
deux choses vont ensemble et sont fondamentalement liées ; l’avenir 
étant dans un développement cohérent de la politique familiale, sociale et
économique. Il faut reconnaître que la naissance d’un enfant peut tourner 
au cauchemar pour certaines familles et, pour autant bien entendu que les
promesses soient tenues par le Conseil d’Etat, donnons à ces femmes de
conditions modestes la possibilité d’agrandir le cercle de famille dans la joie,
mettant de côté pour quelque temps soucis et tracas, comme il vous l’est
présenté par la commission législative, cela pour une période transitoire 
en attendant le résultat des travaux de la commission travaillant sur les 
allocations et le renouveau en politique familiale. Avec cette aide ponctuelle
mais limitée dans le temps, on donnera un peu d’oxygène à des familles
asphyxiées par leurs charges financières.

M. Claude Bernoulli : – Nous avons fait un examen très minutieux du rapport
de la commission législative et nous avons prêté une attention toute 
particulière aux propos tenus par les différents porte-parole des groupes et
par la présidence de la commission.

Nous nous exprimons au nom d’un certain nombre de députés qui, comme
nous, sont sensibles aux motifs qui ont conduit le groupe socialiste à 
déposer, en 1991, le projet de loi sur les allocations de maternité, mais qui
ont fait, du rapport final de la commission législative, une lecture qui les
conduit à douter, comme Mme Jacqueline Tschanz tout à l’heure, voire à
s’écarter des conclusions préconisées par la commission.

Si nous nous permettons d’intervenir, c’est que nous avons à cœur de 
préserver, voire de développer des actions en faveur de la famille au travers
d’améliorations générales des allocations pour enfants, des allocations de
formation professionnelle et des allocations de naissance, le régime actuel
des allocations familiales que l’on connaît dans notre canton depuis cin-
quante ans. Vous le savez, Mesdames et Messieurs, les moyens financiers
sont comptés et l’utilisation de ces moyens à d’autres fins que pour le but
auquel ils ont été destinés conduira à des difficultés, à des conflits et à des
choix très difficiles. Nous en avons eu l’exemple tout récemment lors de la
dernière réunion de la «commission Knutti», commission chargée par le
Conseil d’Etat d’examiner la faisabilité économique et technique de la
motion Michèle Berger-Wildhaber 94.115, du 17 mai 1994, amendée par le
groupe libéral-PPN, et de la motion Marie-Antoinette Crelier-Lecoultre
94.139, du 21 novembre 1994, sur l’amélioration de la politique familiale en
général. La commission est paralysée par l’attente des décisions que vous
prendrez aujourd’hui, car les moyens que le Grand Conseil entend soustraire
aux allocations familiales pour les allouer au nouveau régime d’allocations
de maternité, soit plus de 2,5 millions de francs, si les calculs de la commis-
sion sont exacts, limiteront bien sûr le champ d’action des très nombreuses 
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propositions contenues dans les motions Michèle Berger-Wildhaber et
Marie-Antoinette Crelier-Lecoultre que vous avez acceptées, Mesdames et
Messieurs, le 7 février 1996.

Mesdames et Messieurs, nous voici ici au cœur de la controverse et d’une
divergence de vue entre le projet de loi socialiste initial de 1991, l’esprit et le
développement des motions Michèle Berger-Wildhaber et Marie-Antoinette
Crelier-Lecoultre au Grand Conseil l’année dernière, et les propositions
contenues dorénavant dans le projet de loi de la commission législative.

Le projet de loi socialiste s’inspirait du modèle fribourgeois. Il entendait
mettre l’allocation de maternité à la charge des budgets de l’Etat et des 
communes, pour moitié chacun, tandis que la commission législative, au
nom d’un curieux principe de la neutralité des coûts qu’elle explique comme
ne devant pas constituer une nouvelle charge pour les pouvoirs publics ni
accroître les cotisations sociales des employeurs, propose un financement
par le régime actuel des allocations familiales qui est supporté dans sa 
totalité, nous aimerions le répéter ici, par les employeurs publics et privés du
canton de Neuchâtel. En d’autres termes, cela a déjà été dit, il appartiendra
aux caisses de compensation pour allocations familiales de prendre en
charge l’allocation de maternité en puisant dans leurs ressources et l’on
songe ici – cela a été précisé par M. Hughes Wülser – en particulier au 
produit des réserves légales que les caisses privées sont tenues de disposer
en vertu de l’article 8 de la loi. Or, le produit de ces réserves légales sert 
précisément à couvrir, à combler des déficits de compensation des caisses 
et à amortir les conséquences financières des améliorations d’allocations
familiales auxquelles il est procédé régulièrement. Dès lors, en confisquant
ou en détournant les ressources des caisses d’allocations familiales au profit
de l’allocation de maternité, on prive du même coup des milliers de salariés
et de salariées avec charge d’enfants d’amélioration de leurs allocations
familiales jusqu’à hauteur, bien sûr, des coûts qui seront engendrés par
l’allocation de maternité et nous aimerions que vous le sachiez.

La commission législative, et c’est son droit, a opéré un choix et le Grand
Conseil, dans quelques instants, devra à son tour faire un choix, celui de 
priver, en fin de compte, des milliers de familles d’amélioration de leurs 
allocations familiales pour servir, vous l’avez dit, quelque 230 allocations de
maternité. Nous ne résistons pas à vous rappeler ce mot du professeur John
Kenneth Galbraith qui disait : «La politique n’est pas l’art du possible, elle
consiste à choisir entre le désastreux et le désagréable.» Pour le respon-
sable d’une caisse d’allocations familiales que nous sommes avec quelques
autres ici dans cette salle, vous nous autoriserez, Monsieur le président,
Mesdames et Messieurs, à nous distancer du choix de la commission 
législative qui consiste donc à détourner de leur affectation les ressources
destinées à l’amélioration des allocations familiales. Nous tenons ainsi à 
rester fidèle aux familles de salariés de ce canton qui, par les temps qui 
courent, peuvent aussi prétendre à des améliorations, même modestes, de
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leurs allocations familiales en tant que complément à leur salaire. Par la
même occasion, nous apportons aussi notre soutien aux employeurs de 
ce canton qui, en fin de compte, se démènent pour s’acquitter de leurs 
cotisations sociales et qui voient ou qui verraient d’un mauvais œil le détour-
nement des moyens qu’ils mettent à disposition des caisses d’allocations
familiales vers d’autres objets, même à caractère social.

Parmi les employeurs, nous songeons non seulement à l’Etat et aux 
communes dont les finances sont ce que l’on sait, mais aussi aux PME, aux
PMI des commerçants, des artisans, de nombreux indépendants qui, eux
aussi, Mesdames et Messieurs, ont des difficultés à boucler parfois leurs fins
de mois. 

Vous l’aurez compris, Mesdames et Messieurs, nous plaidons aujourd’hui
pour la non-entrée en matière sur ce projet de loi parce qu’en suivant la
logique que nous propose la commission législative, vous n’accepteriez 
vraisemblablement pas non plus de détourner du fonds cantonal de crise, au
nom de la création d’emplois, 2 ou 3 millions de francs pour financer une
piste, une voie de dépassement à Fretereules. Eh bien c’est la même logique
que le Grand Conseil va utiliser aujourd’hui. Nous nous souvenons de tous
ceux qui ont râlé lorsque la Confédération, sur les taxes des carburants,
quand cela a été affecté non plus aux routes nationales, mais à la caisse
générale à l’époque de M. Otto Stich.

Nous tenons encore à préciser quelques faits pour étayer notre argumen-
tation. L’idée maîtresse du projet de loi socialiste de 1991 consistait à créer
une allocation de maternité sous forme d’une allocation de perte de gain
pour les mères salariées qui s’occuperaient de leur enfant les douze 
premiers mois après leur naissance. L’allocation de maternité était condi-
tionnée au fait qu’elles renonceraient ou réduiraient leur activité profession-
nelle pour s’occuper de leur bébé, situation qui aurait pu les conduire dans
une phase momentanée à des difficultés économiques, cela a été relevé tout
à l’heure. Le projet de loi socialiste est une copie exacte d’une loi fribour-
geoise, le clone fribourgeois, celui-ci ne visait pas à régler les cas lourds, les
cas de détresse financière, de personnes à l’assistance, des fins de droits,
etc. Ces cas sont réglés aujourd’hui par le régime d’assistance sociale, par
l’action sociale. Le projet de loi socialiste ne prenait pas non plus en compte
les femmes de condition indépendante et les femmes sans activité lucrative.

La commission législative, elle, ne s’embarrasse pas de ces nuances. Elle
propose que les allocations de maternité soient ouvertes, sous conditions de
ressources, donc de revenus et de fortunes, à toutes les femmes domiciliées
dans le canton depuis une année au moins, c’est-à-dire aux femmes sans
activité lucrative, aux indépendantes, aux cas lourds évoqués ci-devant, esti-
mant que tout ce petit monde sera pour l’essentiel à charge de l’économie
privée : 2,5 ou 2,4 millions de francs par an. 

Sur ce point, nous aimerions émettre des sérieux doutes, comme 
Mme Jacqueline Tschanz qui était membre de la commission, nous vous le
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rappelons, car en accrochant le projet d’allocations de maternité au régime
légal des allocations familiales, on adopte aussi les mécanismes d’assujet-
tissement que nous résumerons de la manière suivante. Les ayants droit
salariées, donc avec un contrat de travail, pourront ou pourraient prétendre
à l’allocation de maternité auprès de la caisse de compensation de leur
employeur. Les ayants droit non salariées, c’est-à-dire sans contrat de 
travail, les indépendantes, les personnes sans activité lucrative, vraisembla-
blement de nombreuses femmes à l’assistance, les personnes en fin de 
droit pourraient prétendre à l’allocation de maternité auprès de la caisse
subjective à savoir auprès de la Caisse cantonale pour allocations familiales.

Si, d’aventure, notre raisonnement se révélait exact, ce que nous pensons
fondamentalement être le cas, mais la commission législative pourrait peut-
être encore préciser ce point à l’attention du Grand Conseil, cela rejoint
d’ailleurs la question qui vous a été posée par Mme Jacqueline Tschanz, ce ne
serait pas 156.000 francs, c’est-à-dire treize cas à 12.000 francs par an qui
seraient à la charge de la caisse publique, mais aussi les 47 cas qui relèvent
déjà de l’assistance et les cas supplémentaires à hauts risques et, vrai-
semblablement – ce n’est pas nous qui avons donné le chiffre, c’est 
Mme Jacqueline Tschanz qui a dit à peu près 1 million de francs –, 1,3 million
de francs pourrait être à la charge de la Caisse cantonale de compensation
pour allocations familiales.

La commission ne fait allusion ni aux bénéficiaires de conditions indépen-
dantes dont le nombre, en particulier dans le secteur agricole, va croissant,
ni aux femmes sans activité lucrative, aux étudiantes, aux jeunes en fin de
droit, aux zonards et autres qui relèveraient de la caisse publique dont les
finances sont déjà malmenées en raison de l’intégration récente du secteur
agricole. Globalement, ce serait plus de 1 million de francs, nous l’avons dit,
sur lequel la caisse publique pourrait être engagée. Peu importe la facture,
nous direz-vous, car en raison de l’article 5 de la loi, les déficits de la caisse
publique sont garantis par l’Etat, et la boucle est bouclée.

Mais alors que devient, Monsieur le conseiller d’Etat, Mesdames et
Messieurs, Monsieur le président du Grand Conseil, le principe de neutralité
des coûts? Vous nous autoriserez à dire que ce projet a, malgré les six ans
de travail évoqués par le président de la commission, un sérieux goût
d’inachevé.

Mesdames et Messieurs, chers collègues, nous en arrivons à notre 
conclusion, c’est-à-dire au moment du choix ou des choix entre le 
désagréable et ce qui pourrait être désastreux. Nous sommes nombreux à
ne pas entrer en matière parce que le projet de loi de la commission légis-
lative part d’actions justes voire souhaitables pour déboucher sur des
conclusions hypothétiques.

Dans ces conditions, nous resterons fidèle au régime des allocations 
familiales qui, dans la mesure des moyens disponibles, sera développé 
dans l’esprit et la volonté du Grand Conseil sur la base des motions de 
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Mmes Michèle Berger-Wildhaber et Marie-Antoinette Crelier-Lecoultre. Nous
vous prions de vous référer en cela au débat du 7 février 1996. En refusant
l’entrée en matière, vous ne classerez pas le dossier de l’allocation de mater-
nité puisque cette allocation de maternité est la première articulation de la
motion de Mme Marie-Antoinette Crelier-Lecoultre.

En acceptant le projet de loi de la commission législative, vous classerez, en
quelque sorte, les motions Michèle Berger-Wildhaber et Marie-Antoinette
Crelier-Lecoultre parce que vous limiterez les moyens d’actions en faveur de
l’amélioration des allocations familiales.

Mme Jeanne Philippin : – Voilà plus de cinquante ans, le 25 novembre 1945,
plus de 76% des citoyens suisses se prononçaient en faveur d’un article
constitutionnel relatif à la création d’une assurance-maternité. La nécessité
d’une protection sociale en la matière était en fait apparue bien avant.
Lorsqu’en 1877, le Conseil fédéral protégea les femmes au travail par le biais
de la loi sur le travail dans les fabriques, il était déjà précisé que l’indemni-
sation du congé donné aux mères après l’accouchement devrait se faire par
l’assurance sociale.

Aujourd’hui, cent vingt ans plus tard, la Suisse est désormais le dernier pays
d’Europe à ne pas garantir à toutes les salariées, pour ne parler que de 
cette catégorie de femmes, un congé maternité payé. La communauté 
européenne a édicté, en octobre 1992, une directive instituant un congé
maternité obligatoire minimum. Notre eurocompatibilité s’arrête-t-elle là où
commencent les droits et les besoins des femmes et des enfants?

Sur le plan suisse, l’avant-projet présenté par Mme Ruth Dreifuss ayant été
torpillé et, par conséquent, l’enfant mort-né, les intrigues se multiplient 
pour trouver des solutions : gestation difficile, beaucoup arguant des
actuelles difficultés économiques pour laisser la substance en éprouvette,
voire au congélateur. La mission serait-elle impossible? Rappelons qu’à la
naissance de l’AVS, son financement avait également été jugé impossible.
Pourtant, le bébé s’est avéré viable.

Nous n’entendons pas refaire ici tout l’historique d’une vieille promesse et
d’une trop longue attente. Nous n’entendons pas non plus reprendre les
termes de notre argumentation à l’appui du projet de loi socialiste, termes
repris fidèlement dans le rapport de la commission législative. Qu’il suffise
de rappeler la compétence laissée aux cantons de pallier provisoirement
l’absence de législation fédérale, qu’il suffise aussi de mentionner le rapport
du professeur François Hainard sur la pauvreté et de renvoyer à ses conclu-
sions qu’il importe encore de s’attarder à certains principes de la déclaration
des droits de l’enfant qui, en particulier – en voici quelques extraits – dans
son principe 2 nous dit : «L’enfant doit bénéficier d’une protection spéciale et
se voir accorder des possibilités et des facilités par l’effet de la loi et par
d’autres moyens afin d’être en mesure de se développer d’une façon saine
et normale», et au principe 6 : «L’enfant doit, autant que possible, grandir
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sous la sauvegarde de ses parents dans une atmosphère d’affection et 
de sécurité morale et matérielle. L’enfant en bas âge ne doit pas, sauf 
circonstances exceptionnelles, être séparé de sa mère.»

Certains cantons – ils sont une douzaine aujourd’hui – ont créé une allo-
cation de maternité avec, pour objectif, l’amélioration de la protection de la
mère et de l’enfant, avec pour but de prévenir qu’une femme ne soit
contrainte d’aller travailler pour des raisons économiques dès la naissance
de son enfant. C’est dans ce contexte, c’est dans cet état d’esprit que le
groupe socialiste déposait son projet de loi en novembre 1991, marque
d’attention et de respect pour l’enfantement, béquille d’une certaine sécurité
matérielle, aide ponctuelle, ciblée, provisoire, devant contribuer à permettre
le bon départ de l’enfant.

L’histoire du projet, vous l’aurez découverte au fil du rapport. A l’ordre du
jour d’une quinzaine de séances, après de longues discussions relatives aux
aspects techniques, juridiques, financiers, une solution a été admise par le
biais d’une intégration dans la loi sur les allocations familiales. Aujourd’hui,
le groupe socialiste est soulagé et satisfait, soulagé de voir qu’après cinq ans
et demi, c’est l’âge d’entrée au jardin d’enfants, ses propositions de palliatifs
d’une situation d’urgence peuvent se concrétiser. Il adresse ses remer-
ciements au Conseil d’Etat d’abord favorable aux mesures demandées, puis
à la commission législative qui a confirmé unanimement une entrée en
matière et admis les solutions proposées par l’autorité exécutive cantonale.
Avec satisfaction, nous pouvons disposer aujourd’hui d’un projet de loi
financièrement raisonnable, permettant une aide personnalisée, limitée
dans le temps, répondant à des critères précis. Nous voilà donc en posses-
sion d’une pierre de plus au mur de protection destiné à retenir les effets de
la paupérisation en attendant que, sur le plan fédéral, soit enfin comblée une
lacune criante du réseau des assurances sociales.

Le groupe socialiste, Mesdames et Messieurs, votera bien sûr oui aux 
propositions qui sont faites et nous vous demandons expressément de 
ne pas remettre encore une fois à plus tard une aide qui est nécessaire et
attendue depuis longtemps.

Mme Michèle Berger-Wildhaber : – Oui à une allocation de maternité pour les
familles de conditions modestes, oui à une allocation de maternité réaliste et
réalisable, non à une allocation de maternité telle qu’elle nous est proposée
par la commission législative.

La position que nous allons développer est une position difficile à défendre
parce que nous sommes en période préélectorale, parce que le sujet touche
l’émotionnel, parce que l’auteur de la motion et le chef du département
assistent à leur dernière séance de plénum. Par notre intervention, nous 
souhaitons demander au Grand Conseil de retirer cet objet de l’ordre du jour,
de le renvoyer au groupe de travail sur la politique familiale chargé d’étudier
les motions socialiste et radicale concernant les allocations familiales.
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A notre avis, le rapport sur l’allocation de maternité doit impérativement être
étudié également par ce groupe de travail afin de ne pas court-circuiter les-
dites motions. Le président de la commission législative devrait demander à
ce groupe de travail de lui fournir un dossier d’ici six mois afin de prendre en
parfaite connaissance de cause les incidences financières de ces trois
demandes. Evidemment et comme nous l’avons déjà dit, nous sommes en
période préélectorale. Le sujet de l’allocation de maternité est un sujet 
sensible. Faut-il dire oui simplement pour plaire à l’électeur alors que l’on
sait pertinemment que les incidences financières pénaliseront justement les
familles que l’on souhaite aider, ces familles qui sont mentionnées et dans 
le rapport sur la pauvreté de M. François Hainard et dans le rapport de la
pauvreté au niveau national? Ose-t-on prendre des décisions qui garan-
tissent la neutralité des coûts d’une façon estimative, alors que dans d’autres
domaines, comme par exemple le recouvrement des frais de pensions, nous
nous sommes largement trompés dans les estimations?

Nous voulons plaider pour une prise de décision réaliste et courageuse.
Nous voulons plaider pour une solution élégante qui ne nie pas le besoin
d’une allocation de maternité cantonale jusqu’à l’introduction d’une véri-
table assurance-maternité au niveau fédéral. Nous voulons plaider pour une
allocation de maternité à long terme engageant les collectivités publiques 
et les caisses d’allocations familiales privées dans un partenariat. C’est 
pourquoi nous demandons donc le renvoi de cet objet au groupe de travail
sur la politique familiale.

Nous souhaitons étayer notre prise de position minoritaire par quelques 
éléments dont le principal est que nous sommes totalement opposée au
financement de l’allocation de maternité par le seul biais des allocations
familiales. Premièrement, dans les autres cantons qui ont introduit une 
allocation de maternité, le financement est assuré par les collectivités
publiques, c’est donc une prestation sociale qui engage la solidarité de la
société dans son ensemble. Deuxièmement, dans le canton de Neuchâtel, le
projet prévoit que l’allocation de maternité soit financée par les intérêts des
fonds de réserve des allocations familiales. Il n’y a pas de solidarité au
niveau de la société puisque seuls les employeurs cotisent aux caisses
d’allocations familiales. Troisièmement, le parlement et l’exécutif ne sont
pas sans savoir que nous avons adopté deux motions concernant le 
principe : un enfant, une allocation. En acceptant de financer l’allocation 
de maternité par le biais des allocations familiales, nous ne voyons pas 
comment nous pourrons financer la demande desdites motions.

Quatrièmement, les chiffres mentionnés dans le rapport ne sont absolument
pas superposables :

a) le nombre d’ayants droit a été calculé sur la base d’enfants nés en 1993
et dont les parents ont été au bénéfice de subsides LAMO à 100 et 75%;

b) les prestations payées par l’ensemble des caisses d’allocations familiales
sont celles calculées en 1994; 
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c) les réserves des caisses ont été calculées à fin 1994 alors que nous
savons que, pour l’année 1996, non seulement les caisses privées mais
également la Caisse de compensation, ont fait des déficits et ont dû 
puiser dans leurs réserves ; 

d) de plus, le chiffre calculé afin de respecter la neutralité des coûts a été
calculé en 1995 et se monte à 2.556.000 francs, cela mériterait au moins
un réajustement des chiffres.

Ces remarques étant dites, nous voulons en venir à la responsabilité du
Conseil d’Etat. Selon ses dires, il s’en remet à la commission législative. Ce
rapport émane d’elle uniquement. Nous voulons bien en prendre acte, mais
la commission législative a reçu des documents de la part du Conseil d’Etat et
elle s’est appuyée sur ceux-ci. Dès lors, il est pleinement coresponsable de ce
dossier, c’est pourquoi nous voulons lui poser quelques questions pratiques.

C’est bien le Conseil d’Etat qui, pour ne pas charger les collectivités
publiques, propose de financer l’allocation de maternité par les intérêts des
fonds de réserve des caisses d’allocations familiales. Pourquoi cette idée ne
lui est-elle pas venue pour augmenter à tous les enfants d’une même famille
au 1er janvier 1996 les allocations familiales? Au sein d’une même famille,
seul le premier a reçu 10 francs d’augmentation et le second la moitié moins,
soit 5 francs. Est-ce équitable? Est-ce une vraie politique familiale que de
prétériter le deuxième, le troisième, le quatrième et les suivants dans une
même famille? Ou le Conseil d’Etat craignait-il de mettre sur la paille les
caisses d’allocations familiales? Grâce à un coup de baguette magique,
aujourd’hui on finance les allocations familiales et l’allocation de maternité,
cela ne fait pas très sérieux.

A la lecture du rapport, il a été plusieurs fois mentionné la notion de 
neutralité des coûts. Le Conseil d’Etat se sent particulièrement responsable
vis-à-vis des caisses d’allocations familiales en indiquant qu’il veillera à
maintenir la neutralité des coûts. Comment le fera-t-il ? Comme mentionné
en page 17 du rapport (p. 2777 du BGC) lorsqu’il fixera les nouvelles normes
de classification, il nous dit qu’il pourra, par exemple, diminuer le montant
ajouté dans le système LAMO pour chaque enfant à charge, cette somme est
de 8000 francs en 1996. La famille que l’on veut aider devra-t-elle supporter
les effets de la neutralité des coûts? Est-ce raisonnable? Cette question 
nous interpelle d’autant plus qu’en page 14 (p. 2774 du BGC), le rapport
mentionne la difficulté de démontrer à l’évidence la neutralité des coûts.

Comment devront réagir les caisses d’allocations familiales si les coûts
dépassent les objectifs projetés et que les réserves descendent en dessous
des réserves légales? Il nous paraît impossible d’augmenter la contribution
des employeurs et, d’ailleurs, la loi fixe un plafonnement des cotisations. 
Le coût du travail est déjà suffisamment onéreux. Seule la Caisse de 
compensation, dont le taux de cotisation est de 1,8%, aurait les moyens
d’augmenter à 2%. Cela engagerait l’Etat-employeur à débourser 1,2 million
de francs supplémentaires, la neutralité des coûts ne serait plus respectée.
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Tout ceci pour démontrer que la responsabilité du Conseil d’Etat de se
décharger d’une prestation sociale qui engage les collectivités publiques sur
un fonds de réserve financé par les employeurs n’est pas très honnête.
Même si les biens, une fois payés, n’appartiennent plus à ceux qui les ont
versés, c’est une question, à notre avis, d’éthique.

Nous allons faire quelques remarques concernant le projet en lui-même.
Nous osons affirmer que le projet de loi qui nous est présenté dénature le
projet déposé par le groupe socialiste et accepté par le Grand Conseil. Le
financement demandé était celui qui passait par le biais des collectivités
publiques et non par le système des allocations familiales. Dans le rapport,
nous avons vainement cherché si l’allocation de maternité était considérée
comme un salaire de substitution et sera donc fiscalisée. Au cas où l’ayant
droit avait un salaire avant de recevoir l’allocation de maternité, la situation
fiscale ne changera pas. Si, au contraire, l’allocation de maternité arrive
comme un salaire supplémentaire, la vie de la famille en sera totalement
perturbée, car au moment où elle ne recevra plus d’allocation de maternité,
elle devra payer un impôt supplémentaire avec des moyens redevenus peut-
être précaires. Il n’y aura pas d’économie au niveau de l’assistance publique,
puisque cette famille y retournera très certainement. Il n’y aura donc pas
d’économie pour le canton et les communes, mais une suspension d’une
année et des frais supplémentaires l’année suivante.

Notre dernière remarque sera de dire que, dans ses conclusions, la commis-
sion législative admet avoir reçu toutes les garanties au niveau de la légalité
et de la neutralité des coûts. Nous n’en sommes pas persuadée et, à 
plusieurs reprises, le rapport signale combien les chiffres doivent être 
considérés avec prudence parce qu’ils ne sont que des estimations.

Dès lors, nous demandons au Grand Conseil d’accepter de retirer cet objet
de l’ordre du jour, de le renvoyer au groupe de travail sur la politique 
familiale qui traite des motions sur les allocations familiales et de revenir au
plus vite, mais au maximum d’ici la fin de l’année, avec un projet permettant
de financer et l’allocation de maternité et le principe de l’allocation un
enfant, une allocation familiale.

De plus, nous avons entendu que Mme la conseillère fédérale viendrait 
au mois de juin prochain avec un rapport permettant d’envisager une 
assurance-maternité. Le renvoi au groupe de travail nous paraît être une
solution élégante qui prendrait en compte tous les éléments nouveaux. C’est
une solution raisonnable, limitée dans le temps et qui évite la pression 
d’une échéance électorale. Il serait possible d’envisager ainsi un partenariat,
car ni les caisses privées d’allocations familiales ni la Caisse cantonale de
compensation ni le Conseil d’Etat ni les députés ici présents ne sont opposés
au principe de l’allocation de maternité, seul le financement est l’objet de 
critiques.

Nous demandons éventuellement une interruption de séance si la 
commission législative souhaite discuter de cette proposition.
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M. Georges Jeanbourquin : – Le porte-parole du groupe libéral-PPN ayant 
eu un empêchement de dernière minute, nous ne disposons pas d’une 
argumentation très détaillée. Cependant, nous aimerions confirmer – et
vous l’avez entendu – que le groupe libéral-PPN est partagé sur ce dossier.
Les représentants du groupe libéral-PPN à la commission législative ont
soutenu l’introduction de l’allocation de maternité à condition que l’on
obtienne la neutralité des coûts. Le financement de l’allocation de maternité
se fera par les intérêts des fonds de réserve des caisses d’allocations fami-
liales et non sur les réserves. Les intérêts suffisent à payer ces nouvelles
charges. La marge de manœuvre à disposition nous paraît donc suffisante, a
paru suffisante à la commission législative, et la nécessité d’intervenir en
faveur de l’allocation de maternité telle qu’elle vous a été proposée nous
paraît possible et surtout nécessaire. Cette décision ne va pas mettre en 
danger les allocations familiales tel que le prétend M. Claude Bernoulli.
Nous aimerions vous rappeler qu’il ne s’agit pas d’augmenter les presta-
tions sociales dans leur ensemble dans le domaine des allocations familiales
et de maternité, mais de les répartir de manière différente. On va soustraire
une partie des allocations familiales pour offrir des allocations de maternité.
Cela permettra de mieux cibler une partie de la masse des cotisations en
faveur des mères en difficulté financière et c’est ce que la commission légis-
lative a voulu obtenir comme résultat après – il faut le souligner – de longs
débats, de longues discussions et, surtout, après avoir auditionné pas mal
de partenaires et demandé aussi un certain nombre d’explications chiffrées
au chef du département.

Nous vous demandons donc, au nom d’une partie du groupe libéral-PPN, 
de ne pas suivre les arguments développés par M. Claude Bernoulli et de
voter le rapport tel qu’il vous est soumis par la commission législative. Nous
soulignons aussi que cette loi aura un caractère provisoire dans l’attente des
dispositions fédérales et du rapport que l’on nous annonce. Mais, depuis
1991, la commission législative avait ce dossier sur son bureau dans
l’attente de nouvelles dispositions qui devaient venir de la Confédération.
Elles ne sont jamais venues et nous croyons que nous avons trouvé une
solution qui nous paraît équitable et équilibrée dans le cadre de la commis-
sion législative. Nous pensons qu’il faut voter ce projet de loi et attendre la
suite des événements pour l’adapter en conséquence car, sinon, on risque
de ne pas introduire cette allocation de maternité avant de nombreuses
années si les débats vont aussi rapidement que ceux que nous avons
conduits en commission législative.

Mme Marie-Antoinette Crelier-Lecoultre : – Nous n’allons pas refaire ce débat,
mais nous nous sentons obligée d’apporter un bémol aux interventions qu’il
y a eu à propos du groupe de travail sur la politique familiale et puis 
peut-être aussi remettre l’église au milieu du village.

Nous aimerions rappeler que ce groupe de travail ne s’est réuni qu’une fois.
Vous pourriez penser, d’après les interventions que vous avez entendues de
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la part de Mme Jacqueline Tschanz et de M. Claude Bernoulli, que ce groupe
de travail avait déjà beaucoup travaillé. Mme Jacqueline Tschanz dit qu’il lui
faudra six mois pour déterminer la politique familiale dans ce canton alors
qu’il ne s’est réuni qu’une fois pour prendre contact. M. Claude Bernoulli dit
que cette commission va être paralysée par l’attente de nos décisions, alors
qu’en fait, elle n’en est qu’à ses balbutiements. On ne va donc pas vous 
sortir, un de ces jours, un dossier sur la future politique familiale de ce canton.

Nous aimerions dire aussi que ce projet de loi est attendu depuis six ans,
qu’il est bon et que nous l’acceptons. Nous vous demandons de ne pas le
renvoyer à ce groupe de travail sur la politique familiale qui n’a encore pas
commencé ses travaux, et vous demandons d’en accepter l’entrée en
matière.

Mme Isabelle Opan-Du Pasquier : – Depuis le début que nous nous sommes
penchée sur ce dossier, nous étions absolument partagée. Nous étions,
d’une part, favorable à une allocation de maternité et, d’autre part, parfai-
tement perplexe devant le financement proposé.

Nous avons relu les textes et nous nous sommes promis encore de bien
écouter ce qui se passait ici. Nous avons, en particulier, écouté Mme Michèle
Berger-Wildhaber et nous la suivons dans son raisonnement. Pour notre
part, nous soutiendrons donc sa proposition de renvoi.

Nous avons quelques questions et quelques réflexions à ajouter. On va 
utiliser les fonds de réserve des caisses d’allocations familiales. Or nous,
nous avons toujours compris qu’un fonds de réserve, quel qu’il soit et où
qu’il soit, sert, dans sa première fortune, à compenser des dépenses extra-
ordinaires, mais, au fond, les intérêts ont toujours été les bienvenus, dans
n’importe quel fonds, parce que c’est un financement.

Là, on est donc quand même en train de détourner une partie du finan-
cement de ces fonds et c’est la deuxième fois que l’on fait une chose comme
cela. Pour le fonds de désendettement qui partait d’un excellent sentiment,
on a déjà pris, à notre souvenir, 2 ou 5 millions de francs à la caisse d’allo-
cations familiales pour les placer et verser les intérêts au fonds de désendet-
tement. Cette fois, il s’agit d’allocations de maternité. Qu’est-ce que l’on va
encore inventer? Quand l’Etat n’a pas d’argent, il va chercher les fonds de
réserve des privés. Nous trouvons quand même cela un peu bizarre.

Dans le rapport, on ne fait pas du tout mention de la nouvelle loi sur l’action
sociale qui, nous vous le rappelons, est en vigueur depuis le 1er janvier 1997.
Autrefois, l’assistance était une dette que devait le bénéficiaire ensuite à
l’Etat. Il devait donc la rembourser. Or, aujourd’hui, l’aide sociale n’est plus
remboursable. Une mère qui est dans le besoin et qui reçoit une aide
sociale, c’est comme si elle recevait une allocation, pas de maternité, mais
une allocation d’aide sociale. Nous ne voyons dès lors pas tellement l’intérêt
de passer cette personne d’une catégorie à une autre et ensuite la remettre
dans la première catégorie.
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En ce qui concerne les gens qui ont des difficultés financières – nous nous
occupons désormais des affaires sociales de notre commune –, nous 
pouvons témoigner ici qu’une personne qui n’a pas d’argent est bien 
soutenue par l’Etat et les communes. Le gros problème est les personnes
qui ont eu de l’argent, qui, par exemple, possèdent leur maison et qui 
tombent au chômage ou qui ont des revers de fortune. Celles-ci ont de la 
fortune qui les empêche d’avoir de l’aide sociale. Elles dégringolent de
l’échelle sociale, elles ne savent pas gérer un budget, elles ne savent pas
faire des économies et ces personnes-là, aujourd’hui, ont beaucoup plus de
problèmes financiers que celles que l’on pourrait qualifier de «gagne-petit»
qui ont toujours su faire avec pas grand-chose. Toute notre admiration va à
ces personnes qui savent se contenter de peu.

Nous avons encore une question à poser. On sait très bien que lorsque l’on
donne une norme, lorsque l’on cible, le problème est que la cible se déplace
ou que les gens se mettent dans la cible. On peut faire aujourd’hui des 
évaluations sur les gens qui sont dans la cible, mais on ne peut absolument
pas savoir qui va se déplacer pour se mettre dans la cible. Un certain
nombre de mères qui, aujourd’hui, travaillent auraient peut-être intérêt à
arrêter de travailler. Ainsi, elles se fatigueraient moins et recevraient une
allocation de maternité, dans l’esprit du projet de loi socialiste d’ailleurs. Or,
il est absolument impossible, à notre avis, d’en estimer le nombre et donc le
coût qu’elles engendreraient. Merci de tenir compte de ces réflexions et de
répondre aux questions.

M. Hughes Wülser : – Nous avons été étonné par le fait que l’on définisse la
politique comme l’art du désastreux ou du désagréable. Nous pensons qu’il
y a des états d’esprit désastreux et nous en avons eu la preuve ce matin.

Nous ferons tout d’abord une précision. Il ne s’agit pas d’utiliser les fonds de
réserve, mais les intérêts des fonds de réserve – le député Georges
Jeanbourquin l’a d’ailleurs dit – et ce n’est pas tout à fait la même chose. On
nous brosse un tableau apocalyptique des conséquences de cette loi et on
parle de détournement de fonds. On dit qu’effectivement, on va enlever la
possibilité d’augmenter les allocations familiales, alors que le sujet n’est 
pas à l’ordre du jour et, à notre avis, ici on shoote un corner. On parle de
solutions élégantes. Nous ne sommes pas dans une situation qui vise à 
trouver des solutions élégantes, mais des solutions efficaces et nous
croyons que le travail de la commission législative a été sérieux dans 
ce sens-là. On parle des estimations très discutables de la commission légis-
lative en faisant soi-même des estimations. Qu’est-ce qui prouve que ses
estimations à soi sont meilleures que celles de la commission législative?
Non, nous croyons que, en principe, on biaise le débat et qu’il est nécessaire
que cette loi entre enfin en vigueur.

M. Claude Borel, président de la commission législative: – La demande a été
faite de retirer ce projet de loi de l’ordre du jour. Nous aimerions rappeler
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que notre règlement prévoit que les projets de lois vont à une commission,
souvent à la commission législative, et qu’ils reviennent après au Grand
Conseil. Nous trouverions assez étonnant que la commission législative 
renvoie un projet de loi que le Grand Conseil lui a demandé de traiter à une
commission du Conseil d’Etat, parce que, à notre connaissance, cette com-
mission n’est pas une commission du Grand Conseil, mais une commission
du Conseil d’Etat. Déjà simplement, à ce niveau-là, il y a quelque chose d’un
peu bizarre dans la proposition. Donc, normalement, notre Grand Conseil
doit prendre un vote d’entrée en matière ou de refus d’entrer en matière et
les choses, à ce moment-là, seront claires.

Nous devons dire que nous avons aussi été un peu étonné de l’intervention
de Mme Michèle Berger-Wildhaber dans la mesure où tout au long des
débats, ce sont les commissaires radicaux qui ont le plus insisté, à côté du
Conseil d’Etat, sur le problème de la neutralité des coûts.

Dernière remarque: les motions dont on parle ont été déposées trois ans
après le projet de loi. Dès lors, il est quand même toujours un peu bizarre 
de vouloir se référer à des propositions de députés qui viennent après pour
bloquer celles qui ont déjà été à l’ordre du jour du Grand Conseil pendant
plusieurs années. Nous rappelons que nous avons souvent reproché au
Conseil d’Etat de ne pas traiter les motions dans un délai de deux ans. Le
Grand Conseil ne devrait donc pas donner un si mauvais exemple au
Conseil d’Etat en renvoyant encore à une autre commission une motion qui
aura figuré pendant cinq ans et demi à son ordre du jour.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Si nous ne nous étions pas juré que, pour notre dernière session,
nous ne nous énerverions pas, vous nous verriez rouge vif. Il est vrai – et 
M. Jean Grédy s’en souvient –, que le problème des allocations familiales ne
nous aura jamais réussi. Chaque fois qu’on est venu ici, c’était pour
s’entendre dire des choses qui, croyez-le bien, Monsieur le président,
Mesdames et Messieurs, nous font beaucoup de peine et surtout nous 
étonnent beaucoup.

Nous vous le disons, Monsieur Claude Bernoulli, nous vous le disons
Madame Michèle Berger-Wildhaber, lorsque l’on veut noyer son chien, 
on prétend qu’il a la rage. Vous en avez trop dit pour pouvoir prétendre être
favorables à une assurance-maternité. C’est bien sûr un jugement subjectif,
mais avoir approfondi, comme nous l’avons fait – nous vous donnerons 
ces chiffres –, les comptes des caisses pour s’entendre dire ce qu’on a
entendu aujourd’hui, c’est vraiment prendre le Conseil d’Etat pour une
bande d’incapables. 

Madame, vous avez fait des grandes déclarations, mais nous, nous voulons
vous dire que les caisses de compensation neuchâteloises font des millions
de francs d’excédents de recettes par année, et si cela ne passe pas, c’est
parce que des gens comme M. Claude Bernoulli – que nous respectons
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beaucoup par ailleurs, il le sait, on s’aime beaucoup – viennent dans notre
bureau et nous disent : «On ne veut pas changer.» Alors, les chiffres, c’est
quoi? En 1995, on aurait pu, pour ne pas dire on aurait dû, encaisser 69 mil-
lions de francs, 2% à peu près des salaires qui ont été payés. On en a
dépensé 63 millions de francs, 6 millions de francs par année. Il est vrai que,
dans le lot, l’Etat lui-même peut se montrer du doigt puisqu’il est à 1,8%,
mais il ne veut quand même pas augmenter les cotisations pour empiler les
millions dans un fonds de réserve.

Après vous avoir dit le fond de notre pensée, nous en arrivons maintenant
aux questions plus précises. 

Au début des travaux de la commission législative, vous vous rappelez,
c’était encore l’ancien régime, à l’époque le Conseil d’Etat était à majorité de
gauche et nous sommes arrivé devant une commission législative qui avait,
d’une manière générale, une autre opinion que la majorité du Conseil d’Etat.
Là, nous avons entendu des députés des groupes radical et libéral-PPN nous
dire : «Nous voulons la neutralité des coûts.» Que le ciel nous foudroie si
c’est le Conseil d’Etat qui est arrivé avec cette idée! Ce n’est pas vrai ! On
nous a dit : «On n’entrera pas en matière si vous ne nous trouvez pas une
solution.» Nous avons donc repris nos papiers, nous sommes arrivé dans
notre département et avons répété : « Il faut trouver une solution.» Nous
n’avons pas l’air comme cela, mais nous avons quand même une certaine
intelligence, et nous avons fini par nous dire, parce que cela nous travaille
depuis longtemps, que peut-être cet excédent de recettes des allocations
familiales qui s’exprime en millions de francs chaque année pourrait être uti-
lisé, mais avec une autre idée dont personne n’a parlé. On a dit – Monsieur
Claude Bernoulli, vous vous en souvenez – : «Pour permettre ce finan-
cement, on n’augmente pas pendant deux ans les allocations familiales.»
On ne l’a pas fait et ce n’est qu’en 1996 qu’on les a réévaluées. Puis, il y a eu
malheureusement une crise économique dont, en 1991, on ne parlait pas, si
bien que cette crise économique a réduit les masses salariales et que la
réserve supplémentaire qui aurait permis de financer cette allocation de
maternité et d’être dans un domaine de neutralité des coûts ne s’est pas
constituée. C’est principalement – M. Claude Bernoulli le sait douloureu-
sement – dans le domaine du bâtiment, dans le domaine du génie civil, que
là, on a une véritable Berezina. L’argent n’est donc pas entré. Il n’en demeure
pas moins, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, que cet argent
est là, mais nous y reviendrons encore tout à l’heure.

Après, il y a eu d’autres choses. M. Claude Borel n’était pas président de 
la commission législative à l’époque, mais il en était l’orgueil et il s’en 
souvient. On a eu d’autres urgences. Nous avons même fait salon une fois
pendant une heure derrière la porte – ce qui nous a mis de coin –, parce
qu’ils parlaient d’autre chose, et puis un beau jour nous sommes arrivé et il
s’est trouvé que le Conseil d’Etat a convaincu la commission législative qu’il
avait répondu aux questions qu’elle avait justement posées. 
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Il se trouve, c’est vrai, que ce rapport arrive au moment où il y a des 
élections. La responsable n’est en tout cas pas Mme Jeanne Philippin qui a
déposé son projet de loi en 1991, ni même la commission législative – car
elle ne passe pas son temps à jouer aux cartes, du moins pas quand nous y
sommes –, mais elle n’a pas pu avancer plus rapidement pour différentes
bonnes ou mauvaises raisons, à notre avis bonnes, mais on peut toujours
trouver de mauvaises raisons. Nous avons appris que le 20 avril 1997, il y a
des élections, mais cela n’a rien à voir avec ce dossier-là.

Quel est l’enjeu? L’enjeu est de prendre une décision tout de suite, pas 
rapidement, mais aujourd’hui. Ce dossier a été étudié pendant cinq ans et, si
nous nous écoutions, nous ferions comme au Soviet suprême, nous vous
parlerions pendant quatre heures que vous tomberiez tous d’inanition, parce
que nous aurions de quoi vous en parler longtemps tellement nous avons
obtenu de renseignements. Nous, nous aimerions que vous décidiez si, oui
ou non, vous voulez ces allocations de maternité, mais ne venez pas nous
dire que vous voulez des compléments de renseignements. Nous aurons
des barbes – les hommes – tellement longues que vous n’aurez toujours pas
trouvé la solution.

On a tripatouillé ces chiffres pendant des mois, des années. Nous ne
sommes pas bon en informatique, pas du tout, mais nous avons un collabo-
rateur qui est meilleur que nous et il pourra vous dire qu’il a fait cela dans
tous les sens. Quelqu’un a dit – nous croyons que c’est M. Hughes Wülser,
nous ne sommes pas toujours d’accord avec ce qu’il dit, mais aujourd’hui,
nous l’aurions presque embrassé – que lorsque l’on fait des suppositions, eh
bien on fait des suppositions! Qui aurait pu dire en 1991 qu’il y aurait une
crise qui durerait encore en 1997? Et M. Claude Borel a raison, nous ne
voyons pas comment le Grand Conseil peut renvoyer cela à un groupe 
de travail qui n’émane pas du Conseil d’Etat, mais du Département de l’éco-
nomie publique. C’est un groupe de travail tout à fait sérieux, mais il n’a
aucune compétence législative! Il n’est pas prévu dans la loi d’organisation
du Grand Conseil. Il devra faire une étude et s’il la finit à la fin de l’année, en
1997, vous pourrez venir m’admirer au Tour de France sur un vélo avec les
géants de la route! Vous savez très bien qu’un groupe de travail n’arrivera
pas à régler ce problème en quelques mois, mais une fois qu’il aura terminé,
qu’est-ce qu’il peut faire? Il peut renvoyer la balle à la commission 
législative qui va recommencer tout son cinéma! Vous serez alors arrière-
grand-maman qu’il n’y aura toujours pas d’allocation de maternité!

Nous vous rappelons, parce qu’on nous a montré du doigt presque comme si
nous étions des repris de justice, que ce n’est pas le Conseil d’Etat qui est
venu avec une proposition, c’est Mme Jeanne Philippin, et nous avons assisté
aux séances de la commission. Il est vrai, et nous le disons franchement, que
la décision a été prise en 1991 par le Conseil d’Etat avec la majorité que vous
savez. Mais aujourd’hui, nous leur avons posé la question et ils sont toujours
du même avis. Nous avons dit : «Une proposition de Mme Jeanne Philippin,
oui, nous sommes d’accord, nous y allons, mais comment faut-il la financer?»
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Il est bien entendu que si l’on prend des scénarios catastrophes, on peut 
arriver à la conclusion qu’il faut tout arrêter parce qu’il y aura des queues de
mères éplorées qui viendront avec leur bébé chercher les 2000 francs par
mois et qui s’adresseront toutes à la Caisse cantonale, parce qu’on sait 
très bien que si les femmes ne travaillent pas, elles n’ont pas de caisse
d’allocations familiales. On essaie de nous faire croire que toutes les
femmes vont être sans emploi et sans employeur. C’est ce que nous avons
quand même cru entendre. 

Revenons maintenant sur les chiffres et voyons si ce que le Conseil d’Etat
vous a dit est si léger que cela. Pour les caisses d’allocations cantonales, il y
a à peu près 3 milliards de francs de salaires soumis à cotisations. La loi dit
que c’est 2%, ce qui fait 60 millions de francs. Il est vrai qu’il y a des presta-
tions supplémentaires versées par d’autres caisses, mais cela ne découle
pas de la loi, elles font ce qu’elles veulent. Or, durant la même période, c’est-
à-dire l’année 1995 – et pas l’année 1988 quand tout allait bien, nous n’avons
pas les chiffres 1996, nous ne pouvons pas les inventer, nous avons les
chiffres de la Caisse cantonale, mais nous n’avons pas reçu ceux des autres
caisses –, il y a eu 53 millions de francs pour 60 millions d’encaissés et
d’encaissables. Il est donc faux de dire qu’il n’y a pas le financement. Il n’est
pas question de prendre dans les réserves, mais il est question de prendre
dans les comptes d’exploitation. Il est vrai que pour la Caisse cantonale,
pour deux raisons – on en a parlé, et M. Pierre Golay, président de la sous-
commission financière du Département de l’économie publique, le sait 
pertinemment –, il y a une facturation importante qui a augmenté suite à 
des reports de charges de l’Office fédéral des assurances sociales (OFAS) 
sur la Caisse, et puis il y a l’entrée des allocations dans l’agriculture qui ont
provoqué un déficit, si bien que la Caisse cantonale accuse un déficit de
300.000 francs.

La CINALFA, qui est quand même la grande caisse d’allocations familiales de
notre canton, a eu des résultats positifs de 230.000 francs en 1989, de
2.858.000 en 1990, de 1.123.000 francs en 1991, de 237.000 francs en 1992, de
94.000 francs en 1993, de 804.000 francs en 1994 et de 4000 francs en 1995.
On se trouve donc devant une caisse qui a été probablement la plus touchée
par la crise à cause des secteurs économiques qui y sont affiliés et qui, 
à cause des intérêts – nous nous empressons de le dire, nous ne parlons 
pas du compte d’exploitation, mais au total –, a encaissé plus qu’elle a
décaissé.

On ne peut donc pas admettre que l’on ne nous fasse croire – on ne peut pas
dire que Mme Jacqueline Tschanz nous le faisait croire, elle nous posait la
question – qu’il n’y a pas d’argent. On empile et parfois on rembourse aux
prestataires. C’est arrivé dans certaines caisses qui avaient tellement
encaissé qu’elles avaient dit : «Non, non, c’est un peu comme les frais de
chauffage, on vous a trop demandé, on vous en redonne un peu.» Voilà la
réalité financière. Nous avons trop de respect, Mesdames et Messieurs, pour
le Grand Conseil pour commencer de vous lire les comptes, mais ils ont été
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présentés, ils ont été distribués à la commission législative qui a pu les 
étudier. Ces comptes ne sont pas truqués, ils sont le fait des déclarations
faites par les sociétés.

Madame Jacqueline Tschanz, vous avez posé une bonne question, mais
nous ne pouvons pas y répondre. Comment voulez-vous que l’on vous
donne la garantie que les sommes sont exactes? C’est le fruit de nos suppo-
sitions! Nous avons transposé ce que les Fribourgeois font à Neuchâtel 
et nous avons dit que cela devrait aller comme cela. Mais nul ne peut dire
combien de femmes feront une demande, ou de couples parce c’est aussi
pour les couples, et quel sera leur revenu avant d’avoir créé la loi ! 

Au sujet du fonds de désendettement, M. Francis Berthoud peut vous en
parler, qu’est-ce qu’on n’a pas entendu? Qu’il faudrait un service d’ordre,
qu’il faudrait demander à Securitas de venir mettre les gens les uns derrière
les autres, alors qu’il n’y a pas tellement de ces demandes! Il y en a certes,
mais pas tellement.

Le Conseil d’Etat a pris la décision, voici un mois, d’introduire une assurance
cantonale pour la réduction de l’horaire de travail. Là aussi, on s’est
demandé ce que l’on fera si tout le monde vient et que l’on a des milliers de
travailleurs et de travailleuses à qui il faut verser l’assurance-chômage 
partiel, comme on l’appelle, mais techniquement, cela s’appelle la réduction
d’horaire de travail (RHT). Mais non, il n’y a eu, jusqu’à maintenant, que cinq
entreprises représentant à peu près cinquante personnes. 

Il y a une chose, Madame Jacqueline Tschanz, qui est certaine, c’est que si
vous adoptez le projet de loi qui vous est présenté par la commission légis-
lative – ce n’est pas, encore une fois, notre projet de loi, on le trouve juste et
on le trouve bien, mais ce n’est pas le Conseil d’Etat qui l’a proposé –, il lui
permettra de dire, par arrêté, comme il le fait pour les allocations familiales,
pour beaucoup d’autres prestations, pour les bourses, pour les déductions
de frais professionnels, etc., que si vraiment il devait y avoir une cohorte de
mères éplorées et que l’on soit en plein Zola, on ne va pas à 24.000 francs,
mais à 23.000, 22.000, 21.000 ou 20.000 francs pour rester dans cette somme
de 2,5 millions de francs qui, encore une fois, est une supposition, une
étude. Ce n’est pas garanti ! Si l’on renvoie ce projet de loi au groupe de 
travail que nous avons contribué à créer, nous ne sommes donc pas opposé
à ce groupe, il ne va pas pouvoir répondre à ces questions-là, parce qu’il ne
saura pas plus que la commission législative et que le Conseil d’Etat et ses
services combien de personnes bénéficieront de cette allocation.

En conclusion, nous croyons – et nous reprenons les mots de Mme Michèle
Berger-Wildhaber – que la commission législative vous propose une 
solution élégante. Mesdames et Messieurs, si vous le désirez, nous sommes
prêt à vous montrer les chiffres de 1995 vous démontrant ainsi que nous
avons raison. Nous vous disons, encore une fois que, sur cette base, nous ne
prenons pas sur les fonds de réserve – ces chiffres peuvent évoluer, tout
change tellement vite –, mais nous prenons sur les excédents de recettes qui
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sont actuellement à disposition. On peut dire que ces excédents de recettes
auraient dû servir aux allocations familiales, car ils n’ont pas servi aux 
allocations familiales, parce que depuis 1992, on n’y a plus touché, sauf une
seule fois de 10 francs et de 5 francs, et ce n’est pas par les propositions du
Conseil d’Etat, c’est par un consensus et on n’a pas utilisé cet argent. 

Si vous voulez bien vous rappeler, Monsieur Claude Bernoulli, parce que
vous étiez déjà dans cette salle, lorsque nous nous en étions pris à M. Jean
Grédy – nous en avons encore honte chaque fois que nous le voyons, c’est
épouvantable ce que nous avons pu lui dire au sujet de ces allocations 
familiales –, on avait admis : «D’accord pour un versement à 2%.» Eh bien
on n’est pas à 2%. Ni à l’Etat ni au total, on n’y est pas.

Il va de soi, Madame Jacqueline Tschanz, qu’il n’y aura pas de dépassement.
Maintenant, la Caisse cantonale peut-elle supporter, oui ou non? Il est clair
que s’il y a 10.000 personnes, elle ne va pas supporter. S’il y en a 150, elle
supportera sans problème. Nous vous rappelons que, par rapport à la
CINALFA, par rapport à d’autres caisses, la Caisse horlogère notamment, la
Caisse cantonale est à 1,8% et le fait de monter à 2%, ce que la loi prévoit –
ce n’est pas un changement de la loi, ce que la loi prévoit depuis 1986 –, cela
ne coûterait que 1 million de francs par année à l’Etat, si vraiment il fallait 
le faire. 

Mais, Madame Isabelle Opan-Du Pasquier, on peut empiler les millions, mais
lorsque l’on est en crise, parce que l’on est en crise, que l’on prend les 
rapports de la Caisse cantonale de compensation dont, figurez-vous, nous
présidons la commission de contrôle, la commission de gestion, et puis que
l’on voit que, depuis 1945 – on a fêté les cinquante ans de la caisse il y a deux
ans –, chaque année que le Bon Dieu a fait, la Caisse a augmenté son capital,
chaque année! Il aura fallu – mais nous nous sommes déjà souvent exprimé
sur la malchance qui nous accompagne – l’année 1996 pour qu’il y ait une
perte de 300.000 francs. Mais pour le fonds de désendettement, on n’a pas
encore perdu un franc. Il n’y a donc pas de perte, peut-être qu’il y en aura,
mais pour le moment, il n’y en a pas eu. Nous devons donc, à notre avis, 
utiliser cet argent-là. 

Le groupe de travail pourrait très bien venir avec d’autres idées, mais pas
dans six mois – dans six mois, c’est un espoir qui ne sera pas confirmé – en
disant : «Eh bien écoutez, tout bien réfléchi ou parce que sur le plan fédéral,
on a changé d’avis, allons-y, on augmente de 50% les allocations familiales
et on arrête cette allocation de maternité.» C’est à discuter, mais si,
aujourd’hui, vous ne votez pas ce projet de loi, nous, nous vous disons 
que vous passerez la législature prochaine sans allocation de maternité!
Croyez-en notre expérience, parce que lorsque cela part en groupe de 
travail, on commence de demander des renseignements, puis on aura un
dossier et il faudra être deux pour le porter et pour que cela joue, ensuite on
va le renvoyer au successeur de M. Claude Borel – parce que nous avons
appris qu’il allait se faire virer de son poste de président de la commission
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législative, ce sont les bruits qui courent – qui va de nouveau remettre un
certain temps pour se décider et puis qui va de nouveau renvoyer le rapport
ici, qui va repasser six mois à faire la queue derrière les autres rapports, et
puis à ce moment-là, on dira : «Non, ce n’est peut-être pas le bon moment.»

Nous avons dit que nous ne nous énerverions pas, nous ne nous énerverons
pas, mais utiliser des motions en faveur de la famille pour – nous mettons
des guillemets, nous prenons des précautions – torpiller le projet de l’allo-
cation de maternité, nous, nous disons qu’il faut le faire! Si vous pensez que
Mmes Marie-Antoinette Crelier-Lecoultre et Michèle Berger-Wildhaber ont
déposé ces motions et qu’elles sont paralysées parce que Mme Jeanne
Philippin, trois ans avant, a déposé ce projet de loi – c’est ce que vous avez
dit, vous pouvez vous relire dans le procès-verbal –, là il y a quand même
quelque chose que nous avons de la peine à accepter. 

Nous aurions encore des tas de choses à dire, mais il est 12 h 15 et nous ne
sommes plus payé. Nous vous remercions, Mesdames et Messieurs, de
votre attention et nous vous invitons, bien entendu, au nom du Conseil
d’Etat à voter l’entrée en matière de ce projet de loi.

Mme Michèle Berger-Wildhaber : – Nous ne voulons pas être la source 
d’énervement du Conseil d’Etat. Nous souhaitons qu’il puisse dîner conve-
nablement et, surtout, bien digérer. Statutairement, comme il n’est pas 
possible de retirer cet objet de l’ordre du jour et de le renvoyer au groupe de
travail, nous retirons notre proposition. 

Nous avons entendu aujourd’hui le Conseil d’Etat nous donner des expli-
cations. Il vient de dire que le fait de financer l’allocation de maternité par les
intérêts des fonds de réserve des caisses d’allocations ne privera pas le
financement des motions socialiste et radicale concernant les allocations
familiales. Nous en prenons acte et nous accepterons le projet de loi.

Mme Jacqueline Tschanz : – Nous remercions le Conseil d’Etat de ses 
précisions qui confirment que les charges supplémentaires seront sans
répercussion sur les finances publiques et sur les cotisations des caisses.

Nous avons posé une petite question à laquelle vous n’avez pas répondu,
Monsieur le conseiller d’Etat. L’allocation de maternité sera-t-elle fiscalisée
ou traitée dans le régime des prestations complémentaires? C’est une 
question qui nous intéressait. On nous l’a posée et nous aurions voulu y
répondre. Mais puisque les chiffres donnés sont des suppositions, pour être
sûr des déclarations du Conseil d’Etat, il sera très important de faire atten-
tion aux dérapages financiers et c’est pour cette raison que le groupe radical
a déposé un amendement.

M. Claude Bernoulli : – Nous ne voulons pas ouvrir une guerre des chiffres
avec le responsable du dossier auprès du gouvernement, mais nous 
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aimerions quand même que vous vous rendiez compte que ces caisses ne
regorgent pas des milliards de francs, comme la Banque nationale avec 
son or.

Nous voulons vous donner un petit exemple pour vous exprimer un peu 
les coûts. Nous avons, dans le canton de Neuchâtel, des bénéficiaires 
d’allocations familiales de l’ordre de 40.000 enfants. Si vous admettez 
que vous voulez passer les allocations pour enfants de 140 francs à 
150 francs, + 10 francs, cela représente 4.800.000 francs. Pour une caisse
comme la CINALFA, puisque vous l’avez citée, nous, nous devons des
comptes à l’administration de cette caisse et nous ne les devons pas au
Conseil d’Etat, une augmentation de 10 francs pour une caisse comme la
nôtre, Monsieur le président, pour cette caisse privée qui a des grands
risques dans le canton, cela représente 1.800.000 francs. Voilà ce que cela
signifie vos millions. Voilà où vont les réserves et voilà pourquoi nous 
plaidons, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, pour que vous
laissiez le produit des réserves à l’affectation des allocations familiales. Que
vous montiez sur vos grands chevaux pour essayer de convaincre le Grand
Conseil, vous savez très bien ce que cela coûte et, en période de stagnation
économique, en période de stagnation des salaires, c’est grâce précisément
aux produits, Mesdames et Messieurs, de ces réserves que nous pourrons
encore augmenter les allocations familiales. C’est cela le dossier que nous
plaidons.

Maintenant, nous voulons vous dire combien va coûter l’allocation de
maternité pour la caisse que nous connaissons. Nous nous référons ici aux
chiffres et pronostics contenus dans le rapport. Dans une caisse d’alloca-
tions familiales comme CINALFA, on compte entre 700 et 750 naissances 
par année. A 10%, 75 personnes, à 12%, 80 personnes théoriquement 
pourraient bénéficier de la future allocation de maternité. Il y a évidemment
un risque supérieur auprès des caisses d’allocations privées par rapport à la
caisse publique en raison de la stabilité et du niveau des revenus dans 
la fonction publique. Dans les branches que nous représentons, le risque 
est plus élevé en raison de la structure socio-professionnelle des femmes
occupées. Dès lors, 80 à 90 cas d’allocations de maternité représentent 
en gros 1 à 1,1 million de francs. C’est le coût théorique, en appliquant 
les chiffres de la commission, à partir de 1998. Vous nous permettrez de 
dire que pendant un bout de temps, Monsieur le conseiller d’Etat, nous le
répétons et le confirmons, pendant de longues périodes, c’est le choix que
nous vous avons dit, il faudra soit renoncer à augmenter les allocations
familiales, soit alors prendre en compte des allocations de maternité, mais
vous ne pouvez pas faire les deux. C’est le choix malheureusement qu’il y 
a à faire – et vous l’avez dit – en raison de la situation économique de ce 
canton.

Nous maintenons donc notre proposition de ne pas entrer en matière sur ce
projet de loi.
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M. Jean Grédy: – Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, nous nous
adressons plus particulièrement au Conseil d’Etat. Vous avez fait la 
promesse de ne pas rougir pendant cette session, étant donné que c’est
votre dernière, et nous avons fait aussi la promesse de ne pas reprendre la
parole puisque c’est notre dernière session. Vous avez échoué dans votre
promesse, nous avons échoué dans la nôtre. (Voix.) Vous ne vous êtes pas
énervé, mais vous avez rougi! (Rires.)

Personnellement, nous allons nous opposer à ce dossier pour une raison
extrêmement simple qui est la suivante. Nous utilisons une loi qui porte sur
les allocations familiales pour régler un problème de maternité. Nous consi-
dérons que l’on manque de courage, éventuellement d’autre chose. Nous
faisons un parallèle avec notre activité professionnelle où, comme vous le
savez, nous sommes le représentant patronal des relations sociales dans
l’industrie horlogère et au niveau suisse. Eh bien, ce problème de maternité,
nous avons considéré qu’il pouvait être réglé pour soi et nous avons fait un
accord sur la maternité. Concernant les allocations familiales, nous avons un
accord sur les allocations familiales et nous avons réglé nos problèmes à ce
plan-là par cet accord.

Maintenant, on essaie de régler, par les allocations familiales, un problème
de maternité. Nous nous opposons à cette violation qui consiste à ne pas
respecter la séparation des objets que l’on veut régler.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Madame Jacqueline Tschanz, que l’on se comprenne bien, nous
avons fait une estimation – M. Claude Bernoulli vient d’en parler – qui
consiste à représenter environ 2,5 millions de francs d’interventions de
l’Etat. Si cette estimation est fausse, il faudra que le Conseil d’Etat revienne
devant vous et qu’il reparle de la question. Nous ne pouvons pas vous dire
que, de toute éternité, cela ne coûtera pas 3 millions de francs, 3,5 millions
de francs ou 1,5 million de francs! Mais que l’on approuve ou que l’on
n’approuve pas la prise en charge, disons le soutien pendant une année,
cela va décharger les dépenses d’assistance, il y a une bonne partie de ces
femmes qui seraient soutenues par l’aide sociale. Les choses étant ce
qu’elles sont, pour l’Etat de Neuchâtel, il n’y a même pas d’augmentation du
taux qui est envisagé. Mais il est vrai que, peut-être, l’évolution économique
fera qu’il y aura des nécessités de le modifier.

C’est la raison pour laquelle, Madame, nous pouvons vous dire, avec 
peut-être une nuance dans la distanciation, que le Conseil d’Etat 
accepte votre amendement. Cet amendement, nous vous le devons 
parce que l’on part vraiment dans un tunnel et peut-être que dans 
deux ans ou dans quatre ans, on devra refaire le point et revenir sur ce 
qu’on a dit.

Madame Jacqueline Tschanz, oui, les allocations de maternité seront 
fiscalisées comme le sont les allocations familiales.
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Monsieur Claude Bernoulli, on ne va pas faire une bataille de chiffres et
d’experts. En économiste distingué, vous savez que nous avons quelques
connaissances dans ce domaine, en comptabilité, nous sommes brillants les
deux, mais, Monsieur Claude Bernoulli, nous parlons des chiffres que vous
avez donnés et que vous publiez : 24,3 millions de francs en 1989; 27,2 mil-
lions de francs en 1990; 28,3 millions de francs en 1991; 28,5 millions de
francs, etc. Nous n’avons pas vu les chiffres de 1996, mais ici, ce sont vos
chiffres, et la fortune augmente chaque année. Encore une fois, on n’atteint
pas, pour le moment ces chiffres-là avec des possibilités de réutiliser cet
argent. Il reste encore, de toute façon, le problème de la péréquation, parce
qu’il est vrai qu’il y a des caisses qui sont plus exposées que d’autres et il n’y
a pas de raison que ces caisses-là ne bénéficient pas de l’aide qu’elles 
peuvent obtenir.

Monsieur Jean Grédy, la caisse horlogère, d’abord, on y rend 
hommage, c’est celle qui fait le plus de prestations de toutes celles que 
nous connaissons et c’est quand même hors de nos propos de vouloir dire
du mal de cette caisse, mais nous ne comprenons pas votre opposition. Il y a
quand même une connexion entre le problème de la maternité et celui de la
famille. Ce n’est quand même pas comme la piste de dépassement de
Fretereules dont on nous parlait tout à l’heure par rapport aux allocations
familiales ou aux mesures de crise. C’est quand même la même chose.
Ensuite, c’est la commission législative qui est composée de juristes – vous
avez d’excellents spécimens devant vous, demandez-leur – qui a trouvé que
c’était mieux, dans la forme, de mettre cela sous le même toit. Vous vous
rappelez de cette phrase : «Peu importe le flacon, pourvu qu’on ait
l’ivresse.» Nous croyons que c’est du fond qu’il faut parler, et pas de la
forme.

M. Serge Mamie: – Il y a quand même des moments où il faut payer 
comptant et ne pas faire «Grédy». Quand on nous dit d’une manière
incroyable que les allocations familiales ne signifient pas famille, on 
peut tous acheter le dictionnaire et se produire avec ici ! Mais pour qu’il 
y ait véritablement enfant, il faut bien qu’il y ait une notion familiale 
autour de cet enfant à venir ! Monsieur Jean Grédy, voyons! Même 
en chambre horlogère, on peut faire de l’horlogerie à l’envers. On 
nommait, au temps de votre bienheureuse royauté, des responsables 
au ventre pour sauver l’enfant qui allait naître. Il faudrait peut-être vous 
en souvenir !

Le président : – L’entrée en matière étant combattue, nous allons voter.

On passe au vote.

L’entrée en matière est acceptée par 78 voix contre 14.
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Discussion en second débat

Loi 
sur les allocations familiales et de maternité

Titre et préambule. – Adoptés.

Article premier. – Adopté.

Articles 2 à 42. – Adoptés.

Le président : – Nous sommes en présence d’un amendement du groupe
radical visant à créer un article 42 a de la teneur suivante : «Le Conseil d’Etat
présente tous les deux ans au Grand Conseil un rapport sur les consé-
quences financières de l’application de la présente loi pour la Caisse 
cantonale de compensation.»

Madame Jacqueline Tschanz, est-ce que vous le maintenez? Il n’est pas
combattu.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Il n’est pas combattu avec, peut-être, la proposition de le mettre
à l’alinéa 2 de l’article 43 en disant : «Il présente tous les deux ans au Grand
Conseil un rapport sur les conséquences financières de l’application de la
présente loi pour la Caisse cantonale de compensation.»

Mme Jeanne Philippin : – Le groupe socialiste ne s’opposera pas à cet amen-
dement, bien qu’à nos yeux, il a un caractère quelque peu superfétatoire.
Nous aimerions quand même rappeler au Grand Conseil que, chaque
année, nous avons possibilité d’avoir certains renseignements dans les
commentaires à l’appui des comptes et des différents départements et dans
les rapports des sous-commissions financières. En outre, il existe aussi 
un rapport de la Caisse de compensation et nous nous demandons si, par
analogie et par esprit d’imitation, nous devons nous attendre à recevoir des
rapports relatifs à toutes les conséquences financières de toutes les 
décisions du Grand Conseil. Il ne faut pas oublier non plus les risques de 
surcharge de travail et de coûts pour l’administration. Cependant, nous ne
nous opposons pas à cet amendement.

Le président : – Madame Jacqueline Tschanz, acceptez-vous l’amendement
du Conseil d’Etat? C’est le cas. L’amendement du groupe radical visant à

créer un article 42 a est donc retiré en faveur de l’amendement du Conseil

d’Etat à l’article 43.
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Article 43. –

Le président : – A l’article 43, le Conseil d’Etat a déposé un amendement
visant à créer un nouvel alinéa 2. Celui-ci n’étant pas combattu, il est donc

accepté.

L’article 43 aura donc la teneur suivante :

Art. 43 1 Le Conseil d’Etat arrête les dispositions d’exécution de la
présente loi.
2 Il présente tous les deux ans au Grand Conseil un rapport sur les 
conséquences financières de l’application de la présente loi pour la
Caisse cantonale de compensation.

Article 43. – Adopté.

Articles 44 à 52. – Adoptés.

On passe au vote d’ensemble.

Le projet de loi est adopté par 79 voix contre 9.

RÉUNION DU BUREAU

Le président : – Nous allons maintenant faire notre pause de midi, comme
nous vous l’avons annoncé, jusqu’à 13 h 45, mais nous vous rappelons que
les députés sortants sont priés d’être là à 13 h 30. 

Nous demandons encore au bureau du Grand Conseil de se réunir autour de
notre bureau.

Séance levée à 12 h 30.

Le président,
P. DE MONTMOLLIN

Les secrétaires,
R. JEANNERET

M. BERGER-WILDHABER

Le secrétaire-rédacteur,
J.-M. REBER
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PRÉSENCE

Présents : 109 députés.

Absents et excusés : Mme Dora Barraud, MM. Jacques Béguin, André Buhler,
Antoine Grandjean, Henri Helfer et André Oppel. – Total : 6.

COMMUNICATION DU PRÉSIDENT

Le président : – Nous vous informons que le bureau du Grand Conseil a
siégé tout à l’heure et qu’il a décidé que le rapport 97.001, Activité de la 
commission Europe, qui est un rapport de fin de législature, viendrait
prendre place dans l’ordre du jour entre le rapport 91.141, Allocations 
familiales et de maternité, que nous venons d’étudier et le rapport 97.006,
Aide aux victimes d’infractions, ceci évidemment une fois que nous aurons
mis les comptes sous toit.

PROPOSITIONS DE DÉPUTÉS

Les propositions suivantes ont été remises au président qui en a fait donner
copie aux députés et aux membres du Conseil d’Etat :

1. Postulat

97.121 ad 97.009
Postulat du groupe socialiste
Pour une allure raisonnable au quai Max-Petitpierre

Le Département de la gestion du territoire a décidé de remplacer par 
une bande cyclable une des voies de circulation sur le côté sud du quai 
Max-Petitpierre, à Serrières.

VINGT-QUATRIÈME SESSION DE LA 44e LÉGISLATURE

Session extraordinaire des 24, 25 et 26 mars 1997

Séance du lundi 24 mars 1997, à 13 h 45,
au Château de Neuchâtel

Présidence de M. Pierre DE MONTMOLLIN, président



Dans le même temps, il a décidé d’élever de 60 à 80 km/h la limitation de
vitesse sur la voie restante. Le Conseil général et le Conseil communal de la
ville de Neuchâtel ont manifesté leur opposition à cette seconde mesure.

Considérant qu’une augmentation de vitesse de 20 km/h engendrera une
dégradation de la sécurité et un accroissement des nuisances sonores, nous
demandons au Conseil d’Etat que soit réévaluée la décision de relever la
limitation de vitesse sur le quai Max-Petitpierre.

Signataires : P. Bonhôte, J. Studer, F. Berthoud, B. Duport, J.-J. Delémont, 
J.-J. Miserez, S. Mamie, M. Pauchard-Givord, J. Philippin, M. Blum, 
A.-C. Pétremand-Berger, M. Guillaume-Gentil-Henry, J.-M. Monsch, 
Ch. Ruedin Fauché, P. Willen, L. Matthey, B. Bois, B. Soguel, H. Deneys, 
M. Voelin, M.-A. Noth, S. Vuilleumier et M.-A. Crelier-Lecoultre.

2. Question

97.333
Question Claude Borel
Neuchâtel et la Seconde Guerre mondiale

Pendant la dernière guerre, de par son caractère frontalier, notre canton était
susceptible de jouer un rôle important, aussi bien pour l’accueil de réfugiés
que pour le dépôt de fonds auprès de ses établissements bancaires.

Le Conseil d’Etat peut-il nous indiquer s’il a favorisé des recherches dans ses
archives et celles de la Banque cantonale neuchâteloise (BCN) (+ CFN) afin
d’établir :

a) combien de réfugiés ont été respectivement accueillis et refoulés à nos
frontières ;

b) si la BCN (+ CFN) a été dépositaire de fonds importants de la part de 
réfugiés et, dans cette hypothèse, si ces dépôts ont tous été réclamés par
leurs propriétaires ou leurs héritiers?

Si de telles recherches n’ont pas été effectuées, ne serait-il pas justifié de les
entreprendre en cette période de remise en question de notre histoire?

Cosignataires : J. Studer, B. Bois et B. Soguel.

ÉLECTION JUDICIAIRE

Election du (de la) suppléant(e) des présidents du Tribunal du 
district de La Chaux-de-Fonds

Le président : – Nous avons reçu sept candidatures au poste de suppléant(e)
des présidents du Tribunal du district de La Chaux-de-Fonds, à repourvoir à
la suite de l’élection de la titulaire à un autre poste de la magistrature. Il
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s’agit, dans l’ordre de réception, des candidatures de Mmes Marie-Claire
Greub Boss, Claire-Lise Mayor Aubert, MM. Nicolas Feuz, Laurent Huguenin, 
Jean-Pierre Otz, Christophe Schwarb et Cédric Schweingruber.

Tous les groupes ayant reçu les dossiers des candidats, nous ne donnons
pas lecture des lettres de candidature.

Nous prions les scrutateurs de bien vouloir distribuer les bulletins de 
vote.

Nous vous rappelons que, conformément à l’article 119 de la loi d’organi-
sation du Grand Conseil, cette élection a lieu au scrutin secret, à la majorité
absolue des bulletins délivrés aux deux premiers tours, puis à la majorité
relative aux troisième et quatrième tours.

On passe à l’élection.

Premier tour de scrutin :

Bulletins délivrés : 77
Majorité absolue: 39
Bulletins blancs : 0
Bulletins nuls : 0

Obtiennent des voix :

M. Cédric Schweingruber : 21
M. Laurent Huguenin : 18
Mme Claire-Lise Mayor Aubert : 16
M. Nicolas Feuz : 15
M. Jean-Pierre Otz : 5
Mme Marie-Claire Greub Boss : 1
M. Christophe Schwarb: 1

Deuxième tour de scrutin :

Bulletins délivrés : 99
Majorité absolue: 50
Bulletins blancs : 2
Bulletins nuls : 0

Obtiennent des voix :

Mme Claire-Lise Mayor Aubert : 29
M. Laurent Huguenin : 28
M. Cédric Schweingruber : 26
M. Nicolas Feuz : 7
M. Jean-Pierre Otz : 7
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Troisième tour de scrutin :

Bulletins délivrés : 107
Bulletins blancs : 2
Bulletins nuls : 0

Est élue :

Mme Claire-Lise Mayor Aubert, par 36 voix.

Obtiennent des voix :

M. Cédric Schweingruber : 35
M. Laurent Huguenin : 33
M. Jean-Pierre Otz : 1

RAPPORTS DE COMMISSIONS

Rapport oral de la commission législative concernant les objets 
soumis à son examen

M. Claude Borel, président de la commission: – Monsieur le président,
Mesdames et Messieurs, depuis la dernière session ordinaire du Grand
Conseil, la commission législative a tenu trois séances. Elle a notamment
examiné le projet de loi Pierre Willen 95.156, du 22 novembre 1995, mettant
le Doubs et ses environs immédiats situés en territoire neuchâtelois sous la
protection de l’Etat, le projet de loi du groupe socialiste 96.114, du 27 mars
1996, sur la nomination et la juridiction des prud’hommes, le projet de loi
Bernard Matthey 95.155, du 21 novembre 1995, portant modification de la 
loi sur l’encouragement des activités culturelles, et un postulat du groupe
socialiste 87.132, du 5 octobre 1987, Immunité parlementaire et liberté
d’investigation du député.

Elle a ensuite adopté les divers rapports qui figurent aujourd’hui à 
votre ordre du jour, ce qui fait que nous n’allons pas nous étendre sur ces
propositions. 

Arrivé au terme de cette législature, nous aimerions remercier tous les
membres de la commission législative qui ont tenu près de quarante
séances en quatre ans et les remercier tout particulièrement pour l’intensité
et la qualité de leur travail.

Rapport oral de la commission «Fiscalité»

M. François Reber, président de la commission: – Depuis notre dernier 
rapport oral lors de l’examen du budget, la commission ne s’est pas réunie.
Un projet de loi lui a été soumis le 12 février 1997, nous imaginons que, lors
de la nouvelle législature, elle va se réunir pour empoigner ce travail.
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M. Jean Studer : – Nous souhaiterions connaître le sort qui a été réservé au
projet de loi que nous avions déposé le 27 mars 1995 pour permettre la
déduction des frais de garde d’enfants, projet de loi qui a été renvoyé à la
commission fiscalité le 28 mars 1995.

M. François Reber, président de la commission: – La commission ne s’étant
pas réunie, elle n’a pas encore traité de cet objet. Nous rappellerons que 
lors de la séance du budget, nous avions annoncé que la commission se
réunirait. Nous avions demandé aux différents membres de la commission
de se réunir en présence du conseiller d’Etat, qui était là également, tous ne
sont pas venus, nous ne nous sommes donc pas réunis.

M. Jean Studer : – Nous ne sommes pas membre de la commission, mais
nous pensons qu’un projet de loi déposé il y a maintenant deux ans devrait
pouvoir faire l’objet d’une discussion au sein de la commission. Nous
demandons donc formellement que la prochaine séance de la commission
soit consacrée à l’examen de ce projet de loi.

Rapport oral de la commission «Loi sur les communes»

M. Cyrille de Montmollin, président de la commission: – Depuis le dépôt de
son rapport intermédiaire, la commission a siégé à quatre reprises. Elle a
dressé l’inventaire des tâches à caractère communal, régional ou cantonal.
Elle a procédé à l’audition de M. Dominique de Buman, syndic de la ville de
Fribourg, chef-lieu du canton où vient d’entrer en vigueur une loi sur les
agglomérations, et de deux secrétaires d’associations LIM, celle de Centre-
Jura et celle du Val-de-Travers. Dans sa dernière séance, elle a tenté de tirer
les premières conclusions de ses travaux. 

La nature même de certaines tâches, le besoin toujours plus grand de 
compétences humaines, l’efficacité, la mobilité accrue des hommes et des
entreprises imposent, qu’on le veuille ou non, une mise en commun des
moyens de résoudre ces questions. Les syndicats intercommunaux et 
maintenant les syndicats régionaux offrent un premier cadre institutionnel,
mais qui souffre d’une certaine lourdeur, voire de ce qu’il est convenu
d’appeler un certain déficit démocratique. De plus, ils ne résolvent pas
toutes les questions liées aux compétences techniques et aux ressources
humaines nécessaires à l’accomplissement des tâches proprement commu-
nales. Ils ont enfin une mise en commun de dépenses, mais non de recettes.

L’organisation de ce nouveau cadre financier et fiscal est plutôt du ressort 
de la commission fiscalité, mais notre commission a pris conscience que le
système actuel pourrait provoquer des distorsions préjudiciables en fin de
compte à l’ensemble du canton. 

Sur le plan institutionnel, il y a lieu de poursuivre les études de 
manière concrète pour offrir aux communes et à nos concitoyens le cadre
institutionnel et juridique facilitant la mise en commun des moyens, sans
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oublier le poids de l’histoire qui pèse certaines fois fort lourd. Dans la
mesure où il ne s’agit pas de faire table rase de ce qui existe ou de créer 
forcément de nouveaux pouvoirs, la commission pense que les solutions
trouvées le seront plutôt dans le cadre législatif que constitutionnel. Le
Conseil d’Etat, qui a participé activement aux travaux de la commission, 
partage ce point de vue. Dans la mesure de ses moyens, il est prêt 
également à poursuivre les études de manière concrète pour qu’il puisse
finalement être répondu à la motion Bernard Soguel 91.109, du 25 mars
1991, «Pouvoir régional», et au postulat Daniel Vogel 92.119, du 22 juin
1992, «Révision de la loi sur les communes», qui ont été transmis à la 
commission. Celle-ci se réunira donc la prochaine fois pour prendre 
connaissance des premiers résultats des travaux de l’Etat.

Rapport oral de la commission «Constitution cantonale»

M. Jean Studer, président de la commission: – Depuis notre dernier rapport,
la commission «Constitution cantonale» s’est réunie à trois reprises, en 
janvier, en février et en mars, poursuivant ainsi son rythme de rencontre
mensuel. Elle a terminé le chapitre de notre Constitution consacré aux 
libertés fondamentales et abordé ceux en rapport avec les autorités canto-
nales. Elle a ainsi fait le tour des dispositions qu’elle souhaitait voir pour le
Grand Conseil, également pour le Conseil d’Etat, et lors de sa prochaine
séance, elle se consacrera à l’examen des autorités judiciaires.

La commission peut toujours compter sur la collaboration du professeur
Jean-François Aubert et du professeur Pascal Mahon, ancien et actuel titu-
laire de la chaire de droit constitutionnel de la faculté de droit de l’Université
de Neuchâtel, également sur la collaboration du chef du service juridique et
du chancelier d’Etat.

Nous tenons ici à remercier les membres de la commission de leur assiduité
aux séances, séances souvent riches, souvent fatigantes, parce qu’elle fait
appel non pas à des rapports sur lesquels on doit se prononcer, mais aux
capacités d’imagination, de réflexion, de prospection de ses membres. Ce
sont des débats souvent très enrichissants.

Rapport oral de la commission «Agriculture»

Le président : – Le président de la commission «Agriculture», M. Walter
Willener, nous ayant dit qu’il ne viendrait qu’à 14 h 15, mais que nous 
pouvions faire confiance à son vice-président M. Jean-Gustave Béguin, 
nous donnons la parole à M. Jean-Gustave Béguin pour le rapport oral de la
commission «Agriculture».

M. Jean-Gustave Béguin, vice-président de la commission: – Nous allons
faire une crise d’orgueil, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs! En
l’absence de M. Walter Willener, président de la commission «Agriculture»,
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le rapport oral de cette commission sera bref. Il sera bref déjà pour la simple
et bonne raison que le 6 mars dernier, la commission a conclu ses travaux 
en adoptant un rapport, après de multiples séances – nous n’avons pas les
références ici pour vous en dire le nombre –, mais nous croyons que cette
commission a travaillé d’arrache-pied pour mettre sur pied une loi qui
devrait s’intituler non plus «Loi sur le maintien et le développement de
l’agriculture», mais «Loi sur la promotion de l’agriculture». Ce document,
accepté sous forme de rapport, est remis au Conseil d’Etat qui devrait, 
dans les meilleurs délais, nous l’espérons en juin prochain, le soumettre au
prochain Grand Conseil.
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Préambule

Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

En exécution des dispositions constitutionnelles et légales, nous avons l’honneur de
vous soumettre les comptes de l’Etat pour l’année 1996.

Le compte de fonctionnement clôture avec un excédent de charges de 28,6 millions
de francs, alors que le budget prévoyait un déficit de 44,6 millions de francs. Le
résultat de l’exercice 1996 s’améliore en outre d’environ 9 millions de francs par rap-
port aux comptes précédents. Le montant des investissements nets atteint 68,4 mil-
lions de francs, contre 77,8 millions de francs au budget et 66,3 millions de francs en
1995. Avec 25,1 millions de francs, l’insuffisance de financement est nettement infé-
rieure au montant initialement prévu. Le degré d’autofinancement des investisse-
ments atteint près de 55%.

Compte de fonctionnement

Le budget tenait compte des mesures d’allégement adoptées par le Grand Conseil
en juin 1995 et qui ont pris la relève, au 1er janvier 1996, des mesures temporaires
prises en 1992 et 1993.

L’amélioration du résultat par rapport aux prévisions budgétaires est due essentielle-
ment à l’évolution plus favorable des charges. Celles-ci sont inférieures de 14 mil-
lions de francs au budget, grâce notamment à la bonne maîtrise générale des
charges de fonctionnement de l’administration et à la progression plus faible des
subventions accordées en faveur de la santé publique, des homes pour personnes
âgées, de l’AVS-AI et des prestations complémentaires. Les dépenses pour les biens
et services dépassent le montant prévu par le seul fait d’une modification intervenue
dans le financement des mensurations cadastrales.

Globalement, les revenus ne s’écartent que de 2 millions de francs des prévisions
budgétaires. Le rendement de l’impôt direct des personnes physiques (y compris
l’impôt à la source) avoisine la cible budgétaire alors que le produit de l’impôt direct
des personnes morales la dépasse. Ce résultat favorable est cependant dû en partie
au changement du mode de taxation (passage du praenumerando au postnume-
rando) et par conséquent à des circonstances ponctuelles qui ne se reproduiront
pas. Les recettes provenant du secteur immobilier (lods, impôt sur les gains immo-
biliers, droits de timbre) ainsi que les droits et émoluments sur les successions ont
connu une évolution plus contrastée. Comme le prévoyait le budget, la part du can-
ton à l’impôt fédéral direct a progressé suivant son cycle bisannuel ; en revanche, le
produit de l’impôt anticipé a marqué le pas.

Les principales différences par rapport au budget sont énumérées dans le tableau en
annexe 1 du présent rapport ; elles sont commentées dans les divers chapitres
consacrés au compte de fonctionnement et dans les remarques accompagnant les
comptes.

Compte des investissements

Le volume des investissements réalisés, de même que le montant des dépenses
nettes à la charge du canton, se situent pratiquement au même niveau que l’année
précédente. Les dépenses nettes sont inférieures d’environ 9 millions de francs aux
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prévisions budgétaires, mais cet écart résulte de l’apport de recettes supplémen-
taires et non d’un volume réduit d’investissements.

Les dépenses pour la réalisation de la N 5 dans le secteur de la Béroche ont dépassé
le montant initialement prévu, suite aux crédits supplémentaires mis à disposition
par la Confédération. Celles concernant les neuvième et dixième étapes d’aménage-
ment des routes cantonales sont globalement conformes aux prévisions. Si les 
travaux ont pris quelque retard dans les Gorges du Seyon, plusieurs projets de 
la dixième étape sont en revanche bien avancés. L’élargissement de la liaison Le
Locle - Haut-du-Crêt est achevé, les études concernant l’évitement de La Chaux-de-
Fonds sont en cours et diverses acquisitions de terrains sont intervenues dans le
cadre du projet concernant l’évitement de Corcelles. Des dépenses supplémentaires
ont aussi été engagées pour l’extension du Centre de formation professionnelle des
métiers du bâtiment à Colombier et l’aménagement de nouveaux locaux destinés à
l’Institut de microtechnique. D’autres projets ont pris un certain retard ou n’ont pu
être réalisés dans la mesure prévue (Hôpital psychiatrique cantonal de Perreux, pro-
tection contre les crues de l’Areuse, etc.). Quant aux recettes supplémentaires, outre
la N 5, elles concernent surtout des subventions dues par la Confédération pour des
réalisations achevées (Etablissement d’exécution des peines de Gorgier, tunnel sous
la Vue-des-Alpes).

Assurance-chômage

En vertu de la loi fédérale du 25 juin 1982 sur l’assurance-chômage (LACI), la
Confédération et les cantons doivent accorder des prêts à parts égales au fonds de
compensation de l’assurance-chômage, lorsque les cotisations, bien que fixées au
taux légal maximum, ne suffisent pas à couvrir les dépenses. La Confédération s’est
déclarée disposée à faciliter le financement aux cantons, en recueillant les fonds
nécessaires sur le marché des capitaux et en les mettant à disposition de l’assu-
rance-chômage au nom et pour le compte des cantons. Comme la majorité des 
cantons, c’est la solution que nous avons retenue.

En 1996, notre canton a dû avancer de nouveaux prêts pour 5,4 millions de francs,
alors que des prêts antérieurs ont été remboursés à concurrence de 2,5 millions de
francs. Le montant des prêts accordés par le canton à l’assurance-chômage a passé
de 73,2 millions de francs en début d’année à 76,1 millions de francs au terme de
l’exercice.

La créance qui en résulte envers le fonds de compensation de l’assurance-chômage
est portée à l’actif du bilan sous les prêts du patrimoine administratif. En contrepar-
tie, la dette correspondante envers la Confédération figure au passif du bilan sous
les dettes à moyen et à long terme. La charge d’intérêt nette relative à ces prêts, de
1/2 % ou 366.000 francs en 1996, figure dans les intérêts passifs portés au compte de
fonctionnement.

Aspects formels

Le fonds des œuvres sociales a été supprimé dans le cadre des mesures d’allége-
ment adoptées par le Grand Conseil en juin 1995. Le solde de sa fortune a été 
attribué au secrétariat du Département des finances et des affaires sociales, en 
couverture des dépenses sociales qui y sont inscrites. Les subventions versées pour
la construction des homes LESPA et des maisons d’enfants figurent dorénavant
dans le compte des investissements.
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La suppression de divers fonds appartenant à l’Etat, décidée par le Grand Conseil en
mai 1996, entraîne une modification des comptes des départements. Les charges et
les recettes des fonds supprimés ont été portées dans les comptes des services qui
en assumaient la gestion. Les dépenses pour le subventionnement des adductions
d’eau (notamment pour le projet SIVAMO) ont été transférées dans le compte des
investissements. Conformément aux indications que nous avions données dans
notre rapport à l’appui de ce projet, du 3 avril 1996, la fortune disponible des fonds
supprimés a été portée pour moitié en revenus dans les comptes 1996. Sauf cas par-
ticuliers, l’autre moitié sera utilisée lors de la clôture de l’exercice en cours, comme
cela est prévu au budget 1997.

Le fonds des mensurations officielles, institué par la loi cantonale sur la mensuration
officielle, du 5 septembre 1995, apparaît pour la première fois dans les comptes. Il
comprend les charges et les revenus qui étaient imputés jusqu’à présent à la réserve
pour nouvelles mensurations cadastrales. Etant donné le mode de financement de
ces travaux, ce fonds présentera un découvert durant de nombreuses années, lequel
sera comblé par une avance de liquidités de l’Etat. Cette modification entraîne une
augmentation dans les biens, services et marchandises de plus de 4 millions de
francs dans les comptes.

Un changement est intervenu dans le fonctionnement du fonds de crise. Selon le
nouveau mode de décompte, la Confédération facture aux cantons leur participation
aux mesures actives de l’assurance-chômage au début de l’année suivante. Le fonds
de crise sera donc débité en 1997 de la part du canton aux mesures prises en 1996.
Le montant nécessaire à la couverture de ces charges a été porté en augmentation
de la fortune du fonds. Il faut rappeler que la présentation du fonds de crise a été
revue entièrement dans le budget 1997. Il englobera dorénavant toutes les dépenses
engagées par l’Etat et les communes, la participation des communes à leur couver-
ture étant par ailleurs portée en revenus.

Depuis 1995, nous avons renoncé à la plupart des imputations internes qui figu-
raient antérieurement dans les comptes. L’expérience a montré, en effet, que la 
gestion de ces imputations internes n’était pas satisfaisante et pouvait induire des
comportements allant à l’encontre de l’intérêt général.

Comme l’année dernière, nous avons toutefois demandé aux services d’établir une
répartition des prestations interservices lors de la clôture des comptes. Ces données
sont publiées en annexe 2 du présent rapport et à la suite des comptes 1996. Par
rapport à l’exercice précédent, la répartition a été étendue aux frais d’entretien et
d’exploitation des immeubles. Les taxes téléphoniques pourront faire l’objet d’une
ventilation dès 1997.

Les tableaux précités constituent un premier pas vers l’évaluation du coût réel des
diverses prestations de l’Etat et l’introduction de comptabilités analytiques. A moyen
terme, le nouveau progiciel de gestion financière permettra d’aller plus avant dans
cette direction. Il conviendra alors d’examiner s’il y a lieu de réintroduire l’ensemble
de ces imputations internes dans le compte de fonctionnement.

En fin de volume, nous reprenons les statistiques financières que nous avons élabo-
rées l’année dernière. On y trouvera également divers indicateurs financiers ainsi
qu’une comparaison globale de la situation financière des cantons, élaborée sur la
base de quelques indicateurs choisis.
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Compte administratif
(Comptes de fonctionnement et des investissements)

Comptes 1996
Charges Revenus Budget 1996 Comptes 1995

Fr. Fr. Fr. Fr.

Compte de fonctionnement
1.195.688.159,03 Total des charges  . . . . . . . . . 1.209.751.400 1.134.971.422,47

1.167.127.747,75 Total des revenus  . . . . . . . . . 1.165.164.250 1.097.508.372,07
28.560.411,28 Excédent de charges . . . . . . . 44.587.150 37.463.050,40

Excédent de revenus . . . . . . .

Compte des investissements
175.073.647,09 Total des dépenses  . . . . . . . . 170.280.000 179.599.977,20

106.699.733,95 Total des recettes  . . . . . . . . . 92.433.000 113.325.438,61
68.373.913,14 Investissements nets  . . . . . . 77.847.000 66.274.538,59

Financement
68.373.913,14 Investissements nets  . . . . . . 77.847.000 66.274.538,59

74.629.430,24 Amortissements  . . . . . . . . . . 74.673.600 71.584.225,06
Compte de fonctionnement

28.560.411,28 – excédent de charges  . . . . . 44.587.150 37.463.050,40
– excédent de revenus  . . . . .
Mouvements avec les finan-
cements spéciaux

6.175.406,00 – attributions . . . . . . . . . . . . . 1.325.400 1.695.409,75
9.018.204,68 – prélèvements  . . . . . . . . . . . 10.454.900 6.564.530,89

25.147.692,86 Insuffisance de financement  . 56.890.050 37.022.485,07

Variation de la fortune nette
25.147.692,86 Insuffisance de financement  . 56.890.050 37.022.485,07

187.504.570,19 Report au bilan (passifs) . . . . 168.432.000 186.605.073,42
184.091.851,77 Report au bilan (actifs)  . . . . . 180.734.900 186.164.508,09

26.701.354,43 Accroissement du découvert 43.987.150 36.533.520,40
Fonds destiné à parer aux
fluctuations de diverses
recettes fiscales
– attribution  . . . . . . . . . . . . .

1.859.056,85 – prélèvement . . . . . . . . . . . . 600.000 929.530,00

Commentaire

Compte de fonctionnement

Ce compte enregistre l’ensemble des charges et des revenus courants de l’Etat.
L’exercice 1996 fait apparaître un résultat déficitaire, mais l’excédent de charges
diminue sensiblement par rapport au budget et aux comptes de l’exercice précé-
dent. L’amélioration du résultat est due avant tout à une croissance plus faible des
charges. Elles sont inférieures de 1,2% aux prévisions budgétaires.
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D’un exercice à l’autre, les revenus augmentent de 6,3% et les charges de 5,3%. Le
produit des impôts s’accroît globalement de 3,8%. Abstraction faite du nouveau
mode de subventionnement des primes d’assurance-maladie qui se traduit par une
augmentation simultanée des dépenses et des recettes, la progression des revenus
est de 3,9% et celle des charges de 2,3%, dont la moitié environ provient des
dépenses imputées au fonds des mensurations officielles et des modifications sala-
riales intervenues au 1er janvier 1996 (suppression de la réduction des traitements de
base, assouplissement du plafonnement de l’indexation). 

Compte des investissements

Ce compte groupe les dépenses et les recettes pour la construction ou l’amélioration
des infrastructures publiques et l’achat d’équipements. Le volume des investisse-
ments réalisés, légèrement supérieur aux prévisions budgétaires, demeure stable
par rapport à l’exercice précédent.

Les dépenses pour la construction et l’entretien de la N 5 et celles qui ont encore été
portées en compte au titre de la J 20 s’élèvent à 98,3 millions de francs et absorbent
56% des investissements bruts. De ce montant, 86,6 millions de francs sont financés
par des subventions fédérales. Les dépenses à la charge du canton pour ces deux
projets atteignent ainsi 11,7 millions de francs ou 17% des investissements nets.

Financement

Cette rubrique permet de comparer l’investissement net aux amortissements et au
résultat du compte de fonctionnement. L’excédent de charges est nettement infé-
rieur au montant des amortissements. L’insuffisance de financement diminue sensi-
blement par rapport au budget et au résultat des comptes précédents. Le degré
d’autofinancement des investissements est de 54,7% et s’approche ainsi du seuil de
60% considéré comme la cible à atteindre (31,5% au budget et 39,7% dans les
comptes 1995).

Variation de la fortune nette

Ce chapitre comprend les opérations de clôture de l’exercice. Suite à la suppression
du fonds de réserve destiné à parer aux fluctuations de diverses recettes fiscales, le
solde de sa fortune a été porté en diminution du découvert au bilan. Ce dernier aug-
mente de 26,7 millions de francs et atteint ainsi 310 millions de francs au terme de
l’exercice 1996.
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Budget 1996 Comptes 1995
Charges Revenus Charges Revenus

Fr. Fr. Fr. Fr.

12.714.800 1.107.000 12.061.789,43 1.143.442,85
269.048.500 145.911.350 251.310.686,65 141.087.247,61
267.521.200 723.023.200 235.946.308,12 671.961.314,86
121.151.200 54.542.000 111.373.461,54 48.754.711,28
203.770.000 133.366.400 210.999.197,47 124.101.606,32
303.631.000 75.299.600 282.317.619,27 79.497.689,16
31.914.700 31.914.700 30.962.359,99 30.962.359,99

1.209.751.400 1.134.971.422,47
1.165.164.250 1.097.508.372,07

44.587.150 37.463.050,40

307.022.400 290.071.549,89
89.666.300 89.858.630,12
67.103.000 64.562.921,45
74.673.600 71.584.225,06
45.445.800 43.083.829,45
11.444.300 9.858.010,85

517.812.800 434.509.168,85
81.823.500 115.973.628,25
1.325.400 1.695.409,75

13.434.300 13.774.048,80
561.137.800 543.499.638,91

5.869.700 6.189.915,95
22.619.800 22.467.116,96
81.972.600 85.863.759,11

132.720.000 126.269.940,10
28.252.500 29.474.869,85

226.879.150 147.430.923,25
81.823.500 115.973.628,25
10.454.900 6.564.530,89
13.434.300 13.774.048,80

1.209.751.400 1.134.971.422,47
1.165.164.250 1.097.508.372,07

44.587.150 37.463.050,40
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Compte de fonctionnement

Comptes 1996
Charges Revenus

Fr. Fr.

Par départements

Autorités  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12.729.734,07 966.917,87
Justice, santé et sécurité . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 258.007.838,65 146.747.089,79
Finances et affaires sociales  . . . . . . . . . . . . . . . . . 272.469.493,78 726.499.358,79
Gestion du territoire  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 116.023.935,46 51.373.790,40
Economie publique  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 204.595.313,26 134.468.382,54
Instruction publique et affaires culturelles  . . . . . 304.315.017,91 79.525.382,46
Fonds appartenant à l’Etat  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27.546.825,90 27.546.825,90

Clôture : Total des charges  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.195.688.159,03
Total des revenus . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.167.127.747,75
Excédent des charges  . . . . . . . . . . . . . . 28.560.411,28

Par nature

Charges de personnel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 300.382.836,12
Biens, services et marchandises  . . . . . . . . . . . . . 93.446.876,42
Intérêts passifs  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 67.640.931,00
Amortissements . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 74.629.430,24
Parts et contributions sans affectation  . . . . . . . . 46.013.311,00
Dédommagements aux collectivités  . . . . . . . . . . 11.331.471,75
Subventions accordées  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 494.349.115,90
Subventions redistribuées  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 88.136.002,25
Attributions aux fonds et réserves  . . . . . . . . . . . . 6.175.406,00
Imputations internes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13.582.778,35
Impôts  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 564.207.739,35
Patentes et concessions  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6.276.921,85
Revenus des biens . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24.501.384,77
Contributions  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85.539.115,87
Part à des recettes sans affectation  . . . . . . . . . . . 130.336.094,93
Dédommagements de collectivités  . . . . . . . . . . . 25.718.179,20
Subventions acquises  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 219.811.326,50
Subventions à redistribuer  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 88.136.002,25
Prélèvements aux fonds et réserves  . . . . . . . . . . 9.018.204,68
Imputations internes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13.582.778,35

Clôture : Total des charges  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.195.688.159,03
Total des revenus . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.167.127.747,75
Excédent de charges  . . . . . . . . . . . . . . . 28.560.411,28
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Comptes Comptes
Différence 1996 1995 Différence

Somme % Somme Somme Somme %

– 6,6 – 2,1 300,4 290,1 + 10,3 + 3,6
+ 3,8 + 4,2 93,5 89,8 + 3,7 + 4,1
+ 0,5 + 0,7 67,6 64,6 + 3,0 + 4,6
– 0,1 – 0,1 74,6 71,6 + 3,0 + 4,2
+ 0,5 + 1,1 46,0 43,1 + 2,9 + 6,7
– 0,1 – 0,9 11,3 9,8 + 1,5 + 15,3
– 23,5 – 4,5 494,3 434,5 + 59,8 + 13,8
+ 6,3 + 7,7 88,1 116,0 – 27,9 – 24,1
+ 4,9 + 376,9 6,2 1,7 + 4,5 + 264,7
+ 0,2 + 1,5 13,6 13,8 – 0,2 – 1,4

– 14,1 – 1,2 1.195,6 1.135,0 + 60,6 + 5,3

+ 3,1 + 0,6 564,2 543,5 + 20,7 + 3,8
+ 0,4 + 6,8 6,3 6,2 + 0,1 + 1,6
+ 1,9 + 8,4 24,5 22,5 + 2,0 + 8,9
+ 3,6 + 4,4 85,6 85,8 – 0,2 – 0,2
– 2,4 – 1,8 130,3 126,3 + 4,0 + 3,2
– 2,6 – 9,2 25,7 29,5 – 3,8 – 12,9
– 7,1 – 3,1 219,8 147,4 + 72,4 + 49,1
+ 6,3 + 7,7 88,1 116,0 – 27,9 – 24,1
– 1,4 – 13,5 9,0 6,5 + 2,5 + 38,5
+ 0,2 + 1,5 13,6 13,8 – 0,2 – 1,4

+ 2,0 + 0,2 1.167,1 1.097,5 + 69,6 + 6,3

Cette modification entraîne, par rapport aux comptes 1995, une augmentation des
subventions accordées, compensée par une diminution correspondante des subven-
tions redistribuées et à redistribuer. La forte progression des subventions acquises
provient également de l’assurance-maladie et de la modification comptable précitée,
ainsi que de la participation accrue des communes aux dépenses de la santé
publique et de l’AVS-AI, conformément à la nouvelle répartition des charges entre
l’Etat et les communes.
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Charges et revenus par nature (en millions de francs)

Comptes Budget
1996 1996

Somme Somme

Charges

Charges de personnel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 300,4 307,0
Biens, services et marchandises  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93,5 89,7
Intérêts passifs  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 67,6 67,1
Amortissements . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 74,6 74,7
Parts et contributions sans affectation  . . . . . . . . . . . . . . 46,0 45,5
Dédommagements aux collectivités  . . . . . . . . . . . . . . . . 11,3 11,4
Subventions accordées  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 494,3 517,8
Subventions redistribuées  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 88,1 81,8
Attributions aux fonds et réserves  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6,2 1,3
Imputations internes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13,6 13,4

Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.195,6 1.209,7

Revenus

Impôts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 564,2 561,1
Patentes et concessions  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6,3 5,9
Revenus des biens . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24,5 22,6
Contributions  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85,6 82,0
Part à des recettes sans affectation  . . . . . . . . . . . . . . . . . 130,3 132,7
Dédommagements de collectivités  . . . . . . . . . . . . . . . . . 25,7 28,3
Subventions acquises  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 219,8 226,9
Subventions à redistribuer  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 88,1 81,8
Prélèvements aux fonds et réserves  . . . . . . . . . . . . . . . . 9,0 10,4
Imputations internes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13,6 13,4

Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.167,1 1.165,1

Le tableau ci-dessus donne une vue d’ensemble de l’évolution des charges et des
revenus du compte de fonctionnement. Dans la comparaison avec les comptes
1995, il faut tenir compte du fait que la réduction temporaire des salaires de 2,5% est
arrivée à échéance à fin 1995 et que la limite pour le plafonnement des salaires a été
augmentée dès 1996. Il faut noter aussi que les dépenses pour biens et services nou-
vellement portées à la charge du fonds des mensurations officielles ne figuraient ni
au budget, ni dans les comptes précédents.

Toujours par rapport à 1995, la forte progression des subventions accordées résulte
principalement de l’augmentation des réductions de primes d’assurance-maladie
selon la loi fédérale, ainsi que de la nouvelle présentation comptable de l’aide hospi-
talière et des subventions LESPA. Comme nous l’avions expliqué dans notre rapport
à l’appui du budget 1996, il n’était plus possible, suite aux mesures d’allégement
entrées en vigueur en 1996, de faire apparaître la participation des communes aux
charges hospitalières sous les subventions à redistribuer. Les subventions destinées
aux établissements hospitaliers figurent dorénavant en totalité dans les subventions
accordées ; la part des communes apparaît dans les subventions acquises. Il en est
de même pour les homes LESPA.
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Charges salariales et effectif du personnel

Variations
Comptes Comptes par rapport aux Budget

1996 1995 comptes 1995 1996
Fr. Fr. % Fr.

Autorités, magistrats et commis-
sions  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6.580.465 6.710.605 – 1,9 6.818.300

Personnel administratif et d’ex-
ploitation  . . . . . . . . . . . . . . . . 173.108.832 166.381.160 + 4,0 176.722.800

Personnel enseignant  . . . . . . . . . 72.928.000 71.234.931 + 2,4 74.934.400
Charges sociales et divers . . . . . . 47.765.539 45.744.854 + 4,4 48.546.900

30  Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 300.382.836 290.071.550 + 3,6 307.022.400

Par rapport à 1995, les charges salariales ont progressé de 3,6%. Elles restent toute-
fois inférieures de 6,6 millions de francs aux prévisions budgétaires. Cette situation
découle notamment de l’échéance de la réduction de 2,5% des salaires ainsi que de
l’augmentation à 80.000 francs du salaire de base de la limite du plafonnement de
l’indexation. Rappelons, en 1995, les décisions de reconduire temporairement la
mise à la charge de la Caisse de pensions de l’Etat de la totalité des allocations de
renchérissement ainsi que le remplacement progressif des allocations de ménage
par des allocations complémentaires pour enfant.

Conformément au budget, des nouveaux postes ont été créés, notamment à
l’Université, au service de l’assurance-maladie et au service des contributions.
Toutefois, ils ont été compensés par des postes demeurés temporairement vacants
et par la suppression de divers autres postes suite à des départs ou des mises à la
retraite.

La fin des travaux du groupe de travail sur la réorganisation de l’Ecole cantonale
d’agriculture explique la réduction des charges concernant les commissions. Cette
réorganisation provoque aussi une diminution de 756.000 francs des traitements
versés. Elle accroît cependant de 70.000 francs la contribution de l’Etat à l’Ecole 
cantonale des métiers de la terre et de la nature. De même, la clôture des travaux 
de réestimation cadastrale provoque une réduction des charges salariales de
190.000 francs. L’écart favorable constaté par rapport au budget provient essentielle-
ment de l’Hôpital cantonal psychiatrique de Perreux (1,1 million de francs) et de la
restructuration du service des automobiles et de la navigation (228.000 francs).

Les traitements du personnel enseignant ne progressent que de 2,4% par rapport à
1995 et se situent à 2 millions de francs en deçà du budget. Cette situation résulte
notamment de la restructuration de l’Ecole cantonale d’agriculture et de l’effet plus
important que prévu du plafonnement de l’indexation à l’Université.

Le Conseil d’Etat a fixé l’allocation unique de renchérissement pour 1996 à 9,3%,
mais au maximum à 7440 francs. Par conséquent, l’indice des salaires versés s’est
établi à 0,1 point en dessous de l’indice prévu au budget (121,4%).
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Evolution de l’indice des prix à la consommation et des salaires versés aux titulaires
de fonctions publiques

Année Mois Indice des prix Indices des salaires Date des décisions
Déc. 1982 = 100 Mai 1993 = 100 servis du Conseil d’Etat

(100 dès le 1.1.1990)

1992 janvier 131,8 95,2 100 +12,0% 9 décembre 1991
juillet 133,8 96,6 100 +12,0% *

1993 janvier 136,4 98,5 100 +15,8% **
juillet 138,3 99,9 100 +15,8% *

1994 janvier 139,2 100,5 100 +18,4% **
juillet 139,2 100,5 100 +18,4% *

1995 janvier 140,5 101,5 100 +19,0% ***
juillet 141,9 102,5 100 +19,0% ***

1996 janvier 142,3 102,8 100 +21,3% 18 décembre 1995
juillet 142,3 102,8 100 +21,3% ****

**** Décret suspendant temporairement les effets de l’article 69, alinéa 2, lettre b, de la loi concernant le statut
général du personnel relevant du budget de l’Etat pour les années 1992, 1993, 1994 (compensation semes-
trielle du renchérissement), du 20 mai 1992.

**** Décret suspendant temporairement les effets de l’article 69, alinéa 2, lettre a, de la loi concernant le statut
général du personnel relevant du budget de l’Etat pour les années 1993 et 1994 (plafonnement de l’indexa-
tion), du 16 novembre 1992.

**** Décret portant réduction temporaire du traitement des titulaires de fonctions publiques, du 16 novembre 1993.
**** Loi sur le statut de la fonction publique, du 28 juin 1995.

Pour les traitements non soumis au plafonnement, l’adaptation intervenue au 1er jan-
vier 1996 a permis de compenser le renchérissement jusqu’à 102,8 points de l’indice
suisse des prix à la consommation (mai 1993 = 100).

L’effectif annuel moyen du personnel de l’Etat s’est réduit de 10,4 unités en valeur de
postes complets par rapport à 1995. Il s’établit à 1869,5 postes, soit 18,3 postes en
dessous de l’enveloppe globale de 1887,8 postes prévue au budget 1996.

Le contexte économique actuel s’est traduit par une forte réduction du taux de
départ par rapport à 1995.

Le tableau ci-après présente l’évolution de l’effectif du personnel. Les écarts impor-
tants relevés dans certains départements s’expliquent comme suit :

– DJSS: réorganisation des offices de poursuites,
restructuration du service des automobiles et de la navigation;

– DFAS: création de postes d’experts adjoints au service des contributions,
nouveaux postes au service de l’assurance-maladie en liaison avec
l’introduction de la LAMal ;

– DGT: réorganisation au service des ponts et chaussées et au garage de l’Etat,
vacance de postes au service des mensurations cadastrales ;

– DEP: restructuration de l’Ecole cantonale d’agriculture et du service de la 
viticulture.
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Situation au 31.12.1995
Postes En valeur Postes Postes Postes Postes En valeur

occupés de postes complets partiels à l’heure occupés de postes
complets complets

5,0 5,0 5,0 – – 5,0 5,0
25,0 23,3 19,6 5,3 – 24,9 23,1

775,8 730,1 680,8 81,2 17,1 779,1 734,5
443,6 380,3 306,5 125,7 5,3 437,5 376,9
311,5 304,3 300,1 17,7 0,5 318,3 310,1
124,4 111,9 98,2 30,9 2,3 131,4 116,0
415,1 314,6 206,8 190,4 18,9 416,1 314,3

2100,4 1869,5 1617,0 451,2 44,1 2112,3 1879,9

81,0 81,0 72,0 – – 72,0 72,0

806,0 469,7 275,0 522,0 – 797,0 465,1

17,4 17,4 18,0 – – 18,0 18,0
144,1 144,1 150,1 – – 150,1 150,1
44,0 44,0 37,1 – – 37,1 37,1
11,2 11,2 10,6 – – 10,6 10,6
81,3 81,3 79,9 – – 79,9 79,9
16,8 16,8 16,9 – – 16,9 16,9

314,8 314,8 312,6 – – 312,6 312,6
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Effectif du personnel

Situation en 1996 1)

Départements Postes Postes Postes
complets partiels à l’heure

Autorités  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5,0 – –
Chancellerie  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20,0 5,0 –
Départements :
– Justice, santé et sécurité  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 675,7 84,6 15,5
– Finances et affaires sociales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 305,3 134,1 4,2
– Gestion du territoire  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 294,8 16,3 0,4
– Economie publique  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 96,7 25,6 2,1
– Instruction publique et affaires culturelles  . . . . . . . . 202,3 192,7 20,1

Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1599,8 458,3 42,3

Apprentis . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 81,0 – –

Ecoles cantonales 2)

Personnel enseignant
(sans les assistants)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 287,0 519,0 –

Hôpital psychiatrique cantonal, Perreux 3)

– Médecins et universitaires  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17,4 – –
– Personnel soignant4)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144,1 – –
– Paramédicaux4)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44,0 – –
– Personnel administratif  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11,2 – –
– Personnel exploitation et hôtelier  . . . . . . . . . . . . . . . 81,3 – –
– Techniciens  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16,8 – –

Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 314,8 – –

1) Effectif annuel moyen, sauf pour l’Hôpital psychiatrique de Perreux et les écoles cantonales.
2) Y compris l’Université et les Conservatoires de musique. Contrairement à ce qui a été inscrit dans les

comptes 1995, l’erreur de calculation pour les deux Gymnases n’a pas eu lieu en 1994, mais en 1995.
Dès lors, le chiffre des comptes 1995 est de 465,1 au lieu de 393,1.

3) Pour cet établissement, les postes partiels et à l’heure ont été transformés en postes complets.
4) Dans l’unité de réadaptation, le personnel soignant est remplacé successivement par du personnel 

éducatif, d’où le transfert entre les deux groupes.
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Charges par nature Graphique I

Revenus par nature Graphique II
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Acquisitions de biens, de services et de marchandises

Variations
Comptes Comptes par rapport aux Budget

1996 1995 comptes 1995 1996
Fr. Fr. % Fr.

Imprimés, fournitures de bureau,
matériel d’enseignement  . . . . . 10.499.463 10.064.651 + 4,3 10.222.300

Mobilier, machines, véhicules  . . . . . 6.672.443 7.252.555 – 8,0 6.764.400
Eau, énergie, combustibles  . . . . . . . 7.801.301 7.528.999 + 3,6 8.258.200
Autres marchandises  . . . . . . . . . . . . 8.526.658 9.020.125 – 5,5 9.699.100
Entretien des immeubles et du

réseau routier  . . . . . . . . . . . . . . . 12.278.366 11.702.801 + 4,9 10.871.700
Entretien d’objets mobiliers  . . . . . . 3.538.521 3.181.481 + 11,2 3.638.600
Loyers, fermages et redevances  . . . 9.224.344 9.998.691 – 7,7 9.213.600
Dédommagements pour frais  . . . . . 3.780.135 3.543.340 + 6,7 4.004.000
Honoraires et autres services  . . . . . 28.365.993 24.678.090 + 14,9 24.144.200
Biens, services divers . . . . . . . . . . . . 2.759.650 2.887.897 – 4,4 2.850.200

31 Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93.446.874 89.858.630 + 4,0 89.666.300

Par rapport aux comptes 1995, les acquisitions de biens, services et marchandises
progressent de 3,6 millions de francs. Cette augmentation est due dans une large
mesure à la création du fonds des mensurations officielles qui grève la rubrique
«Honoraires» de 4,2 millions de francs. Abstraction faite de cette augmentation, 
les acquisitions de biens, services et marchandises diminuent globalement de
581.000 francs (–0,6%).

L’augmentation enregistrée à la rubrique « Imprimés, fournitures de bureau et 
matériel d’enseignement» (+435.000 francs) est principalement imputable à
l’Université (+163.000 francs) et au service des automobiles et de la navigation
(+86.000 francs).

Les rubriques «Eau, énergie et combustibles» et «Entretien des immeubles et du
réseau routier» progressent respectivement de 270.000 et 575.000 francs.

L’entretien d’objets mobiliers augmente de 357.000 francs. Cette évolution provient
principalement de l’augmentation des charges enregistrées à l’Ecole d’ingénieurs
ETS (+303.000 francs).

La diminution enregistrée à la rubrique «Loyers, fermages et redevances» 
(–774.000 francs) provient du poste «Leasing du matériel informatique» qui diminue
de 984.000 francs après les deux annuités initiales ayant permis la mise en œuvre du
contrat.

L’augmentation des dédommagements (+237.000 francs) provient principalement 
du poste «Cours cantonaux et fédéraux» du fonds des sapeurs-pompiers 
(+128.000 francs). Les frais de déplacements de l’Observatoire, projets instances
fédérales, augmentent de 104.000 francs.

Comme mentionné ci-devant, la progression des «Honoraires» (+3,7 millions de
francs) est principalement imputable à la création du fonds des mensurations 
officielles. Les autres augmentations enregistrées (+247.000 pour la promotion
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industrielle et +198.000 francs pour la promotion endogène, +186.000 francs au titre
de l’assistance judiciaire, +210.000 francs au service de la protection de l’environne-
ment, +150.000 francs au service financier, +142.000 francs pour les ports et affran-
chissements) sont par contre largement compensées par des diminutions. Les frais
d’emprunts et bancaires diminuent ainsi de 1,1 million de francs, aucun emprunt
public n’ayant été lancé en 1996. La suppression de l’assurance accidents des élèves
permet une économie de 526.000 francs. Les postes suivants enregistrent également
des réductions importantes : travaux de confection et de sellerie (–238.000 francs)
radiophotographies obligatoires (–165.000 francs), mesures de prophylaxie
(–126.000 francs), honoraires liés à l’entretien et à la correction des routes 
(–160.000 francs), contribution à l’Ecole technique du soir (–129.000 francs). La
rubrique «Honoraires» fait l’objet d’une présentation détaillée en annexe 3.

Coût global de l’informatique

Le tableau ci-dessous présente un récapitulatif des coûts informatiques. Il recense
l’ensemble des charges informatiques des services pour l’exercice 1996, à l’excep-
tion de l’Hôpital psychiatrique cantonal de Perreux et de l’Arsenal de Colombier.

Variations
Comptes Comptes par rapport aux Budget

1996 1995 comptes 1995 1996
Fr. Fr. % Fr.

Charges de personnel  . . . . . . . . . . . 5.238.935 4.673.250 + 12,1 5.102.700
Matériels / logiciels / fournitures . . . 4.102.187 4.711.919 – 12,9 4.012.600
Taxes de télécommunications  . . . . . 629.959 529.219 + 19,0 630.000
Formation (utilisateurs / informati-

ciens) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 218.487 263.065 – 16,9 272.000
Utilisation ordinateur Université . . . 128.119 176.360 – 27,3 173.000
Câblage des bâtiments . . . . . . . . . . . 212.000 260.455 – 18,6 120.000
Assurance des ordinateurs du STI  . 12.163 14.397 – 15,5 12.000

Total des dépenses annuelles  . . . . . 10.541.850 10.628.665 – 0,8 10.322.300
Amortissements annuels  . . . . . . . . . 1.514.487 1.516.021 – 0,1 1.428.000

Total des charges annuelles  . . . . . . 12.056.337 12.144.686 – 0,7 11.750.300

L’augmentation des charges de personnel est due au transfert d’un poste de travail
du service des automobiles au service du traitement de l’information ainsi qu’au
renforcement du secteur informatique à la police cantonale. Ce dernier changement
s’est fait par une redéfinition de poste.

La diminution sensible des frais de matériels, de logiciels et de fournitures résulte de
la diminution du coût annuel de leasing fait sur le matériel central du STI. On se réfé-
rera à ce sujet aux remarques faites dans les rapports sur les comptes 1994 et 1995.

L’accroissement des taxes de télécommunications s’explique par un développement
très important du réseau informatique cantonal. En contrepartie, nous trouvons une
recette de l’ordre de 324.000 francs dans les comptes du service du traitement de
l’information.

La formation concerne à la fois celle des utilisateurs (158.000 francs) et celle des
informaticiens du service du traitement de l’information (60.500 francs).
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L’utilisation des ordinateurs de l’Université concerne l’office de la statistique scolaire
et le service des mensurations cadastrales.

La rubrique «Câblage des bâtiments» est celle portée au budget de l’intendance des
bâtiments. Ce montant ne comprend que le câblage informatique à l’exclusion du
câblage téléphonique.

Les amortissements sont ceux relatifs aux crédits d’investissements qui ont été
accordés au service du traitement de l’information, aux offices des poursuites et des
faillites, au service des automobiles, au service des contributions, au service des
mensurations cadastrales, au pouvoir judiciaire, à la police cantonale et au service
du registre foncier.
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Intérêts passifs

Variations
Comptes Comptes par rapport aux Budget

1996 1995 comptes 1995 1996
Fr. Fr. % Fr.

Dettes à court terme  . . . . . . . . . . 662 1.332 – 50,3 3.000
Dettes à moyen et long terme  . . 66.401.446 63.187.745 + 5,1 66.060.000
Dettes envers des institutions et

fondations  . . . . . . . . . . . . . . . 1.238.823 1.373.844 – 9,8 1.040.000

32 Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 67.640.931 64.562.921 + 4,8 67.103.000

La rubrique «Dettes à court terme» comprend les intérêts débiteurs enregistrés sur
les comptes courants bancaires. L’état satisfaisant des liquidités a permis d’éviter au
maximum ces charges d’intérêt.

Les intérêts des dettes à moyen et long terme comprennent :

– Intérêts de la dette consolidée  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 66.035.475,70
– Intérêts nets de la dette envers la Confédération pour le

financement de l’assurance-chômage  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 365.970.—

L’augmentation de cette rubrique est due pour une bonne part à la croissance de la
dette consolidée qui est très proche des prévisions budgétaires. Le montant des
intérêts versés aux institutions et fondations est étroitement lié à la position de leurs
comptes courants à l’égard de l’Etat. Globalement, les disponibilités rémunérées de
ces entités envers l’Etat sont restées stables ces deux dernières années. En
revanche, la baisse des taux de rémunération des comptes courants a influencé
positivement la rubrique «Dettes envers des institutions et fondations».

Taux comparatifs des charges d’intérêt

Année Intérêts passifs Charges d’intérêt Taux d’intérêt
payés par rapport au total moyen de la dette

des charges consolidée
Fr. % %

1988 22.852.614 3,00 4,484
1989 23.219.715 2,90 4,527
1990 25.381.498 2,83 4,888
1991 28.956.966 2,98 5,277
1992 37.650.203 3,54 5,864
1993 55.417.536 5,03 5,798
1994 62.046.926 5,51 5,758
1995 64.562.921 5,69 5,649
1996 67.640.931 5,66 5,399

Les taux des nouveaux emprunts à long terme de l’Etat se sont situés entre 4 0/0 et
4 1/2

0/0. Trois emprunts à moyen terme ont été contractés à des taux proches ou
égaux à 2 3/4

0/0. Les conditions favorables du marché des capitaux ont contribué à
réduire notablement le coût moyen de la dette consolidée.
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Evolution de la charge nette d’intérêt et du produit de l’impôt direct

1996 1995 1994 1993 1992
En milliers de francs

Intérêts de la dette  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 67.641 64.563 62.047 55.418 37.650
./. intérêts actifs et revenus immobiliers  . . . . 24.501 22.467 26.942 27.162 31.312
Charge nette  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43.140 42.096 35.105 28.256 6.338
Produit de l’impôt direct 1)  . . . . . . . . . . . . . . . . 467.280 449.359 434.493 420.606 409.704
Charge nette d’intérêt par rapport à l’impôt

direct  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9,23% 9,37% 8,08% 6,72% 1,55%
1) Sans la contribution aux mesures de crise dès 1992.

La charge nette d’intérêt s’est stabilisée ; l’augmentation des recettes fiscales a 
compensé la hausse des intérêts passifs. La progression des intérêts de la dette
consécutive à la part d’emprunt contractée en 1995 pour financer l’augmentation du
capital de dotation de la Banque cantonale neuchâteloise (50 millions de francs) a
été compensée par les intérêts dus à l’Etat sur ce même capital.
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Dette consolidée

La répartition à fin 1996 selon les taux d'intérêt, les prêteurs et les échéances est la 
suivante:

Taux d'intérêt Créanciers Echéances
Montant

Taux de la dette Montant Année de Montant
% Fr. Fr. rembours. Fr.

2,688 20.000.000,— 1997 100.750.000,—
2,750 30.000.000,— 1998 143.700.000,—
4,000 62.200.000,— 1999 107.500.000,—
4,125 5.000.000,— 2000 119.500.000,—
4,250 100.000.000,— 2001 130.675.000,—
4,375 55.000.000,— 2002 190.500.000,—
4,500 207.750.000,— 2003 152.000.000,—
4,750 5.000.000,— 2004 135.000.000,—
4,875 10.000.000,— 2005 124.500.000,—
5,000 10.000.000,— 2006 15.000.000,—
5,125 4.500.000,—
5,250 23.000.000,—
5,375 106.500.000,—
5,500 20.000.000,—
5,625 9.250.000,—
6,250 30.175.000,—
6,375 20.000.000,—
6,500 53.750.000,—
6,625 45.000.000,—
6,750 194.000.000,—
6,875 155.000.000,—
7,000 45.000.000,—
7,250 8.000.000,—

1.219.125.000,— 1.219.125.000,— 1.219.125.000,—

Total de la dette consolidée  . . . . . . . . . . . . . . . 1.219.125.000,—
Montant dû à la Confédération dans le cadre

des prêts aux investissements agricoles,
forestiers et exploitations paysannes  . . . . 45.179.141,15

Montant dû à la Confédération pour le finan-
cement de l’assurance-chômage  . . . . . . . . 76.093.000,—

Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.340.397.141,15
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Emprunts publics
et bons de caisse  . . . . . 420.000.000,—

Caisse de pensions
de l'Etat . . . . . . . . . . . . . 130.000.000,—

Caisse nationale suisse
d'assurance en cas
d'accidents, Lucerne  . . 65.875.000,—

Centrale de compensation
de l'AVS, Genève  . . . . . 280.000.000,—

Diverses compagnies
d'assurances  . . . . . . . . 231.750.000,—

Diverses caisses
de pensions privées . . . 51.500.000,—

Banques . . . . . . . . . . . . . . 40.000.000,—



Amortissements

Variations
Comptes Comptes par rapport aux Budget

1996 1995 comptes 1995 1996
Fr. Fr. % Fr.

Patrimoine financier  . . . . . . . . . . 8.668.332 7.842.540 + 10,5 5.531.800
Patrimoine administratif  . . . . . . . 2.033.592 1.945.500 + 4,5 2.061.800
Compte des investissements  . . . 63.927.506 61.796.185 + 3,4 67.080.000

33 Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 74.629.430 71.584.225 + 4,2 74.673.600

Amortissements du patrimoine financier

Comptes Comptes Budget
1996 1995 1996
Fr. Fr. Fr.

Immeuble ruelle Vaucher 22 à Neuchâtel  . . . . . . . . 42.700 42.700 42.700
Immeuble rue de Tivoli 5 à Neuchâtel  . . . . . . . . . . . 145.000 145.000 145.000
Immeuble Prises 8 à Couvet (Centre de requérants

d’asile)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30.000 30.000 30.000
Centre des Cernets, Les Verrières  . . . . . . . . . . . . . . 120.000 120.000 120.000
Terrains achetés dans le cadre de l’aménagement

du territoire et des routes cantonales, qui ont
été affectés à des périmètres agricoles, viti-
coles et zones vertes, amortissement de la
valeur vénale jusqu’à la valeur de rendement 194.400 194.100 194.100

Remises et non-valeurs fiscales  . . . . . . . . . . . . . . . . 8.136.232 7.310.740 5.000.000
Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8.668.332 7.842.540 5.531.800

Les montants d’amortissements des immeubles du patrimoine financier sont restés
les mêmes qu’en 1995. L’augmentation concerne les remises et non-valeurs fiscales
qui dépassent sensiblement les chiffres du budget et des comptes précédents. Les
remises fiscales proprement dites s’élèvent à 527.000 francs, contre 466.000 francs
en 1995. Les montants passés en non-valeurs suite à des actes de défaut de biens 
et des abandons de créances passent de 6.844.000 francs en 1995 à plus de
7.608.000 francs dans l’année sous revue. La mauvaise conjoncture économique, 
en particulier dans l’immobilier, en est la cause principale.
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Amortissements du patrimoine administratif

Comptes Comptes Budget
1996 1995 1996
Fr. Fr. Fr.

Bâtiments administratifs :
– Château, Neuchâtel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54.500 54.500 54.500
Ecoles
– Université, Neuchâtel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 178.500 178.500 178.500
– Gymnases et Ecole normale . . . . . . . . . . . . . . . . . . 449.500 449.500 449.500
– Conservatoires, Neuchâtel et La Chaux-de-Fonds 41.500 41.500 41.500
– Centre de formation professionnelle, Colombier 130.000 130.000 130.000
Maladière 95, Neuchâtel, pour CSEM  . . . . . . . . . . . . 65.000 65.000 65.000
Prisons, Neuchâtel et La Chaux-de-Fonds  . . . . . . . . 29.000 29.000 29.000
Gendarmeries  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15.000 15.000 15.000
Châteaux de Boudry, Môtiers et Valangin . . . . . . . . . 70.100 70.100 70.100
Arsenal et Château de Colombier  . . . . . . . . . . . . . . . 357.500 357.500 357.500
Halle d’expertise du service des automobiles, La

Chaux-de-Fonds  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19.000 19.000 19.000
Ponts et chaussées (Garage, centres d’entretien)  . . 60.000 60.000 60.000
Site de Cernier . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28.500 28.500 28.500
Station d’essais viticoles,  Auvernier  . . . . . . . . . . . . 11.000 11.000 11.000
Observatoire, Neuchâtel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12.500 12.500 12.500
Le Devens, Saint-Aubin  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14.800 14.800 14.800
Hôpital psychiatrique cantonal, Perreux
– Immobilisations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 278.000 278.000 278.000
– Installations  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 146.994 116.900 233.200
Divers  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 72.198 14.200 14.200
Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.033.592 1.945.500 2.061.800

L’augmentation provient du poste «Divers» sous lequel nous avons fait figurer
l’amortissement de la participation du canton à ARESA S.A. et CISALPINO S.A. pour
un montant de 57.998 francs.

Amortissements du compte des investissements

L’amortissement du réseau routier dans son ensemble n’enregistre pas de modifica-
tion par rapport à l’année précédente. Une légère diminution au titre des routes can-
tonales s’explique par l’enregistrement d’importantes subventions fédérales pour le
tunnel sous la Vue-des-Alpes alors que les dépenses ont été faibles pour ce tronçon.
Cette diminution est compensée par une augmentation des amortissements concer-
nant la N 5. Le taux d’amortissement pour le réseau routier est resté fixé à 10% des
dépenses annuelles nettes à charge du canton.

Les amortissements pour les bâtiments, constructions et équipements ont aug-
menté de 1,6 million de francs. Une légère augmentation est également intervenue
au chapitre de l’épuration des eaux ainsi que pour les améliorations foncières et les
bâtiments scolaires et sportifs.

Le détail des amortissements, comparés au budget, figure dans le compte des inves-
tissements.
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Part des communes aux recettes cantonales

Variations
Comptes Comptes par rapport Budget

1996 1995 aux comptes 1995 1996
Fr. Fr. % Fr.

Amendes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.207.903 1.170.171 + 3,2 1.230.000
Patentes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 511.127 503.292 + 1,6 505.000
Droits successoraux  . . . . . . . . . . 16.766 232.617 – 92,8 0
Impôt fédéral direct . . . . . . . . . . . 37.433.095 34.771.600 + 7,6 37.200.000
Taxes sur les véhicules  . . . . . . . . 6.844.420 6.406.150 + 6,8 6.510.800
34 Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46.013.311 43.083.830 + 6,8 45.445.800

La part des communes aux recettes cantonales augmente de 2,9 millions de francs
par rapport aux comptes 1995.
L’augmentation de leur part à l’impôt fédéral direct (+2,7 millions de francs) est due
au fait que l’exercice 1996 correspond à la première tranche de la période fiscale
1995-1996. Compte tenu de la modification du système de perception de l’impôt
fédéral direct, les variations que l’on pouvait observer par le passé entre la première
et la seconde tranche devraient être sensiblement réduites à l’avenir.
La progression de la part des communes aux taxes sur les véhicules 
(+438.000 francs) est due à l’augmentation du barème, à l’accroissement du parc
automobile et à la restriction des conditions d’octroi d’exonération pour les invalides. 
Quant aux droits successoraux qui figurent encore dans les comptes, il s’agit du 
produit relatif à des successions antérieures à 1994. Depuis cette date, l’ensemble du
produit des droits successoraux reste acquis à l’Etat.

Subventions accordées

Variations par
Comptes Comptes rapport aux Budget

1996 1995 comptes 1995 1996
Fr. Fr. % Fr.

Confédération (AVS-AI-Alfa)  . . . . . . 32.343.550 33.252.379 – 2,7 33.419.000
Cantons (coordination scolaire,

écoles d’infirmières, etc.)  . . . . . 2.918.611 2.560.526 +14,0 2.876.000
Communes (hôpitaux communaux,

écoles communales, etc.)  . . . . . 151.496.670 120.857.951 +25,4 157.210.000
Propres établissements (prestations

complémentaires AVS-AI, Cité
universitaire, etc.)  . . . . . . . . . . . 69.894.636 85.937.312 –18,7 71.734.200

Sociétés d’économie mixte (chemins
de fer, hôpitaux privés et
mixtes, homes Lespa, etc.)  . . . . 51.464.283 40.446.490 +27,2 56.899.200

Institutions privées (institutions spé-
cialisées pour enfants et adoles-
cents et AI, écoles diverses, etc.) 41.743.330 41.624.479 + 0,3 44.197.000

Personnes physiques et morales 
(assurance-maladie, subsides
d’hospitalisation, personnes
âgées, bourses, etc.)  . . . . . . . . . 144.483.936 109.825.932 +31,6 151.472.400

Etranger . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4.100 4.100 0,0 5.000
36 Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 494.349.116 434.509.169 +13,8 517.812.800
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L’ensemble des subventions accordées a progressé de 59,8 millions de francs mais
reste inférieur de 23,5 millions de francs au budget. Cette évolution résulte de l’effet
conjugué de la suppression de la réduction linéaire des subventions, de l’introduc-
tion de la LAMal et de la nouvelle loi sur les chemins de fer ainsi que de la modifica-
tion du plan comptable en relation avec les mesures d’allégement adoptées par le
Grand Conseil en juin 1995. Cette dernière a eu pour effet de transférer les subven-
tions redistribuées en matière de charges hospitalières et LESPA dans les subven-
tions accordées des groupes «Communes» et «Sociétés d’économie mixte». Cette
opération est compensée par le transfert d’un montant équivalent des subventions à
redistribuer dans les subventions acquises. Bien que progressant globalement de
2,5 millions de francs, les subventions aux hôpitaux communaux, privés et mixtes
se situent à 2,5 millions de francs en dessous des prévisions budgétaires. La part
cantonale aux déficits des homes LESPA et à la réduction des prix de pensions pré-
sente un écart budgétaire favorable de respectivement 1,2 et 0,8 million de francs.

Outre la suppression de la réduction linéaire des subventions et des mesures d’éco-
nomies salariales, l’augmentation de 9,4 millions de francs des subventions versées
aux communes au titre des traitements du corps enseignant résulte de l’ouverture
d’un nombre important de classes au degré enfantin et primaire. Les subventions en
matière de formation technique et professionnelle restent néanmoins à 1,7 million
de francs en dessous du budget. La suppression du fonds cantonal des eaux
entraîne le transfert au compte des investissements de 1,8 million de francs de 
subventions versées aux communes.

Dans la rubrique «Sociétés d’économie mixte», l’introduction de la nouvelle loi sur
les chemins de fer provoque une hausse transitoire de 3,4 millions de francs des
subventions aux entreprises de transports. Les moyens mis à disposition de la lutte
contre la drogue augmentent de 358.000 francs. La suppression du fonds des
œuvres sociales entraîne le transfert au compte des investissements de 3,5 millions
de francs des subventions versées en faveur des maisons d’enfants et des homes
pour personnes âgées.

L’introduction de la LAMal provoque une hausse de 30,7 millions de francs des sub-
sides versés aux personnes physiques pour la réduction des primes d’assurance-
maladie. Cette augmentation comprend les subsides versés aux bénéficiaires de
prestations complémentaires qui figuraient auparavant sous la rubrique «Propres
établissements». Cette dernière diminue en conséquence de quelque 16 millions 
de francs et se situe à 1,8 million de francs en dessous du budget. La suppression du
subside spécial de l’article 60 RAMO en faveur de services d’aide et de soins à domi-
cile explique la hausse de 873.000 francs de la part de l’Etat au déficit de ces institu-
tions.

Les charges d’assistance diminuent de 720.000 francs. En matière d’aménagement
du territoire, les charges d’expropriation ont augmenté de 516.000 francs.

En raison de la situation conjoncturelle, les contributions à la création d’emplois ont
augmenté d’un million de francs alors que les pertes sur cautionnements et prêts se
sont accrues de 1,3 million de francs. Dans le domaine de l’aide aux régions de
montagne, ces pertes ont diminué de 590.000 francs. Les dépenses concernant la
prise en charge d’intérêts pour la rénovation et la construction augmentent de
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287.000 francs. Dans le cadre de la nouvelle législation fédérale, la prise en charge
par l’assurance-chômage des stages en entreprises et des subsides aux chômeurs et
aux premiers emplois provoquent une réduction de 1,8 million de francs des
dépenses dans ce domaine. La part de notre canton aux actions de lutte contre le
chômage opérées par la Confédération nous sera facturée en 1997. C’est dans cette
optique que nous avons viré un montant équivalent à la fortune du fonds. La dimi-
nution de 3,4 millions de francs des subsides pour chômeurs en fin de droit provient
du fait que la Confédération prend en charge pour la dernière année ces mesures
dans le cadre de l’ancien système. Dès 1997, cette charge sera entièrement suppor-
tée par notre canton.
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Opérations internes

Attributions et prélèvements aux financements spéciaux

L’examen de ces rubriques ne peut se faire que conjointement car le virement ou 
le prélèvement à la fortune des fonds dépend de l’attribution par voie budgétaire
figurant dans les opérations internes.

a) Opérations internes

Comptes Comptes Ecarts Budget
1996 1995 1996
Fr. Fr. Fr. Fr.

Bonifications budgétaires aux fonds 8.335.058 10.794.478 – 2.459.420 8.579.300
Transferts interservices et interfonds 1.382.649 1.220.498 + 162.151 1.295.000
Prélèvements budgétaires dans les

fonds  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3.865.071 1.759.073 + 2.105.998 3.560.000
39 et 49   Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13.582.778 13.774.049 – 191.271 13.434.300

Le volume des opérations internes a été globalement conforme aux prévisions 
budgétaires.

La loi portant suppression de divers fonds appartenant à l’Etat, du 22 mai 1996, a pro-
voqué une diminution globale des bonifications aux fonds qui a été partiellement com-
pensée par une attribution plus importante au fonds de promotion de l’économie.

L’augmentation des prélèvements budgétaires est due presque exclusivement à une
attribution plus importante du fonds de crise au service de l’assistance, comme cela
était prévu au budget.

Les bonifications budgétaires aux fonds ont été les suivantes : Fr.

Fonds d’aide aux communes en situation difficile . . . . . . . . . . . . . . . . . 793.937,—
Réserve forestière . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31.049,95
Fonds des mensurations officielles  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 380.070,95
Fonds de promotion de l’économie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7.000.000,—
Fonds pour activités culturelles et artistiques  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 130.000,—

8.335.057,90

b) Attributions et prélèvements aux financements spéciaux
Comptes Comptes Budget

1996 1995 1996
Fr. Fr. Fr.

380 Attributions à la fortune des fonds  . . . . . . 5.729.234 934.310 547.400
480 Prélèvements à la fortune des fonds  . . . . . 6.157.832 6.346.782 10.254.900

Variation annuelle de la fortune des fonds . . . . . – 428.598 – 5.412.472 – 9.707.500

L’augmentation des attributions à la fortune des fonds provient en grande partie du
fonds de crise. Selon le nouveau mode de décompte, la Confédération facture aux
cantons leur participation aux mesures actives de l’assurance-chômage au début de
l’année suivante. A fin 1996, la part de la contribution de solidarité nécessaire à la
couverture de ces dépenses a été portée en augmentation de la fortune du fonds. Ce
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dernier ne sera débité qu’en 1997 de la participation du canton aux mesures prises
en 1996.

La fortune des fonds appartenant à l’Etat a en réalité diminué de 3.673.079 francs. 
La variation est représentée dans le tableau ci-dessous:

Fortune au 1er janvier 1996, selon bilan  . . . . . . . 73.820.606,01

– Fonds des monuments et des sites, supprimé
et sorti au 1er janvier 1996  . . . . . . . . . . . . . . . . – 309.847,50

– Fonds des voyages du Gymnase de Neuchâ-
tel, figurant sous «Provisions et réserves» 
dès le 1er janvier 1996 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 179.277,05 – 489.124,55

Attribution à la fortune des fonds (380) . . . . . . . 5.729.234,10
Prélèvements à la fortune des fonds (480)  . . . . – 6.157.831,78 – 428.597,68

Prélèvements attribués au compte des inves-
tissements

– du fonds de l’Hôpital de Perreux pour tra-
vaux au pavillon Borel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . –  225.000,00

– du fonds des eaux pour travaux d’adduction
d’eau (SIVAMO)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 1.160.425,00

Prélèvement au fonds de réserve pour fluctua-
tions de diverses recettes fiscales pour cou-
vrir partiellement l’excédent de charges de 
l’exercice  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 1.859.056,85 – 3.244.481,85 – 3.673.079,53

Fortune au 31 décembre 1996  . . . . . . . . . . . . . . 69.658.401,93

– Montant concernant le fonds des mensu-
rations officielles (380) qui figure à l’actif du 
bilan  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . –  319.929,05

– Fortune des fonds supprimés apparaissant 
dorénavant sous «Provisions et réserves»  . – 4.240.961,61

Montant figurant sous «Engagements envers 
les financements spéciaux»  . . . . . . . . . . . . . . 65.097.511,27

En ce qui concerne le fonds des mensurations officielles, le montant avancé par
l’Etat au 31 décembre 1996 de 4.974.026 fr. 30 figure à l’actif du bilan sous «Avances
aux financements spéciaux».

c) Attributions aux réserves
Comptes Comptes Budget

1996 1995 1996
Fr. Fr. Fr.

Justice, santé et sécurité
– Réserve pour médicaments contre la tuberculose  . . . 3.000 3.000 3.000

Finances et affaires sociales
– Réserve pour la dîme de l’alcool  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 443.172 408.099 425.000

Gestion du territoire
– Réserve pour nouvelles mensurations cadastrales  . . – 350.000 350.000

381   Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 446.172 761.099 778.000

La réserve pour nouvelles mensurations cadastrales a été remplacée par le fonds
des mensurations officielles (rubrique 30.51).
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Recettes fiscales Graphique III

Couverture des subventions 
accordées par l’impôt cantonal direct Graphique IV
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Recettes fiscales

Variations par
Comptes Comptes rapport aux Budget

1996 1995 comptes 1995 1996
Fr. Fr. % Fr.

Impôt sur revenu et fortune  . . . . . . . . . 398.415.850 388.953.853 + 2,4 400.300.000
Impôt sur bénéfice et capital  . . . . . . . . 68.863.675 60.405.372 + 14,0 61.000.000
Contribution aux mesures de crise  . . . 9.423.732 8.617.874 + 9,4 9.180.000
Impôt complémentaire sur immeubles 3.713.616 3.801.028 – 2,3 4.000.000
Impôt sur gains en capital  . . . . . . . . . . 7.485.097 9.853.490 – 24,0 7.150.000
Droits de mutation et du timbre  . . . . . 16.884.055 18.050.055 – 6,5 18.700.000
Impôt sur successions et donations  . . 24.638.138 21.155.012 + 16,5 27.800.000
Taxes sur véhicules et bateaux  . . . . . . 33.558.713 31.445.505 + 6,7 31.907.800
Divers  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.224.863 1.217.450 + 0,6 1.100.000
40  Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 564.207.739 543.499.639 + 3,8 561.137.800

Impôt direct cantonal

Le rendement de l’impôt direct des personnes physiques (y compris l’impôt à la
source) est conforme aux prévisions budgétaires. Ce résultat favorable, par rapport
aux craintes que l’on pouvait avoir en cours d’année au vu des résultats de la taxa-
tion, s’explique partiellement par le nombre relativement important de taxations rec-
tificatives sur l’année fiscale 1995. Il faut relever aussi que les contribuables de natio-
nalité étrangère dont le revenu imposable dépasse 120.000 francs ont été taxés en
1996 à l’impôt ordinaire, conformément aux dispositions légales, ce qui explique la
diminution du produit de l’impôt à la source. Le rendement de l’impôt sur le revenu
a progressé de 1,5%, alors que celui de l’impôt sur la fortune a augmenté de 5,5%
en fonction des plus-values sur titres et autres valeurs mobilières.

L’augmentation marquée de l’impôt direct des personnes morales est due en bonne
partie au fait que, dans le cadre du passage de la taxation praenumerando à la taxa-
tion postnumerando, c’est la taxation du bénéfice la plus favorable selon l’ancien ou
le nouveau droit qui devait être retenue. Ce phénomène ne se reproduira plus à l’ave-
nir. Par ailleurs, les résultats de plusieurs grandes entreprises ont évolué favorable-
ment. En raison du passage au système de taxation postnumerando, l’impôt enregis-
tré dans les comptes 1996 de l’Etat correspond à la somme des acomptes facturés
provisoirement en 1996 et de la facturation du décompte définitif d’impôt pour 1995.
Il n’y a donc plus de comparaison possible entre le montant figurant dans les
comptes et le résultat de la taxation proprement dite qui concerne l’année 1995.

Droits de mutation et impôt sur les gains immobiliers

Le secteur de la construction et de l’immobilier est toujours léthargique. La diminu-
tion du produit des lods par rapport à l’exercice précédent ne traduit cependant pas
une nouvelle dégradation de la situation. Elle s’explique surtout par le fait que les
réalisations d’immeubles en exécution forcée ont été moins nombreuses. Le rende-
ment de l’impôt sur les gains immobiliers dépasse légèrement les prévisions budgé-
taires mais n’atteint pas non plus le montant enregistré en 1995, lequel avait été
influencé par un nombre restreint de transactions ayant dégagé des bénéfices sub-
stantiels. Dans le produit des impôts sur les gains en capital figure un montant
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d’environ 300.000 francs représentant des contributions sur plus-values versées au
fonds d’aménagement du territoire. 

Autres recettes fiscales

Le produit des droits successoraux et des émoluments de dévolution d’hérédité a
progressé sensiblement par rapport à l’année précédente. Ainsi que nous l’avons
relevé l’année dernière, la réestimation générale des immeubles ne semble toutefois
pas influencer notablement le rendement de ces recettes. Le nombre des véhicules
automobiles immatriculés dans le canton a augmenté de près de 3% en 1996, celui
des motocycles de plus de 5%. 

La composition de l’impôt direct cantonal facturé en 1996 ressort du tableau 
ci-après.

Impôt dû 1996 1995
Fr. % Fr. %

Personnes morales  . . . . . . . . . . . . . . . . 68.863.675 14,7 60.405.372 13,5
– capital  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1) 1)

– bénéfice  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1) 1)

Personnes physiques . . . . . . . . . . . . . . . 386.684.008 82,8 379.887.544 84,5
– fortune  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 34.833.499 7,5 33.050.492 7,3
– revenu  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 351.850.509 75,3 346.837.052 77,2
Impôt travailleurs frontaliers  . . . . . . . . 2.545.161 0,5 2.399.132 0,5

Modifications de taxation, montant net
(taxations intermédiaires, amendes,
imputations forfaitaires, etc.)  . . . . . 9.186.681 2,0 6.667.178 1,5

Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 467.279.525 100,0 449.359.226 100,0

1) En raison du passage au système d’imposition postnumérando, le produit de l’impôt des personnes
morales enregistré dans les comptes de l’Etat ne permet plus, dans ce tableau, de faire la distinction entre
l’impôt sur le capital et l’impôt sur le bénéfice. Cf. statistiques complémentaires dans le rapport de gestion
du DFAS, service des contributions.

Evolution des principales recettes fiscales

Année Impôt Contribution Part du canton Droits de mutation Taxes
direct aux charges à l’impôt (lods, timbre sur

cantonal sociales fédéral direct et successions) véhicules
En milliers de francs

1975 151.748 37.695 12.081 13.658 15.965
1980 172.408 42.704 19.020 19.934 16.670
1985 233.844 58.312 29.762 28.499 20.746
1986 242.545 62.222 36.244 37.575 21.553
1987 257.277 * 63.753 37.826 41.402 22.419
1988 270.004 * 66.996 49.742 46.391 23.415
1989 265.964 * 65.958 51.273 51.784 24.550
1990 292.967 * 72.585 55.343 79.317 25.326
1991 313.332 * 77.505 57.720 44.302 26.034
1992 409.704 * 0 67.646 42.280 26.293
1993 420.606 * 0 69.454 35.692 29.389
1994 434.493 * 0 75.762 35.991 29.665
1995 449.359 * 0 73.714 39.205 30.193
1996 467.280 * 0 79.394 41.522 32.339

* Y compris l’impôt sur les travailleurs frontaliers (versements compensatoires).
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Contributions

Variations
Comptes Comptes par rapport aux Budget

1996 1995 comptes 1995 1996
Fr. Fr. % Fr.

Emoluments administratifs . . . . . . . . 21.345.457 21.247.787 + 0,5 19.760.500
Recettes hospitalières et d’établis-

sements spécialisés, pensions  . . 21.105.731 20.658.725 + 2,2 21.201.000
Ecolages  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5.683.911 6.093.479 – 6,7 5.346.000
Autres redevances d’utilisation et

prestations de service  . . . . . . . . . 11.947.940 11.237.417 + 6,3 11.928.500
Ventes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3.762.600 3.961.753 – 5,0 4.025.700
Dédommagements de tiers . . . . . . . . 8.513.298 8.939.321 – 4,8 7.465.300
Amendes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4.642.256 4.790.403 – 3,1 4.614.000
Prestations effectuées par les collec-

tivités pour investissements . . . . 3.267.440 3.692.965 – 11,5 2.878.000
Autres contributions  . . . . . . . . . . . . . 5.270.483 5.241.909 + 0,5 4.753.600

43 Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85.539.116 85.863.759 – 0,4 81.972.600

Le revenu des contributions a quelque peu régressé par rapport à l’exercice précé-
dent. Il se situe toutefois à 3,6 millions de francs au-dessus des prévisions budgé-
taires.

Les émoluments administratifs prélevés par les offices des poursuites dépassent le
budget de plus de 1,2 million de francs.

La progression des recettes hospitalières provient de l’augmentation de 
447.000 francs des taxes d’hospitalisation à l’Hôpital psychiatrique de Perreux.

Malgré une hausse des recettes aux Conservatoires de musique (+124.000 francs),
les écolages diminuent de 410.000 francs. Cette évolution résulte de la réorganisa-
tion de l’Ecole d’agriculture et de l’Ecole technique du soir qui provoque une baisse
des recettes de respectivement 154.000 et 374.000 francs. Le nouveau système du
mandat de gestion implique le transfert de la gestion de ces deux écoles au Centre
professionnel du Littoral neuchâtelois. Seule la prise en charge des déficits des
écoles apparaît dans les comptes de l’Etat.

La hausse des autres redevances et prestations de services (+880.000 francs) 
provient essentiellement des pensions facturées hors canton et des travaux 
effectués pour des tiers à l’Etablissement d’exécution des peines de Gorgier 
(+610.000 francs). Les contributions prélevées au titre des travaux de mensuration
augmentent de 156.000 francs, alors que les camps de sports apportent 
345.000 francs de nouvelles recettes. La cession des activités du rubidium industriel
explique la réduction de 480.000 francs des recettes perçues. Le montant inscrit aux
comptes 1995 correspond à la première moitié de la vente du brevet, alors que le
versement de la seconde moitié est étalée dès 1996 sur plusieurs années.

La baisse du produit des ventes résulte de la restructuration de l’Ecole d’agriculture
(–569.000 francs). Par contre, les ventes de bois et le revenu des groisières augmen-
tent de 227.000 et 147.000 francs.
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L’évolution des dédommagements de tiers provient de la baisse des rembour-
sements de ports (230.000 francs), des remboursements de frais de justice 
(180.000 francs) et des allocations pour perte de gain lors d’accident ou d’exécution
du service militaire (167.000 francs). Par contre, les dédommagements suite à des
dégâts lors d’accidents augmentent de 216.000 francs.

Le produit des amendes régresse de 157.000 francs alors que les prestations effec-
tuées par les collectivités pour les investissements en lien avec la construction de la
N 5 et des routes cantonales diminuent de 397.000 francs.

Part à des recettes fédérales

Variations par
Comptes Comptes rapport aux Budget

1996 1995 comptes 1995 1996
Fr. Fr. % Fr.

Impôt fédéral direct  . . . . . . . . . . . . . . . 79.393.709 73.713.565 + 7,7 79.000.000
Impôt anticipé  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11.221.952 13.920.990 – 19,4 14.000.000
Taxe d’exemption du service militaire  . 760.044 832.873 – 8,7 600.000
Bénéfice de la Banque nationale suisse 13.911.371 13.383.568 + 3,9 13.800.000
Droits sur l’essence  . . . . . . . . . . . . . . . 24.389.877 23.801.703 + 2,5 24.700.000
Régie des alcools (imposition sur les

boissons distillées)  . . . . . . . . . . . . 447.717 412.549 + 8,5 430.000
Indemnités pour perception de la 

vignette autoroutière et de la taxe
poids lourds  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 211.425 204.692 + 3,3 190.000

44 Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 130.336.095 126.269.940 + 3,2 132.720.000

La part du canton à des recettes fédérales progresse de 4,1 millions de francs par
rapport aux comptes 1995.

Notre part à l’impôt fédéral direct augmente de 5,7 millions de francs. Cette évolu-
tion favorable est due au fait que l’exercice 1996 correspond à la première tranche
de la période fiscale 1995-1996. A relever que, depuis 1996, l’impôt fédéral direct fait
l’objet d’une perception séparée pour chaque année. Les fluctuations que l’on obser-
vait traditionnellement entre la première et la seconde tranche de perception
devraient s’atténuer à l’avenir.

La part du canton aux bénéfices de la Banque nationale suisse et de la régie des
alcools augmente respectivement de 528.000 et 35.000 francs.

Notre part aux droits sur l’essence progresse de 588.000 francs. Cette évolution est
principalement imputable à l’augmentation du parc automobile. De plus, depuis
1995, les cantons participent, à raison de 12%, au produit de la vignette autoroutière
et de la redevance poids lourds.

Contrairement aux prévisions, la part du canton au produit brut de l’impôt anticipé
diminue (–2,7 millions de francs). Cette diminution s’explique avant tout par la
récente baisse des taux d’intérêts sur les marchés monétaires et financiers. Par 
rapport aux comptes 1994, dernière année paire comparable, la part du canton à cet
impôt enregistre une augmentation de près de 2 millions de francs.

Enfin, l’introduction d’armée 95 explique dans une large mesure la diminution de
notre part au produit de la taxe d’exemption du service militaire (–73.000 francs).
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Subventions fédérales acquises

Variations par
Comptes Comptes rapport aux Budget

1996 1995 comptes 1995 1996
Fr. Fr. % Fr.

Mensurations officielles  . . . . . . . . . . 951.185 – – –
Agriculture, viticulture . . . . . . . . . . . . 711.193 1.351.546 – 47,4 662.100
Aide complémentaire AVS-AI  . . . . . . 23.869.181 29.476.072 – 19,0 24.500.000
Observatoire cantonal  . . . . . . . . . . . . 623.127 394.811 + 57,8 737.300
Hôpital psychiatrique cantonal  . . . . . 2.559.211 2.382.213 + 7,4 2.602.000
Réduction des cotisations de l’assu-

rance-maladie  . . . . . . . . . . . . . . . 46.162.930 19.323.459 + 138,9 46.200.000
Bourses d’études  . . . . . . . . . . . . . . . . 2.093.692 1.986.032 + 5,4 2.000.000
Ecole d’ingénieurs ETS  . . . . . . . . . . . 2.525.495 2.752.258 – 8,2 3.000.000
Centre professionnel des métiers du

bâtiment  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.032.889 1.203.774 – 14,2 1.216.500
Université  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19.152.654 20.455.359 – 6,4 20.600.000
Autres écoles, sports  . . . . . . . . . . . . . 1.967.340 1.748.805 + 12,5 1.813.100
Divers  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.250.475 1.658.246 + 35,7 2.144.500

460 Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 103.899.372 82.732.575 + 25,6 105.475.500

Conformément aux prévisions budgétaires, l’introduction au 1er janvier 1996 de la
LAMal a provoqué une hausse de 26,8 millions de francs des subventions fédérales
versées au canton au titre des réductions de cotisations d’assurance-maladie. Ceci
explique la forte progression de plus de 25% des subventions fédérales acquises.

La nouvelle rubrique «Mensurations officielles» provient de la création du fonds des
mensurations officielles. Les subventions fédérales de 951.000 francs inscrites à ce
titre apparaissaient auparavant dans le compte de la réserve pour nouvelles mensu-
rations cadastrales figurant au bilan.

La réduction de plus de 640.000 francs de la rubrique «Agriculture, viticulture» 
provient en majeure partie de la restructuration de l’Ecole d’agriculture.

La diminution de 5,6 millions de francs des subventions fédérales en matière d’aide
complémentaire AVS-AI résulte du transfert au service de l’assurance-maladie des
réductions de primes versées aux bénéficiaires des prestations complémentaires.

La participation fédérale à de nouveaux projets de l’Observatoire a augmenté de
228.000 francs.

Les restructurations en cours dans le domaine de la formation ainsi que la diminu-
tion des effectifs expliquent les diminutions de 227.000 et 171.000 francs des sub-
ventions versées par la Confédération en faveur de l’Ecole d’ingénieurs et du Centre
professionnel des métiers du bâtiment.

Les restrictions mises par la Confédération au versement des subventions de base et
de l’OFAS expliquent la baisse des subventions fédérales à l’Université.

La forte progression de la rubrique «Divers» provient de l’augmentation des 
subventions fédérales visant à l’indemnisation des tourbiers (+ 680.000 francs). Ces
subventions financent partiellement les charges d’expropriation figurant sous les
subventions accordées.
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Classification fonctionnelle
Le tableau ci-dessous montre la part des diverses tâches confiées à l’Etat. Il ne
présente pas les frais et revenus financiers. Toutes les subventions perçues, taxes
ou autres revenus directement affectés à une tâche précise sont déduits.

Comptes 1996 Comptes 1995
En millions Part en En millions Part en
de francs % de francs %

Administration générale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54,0 9,0 51,7 8,8
Sécurité publique  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 63,7 10,6 57,8 9,8
Enseignement et formation  . . . . . . . . . . . . . . . . . 221,4 36,9 202,2 34,3
Culture et loisirs  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11,7 2,0 11,4 2,0
Santé  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 80,0 13,3 81,2 13,8
Prévoyance  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 91,0 15,2 111,0 18,8
Trafic . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46,1 7,7 43,7 7,4
Protection et aménagement de l’environnement 23,6 3,9 20,9 3,5
Services économiques  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8,5 1,4 9,2 1,6

Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 600,0 100,0 589,1 100,0

La croissance de la part des fonctions «Administration générale», «Sécurité
publique» et «Enseignement et formation» est due à la suppression de la réduction
des salaires de base de 2,5% ainsi qu’à l’augmentation de la limite du plafonnement
de l’indexation.

Pour la sécurité publique, cette évolution s’explique également par la création du
fonds des mensurations officielles. La hausse enregistrée dans le domaine de l’ins-
truction publique est en outre imputable à la prise en charge de l’intégralité du coût
du Conservatoire de musique par l’Etat, de même qu’à l’ouverture de nouvelles
classes.

L’augmentation du coût du trafic est due à l’introduction de la nouvelle loi sur les
chemins de fer ainsi qu’à l’augmentation des charges liées aux routes nationales.

La hausse enregistrée au titre de la protection et de l’aménagement de l’environne-
ment est liée à l’évolution des charges dans le domaine de la protection des eaux et
de l’approvisionnement en eau. Elle est également imputable à l’augmentation des
subventions versées par le fonds de promotion de l’économie en faveur du dévelop-
pement régional.

La diminution de la charge nette relative à la prévoyance sociale s’explique par la
participation accrue des communes aux charges AVS-AI, conformément aux
mesures d’allégement adoptées par le Grand Conseil en 1995. Elle résulte égale-
ment du transfert des réductions de primes d’assurance-maladie versées aux bénéfi-
ciaires de prestations complémentaires dans le service de l’assurance-maladie, où
elles sont couvertes par des subventions fédérales.
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Classification économique

Cette classification indique sous quelle forme les dépenses sont effectuées. Celles-ci
sont ventilées selon la nature des flux financiers (rémunérations, biens et services,
transferts, etc.) et selon les secteurs intéressés (secteur privé ou collectivités
publiques). L’interdépendance financière entre la Confédération, notre canton et les
communes apparaît au travers de ce document.

Le tableau ci-dessous présente la synthèse des informations figurant à la suite des
comptes détaillés :

Comptes 1996 Comptes 1995
Charges Revenus Charges Revenus

En millions de francs Part en % En millions de francs Part en %

Charges de personnel  . . . 300,4 25,1 290,1 25,5
Biens et services  . . . . . . . . 93,4 7,8 89,9 7,9
Intérêts passifs  . . . . . . . . . 67,6 5,7 64,6 5,7
Transferts à la Confédéra-

tion et aux cantons  . . 44,1 3,7 43,9 3,9
Transferts aux communes 230,0 19,2 215,1 19,0
Transferts aux établisse-

ments et aux privés . . 365,7 30,6 344,4 30,3
Autres charges  . . . . . . . . . 94,4 7,9 87,0 7,7
Recettes fiscales  . . . . . . . . 564,2 48,3 543,5 49,5
Subventions acquises de

la Confédération et
des cantons  . . . . . . . . 213,3 18,3 178,7 16,3

Subventions acquises des
communes  . . . . . . . . . 115,8 9,9 108,8 9,9

Autres revenus  . . . . . . . . . 273,8 23,5 266,5 24,3

1.195,6 1.167,1 100,0 100,0 1.135,0 1.097,5 100,0 100,0

Par rapport aux comptes 1996, la part des charges de fonctionnement de l’adminis-
tration et des charges financières dans les dépenses totales diminue légèrement.
Cette évolution serait plus marquée encore si l’on faisait abstraction des dépenses
pour biens et services figurant au fonds des mensurations officielles.

L’augmentation des charges de transferts est principalement imputable à l’entrée en
vigueur de la LAMal ; elle est compensée par la hausse des subventions acquises de
la Confédération.

La forte augmentation des subventions fédérales entraîne une diminution de la part
relative des recettes fiscales.
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Comptes
1995 1994 1993 1992 1991

En milliers de francs

179.600 254.770 312.431 385.738 334.355
113.326 177.341 217.254 244.637 227.667
66.274 77.429 95.177 141.101 106.688
61.796 57.455 53.230 44.300 38.555
4.478 19.974 41.947 96.801 68.133

Budget 1996 Comptes 1995
Dépenses Recettes Amortiss. Dépenses Recettes Amortiss.

Fr. Fr. Fr. Fr. Fr. Fr.

1.600.000 — 584.000 2.838.761,05 —,— 163.000,—

13.140.000 2.000.000 4.252.000 5.861.375,10 6.035.534,— 3.695.979,—
7.405.000 — 1.407.000 6.103.137,95 11.555,— 1.040.056,88

111.356.000 80.483.000 42.159.000 127.858.819,75 94.895.840,36 40.031.450,—
4.515.000 — 4.472.000 3.397.281,05 —,— 4.246.908,60

32.264.000 9.950.000 14.206.000 33.540.602,30 12.382.509,25 12.618.790,70

170.280.000 92.433.000 67.080.000 179.599.977,20 113.325.438,61 61.796.185,18

48.947.000 11.950.000 16.293.000 46.001.847,70 18.548.619,05 13.402.730,88
13.800.000 8.900.000 13.387.000 16.800.232,75 11.945.100,— 12.878.452,60
80.600.000 70.900.000 16.040.000 94.098.254,10 81.238.946,76 14.752.000,—
1.835.000 683.000 464.000 1.171.933,15 1.592.772,80 399.773,45
8.000.000 — 6.677.000 6.594.000,— —,— 5.997.000,—
3.400.000 — 3.292.000 2.995.989,— —,— 3.052.000,—

5.870.000 — 7.045.000 7.614.124,50 —,— 6.617.000,—
3.500.000 — 2.857.000 3.503.613,— —,— 3.587.469,—
4.328.000 — 1.025.000 819.983,— —,— 1.109.759,25

170.280.000 92.433.000 67.080.000 179.599.977,20 113.325.438,61 61.796.185,18
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Compte des investissements

Résultats

Les résultats des derniers exercices ainsi que du budget 1996 se présentent comme
suit :

Comptes Budget
1996 1996

En milliers de francs

Dépenses d’investissements  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 175.074 170.280
. /.  Recettes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 106.700 92.433
Dépenses nettes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 68.374 77.847
. /.  Amortissements portés au bilan  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 63.928 67.080
Dépenses portées au bilan  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4.446 10.767

Récapitulation par départements et par objets

Comptes 1996
Dépenses Recettes Amortiss.

Fr. Fr. Fr.

Par départements
Autorités  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 368.971,10 —,— 487.000,—
Départements :

Justice, santé et sécurité  . . . . . . . . . . . . . . . 6.739.306,30 2.923.374,65 3.993.837,30
Finances et affaires sociales  . . . . . . . . . . . . 7.180.644,75 —,— 1.123.486,95
Gestion du territoire  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 122.673.209,65 93.809.393,45 40.146.187,60
Economie publique  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3.539.920,15 —,— 4.520.042,80
Instruction publique et affaires culturelles 34.571.595,14 9.966.965,85 13.656.951,10

Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 175.073.647,09 106.699.733,95 63.927.505,75

Par objets
Bâtiments, constructions et équipements . . . 42.189.481,69 12.890.340,50 15.072.325,90
Routes cantonales  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14.239.876,50 11.502.293,— 11.912.077,35
Route nationale 5  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 94.637.261,45 81.645.355,90 15.881.000,—
Correction et régulation des eaux  . . . . . . . . . 40.486,35 661.744,55 360.000,—
Epuration des eaux et travaux d’adduction  . 8.759.564,— —,— 6.525.000,—
Améliorations foncières et bâtiments ruraux 2.744.701,— —,— 3.287.042,80
Bâtiments scolaires communaux et installa-

tions sportives . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5.544.133,— —,— 7.009.000,—
Entreprises de transports privées, aéroports 3.542.251,— —,— 2.872.000,—
Divers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3.375.892,10 —,— 1.009.059,70

Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 175.073.647,09 106.699.733,95 63.927.505,75
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Résultats du compte de fonctionnement Graphique V

Compte des investissements Graphique VI
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Commentaires
Le volume des investissements bruts dépasse de plus de 4 millions de francs les
prévisions. Cette situation résulte dans une large mesure des travaux de construc-
tion de la N 5 qui accusent un dépassement de plus de 17 millions de francs. Cela est
dû principalement au déblocage de crédits supplémentaires par la Confédération.
Les autres travaux routiers restent pratiquement dans le cadre du budget.

Au chapitre des bâtiments, constructions et équipements, le budget n’a pas 
été atteint car tous les travaux prévus n’ont pas été réalisés, ou ne l’ont été que 
partiellement. Les dépenses pour la rénovation de l’Hôpital psychiatrique de Perreux
sont inférieures de 3,7 millions de francs au budget. Les crédits pour la construction
d’un bâtiment administratif à La Chaux-de-Fonds n’ont également pas été entière-
ment utilisés, de même que ceux destinés au remplacement de la centrale télépho-
nique de l’administration et à la rénovation de la Cité universitaire. Par contre, des
travaux plus importants ont été effectués dans le cadre de l’agrandissement du
Centre de formation professionnelle des métiers du bâtiment à Colombier et pour
l’aménagement de nouveaux locaux destinés à l’Institut de microtechnique de
l’Université.

Il est encore à noter que certains travaux d’améliorations foncières ont dû être
reportés au risque de grever davantage les comptes 1997.

Le tableau ci-dessous mentionne les principaux écarts par rapport au budget :

Dépenses Recettes
En milliers de francs

Investissements propres
– Tunnel sous la Vue-des-Alpes (J 20)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 85 + 2.023
– Routes cantonales, 9e étape  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 2.458 + 235
– Routes cantonales, 10e étape  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 2.811 + 344
– Route N 5, construction  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 17.087 + 13.427
– Gros entretien N 5  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 3.051 – 2.683
– Travaux de protection contre les crues de l’Areuse . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 1.500 – 495
– EEP Bellevue, achat et transformations  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 1.550
– Hôpital psychiatrique à Perreux, nouveau concept . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 3.757 – 1.500
– Remplacement de la centrale téléphonique de l’administration  . . . . . . . – 1.265
– Bâtiment administratif à La Chaux-de-Fonds . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 1.074
– Extension des bâtiments du Centre de formation professionnelle des

métiers du bâtiment à Colombier  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 3.757 + 1.000
– Université, restructuration des bâtiments de la faculté des sciences 

au Mail, à Neuchâtel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 653 – 1.100
– Assainissement des bâtiments de la Cité universitaire . . . . . . . . . . . . . . . – 1.111
– Université, nouveaux locaux pour l’Institut de microtechnique  . . . . . . . + 2.927

Subventions accordées
– Subventions d’investissements aux établissements pour personnes 

âgées  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 1.150
– Centre de traitement des déchets CITRED  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 2.000

Autres objets  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 3.855 + 1.465

Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 4.793 + 14.266
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Engagements

Le montant des engagements contractés au 31 décembre 1996 s’élève à 
259.200.000 francs. Le détail de ce montant figure au compte des investissements et
s’établit de la manière suivante :

Fr.
– Montant des crédits accordés à ce jour (sans les crédits à solliciter)  . . . . 1.279.300.000,—
– Dépenses effectuées au 31 décembre 1996 sur ces crédits . . . . . . . . . . . . 1.020.100.000,—

259.200.000,—

Parmi les crédits accordés en 1996 figure notamment le crédit de 17,3 millions de
francs concernant la construction d’un centre sportif régional et d’un centre cantonal
de protection civile et du feu, au Val-de-Travers, ainsi que celui de 9,9 millions de
francs pour la participation du canton à l’Exposition nationale suisse 2001.

Evolution des investissements nets 
et de la dette publique Graphique VII
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Crédits supplémentaires et complémentaires

Nous mentionnons ci-après les crédits supplémentaires et les compléments au
compte des investissements accordés par arrêté du Conseil d’Etat, en précisant que
des économies ou des recettes compensatoires ont été annoncées :

Compte de fonctionnement
Article Fr.

01.20.365.10 Subvention exceptionnelle à RTN 2001 S.A.  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40.000
01.30.318.20 Ports et affranchissements, hausse des tarifs  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 221.000
01.31.310.30 Recueil systématique neuchâtelois, mise à jour  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 72.000
03.00.365.90 Croix-Rouge Suisse, subvention en faveur des actions d’aide huma-

nitaire au Zaïre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10.000
03.10.311.10 Achat de licences et de logiciels  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 200.000
03.10.318.10 Honoraires pour nouveau progiciel comptable . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100.000
03.61.314.10 Travaux d’aménagement de dépôts pour les archives  . . . . . . . . . . . . . . 95.000
03.61.314.10 Aménagement de locaux et câblage  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 275.000
04.05.366.90 Mandat d’études du nouveau découpage des zones tarifaires «Onde

verte»  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 90.000
04.11.314.60 Enlèvement de la neige, sablage . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 400.000
04.11.315.00 Entretien de machines et de véhicules . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 81.000
04.20.318.60 Elimination des véhicules usagés  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 130.000
04.20.364.00 Entreprise d’élimination de déchets  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 170.000
04.60.352.00 Travaux effectués par les communes dans le domaine forestier  . . . . . . 81.000
04.60.362.40 Subvention cantonale pour soins culturaux  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 58.100
05.00.318.80 Espace économique du Plateau central  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 118.000
05.50.313.03 Matériel et fournitures, activités Masers  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 98.000
05.60.365.80 Placement du bétail . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 150.000
05.81.318.10 Frais d’élimination des déchets d’animaux du canton . . . . . . . . . . . . . . . 320.000
06.01.366.10 Octroi de bourses aux élèves des gymnases  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 140.000
06.01.366.70 Octroi de bourses pour apprentissage  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 160.000
06.31.314.00 Entretien des bâtiments de l’Ecole d’ingénieurs du canton . . . . . . . . . . . 145.000
06.70.365.00 Subvention aux institutions privées pour la protection de monuments

et des sites  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 126.000

Compte des investissements
Article Fr.

12.06.503.00 Rénovation de bâtiments à Perreux  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 338.500
12.10.503.10 Travaux d’amélioration de la sécurité et des installations sanitaires

de l’EEP Bellevue à Gorgier  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 90.000
13.90.503.15 Travaux d’aménagement relatifs à de nouvelles implantations au

Château de Neuchâtel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 295.000
13.90.503.27 Transformation de l’aile nord-est du Château de Boudry  . . . . . . . . . . . . 400.000
13.90.503.31 Déflocage des plafonds de deux salles de gymnastique du Gymnase

cantonal à La Chaux-de-Fonds  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 365.000
13.90.503.32 Travaux de rénovation du bâtiment de l’Université, 1er-Mars 26,

Neuchâtel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 305.000
13.90.506.15 Acquisition d’un serveur informatique pour la comptabilité de l’Etat  . . 33.000
13.90.506.16 Acquisition de matériel informatique  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 153.000
13.90.506.18 Application informatique pour la gestion de l’estimation cadastrale et

de l’impôt complémentaire sur les immeubles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 135.000
14.90.506.01 Acquisition d’un camion de remplacement et ses agrégats pour le

Centre technique de Boudevilliers  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 400.000
15.90.503.10 Réalisation de réserve d’eau pour la lutte contre l’incendie des bâti-

ments ruraux appartenant à l’Etat . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 195.000
16.55.503.00 Equipements pour un self-service au restaurant de la Cité universi-

taire  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 221.000
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Compte des investissements (suite)
Article Fr.

16.90.503.21 Divers aménagements de locaux et achat d’un spectromètre à infra-
rouge pour l’Université . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 752.000
dont à déduire une subvention fédérale  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 406.000

16.90.503.50 Restauration de la façade de la salle du Grand Conseil  . . . . . . . . . . . . . . 270.000
16.90.503.51 Restauration des peintures de l’ancienne chapelle du Château de

Neuchâtel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 130.000
16.90.506.21 Achat de matériel informatique pour les écoles cantonales, degré

secondaire II  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 104.000
16.90.506.22 Achat de matériel informatique pour les écoles communales, degré

secondaire inférieur  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144.000

Conformément aux directives en vigueur, d’autres crédits supplémentaires dont le
montant ne dépassait pas 50.000 francs, ont été accordés par les départements en
accord avec le Département des finances et des affaires sociales. Ils sont mention-
nés dans les remarques accompagnant les comptes.
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Bilan

Actif

Rubriques Situation au Situation au Variations
31.12.1996 31.12.1995

Fr. Fr. Fr.

Patrimoine financier . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 461.789.173 493.551.546 – 31.762.373

Disponibilités  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 42.091.556 17.422.553 + 24.669.003
Avoirs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 321.438.883 364.367.418 – 42.928.535
Placements  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 72.961.649 79.046.719 – 6.085.070
Actifs transitoires  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25.297.085 32.714.856 – 7.417.771

Patrimoine administratif  . . . . . . . . . . . . . . . 804.552.133 808.862.752 – 4.310.619

Investissements  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 534.154.522 532.501.688 + 1.652.834
Prêts et participations permanentes  . . . . . . 270.397.611 276.361.064 – 5.963.453

Avances aux financements spéciaux  . . . . . 4.974.026 – + 4.974.026

Découvert  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 310.013.072 283.365.410 + 26.647.662

1.581.328.404 1.585.779.708 – 4.451.304

Patrimoine financier

Disponibilités

Comme chaque année, les liquidités sont influencées à fin décembre par d’impor-
tantes rentrées provenant notamment de l’impôt direct et des annuités hypothé-
caires. L’importante augmentation en fin d’année s’explique par le fait que les fonds
déposés en comptes courants bancaires étaient aussi bien rémunérés que les place-
ments à terme. De plus, le calendrier de fin décembre a rendu plus difficile les 
placements de passage d’une année à l’autre.

Avoirs

Par rapport à l’exercice écoulé, les avoirs diminuent de près de 43 millions de francs.
Cette évolution provient notamment d’une diminution des prêts à court terme de
46,9 millions de francs pour les raisons précitées. Les montants dus par la Confédé-
ration sont inférieurs d’environ 9 millions de francs. Les fonds avancés pour le
compte de la Confédération et des communes dans le cadre des programmes
d’occupation pour les chômeurs ont diminué de 11 millions de francs environ.

Par contre, les débiteurs d’impôts sont en augmentation de 10,3 millions de francs. Il
en est de même des sommes dues par les communes au titre de l’aide hospitalière
(+10,6 millions) et des maisons d’enfants (+4 millions). 

Placements

Le portefeuille des titres s’est allégé à la suite de remboursements. Aucune conver-
sion n’a été faite hormis pour certains fonds appartenant à l’Etat financés partielle-
ment par des tiers, afin de leur garantir un rendement suffisant.
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Certains travaux de réfection ont été nécessaires dans l’immeuble «Les Cernets»
aux Verrières, destiné au logement des requérants d’asile. Il en a été tenu compte
pour fixer le prix de location qui nous est versé par la Confédération.

Les autres objets du patrimoine immobilier ont évolué comme suit : Fr.

Solde au 1er janvier 1996 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50.726.505,95
– Transfert de l’art. 320 du cadastre de Noiraigue depuis le fonds forestier

de réserve pour un échange futur  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 17.840,45
– Vente de l’art. 6096 du cadastre de Cortaillod à une entreprise  . . . . . . . . . . – 2.057.100,00
– Sortie de l’art. 2637 du cadastre des Eplatures suite à la vente  . . . . . . . . . . – 138.470,00
– Sortie de l’art. 1680 du cadastre de Fontaines suite à la vente  . . . . . . . . . . . – 14.810,00
– Transfert de l’art. 8518 du cadastre de La Chaux-de-Fonds au compte

des investissements (terrain destiné à la construction du bâtiment
administratif pour le service des contributions)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 708.491,65

– Amortissements de l’exercice  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 532.100,00
– Divers  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 275,00

Inventaire au 31 décembre 1996  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 47.293.099,75

Actifs transitoires

Ce poste contient des dépenses relatives à l’exercice 1997 payées en 1996 et des
recettes relatives à l’exercice 1996 mais qui sont entrées dans les caisses de l’Etat
après le 1er janvier 1997. L’impôt complémentaire sur les immeubles à percevoir
figure cette année dans le chapitre des débiteurs alors qu’il était en compte transi-
toire en 1995, car le montant n’était pas connu avec exactitude.

Patrimoine administratif

Investissements

L’inventaire des immeubles du patrimoine administratif a évolué de la manière 
suivante : Fr.

Solde au 1er janvier 1996 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 47.034.916,95
– Entrée art. 8518 du cadastre de La Chaux-de-Fonds (terrain destiné au

nouveau bâtiment administratif pour le service des contributions)  . . . . . . + 1,00
– Sortie de l’art. 2636 du cadastre des Eplatures suite à la vente  . . . . . . . . . . – 39.058,00
– Amortissements de l’exercice  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 1.828.600,00

Inventaire au 31 décembre 1996  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 47.167.259,95

Dans le compte des investissements, les bâtiments, constructions et équipements
augmentent de plus de 14 millions de francs, en raison notamment de dépenses
importantes pour l’agrandissement du Centre de formation professionnelle des
métiers du bâtiment à Colombier et pour l’aménagement de locaux pour l’Institut de
microtechnique de l’Université. Par contre, les investissements routiers diminuent
en raison du faible volume momentané de travaux effectués.
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Prêts et participations permanentes

Les prêts et participations permanentes sont en diminution de 6 millions de francs
suite à d’importants remboursements de prêts HLM pour un montant de 9 millions
de francs. Par contre, notre prêt au fonds de l’assurance-chômage a augmenté de
2,9 millions de francs.

Avances aux financements spéciaux

Les travaux de mensurations officielles sont exécutés avant que les recettes affec-
tées soient versées à l’Etat. En raison de ce mode de financement, l’Etat doit avancer
temporairement des ressources au fonds des mensurations officielles par ses
recettes générales. Ces avances figurent dans ce chapitre. Avant la création du
fonds, elles figuraient sous la rubrique des avoirs.

Découvert

Le découvert augmente de 26,6 millions de francs correspondant à l’excédent de
charges de l’exercice 1996 diminué du prélèvement du solde du fonds de réserve
destiné à parer aux fluctuations de diverses recettes fiscales. Quelques successions
dévolues à l’Etat ont également été portées en diminution.

Passif

Rubriques Situation au Situation au Variations
31.12.1996 31.12.1995

Fr. Fr. Fr.

Engagements  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.516.230.893 1.511.959.102 + 4.271.791

Engagements courants  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 117.650.313 117.790.096 – 139.783
Dettes à moyen et long terme . . . . . . . . . . . . . 1.340.397.141 1.305.269.142 + 35.127.999
Engagements envers des entités particulières 35.943.963 47.423.821 – 11.479.858
Provisions et réserves  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11.775.284 9.100.671 + 2.674.613
Passifs transitoires  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10.464.192 32.375.372 – 21.911.180

Financements spéciaux  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 65.097.511 73.820.606 – 8.723.095

1.581.328.404 1.585.779.708 – 4.451.304

Engagements courants

Globalement, les engagements courants restent au même niveau que l’année der-
nière. Ils comprennent un montant dû à la Confédération de plus de 8 millions de
francs, alors que le compte courant de cette dernière présentait un solde débiteur un
an plus tôt. Cette augmentation est compensée notamment par une diminution des
créanciers et fournisseurs divers. L’impôt à la source qui était dû pour une somme
de 3,5 millions de francs aux communes et à la Confédération présente un solde
débiteur, les acomptes versés ayant été légèrement trop élevés.
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Dettes à moyen et long terme

Le tableau du service de la dette donne tous les renseignements utiles sur la compo-
sition de la dette consolidée. Cette dernière a augmenté de 32,2 millions de francs,
en fonction de l’insuffisance de financement de l’exercice principalement. Le mon-
tant dû à la Confédération pour le financement des prêts au fonds de compensation
de l’assurance-chômage augmente de 2,9 millions de francs.

Engagements envers les entités particulières

Le solde créancier du compte courant de la Caisse de pensions de l’Etat s’élève à
quelque 27 millions de francs. Ce montant provient pour l’essentiel des annuités
hypothécaires arrivant à échéance à fin décembre et des cotisations d’employeur
dues par l’Etat au titre de l’enseignement communal et de l’Hôpital psychiatrique de
Perreux. Ces cotisations ont également été portées en compte en fin d’année.

Provisions et réserves

Le transfert des soldes de fortune des fonds supprimés selon la loi du 22 mai 1996
est la cause principale de l’augmentation de ce poste de 2,6 millions de francs.

Passifs transitoires

Les passifs transitoires diminuent d’environ 22 millions de francs. Cela est imputable
au fait que la facturation et l’encaissement des taxes automobiles sont intervenus au
début de 1997 et non comme auparavant à la fin de l’année précédente. 

Engagements envers les financements spéciaux

La fortune des fonds appartenant à l’Etat a diminué de 8,7 millions de francs. La rai-
son principale est la suppression de certains fonds qui a été acceptée par le Grand
Conseil le 22 mai 1996. Les reliquats de fortune de ces fonds apparaissent sous la
rubrique «Provisions et réserves».
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Fonds administrés par l’Etat

L’évolution de la fortune nette des fonds est reprise dans le tableau ci-après :

Fortune nette au
31.12.1996 31.12.1995 Variations

Fr. Fr. Fr.

Fonds appartenant à l’Etat . . . . . . . . . . 65.097.511,27 73.820.606,01 – 8.723.094,74
Fonds gérés par l’Etat  . . . . . . . . . . . . . 1.439.689.154,30 1.363.803.452,01 + 75.885.702,29

1.504.786.665,57 1.437.624.058,02 + 67.162.607,55

La loi portant suppression de divers fonds appartenant à l’Etat, du 22 mai 1996,
explique la diminution de la fortune des fonds.

Fonds appartenant à l’Etat
Enumération des fonds dont la fortune

a varié de + ou –100.000 francs au
cours de l’exercice (à l’exclusion des
fonds supprimés au 1er janvier 1996)

Fonds de compensation destiné à
venir en aide aux communes dont
la situation financière est difficile  . . 15.092.942,85 14.603.314,90 + 489.627,95

Fonds des routes communales  . . . . . . 9.163.199,50 9.871.297,80 – 708.098,30
Fonds d’aménagement du territoire  . . 1.350.811,52 1.462.679,32 – 111.867,80
Fonds forestier de réserve  . . . . . . . . . . 5.209.722,35 4.773.483,15 + 436.239,20
Fonds de conservation de la forêt . . . . 4.099.603,65 3.874.126,95 + 225.476,70
Fonds de crise . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5.641.955,54 1.835.465,29 + 3.806.490,25
Fonds de promotion de l’économie

neuchâteloise . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5.342.223,61 4.931.159,56 + 411.064,05 1)

Fonds d’aide aux régions de mon-
tagne . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8.565.805,45 8.818.007,20 – 252.201,75

Fonds viticole  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3.188.535,75 916.158,50 + 2.272.377,252)

Fonds des activités culturelles et artis-
tiques  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.309.011,30 —,— + 1.309.011,30 3)

1) Y compris solde de la fortune du fonds du tourisme, 152.263 fr. 20.
2) Y compris solde de la fortune du fonds de secours en faveur du vignoble, 2.096.880 fr. 60.
3) Nouveau fonds résultant de la fusion des trois fonds culturels 30.82, 30.83 et 30.84.
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Fonds gérés par l’Etat

Enumération des fonds et variation de la fortune au cours de l’exercice

Fortune nette au
31.12.1996 31.12.1995 Variations

Fr. Fr. Fr.

Fonds de retraite des membres du 
Conseil d’Etat et de leurs familles 1.208.096,50 1.011.281,90 + 196.814,60

Caisse de pensions de l’Etat  . . . . . . . . 1.401.238.027,79 1.324.807.053,00 + 76.430.974,79
Fondation François-Louis Borel  . . . . . 1.019.017,17 1.019.017,17 0,00
Fondation des établissements canto-

naux pour personnes âgées . . . . . . . 4.170.665,40 4.227.639,10 – 56.973,70
Fondation de l’œuvre de la Maison

des Jeunes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.601.875,85 1.601.308,35 + 567,50
Fondation neuchâteloise de secours

aux chômeurs  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6.870.808,65 6.798.704,85 + 72.103,80
Fondation de la Maison du Dr Leuba,

Fleurier  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 417.888,90 402.592,85 + 15.296,05
Fonds de réserve de la Caisse canto-

nale de compensation pour alloca-
tions familiales  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21.464.154,29 21.643.062,64 – 178.908,35

Fonds de réserve pour allocations 
familiales en faveur des travailleurs
indépendants de l’agriculture et de
la viticulture  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . —,— 825.695,75 – 825.695,75

Caisse cantonale de remplacement
du personnel des établissements 
d’enseignement public  . . . . . . . . . . . 1.698.619,75 1.467.096,40 + 231.523,35

1.439.689.154,30 1.363.803.452,01 + 75.885.702,29

La fortune du fonds de réserve pour allocations familiales en faveur des travailleurs
indépendants de l’agriculture et de la viticulture a été transférée au fonds de réserve
de la Caisse cantonale de compensation pour allocations familiales.
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Conclusions

Pour la troisième année consécutive, le résultat des comptes est meilleur que celui
de l’exercice précédent. La situation financière de l’Etat s’améliore progressivement
depuis 1993, année au terme de laquelle le déficit avait atteint 65 millions de francs.
Le résultat des comptes 1996 s’inscrit dans les perspectives que nous avions 
établies dans la planification financière 1995-1998. Il faut rappeler cependant que
cette évolution favorable n’aurait pas été possible sans les nombreuses mesures
d’allégement prises par le Grand Conseil et notre Conseil.

Les mesures précitées, de même que la rigueur avec laquelle nous avons élaboré les
budgets au cours des dernières années, ont permis d’améliorer sensiblement la
capacité de financement de l’Etat. L’insuffisance de financement diminue fortement
par rapport aux exercices précédents. Avec un degré d’autofinancement des inves-
tissements de l’ordre de 55%, notre canton retrouve une certaine marge de
manœuvre en matière financière qui lui faisait singulièrement défaut. Il faut relever
cependant que ce résultat s’explique en partie par l’évolution favorable des recettes
portées au compte des investissements.

Après une reprise éphémère en 1994, la conjoncture économique s’est à nouveau
dégradée dans notre pays. En 1996, la Suisse a été l’un des seuls pays de l’OCDE 
à avoir enregistré une contraction de son activité économique. Le secteur de 
la construction reste confronté à d’importantes surcapacités. La croissance des
investissements d’équipement s’est poursuivie, mais elle n’a guère d’effet sur 
l’activité économique en Suisse dans la mesure où ces acquisitions sont principa-
lement importées. Le cours élevé du franc suisse a freiné l’expansion des expor-
tations. En fonction des restructurations en cours, la situation de l’emploi s’est 
progressivement détériorée, ce qui n’a pas manqué d’affecter aussi le climat de
consommation. Le renchérissement et les taux d’intérêt sont par contre demeurés
stables et la surévaluation du franc suisse s’est sensiblement atténuée dans le 
courant de l’année.

Notre canton n’a pas été épargné par les restructurations et les suppressions
d’emplois. Après plusieurs années favorables, l’industrie horlogère a rencontré des
difficultés sur les marchés extérieurs. A quelques exceptions près, la marche des
affaires est aussi jugée peu satisfaisante dans la plupart des autres branches de
l’économie neuchâteloise. Le secteur de la construction et de l’immobilier reste plus
particulièrement confronté à des capacités de production excédentaires. Le taux 
de chômage a progressé sensiblement à partir de l’automne. A fin décembre, il 
atteignait 6% et notre canton dénombrait plus de 5000 chômeurs complets.

Malgré ce contexte économique défavorable, le rendement de l’impôt direct 
cantonal a évolué positivement. Ainsi que nous l’avons relevé, ce résultat est toute-
fois dû en partie à des circonstances particulières, qui ne se reproduiront pas à 
l’avenir. En fait, la taxation proprement dite de l’impôt sur le revenu montre que la
progression de cet impôt est plutôt modeste par rapport à l’année précédente.
Quant à l’impôt des personnes morales, il peut fluctuer fortement d’une année 
à l’autre en fonction des résultats d’un nombre restreint de grandes entreprises. 
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Les rentrées fiscales de l’année 1996 doivent donc être interprétées avec prudence.
La stagnation de l’activité économique et des revenus réels ne permet guère d’envi-
sager une croissance sensible des recettes de l’impôt direct au cours des prochaines
années.

Le faible volume des affaires dans le secteur de la construction et de l’immobilier a
naturellement affecté le rendement des impôts grevant les opérations immobilières.
Ainsi que nous l’avons relevé, la diminution de ces recettes résulte en partie des
plus-values exceptionnelles enregistrées l’année dernière. La baisse des taux d’inté-
rêt a réduit le produit de notre part à l’impôt anticipé. En revanche, la part du canton
à l’impôt fédéral direct a progressé de près de 6 millions de francs d’une année à
l’autre. Il faut souligner que les communes bénéficient également de cette évolution
favorable dans la mesure où leur part à l’impôt fédéral direct augmente ainsi d’envi-
ron 3 millions de francs. 

Ainsi que nous l’avons déjà souligné, l’amélioration du résultat du compte de fonc-
tionnement s’explique avant tout par la bonne maîtrise des frais de fonctionnement
de l’administration et l’évolution plus favorable des subventions accordées.

Les charges de personnel sont inférieures aux prévisions budgétaires et leur 
progression par rapport à l’exercice précédent serait presque nulle, si l’on faisait
abstraction des dépenses supplémentaires d’environ 8 millions de francs dues à la
suppression de la réduction des traitements de base et à l’assouplissement du pla-
fonnement de l’indexation. Cette évolution met en évidence la rigueur de la politique
suivie par le Conseil d’Etat quant à la création de nouveaux postes et l’octroi d’aug-
mentations individuelles de salaires. Globalement, l’effectif moyen du personnel
diminue de dix postes par rapport à l’exercice 1995. Les nouveaux postes créés ont
été compensés par des postes demeurés temporairement vacants ainsi que par la
suppression de plusieurs postes lors de la réorganisation de certains services. Ces
mesures ont par ailleurs permis d’absorber partiellement les charges résultant des
augmentations individuelles et statutaires de salaires.

Le budget des achats de biens et de services a également été tenu si l’on fait 
abstraction des travaux portés au fonds des mensurations officielles et dont le finan-
cement, lors de l’élaboration du budget, était prévu à la charge d’une réserve du
bilan de l’Etat. Compte non tenu de cette modification comptable, les dépenses pour
biens et services sont même inférieures à celles de l’exercice précédent. Dans le
cadre de la procédure établie, le Conseil d’Etat a cependant ouvert divers crédits
supplémentaires pour prendre en considération des projets nouveaux ou des
dépenses qui n’étaient pas prévisibles (logiciel de gestion financière, aménage-
ments de locaux, assistance judiciaire, enlèvement de la neige, etc.).

En raison des modifications intervenues dans la présentation des subventions accor-
dées et redistribuées, de même que des subventions acquises, il faut se garder
d’une comparaison sommaire de ces rubriques avec les comptes précédents. Il
importe en revanche de souligner l’évolution nettement plus favorable des subven-
tions accordées par rapport au budget, tout particulièrement dans le domaine des
hôpitaux et des homes LESPA, des maisons d’enfants ainsi que des charges AVS-AI
et des prestations complémentaires. Pour ces divers postes, l’économie budgétaire
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représente un montant d’environ 11 millions de francs. Etant donné que les com-
munes participent au financement de ces dépenses, elles bénéficient partiellement
de cet allégement. Cela apparaît plus particulièrement au travers des subventions
acquises par l’Etat, où l’on constate que les participations communales aux charges
financées en commun sont inférieures de 3,3 millions de francs aux prévisions 
budgétaires. Les comptes des communes seront allégés d’autant.

Les perspectives conjoncturelles pour l’année en cours ne sont malheureusement
guère favorables. La concurrence internationale exercera encore une forte pression
sur les coûts et les prix et engendrera sans doute de nouvelles restructurations.
Nombre de nos concitoyens resteront confrontés au chômage et à l’insécurité 
du travail. Ce contexte préoccupant ne doit cependant pas faire oublier que les 
prémisses d’une amélioration de la situation sont fondamentalement réunies :
absence d’inflation, faible niveau des taux d’intérêt, baisse du cours du franc, 
amélioration de la conjoncture en Europe. Les ajustements structurels auxquels 
procèdent les entreprises et l’élimination des surcapacités de production sont aussi
source de compétitivité accrue de l’économie suisse et de création de nouveaux
emplois. 

Les collectivités publiques peuvent contribuer à la relance de l’économie suisse en
créant des conditions cadres favorables. Malgré les difficultés financières, elles doi-
vent veiller à faire face aux tâches que la situation actuelle rend particulièrement
urgentes. Au plan fédéral, les efforts en vue de faire aboutir les négociations bilaté-
rales avec Bruxelles se poursuivent et diverses réformes en cours tendent à renfor-
cer la compétitivité de notre économie. Un programme d’investissements destinés à
relancer en particulier la construction est à l’étude. Tout en veillant à maîtriser les
dépenses de fonctionnement de l’Etat, le Conseil d’Etat souhaite associer notre can-
ton à ces efforts. En fonction de la marge de manœuvre dont il dispose, il poursuivra
avec détermination, et dans le respect des équilibres sociaux et régionaux, les
efforts entrepris pour améliorer et renforcer les infrastructures et les équipements
du canton, favoriser l’adaptation de l’économie à son nouvel environnement par le
maintien du haut niveau de formation et de recherche notamment, et soutenir les
régions et les personnes plus particulièrement touchées par les difficultés écono-
miques. Il renforcera si nécessaire son engagement en faveur de la promotion 
économique exogène et endogène.

Notre canton a toujours trouvé dans la cohésion sociale et la solidarité qui lie ses
habitants et ses régions, l’élan et la volonté nécessaires pour relever les défis 
auxquels il était confronté. Il fêtera l’an prochain le 150e anniversaire de la
République. Au cours des prochaines années, il engagera ses forces dans la réalisa-
tion de l’Exposition nationale de 2001, en collaboration avec les autres cantons et
villes associés de l’Arc jurassien et du Plateau central. Cette manifestation excep-
tionnelle suscitera dans toute la région des perspectives nouvelles pour la vitalité de
notre économie et de nos institutions culturelles et sociales. Elle nous permettra
d’affirmer notre volonté d’envisager l’avenir avec confiance, dans un esprit construc-
tif et d’ouverture, de susciter une réflexion fondamentale sur les enjeux de notre
société, de renforcer enfin le dialogue et les collaborations entre les régions, les 
partenaires sociaux et les diverses institutions du pays.
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Dans ces perspectives et en conclusion du présent rapport et des rapports de gestion
du Conseil d’Etat, de la Chancellerie d’Etat et des départements de l’administration,
nous avons l’honneur de soumettre à votre approbation le projet de décret ci-après.

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, 
l’assurance de notre haute considération.

Neuchâtel, le 6 février 1997

Au nom du Conseil d’Etat :

Le président, Le chancelier,
M. JACOT J.-M. REBER
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Décret 

portant approbation des comptes et de la gestion

pour l’exercice 1996

Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition du Conseil d'Etat, du 6 février 1997,

décrète :

Article premier Sont approuvés avec décharge au Conseil d’Etat, les comptes de 
l’exercice 1996, à savoir :

a) le compte de fonctionnement y compris les comptes des fonds appartenant à 
l’Etat, qui se présente, en résumé, comme suit :

Fr.

Charges . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.195.688.159,03
Revenus  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.167.127.747,75

Excédent de charges  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28.560.411,28

b) le compte des investissements qui se présente, en résumé, comme suit :

Fr.

Dépenses  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 175.073.647,09
./. Recettes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 106.699.733,95

Investissements nets . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 68.373.913,14
./. Amortissements à charge du compte de fonctionnement 63.927.505,75
Solde reporté au bilan sous dépenses d’investissements
et comptes à amortir  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4.446.407,39

c) le compte de variations de la fortune ou du découvert et le bilan au 31 décembre
1996, tels qu’ils figurent à la suite des comptes budgétaires de l’exercice 1996;

d) les comptes des fonds gérés par l’Etat, tels qu’ils sont résumés à la suite du bilan
de l’Etat de l’exercice 1996.

Art. 2 La gestion du Conseil d’Etat, durant l’exercice 1996, est approuvée.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

SÉANCE DU 24 MARS 1997, À 13 H 45 2883

Rapport du Conseil d’Etat (suite)



Compte de fonctionnement Annexe 1

Analyse des principales différences par rapport au budget

Les écarts inférieurs à 200.000 francs ne sont pas relevés

Charges

1996
Rubriques Comptes Budget Ecarts

Fr. Fr. Fr.

Total des charges  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.195.688.159 1.209.751.400 – 14.063.241

Charges de personnel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 300.382.836 307.022.400 – 6.639.564

Hôpital psychiatrique cantonal, Perreux  . . . . . . – 1.116.926
Service des automobiles et de la navigation  . . – 226.601
Gymnase cantonal, La Chaux-de-Fonds  . . . . . . – 231.154
Ecole d’ingénieurs ETS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 259.611
Université . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 1.453.435

Biens, services et marchandises  . . . . . . . . . . . . 93.446.876 89.666.300 + 3.780.576

Service de la justice, assistance judiciaire  . . . . + 487.591
Etablissements militaires, travaux de confection

et sellerie  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 315.898
Service financier, achat de licences et de logiciels + 201.423
Intendance, aménagements de locaux  . . . . . . . + 358.426
Ponts et chaussées, éclairages routes et tunnels – 550.983
Ponts et chaussées, entretien électro-mécanique

des tunnels  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 290.338
Ponts et chaussées, renforcement routes et 

ouvrages d’art  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 211.045
Ponts et chaussées, enlèvement de la neige

et sablage  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 629.960
Ecole suisse d’ingénieurs agronomes . . . . . . . . – 200.000
Frais administratifs, prestations complémen-

taires  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 344.177
Fournitures scolaires, enseignement secondaire – 204.823
Université, biens, services, marchandises  . . . . . . + 678.570
Fonds des mensurations officielles, travaux  . . + 4.168.627

Intérêts passifs  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 67.640.931 67.103.000 + 537.931

Dettes à long terme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 475.475

Amortissements  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 74.629.430 74.673.600 – 44.170

Remises et non-valeurs fiscales . . . . . . . . . . . . . + 3.136.231
Route nationale 5, gros entretien  . . . . . . . . . . . – 270.000
Routes cantonales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 1.474.922
Ecole d’ingénieurs ETS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 412.000

Part des communes à des recettes cantonales 46.013.311 45.445.800 + 567.511

Parts des communes aux taxes sur les véhi-
cules à moteur  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 333.619

Parts des communes à l’impôt fédéral direct  . . + 233.095

Dédommagements versés à des collectivités  . 11.331.472 11.444.300 – 112.828

Service des étrangers, taxes fédérales  . . . . . . . + 235.476
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Charges (suite)

1996
Rubriques Comptes Budget Ecarts

Fr. Fr. Fr.

Subventions accordées  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 494.349.116 517.812.800 – 23.463.684

Hôpitaux communaux, exploitation  . . . . . . . . . – 538.035
Centre psychosocial neuchâtelois  . . . . . . . . . . . – 676.100
Hôpitaux privés et mixtes, exploitation  . . . . . . – 1.930.252
Institut d’anatomie pathologique  . . . . . . . . . . . – 313.525
Services de soins à domicile  . . . . . . . . . . . . . . . – 930.921
Fondation neuchâteloise des professions de

la santé  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 984.331
Part aux déficits des homes LESPA  . . . . . . . . . . – 1.181.426
Réduction de prix, pensions homes LESPA  . . . – 884.796
Prise en charge d’intérêts, aide au logement  . . – 560.898
Charges d’assistance  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 399.424
Loi sur l’assurance-maladie  . . . . . . . . . . . . . . . . – 864.959
Etablissements spécialisés pour enfants  . . . . . – 314.457
Service de l’énergie  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 295.738
Forfait fédéral AVS-AI  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 1.052.670
Prestations complémentaires AVS-AI  . . . . . . . . – 1.802.340
Personnel enseignant communal :
– Enseignement primaire  . . . . . . . . . . . . . . . . . + 581.418
– Enseignement technique et professionnel  . – 1.857.612
Subventions accordées par les fonds :
– Fonds des sapeurs-pompiers  . . . . . . . . . . . . – 549.470
– Fonds d’aide aux communes en situation

financière difficile . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 660.000
– Fonds des routes communales . . . . . . . . . . . – 591.915
– Fonds d’aménagement du territoire  . . . . . . + 278.865
– Fonds de crise  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 3.961.000
– Fonds de promotion de l’économie  . . . . . . . – 1.691.029
– Fonds d’aide aux régions de montagne  . . . – 264.798
– Fonds des eaux  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 1.800.000
– Fonds des améliorations foncières  . . . . . . . – 350.000

Subventions redistribuées  . . . . . . . . . . . . . . . . . 88.136.002 81.823.500 + 6.312.502

Attributions aux financements spéciaux  . . . . . 6.175.406 1.325.400 + 4.850.006

Virement à la fortune des fonds :
– Fonds des mensurations officielles  . . . . . . . + 319.929
– Fonds de crise  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 3.806.490
– Fonds de promotion de l’économie  . . . . . . . + 258.800

Imputations internes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13.582.778 13.434.300 + 148.478

Attributions du fonds de crise pour :
– Formations continues  . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 200.000
– Charges d’assistance . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 380.000
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Revenus

1996
Rubriques Comptes Budget Ecarts

Fr. Fr. Fr.

Total des revenus  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.167.127.748 1.165.164.250 + 1.963.498

Recettes fiscales  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 564.207.739 561.137.800 + 3.069.939

Taxes sur les véhicules à moteur . . . . . . . . . . . . + 1.577.399
Impôts directs des personnes physiques  . . . . . – 1.884.150
Impôts directs des personnes morales  . . . . . . . + 7.863.675
Impôts sur les gains immobiliers  . . . . . . . . . . . + 487.900
Impôt complémentaire des immeubles  . . . . . . – 286.384
Lods  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 1.504.653
Droit de timbre cantonal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 311.291
Droits successoraux  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 259.249
Emoluments de dévolution d’hérédité . . . . . . . . – 3.421.110

Patentes et concessions  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6.276.922 5.869.700 + 407.222

Revenus des biens  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24.501.385 22.619.800 + 1.881.585

Intérêts sur créances . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 2.166.893
Service financier, réactivation de la valeur 

d’immeubles vendus  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 342.662
Intérêts sur capital dotation de la Banque can-

tonale neuchâteloise  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 2.437.500
Service des contributions, intérêts moratoires + 768.931

Contributions  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85.539.116 81.972.600 + 3.566.516

Emoluments, registres fonciers  . . . . . . . . . . . . . – 430.673
Emoluments, offices des poursuites et faillites + 1.202.858
EEP Bellevue, pensions facturées hors canton + 561.186
Emoluments de la police des étrangers  . . . . . . + 293.401
Emoluments du service des automobiles et de

la navigation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 486.406
Intendance des bâtiments, remboursement

frais de chauffage  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 254.959
Ponts et chaussées, prestations construction N 5 + 219.934
Ponts et chaussées, recettes dégâts lors 

d’accidents  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 302.717
Service de la protection de l’environnement,

prestations de service  . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 350.357
Service des forêts, vente de bois et divers  . . . . – 254.481
Office de l’emploi, contributions de tiers  . . . . . + 249.144

Part à des recettes fédérales  . . . . . . . . . . . . . . . 130.336.095 132.720.000 – 2.383.905

Impôt anticipé  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 2.778.048
Impôt fédéral direct . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 393.708
Droits sur l’essence . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 310.123

Dédommagements reçus de collectivités  . . . . 25.718.179 28.252.500 – 2.534.321

Ponts et chaussées, part fédérale pour entre-
tien de la N 5 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 1.276.402

Université . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 536.347
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Revenus (suite)

1996
Rubriques Comptes Budget Ecarts

Fr. Fr. Fr.

Subventions acquises . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 219.811.327 226.879.150 – 7.067.824

Participation des communes :
– Charges hospitalières  . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 1.509.489
– Etablissements pour personnes âgées  . . . . – 1.092.411
– Etablissements spécialisés pour enfants  . . . – 382.560
– Entreprises de transports publics . . . . . . . . . – 277.162
– Charges AVS-AI  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 1.031.827
– Fonds des mensurations officielles  . . . . . . . + 400.890
Subventions fédérales :
– Renforcement des routes  . . . . . . . . . . . . . . . + 263.447
– Prestations complémentaires AVS-AI  . . . . . – 630.819
– Office de l’emploi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 390.569
– Ecole d’ingénieurs ETS  . . . . . . . . . . . . . . . . . – 474.505
– Université  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 1.447.346
– Fonds d’aménagement du territoire  . . . . . . + 237.600
– Fonds des mensurations officielles  . . . . . . . + 951.185
Autres subsides :
Fonds des mensurations officielles, participa-

tion de tiers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 302.994
Observatoire cantonal, subventions instances 

internationales  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 1.784.398
– Fonds des sapeurs-pompiers, allocation de

l’ECAI . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 545.988

Subventions à redistribuer  . . . . . . . . . . . . . . . . 88.136.002 81.823.500 + 6.312.502

Prélèvements aux fonds et réserves*  . . . . . . . . 9.018.205 10.454.900 – 1.436.695

Prélèvements à la réserve de guerre de médi-
caments  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 200.000

Prélèvement à la fortune des fonds :
– Fonds d’aide aux communes en situation

difficile  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . – 200.000
– Fonds des routes communales . . . . . . . . . . . – 591.901
– Fonds de promotion de l’économie  . . . . . . . – 1.420.000
– Fonds d’aide aux régions de montagne  . . . – 264.898
– Fonds des mensurations officielles, attribu-

tion au bilan  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 2.381.743

Imputations internes

Voir imputations internes des charges

* Les opérations résultant de la suppression de certains fonds n’ont pas été mentionnées.
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Imputations internes, vue d’ensemble Annexe 2

Comme annoncé en préambule, les imputations internes relatives aux crédits glo-
baux gérés par divers services sont présentées dans des tableaux figurant à la suite
des comptes 1996. Le tableau ci-après donne une vue d’ensemble de ces prestations
interservices.

Charges Produits Excédents de charges (+) / revenus (–)
à imputer à imputer avant imputation après imputation

Fr. Fr. Fr. Fr.

Autorités  . . . . . 991.334 3.500.713 + 11.762.816 + 9.253.437
DJSS  . . . . . . . . 8.775.440 + 111.260.749 + 120.036.189
DFAS  . . . . . . . . 7.896.322 45.076.566 – 454.029.865 – 491.210.109
DGT  . . . . . . . . . 13.704.222 + 64.650.145 + 78.354.367
DEP  . . . . . . . . . 3.103.316 + 70.126.931 + 73.230.247
DIPAC  . . . . . . . 14.106.645 + 224.789.635 + 238.896.280

Total . . . . . . . . . 48.577.279 48.577.279 + 28.560.411 + 28.560.411

Les rubriques «Ports et affranchissements», «Fournitures de bureau», « Imprimés
et reliure», «Achats de machines» et «Entretien de machines» de la chancellerie
d’Etat et de l’économat sont ventilées pour un montant global de 3,5 millions de
francs, soit 102,8% des charges figurant aux comptes. La différence provient de
fournitures acquises au cours des exercices précédents mais livrées aux services en
1996. La rubrique «Téléphones» n’a pu être ventilée. Elle le sera dès les comptes
1997.

La rubrique « Intérêts passifs» du service financier est ventilée pour un montant glo-
bal de 29,6 millions de francs, ce qui correspond à 44,9% des charges d’intérêt sur
les dettes à long terme. Sont pris en compte les intérêts passifs grevant les bâti-
ments et terrains du patrimoine administratif (2,6 millions de francs) et le compte
des investissements (27 millions de francs). Dans les deux cas, on se base sur la
valeur au bilan au 1er janvier 1996. Le taux moyen de la dette consolidée en 1995
(5,649%) sert de référence. Le cas échéant, les amortissements servent de clés de
répartition pour la ventilation entre services.

Les rubriques «Achats de terminaux» et «Maintenance des applications externes»
du service du traitement de l’information sont ventilées pour un montant global de
1,7 million de francs, ce qui équivaut à 107,3% des charges figurant dans les
comptes. La différence provient de matériel acquis au cours des exercices précé-
dents mais livré aux services en 1996. Les «Prestations informatiques» à propre-
ment parler sont réparties pour un montant de 7,4 millions, soit 97,5% des charges
ventilables.

Les acquisitions de biens, services et marchandises faites par l’intendance des bâti-
ments au titre de l’entretien et de l’exploitation des immeubles sont ventilées pour
un montant global de 6,4 millions de francs, ce qui équivaut à 87,0% des charges
figurant dans les comptes. Les charges sont ventilées par service selon les chantiers
et les surfaces brutes utilisées.
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Description des principales charges Annexe 3

d’honoraires des services

Article Fr.

02.20.318.00 Assistance judiciaire en matière civile  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 458.396
Assistance judiciaire en matière pénale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 427.512
Assistance judiciaire en matière d’autorisation tutélaire civile  . . . . . . . . 244.098
Assistance judiciaire en matière administrative  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9.709

02.43.318.00 Médecins (alcoolémies, recherches de stupéfiants et examens neuro-
logiques) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 120.343
Hôpitaux (analyses de sang)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 110.101

02.44.318.00 Analyses, frais de laboratoires, visite prévenus, etc.  . . . . . . . . . . . . . . . . 100.873
Médecins (levée de corps, traitement médical de prévenus, analyses,
frais de laboratoire, expertises psychiatriques) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 64.321
Expertise de sociétés, d’immeubles suite incendies, etc.  . . . . . . . . . . . . 57.290
Frais de traduction . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29.772

02.70.318.80 Cours d’éducation routière selon art. 40 OAC  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36.385
03.10.318.10 Introduction d’un nouveau logiciel de gestion financière  . . . . . . . . . . . . 150.000
03.20.318.00 Projet taxation assistée par ordinateur . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 150.000
03.30.318.00 Révision informatique (formation, assistance, supervision)  . . . . . . . . . . 40.064
03.40.318.10 Projet «Ressources humaines»  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85.702
03.50.318.00 Développement d’une nouvelle application PM  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93.041

Maintenance de l’application des ressources humaines  . . . . . . . . . . . . . 60.582
Services divers concernant les systèmes informatiques départemen-
taux  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21.300
Services divers concernant la mise en œuvre de nouvelles applications . 14.353

03.61.318.10 Etude relative à la conservation de la pierre jaune d’Hauterive  . . . . . . . 38.750
Réalisation partielle de l’assainissement d’un immeuble  . . . . . . . . . . . . 31.500

03.66.318.00 Expertise actuarielle  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 34.218
03.80.318.10 Projet «Assurance-maladie – SAM 97»  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 199.935
04.05.318.00 Etude sur le découpage des zones tarifaires Onde verte  . . . . . . . . . . . . . 90.000
04.11.318.00 Auscultation routes cantonales  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 158.228

Exploitation d’installations de radiocommunication dans tunnels . . . . . 102.695
Etablissement de cadastres du bruit dans cinq communes  . . . . . . . . . . 44.836
Abornement le long des routes cantonales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 37.022
Etablissement du décompte du coût d’entretien annuel N 5 . . . . . . . . . . 33.299
Utilisation des ressources informatiques du DCAL  . . . . . . . . . . . . . . . . . 27.582
Etudes géotechniques  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26.976
Mandats inférieurs à 25.000 francs  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 243.435

04.12.318.00 Participation du canton à la construction d’un barrage  . . . . . . . . . . . . . . 33.757
Etablissement d’un cadastre souterrain . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26.722
Participation à des frais de mensuration officielle  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10.369
Etude de projet de modification d’une vanne de régularisation . . . . . . . 11.715
Etudes hydrauliques  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10.000

04.20.318.00 Déchets (étude, campagne test, participation, etc.)  . . . . . . . . . . . . . . . . . 67.694
Participation à l’étude TRANSITEC (cadastre des émissions)  . . . . . . . . . 53.940
Etudes phytoplancton, zooplancton, bioindicateurs . . . . . . . . . . . . . . . . . 25.325
Campagnes d’information  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23.662

04.30.318.00 Surfaces de référence énergétiques  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8.416
Intégration architecturale de capteurs solaires  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7.500

04.40.318.00 Etude préliminaire relative à la mobilité du canton  . . . . . . . . . . . . . . . . . 33.400
Participation du canton au financement de la CEAT . . . . . . . . . . . . . . . . . 25.000

04.50.318.00 Utilisation des ressources informatiques du DCAL  . . . . . . . . . . . . . . . . . 83.555
Mise à jour de logiciels  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14.139

04.61.318.60 Bûcheronnage, débardage, soins culturaux, etc.  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 528.437
05.00.318.60 Bureau du conseiller à la promotion industrielle et commerciale  . . . . . 3.445.610
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Article Fr.

05.00.318.65 Bureau du conseiller à la promotion endogène  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 198.083
05.20.318.20 Frais relatifs à la réalisation du test conjoncturel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33.844
05.52.318.00 Assistance administrative et commerciale  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 57.776
05.60.318.10 Participation à l’informatisation du paiement des contributions  . . . . . . 73.760

Digitalisation du cadastre rural et forestier  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28.058
06.35.318.00 Cours pour stagiaires  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45.880
06.60.318.00 Création de films vidéos . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 34.680
06.70.318.00 Etude relative à la conservation de la pierre jaune d’Hauterive  . . . . . . . 43.750

Etudes sur l’histoire des monuments  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20.665
Expert-conseil en crépis anciens  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16.268

06.70.318.30 Relevés photogrammétriques  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14.830
Etablissement de l’état de conservation d’un temple . . . . . . . . . . . . . . . . 13.350

30.51.318.00 Mandats octroyés à des bureaux d’ingénieurs géomètres dans le 
cadre du renouvellement du cadastre neuchâtelois (Loi sur la men-
suration officielle du 5 septembre 1995)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4.168.627

Les charges d’honoraires suivantes ne sont pas prises en compte : assurances,
mesures de prophylaxie, téléphones, ports et affranchissements, contrôles médi-
caux, frais de surveillance, frais d’emprunts et bancaires, nettoyage, programme
d’insertion, frais d’administration. Pour les postes considérés, seules les charges les
plus importantes sont décrites.
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

Nous avons l’honneur de vous soumettre le rapport de la commission 
financière chargée de l’examen des comptes et de la gestion du Conseil
d’Etat pour l’exercice 1996. La constitution de la commission et la répartition
de ses travaux se sont faites de la manière suivante :

Bureau

Présidente : Mme Pierrette Guenot
Vice-président : M. Jean-Marc Nydegger
Rapporteur : M. Jaques-André Maire

Sous-commissions

1. Département de la justice, de la santé et de la sécurité et autorités :
M. Jean-Bernard Wälti, président, Mmes Laurence Vaucher et Thérèse
Humair.

2. Département des finances et des affaires sociales :
M. Jacques-André Maire, président, Mme Monika Dusong et M. Claude
Bugnon.

3. Département de la gestion du territoire :
M. Bernard Soguel, président, MM. Max Schafroth et Michel Barben.

4. Département de l’économie publique:
M. Pierre Golay, président, M. Philippe Wälti et Mme Marie-Antoinette
Crelier-Lecoultre.

5. Département de l’instruction publique et des affaires culturelles :
Mme Pierrette Guenot, présidente, MM. Jean-Marc Nydegger et Laurent
Debrot.

La commission s’est réunie en plénum, en présence du Conseil d’Etat, les 
3 et 10 mars 1997 pour examiner les comptes et la gestion 1996 et pour
adopter le présent rapport.
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I. CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES

La commission financière remercie le Conseil d’Etat et les collaborateurs de
l’administration de la qualité des différents rapports remis aux députés en
un temps record... année électorale oblige!

Les résultats de l’exercice 1996 sont satisfaisants et ils démontrent bien la
détermination du Conseil d’Etat et de l’administration à poursuivre leurs
efforts dans la recherche de l’équilibre financier préconisé, rappelons-le,
dans la loi sur les finances.

Alors que les comptes de multiples collectivités publiques se péjorent en 
raison de la période de crise économique qui se prolonge, il convient de 
souligner que notre canton parvient à relever les difficiles défis annoncés
dans la planification financière de 1994 et obtient même des résultats encore
meilleurs que prévus.

En effet, le compte de fonctionnement, certes encore déficitaire de 28,6 mil-
lions de francs, enregistre une amélioration de 16 millions par rapport 
au budget 1996 et de 9 millions par rapport aux comptes 1995. De plus, ce
résultat est obtenu sans que l’effort soutenu d’investissements, primordial
pour le soutien aux entreprises de notre canton, ne soit relâché.

Si l’on se souvient qu’en 1993 le degré d’autofinancement des inves-
tissements était encore négatif, il est réjouissant de constater qu’il 
atteint près de 55% en 1996 et que l’augmentation de la dette est ainsi 
limitée.

A propos de la dette, relevons encore que grâce à l’évolution favorable des
taux, la charge nette d’intérêts s’est stabilisée.

Rappelons qu’en 1996, la réduction temporaire des salaires, de 2,5%, a été
levée à la grande satisfaction de la fonction publique. L’évolution des
charges globales a été fort bien contrôlée puisqu’elles ont été inférieures de
14 millions de francs par rapport au budget.

L’augmentation globale des subventions accordées demeure un sujet de
préoccupation sur lequel la commission financière et le Conseil d’Etat
devront se pencher dès le début de la prochaine législature.

Malgré les craintes que l’on pouvait avoir durant l’année 1996, les revenus
de la fiscalité ont été conformes aux prévisions budgétaires.

La commission financière est bien consciente que si les comptes 1996 
sont aussi satisfaisants, c’est que les mesures courageuses prises ces 
dernières années par le Grand Conseil et le Conseil d’Etat commencent 
à porter leurs fruits. Il convient à ce propos de rendre hommage à la 
population, à la fonction publique, aux communes et aux institutions 
de ce canton pour les efforts consentis en une période pour le moins
morose.
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Effets réels des mesures d’allégement prévues au budget 1996

Il est intéressant de comparer l’impact que ces mesures ont eu sur les
comptes par rapport aux montants qui avaient été annoncés lors des débats
parlementaires. Cela est possible grâce au tableau joint en annexe.

En ce qui concerne l’abandon progressif des allocations de ménage et 
leur remplacement par des allocations complémentaires pour enfants
(points 11 et 12), il faudra patienter encore une année ou deux avant de 
pouvoir chiffrer leurs effets réels. En attendant, les montants budgétisés
pour ces mesures ont été simplement reportés dans les comptes 1996 afin
de permettre l’évaluation de l’amélioration globale. De plus, deux dispo-
sitions, à savoir le réexamen des conditions d’octroi de l’assistance judiciaire
et la facturation d’émoluments lors de la délivrance de permis de construire
(points 15 et 18), ne sont pas encore entrées en vigueur.

Au total, si les sommes enregistrées au niveau des revenus sont très 
semblables aux prévisions budgétaires, un écart de 2 millions environ est
enregistré au niveau des charges. Cette différence s’explique en grande 
partie par la suppression du fonds des œuvres sociales (point 2) et plus 
précisément par le transfert au compte des investissements des dépenses
de constructions de homes qui ont été inférieures aux montants initialement
prévus. Toutefois, on peut affirmer que de façon générale, les résultats des
mesures d’allégement sont très proches des montants qui avaient été
annoncés.

Imputations internes

Depuis 1995, en raison de pratiques différentes selon les services, 
leurs mentions dans les comptes ont été limitées au strict minimum, 
seules subsistent les imputations liées à des fonds ou à des prestations 
particulières.

Par contre, les tableaux statistiques publiés dans le rapport du Conseil d’Etat
à l’appui des comptes pour l’exercice 1996 (pp. 62, 396 à 401) donnent des
renseignements sur les montants imputés (hors comptes) qui sont très
utiles, en particulier aux services qui doivent facturer des émoluments pour
les prestations qu’ils fournissent. A l’avenir, ces renseignements statistiques
seront encore plus détaillés et l’on pourra par exemple y faire figurer la
répartition des charges de téléphones.

Crédits supplémentaires

Le recours à des crédits supplémentaires a été limité malgré la suppression
des fonds. S’ils sont un peu plus fréquents au département de la gestion du
territoire, c’est que celui-ci doit faire face à un plus grand nombre d’événe-
ments imprévisibles que les autres départements. A titre d’exemple, on peut
citer les aléas de la météorologie et leurs conséquences, à court ou à moyen
terme, sur l’entretien des routes.
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Investissements

L’examen de ces comptes montre que certains montants partiels restent 
disponibles plus de dix à quinze ans après l’octroi d’un crédit d’investis-
sement. 

Sur le principe, il est clair que les comptes doivent être bouclés dès que les
travaux auxquels ils étaient destinés sont terminés et ceci même si les
dépenses réelles ont été inférieures aux sommes prévues. Toutefois, dans
des secteurs bien particuliers, il arrive que, pour diverses raisons, des tra-
vaux initialement programmés ne puissent être réalisés que bien des années
plus tard. Les montants qui leur sont destinés apparaissent alors dans les
comptes d’investissements durant très longtemps; c’est le cas, par exemple,
en matière d’améliorations foncières. Le service financier veille à réexaminer
régulièrement avec les services concernés le bien-fondé de tels maintiens.

Fonds

La fortune disponible des fonds supprimés, suite à la décision du Grand
Conseil, a été portée pour moitié en revenus dans les comptes des services
qui géraient précédemment lesdits fonds.

Comme prévu, ces opérations doivent se dérouler sur deux ans, soit sur les
exercices 1996 et 1997. Au total, ce sont environ 5 millions de francs qui sont
ainsi à transférer ; 2,5 millions l’ont été en 1996 et les autres 2,5 millions le
seront en 1997. Le solde de la fortune de ces fonds à fin 1996 est enregistré
sous provisions et réserves.

Il est clair que cette intégration des actifs des fonds supprimés rend parfois
difficile la comparaison entre certains comptes de 1995 et de 1996.

Suites du rapport de la commission d’enquête parlementaire

Divers problèmes organisationnels ayant été signalés par la commission
d’enquête parlementaire, en particulier au sein du Département de la justice,
de la santé et de la sécurité, la commission financière est d’avis qu’il faut
sans tarder les étudier et prendre les mesures qui s’imposent. Le Conseil
d’Etat a d’ailleurs déjà pris les décisions les plus urgentes, par exemple en
matière de sanctions à l’égard du chef et de certains membres de la police
de sûreté de La Chaux-de-Fonds. A signaler que toutes les personnes 
incriminées ont d’ores et déjà fait recours contre ces décisions.

La commission financière se penchera prochainement sur la question des
ressources humaines et matérielles à mettre à disposition afin d’améliorer
l’efficacité de la lutte contre la criminalité économique.

Elle souhaite aussi avoir un débat interne sur l’opportunité de créer une
commission de gestion, selon la proposition du projet de loi transmis à la
commission législative. Dans le cadre de ce débat, il y aura également lieu
de clarifier le cahier des charges de la commission financière.
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II. RAPPORTS DES SOUS-COMMISSIONS

1. Département de la justice, de la santé et de la sécurité et autorités

La sous-commission s’est réunie à quatre reprises en présence du conseiller
d’Etat Maurice Jacot, chef du département, ainsi que de son secrétaire 
général et d’un collaborateur. Les trois premières séances ont été princi-
palement consacrées à l’examen du budget 1997, quant à la dernière, elle a
été dédiée aux comptes 1996. Lors de la troisième séance, une présentation
du système informatique du registre foncier a eu lieu en présence des 
principaux responsables de ce service.

Etude des comptes

D’une manière générale le résultat des comptes pour cet exercice laisse
apparaître une prise de conscience marquée de la part des services.

En effet, l’amélioration de plus de 12 millions de francs par rapport au 
budget est en grande partie le fait d’une diminution des charges, notamment
dans les domaines hospitalier et homes LESPA par l’application de la LAMal.

Nous soulignons l’effort particulier qui a été porté sur les biens, services et
marchandises et constatons que l’effectif du personnel est resté stable.

Secrétariat général

Le secrétariat a vu ses tâches s’accroître de par l’introduction du site pilote
pour la nouvelle comptabilité de l’Etat, ainsi que la prise en charge d’une
partie des tâches administratives de la déléguée à la politique familiale et à
l’égalité entre hommes et femmes.

Santé

Durant l’exercice écoulé, il a été procédé à la mise en place du nouveau
Conseil de santé qui a siégé pour la première fois durant l’automne.

Les incertitudes provoquées par la nouvelle LAMal continuent de se faire
lourdement ressentir dans tout le domaine de la santé publique. Nombreuses
sont les ambiguïtés relevées pour lesquelles une solution circonstanciée
n’est pas encore de mise. Les négociations avec les assurances-maladie et
avec la Confédération nécessiteront encore des approches plus réfléchies et
plus constructives.

Toutefois, la gestion rigoureuse de ce service permet de faire ressortir une
amélioration des résultats.

Relevons encore l’effort non négligeable des hôpitaux afin de maintenir,
voire de diminuer leurs coûts d’exploitation.

La réorganisation des services d’aide et de soins à domicile permet 
également de dégager des recettes supplémentaires. La réflexion dans ce
domaine doit cependant se poursuivre.
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En ce qui concerne l’Hôpital psychiatrique de Perreux, les résultats sont
meilleurs que budgetisés, et ceci grâce en particulier à une meilleure 
maîtrise de la masse salariale.

Justice

Dans le cadre d’une étude d’efficience menée au sein des départements, il a
été décidé de procéder au transfert du service de l’état civil au nouveau 
service des étrangers et de l’état civil.

Relevons encore que le nombre de dossiers des naturalisations est en
hausse.

Registre foncier

Le programme d’informatisation suit son cours dans le respect des délais et
à satisfaction de tous les usagers. Par contre, les recettes sont à la baisse en
fonction d’une diminution de la valeur des transactions.

Offices des poursuites et des faillites

La réorganisation en cours, en particulier par le biais d’une informatisation,
laisse entrevoir les effets positifs escomptés.

Tribunaux

Dans l’ensemble, les résultats enregistrés correspondent bien aux budgets.
Toutefois, en raison de l’importance de certaines affaires en cours, le poste
«suppléances» a été particulièrement sollicité.

Etablissements de détention

Plusieurs restructurations sont à la fois en projet ou en cours, afin de 
corriger des problèmes qui ont été mis à jour dernièrement (EEP Bellevue,
MET, prison de Neuchâtel).

Police cantonale

La présence du commandant lors de la séance réservée à l’examen des
comptes 1996 a permis d’aborder le profond et grave discrédit porté à l’insti-
tution policière suite à l’interprétation largement diffusée qui a été faite des
dysfonctionnements apparus à la police de sûreté de La Chaux-de-Fonds.

Il importe d’être attentif au fait que seules quelques personnes sont en 
cause, alors que l’ensemble du corps de police, constitué de plus de trois
cents fonctionnaires, effectue un travail conséquent et apprécié, nécessitant
et méritant de conserver la pleine confiance des autorités et de la population. 

Par ailleurs, un article de presse tendant à démontrer que les effectifs de
notre police étaient supérieurs à la moyenne, comparativement à la densité
de la population, se révèle une fois de plus infondé. En effet la comparaison
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statistique a pris en compte, pour Neuchâtel, le personnel des polices
locales rattaché aux services sanitaires et du feu, ainsi que le personnel
administratif. Considérant uniquement le nombre d’agents assermentés, la
proportion neuchâteloise s’inscrit tout à fait dans la moyenne des autres
cantons romands.

De plus, un important travail de collaboration avec les villes est en cours afin
de mettre en évidence les tâches effectuées à double, ce qui aura pour
conséquence de permettre à terme un accroissement de l’efficacité, sans
pour autant augmenter les effectifs respectifs.

Les autres services du département n’appelant pas de remarques parti-
culières, la sous-commission remercie le conseiller d’Etat Maurice Jacot et
ses collaborateurs pour les informations qui lui ont été fournies.

2. Département des finances et des affaires sociales

La sous-commission s’est réunie le 18 février 1997 en présence de 
M. Francis Matthey, chef du département, et de sept chefs de services afin
d’examiner les comptes du département.

Réalisant que les réformes structurelles en cours dans l’administration com-
mencent à porter leurs fruits, les commissaires sont d’avis qu’un effort de
communication serait bienvenu pour que les citoyens-contribuables puis-
sent prendre conscience que l’état d’esprit a réellement changé ces der-
nières années dans l’administration et dans les institutions. En effet, dans
ces milieux, on est aujourd’hui pleinement motivé pour rechercher de façon
très active l’efficacité et les économies possibles.

Examen de détail et principaux commentaires par services

Banque cantonale neuchâteloise (BCN)

La publication des résultats de l’exercice 1996 montre que la situation est
tout à fait saine.

Les provisions de la BCN ont heureusement été suffisantes pour éviter que
la reprise du Crédit foncier neuchâtelois (CFN) ait des conséquences
néfastes. Comme prévu, un rapport sera adressé ce printemps au Grand
Conseil afin de dresser un bilan de la fusion BCN-CFN.

Suite aux entretiens qu’il a eus avec les responsables de la banque, le chef
du département peut affirmer que la BCN continuera à soutenir les PME du
canton.

Service financier

Profitant des taux d’intérêts actuellement avantageux, le service a contracté
de nouveaux emprunts (voir liste dans le rapport de gestion du dépar-
tement) en veillant à planifier au mieux l’échelonnement de leurs échéances.
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Plusieurs regroupements sont intervenus dans le secteur des activités 
de perceptions, ce qui a permis de réduire l’effectif du personnel du service
de 1,5 poste.

Relevons que l’office du contentieux est en partie tributaire des difficultés
rencontrées par divers offices dans l’exécution de leurs tâches.

Service des contributions

Les recettes fiscales des personnes physiques ont finalement légèrement
progressé par rapport à 1995. Par contre, la réestimation cadastrale n’a pas
eu l’effet espéré au niveau de l’impôt sur le revenu qui est resté très stable.

Comme expliqué en page 19 du rapport de gestion du département, 
l’amélioration du produit de l’impôt sur les personnes morales est due
essentiellement à un changement de système de taxation. Cette embellie
n’est par conséquent que passagère.

L’augmentation du montant des «remises et non valeurs fiscales» est
inquiétante. Le service fait pourtant tout ce qui est en son pouvoir pour 
sauvegarder au maximum les droits du fisc. Force est de constater qu’en 
raison du climat économique difficile, le nombre d’actes de défaut de 
biens croît de façon préoccupante. On peut de plus craindre qu’une certaine
désinvolture face aux obligations fiscales s’installe en raison d’une 
diminution du sens civique des contribuables!

Il faut encore relever que les effets de la crise survenue dans l’immobilier 
au début des années 1990 ne se sont fait sentir sur les impôts qu’avec un
décalage de deux ou trois ans.

La nouvelle formule de déclaration fiscale est actuellement testée dans 
la commune de Boudry qui peut être considérée comme un échantillon
représentatif de la configuration générale du canton. L’emploi de cette 
nouvelle formule sera généralisé en 1998, année qui verra apparaître encore
bien des modifications structurelles au service des contributions lors de son
installation à La Chaux-de-Fonds.

Inspection des finances

Parmi les nombreux rapports établis par ce service (voir liste exhaustive 
pp. 54-55 du rapport de gestion du département), il convient de relever que
celui qui concerne l’administration judiciaire (greffes et offices de poursuites
et faillites) contient plusieurs recommandations de changements organi-
sationnels que la sous-commission souhaite vivement voir mis en œuvre.

Le rapport de la commission d’enquête parlementaire fait état d’une «caisse
noire» de la police. Il est à préciser que les dépenses nécessaires à ladite
caisse figurent au poste «divers» de la police (02.60.319.90). Cette caisse
sert à couvrir des prestations imprévisibles et son utilisation est régulière-
ment contrôlée par le chef de l’inspection des finances. La sous-commission
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a été rassurée d’apprendre que les montants transitant par ladite caisse sont
modestes (moins de 10.000 à 20.000 francs au maximum en une année).

Services d’organisation et du traitement de l’information

Actuellement 21 communes, représentant environ 80% de la population du
canton, sont reliées au nœud informatique cantonal. Le STI espère pouvoir
bientôt accueillir de nouvelles communes sur ce réseau à des conditions 
intéressantes. L’augmentation du nombre d’utilisateurs a nécessité d’adapter
la capacité des lignes du réseau qui a été multipliée par 30!

La base de données «personnes» est en place et elle sera progressivement
intégrée aux applications existant dans les divers services. A terme, cette
innovation permettra la suppression d’environ 70 fichiers actuellement
gérés séparément.

Les liaisons téléphoniques internes entre Neuchâtel et La Chaux-de-Fonds,
au sein de l’administration, seront mises en place au printemps 1997. Cette
réalisation engendrera d’appréciables économies.

Le service de l’organisation a réalisé une étude comparative des coûts
d’entretien des véhicules par les garages de l’Etat ou par des garages privés.
Il en a conclu que, s’il est avantageux de confier l’entretien des véhicules
légers à des garages privés, l’entretien des véhicules spécifiques aux collecti-
vités publiques doit rester de la compétence de celles-ci. On ne peut que 
souhaiter que se développent, dans ce domaine, les collaborations entre Etat
et communes tant en matière d’achats que d’entretien des équipements.

Interrogé par la sous-commission au sujet de la cassette de sauvegarde des
appels téléphoniques mentionnée dans le rapport de la commission
d’enquête parlementaire, le chef du service de l’organisation a tenu à 
rappeler les faits suivants :

– Le service de l’organisation n’a été l’objet d’aucune pression dans cette
affaire.

– La cassette du 19 février 1996, qui a été retrouvée après coup, faisait par-
tie d’un lot de cassettes de réserve non répertoriées. Ces cassettes sont
utilisées occasionnellement pour sauvegarder des informations tech-
niques du système de gestion avant d’opérer des interventions sur ce
système.

Le chef du service a d’ailleurs écrit, en date du 3 février 1997, à la présidente
de la commission d’enquête parlementaire pour démentir formellement
l’interprétation donnée à ce sujet.

Intendance des bâtiments

Les transformations touchant l’intérieur du Château seront tantôt terminées ;
restent à réaliser quelques restaurations extérieures, en particulier au niveau
du porche d’entrée.
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Grâce à la suppression du fonds du logement, les montants de la prise en
charge d’intérêts apparaissent désormais clairement dans le compte de
fonctionnement. Suite à la «description et évaluation des fonctions», le 
service devra clarifier, en collaboration avec les directions des établis-
sements concernés, le statut de certains concierges.

La sous-commission a encore abordé avec le chef du service le problème 
de l’aide au logement. En effet, le système prévu par les lois fédérale et 
cantonale est basé sur une inflation annuelle moyenne de 3% compensée
par une adaptation automatique des revenus. Or, dans la période de 
stagnation économique actuelle, les revenus de la plupart des locataires de
logements subventionnés ne croissent plus depuis quelques années alors
qu’en vertu des règles fédérales, les loyers doivent être augmentés de 6%
tous les deux ans.

De plus, à terme, les aides directes de la Confédération puis du canton et 
des communes seront supprimées mettant les locataires de logements 
subventionnés dans une situation impossible.

Il devient par conséquent urgent, selon la sous-commission, d’étudier 
une modification de la loi cantonale sur l’aide au logement et d’intervenir
auprès des instances fédérales afin qu’elles envisagent une transfor-
mation du système qui n’avait manifestement pas été prévu pour 
traverser une période de crise économique aussi longue que celle que nous
vivons.

Affaires sociales

Vu la fragilisation de la situation des personnes de 18 à 30 ans, mise en 
évidence par un récent rapport fédéral sur la pauvreté, les programmes
d’insertion prévus par la loi sur l’action sociale revêtent une importance
capitale. Comme cette loi vient d’entrer en vigueur, il est bien sûr prématuré
de dresser un premier bilan de la mise en œuvre desdits programmes. Le
chef du département a rappelé à la sous-commission que, dans ce domaine
particulier, l’Etat n’intervient que de façon subsidiaire par rapport aux 
communes. Les propositions de ces dernières sont toutefois examinées
attentivement avant que l’Etat participe à leur financement. Les communes
doivent donc faire preuve d’imagination mais aussi de rigueur dans le 
développement de ces programmes d’insertion.

En matière d’asile, si globalement le nombre de demandeurs est 
relativement stable, on assiste ces derniers temps à un afflux croissant de
ressortissants africains, en raison de la situation dramatique dans la région
des grands lacs.

Le Val-de-Travers et le haut du canton hébergent un assez grand nombre 
de demandeurs d’asile. En conséquence, ces régions doivent assumer 
un surplus de charges spécifiques, en particulier au niveau scolaire (classes
d’accueil).
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Concernant les établissements spécialisés pour enfants, les nouvelles 
structures de la Fondation «Belmont-La Ruche» seront fonctionnelles dès la
rentrée de l’été 1997.

3. Département de la gestion du territoire

Introduction

La sous-commission s’est réunie :

– le 26 août 1996 pour apprécier l’état des travaux de construction de la N 5
et du doublement de la voie CFF à Saint-Aubin et pour visiter la pisci-
culture de Môtiers ;

– le 24 septembre 1996 pour examiner le budget 1997;

– le 18 février 1997 pour analyser les comptes de l’exercice 1996.

Toutes les séances ont eu lieu en présence de M. Pierre Hirschy, conseiller
d’Etat, chef du département, ainsi que de ses principaux collaborateurs. Le
rapport de la sous-commission porte sur les comptes 1996 et les visites
effectuées le 26 août 1996.

Comptes 1996

Appréciation générale

La sous-commission a apprécié la rapidité avec laquelle les documents
comptables et les commentaires ont été fournis par les différents services.
Cependant, cette rapidité a probablement contraint ces derniers à se 
contenter d’un commentaire succinct qui ne comprend généralement pas
d’évaluations et de conclusions pour l’avenir.

Pour le département, l’excédent de charges du compte de fonctionnement
est de 1.959.055 francs inférieur au budget et de 2 millions de francs supé-
rieur aux comptes 1995, compte tenu de 1 million de francs non budgétisés
et prélevés dans les fonds du département.

Le résultat par rapport au budget serait encore meilleur si les revenus
n’étaient pas de plus de 3 millions de francs inférieurs au budget, alors que
les charges y sont inférieures de plus de 5 millions de francs.

Cela montre que les charges sont bien maîtrisées, mais que les revenus ont
tendance à plutôt diminuer. Cela est essentiellement dû à la diminution de
subventions acquises, de certaines contributions et prestations, ainsi qu’au
report de certains travaux. En plus, certaines économies ont engendré des
baisses de revenus.

Avec près de 123 millions de francs d’investissements pour la gestion du 
territoire sur 175 millions de francs d’investissements totaux pour l’année
1996, les investissements restent importants dans ce département. En outre,
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109 des 123 millions de francs investis l’ont été dans la route nationale 5 et
dans les routes cantonales, ce qui montre l’effort important réalisé par le
canton dans le secteur des communications.

Office des transports

Compte tenu de l’inconnue qui régnait au moment de l’établissement 
du budget concernant la reprise par le canton du trafic régional, les 
250.000 francs de dépassement du budget peuvent être considérés comme
très satisfaisants. Une évaluation de l’application du nouveau régime devra
cependant être effectuée en relation avec l’introduction de la nouvelle loi
cantonale sur les transports publics.

Service des ponts et chaussées

L’excédent de charges est de 2 millions de francs inférieurs au budget. Cela
est dû essentiellement à un écart favorable au niveau des amortissements.

Entretien et correction des routes

L’éclairage des routes et tunnels et l’entretien électromécanique des 
tunnels pourraient faire l’objet d’une même rubrique, car ces deux postes
comprennent des travaux de même nature. L’éclairage a cependant fait
l’objet d’une surévaluation budgétaire d’environ 550.000 francs, alors que
l’entretien électromécanique des tunnels comprend des travaux effectués en
1995, pour un montant de près de 300.000 francs. A l’avenir, ces deux postes
devraient se stabiliser à hauteur d’environ 2 millions de francs.

Le doublement des revenus encaissés pour la couverture de dégâts lors
d’accidents ne représente pas une augmentation considérable de ces 
derniers, mais un décalage entre les travaux et la facturation.

Pour ce qui concerne l’entretien courant des routes, le Conseil d’Etat relève
que les économies réalisées peuvent parfois augmenter le danger d’aqua-
planing dû à l’usure et à la déformation des chaussées.

Les comptes de la construction du tunnel sous la Vue-des-Alpes sont en
cours de bouclement. 

Economie des eaux

L’excédent de revenu, de 1.090.742 francs, a presque doublé par rapport au
budget. Cela est dû à une diminution des travaux d’entretien et des amortis-
sements, ainsi qu’à une augmentation des taxes d’extraction de gravier du
lac et des concessions hydrauliques.

Service de la protection de l’environnement

Suite à la suppression de la place d’élimination de véhicules usagés de
Couvet, la place de Corcelles a été assainie et agrandie. 
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L’assainissement des stations d’épuration des eaux usées du canton 
se poursuit. Pour l’obtention de subventions fédérales, les communes 
pouvaient déposer des projets d’assainissement auprès du canton jusqu’à la
fin de l’année 1995. Des demandes ont été déposées pour 240 millions de
francs de travaux, dont 80 millions de francs à la charge du canton. Le
Conseil d’Etat a décidé d’étaler ces travaux sur dix ans et de leur consacrer 
8 millions de francs par année. Les subventions fédérales sont versées avec
des retards considérables, ce qui augmente les intérêts intercalaires à la
charge des communes. Il faut cependant relever encore qu’il s’agit de la 
dernière campagne d’assainissement soutenue financièrement par la
Confédération qui appliquera en effet le principe du pollueur-payeur. Les
communes devront alors décider de couvrir leurs frais d’épuration des eaux
par l’impôt ou par une taxe.

Les difficultés financières de DIVIZA sont dues au fait que le tri sur les 
chantiers a fortement augmenté et que certaines entreprises ne jouent pas le
jeu du tri.

Valangin et Fenin-Vilars-Saules, les deux seules communes du canton qui ne
traitent pas leurs ordures à Cridor ou à SAIOD, seront vraisemblablement
contraintes de le faire très prochainement, car la décharge contrôlée de
Teuftal, où ces deux communes livrent leurs ordures ménagères, fermera
ses portes en 1997.

Les deux usines de traitement des ordures de Cridor et de SAIOD sont 
considérées comme performantes. Des tractations sont en cours avec le 
canton du Jura, qui pourrait traiter ses ordures à Cridor. Cependant, cette
usine est en concurrence avec le canton de Bâle et la France.

Service de l’aménagement du territoire

L’augmentation de l’excédent de charges par rapport au budget est 
essentiellement due à l’absence d’encaissement d’émoluments, due à
l’entrée en vigueur de la nouvelle loi sur les constructions qui a été différée
au 1er janvier 1997.

Service des mensurations cadastrales

La mise en place de la mensuration officielle numérique et du système
d’information du territoire neuchâtelois (SITN) est en cours. Certains 
documents numériques sont déjà utilisables dans certaines communes 
du canton. Il s’agit d’un travail considérable qui facilitera toutes les 
modifications et transactions foncières dans le canton. Pour ces travaux, les
subventions fédérales ne sont payées que lorsque tout a été contrôlé et
approuvé par les services fédéraux.

Il faut aussi noter que des travaux sont remis à des bureaux privés pour 
3,5 millions de francs par année, ce qui occupe une cinquantaine de 
personnes.
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Service des forêts

L’état sanitaire des forêts est considéré comme bon par le Conseil d’Etat.
Cependant, la sous-exploitation des bois a tendance à diminuer la qualité du
produit mis sur le marché. De manière nuancée, c’est davantage vrai pour
les bois provenant de forêts privées, que pour ceux livrés par les forêts
publiques, bien que les soins culturaux soient réglementés par la
Confédération.

La sous-commission a encore noté que les mesures de conservation de la
nature, comptabilisées séparément depuis 1996, coûtent 130.000 francs de
plus à l’Etat par année, pour la mise en place de la législation entrée en
vigueur en 1995.

Service de la pêche et de la chasse

Le Conseil d’Etat a assuré la commission que les attaques de chevreuils
étaient le fait de chiens errants et non pas de renards et qu’elles étaient 
localisées dans les régions reculées du canton.

Visites des chantiers de la N 5 et de Rail 2000

La sous-commission a pu apprécier la diversité du sous-sol dans la région
de Saint-Aubin : rochers extrêmement durs pour les tunnels d’accès à la N 5,
terrains lâches et mous, difficiles à maîtriser, pour les tunnels de Rail 2000.
Le calendrier et les devis étaient respectés au jour de la visite. Le double-
ment de la ligne du pied du Jura devrait être opérationnel pour l’Expo 2001,
alors que le premier tronçon de la N 5 devrait être ouvert définitivement en
2003 seulement, un des tubes étant prévu pour absorber le trafic de transit
pendant l’exposition.

La sous-commission a aussi apprécié le fait que la coordination des travaux
entre les CFF et l’Etat de Neuchâtel fonctionne bien.

Visite de la pisciculture de Môtiers

Les piscicultures cantonales sont destinées à repeupler en poissons, le lac et
les cours d’eau du canton. La pisciculture de Môtiers prendra de l’impor-
tance depuis la suppression de celle de Boudry, pour les besoins de la
construction de la N 5. Des alevins de truite de rivière et de lac, de palée, de
bondelle, de brochet, seront élevés à Môtiers.

Les installations sont cependant vétustes et archaïques. Le Conseil d’Etat a
prévu un projet d’agrandissement et de modernisation du site, qui pourra
alors couvrir les activités antérieures des deux piscicultures de Boudry et de
Môtiers.
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4. Département de l’économie publique

La sous-commission financière s’est réunie à deux reprises, le 17 septembre
1996 et le 18 février 1997. Lors de la première séance, elle a non seulement
examiné le budget 1997, mais elle a en outre eu l’occasion de visiter les
locaux abritant le service vétérinaire et le laboratoire cantonal.

Elle a été convaincue de la nécessité d’entreprendre au plus vite les travaux
de rénovation dernièrement acceptés par le Grand Conseil. Elle tient à cette
occasion à féliciter les responsables du laboratoire qui dans ces conditions
difficiles ont obtenu récemment leur certification aux normes de qualité.

Lors de la deuxième séance, elle a étudié les comptes de l’exercice 1996 en
présence du chef de département, de son secrétaire général, du secrétaire
administratif pour l’ensemble des services, de la secrétaire administrative
pour l’examen de l’Observatoire cantonal, du responsable de la Caisse 
cantonale de compensation, pour l’étude des problèmes liés aux prestations
complémentaires, du chef de l’office de l’emploi et les offices de placement
régionaux et du président du comité de direction du Site de Cernier, au sujet
de la situation actuelle et de l’avenir de celui-ci.

La sous-commission tient à remercier tous les participants à ces différentes
séances pour leur disponibilité et les explications pertinentes qu’ils ont su lui
donner.

De manière générale, les services du département ont bien maîtrisé les
charges et globalement l’excédent est inférieur au budget. Le département
contribue par ailleurs au résultat d’ensemble par les succès de la promotion
économique. En effet les nouvelles entreprises paient l’impôt direct à la
Confédération qui rétrocède sur chaque franc reçu 52 centimes au canton.

L’évolution des charges et des recettes, en milliers de francs, pour
l’ensemble du département, se présente de la façon suivante :

Comptes Budget Comptes 
1996 1996 1995

Fr. Fr. Fr.

Charges  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 204.595.— 203.770.— 210.999.—
Recettes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 134.468.— 133.366.— 124.101.—
Excédent de charges  . . . . . . . . . . . . 70.127.— 70.404.— 86.898.—

La sous-commission tient à rappeler que la forte réduction de l’excédent de
charges par rapport aux comptes 1995 est dû principalement au report d’une
partie des charges AVS sur les communes et du transfert au Département
des finances et des affaires sociales, des frais relatifs à l’assurance-maladie
des personnes au bénéfice des prestations complémentaires. 

Par ailleurs la sous-commission a pris connaissance avec satisfaction du
projet de tableaux, qui seront annexés aux comptes dès cette année et 
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permettront de connaître de façon précise l’importance des frais engendrés
par les «mesures de crise» et les économies réalisées ainsi par l’Etat.

La sous-commission financière a étudié de façon détaillée les comptes de
chaque service du département et elle tient à relever les points suivants :

Secrétariat général

L’augmentation de 230.000 francs des frais d’administration des prestations
complémentaires est due au départ du secrétariat AI qui a provoqué un
report des frais sur les autres secteurs mais aussi à l’intervention du chef de
l’office fédéral qui désirait un suivi plus fréquent des dossiers et une vérifi-
cation systématique des déclarations. La Caisse de compensation a donc
engagé deux employés administratifs supplémentaires. D’autre part 
l’exercice 1995 ne comportait qu’onze mois pour aligner la fin de l’exercice
de la caisse avec celui des comptes de l’Etat. Il semble pourtant que 
l’examen plus attentif des dossiers est en partie responsable de la diminu-
tion des prestations complémentaires pour un montant d’environ 2 à 3 mil-
lions de francs au minimum. Ce résultat explique en partie l’intervention 
de la Confédération qui soutenait que les prestations complémentaires 
augmentaient plus vite dans notre canton que dans les autres.

Il convient encore de mentionner le dépassement du poste «Espace écono-
mique du Plateau central» qui s’explique par la centralisation de toutes les
dépenses sur le département, les autres départements n’ayant aucun budget
relatif à ce poste, et par le surdimensionnement du secrétariat dû aux ambi-
tions du responsable. Notons que le canton de Berne qui assure 50% des
charges a également réagi de sorte que les choses devraient se normaliser.

Notons encore l’apparition du poste «Tourisme neuchâtelois» compensé
par les contributions des communes.

Office de métrologie

L’entretien de véhicules fait par le garage de l’Etat ne faisait pas l’objet de
refacturation interne d’où les frais supplémentaires suite à la décision,
saluée par la sous-commission financière, de confier ces réparations à des
garages privés.

Office de la main-d’œuvre étrangère

Le contingent des autorisations accordées par la Confédération n’a pas été
entièrement utilisé, ce qui montre bien les difficultés économiques en parti-
culier du secteur de la construction. L’autorisation d’engager un frontalier
n’est accordée qu’après contrôle d’une demande préalable aux offices 
régionaux de placements (ORP) et de l’absence de personnes résidant en
Suisse susceptibles d’occuper cet emploi. Il y a souvent inadéquation entre
la place offerte et les demandeurs d’emploi, ce qui explique les 3600 fronta-
liers alors que notre canton compte 7000 demandeurs d’emploi. L’office
reste plus souple en cas de transfert que lors des nouvelles entrées.
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Offices de l’emploi et du chômage

Les ORP vont s’occuper d’aider les demandeurs d’emploi à rédiger leur 
postulation. Le budget consacré aux «mesures d’astreinte au travail» devait
permettre d’assurer la subsistance des personnes occupées dans les diffé-
rents services de l’Etat. La compétence de placement a été reprise par des
centres fédéraux spécialisés. La sous-commission s’est également penchée
sur l’évolution du fonds de crise qui montre une très forte augmentation de
sa fortune. Cela est dû à un décalage dans la facturation de la Confédération
qui facturera, au cours de 1997, 3000 francs par placement effectué en 1996.
Le montant sera d’environ 4,8 millions dont 50% seront à charge des 
communes. Actuellement le canton se bat pour limiter ce montant car les
autres cantons n’atteignent pas leur quota ; notre canton, qui a de l’avance
dans cette organisation, est ainsi pénalisé. Dès la facturation relative à 1997
ce montant sera plafonné, car le canton devra organiser 715 places tempo-
raires qui seront facturées à 3000 francs chacune, soit 2.145.000 francs. Par
contre la Confédération ne prendra plus en charge les mesures mises en
place pour les chômeurs arrivés en fin de droit. Celles-ci devront être de
douze mois et non plus de six mois pour redonner droit à de nouvelles 
prestations. Le coût de ces mesures pourrait atteindre 8 millions. La fortune
disponible à fin décembre 1996 sera vraisemblablement à peine suffisante à
couvrir ces coûts supplémentaires.

Service économique et statistique

La nouvelle organisation de RET S.A. a été mise sous toit. M. Jean-Claude
Fatton est dorénavant directeur général, M. Pierre-André Maire responsable
des activités à orientation publique et M. Claude Bobilier des affaires privées
sous mandats. Le montant total consacré à la promotion économique endo-
gène est de 1.250.000 francs auxquels s’ajoutent 210.000 francs débloqués
par le Conseil d’Etat pour pallier à des problèmes urgents. Un rapport au
Grand Conseil sera prochainement établi. Au vu de l’évolution favorable du
fonds de promotion économique dont la fortune s’élevait à fin décembre
1996 à 5,3 millions, l’attribution budgétaire pour 1997 a pu être réduite à 
5,2 millions contre un montant de 7 millions aux comptes 1996.

Observatoire cantonal

La baisse des subventions reçues provient de la suppression de certains pro-
jets mais les subventions des organismes fédéraux et internationaux sont
actuellement insuffisantes. Le transfert envisagé au Département de l’ins-
truction publique et des affaires culturelles n’amènerait pas de changement
significatif dans les subventions fédérales. L’ordre de grandeur actuel devrait
pouvoir être maintenu. Un mandataire extérieur met en place une comptabi-
lité analytique qui conférera une plus grande transparence aux résultats.

Le dépassement important des frais de déplacement provient de l’activité du
groupe chargé de mesurer la couche d’ozone en Arctique.
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Service de l’économie agricole

Pour remédier à l’inconvénient mis en évidence par la sous-commission, les
crédits d’améliorations foncières du 1er février 1994 et du 10 février 1997 ont
pris la forme d’un crédit-cadre (cf. rapport 96.048, du 21 août 1996, p. 23,
deuxième paragraphe) alors que précédemment, les crédits étaient liés à
des projets particuliers. Les crédits antérieurs à celui du 1er février 1994, non
bouclés, seront utilisés jusqu’à réalisation des projets prévus encore en
cours, puis ils seront bouclés (qu’il subsiste un solde ou non).

Service vétérinaire

L’engagement de la vétérinaire adjointe à mi-temps a permis la réduction
d’un demi-poste lors du départ d’un collaborateur à plein temps. Au sujet de
la lutte contre les épizooties, il faut signaler l’octroi d’un crédit spécial du
Conseil d’Etat de 320.000 francs suite à l’obligation d’incinérer les cadavres
d’animaux et de certaines parties de bovins. Une augmentation des frais
d’incinération à 500.000 francs environ est à prévoir dès cette année.

Site de Cernier

Le budget a été établi par l’ancienne direction qui ne connaissait pas la 
nouvelle organisation mais cela n’explique qu’en partie le dépassement, le
solde étant dû à des amortissements d’actifs surestimés. Il s’agit en 
particulier de stocks qui n’avaient plus de valeur ou avaient disparu. La sous-
commission s’est inquiétée de savoir si les stocks des autres services étaient
mieux contrôlés. Après vérification, elle a reçu l’assurance des services
qu’aucune surévaluation ne subsistait. 

La détermination des économies réalisées doit se faire en regard de 
l’exercice 1993 qui sert d’année de référence, elle se monte ainsi à 2 millions
de francs en 1996. Au vu des résultats de 1996 et des analyses effectuées,
frais d’administration nettement sous-évalués, bâtiment mal isolé, répar-
tition des charges d’eau et d’électricité à revoir, il faut d’ores et déjà
s’attendre à un dépassement du budget 1997. Afin d’améliorer la trans-
parence des résultats de chaque unité, la commission d’experts met au point
un nouveau plan comptable.

Rapport de gestion du département

Un erratum est adressé aux députés au sujet de plusieurs erreurs de chiffres
concernant certains montants figurant aux chapitres 6.6.3, 10.6.1 et 10.6.6
dudit rapport.

5. Département de l’instruction publique et des affaires culturelles

Les membres de la sous-commission financière du département se sont
réunis à deux reprises, le 18 septembre 1996 et le 13 février 1997, en 
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présence de M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du département, et du
secrétaire général de ce même département.

Ces deux séances ont permis aux membres de la sous-commission d’étudier
les comptes 1996, d’être reçus par une délégation de l’Université, de visiter
le Centre de formation professionnelle des métiers du bâtiment (CPMB) à
Colombier et l’office du matériel scolaire et l’économat de la chancellerie.

Comptes 1996

Après une analyse détaillée des comptes, il est important de relever et de
saluer l’effort consenti tant par les responsables du département que 
par toutes les personnes travaillant dans ce département afin de respecter
impérativement le budget établi pour 1996.

Cet effort a porté ses fruits puisque les comptes bouclent avec une amélio-
ration de 1,55%, soit 3.541.764 francs.

Ce résultat fort réjouissant s’explique par une augmentation des recettes de
4.225.782 francs due aux subventions et aux secteurs autoporteurs et au fait
que les charges et les salaires du personnel ont été bien maîtrisés malgré la
suppression de la réduction de 2,5% sur les traitements, dès 1996.

Pendant l’année, les salaires ont été servis à l’indice 121.3, avec plafon-
nement de l’indexation de ceux-ci dès 80.000 francs.

Il est important de rappeler que les charges du personnel (y compris les 
subventions sur traitements) représentent 72,35% des charges du 
département.

L’augmentation démographique préoccupe toujours grandement les 
services de l’enseignement primaire et de l’enseignement secondaire. Face
à cette situation, décision a été prise de faire une analyse globale des 
effectifs des classes primaires avec les Conseils communaux et les commis-
sions scolaires, de dresser un inventaire des infrastructures existantes et des
besoins futurs afin d’examiner dans un groupe de travail les mesures à
prendre. Une étude est également entreprise au niveau secondaire en colla-
boration avec les autorités scolaires et les directions de ces écoles.

Evolution du nombre de classes :

Année scolaire
1996-1997

Total

– école enfantine  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 2 123

– enseignement primaire  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 17 550

– enseignement secondaire inférieur  . . . . . . . . . . . + 2 395

– enseignement secondaire supérieur 
(sans les gymnases cantonaux)  . . . . . . . . . . . . . . 0 108
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Conservatoire neuchâtelois

La loi qui a entraîné la cantonalisation du Conservatoire neuchâtelois est
entrée en vigueur le 1er janvier 1996. L’excédent des charges annuelles est
dès lors supporté par l’Etat seul.

– Conservatoire de Neuchâtel : + 31.910 francs par rapport au budget ;

– Conservatoire de La Chaux-de-Fonds, Le Locle : + 108.331 francs par 
rapport au budget.

Quelques augmentations sont également dues au fait que certains élèves
ont passé de classes préprofessionnelles en classes professionnelles. Les
temps d’enseignement sont plus longs dans une classe professionnelle, de
trois quarts d’heure, on passe à une heure.

Biens, services et marchandises

Chapitre parfaitement maîtrisé puisque l’on note avec satisfaction une 
diminution de 269.046 francs par rapport au budget. Si certains secteurs ont
connu de légers dépassements, ceux-ci ont toujours pu être compensés
ailleurs.

Université

Nouvelle présentation comptable qui démontre que l’enveloppe budgétaire
a été respectée.

Amortissements

Dans les comptes 1996, les amortissements représentent une somme de
14.760.000 francs, somme en augmentation par rapport aux comptes 1995
(13.500 000 francs).

Il s’agit entre autre des amortissements d’UNIMAIL et du CPMB.

Affaires culturelles

Le département s’est surtout préoccupé de la poursuite de la préparation du
150e anniversaire de la République neuchâteloise et a collaboré étroitement
avec les différentes instances responsables du projet de l’Expo 2001.

Fonds

Comme décidé par la commission financière, les trois fonds relatifs aux
affaires culturelles ont été regroupés en un seul. Celui des monuments 
et sites a été supprimé. Quant au fonds concernant les voyages et les 
excursions du Gymnase de Neuchâtel, il est aujourd’hui géré directement
par le gymnase.
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Conclusion

Comme déjà mentionné ci-devant, les membres de la sous-commission
financière du département se déclarent fort satisfaits du résultat des
comptes 1996 et apprécient le travail effectué dans ce domaine. Ils restent
cependant conscients que toutes les difficultés financières ne sont pas, à ce
jour, résolues. Ils souhaitent donc vivement que l’effort entrepris se pour-
suive avec opiniâtreté.

Visites effectuées le 18 septembre 1996

Lors de la séance du 18 septembre 1996, les membres de la sous-
commission financière du département ont été reçus par le chef du service
de l’enseignement universitaire, par le recteur de l’Université, ainsi que par
trois autres membres délégués par le rectorat : le vice-recteur, le secrétaire
général et le directeur administratif.

Trois objets étaient à l’ordre du jour de cette séance:

– nouvelle loi sur l’Université ;
– projets d’extension UNILAC;
– visite de l’institut de microtechnique rénové.

Nouvelle loi sur l’Université

Cette nouvelle loi entrera en vigueur le 1er juin 1997. D’ici là, seront établis un
règlement général et des règlements internes.

Le règlement général qui dépend du Conseil d’Etat sera élaboré par une com-
mission mise en place par le rectorat. Il sera soumis aux doyens en dé-
cembre, aux conseils en mars, puis au département et enfin au Conseil d’Etat.

Plusieurs points découlant de la nouvelle loi sont à l’étude. Tout d’abord, la
création d’unités d’enseignement et de recherche (UER). Le projet en prévoit
vingt-deux: trois pour l’économie, huit pour le juridique, huit respectivement
pour les lettres et les instituts déjà en place en ce qui concerne les sciences.

Chaque UER aura un directeur responsable et sera une brique administrative
de l’Université. Chaque directeur devra créer des synergies, rendre son unité
vivante et avoir une vision claire des recettes et des dépenses de son UER.
Pour des raisons économiques, une commission d’achat continuera de régir
l’acquisition de l’ensemble du matériel.

Un autre point est celui de l’évaluation. Là également, le projet se prépare en
commission et est déjà appliqué dans deux UER, soit les instituts d’histoire
et de journalisme. La mise en place de cette évaluation qui comprend une
base de données objective, une autoévaluation et des experts externes est
un travail de longue haleine.

Enfin, il est reconnu dans la loi une association faîtière. Dès lors, quelle sera-
t-elle? Il est probable que la Fédération des étudiants neuchâtelois soit 
désignée à cet effet.
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UNILAC

UNIMAIL se terminera vraisemblablement en 2001. C’est un grand projet qui
arrive à terme. Cependant, l’Université a encore des besoins au niveau des
salles de cours et surtout des auditoires.

L’Etat étant propriétaire de Panespo, une étude d’implantation a été menée.
Le problème a été depuis repris à la base avec un plan directeur qui a
recensé tout ce qui se trouve sur les rives. Une liste des besoins a également
été établie pour les facultés des lettres, de théologie, de droit et des sciences
économiques.

Ces besoins ont été sériés en trois étapes : besoins urgents, besoins d’ici
2002, besoins d’ici 2010. Ils ont été calculés sur le nombre d’étudiants 
potentiels et en fonction des catégories de locaux.

Visite de l’institut de microtechnique

C’est un bâtiment encore passablement en chantier que nous avons 
parcouru. Néanmoins, les secteurs terminés nous ont permis d’observer que
cette rénovation offrira des bureaux et des salles de cours agréables ainsi
que des ateliers fort bien équipés. Ceci dans une sobriété à l’image de la
conjoncture actuelle.

Visites effectuées le 13 février 1997

A cette occasion, les membres de la sous-commission financière du départe-
ment ont visité le CPMB ainsi que l’office du matériel scolaire et l’économat
de la chancellerie.

Centre de formation professionnelle des métiers du bâtiment (CPMB)

Le directeur de ce centre nous a présenté les travaux qui ont été effectués. Il
s’agit d’une fort belle réalisation alliant esthétisme, espace et simplicité. Les
membres de notre commission ont également apprécié que l’ensemble du
projet ait été réalisé sans dépassement de crédit. C’est de plus un exemple de
synergie entre les associations professionnelles et la formation des apprentis.

Office du matériel scolaire et économat de la chancellerie d’Etat

Il s’agit ici de la réalisation d’un regroupement de deux services de l’Etat.
Cette opération est positive. Elle a permis l’économie d’un poste et demi de
travail, par le regroupement des achats et des centres d’impression.

Sept personnes travaillent actuellement dans cet office. L’organisation doit
encore être travaillée pour atteindre son niveau de performance recherché.

L’archivage est également revu. L’espace aujourd’hui à disposition de la
chancellerie permet une mise en place plus pratique et plus systématique. Il
s’agit là d’une opération intéressante et fructueuse.
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III. CONCLUSIONS

La situation économique ne s’est guère améliorée, ni dans notre pays, ni
dans notre canton durant l’année 1996. On ne peut que souhaiter que la
crise, que notre canton a jusqu’ici su traverser sans trop de dégâts ni 
suppressions de prestations essentielles, s’atténue bientôt.

Toutefois, les prévisions économiques étant pour le moins incertaines, il
convient de poursuivre dans la voie des économies et des restructurations
qui peuvent encore être entreprises au sein de l’administration, sans pour
autant tomber dans le piège de « l’intégrisme budgétaire» qui pourrait avoir
des effets pervers au plan social !

L’état d’esprit positif des collaborateurs de l’administration et la détermi-
nation du Conseil d’Etat à vouloir relever les défis, qui se présenteront
encore à nous dans les mois à venir, permettent d’envisager l’avenir avec
sérénité et de ne pas sombrer dans une certaine sinistrose qui tend à envahir
le climat ambiant.

Vote et recommandations

Après examen des comptes de l’Etat de Neuchâtel pour l’exercice 1996, la
commission financière se déclare tout à fait satisfaite de la gestion du
Conseil d’Etat et des efforts fournis par l’administration pour maîtriser les
charges de fonctionnement et elle les en remercie très sincèrement.

Elle exprime sa gratitude aux collaboratrices et aux collaborateurs qui l’ont
accompagnée dans ces travaux et particulièrement dans le cadre des sous-
commissions.

C’est à l’unanimité de ses membres présents que la commission financière a
accepté le présent rapport et qu’elle vous recommande d’approuver le projet
de décret relatif aux comptes et à la gestion pour l’exercice 1996.

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre considération distinguée.

Neuchâtel, le 10 mars 1997

Au nom de la commission financière :

La présidente, Le rapporteur,
P. GUENOT J.-A. MAIRE
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition du Conseil d’Etat, du 6 février 1997, et de la 
commission financière,

décrète :

Article premier Sont approuvés avec décharge au Conseil d’Etat,
les comptes de l’exercice 1996, à savoir :

a) le compte de fonctionnement y compris les comptes des fonds
appartenant à l’Etat, qui se présentent, en résumé, comme suit :

Charges  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 1.195.688.159,03
Revenus . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 1.167.127.747,75

Excédent de charges  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 28.560.411,28

b) le compte des investissements qui se présente, en résumé, comme
suit :

Dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 175.073.647,09
./. Recettes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 106.699.733,95

Investissements nets  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 68.373.913.14
./. Amortissements à charge du compte de 
fonctionnement  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 63.927.505,75

Solde reporté au bilan sous dépenses 
d’investissements et comptes à amortir . . . Fr. 4.446.407,39

c) le compte de variations de la fortune ou du découvert et le bilan
au 31 décembre 1996, tels qu’ils figurent à la suite des comptes
budgétaires de l’exercice 1996;

d) les comptes des fonds gérés par l’Etat, tels qu’ils sont résumés à la
suite du bilan de l’Etat de l’exercice 1996.

Art. 2 La gestion du Conseil d’Etat, durant l’exercice 1996, est
approuvée.

Neuchâtel, le 25 mars 1997

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

Décret
portant approbation des comptes et de la gestion
pour l’exercice 1996



ANNEXE
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Ces deux rapports ont été envoyés en temps utile aux députés.
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M. Jacques-André Maire occupe le siège du rapporteur.

Discussion générale

Mme Pierrette Guenot, présidente de la commission financière pour l’exercice
1996: – En tant que présidente de la commission financière pour l’exercice
1996, nous tenons, au nom de tous les membres de cette commission, à
remercier aussi bien le Conseil d’Etat que tous les services administratifs et
paraétatiques cantonaux pour le travail et les efforts particuliers qu’ils ont
consentis afin de respecter le budget établi.

Nous avons également apprécié les nombreux documents mis à notre 
disposition afin de parfaire au mieux notre information. Nous constatons
avec satisfaction que non seulement le budget a été respecté, mais que le
résultat final présente une amélioration de 16 millions de francs par rapport
aux prévisions budgétaires et de 9 millions de francs par rapport aux
comptes 1995. Cette situation réjouissante émane de la volonté de notre
gouvernement, appuyé en ce sens par notre législatif, de tendre avec 
fermeté vers un équilibre financier. Notre canton a su réagir à temps afin de
ne pas laisser se dégrader davantage les finances de son ménage. Il est
opportun de rappeler que le Conseil d’Etat, soutenu par la commission
financière, a engagé voilà quatre ans une lutte tenace contre les déficits
publics par des mesures provisoires tout d’abord s’étalant sur deux ans et
par des mesures définitives et une planification financière stricte pour quatre
ans. Ces mesures, toutes approuvées par le Grand Conseil, ont été réparties
dans la mesure du possible entre les fonctionnaires, les citoyennes et les
citoyens, ainsi que les communes.

Nous rappelons combien certaines décisions ont été difficiles à prendre 
et nous aimerions profiter aujourd’hui encore de remercier chacun des 
partenaires directement concernés de leur bonne volonté, de leur prise de
responsabilité et de leur esprit de solidarité.

Les résultats de ces efforts conjoints sont là. Depuis 1993, l’excédent de
dépenses a été réduit de deux tiers. En effet, pour 1996, le compte de 
fonctionnement, certes encore déficitaire de 28,6 millions de francs, 
enregistre, comme nous l’avons cité précédemment, une amélioration de 
16 millions de francs par rapport au budget. De plus, ce résultat est obtenu
sans que l’effort soutenu d’investissements, primordial pour le soutien aux
entreprises de notre canton, ne soit relâché. 

Si l’on se souvient qu’en 1993 également, le degré d’autofinancement était
négatif. Il est réjouissant de constater qu’il atteint près de 55% en 1996 et
que l’augmentation de la dette est ainsi limitée. A propos de la dette, 
relevons également que grâce à l’évolution favorable des taux, la charge
nette d’intérêts s’est stabilisée.

Rappelons de plus qu’en 1996, la réduction temporaire des salaires de 2,5%
a été levée. Malgré cela, l’évolution des charges salariales a été bien 
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contrôlée puisqu’elle est inférieure de 14 millions de francs par rapport aux
prévisions.

Du côté des recettes, nous pouvons constater qu’après une reprise 
éphémère en 1994, la conjoncture économique s’est à nouveau dégradée.
Notre canton n’a été épargné ni par les restructurations ni par les 
suppressions d’emplois. Le secteur de nos PME reste des plus préoccupants.
Malgré cette situation difficile, les recettes fiscales ont néanmoins connu une
évolution satisfaisante. Elles dépassent le budget d’un peu plus de 3 millions
de francs.

Il faut cependant rester prudent. La taxation proprement dite de l’impôt sur
le revenu montre une progression plus que modeste par rapport à l’année
précédente. Quant à l’impôt des personnes morales qui enregistre un résul-
tat favorable, rappelons qu’il peut fluctuer fortement d’une année à l’autre. 

Nous devons donc prendre acte de ces recettes avec lucidité. Il est 
nécessaire de reconnaître aujourd’hui que même si la situation financière
neuchâteloise s’est améliorée et qu’elle est meilleure que celle de certains
cantons voisins, le déficit annoncé et la dette consolidée restent des plus
préoccupants. L’effort doit se poursuivre. Nous ne pourrons plus reporter de
charges supplémentaires aux communes, comme nous ne pourrons plus,
dans la conjoncture actuelle, envisager d’augmenter les charges fiscales des
personnes physiques ou des personnes morales. Nous sommes donc
conscients qu’il faut continuer le combat et que nous ne sommes pas arrivés
au bout de nos peines.

Cependant, l’état d’esprit positif qui règne au sein de l’administration et 
la détermination affirmée du Conseil d’Etat nous permettent d’envisager
l’avenir avec optimisme.

En cette fin de législature, nous aurions encore deux propositions à 
transmettre aux membres de la commission financière qui siégeront à futur.
Il serait tout d’abord opportun de redéfinir plus précisément le cahier des
charges de cette commission. Jusqu’où doit s’étendre son mandat? Ne
pourrait-elle pas également assumer le rôle de commission de gestion?
Nous n’allons naturellement pas aujourd’hui entrer dans ce débat, mais la
question mérite d’être examinée par la commission législative.

La deuxième proposition est de remettre rapidement sur le métier la loi
concernant l’octroi des subventions.

Pour terminer, nous tenons à remercier le Conseil d’Etat ainsi que tous ses
collaborateurs pour le climat serein, ouvert et constructif qui a toujours
régné au cours des nombreuses séances tenues par notre commission
durant cette législature. Les débats ont certes été parfois vifs et animés, mais
ont toujours su conserver une ligne empreinte de respect envers chacun.
Cette ambiance de travail a permis, sans conteste, de maintenir une sérénité
fructueuse malgré la morosité de la conjoncture qui a marqué nos quatre
années écoulées.
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M. Jacques-André Maire, rapporteur de la commission financière : – En tant
que rapporteur, nous n’avons pas grand-chose à ajouter aux propos de
notre présidente sinon peut-être apporter une précision qui concerne plus
précisément le rapport de la sous-commission du Département des finances
et des affaires sociales, plus précisément au chapitre consacré à l’inspection
des finances. En effet, nous aimerions bien préciser que c’est à titre 
caricatural que les membres de la sous-commission ont employé le terme
de «caisse noire» à propos d’un poste de divers aux comptes de la police
cantonale. Ce terme entre guillemets est bien entendu à prendre au
deuxième degré, puisque la sous-commission a été pleinement rassurée sur
l’utilisation de ce compte et sur le contrôle de sa gestion. 

Cette précision étant faite, nous allons maintenant nous exprimer en tant
que porte-parole du groupe socialiste dans ce débat d’entrée en matière.

Le groupe socialiste a bien sûr étudié avec attention les comptes 1996 et
c’est avec satisfaction qu’il a enregistré les résultats encourageants, en 
particulier la très bonne maîtrise des charges de fonctionnement. Ces 
résultats montrent en effet que les grands efforts d’économies consentis ces
dernières années commencent à porter leurs fruits, notre présidente l’a déjà
relevé, et nous aimerions nous associer, également au nom du groupe
socialiste, aux remerciements qui sont à adresser à ceux qui ont su 
proposer, qui ont su négocier, décider ces mesures d’économies. Mais il
convient surtout bien sûr de remercier ceux qui les ont appliquées et nous
pensons bien entendu au Conseil d’Etat, mais aussi au personnel de la 
fonction publique, aux communes et aux institutions, ainsi qu’à toute la
population de notre canton qui accepte de serrer les coudes pendant la
période difficile que nous traversons.

A propos de ces différentes mesures, de la rigueur avec laquelle les comptes
de l’Etat sont gérés, on pourrait avoir tendance à se dire que, finalement, en
période aussi difficile que la nôtre, à quoi bon faire tant d’efforts, à quoi bon
mener une telle politique de rigueur et n’en fait-on pas un peu trop. Nous
aimerions ici relever quelques raisons qui sont pour nous essentielles et 
qui nous poussent à continuer à lutter pour une bonne tenue des finances
cantonales. Nous énumérerons trois raisons principales.

Tout d’abord, en cette période de crise, il est pour nous absolument 
primordial d’avoir les moyens de mener une politique sociale digne de ce
nom et, à ce titre, l’acceptation en 1996, dans un moment encore une fois 
difficile, de la loi sur l’action sociale est pour nous un pas important qui a été
fait dans cette direction, c’est-à-dire dans la direction d’une politique sociale
volontariste. La lutte contre le chômage a un coût élevé, nous le savons, et il
faudra encore la renforcer dans les mois à venir, d’où l’importance d’avoir
des finances saines.

Des finances saines, deuxièmement, permettent de maintenir un bon
volume d’investissements dans cette période difficile et de renforcer ainsi
les efforts tendant à mener une politique anticyclique, même si, nous le
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savons bien, une telle politique ne peut porter que des fruits limités à
l’échelle d’un petit canton comme le nôtre.

Les investissements publics sont actuellement un soutien essentiel à 
porter aux entreprises de ce canton, en particulier dans le domaine de la
construction et du génie civil. On imagine en effet facilement ce qu’il 
adviendrait de plusieurs de ces entreprises sans les efforts d’investis-
sements de l’Etat et des collectivités publiques. C’est pourquoi, on est 
toujours quelque peu surpris, pour ne pas dire plus, lorsque dans ces
mêmes milieux, certains continuent à réclamer moins d’Etat.

La bonne tenue des finances cantonales a permis de rétablir ces deux 
dernières années un bon degré d’autofinancement – là aussi, la présidente
de la commission financière l’a relevé – et elle a relevé également que c’était
un facteur de limitation de l’augmentation de la dette qui avait pris, vous en
conviendrez, des proportions inquiétantes après les très gros investis-
sements du début des années 1990, investissements en particulier dans les
secteurs routiers et de la formation. La maîtrise de l’endettement est pour
nous une question de responsabilité, responsabilité vis-à-vis des géné-
rations futures. Il serait en effet un peu facile et léger de demander à nos
descendants de régler les factures de ce que nous commandons et décidons
aujourd’hui.

Enfin, une troisième raison pour laquelle il nous semble important de 
maintenir une gestion rigoureuse, c’est que les résultats satisfaisants des
comptes de l’Etat donnent une image positive de ce canton, ce qui, vous 
en conviendrez également, est loin d’être négligeable par les temps qui 
courent.

Nous venons d’avoir, ces dernières semaines, une preuve de l’importance
de cette image positive, image d’un canton à la gestion financière 
rigoureuse et à la promotion économique dynamique et efficace. Cette
preuve, c’est l’émission de l’emprunt de 100 millions de francs, emprunt de
l’Etat de Neuchâtel, qu’un consortium de banques a accepté de lancer au
taux exceptionnellement favorable de 3,5%, et ceci, comme par hasard, au
lendemain de la publication des comptes de l’Etat de Neuchâtel. La charge
d’intérêts sera ainsi raisonnable dans les années à venir entre autre grâce à
la bonne image de notre canton et de sa gestion financière.

Après avoir rappelé ces quelques raisons qui doivent nous pousser à 
continuer à gérer de façon rigoureuse les finances publiques, nous aime-
rions encore souligner l’avertissement du rapport de la commission finan-
cière qui nous met en garde contre ce que l’on peut appeler l’intégrisme
budgétaire. En clair, il s’agit pour nous, dans les mois à venir – et là nous
rejoignons également la présidente de la commission financière –, de pour-
suivre l’effort, de continuer à rechercher un juste équilibre, mais équilibre
pas toujours facile à trouver, il faut bien le dire, pour ne pas tomber dans
l’extrême des économies qui amènerait alors des pertes de prestations,
voire des conséquences plus graves. 

SÉANCE DU 24 MARS 1997, À 13 H 45 2923

Discussion générale (suite)



En résumé, le groupe socialiste, pour les mois à venir, dit oui à la poursuite
des efforts de restructurations encore possibles – on est conscient en effet
que dans certains secteurs de l’administration, il reste une marge de
manœuvre – afin que partout la gestion des deniers publics soit rigoureuse
et efficace. Cependant, le groupe socialiste dit non à des diminutions de
prestations essentielles qui pourraient être entraînées par une rigueur 
budgétaire trop importante, non surtout à des restructurations à tout prix
selon les mauvais exemples d’une certaine économie privée qui provoquent
de façon arrogante des suppressions d’emplois et, par là, l’augmentation
des charges sociales laissée aux collectivités publiques auxquelles, dans le
même temps, les mêmes milieux refusent de donner plus de moyens pour
réparer les dégâts qu’ils engendrent.

Ainsi, au niveau des postes de travail offerts par l’Etat, si globalement leur
nombre est à peu près stable, nous relevons avec satisfaction que le nombre
de postes à temps partiel a légèrement augmenté et nous encourageons
vivement le Conseil d’Etat à promouvoir activement cette forme de partage
du travail au sein de l’administration.

Pour revenir aux moyens à accorder à l’Etat, ces moyens, nous l’avons laissé
entendre, sont importants pour remplir les tâches essentielles. N’oublions
pas – et nous savons bien qu’on est en période électorale et, dans ces
périodes, on a naturellement tendance à ne pas trop parler des devoirs
impopulaires – que c’est aussi grâce à une juste fiscalité et à une lutte accrue
contre la fraude fiscale, qui est malheureusement considérée par certains
encore comme une sorte de sport – certains citoyens qui manquent 
cruellement de sens civique, cela va sans dire – que l’Etat pourra éviter
qu’une partie de nos concitoyens restent sur le bord du chemin, comme le
dit si bien une publicité libérale.

C’est aussi grâce à des recettes suffisantes que l’Etat pourra continuer
d’offrir de bonnes conditions-cadres à l’économie et, au niveau de ces 
conditions-cadres, nous pensons particulièrement au niveau général élevé
de formation pour lequel notre canton fait des efforts considérables. Nous
pensons également, au niveau de ces conditions-cadres, à de bonnes infra-
structures en matière de transports, qu’ils soient publics ou individuels, ainsi
qu’en ce qui concerne la circulation des informations via de nouvelles 
technologies.

Nous saluons la toute récente proposition du Département de l’économie
publique de constituer au sein de l’Espace Mittelland un fonds de capital-
risque qui devrait aider à la création de nouvelles entreprises utilisant des
technologies de pointe. Cela devrait permettre de mieux rentabiliser les
efforts de formation en offrant, dans notre région, des emplois aux jeunes
diplômés hautement qualifiés, et cela fait partie aussi de ces conditions-
cadres favorables à l’économie.

Il convient donc de donner les moyens nécessaires également à une promo-
tion économique efficace dont les retours sur investissements commencent
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à se faire sentir en terme d’emplois bien sûr et même en terme de rentrées
fiscales. Certes, au niveau des rentrées directes, cet effet est encore limité,
mais au niveau des rentrées indirectes, indéniablement, les effets s’en font
déjà sentir.

Il faut enfin encore relever que même dans une économie saine, les gens ne
sont pas forcément heureux. Chacun de nous a en plus besoin d’une bonne
qualité de vie et, dans ce domaine également, il faut que les collectivités
publiques aient les moyens de préserver un environnement naturel et 
culturel qui soit sain. C’est dans cet esprit que le groupe socialiste acceptera
les comptes 1996 en remerciant encore une fois le Conseil d’Etat et 
l’administration de leur gestion rigoureuse et globalement équilibrée.

Enfin, nous aimerions ajouter que pour nous aussi, une évolution reste 
préoccupante dans les comptes 1996, c’est l’augmentation continuelle des
charges liées aux versements de subventions, la présidente l’a également
relevé. Cela montre bien que le Grand Conseil devra, dès le début de la 
prochaine législature, se reposer la question des règles d’octrois des 
subventions par l’Etat.

M. Jean-Marc Nydegger : – Nous voici à la fin d’une période législative et à
l’heure des comptes. Les élections sont proches et chacun va profiter ou a
déjà profité de cette dernière session pour établir le bilan de ces quatre
années. Avons-nous, Grand Conseil et Conseil d’Etat, bien travaillé? Pour ce
dernier, nous vous renvoyons aux rapports nombreux, exhaustifs, que vous
avez reçus. Pour le premier, les discussions en cours diront si nous sommes
satisfaits, très satisfaits ou déçus.

Si nous avons posé une question globale, c’est que nous considérons les
résultats acquis comme étant l’œuvre d’un effort global des autorités, de
l’administration et des citoyens de ce canton. Il y a certes une majorité de
droite à l’exécutif qui a suggéré au chef du Département des finances et des
affaires sociales de nuancer ses propos dans le domaine fiscal, et la même
majorité au législatif qui insiste encore et toujours sur la nécessité
d’atteindre, mais pas à n’importe quel prix social, l’équilibre financier voulu
par la loi sur les finances.

Cependant, et nous leur rendons hommage, la minorité du Conseil d’Etat
joue le jeu de la collégialité et nous montre l’image d’un exécutif uni, et 
la minorité de notre législatif se rend, pas toujours facilement, nous le 
reconnaissons, aux vues de ses collègues majoritaires sans recourir 
systématiquement au verdict du peuple.

Quant à l’administration, elle a accepté de se dynamiser et de ne pas grossir,
et les citoyens du canton de participer à l’effort global de rétablissement
sans exiger de mesures compensatoires illusoires.

Nous ne vous citons que pour mémoire les cris de vierge effarouchée 
poussés par certaines communes relatifs aux transferts de charges. Il a fallu
réfléchir, réévaluer leur mode de fonctionnement, mais la plupart des 

SÉANCE DU 24 MARS 1997, À 13 H 45 2925

Discussion générale (suite)



communes ne sont pas proches de la faillite. Nous devons cependant 
toujours continuer de veiller à ne pas tuer l’autonomie communale dans ce
qu’elle a de plus efficace, d’être l’unité sociale et démocratique la plus
proche du citoyen.

Venons-en à l’analyse de ces comptes et à la critique positive des résultats.
Nous débuterons par la forme et le groupe libéral-PPN regrette qu’il n’y ait
pas une synthèse des rapports des départements indiquant brièvement les
principales activités et leurs résultats financiers. Le lecteur attentif mais 
persévérant trouvera presque toujours le renseignement désiré, cela au prix
de longues heures de comparaisons et d’analyses de textes et de chiffres,
mais il est également gênant de recevoir un erratum. Cela nous montre un
manque d’efforts de synthèse et une tendance à se contenter d’actualiser
simplement les rapports des années précédentes.

Nous savons la charge de travail qu’une telle présentation exige, mais 
elle nous permettrait, à nous députés, de nous concentrer également sur
l’essentiel, sur la politique générale et non pas sur l’explication d’un crédit
supplémentaire de 1500 francs au point 317.00, déplacements.

Cela étant dit sur la forme, abordons brièvement le résultat satisfaisant 
de l’exercice 1996. Le groupe libéral-PPN salue les efforts entrepris pour 
maîtriser les charges tout en n’accentuant pas la fiscalité d’une manière
excessive. Ces efforts se manifestent par une diminution de 16 millions de
francs de déficit par rapport au budget et de 9 millions de francs par rapport
aux comptes 1995. Nous sommes toujours déficitaires de 28,6 millions de
francs, mais la tendance à l’équilibre financier est manifeste depuis 1994.

Parmi les facteurs dont l’Etat a la maîtrise presque absolue, relevons celui
relatif au personnel. Nous avions demandé un effort à la fonction publique,
effort temporaire qui arrivait à échéance à fin 1995, effort que nous saluons,
et, malgré cela, les charges sont inférieures de 2,1% par rapport au budget.
Si ces charges de personnel augmentent de 3,6% par rapport aux comptes
1995, elles viennent notamment de deux facteurs dont nous avions accepté
les conséquences, à savoir la suppression de la réduction de 2,5% des
salaires et le déplafonnement partiel de l’indexation. Le nombre de fonction-
naires a quant à lui diminué de 10,4 unités et nous en sommes satisfait.
Malgré les difficultés économiques que nous vivons, il ne serait pas bon que
l’Etat crée des postes superflus. Nous l’avons toujours affirmé, il nous 
faut un Etat mince, efficace et suffisamment riche pour s’occuper des plus
démunis de nos concitoyens.

L’autre poste dont nous pouvons être également satisfait est celui des biens,
services et marchandises. Si nous omettons les dépenses imputées au fonds
des mensurations officielles, celui-ci diminue, et c’est bien, d’environ 0,6%. 

Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, notre canton a continué
d’investir malgré les difficultés financières. Si nous n’avons pas toujours été
unanimes sur les objets, personne n’a contesté que l’Etat devait poursuivre
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sa politique d’investissements pour les voies de communication et la for-
mation notamment. Cela s’est traduit par une dépense nette de 68,4 millions
de francs à peu près au niveau de celle de 1995, mais inférieure au montant
budgétisé grâce à des recettes supplémentaires de 9 millions de francs. Cela
coûte et nous continuons d’emprunter pour financer nos investissements.
Les intérêts passifs continuent donc de peser et, s’ils sont proches du 
budget, ils progressent par rapport à 1995. Relevons que le taux d’intérêt
moyen a baissé, ce qui contribue d’autant à soulager les finances publiques.
Ce freinage de la croissance des intérêts passifs est réjouissant depuis
quelques années, mais nous sommes, comme n’importe qui, à la merci du
marché des capitaux et un resserrement de celui-ci ne nous favoriserait bien
évidemment pas.

Saluons donc la stabilisation de la charge nette par rapport à l’impôt direct
qui est, comme en 1995, aux alentours de 9%, mais relevons essentiel-
lement la progression de notre marge d’autofinancement qui avoisine 55%
et est proche du seuil de 60% admis par les collectivités publiques comme
seuil minimal d’autofinancement.

Si les subventions poursuivent leur hausse, vous en trouverez les 
explications dans le rapport du Conseil d’Etat. Nous sommes cependant
d’avis qu’il ne s’agit pas d’une fatalité et que ce sera le rôle des prochaines
autorités de s’en préoccuper.

Tous les acteurs devront être impliqués dans la recherche de solutions et 
si les institutions hospitalières ont déjà fait un bout de chemin, d’autres 
économies sont possibles.

Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, que peut-on tirer comme
conclusion à la lecture de ces comptes, de ce bilan de législature? Notre 
canton a souffert de la crise. Tout récemment encore, des restructurations
économiques, nécessaires à la consolidation d’entreprises, ont provoqué ou
provoqueront la disparition d’emplois et le Conseil d’Etat ne devra pas croire
absolument ce qu’on lui dira quant au nombre de licenciements. Mais cette
crise a permis à l’Etat de se concentrer sur ses activités, de réduire ses
dépenses, de repenser sa manière de travailler, bref de se comporter un peu
comme le font les entreprises en difficulté. Tous nous avons accepté de 
donner un peu plus, de faire un effort, et cela le groupe libéral-PPN le 
souligne, le met en exergue, c’est une œuvre collective.

Nous insistons pour que le Conseil d’Etat et le Grand Conseil nouveau 
poursuivent l’effort. Il n’est pas question de relâcher l’attention, d’oublier
subitement, parce que la situation s’améliore, les mesures de redressement
des finances de l’Etat. Nous avons encore du chemin à faire avant d’équi-
librer nos comptes et de rembourser nos dettes. La politique anticyclique
n’est pas de dépenser plus quand cela va mieux, mais d’économiser pour les
jours de mauvais temps.

Avant de vous remercier de votre patience, nous aimerions savoir si le
Conseil d’Etat est aussi intéressé par l’or de la Banque nationale suisse que
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le sont d’autres cantons. La réévaluation de notre stock d’or excite illéga-
lement la convoitise du canton de Neuchâtel. Nous vous remercions.

M. Jean-Bernard Wälti : – Le groupe radical a étudié aussi avec intérêt le 
rapport du Conseil d’Etat relatif aux comptes de l’exercice 1996. Il exprime
d’emblée sinon sa satisfaction du moins son soulagement à la lecture des
chiffres que nous redoutions plus rouges encore. Pour la troisième année
consécutive, le résultat des comptes est meilleur que celui des exercices 
précédents, mais nous sommes conscient de la précarité de la situation et
nous saluons l’effort consenti afin de respecter au mieux les consignes de la
planification financière votée par ce plénum.

Déçu en bien, voire mieux, on peut l’être par le résultat des comptes 1996,
ceci d’autant plus que lorsque les mesures d’économies ont été décidées, on
prévoyait que les années 1996 et 1997 seraient des millésimes de reprises
conjoncturelles et force nous est malheureusement de constater que ce n’est
pas le cas.

La volonté de maîtriser les coûts de fonctionnement de l’administration est à
relever. La rigueur de la politique du Conseil d’Etat dans le domaine des
charges du personnel a permis une sensible amélioration par rapport aux
prévisions budgétaires et ceci sans conflits sociaux. Donnons donc ici un
grand coup de chapeau à l’administration qui, manifestement, est
consciente de la situation et tire à la même corde du même côté de la corde
que les autorités exécutive et législative.

Nous ne sommes cependant de loin pas euphorique. Ces comptes 
demeurent déficitaires avec un excédent de charges de 28,6 millions de
francs. Nous sommes toujours fort préoccupé par l’évolution peu favorable
de la conjoncture économique et ceci malgré le travail très productif de la
promotion économique exogène, fruit du travail collégial d’une équipe 
gouvernementale appuyée par le Grand Conseil et née, osons le rappeler,
d’un postulat radical d’André Brandt.

L’efficacité de la promotion endogène par contre est encore à renforcer. Les
PME méritent d’être beaucoup plus soutenues, elles qui sont les principales
créatrices d’emplois sûrs puisque attachées à la région, donc moins sujettes
à délocalisation.

Sans sombrer toujours dans un pessimisme noir, nous avons conscience
que la reprise n’est pas pour demain. Notre société ne vit pas une simple
crise, mais une profonde mutation. Il faut rester vigilant.

Le groupe radical approuvait en novembre dernier la décision du Conseil
d’Etat de ne pas envisager de nouvelles mesures d’allégement pour le 
budget 1997 et il lui a demandé de tout entreprendre pour ne pas y être
contraint à futur. Les communes en particulier ne pourront à l’évidence plus
supporter de nouveaux transferts de charges.
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En ce qui concerne maintenant le système de distribution des subventions,
le groupe radical répète qu’il serait judicieux de le revoir afin d’atténuer son
effet pervers qui déresponsabilise les autorités. Il incite plus à la dépense
qu’à l’économie. La loi sur les subventions est donc à retravailler, c’est un
dossier qui préoccupe également la commission « loi sur les communes» 
et la commission financière, comme l’a signalé tout à l’heure la présidente,
Mme Pierrette Guenot. Un Etat financièrement sain ne passe pas par l’appau-
vrissement de ses communes et de ses citoyens. De nouvelles hausses
d’impôts, nous n’en voulons pas ni pour les citoyens ni pour les entreprises,
au contraire. Ayons de l’audace et de l’imagination. Prévoyons des facilités
fiscales pour redonner de l’oxygène aux petites et moyennes entreprises. Ce
sera un investissement avec des retombées obligatoirement positives par la
possibilité ainsi retrouvée d’offrir de nouvelles places de travail.

Nous notons et approuvons la clairvoyance du Conseil d’Etat dans l’inter-
prétation des rentrées fiscales 1996. L’impôt des personnes morales fluctue
fortement d’une année à l’autre et dépend, pour l’essentiel, d’un nombre
restreint de grandes entreprises. Soyons positif encore et remarquons que la
croissance des dépenses est plus faible que prévue, que tous les départe-
ments se sont serré la ceinture afin de tendre vers un équilibre du budget :
globalement 16 millions de francs d’amélioration. Citons en particulier le
département-mammouth de la justice, de la santé et de la sécurité qui 
économise, à lui seul, 12 millions de francs par rapport au budget 1996, 
9 millions de francs par rapport aux comptes 1995.

Les investissements ont été maintenus voire légèrement supérieurs aux 
prévisions budgétaires, les amortissements également, ceci avec des taux
d’amortissement inchangés, ce qui n’est pas le cas de tous les cantons qui
nous entourent. Ce sont donc des comptes sans artifices qui nous sont
aujourd’hui présentés.

Le degré d’autofinancement des investissements d’environ 55% est en 
progression et c’est réjouissant pour un canton qui n’a pas été épargné par
les restructurations d’entreprises, les suppressions d’emplois. 

Le maintien des investissements en particulier dans le domaine des voies de
communication est absolument nécessaire. Nous sommes d’ailleurs tous
d’accord dans cet hémicycle que la liaison avec le réseau autoroutier natio-
nal est une des conditions sine qua non du développement économique de
notre canton. En outre, comme le relève le Conseil d’Etat dans son rapport,
les entreprises de la branche font face à de graves difficultés vu le faible
volume des affaires dans le domaine de la construction. D’une pierre deux
coups donc, liaison nécessaire et maintien d’emplois.

La dette de l’Etat se monte à 1,22 milliard de francs. Elle est plus élevée que
les revenus du compte de fonctionnement 1996 qui s’élève à 1,20 milliard de
francs. On rêve de voir une bonne fée incrémenter le calendrier d’une unité
afin d’effacer la dette... veuillez nous excuser, on ne plaisante pas avec les
comptes.
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Nous sommes préoccupé de constater que les intérêts passifs de cette 
dette ascendent à 67 millions de francs, ce qui représente, charges nettes, 
43 millions de francs après déduction des intérêts actifs et revenus immo-
biliers. Si l’évolution actuellement favorable des taux s’inversait, la situation
deviendrait extrêmement difficile. Les comptes de l’Etat dépendent 
beaucoup trop de ces taux d’intérêts. Un seul moyen, pour diminuer la dette
et par conséquent la charge d’intérêts, M. La Palice le dirait : équilibrer le
budget. Les efforts d’économies doivent donc être poursuivis. Nous devons
rester dynamiques et optimistes, conserver l’espoir d’un prochain mieux-
vivre pour les citoyens de cette République qui fêtera l’an prochain son 
150e anniversaire. Quant à l’Exposition nationale de 2001, elle sera une
source nouvelle de vitalité pour notre économie, pour nos sociétés, associa-
tions culturelles et sociales.

Pour terminer, nous aimerions remercier le Conseil d’Etat pour la qualité de
sa gestion et tous les services de l’administration pour les renseignements
et les détails fournis à travers des rapports annexés qui sont fort appré-
ciables et appréciés.

Le groupe radical votera les comptes 1996 tels qu’ils sont présentés après
interventions de détail de quelques collègues dans la discussion par chapitre
qui va suivre. 

M. Laurent Debrot : – Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, on l’a
dit et redit, la crise conjoncturelle que nos sociétés occidentales traversent
perdure et se renforce. En fait, il ne s’agit pas seulement d’une crise conjonc-
turelle, nous traversons une grave crise structurelle : familles éclatées, mise
à l’écart des personnes qui n’ont pas su ou pas pu s’adapter, faillites, senti-
ment d’insécurité savamment entretenu pour la survie de certains médias,
besoin de liberté et de mobilité en continuelle augmentation, mondialisation
des paramètres vitaux de l’économie, etc. Nous n’allons pas ici reconstruire
le monde, mais dénoncer quelques indicateurs symptomatiques de la dérive
amorcée.

Le slogan cynique de nos banques cantonales dans les spots télévisés que
nous voyons tous les jours «Chez nous, votre argent travaille» nous montre
à quel point le monde financier prend le dessus d’un monde social dont tous
ici nous rêvons. 

Il n’y a plus de honte à faire de l’argent avec de l’argent sans se poser 
la question de savoir d’où il vient ni qui en a payé le prix, car souvent, à
l’image du jeu de l’avion, jeu qui a mis à feu et à sang un pays tout entier, ce
sont les derniers à jouer qui paient, à la différence près que, dans notre
société, les derniers n’ont pas demandé à jouer. Notre canton, au lieu de se
distancer de ce monde économique qui cherche à prendre le pouvoir sur
notre planète, tend à quitter le rôle de garant d’un ordre social et moral et à
entrer dans la course à la compétitivité et à résoudre ses problèmes dans le
court terme.
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La présentation de comptes plus favorables que le budget accepté peut,
dans un premier temps, nous réjouir, mais, comme disait M. Jean Mehling,
professeur en gestion d’entreprise, un bon comptable respecte son budget.
Les 16 millions de francs de bonification budgétaire ne font pas pour autant
de notre conseiller d’Etat un mauvais comptable, mais nous ne pouvons pas
nous réjouir a priori d’un tel résultat. Ce résultat est le fruit d’une volonté de
plus en plus forte de notre administration de devenir toujours plus per-
formante. Si pour une entreprise privée, il devient malheureusement vital
d’être performante, trop souvent du reste au détriment des employés, il ne
doit pas systématiquement en être ainsi pour l’administration. Le stress de
certains fonctionnaires et la baisse de la qualité de certaines prestations 
sont le résultat de restructurations, de réductions de postes ou de non-
engagements, ceci sans souci pour le personnel surmené ni pour les 
chômeurs à la recherche de travail. 

L’Etat, après avoir, à juste titre, pris à cœur de se restructurer en profitant 
malgré lui d’une crise qu’il croyait passagère, doit maintenant retrouver son
rôle de défenseur des valeurs sociales dont il est le garant. Ces dernières
années, l’Etat a soutenu l’économie en investissant massivement dans 
la création ou l’agrandissement de centres de formation, mais surtout 
massivement dans l’infrastructure autoroutière, investissements dont les
retombées actuelles se lisent principalement dans le passif financier de
l’Etat.

Aujourd’hui, l’Etat pourrait investir dans le partage du travail et l’intégration
des chômeurs et autres laissés-pour-compte de notre société. Malheureu-
sement, de tels investissements ne laissent pas de trace bétonnée et ne sont
que difficilement amortissables, car notre société ne sait pas comment 
évaluer de tels investissements sociaux pour les faire figurer au bilan de
notre canton.

Une politique plus active dans notre canton a des incidences financières 
que des revenus supplémentaires devront couvrir. A ce chapitre, nous 
poserons, dans l’examen de détail des comptes, les questions pertinentes
des privilèges fiscaux.

Notre groupe est partagé quant à l’acceptation de ces comptes et se réserve
la possibilité d’intervenir ponctuellement dans le débat qui va suivre.

Nous remercions enfin nos autorités et l’administration pour la qualité de
leurs rapports et la rapidité extraordinaire avec laquelle elles nous les ont 
présentés.

M. Roland Debély : – Le rapporteur du groupe socialiste a parlé de finances
saines qui nécessitent malgré tout de la rigueur. Le discours de M. Jacques-
André Maire, rapporteur, était très intéressant, mais nous avons cru 
comprendre qu’il s’excusait presque des finances saines du canton de
Neuchâtel. Dès lors, sans minimiser l’effort du Conseil d’Etat et de l’adminis-
tration, il faut tout de même relever que cette notion de finances saines est
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toute relative. L’équilibre n’est pas atteint. Le déficit, comme déjà relevé, 
de 28 millions de francs est loin d’être négligeable, les dettes publiques
s’élèvent à 1,2 milliard de francs, ce qui représente une dette par habitant de
plus de 7000 francs. Les charges découlant de la dette représentent des
coûts financiers de 67 millions de francs, soit 160.000 francs par jour, et le
tout avec une fiscalité déjà lourde.

Alors amélioration des finances oui, des finances saines pas encore, si bien
que l’euphorie doit être légèrement tempérée.

Mme Claudine Stähli-Wolf : – Nous souhaitons également tempérer 
l’euphorie, mais peut-être pas tout à fait dans le même sens que le préopinant.

Nous aimerions intervenir brièvement pour le groupe des petits partis
concernant la politique d’investissements du Conseil d’Etat pour cette année
1996, mais également pour les années qui l’ont précédée. Nous constatons
qu’en même temps que la diminution du déficit qui est présentée comme
une excellente maîtrise financière, on remarque une diminution constante
des investissements nets. On est parti, en 1991, de 106.688.000 francs pour
arriver, en 1996, à 68.374.000 francs. Alors quel est le problème que pose
cette régression des investissements? Eh bien, c’est le risque qu’elle fait
prendre aux générations futures. On cite toujours les générations futures en
matière d’endettement, nous souhaiterions citer ici les générations futures
en matière de renoncement à investir. 

Dans son rapport, aussi bien au Département des finances et des affaires
sociales que dans son commentaire à l’appui des comptes, l’Etat constate la
mauvaise santé d’un certain nombre de secteurs économiques de notre can-
ton, en particulier le bâtiment, et puis, dans le même temps, il diminue ses
investissements, il les ralentit, il les diffère parfois. Il reste un certain nombre
de chantiers routiers, ils sont relativement nombreux, mais il serait illusoire
de penser que les chantiers routiers fournissent un nombre important de
postes de travail parce que la mécanisation s’est améliorée, en conséquence
de quoi, un seul ouvrier peut faire beaucoup plus de choses aujourd’hui
qu’autrefois. En plus, étant donné que les marchés publics ont été ouverts, il
n’y a maintenant pas forcément de travail pour les habitants du lieu et donc
pas forcément de retours financiers ou fiscaux. Nous souhaitons dire que
cette attitude est dommageable et qu’elle est même dangereuse à terme.

Quel est l’avenir pour notre canton? C’est l’Exposition nationale 2001. Là,
des investissements vont être consentis en grand nombre, mais attention,
les investissements qui ont été consacrés pendant les quatre années de cette
législature ont accentué gravement le déséquilibre entre le haut et le bas du
canton. Chacun peut lire dans le rapport du Département des finances et des
affaires sociales les endroits et les éléments sur lesquels les investissements
ont été consentis et faire le même constat que nous. Ce n’est pas un procès
d’intention, c’est un constat. Aussi, nous demandons à l’Etat de ne pas 
adopter une politique procyclique à l’avenir, comme il a eu tendance à le
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faire ces dernières années, de veiller à une répartition harmonieuse des
investissements, en particulier en liaison avec l’Expo 2001, parce que sinon,
sous des dehors de finances maîtrisées, ce sont des maldéveloppements
géographiques et sociaux que nous laisserons aux générations futures.

M. Jacques-André Maire, rapporteur de la commission financière : – Deux
phrases pour confirmer que la recherche de l’équilibre est vraiment difficile.
Nous croyions avoir pris les deux plateaux de la balance dans notre inter-
vention, deux pages sont consacrées au bienfait d’une politique de rigueur,
deux pages au danger des excès d’une politique de rigueur. Si M. Roland
Debély n’a pas compris la première partie de notre intervention, nous avons
les notes ici à sa disposition, mais nous ne croyons pas que nous nous
soyons excusé de la politique de rigueur menée par le Conseil d’Etat.

Mme Isabelle Opan-Du Pasquier : – Le préambule du rapport du Conseil d’Etat
affirme que l’amélioration du résultat par rapport aux prévisions budgétaires
est due notamment à la baisse de la progression des subventions en faveur
de la santé publique, des homes pour personnes âgées, de l’AVS-AI et des
prestations complémentaires. Cela est fort bien pour les comptes de l’Etat,
cela est fort bien accueilli par les comptes communaux. Mais est-ce à dire
que les coûts ont baissé ou alors y a-t-il un déplacement des charges par
exemple sur l’assurance-maladie ou sur l’usager? Les chiffres sont-ils en
possession du Conseil d’Etat qui, s’il le désire, peut nous répondre dans un
département précis? Nous aimerions bien avoir quelques détails à ce sujet.

M. Frédéric Blaser : – Tout à l’heure, le porte-parole du groupe des petits 
partis a eu raison d’insister. Lorsqu’on a entendu les différentes inter-
ventions, on a eu parfois le sentiment que tout allait pour le mieux dans le
meilleur des mondes en oubliant toute une série de problèmes qui ont fait
cette vie cette dernière année, soit au point de vue politique au Grand
Conseil soit dans la population.

Aussi, nous nous permettons d’aborder un ou deux problèmes qui n’ont 
pas été jusqu’à présent évoqués. Parlons tout d’abord des raisons pour 
lesquelles on peut se féliciter d’avoir un résultat favorable des comptes de
l’exercice 1996 par rapport aux prévisions budgétaires. Nous dirons que
c’est un concours de circonstances, que différents éléments y ont concouru,
mais que ce résultat a été aussi obtenu par des sacrifices, sacrifices des 
communes dont les résultats ne sont pas aussi enthousiasmants que ceux
du canton. Lorsqu’on lit le rapport de la commission financière, on constate
que pour les comptes 1996, il y a une diminution de charges de 17 millions
de francs, donc on a enlevé quelque chose dans le canton, et 31 millions de
francs de revenus de plus. Cela signifie tout de même que 50 millions de
francs ont été trouvés par des mesures qui ont été payées soit par les 
communes soit par des catégories qui bénéficiaient auparavant de 
prestations de l’Etat.
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Cela nous conduit à parler de la fiscalité et nous nous élevons contre cette
propagande disant : «Pas d’augmentation d’impôts». Aujourd’hui, alors que
l’on va augmenter des impôts indirects en particulier, des redevances, des
contributions, quand on sait la façon dont certains s’enrichissent et dont
quelques-uns finissent devant les tribunaux, c’est un scandale que dans 
certains milieux, on ait le culot de dire «Pas d’augmentation d’impôts».
Dans les circonstances présentes, avec les besoins engendrés par le 
chômage et l’introduction de la nouvelle loi sur l’assurance-maladie, c’est 
un scandale d’afficher «Pas d’augmentation d’impôts». Parce que naturel-
lement, ceux qui crient le plus fort, ce sont ceux qui savent que ce sont leurs
milieux qui seront touchés.

Si nous parlons de cette question, c’est pour tout de même rappeler que,
dans ce canton, on a refusé un impôt de solidarité qui aurait permis à l’Etat
d’augmenter ses prestations sociales dans le domaine de la promotion 
économique.

Nous en venons maintenant au problème des mesures d’économies. On
nous les a énumérées. Tout à l’heure, nous avons entendu un orateur du
groupe radical, en particulier, nous dire qu’il y aurait de nouvelles mesures.
C’est évident. Or, ce que nous trouvons un peu particulier, c’est qu’au
moment où les électrices et les électeurs de ce canton vont choisir leurs
représentants au Grand Conseil, ils ne connaissent pas encore la nature de
ces recettes ou économies nouvelles. Par conséquent, nous le regrettons et
nous trouvons que de la part des autorités, il y a là matière à discussion.

Passons rapidement sur d’autres problèmes. Nous ne parlerons pas
d’affaires qui ont défrayé la chronique, si ce n’est pour dire que le Conseil
d’Etat s’est déclaré un partisan inconditionnel de la collégialité, ce que nous
lui reprochons. Cela fait partie de sa gestion, c’est la raison pour laquelle
nous soulignons ce point.

Nous reconnaissons que dans la gestion du canton, il y a des points positifs.
Nous pensons à celui des prestations complémentaires dont nous appli-
quons le maximum des normes, nous pensons aux prestations en faveur du
paiement des cotisations d’assurance-maladie d’une partie de la population
où nous faisons le maximum, nous tenons à le reconnaître et à le souligner.
Par contre, il y a un autre aspect de la politique, en particulier pratiquée 
par le Conseil d’Etat – nous tenons à préciser, pour qu’il n’y ait pas d’inter-
prétation inexacte, que nous nous exprimons, pour ce point précis, en notre
nom personnel –, c’est celui de la pratique du Conseil d’Etat en faveur de 
la centralisation. C’est une centralisation qui est dominée par un principe
non pas celui de savoir ce qui est bien, mais de savoir ce qui coûtera le
moins cher. 

Nous citons très rapidement – nous n’avons pas le temps d’entrer dans les
détails – l’organisation des offices régionaux de placement. Nous sommes
un des cantons qui a le plus petit nombre d’emplacements où ces offices 
travailleront. Nous citerons le déplacement de l’office cantonal du chômage
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dont on a changé la nature lors d’une précédente session et dont on en a fait
une institution quelque peu séparée de l’Etat comparable à la Caisse canto-
nale de compensation et dont on vient de centraliser la totalité des bureaux
dans une autre ville. Nous parlerons des transports : quand on vous propose
des solutions en disant, dans les explications données, que c’est sur l’insis-
tance de l’Etat que nous voulons que ces transports soient absorbés par une
autre compagnie, nous nous demandons si c’est le rôle de l’Etat d’agir de la
sorte. Le rôle du canton, à notre point de vue, est d’inciter à la collaboration
dans les meilleures conditions possibles et non de provoquer des fusions de
compagnies. Nous citerons également la politique hospitalière. Nous sou-
haiterions que tous ces problèmes soient davantage appréciés en fonction
des besoins qu’exclusivement en fonction de la rentabilité. 

Si nous prenons une vision générale des problèmes, nous devons nous 
rappeler que plus nous nous élevons dans ce que nous appellerons la 
hiérarchie du pouvoir, plus le pouvoir populaire devient distant, moins il a
d’efficacité. C’est l’expérience que vous faites tous les jours, vous avez
davantage d’influence dans votre commune que sur le plan cantonal et vous
avez davantage d’influence dans le canton qu’à la Confédération. Si,
aujourd’hui, quelqu’un le nie, c’est qu’il nie l’expérience de la vie.

En conclusion, nous dirons donc que nous avons plusieurs raisons de ne pas
voter la gestion du Conseil d’Etat.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, la
présidente de la commission financière a eu des mots aimables vis-à-vis du
Conseil d’Etat, comme d’ailleurs la plupart des intervenants.

Vous nous permettrez peut-être, au début de cette intervention, de retourner
le compliment au Grand Conseil, à la population neuchâteloise, aux insti-
tutions, à l’administration, aux communes et, bien sûr, à la commission
financière. Cela fait beaucoup de remerciements, mais nous nous souve-
nons des débats que nous avons eus ici en 1993 et en 1994. Souvenez-vous,
l’automne 1993, dans ce canton, fut un automne chaud. Depuis plusieurs
années, nous n’avions pas connu des cortèges de la fonction publique,
depuis plusieurs années, nous ne nous étions pas autant réunis pour parler
des mesures que nous devions prendre pour assurer le non-dérapage des
finances publiques. Depuis de nombreuses années, même à l’intérieur des
groupes, il n’y avait pas eu autant de divisions.

Après quatre ans – puisque M. Jean-Marc Nydegger a bien voulu tirer une
sorte de bilan de ces quatre années –, quel est l’état du canton de Neuchâtel,
pas simplement en termes financiers ce qui serait naturellement voir un 
canton à travers la perspective peut-être la plus étroite? Si aujourd’hui on
prend acte de comptes, c’est un bilan économique, social, qu’il convient
aussi de faire. Nous n’allons pas le dresser au nom du Conseil d’Etat. Mais
nous sommes d’accord là aussi avec M. Jean-Marc Nydegger lorsqu’il dit
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que l’on devrait peut-être avoir une synthèse de l’ensemble de ces rapports
pour qu’il y ait une appréciation plus globale de la situation. En fait, en 1993,
le taux de chômage atteignait plus de 7% – on n’a pas diminué beaucoup
depuis ce moment-là –, les finances publiques étaient au plus mal et on 
pouvait avoir, Monsieur Frédéric Blaser – et nous le disons pour le groupe
des petits partis – les plus grandes craintes quant à la politique sociale et aux
possibilités que nous avions à tenir cette politique sociale. L’effort collectif a
permis au canton de Neuchâtel pendant quatre ans de faire face à la dimi-
nution des emplois dans les entreprises indigènes ou endogènes – nous 
ne savons plus comment il faut appeler tout cela –, mais en tout cas à la
diminution des emplois dans de très nombreuses entreprises déjà implan-
tées dans notre canton, sans parler malheureusement de celles qui ont,
d’une façon ou d’une autre, disparu de la scène économique de notre 
canton; la dernière en date étant «La Neuchâteloise» pour un nombre
d’emplois qui reste encore inconnu.

Mais face à cela, il y a eu pendant quatre ans l’effort de restructuration de
cette économie, la modification du tissu industriel et des métiers. Le Conseil
d’Etat n’est pas partisan des effets d’annonces. Le Conseil d’Etat est plutôt
de ceux qui travaillent à long terme et c’est ce que nous avons essayé de
faire en 1993. Nous savons que, pour le Grand Conseil, cela n’a pas été facile
et, à l’époque, nous avions dit aux grands conseillers qu’il fallait du courage
pour prendre les mesures que nous leur proposions, en prenant le risque de
leur dire que, peut-être, à la fin de la législature, ils seraient fiers des
mesures qu’ils auraient décidées.

Aujourd’hui, on tire un bilan. Sur le plan économique, nous avons beaucoup
d’espérances dans ce canton par rapport à ce qui a été fait. Sur le plan social,
nous continuerons à nous séparer, Mesdames et Messieurs, du groupe des
petits partis, parce que nous tirons un bilan différent de lui de l’état social de
ce canton. Même si celui-ci reste naturellement très préoccupant, même si le
combat contre le chômage des jeunes en particulier doit être la priorité No 1
de ce canton et même si nous continuons à penser qu’il y a toujours trop de
personnes qui émargent à l’aide publique, nous estimons que la part essen-
tielle de la solidarité a été tenue aussi. 

Nous continuons à prétendre que les instruments et les moyens qui ont été
mis en œuvre pendant ces quatre ans ont permis de soutenir toutes celles et
ceux qui ont été les victimes des mesures parfois douloureuses de restructu-
rations et que l’Etat a dû prendre en compte avec d’ailleurs les communes.
L’état social du canton, même s’il n’est pas aussi bon en terme d’emploi que
nous le souhaiterions, n’est quand même pas aussi négatif que certains
continuent à le prétendre.

Sur le plan financier, nous lisions encore aujourd’hui dans Le Journal de
Genève la préoccupation d’un grand parti vaudois concernant les priorités
qu’il y aurait lieu d’apporter dans la conduite future de ce parti. Nous nous
tournons auprès du groupe socialiste pour lui dire qu’il a de la chance à ne
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pas devoir se poser certaines des questions que les socialistes vaudois se
posent. L’évitement du dérapage des finances publiques – c’est écrit noir sur
blanc dans Le Journal de Genève aujourd’hui –, nous croyons qu’on y 
a participé pour une grande part dans ce canton. C’est grâce à la maîtrise 
des finances publiques, avec les mesures que nous avons dû prendre, que
nous avons réussi à maintenir un canton social. Monsieur Roland Debély,
nous acceptons les réserves que vous avez mentionnées. Nous n’avons
jamais caché qu’il y avait 1,20 milliard de francs de dettes, 300 millions de
francs de découvert et que nous sommes encore à 28 millions de francs de
déficit. 

On a fait allusion à l’industrie de la construction. D’après les chiffres qui sont
les nôtres, l’Etat, les communes et les institutions parapubliques participent,
ensemble, à 70-75% des carnets de commandes de toute l’industrie de la
construction dans ce canton. C’est un soutien énorme à l’industrie non seu-
lement de la construction, mais à tout le volume de la consommation et des
commerces dans le canton de Neuchâtel. Cet effort, nous l’avons fait et nous
avons eu raison de le faire. Mais ce n’est pas parce que nous avons
aujourd’hui, Madame Claudine Stähli-Wolf, 70 millions de francs d’investis-
sements nets par rapport à 141 millions en 1992 que nous nous sommes
désengagés des investissements. Certains grands chantiers ou certains gros
travaux sont réalisés désormais. L’état de la situation financière de notre
canton est aussi la résultante des gros investissements que nous avons dû
faire, à un moment donné, en nous endettant à des taux de 71/4%.

Nous avons donc voulu avoir une politique anticyclique, nous avons voulu
créer des conditions-cadres favorables à l’économie pour les années qui
viennent. Nous avons eu raison, mais il faut, encore une fois, absorber ces
investissements à travers les comptes de fonctionnement. Les deux secteurs
de dépenses qui ont augmenté le plus rapidement au cours de ces quatre
années sont les amortissements et les intérêts passifs.

Durant ces quatre ans, le Conseil d’Etat n’a cessé de se battre pour que ce
canton crée des conditions d’avenir en particulier pour la jeunesse, pour que
les jeunes puissent se créer ici leur avenir professionnel et familial. C’est la
raison pour laquelle, lorsque nous ferons un bilan – peut-être après les élec-
tions, et cela vaudra mieux parce que chacun sera un peu plus modeste –, on
constatera ce qui a été réalisé en terme d’investissements dans la formation
professionnelle, dans la formation technique, dans la protection de la nature,
la lutte pour la protection des eaux, le plan d’aménagement. On le fera en
termes aussi d’investissements dans les hôpitaux, même si M. Frédéric
Blaser craint qu’il y ait un certain redimensionnement dans certains cas ou
une certaine différenciation dans les missions de certains hôpitaux. 

Nous avons également beaucoup parlé de la répartition des tâches entre le
canton et les communes. Par la grâce du renvoi au Conseil d’Etat des
motions sur le désenchevêtrement, nous aurons l’occasion d’en reparler.
Nous continuons à être persuadé qu’il ne faut pas voir les relations entre le
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canton et les communes en terme de concurrence, mais en terme de 
complémentarité. Il y a toujours dans ce canton, entre certaines communes,
des différences financières, sociales et économiques que l’on ne peut pas
ignorer du point de vue du Conseil d’Etat.

Rappelons aussi que c’est en 1994 que la Banque cantonale a dû absorber 
le Crédit foncier neuchâtelois, ce qui restera un élément important dans 
l’histoire économique du canton.

Enfin, vous avez beaucoup parlé de l’administration et vous avez été très 
élogieux à son égard. Elle le mérite parce qu’elle a, pendant ces quatre ans,
fait un effort considérable non seulement sur le plan financier, salarial, mais
également au niveau de sa mise à jour, de son engagement en matière de
formation permanente, en relation avec la modernisation de l’administration
et nous dirons, finalement, de son adhésion aux mesures de réorganisation
que nous avons mises en œuvre. C’est l’occasion pour le Conseil d’Etat de
dire à l’administration cantonale son estime et sa reconnaissance.

Nous reprenons maintenant les différentes interventions des députés.

Mme Pierrette Guenot a parlé d’un état d’esprit positif. A l’évidence, le canton
de Neuchâtel a aujourd’hui un esprit positif et, peut-être plus que d’autres,
un esprit ouvert sur l’avenir . Ce n’est pas un hasard si l’Exposition nationale
a eu à sa tête un certain nombre de personnalités neuchâteloises pour oser
faire le pari de réaliser une si grande manifestation en 2001.

M. Jacques-André Maire a mentionné trois raisons pour lesquelles il y avait
lieu de maîtriser les finances de l’Etat. Nous n’y reviendrons pas parce que
nous sommes naturellement d’accord avec ce qu’il a déclaré. Il a surtout fait
allusion à ce phénomène sur lequel nous nous sommes déjà exprimé, à
savoir ce fameux délestage social qui revient à dire, pour un certain nombre
d’entreprises : «Nous licencions du personnel», sans se préoccuper exacte-
ment de savoir qui devra le prendre en charge à terme. Ce sont toujours les
collectivités publiques qui verront leurs responsabilités accrues dans de
telles interventions et dans le soutien à ce personnel-là.

M. Jean-Marc Nydegger a parlé des rapports de gestion et de leur synthèse.
Nous vous avons dit que nous étions d’accord avec vos remarques. Nous
examinerons dans quelle mesure il est possible de leur donner suite. Nous
estimons que certains renseignements contenus dans les rapports de 
gestion sont nécessaires, mais que le détail d’autres sont quand même un
peu superflus.

M. Laurent Debrot a dit que nous n’étions pas dans une crise conjoncturelle,
mais dans une crise structurelle et, sauf erreur, M. Jean-Bernard Wälti 
a déclaré que nous étions en fait dans une société en mutation. Nous 
préférons le terme de mutation que celui d’évolution structurelle.

Monsieur Laurent Debrot, nous sommes persuadé que cette mobilité que
vous aimeriez limiter est aussi une mobilité d’esprit et pas simplement une
mobilité de se déplacer.
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C’est aussi en fonction de cette mobilité – nous répondons ici à M. Frédéric
Blaser – qu’il faut revoir certaines structures d’organisation de l’Etat de
Neuchâtel. Il est vrai que s’il fut un temps où il était nécessaire d’avoir dans
chaque district l’ensemble des services de l’Etat, il est aujourd’hui de notre
devoir et de notre rôle de vérifier si cette organisation correspond encore
aux investissements notamment de transports et informatiques qui ont été
faits.

Mesdames et Messieurs, nous arrivons au terme de la législature. Le Conseil
d’Etat pense, encore une fois avec modestie, qu’il a fait son travail dans
l’intérêt de l’ensemble du peuple neuchâtelois, qu’il a fait son travail en
confiance avec le Grand Conseil. Le Conseil d’Etat en faisant le compte-
rendu de son mandat espère que la population neuchâteloise lui saura gré
de la confiance, mais surtout de l’espérance que nous avons, pendant quatre
ans, essayé de porter dans ce canton. Pour dire que la fatalité pouvait être
vaincue, qu’il y avait une volonté à manifester et, encore une fois, qu’il y
avait une espérance à donner. 

C’est dans ce but-là et dans cet esprit-là que nous avons gouverné ce canton
pendant quatre ans et nous vous remercions de votre soutien.

Le président : – La discussion générale étant close, on passe à la discussion
par chapitre.

M. Fernand Cuche: – C’est le Conseil d’Etat qui nous invite presque à réagir.
Nous avons retenu deux mots très importants dans l’intervention du 
représentant du Conseil d’Etat, c’est le fait que le Conseil d’Etat reconnaît
que nous sommes dans une société en mutation – cela, c’est nouveau, il faut
le souligner –, et aussi que la mobilité, ce n’est pas forcément la mobilité 
terrestre ou dans les airs, mais que c’est aussi la mobilité d’esprit. Nous
avons alors cherché dans les textes que l’on peut trouver dans le rapport de
la commission financière ou dans le rapport concernant les comptes une
manifestation très concrète de cette mobilité de l’esprit, cette reconnais-
sance d’une société en mutation, et nous retombons un peu de notre nuage
lorsqu’en page 25 du rapport de la commission financière (p. 2913 du BGC),
nous lisons dans les conclusions : « La situation économique ne s’est guère
améliorée, ni dans notre pays, ni dans notre canton durant l’année 1996. On
ne peut que souhaiter que la crise, que notre canton a jusqu’ici su traverser
sans trop de dégâts ni suppressions de prestations essentielles, s’atténue
bientôt.» Ce qui veut dire quand même que dans la réflexion de la commis-
sion financière et aussi dans la réflexion du Conseil d’Etat, on ne voit pas
encore très concrètement la notion de mutation et de mobilité de l’esprit
telle que vous l’avez définie tout à l’heure.

Si nous prenons le rapport du Conseil d’Etat sur les comptes de l’Etat pour
l’exercice 1996, en page 55 (p. 2881 du BGC) où l’on rappelle que le canton
de Neuchâtel, dans les situations difficiles, a toujours trouvé la cohésion
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nécessaire pour essayer de s’en sortir, et le Conseil d’Etat y a fait allusion,
mais à la fin du chapitre, en rapport avec l’Exposition nationale à venir, il est
dit : «Cette manifestation exceptionnelle suscitera dans toute la région des
perspectives nouvelles pour la vitalité de notre économie et de nos institu-
tions culturelles et sociales. Elle nous permettra d’affirmer notre volonté
d’envisager l’avenir avec confiance, dans un esprit constructif et d’ouverture,
de susciter une réflexion fondamentale sur les enjeux de notre société...»
Nous aimerions partir de cette phrase qui nous paraît être fondamentale,
puisque l’Exposition nationale 2001, elle va se faire et que nous avons eu
des débats sur son contenu. Nous pensons, lorsque le Conseil d’Etat affirme
que ce sera un lieu de réflexion sur les enjeux de notre société, que cette
société en mutation doit figurer comme thème essentiel de réflexion.

Nous reprenons, pour poursuivre, ce vœu d’une autorité cantonale qui va
pousser plus loin la réflexion pour essayer de s’éloigner un petit peu de 
la gestion au quotidien, nous ne savons pas si vous connaissez le livre de
Mme Viviane Forrester, L’Horreur économique, nous pensons qu’il faudrait
vous en inspirer, et nous lisons que le premier chapitre est très significatif de
ce passage difficile dans lequel nous nous trouvons où Mme Viviane Forrester
dit : «Nous vivons au sein d’un leurre magistral, d’un monde disparu que
nous nous acharnons à ne pas reconnaître tel et que des politiques artifi-
cielles prétendent perpétuer. Des millions de destinées sont ravagées,
anéanties par cet anachronisme dû à des stratagèmes opiniâtres destinés à
donner pour impérissable notre tabou le plus sacré, celui du travail.»

D’une société – nous en terminerons par là – pour laquelle nous avons été
préparés, qui est une société qui nous a préparés à l’intégration de tous, où
on le voulait, une place pour tous, ces dernières années, nous avons passé
dans une autre société petit à petit qui est la société qui planifie des exclu-
sions rentables. A lire aussi un certain nombre de considérations dans les
rapports qui nous ont été soumis, à entendre aussi un certain nombre de
considérations de rapporteurs ici concernant les comptes, on peut se poser
la question de savoir dans quelle mesure, notre canton n’entre pas aussi, du
point de vue du budget et des comptes, dans le cadre d’exclusions rentables
par rapport aux finances cantonales. Nous croyons que c’est une question
que nous devrons nous poser, essentielle, en ce qui concerne l’avenir de ce
canton et l’avenir de sa population. Parce que si l’économie privée planifie
des exclusions rentables et que l’Etat enfourche dans cette direction, qui 
restera organisé et fort pour travailler avec les gens victimes de cette 
mutation face à laquelle nous ne sommes pas suffisamment préparés?

M. Jean-Marc Nydegger : – Nous avions posé une question au Conseil d’Etat
concernant la réévaluation des stocks d’or de la Banque nationale suisse et
nous lui demandions quelle était la position du Conseil d’Etat.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Nous entendions M. Claude Borel dire que nous
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étions tous des chercheurs d’or. C’est vrai, nous serions très heureux que
lors de la réévaluation des stocks d’or de la Banque nationale, on soutienne
les cantons en leur permettant d’amortir un peu les découverts qu’ils ont
accumulés pour soutenir aussi l’économie pendant ces années-là. Mais nous
ne devons pas avoir dans toutes les discussions relatives à ce que l’on
appelle l’histoire revisitée de notre pays, une attitude par trop étroite.

Le débat qui a lieu dans notre pays concernant les événements qui ont 
précédé ou ont eu lieu pendant la guerre, voire après, est trop important
pour que l’on commence à se battre, nous semble-t-il, sur la question de
savoir à qui doit profiter une réévaluation ou une réestimation de l’or de la
Banque nationale.

Ce qui nous gêne un peu, c’est que, pendant de nombreuses années, on a dit
qu’il était impossible que la réévaluation de cet or pouvait avoir lieu pour
financer les nouvelles transversales alpines, pour financer la relance, pour
intervenir dans des secteurs vitaux de l’économie suisse. Et, tout d’un coup,
c’est possible. Nous ne contestons pas le besoin d’une Suisse ouverte et
solidaire sur le plan international, mais ce qu’il faudra expliquer le plus au
peuple suisse, ce sont les raisons pour lesquelles ce fut, à un moment
donné, impossible alors que cela devient possible aujourd’hui. En priorité,
c’est l’avenir de notre pays qui doit être pris en considération et non les 
déficits publics des différents cantons.

Monsieur Fernand Cuche, nous avons lu avec intérêt le livre de Mme Viviane
Forrester. Nous devons dire que nous avons été frappé par l’analyse et c’est
parfois presque avec émotion que nous avons lu ce livre. Mais il y a une
chose que nous n’avons pas trouvée dans cet ouvrage, et elle nous paraît
essentielle, c’est l’esquisse d’un remède. Nous n’avons pas trouvé de propo-
sition dans ce livre, à part un diagnostic, il est vrai, incisif et terriblement
décapant. Construire une société après avoir lu le livre de Mme Viviane
Forrester, c’est rester sur sa faim. Or, c’est le rôle d’un gouvernement qu’il
soit fédéral, cantonal ou communal d’essayer de structurer des perspectives
pour pouvoir dépasser un diagnostic qu’à titre personnel, nous partageons à
travers le livre de Mme Viviane Forrester.

C’est donc à cela que nous devrons nous assigner dès le mois de mai de
cette année et nous espérons que nous pourrons le faire avec le maximum
d’entre vous.

M. Fernand Cuche: – Nous disons notre satisfaction qu’un membre du
Conseil d’Etat partage l’analyse faite par Mme Viviane Forrester! C’est une
bonne chose, c’est une information que nous apprécions beaucoup. Quant à
la recherche de la solution, nous croyons que personne ne peut prétendre la
trouver. Vous avez dit, dans votre intervention en parlant de la probléma-
tique du chômage des jeunes et du travail, que cela restait quand même un
problème extrêmement aigu dans le canton et que l’on avait, malgré le bilan
financier plutôt satisfaisant des comptes de l’Etat, peu évolué par rapport à
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la problématique du chômage et en particulier par rapport aux jeunes. C’est
peut-être une des préparations politiques que nous devons faire à des
niveaux cantonaux, au niveau fédéral ou plus loin, de dire que c’est une
autre société qui s’ouvre, le travail ne sera plus pour tout le monde et cela
devra être différemment réparti. Si l’on pouvait déjà se mettre d’accord sur
le constat et que, politiquement, ce soit reconnu en disant que cela ne peut
pas continuer comme cela, parce qu’en faisant des appels sans arrêt à la 
formation et à l’hyperformation, on attire des gens dans des spécialisations
et on va forcément se trouver trop nombreux pour celles-ci. Il y a toujours
des gens qui resteront sur le carreau par rapport à cette problématique du
travail. Où c’est terrible pour les gens qui ne trouvent pas, c’est qu’on parle
d’exclus, mais en réalité, ils ne peuvent pas s’exclure puisqu’on les invite en
permanence à être des inclus dans cette société. Cela crée des phénomènes
de culpabilité et d’immobilisme graves. Dès lors, si l’on pouvait déjà se
mettre d’accord sur ce constat et que, dans le cadre des manifestations du
150e et de l’Exposition 2001, avec vos partenaires de l’économie privée, cette
problématique fondamentale-là resurgisse et soit prise en considération.
C’est un des points de rencontre fondamentaux pour essayer de trouver non
pas une, mais peut-être des ébauches de solution à cette question de l’avenir
de nos sociétés par rapport à la répartition du revenu du travail et la 
nécessité de répondre aux besoins existentiels de chacun.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Nous ne voulons pas insister, mais si vous prenez le
volume sur l’Exposition nationale qui s’appelle «Contenu et scénographie»,
vous avez ce que l’on appelle dix perspectives auxquelles nous préférons le
terme allemand de Zukunftswege. Ces dix perspectives comprennent préci-
sément la réflexion que l’on trouvera normalement sur les cinq sites de
l’Expo, sur l’évolution de ce qu’on peut appeler le travail. Nous aussi,
sommes convaincu que c’est un élément essentiel du début du siècle 
prochain.

Le président : – La parole n’étant plus demandée, nous passons maintenant
à la discussion des comptes par chapitre.

Discussion par chapitre

Autorités

M. Alain Bringolf : – Dans Le Nouveau Quotidien de vendredi dernier, nous
avons pris connaissance de la position de M. Christoffel Brändli de l’UDC/GR
qui est reprise aujourd’hui largement par la presse neuchâteloise et qui 
proposait de réduire par moitié les prestations aux chômeurs puisque eux
avaient eu la mauvaise idée d’avoir vu leur nombre doubler. L’article 
stigmatisait, comme les commentaires de la presse neuchâteloise
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aujourd’hui, de telles propositions qui sont essentiellement des propo-
sitions mathématiques précisément alors en excluant tout aspect social et
humanitaire.

Notre question, nous direz-vous, qu’est-ce qu’elle vient faire ici? Eh bien, le
canton de Neuchâtel est représenté au Conseil des Etats où 26 des 46 séna-
teurs ont approuvé cette proposition. Dès lors, nous aimerions savoir si vous
êtes au courant de la position de nos deux représentants neuchâtelois à ce
même Conseil des Etats.

Mme Muriel Bovay: – A la rubrique 01.20, Conseil d’Etat, le point 301.10 est
réservé au traitement de la déléguée au 150e anniversaire de la République.
Or, aucun montant ne figure à ce compte, alors que la déléguée et son
équipe s’investissent bien réellement sur le terrain. Ceci nous étonne. Le
Conseil d’Etat peut-il nous éclairer?

Mme Claudine Stähli-Wolf : – Concernant le traitement des conseillers d’Etat, il
avait été décidé au budget 1993 – ces premiers budgets où nous discutions
des aménagements économiques et d’économie – de diminuer les indem-
nités de vacation de 25.000 francs. Or, en observant les différents comptes des
années écoulées, nous n’avons trouvé nulle part de trace de cette diminution
et nous souhaiterions savoir où elle est intervenue, si elle est maintenue et
sinon où en sont les indemnités pour les vacations des conseillers d’Etat.

M. Jacques de Montmollin : – Le Conseil d’Etat vaudois vient de proposer de
créer en son sein un département des affaires extérieures. Nous aimerions
savoir si le Conseil d’Etat neuchâtelois estime au moins que la proposition
mérite également réflexion dans notre canton ou alors juge-t-il qu’elle est au
contraire hors de propos et, dans tous les cas, pas encore d’actualité.

M. Alain Bringolf : – Rubrique 01.30, chancellerie d’Etat, secrétariat. C’est
avec un peu d’ironie que nous intervenons à ce propos en voyant que 
l’augmentation du poste 31, biens, services et marchandises, est notamment
due aux votations cantonales plus nombreuses (crédit supplémentaire de
50.000 francs). C’est là où nous arrivons avec un peu d’ironie : si, par hasard,
le Conseil d’Etat avait groupé la votation de l’impôt de solidarité sur la 
fortune et la votation sur le Val-de-Travers avec la votation fédérale, on aurait
pu équilibrer les comptes et cela nous aurait permis de faire une meilleure
campagne. Merci beaucoup!

M. Bernard Matthey: – Rubrique 01.31, service du Grand Conseil. Nous 
souhaitons demander au Conseil d’Etat et à la chancellerie ce qu’il en est du
réseau cantonal. Internet est une tarte à la crème que l’on voit un peu 
partout et est-ce qu’il ne serait pas temps d’envisager que notre Grand
Conseil ait sa fenêtre Internet et un accès Internet où l’on voit quelque chose
sur l’existence réelle de ce Grand Conseil.
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M. Claude Borel : – En ce qui concerne le 150e anniversaire du canton, il nous
intéresserait de savoir s’il est prévu un volet berlinois de cet anniversaire,
dans la mesure où il nous paraîtrait en tout cas opportun que Tourisme 
neuchâtelois profite de cette occasion pour attirer l’attention sur notre 
canton dans ce pays si important pour le tourisme en Suisse.

M. Maurice Jacot, président du Conseil d’Etat : – Monsieur le président,
Mesdames et Messieurs, nous répondons tout d’abord au député Alain
Bringolf qui nous demandait si nous étions au courant de la position des
conseillers aux Etats neuchâtelois sur la proposition de réduire les presta-
tions aux chômeurs. Nous aimerions vous dire que, peut-être, notre canton
a une chance: même si un nouveau parti se présentait dans le canton de
Neuchâtel, nous n’avons pas encore d’UDC et cela peut répondre aussi à
une partie de votre question.

Un problème dont nous avons largement discuté dans le cadre de la révision
de la Constitution, c’est les rapports entre les exécutifs des cantons et le
Conseil des Etats, parce que si c’est la représentation des cantons, eh bien,
malgré tout, dans la presque majorité des cantons, les conseillers aux Etats
sont élus par le peuple et c’est au fond une liberté de représenter la popu-
lation d’un canton. C’est aussi la raison pour laquelle sur le plan national,
nous avons actuellement une Conférence des cantons où nous essayons
d’unir des positions qui se rapprochent alors peut-être plus – pas forcément
dans tous les cas – des problèmes d’exécutifs. Nous vous répondrons 
que nous ne connaissons pas la position des deux conseillers aux Etats 
neuchâtelois sur la question que vous avez posée.

Madame Muriel Bovay, vous avez posé une question sur le traitement de la
déléguée au 150e anniversaire de la République. Il y a une somme globale
dans le compte de fonctionnement des autorités de 170.000 francs pour
l’année 1996 et il y a, dans cette somme-là, plusieurs salaires ou mandats de
plusieurs personnes qui ont travaillé au 150e. Cependant, permettez-nous d’y
joindre la question de M. Claude Borel qui, elle, est une question plus sur le
contenu du 150e anniversaire. Notre collègue M. Jean Guinand, conseiller
d’Etat, chef du Département de l’instruction publique et des affaires cultu-
relles, qui a la responsabilité du 150e y répondra lors de l’examen de son
département.

Madame Claudine Stähli-Wolf, vous avez parlé des indemnités de vacation
du Conseil d’Etat. Celles-ci ont été réduites pendant trois ans à 10.000 francs
pendant les trois premières années de cette législature. Elles ont été 
réadaptées avec 5000 francs supplémentaires au cours de cette dernière
année. Mais nous aimerions vous assurer que c’est une indemnité globale 
et que, en tout cas pour notre part, nous n’avons fait aucune note supplé-
mentaire en comparaison de cette indemnité globale qui est bien inférieure
à celles d’autres cantons et qui a été largement diminuée lors de cette 
législature.
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Monsieur Jacques de Montmollin, vous avez fait allusion à une réflexion du
Conseil d’Etat vaudois sur sa restructuration et sur l’apparition d’un nouveau
département. Nous faisons aussi, vous le savez, une réflexion sur une répar-
tition un peu différente ou des modifications de structures dans les différents
départements. Cependant, il existe une grande différence qui parfois pose
problème au niveau des conférences intercantonales, c’est la composition
des différents exécutifs cantonaux parce que, assez souvent, on trouve des
cantons où il y a sept conseillers d’Etat. Il est donc peut-être plus facile
d’équilibrer les départements lorsqu’il y a sept départements que lorsqu’il y
en a cinq. Mais nous n’allons pas vous en proposer sept aujourd’hui – ce
serait d’ailleurs peut-être un peu tard – mais nous essayons d’équilibrer les
cinq départements que nous avons à disposition. Nous pensons qu’il est
aussi, au niveau du fonctionnement, peut-être plus facile d’être collégial – on
parle beaucoup de la collégialité – à cinq qu’à sept.

Monsieur Alain Bringolf, vous avez fait une remarque disant que si nous
avions groupé la votation de l’impôt de solidarité sur la fortune et la votation
sur le Val-de-Travers avec la votation fédérale, on aurait pu équilibrer 
les comptes. En fait, si nous avons agendé les votations cantonales à fin 
septembre ou début octobre, c’était pour faire avancer un certain nombre 
de projets et ne pas attendre des votations fédérales qui avaient aussi été
renvoyées à cette époque-là.

Nous croyons avoir ainsi répondu aux questions qui nous ont été posées
concernant le chapitre Autorités, sauf peut-être la question au sujet du 
150e anniversaire de la République, laquelle sera reprise.

Le président : – Avant de prendre l’examen du Département de la justice, de
la santé et de la sécurité, nous allons permettre au Conseil d’Etat d’aller faire
sa photo (rires) et à nos gosiers de se désaltérer pendant une demi-heure.
Nous reprenons nos travaux à 16 h 25 précises. Soyez disciplinés si nous
voulons arriver au terme de notre ordre du jour.

Département de la justice, de la santé et de la sécurité

Mme Claudine Stähli-Wolf : – Rubrique 02.10, service de la santé publique. 
La loi de santé est entrée en vigueur le 1er janvier 1996. Or, les institutions
qu’elle prévoyait ne sont entrées en fonction qu’en toute fin d’année 1996.
Nous souhaiterions savoir comment la consultation a été réalisée durant
cette année et qui a pris les décisions, puisque l’ensemble de ces commis-
sions constitue l’appareil institutionnel nécessaire à la gestion de la santé
publique.

M. Alain Bringolf : – Nous aimerions revenir sur la buanderie cantonale.
Nous en avons parlé lors de notre dernière session. Le groupe des petits partis
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avait posé la question 96.330, du 25 mars 1996, «Buanderie hospitalière 
privatisée et Grand Conseil?». Nous avons obtenu un début de réponse.
Nous aimerions bien savoir quand viendra le reste.

Par ailleurs, les réponses concernant le personnel nous ont laissé sur notre
faim, c’est le moins que nous puissions dire, parce que le problème est que
l’on ne peut pas calculer des postes en place à La Chaux-de-Fonds avec des
postes en place à La Chaux-de-Fonds dans la future buanderie sans prendre
en compte le nombre de suppressions d’emplois que cette solution 
occasionnerait sur le reste du canton.

Dans la question que nous avions posée au mois de mars 1996, nous
demandions que l’Etat présente un rapport qui indique les raisons du choix
et que nous sachions aussi qui va décider de cette implantation. Nous 
aimerions bien savoir maintenant quand ce rapport viendra, pour autant
qu’il vienne, de telle manière que nous puissions bien déterminer les 
responsabilités à ce sujet.

Mme Thérèse Humair : – Tout d’abord, permettez-nous de souligner le bon
résultat de ce département qui, par rapport au budget, dégage une amélio-
ration de 12 millions de francs environ, nous en sommes ravie. En ce qui
concerne les questions, nous posons six questions pour le groupe.

Rubrique 02.11, aide hospitalière, poste 36, subventions accordées, 
point 364.40, Ecole neuchâteloise de nurses. Il y a un certain temps déjà, 
M. Jean-Pierre Tritten a été mandaté de restructurer cette école. Où en sont
actuellement les travaux?

Rubrique 02.11, aide hospitalière, poste 36, subventions accordées, 
point 365.30, service d’aide et de soins à domicile. La dépense pour le 
service d’aide et de soins à domicile est de 900.000 francs moins élevée que
prévu par le budget. Bien qu’il s’agisse des comptes de 1995 et bien que 
la note dans la marge explique que les recettes ont été supérieures, nous
aimerions savoir s’il y avait augmentation de l’activité ou augmentation du
tarif. Aussi, dans le même contexte et étant au courant de certains 
problèmes, nous déplorons que le rapport de gestion du département ne
nous donne pas d’indication sur la problématique, le développement et les
solutions envisagées du service d’aide et de soins à domicile.

Rubrique 02.20, service de la justice, poste 31, biens, services et marchan-
dises, point 318.00, assistance judiciaire. La note en marge nous apprend
qu’il y a augmentation des personnes ayant recours à l’assistance judiciaire.
En 1995 déjà, la dépense atteignait presque un million de francs. Dès lors,
deux questions se posent : Pour quelles raisons le montant budgétisé en
1996 et en 1997 est-il aussi faible? Les deux fois, seuls 680.000 francs ont 
été prévus. A notre avis, il s’agit d’un compte qui, par rapport à la situation
économique de la population, aurait tendance à augmenter. De quels
moyens disposons-nous pour mieux maîtriser cette dépense?
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Rubrique 02.20, service de la justice, poste 34, parts et contributions sans
affectation, point 340.00, amendes réparties aux communes, et rubrique
02.20, service de la justice, poste 43, contributions, point 437.00, amendes.
Le montant des amendes réparties aux communes est de 1.207.000 francs,
ce qui représente 26,6% du montant encaissé par l’Etat, voir point 437.00,
amendes. Quel est le critère ou le pourcentage de répartition exact?

Rubrique 02.25, politique familiale et égalité, poste 30, charges de personnel,
point 300.30, commissions. Selon le rapport de gestion, une nouvelle 
commission de la politique familiale et de l’égalité a été nommée par le
Conseil d’Etat...

Le président : – Madame Thérèse Humair, nous croyons que vous prenez un
peu d’avance, vous posez toutes vos questions pour tout le département...

Mme Thérèse Humair : – D’accord, mais nous ne recommencerons pas.

Le président : – Nous espérons que M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, a
noté toutes vos questions, parce que l’on ne peut poser des questions 
toujours que point par point.

Mme Thérèse Humair : – Nous avons compris mais, comme nous l’avions
déjà fait une fois ainsi, nous nous sommes dit que c’était une question de
rationalisation. (Rires.) Nous sommes tout à fait d’accord, nous continuerons
donc ensuite à la page 88.

M. Jean-Jacques Delémont : – Nous avons ici un excellent exemple pour 
M. Roland Debély qui s’interrogeait sur le fait que le groupe socialiste 
regrettait presque que l’amélioration des comptes soit une bonne chose.
Nous avons ici un bon exemple de cette sorte d’acharnement budgétaire,
parce que nous pouvons peut-être nous réjouir qu’il y ait 12 millions de
francs d’amélioration. Mais nous pouvons vous dire que, dans certains 
services du Département de la justice, de la santé et de la sécurité, on ne se
réjouit pas tellement, et tout le monde le sait ici. C’est précisément cela, cette
sorte d’intégrisme budgétaire. Il faut toujours encore voir ce qu’il y a derrière
l’intégrisme budgétaire. Si l’amélioration des comptes du département 
provient par exemple de nombreux dossiers qui sont bloqués, ce n’est pas
une saine gestion budgétaire, en tout cas au sens où l’entend le groupe
socialiste.

Cela dit, nous revenons sur la question 97.303, du 10 février 1997,
«Privatisation synonyme de paupérisation?», que nous avions posée à 
propos de Blanchâtel. Les circonstances de l’époque expliquent proba-
blement, mais ne justifient en tout cas pas, à nos yeux, la réponse, ou plutôt
l’absence de réponse d’alors du Conseil d’Etat, qui était empreinte, de 
notre point de vue, d’un esprit beaucoup plus polémique que d’un esprit
constructif.
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Dès lors, nous nous permettons de réitérer notre demande à propos de ces
rémunérations prévues dans le plan financier de Blanchâtel qui, rappelons-
le, se montaient, pour les plus basses classes de salaire, à 2100 francs bruts
par mois plus 1200 francs de prime annuelle. Avec et en complément la
question de M. Alain Bringolf, nous voudrions vraiment cette fois connaître
l’état d’avancement non seulement du projet de Blanchâtel, mais également
de l’avancement du plan financier.

M. Jean-Marie Haefliger : – Rubrique 02.11, aide hospitalière. Sur le chapitre
de l’aide hospitalière, nous voudrions, Monsieur le président, Mesdames et
Messieurs, faire quelques considérations.

Les comptes à notre disposition aujourd’hui, à savoir dans cet objet ceux de
1995 et non de 1996, montrent une maîtrise des coûts par rapport au budget.
En 1996, selon certaines informations, ces comptes seraient certainement un
peu moins favorables, ce qui a conduit que, dès 1997, un système de type
enveloppe budgétaire, basé sur les comptes 1995, et non pas sur l’évolution
constante des activités en 1996 dans les hôpitaux, a été introduit, comptes et
équilibre financier obligent.

Or, ce système suscite des inquiétudes majeures dans les hôpitaux. Ceux-ci
craignent de ne plus pouvoir remplir leur mission, en particulier en raison
d’un manque de personnel. Ainsi, les risques de voir se développer une
médecine à deux vitesses, de voir, autre exemple, une augmentation des
délais de prise en charge des patients nécessitant une sanction chirurgicale,
augmentent.

Devant cette évolution, nous posons la question suivante au Conseil d’Etat.
Le Conseil d’Etat a-t-il pris l’option d’un rationnement des prestations 
médicales dans ce canton, ceci dans ses structures hospitalières, plutôt que
celle d’une rationalisation de l’utilisation des structures dont il dispose?
Nous ne pensons pas au rationnement, mais alors où est la rationalisation,
puisque depuis des mois nous attendons toujours une planification 
hospitalière?

En d’autres termes, nous demandons par conséquent au Conseil d’Etat
quand nous disposerons enfin de cette planification hospitalière et sur quel
principe elle se basera, sachant qu’elle ne doit et ne peut s’appuyer que sur
une volonté marquée d’utiliser de façon optimale les structures en place,
cela en fonction de leurs spécificités et de leurs compétences.

M. Jean-Carlo Pedroli : – Nous intervenons au sujet d’un commentaire au
bas de la page 75. En effet, les remarques, quand il y a des modifications aux
comptes ou aux budgets doivent forcément être succinctes. Cependant la
remarque «Projet «Fourchette verte» reporté» nous intrigue. Est-ce à dire
que le Conseil d’Etat a renoncé à manger tout crû les écologistes? Nous
n’avons trouvé nulle part dans le rapport du Conseil d’Etat une référence à
ce projet «Fourchette verte».

2948 SÉANCE DU 24 MARS 1997, À 13 H 45

Comptes et gestion 1996



Mme Francine John: – Nous aimerions intervenir au chapitre de la 
prévention. Dans le canton de Genève, une étude a été faite portant sur l’état
de santé des personnes âgées qui étaient hospitalisées. Les conclusions de
cette enquête ont fait état d’une sous-alimentation d’une personne sur deux.
Est-ce qu’une telle étude a été entreprise dans notre canton? Serait-il 
possible de prévoir éventuellement une campagne sur l’alimentation pour
cette catégorie de personnes?

M. Bernard Soguel : – Nous avions la même question que M. Jean-Marie
Haefliger.

M. Laurent Debrot : – Rubrique 02.13, Hôpital psychiatrique, Perreux. Dans le
tableau des pages 16 et 17 du rapport du Conseil d’Etat (pp. 2842 et 2843 du
BGC ), sur l’effectif du personnel, nous observons que l’Hôpital psychiatrique
de Perreux compte 314 postes de travail et aucun poste à temps partiel.
Nous avons fait quelques recherches dans les autres années, cela a l’air de
durer depuis de nombreuses années. Est-il possible qu’un établissement
d’une telle ampleur n’ait absolument aucun poste à temps partiel?

Mme Béatrice Bois : – Rubrique 02.20, service de la justice, poste 31, biens,
services et marchandises, point 318.00, assistance judiciaire. Nous aime-
rions avoir des renseignements complémentaires. Ce point a-t-il été sous-
évalué par rapport aux comptes 1995? Pourquoi cette augmentation des
demandes? Quelles sont les personnes qui recourent le plus fréquemment à
l’assistance judiciaire et pour quelles raisons?

M. Alain Bringolf : – Nous aimerions questionner le Conseil d’Etat sur les 
raisons qui permettent de mettre quelqu’un en liberté sous caution. C’est
évidemment avec l’affaire Wavre que nous avons été interpellé, parce qu’à
la lecture de la presse, qui en a beaucoup parlé ces derniers temps, nous
savons qu’il a été question de double nationalité. Par la suite, nous nous
sommes dit que, quand M. Patrick Wavre a été libéré sous caution, il était
déjà probablement double national. Finalement, on n’a pas eu la perspica-
cité de ne pas accepter cette libération sous caution, en sachant qu’il aurait
peut-être quand même un risque de filer à l’étranger. Mais il y a peut-être
d’autres raisons qui déterminent la liberté sous caution, c’est le sens de
notre question.

Mme Claudine Stähli-Wolf : – Rubrique 02.25, politique familiale et égalité.
Nous souhaiterions savoir si la nouvelle déléguée a l’intention de présenter
au Grand Conseil, qui en avait d’ailleurs fait la demande, un rapport sur les
grands axes de la politique qu’elle va mener en matière de famille et d’égalité.

Mme Thérèse Humair : – Rubrique 02.25, politique familiale et égalité, poste
30, charges de personnel, point 300.30, commissions. Selon le rapport de
gestion, une nouvelle commission de la politique familiale et de l’égalité a
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été nommée par le Conseil d’Etat. Celle-ci s’est réunie à deux reprises 
en 1996. Pour quelles raisons aucune dépense ne figure au point 300.30,
commissions?

Deuxième question, nous apprécions que le canton de Neuchâtel s’associe à
la campagne nationale contre la violence conjugale. En quoi cette campagne
consistera-t-elle et de quelle manière sera-t-elle financée?

Mme Jeanne Philippin : – Rubrique 02.50, Direction des établissements de
détention. Le rapport de gestion du département, au chapitre «Travail d’inté-
rêt général», fait allusion au postulat Didier Burkhalter 92.123, du 5 octobre
1992, «Le travail d’intérêt général en tant que forme d’exécution des peines
de courte durée», postulat qui, nous vous le rappelons, avait été accepté le 
6 octobre 1992. A plusieurs reprises, le Conseil d’Etat, en particulier encore le
8 février 1995, en réponse à la question Marie-Ange Noth 95.309, du 6 février
1995, «Travail d’intérêt général (TIG)», s’était déclaré convaincu du bien-
fondé d’une telle solution.

Dans le rapport de gestion du département, nous lisons, en pages 42 et 43,
qu’une étude a été menée et qu’un rapport final est rédigé. Dans le rapport
du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur sa gestion pendant l’exercice 1996,
on nous dit, à propos du même postulat, qu’il est en cours de traitement. Les
termes de ces deux rapports nous laissent aujourd’hui quelque peu sur
notre faim, d’où deux questions. Quel est concrètement l’état de la situation
aujourd’hui et quand et dans quel contexte le Grand Conseil sera-t-il appelé
à classer le postulat?

Mme Thérèse Humair : – Rubrique 02.52, prisons de Neuchâtel et Boudry,
poste 30, charges de personnel. Nous constatons que les charges du per-
sonnel ont augmenté de 14% par rapport à l’année 1995. En contrepartie, le
poste 31, biens, services et marchandises, qui concerne les prisonniers
puisqu’il regroupe les dépenses telles que vivres, pécules, frais de méde-
cine, etc., a diminué de 30%. Nous supposons une diminution du taux
d’occupation, mais ne comprenons pas dans ce cas-là l’augmentation des
charges du personnel. Nous vous remercions de nous renseigner.

Mme Francine John: – Rubrique 02.54, Maison d’éducation au travail. Voilà
trois ans que nous réfléchissons à l’avenir de cette maison. Le Conseil d’Etat
se réfère à l’article 100 bis du code pénal suisse pour expliquer son taux
d’occupation si bas et les problèmes qu’elle rencontre. Ne serait-il pas temps
de prendre des décisions pour améliorer son fonctionnement? Si oui, 
lesquelles?

M. Jean-Carlo Pedroli : – Rubrique 02.60, police cantonale. Si nous prenons
une petite phrase de la page 28 du rapport de la commission d’enquête 
parlementaire, dont nous avons débattu lors de la dernière session, 
nous lisons ceci : «Durant l’été 1996, l’inspecteur poursuivi pénalement par
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M. Werner Flühmann cherche à obtenir dans le milieu délinquant de La
Chaux-de-Fonds, moyennant rémunération, des pièces qui permettraient de
confondre son collègue...» Ce qui nous intéresse et nous interpelle, ce sont
les termes «moyennant rémunération». Est-ce que cette rémunération
venait de la poche de cet inspecteur ou était-elle issue de fonds publics?

Nous savons qu’il existe à la police judiciaire un certain montant qui est mis
à disposition, qui ne figure pas dans le détail au budget, pour payer des 
indicateurs. Est-ce que ce montant provenait de ces sommes allouées pour
payer des indicateurs? Nous ne sommes pas forcément opposé à cette
manière de faire. Mais la question fondamentale qui nous interpelle est :
comment l’usage de ces montants un peu secrets est-il contrôlé par 
l’autorité? Est-ce le simple chef de poste local ou est-ce au bon vouloir de
chaque inspecteur, est-ce le commandant de la police cantonale, voire
même le conseiller d’Etat ou le Conseil d’Etat dans son ensemble?

Il nous paraît important, en tout cas pour ce qui est de l’avenir, puisque 
le Conseil d’Etat nous a donné l’assurance que les dysfonctionnements 
qui avaient été observés dans ce département allaient être corrigés – bien
que cet aspect-là d’argent pas tout à fait utilisé à des fins habituelles et qui
ne figure pas, croyons-nous, de façon très claire dans le budget ou les
comptes –, que le Conseil d’Etat puisse au moins nous dire comment cela se
passe ou comment cela se passera à l’avenir.

M. Roland Debély : – Nous avons pu apprendre par la presse il y a une
semaine environ que deux réseaux de drogue ont été démantelés et qu’une
dizaine de personnes ont été arrêtées. Nous nous réjouissons du travail 
réalisé par la police cantonale neuchâteloise en cette circonstance. Après le
rapport de la commission d’enquête parlementaire et les accusations
publiques portées à l’encontre de la police neuchâteloise, nous constatons
avec soulagement et plaisir que cette police conserve son efficacité 
dans l’accomplissement de ses missions et qu’elle réussit ici une opération
importante dans la lutte contre la drogue. Cela est de nature à redonner
confiance à la population en ses institutions et, conjointement, à redorer 
le blason de ce corps de police qui a été, à nos yeux, trop injustement 
critiqué à tue-tête.

L’article de presse mentionne qu’une des personnes arrêtées s’est ensuite
évadée lors d’un transfert. Le Conseil d’Etat peut-il nous dire si l’évadé est
une personne-clé du réseau, le contexte dans lequel cette évasion s’est 
opérée et, cas échéant, si l’évadé a été entre-temps arrêté?

Pendant que nous avons la parole, nous aurions une autre question. Nous
avons entendu à plusieurs reprises des personnes évoquer des cas 
nombreux de cambriolages, de vols dans des appartements et des villas
dans des villages du Val-de-Ruz. Le chef du département peut-il confirmer ou
infirmer qu’une vague de vols importants sont commis et, cas échéant, nous
apporter une information sur les auteurs éventuels identifiés ou présumés?
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M. Alain Bringolf : – La gendarmerie vient d’engager un nouveau juriste.
D’après la presse, nous avons appris qu’il s’agit d’un juriste radical. Nous ne
connaissons pas la personne, nous n’avons donc a priori rien contre ses
compétences. Néanmoins, par rapport à l’opinion publique, ne pensez-vous
pas qu’il peut s’agir au moins d’une maladresse?

Par ailleurs, maintenant que les tensions se sont un peu apaisées, est-ce que
le Conseil d’Etat peut nous donner quelques renseignements sur la situation
des deux membres de la direction de la sûreté qui ont été démis de leurs
fonctions? A quoi en sommes-nous? A quoi en sommes-nous aussi 
au niveau des mesures? Nous avons lu dans la presse que le responsable
cantonal avait pris un certain nombre de mesures. Il serait utile que le
Conseil d’Etat fasse un petit peu le bilan de cette situation qui a frappé la
gendarmerie.

Mme Francine John: – Temps présent, l’émission de la Télévision suisse
romande, nous apprend que 140 caméras surveillent nos 21 kilomètres
d’autoroute. Elles sont placées tous les 300 mètres dans les bouts droits,
tous les 200 mètres dans les légères courbes et tous les 100 mètres dans les
endroits jugés difficiles. Ce matériel est relié à seize moniteurs vidéos
noir/blanc offrant 250 possibilités de programmation. Ce système est actuel-
lement le plus perfectionné au monde. Notre circulation est cependant
trente fois moins dense que dans n’importe quelle grande ville d’Europe.
Quelle réflexion a été menée pour aboutir à un tel investissement?

De plus, nous aimerions savoir combien a coûté la formation des collabo-
rateurs devant utiliser ce matériel informatique afin que ceux-ci deviennent
des virtuoses de l’accident virtuel.

Mme Claudine Stähli-Wolf : – Concernant la police cantonale, nous voudrions
revenir à quelque chose d’un tout petit peu moins moussant que notre 
collègue. Tout d’abord, nous avons remarqué, en lisant le rapport de gestion
du Département de la justice, de la santé et de la sécurité, qu’en matière de
police cantonale, on ne signalait en tout cas la présence d’aucune espèce de
problèmes. Cela nous a frappé dans la mesure où, dans les différents
échanges qui ont eu lieu à propos de la situation de La Chaux-de-Fonds en
particulier, il a été relevé que la situation était connue depuis 1989. Nous
nous interrogeons pour savoir si, dans l’année principale de crise, il n’aurait
pas été judicieux de signaler ceci ou cela, selon que l’on juge que c’est
nécessaire ou non.

Nous avons une deuxième question, qui vient aussi du passé. Elle concerne
les fiches. Le 30 juin 1992 est entrée en vigueur une loi cantonale sur la 
protection de la personnalité (LCPP). Cette loi stipule qu’au début de chaque
période législative le Conseil d’Etat nomme trois personnes qui deviennent
l’autorité de surveillance de l’activité qui concerne le fichage des personnes.
L’article 29, alinéa 2, de la LCPP, dit exactement ceci : «Chaque année, 
l’autorité de surveillance adresse au Conseil d’Etat, à l’attention du Grand
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Conseil, un rapport sur son activité. Elle peut en outre lui adresser en tout
temps, d’office ou sur demande, un rapport spécial.» Les années 1993 à
1996 se sont écoulées sans que le Conseil d’Etat ne fasse jamais aucune
espèce de rapport sur la gestion des fiches dans notre canton et nous 
trouvons que c’est regrettable. Nous souhaiterions savoir où en est ce 
dossier.

M. Francis Berthoud: – Rubrique 02.65, service des étrangers et de l’état
civil. Nous désirons poser trois questions au Conseil d’Etat à propos des
décisions prises par le Conseil fédéral concernant le renvoi au 30 avril 1997
des personnes seules et des couples sans enfants provenant du territoire de
Bosnie et au bénéfice d’une admission provisoire collective. Mais, avant de
poser ces questions, nous aimerions brièvement rappeler le contexte et les
raisons qui devraient inciter nos autorités à agir avec réserve et prudence.

L’application des accords de Dayton se révèle plus difficile que prévue. Pour
l’instant, il n’a pas été possible de faire retourner des personnes déplacées
dans leur lieu d’origine lorsque ce lieu est contrôlé par une autre ethnie 
que la leur. De plus, l’épuration ethnique qui a été pratiquée a engendré de
telles haines qu’il est pratiquement impossible à des couples mixtes de se
réinstaller dans quelque région que ce soit en Bosnie.

Les œuvres d’entraide partagent l’avis du Conseil fédéral que les personnes
ayant été accueillies en Suisse doivent retourner dans leur pays dès que les
conditions rendant ce retour possible auront été réunies. Elles souhaitent
que les mesures prises pour encourager les retours volontaires soient 
prolongées, sans que soient fixés des délais contraignants. Rappelons que
ces mesures ont permis à 2700 personnes de quitter la Suisse pour la Bosnie
en 1996.

Par contre, les œuvres d’entraide mettent en garde contre l’exécution de 
renvoi par la contrainte qui pourrait avoir des conséquences dramatiques, la
mise en danger de la vie de certaines personnes n’est pas à exclure. Par leur
porte-parole, l’Organisation suisse d’aide aux réfugiés, les œuvres
d’entraide ont demandé que soient édictées des directives claires prolon-
geant le délai de départ, notamment pour les couples ethniquement mixtes,
pour les femmes seules avec enfants, pour les personnes de plus de 65 ans,
pour les personnes gravement traumatisées, celles venant d’une région
comme Srebreniza par exemple, et pour les personnes en cours de 
formation.

Le 17 mars 1997, le Département fédéral de justice et police a édicté une
nouvelle directive relative à la levée de l’admission collective provisoire.
Cette nouvelle directive ne tient que très partiellement compte des
demandes et des mises en garde des œuvres d’entraide. Il ne nous est pas
possible, dans le cadre d’une question posée au Conseil d’Etat à propos des
comptes, de faire l’exégèse détaillée d’une directive de dix pages. C’est
pourquoi nous venons maintenant à nos questions.
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Le Conseil d’Etat envisage-t-il d’intervenir auprès du Conseil fédéral pour
qu’il tienne mieux compte des revendications des œuvres d’entraide qu’il ne
l’a fait dans sa directive du 17 mars 1997?

Le Conseil d’Etat envisage-t-il notamment de demander que l’accent soit mis
sur les mesures d’encouragement aux retours volontaires et qu’il ne soit
recouru qu’exceptionnellement à des renvois par la contrainte?

Si le Conseil d’Etat renonçait à effectuer de telles démarches auprès du
Conseil fédéral ou si le Conseil fédéral ne devait pas tenir compte des 
éventuelles démarches du Conseil d’Etat, le Conseil d’Etat peut-il nous 
donner l’assurance qu’il donnera à ses services des consignes claires 
et impératives pour que, d’une part, les situations individuelles soient 
examinées avec soin avant toute mesure d’exécution par contrainte et,
d’autre part, pour que la directive du 17 mars 1997 ne soit pas interprétée de
manière restrictive mais qu’au contraire toutes les possibilités de prolon-
gation de délai qu’elle permet soient pleinement utilisées?

Nous terminons en signalant que les renvois envisagés des personnes 
originaires du Kosovo peuvent aussi avoir des conséquences dramatiques,
notamment si l’on considère les récents événements d’Albanie. Il ne serait
pas inutile d’inciter dès maintenant le Conseil fédéral à faire preuve d’une
grande prudence avant toute décision de renvoi des personnes originaires
de cette région explosive des Balkans.

Nous savons bien que la prolongation du séjour de personnes venant de
Bosnie ou du Kosovo coûte quelque chose à notre pays et coûtera quelque
chose à notre pays si des prolongations sont accordées. Mais, au moment
où 300 millions de francs sont dégagés pour venir en aide à des victimes du
racisme ou du non-respect des droits de l’homme, nous croyons que la
moindre des choses serait que nos autorités puissent utiliser cet argent pour
prolonger des délais et permettre aux personnes de l’ex-Yougoslavie de 
rentrer lorsque les conditions le permettront vraiment. Nous vous remer-
cions de votre attention et de vos réponses qui, nous l’espérons, seront à la
fois humaines et généreuses.

Mme Laurence Boegli : – Lorsque nous avons étudié les comptes 1995, il y a
donc une année, nous posions une question concernant les moyens mis en
œuvre par le Conseil d’Etat pour que soit respectée la loi qui oblige les 
cafetiers à disposer de trois boissons non alcoolisées moins chères que la
boisson alcoolisée la moins chère. Nous demandions également quels
moyens étaient mis en œuvre pour faire respecter la loi qui fait obligation
aux commerces d’afficher le prix de leurs produits en vitrine. A ces ques-
tions, le Conseil d’Etat répondait, nous citons le procès-verbal : «Nous
devons admettre que l’accent n’a pas encore été mis avec toute l’insistance
et nous prenons acte du bien-fondé de cette question.»

Du coup, en consultant le rapport de gestion du département, nous nous
attendions à voir les premières indications sur les mesures prises. Comme
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nous n’y avons rien trouvé, nous réitérons ici notre question et nous y 
adjoignons celle des délais dans lesquels le Conseil d’Etat envisage de faire
quelque chose.

M. Jean-Paul Wettstein : – Permettez-nous de revenir sur le problème des
machines à sous. Nous avions posé une question à la dernière session.
Malheureusement, le Conseil d’Etat a peut-être répondu à une question que
nous n’avions pas posée en plaçant le débat au niveau fédéral, mais nous
aimerions le ramener au niveau cantonal.

Nous aimerions préciser que nos propos ne sont surtout pas là pour dire s’il
faut des machines à sous dans les restaurants ou s’il n’en faut pas, mais
pour préciser que l’article 57 de la loi sur la police du commerce est clair. Il
dit que sont interdits les appareils permettant de réaliser un bénéfice en
espèces. Mme Anne-Marie Genin, chef des services administratifs, l’a
d’ailleurs confirmé, les machines à sous sont interdites dans le canton de
Neuchâtel.

Or, depuis quelques mois, nous voyons fleurir des appareils qui ressemblent
à des machines à sous, qui ont la forme de machines à sous, qui «bouffent»
de l’argent mais qui n’en restituent, paraît-il, pas et il paraît que cela ne
s’appelle pas des machines à sous. Nous avons un petit peu de peine à 
comprendre.

Nous avons fait un essai personnel. Nous nous sommes dit que nous
n’avions peut-être pas compris. En moins d’une minute, nous avons perdu
dix francs dans un établissement public. Nous nous sommes arrêté là pour
la démonstration, parce que cela nous aurait peut-être coûté un petit peu
trop cher. Nous avons posé la question à un restaurateur en lui demandant,
sous le sceau du secret, si parfois des personnes gagnent et si ces 
personnes gagnent des jetons ou le plaisir d’avoir perdu dix francs en une
minute. Non, s’ils gagnent, ils ont peut-être eu quelque chose. Il nous 
a confirmé qu’effectivement, lorsqu’il y avait des gains, il les payait 
directement en espèces.

Nous avons constaté et vu un gagnant dans un autre établissement public
qui a gagné – il a eu plus de chance que nous –, le restaurateur est venu, a
pressé les quatre boutons de la machine, les compteurs sont remis à zéro et
a donné 100 francs à la personne.

Dans notre canton, nous avons donc des machines à sous qui ne sont pas
des machines à sous, qui fonctionnent comme des machines à sous mais
qui, théoriquement, ne redonnent rien. Pour nous, nous sommes navré, cela
implique une pratique mafieuse, parce que l’on pousse les restaurateurs à
ne pas être honnêtes, puisque les machines à sous sont interdites. On
pousse les joueurs à être malhonnêtes puisqu’ils touchent de l’argent qu’ils
n’ont pas le droit de toucher. Ils ont simplement le droit d’avoir le plaisir de
croire qu’ils ont gagné mais ils n’ont pas droit à l’argent. Nous en venons à
quelques questions.
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Qui a donné dans ce canton l’autorisation pour ces machines à sous sans
sous? Il y a quand même quelqu’un qui a bien dit que cela ressemble à 
des machines à sous et on les autorise bien que cela n’en soit pas. Nous
aimerions bien savoir qui a eu cette idée farfelue.

Nous aurions une question qui est valable autant pour le canton de
Neuchâtel que celui de Fribourg: à combien s’élève la taxe par machine?
Puisque ce ne sont pas des machines à sous, mais qu’elles se comportent
comme des machines à sous, nous pensons que vous l’aurez compris, dans
le canton de Fribourg, le canton s’en met plein les poches avec cela. Nous
osons espérer que l’on taxe au moins ces machines et que l’on n’est pas naïf
au point de perdre encore le bénéfice que l’on pourrait avoir.

A combien est estimé le gain pour le tenancier? Nous connaissons
quelqu’un dans le canton de Fribourg qui reçoit 2000 francs par année pour
simplement poser une machine et un magnifique cadeau en début de
chaque année, un Pédalo, une voiture électrique, des choses comme cela.
Nous aimerions donc bien savoir ce que reçoivent les nôtres.

Est-ce que ces machines sont contrôlées comme des vraies machines à
sous? Les vraies machines à sous ont un taux de restitution et les gens qui
jouent savent qu’ils vont perdre une certaine part mais ils ne vont pas être
fauchés tout de suite. Mais si ce ne sont pas des machines à sous, il n’y a
alors peut-être pas de contrôle.

Dernière question, est-ce que le Conseil d’Etat envisage de réagir ou est-ce
que l’on va continuer de passer pour de gros naïfs, parce que, que vous le
vouliez ou non, ces machines à sous, pour nous, sont des machines à sous?

Mme Jacqueline Matile : – Rubrique 02.68, service de la police administrative,
poste 41, patentes et concessions. Concernant les patentes, nous ne savons
pas si c’est au point 410.00, patentes établissements publics, ou 410.10,
patentes diverses, mais est-ce que vous pourriez nous dire quel est le 
montant ou le pourcentage représenté par le paiement des patentes
octroyées pour les activités service traiteur telles que prévues dans les
articles 80 à 89 de la loi sur la police du commerce de 1993?

M. Laurent Debrot : – L’augmentation importante du parc de véhicules peut
nous démontrer deux choses, d’une part, que la crise actuelle ne touche pas
tout le monde puisque le nombre de véhicules augmente de 2,8% et, d’autre
part, l’échec de la politique des transports en commun. Nous pourrions 
proposer que le surplus des taxes automobiles prélevées en 1996 serve à
renforcer la promotion des transports publics dans notre canton.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Tout d’abord, avant que M. Bernard Matthey quitte
la salle, nous aimerions revenir sur une question à laquelle nous avions
oublié de répondre sous le chapitre «Autorités». Il s’agit de l’utilisation
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d’Internet pour des informations pour le Grand Conseil. Nous aimerions dire
que le canton de Neuchâtel est très avancé au niveau informatique, par 
le nœud cantonal, M. Francis Matthey y reviendra certainement. Nous 
aimerions vous dire qu’Internet est déjà introduit dans plusieurs services,
ainsi que le système Intranet, c’est-à-dire qu’il s’agit d’une sorte d’Internet
dans un bâtiment, une façon de communiquer des informations à l’intérieur
de l’administration. Nous communiquerons le souhait d’utilisation d’Internet
pour le Grand Conseil aux responsables informatiques. Nous craignons que
ce ne soit pas la première priorité. Il y a peut-être un intérêt : cela ne va pas
surcharger l’utilisation du réseau des télécommunications internationales
par les informations qui seront transmises par Internet. Mais, nous voulions
surtout dire qu’il y a déjà des utilisations d’Internet dans le cadre de l’admi-
nistration et que des réflexions se font à ce niveau.

Nous en arrivons maintenant au Département de la justice, de la santé et de
la sécurité, un grand département dont certains médias et députés ont mis
en doute la gestion et la compétence de son chef. Même certains manifestes
politiques parlent de gestion à vue. Toujours est-il qu’il vaut mieux une 
gestion à vue que pas de gestion du tout! Nous croyons que les chiffres que
certains ont énoncés nous permettent d’apporter une contradiction à ces
informations.

Dans ce cadre-là, comme nos collègues, contrairement aux affirmations de
M. Jean-Jacques Delémont, nous aimerions remercier particulièrement tous
les collaborateurs de ce grand département, tous les fonctionnaires qui ont
participé à ces améliorations et mutations. Il s’agit en effet bien de muta-
tions, de modernisation de l’administration cantonale. Dans ce cadre-là,
nous aimerions dire que l’esprit a changé en quatre ans. Lorsque des chefs
de services, avec leurs collaborateurs, apportent aujourd’hui le résultat des
comptes par rapport au budget et que ce résultat est meilleur, ce n’est pas de
l’intégrisme, ils sont satisfaits, parce qu’ils ont participé à une amélioration.

C’est aussi ce que l’on nous a demandé au début de cette législature et,
aujourd’hui, nous constatons, malgré les affirmations de M. Jean-Jacques
Delémont, des progrès qui ne sont pas dus au chef du département, mais à
l’engagement de beaucoup de fonctionnaires dans cette administration.

Nous aimerions dire que l’effectif est de 775 postes, dont 675 postes 
complets dans le cadre du Département de la justice, de la santé et de 
la sécurité. Il y a une diminution de cinq postes. Sur ces 775 postes, 775 per-
sonnes, nous avons eu des problèmes avec onze personnes. Cela représente
1,4%. Nous croyons que ce problème, ce taux est un taux qui est peut-être
malheureusement équivalent dans de nombreux domaines. Nous vous
disons que, proportionnellement, nous avons eu beaucoup plus de pro-
blèmes avec 115 députés, mais c’est l’histoire qui le veut!

Nous aimerions vous dire que, concernant cette amélioration de 12 millions
de francs, il ne s’agit pas non plus de faire des comparaisons d’un départe-
ment à l’autre. Il s’agit de bien les comprendre. Il est vrai qu’il y a 7 millions
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de francs d’amélioration dans le domaine de la santé. Il y a 700.000 francs
d’économies au service de la santé publique, avec les problèmes de prophy-
laxie et des prises en charge de vaccins par les assurances-maladie.

Il y a l’aide hospitalière en 1995, nous reviendrons sur ce problème lors des
réponses aux questions concernant la planification, il y a 4,2 millions de
francs d’économies faites en 1995 par les hôpitaux. Il y a 540.000 francs par
les hôpitaux communaux des grandes villes, mais les hôpitaux privés et
mixtes ont fait plus de 2 millions de francs d’économies, en ayant une 
gestion intéressante, nous reviendrons sur ce problème-là, parce qu’il est
intéressant. Il y a un million de francs d’économies dans le secteur LESPA,
ainsi qu’un million de francs pour l’Hôpital psychiatrique de Perreux. Il y a
une autre subdivision à Perreux, l’introduction de la séparation de la 
psychiatrie et du domaine LESPA.

Nous aimerions répondre en même temps à une question de M. Laurent
Debrot. Le nombre de postes à Perreux – vous n’avez pas le détail des postes
de Perreux, ce n’est pas qu’il n’y ait pas de personnes à temps partiel qui
soient engagées à Perreux – ne fait pas partie du décompte de l’adminis-
tration cantonale, c’est un compte séparé. Mais nous pouvons vous assurer
qu’il y a des emplois à temps partiel à Perreux.

Les 7 millions de francs d’amélioration dans le domaine de la santé, contrai-
rement à un dessin dans le journal de ce jour, ont un avantage: il y aura une
amélioration de 1,5 million de francs pour les communes. Lorsque nous 
parlons de transferts aux communes, nous croyons qu’une amélioration de
1,5 million de francs aujourd’hui des transferts aux communes est un point
positif.

Nous aimerions vous dire qu’au niveau de la justice, il y a 1,6 million de
francs d’amélioration, dont une partie tout de même importante dans les 
prisons. Nous donnerons la réponse, il y a une explication, c’est le nombre 
de journées, lorsque nous répondrons aux questions de Mme Thérèse Humair.

Il y a malheureusement une amélioration dans les offices de poursuites,
mais cette amélioration, nous le disons malheureusement à chaque compte,
a un côté négatif. L’Etat encaisse des taxes, il y a une augmentation du tarif
fédéral, ce qui fait qu’il y a, puisqu’il y a plus de poursuites et de faillites, une
amélioration dans ce secteur.

Au niveau de la sécurité, 3,6 millions de francs d’amélioration, il y a naturel-
lement une grande amélioration. Monsieur Laurent Debrot, vous l’avez dit,
c’est le service des automobiles et de la navigation. Curieusement, nous
croyons que nous n’avions pas planifié une augmentation du nombre de
véhicules, ce qui était peut-être raisonnable dans cette période conjonc-
turelle. Nous avons assisté à la fois à l’augmentation des taxes, mais aussi à
une augmentation du parc automobile dans notre canton. Il y a également
des améliorations dans les affaires militaires, dans la police administrative et
dans la protection civile.
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Nous en venons maintenant aux différentes questions qui ont été posées.
Tout d’abord, Mme Isabelle Opan-Du Pasquier, dans le débat général, a parlé
du transfert des coûts de la santé sur l’assurance-maladie. Nous aimerions
dire qu’il y a eu un transfert pour certaines nouvelles prestations, notam-
ment dans le domaine des homes médicalisés, la prise en compte des 
prestations médicales et la participation aux aides et soins à domicile. Mais,
ce transfert au niveau du canton est très faible, puisqu’il y avait déjà une
prise en compte et une participation du canton de Neuchâtel, contrairement
à d’autres cantons suisses.

Dans le domaine hospitalier, il n’y a pas de transfert des dépenses hospita-
lières. Il y a une augmentation forte, nous croyons que nous l’avons dit à
maintes reprises, dans le domaine de l’ambulatoire pour les assurances-
maladie. Mais nous croyons au contraire que les prochains budgets et
comptes montreront les effets au niveau des diminutions de recettes en ce
qui concerne les chambres privées. Il s’agit d’un problème important pour
l’équilibrage des comptes des hôpitaux. C’est une diminution importante
des recettes dans le domaine hospitalier.

Mme Claudine Stähli-Wolf a parlé de la commission de santé, qui a été réunie
au mois de décembre. Des contacts ont été pris, toutes les personnes qui
participent aux différentes commissions ont reçu des lettres. A un certain
moment, vu la volonté de certains groupes de pression de demander que tel
ou tel participe, nous avons dû en définitive faire des choix pour avoir une
représentation équilibrée de ces commissions. Nous signalons que la 
commission d’hospitalisation se réunira le 29 avril 1997 et le Conseil de
santé, selon un programme, vraisemblablement au mois de juin 1997, mais
c’est peut-être pour la prochaine législature. La commission d’hospitali-
sation, où des problèmes importants doivent encore être discutés, se réunira
donc, nous l’espérons, le 29 avril prochain.

Messieurs Alain Bringolf et Jean-Jacques Delémont, concernant la buanderie
cantonale, nous aimerions tout d’abord dire que nous avons des nouvelles
données en ce qui concerne les salaires. Il n’y aura pas de salaires inférieurs à
2800 francs, contrairement à certaines propositions, nous croyons que nous
sommes dans un cadre tout à fait normal pour répondre aux normes de notre
canton. Nous avons donc là aussi un aspect positif dans ce dossier.

La situation, nous croyons l’avoir déjà dit la dernière fois, bien qu’évidem-
ment politiquement maintenant ce soit un sujet qui peut peut-être émousser
certaines envies ou certaines prises de position, est la suivante. Le rapport
est prêt actuellement, la société qui est d’accord d’investir plus de 4 millions
de francs de fonds propres a présenté son rapport devant certaines
banques. Vous devez le savoir, Monsieur Jean-Jacques Delémont, pour être
parfaitement au courant, puisque vous avez l’honneur d’être au Conseil
d’administration d’une banque, ce dossier est présenté actuellement à 
plusieurs établissements bancaires pour recevoir une réponse positive, pour
recevoir un prêt.
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Nous croyons que l’on parle beaucoup de capital-risque et des problèmes
des petites et moyennes entreprises (PME), mais nous sommes là devant un
exemple concret où il y a un plan financier, un investissement, une rationali-
sation, un choix qui a été fait avec les autorités de l’endroit, où l’on ne va pas
enlever des places de travail à Neuchâtel, parce qu’il a été question d’équili-
brer le haut et le bas du canton en nombre de places, le linge utilisé dans les
hôpitaux du bas du canton pourrait alors être traité dans le Haut. Ce dossier
est difficile à mettre en place, mais nous croyons que c’est l’exemple typique
de pouvoir arriver à une solution pour une entreprise nouvelle d’avoir tous
les éléments, les contacts à la fois politiques, de marketing et des contacts
pour avoir ensuite des finances qui correspondent à l’investissement que
l’on voudrait faire.

Mme Thérèse Humair a parlé du problème de l’Ecole neuchâteloise de nurses
et du projet que fait M. Jean-Pierre Tritten, directeur de l’école. Nous croyons
que nous devons poser la question différemment. Ce problème est actuel-
lement traité par le Département des finances et des affaires sociales, par 
M. Jean-Claude Knutti, qui fait un examen de la transformation de l’Ecole de
nurses. Cette école n’a malheureusement pas d’avenir, puisque les élèves
qui en sortent trouvent peu de places de travail. Cette transformation 
s’effectue dans le domaine de l’accueil de la petite enfance. Ce dossier est
étudié en collaboration avec une école vaudoise. Il vous sera certainement
présenté en cette fin d’année pour que l’on ne réengage pas des élèves 
de l’Ecole de nurses pour la prochaine année, mais que l’on effectue la 
mutation, qui va se prolonger pendant deux ou trois ans, pour terminer les
années scolaires déjà commencées.

Nous prenons les interventions dans l’ordre, sinon nous n’allons pas nous 
y retrouver. Vous avez posé la question des aides et soins à domicile. 
Si les informations sont plus faibles au niveau du rapport, il faut dire 
que nous avons institué une structure des aides et soins à domicile 
dans notre canton qui est maintenant également de la responsabilité 
des communes. Nous avons des fondations, nous avons institué des 
centres de santé dans les différentes parties du canton qui sont sous la 
responsabilité des communes, qui peuvent être gérés par des fondations
avec une participation communale, et nous avons une Fédération de ces
centres.

C’est peut-être de la gestion à vue, mais une importante analyse de fonction-
nement du service d’aide familiale et du service infirmier à domicile a été
faite, ainsi que des projets de rassemblement. Cette gestion à vue au travers
d’un rapport relativement important a permis d’améliorer le fonctionnement
des aides et soins à domicile. Le fonctionnement a été corrigé par une 
amélioration du nombre d’heures effectives dans le terrain, 3000 heures
pour les aides familiales et 5000 heures pour les infirmières, ainsi que par
une meilleure facturation qui permet de réaliser une économie, parce qu’il
n’y avait auparavant pas forcément une gestion par des personnes qui
voyaient peut-être les choses d’une façon plus administrative.
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Le côté positif, c’est la prise en compte par l’Office fédéral des assurances
sociales (OFAS), qui avait dit qu’il allait diminuer d’environ 8% sa partici-
pation – qui n’a en fait pas été diminuée dans cette même échelle, car la
diminution a seulement été de 2,8% – d’où il résulte que nous pouvons 
enregistrer aujourd’hui une amélioration importante au niveau des aides et
soins à domicile, avec une augmentation des activités. Nous croyons qu’il
s’agit là aussi d’un point positif.

Nous aimerions répondre aux différents intervenants qui ont posé la 
question de l’assistance judiciaire. Au cours de l’année 1996, vous l’avez
dans le rapport, il y a eu 456 décisions : 213 en matière civile, 235 en cause
pénale et 8 en cause administrative. Nous aimerions vous dire que ce sont là
des dépenses d’intensité que nous pouvions peut-être prévoir, puisque
l’assistance judiciaire était également importante l’année dernière. 
L’intention était de modifier la loi pour maîtriser un peu mieux certaines
dépenses de l’assistance judiciaire, que même certains magistrats trouvent
parfois exagérées. Par contre, un arrêté du Tribunal fédéral a empêché 
une intervention sur le poste le plus important sur lequel nous pouvions
éventuellement opérer une modification.

En matière pénale, 427.000 francs, en matière civile, 355.000 francs, une
assistance judiciaire en matière civile, mais une assistance judiciaire
octroyée pour des jugements rendus par les tribunaux de districts, le
Tribunal cantonal, 102.000 francs, en autorité tutélaire civile, 244.000 francs
et en matière administrative, 9000 francs.

Ce que nous aimerions dire, c’est que ce problème préoccupe aussi le 
canton de Vaud. Si vous avez lu la presse, il y a également des réflexions.
Nous croyons que nous ne devons pas nous le cacher, en 1994, certains cas
ont coûté jusqu’à 24.000 francs de frais d’avocats en assistance judiciaire.
Nous disons que, fort heureusement, nous avons examiné en détail et nous
ne trouvons pas de cas de cette importance en 1996. Nous aimerions que
tout le monde joue le jeu mais, parfois, les avocats doivent faire une
réflexion, comme dans le canton de Vaud, sur la maîtrise des coûts de
l’assistance judiciaire.

Mme Thérèse Humair a encore posé une question sur le critère de répartition
des amendes. L’article 7 de la loi sur la police locale dit que le montant des
amendes est partagé par moitié entre l’Etat et la commune sur le territoire
de laquelle la contravention a eu lieu lorsque celle-ci a été dénoncée par un
membre chargé de la police locale. C’est là qu’il y a évidemment une astuce
au niveau du calcul, puisque les amendes rapportent 4.540.000 francs, 
mais les amendes dénoncées par la police locale ne représentent 
que 2.415.000 francs et les communes en reçoivent la moitié, soit 
1.207.000 francs. Mais l’Etat garde la part des amendes mises par la police
cantonale.

Monsieur Jean-Jacques Delémont, vous avez parlé de l’intégrisme 
budgétaire. Nous croyons avoir déjà répondu à votre question. Nous 
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aimerions tout de même faire une remarque, parce que l’on peut s’étonner
d’une amélioration de 7 millions de francs dans le domaine hospitalier.
Malheureusement, l’année prochaine, elle risque d’aller un peu dans l’autre
sens. Mais, nous le disons, croyons-nous, à chaque fois, ce sont 7 millions
de francs d’amélioration sur un chiffre d’affaires de 280 à 300 millions de
francs. Nous croyons qu’il faut relativiser ces coûts, puisque l’on n’a qu’une
participation au déficit dans les comptes de l’Etat.

Messieurs Jean-Marie Haefliger et Bernard Soguel, vous avez parlé de 
planification hospitalière. En ce qui concerne la question de M. Jean-Marie
Haefliger, nous avons aujourd’hui les comptes 1995 de la planification 
hospitalière. Les comptes 1996, nous devons dire que, pour certaines insti-
tutions, pas toutes et de loin pas, ne se présentent pas de la même manière.
Nous aimerions vous donner une information, qui est encore sujette à 
certaines vérifications.

L’Hôpital de La Chaux-de-Fonds présente par exemple, par rapport au 
budget qui lui avait été soumis, une augmentation d’environ 2 millions de
francs et les Hôpitaux Cadolles-Pourtalès, 1.400.000 francs. Mais il y a 
une compensation par d’autres hôpitaux: la Providence, diminution de
200.000 francs. Le Locle – cela intéressera M. Frédéric Blaser –, a, par rapport
à son budget, dans les comptes 1996 une amélioration de 600.000 francs.
C’est tout de même remarquable et nous reviendrons sur ce problème de
centralisation.

Vous avez parlé des effets de la centralisation, nous ne sommes pas loin de
partager vos réflexions, parce qu’assez souvent, dans ces problèmes de
rationalisation, on confond rationalisation, collaboration, centralisation et
prise de pouvoir. Dans la planification financière, nous avons dit que nous
voulions travailler en réseau, en voulant collaborer entre établissements.

Pour Le Locle, il y a un projet terminé au niveau cantonal de réadaptation 
qui a été présenté et qui pourrait très bien s’inscrire dans l’Hôpital du 
Locle. Nous croyons que l’Hôpital du Locle entre en matière, mais il 
devra faire certaines concessions. Nous comprenons que Le Locle ne 
veut pas simplement se soumettre à un autre diktat. Nous pensons 
qu’il faudra une collaboration intelligente pour rationaliser l’ensemble des
systèmes.

Pardonnez-nous de dire qu’en Suisse nous vivons aussi des regroupements
dans des grandes entreprises. Nous voyons que les PME se portent 
mieux, nous voyons aussi, dans les comptes, que certains établissements
tiennent bien leurs comptes alors que d’autres les tiennent moins bien. 
Nous croyons, Monsieur Jean-Marie Haefliger, que, dans certains hôpitaux,
il n’y a pas seulement des problèmes de nombre de patients, mais égale-
ment des problèmes de gestion. Il y a une volonté qui doit se manifester 
partout. Nous n’arrivons pas à comprendre que le personnel administratif,
en pourcentage par lits, soit plus important dans un grand hôpital que dans
un petit.
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En ce qui concerne la planification hospitalière, elle avance à grands pas,
puisque nous avions, dans notre planification de 1995, quatre propositions :
la première proposition de Neuchâtel, qui est en route, vous le savez.

Il y avait une deuxième proposition: diminuer le nombre de lits de 898 à 770.
Aujourd’hui, nous sommes à 777 lits. A la fin de l’année, nous allons pouvoir
obtenir une diminution allant à 777 lits. Nous croyons donc que nous tenons
les objectifs de la planification. Dans les hôpitaux psychiatriques, nous
aurons 390 lits.

Il y avait une troisième proposition, la mise en place d’une comptabilité ana-
lytique. Il y a une obligation de mettre en place une comptabilité analytique
d’après la loi fédérale sur l’assurance-maladie (LAMal), ce qui devra être fait
jusqu’à fin 1998. Mais il faudra une volonté de tenir cette comptabilité avec
rigueur, afin d’avoir une transparence des coûts, comme vous l’exigez dans
bien des domaines. Ce sera l’objet des administrateurs des hôpitaux, ils le
savent, mais ils ne doivent pas faire obstacle, ils doivent maintenant tout
entreprendre pour mettre en place ces comptabilités analytiques.

La mise en réseau: nous avons, cette année, à la demande de beaucoup
d’institutions, créé un système d’enveloppe. Maintenant que nous donnons
l’enveloppe, il y a des réactions. Nous devons dire que nous avons eu un
entretien avec les représentants de l’Association neuchâteloise des établis-
sements médicaux (ANEM), qui va s’occuper, en collaboration avec le 
service de la santé publique, de la maîtrise de cette enveloppe. Maintenant,
nous avons été plus large, nous avons défini une enveloppe pour tous les
hôpitaux et, dans le cadre de l’ANEM, certains hôpitaux devront négocier
ensemble ces collaborations. Cela va peut-être être un travail un peu plus
difficile pour l’ANEM, mais c’est une nécessité à l’heure actuelle. Cela a été
une demande, un souhait, les choses seront bientôt en place, elles seront
notamment discutées dans une des prochaines réunions de la commission
d’hospitalisation.

Monsieur Jean-Carlo Pedroli, concernant le projet «Fourchette verte», il n’y
avait aucune allusion de supprimer un programme vis-à-vis des Verts. Vos
ennemis sont plutôt, croyons-nous, les cafetiers-restaurateurs qui n’ont pas
encore pris toutes les mesures. Il y a encore des discussions pour mettre en
place ce projet «Fourchette verte» qui, vous le savez, est une incitation à une
alimentation un peu différente, pour revoir l’état de santé, pour avoir une
meilleure alimentation. Mais, dans les cafés et restaurants, vu le nombre de
clients qui les fréquentent actuellement, si les cafetiers-restaurateurs doivent
encore imposer à leurs clients un rationnement, il y a évidemment un peu
d’opposition de leur part. Vous savez aussi que, dans le cadre des associa-
tions de cafetiers-restaurateurs, il y a un certain nombre de discussions. Ce
programme de «Fourchette verte» doit donc normalement être repris cette
année par les restaurateurs.

Vous avez parlé, Madame Francine John, de sous-alimentation. Il y a un 
programme d’un côté où nous allons faire un peu de sous-alimentation,
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puisque nous allons faire de la propagande pour des menus un peu plus
légers et, d’un autre côté, vous nous demandez d’examiner le problème de
la sous-alimentation, mais c’est une alimentation plus saine qui doit être
proposée. C’est dans le cadre de la prévention. Si, à l’avenir, la commission
de prévention de la santé veut faire une étude, elle pourra se baser sur les
premières études faites à Genève, qui a une avance dans le domaine de la
prévention, mais qui, nous aimerions vous le dire, a un énorme retard dans
le domaine des aides et soins à domicile, parce qu’il y a une multitude
d’associations dans la ville et la région de Genève. Il n’y a donc de loin pas
une organisation comme celle existant dans le canton de Neuchâtel.

Monsieur Laurent Debrot, nous croyons avoir répondu à votre question
concernant les postes à temps partiel à l’Hôpital psychiatrique de Perreux.
Vous n’avez donc pas l’état du personnel de l’Hôpital psychiatrique de
Perreux dans l’état du personnel de l’administration. C’est un compte
séparé, puisque l’Hôpital psychiatrique de Perreux est compris dans le
décompte des hôpitaux psychiatriques.

Madame Claudine Stähli-Wolf, concernant le rapport sur les grands axes de
la politique familiale, vous savez que la déléguée a commencé en cours
d’année, les comptes le démontrent d’ailleurs. Elle va s’engager, tel que cela
a été convenu, après deux ans, de faire un rapport sur les grands axes. Pour
les commissaires qui participent à la commission de la promotion de la
famille et de l’égalité, elle prépare des rapports pour chaque séance. En
temps voulu, vous aurez certainement un rapport de sa part.

Madame Thérèse Humair, au niveau des comptes, il n’y a pas de décompte
pour la commission de la politique familiale et de l’égalité, car il n’y a eu que
deux séances. Les personnes n’ont pas été payées l’année passée, mais
elles le seront cette année pour les deux séances. C’est un report, c’était en
transitoire, cela arrive parfois, mais c’est au bénéfice de l’Etat et non des 
participants à la commission.

Concernant la violence conjugale, vous avez parlé, Madame Thérèse
Humair, de la participation de l’Etat. Le financement du bureau des activités
de la déléguée se fera pour une campagne, une lutte contre la violence
conjugale. Mais la manifestation du 31 mai prochain, qui sera préparée par
les associations féminines, cherche un financement privé, que ce soient des
associations, la Loterie romande, etc. Le Conseil d’Etat sera d’accord de 
donner une petite garantie financière de l’ordre de 5000 francs.

Madame Jeanne Philippin, vous avez parlé de l’introduction du travail 
d’intérêt général. Un rapport est en préparation, il est bien avancé. Nous
vous faisons part de quelques réflexions. Tout d’abord, le nombre de cas
pour l’année 1993 démontre que 139 condamnés auraient pu prétendre 
purger leur peine sous forme d’un travail d’intérêt général, ce nombre étant
quelque peu en augmentation pour ces dernières années. Cela donne une
idée de l’importance des possibilités du travail d’intérêt général. Mais il faut
encore trouver du travail, ce qui est un des problèmes à l’heure actuelle.
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Indépendamment du fait de trouver du travail, les objectifs sont les suivants :
mettre sur pied un travail d’intérêt général sans créer de postes supplé-
mentaires, mais avec une synergie entre différents offices et personnes 
susceptibles de remplir cette mission. Il faut également augmenter les 
compétences des collaborateurs par une formation, une supervision et des
stages.

Le timing, l’introduction, c’est mettre sur pied une structure responsable en
deux phases : une première phase à la fin de cette année pour des peines de
trente jours maximum, soit cent vingt heures de travail d’intérêt général
pour environ cent bénéficiaires ; la deuxième phase, une année plus tard, ce
sera pour des peines de plus de trente jours et pour un nombre de bénéfi-
ciaires calculé en fonction du bilan de la première phase, parce qu’il faut
pouvoir examiner les possibilités d’introduction de ce travail d’intérêt géné-
ral. L’échéancier, c’est la présentation d’un rapport, qui est presque terminé,
au cours du mois de septembre 1997.

Madame Francine John, vous avez parlé de la Maison d’éducation au travail
«La Ronde» (MET). Un projet pour la MET consiste à maintenir l’accueil des
détenus au bénéfice de l’article 100 bis du code pénal suisse, vous connais-
sez la non-attractivité de cet article qui ne permet plus de rentabiliser,
d’occuper l’infrastructure à disposition. Nous aimerions en outre pouvoir
ouvrir l’établissement parallèlement à l’accueil de jeunes, de 14 ou 15 ans,
qui présentent de graves troubles du comportement, issus d’institutions ou
de familles en crise ou à la demande d’autorités compétentes. Cette étude a
été faite en collaboration avec la Maison d’éducation au travail de Pramont,
au Valais. Les problèmes sociaux de l’évolution de la société génèrent 
malheureusement ces nouveaux besoins.

A ce sujet, nous avons pris contact avec le canton de Fribourg qui est 
intéressé à placer des jeunes dans cet établissement. Mais vous connaissez
les problèmes de participation financière de la Confédération. C’est la raison
pour laquelle ces projets ont été présentés à l’Office fédéral de justice qui est
d’accord d’entrer en matière. Une prochaine réunion est prévue au mois
d’avril pour essayer de concrétiser cette ouverture et conserver ainsi 
le financement assuré par la Confédération pour ne surtout pas devoir 
rembourser le financement dû à l’investissement. Nous pourrons ainsi avoir
de nouvelles missions qui correspondent à une réalité pour l’établissement
de la MET dans les cantons de Neuchâtel et du Valais. Il est nécessaire de
pouvoir entreprendre ce projet, mais nous ne pouvons pas le faire sans
l’appui de la Confédération.

Monsieur Jean-Carlo Pedroli, nous vous remercions d’avoir posé votre
question parce que, le 18 novembre 1996, nous avions tout de même été
accusé par un député de ne pas avoir promu un inspecteur de police qui
était soi-disant intervenu, qui avait voulu parvenir à faire éclater un certain
nombre de choses, mais surtout à mettre de l’ordre dans les dysfonction-
nements de La Chaux-de-Fonds. Dans ces dysfonctionnements, il avait 
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proposé une rémunération à des personnes incarcérées pour donner des
informations. Mais cette rémunération était personnelle. Nous n’avons pas
d’informations supplémentaires à vous donner.

Vous comprenez que le commandant de police, qui a même porté plainte
contre ce comportement, il n’y a pas eu de suite judiciaire à cela, le 
commandant de police a fait son travail. Mais, curieusement, le procureur
n’a pas donné suite, il n’a pas été donné suite à cette plainte. Malgré tout,
vous pouvez constater que, dans le cas présent, le comportement de 
l’inspecteur en question avait été un peu bizarre.

Nous vous remercions d’avoir posé cette question, parce que cela donne un
autre éclairage sur la non-promotion de l’inspecteur, selon la formule qui
nous avait été reprochée au mois de novembre de l’année dernière.

Monsieur Roland Debély, vous avez posé des questions concernant la police.
Il est vrai que la police a fait quelques interventions au niveau de la drogue
avec succès. Nous faisons seulement une correction au niveau des médias.
Il est vrai qu’un prévenu s’est échappé, mais nous aimerions signaler qu’il
ne l’a pas fait d’un fourgon ou d’un poste de la police neuchâteloise, mais de
la police bernoise ou de la police de la ville de Bienne. C’était simplement
pour information, pour que l’on n’ait pas toujours l’impression que la police
neuchâteloise fasse mal son travail.

Par contre, Monsieur Roland Debély, vous avez raison, dans la région du Val-
de-Ruz, dès le début de l’année 1997, il y a eu de nombreux vols par effrac-
tion. En janvier 1997, onze cas ont été répertoriés. Il y a eu des arrestations.
Par contre, ces vols ont continué en février et, depuis une quinzaine de jours,
les services sont justement appelés à effectuer des constats pour plusieurs
cas à nouveau. Pour l’instant, malheureusement, les malfaiteurs n’ont 
pas pu être arrêtés. Nous disons que la police est consciente d’une 
recrudescence de vols dans le Val-de-Ruz, de même que sur le littoral. Elle
prend des mesures pour essayer d’intervenir.

Monsieur Alain Bringolf, il y a un nouveau juriste à la police qui est conseiller
général radical à Bôle, vous l’avez lu dans la presse. Il se trouve que parfois il
y a un nouvel inspecteur dans le Département des finances et des affaires
sociales qui est socialiste, nous vous assurons que notre collègue a parfois
défendu une proposition radicale et nous l’avons fait personnellement inver-
sement. Mais il arrive parfois de juger non pas la fonction politique, mais en
fonction d’un certain nombre de candidats, nous traitons les candidats qui
paraissent avoir les meilleures compétences pour prendre un poste. Dans ce
cadre, cela a été le cas.

Nous vous disons qu’actuellement nous recherchons un candidat pour le
remplacement de M. Daniel Conne, chef administratif du service de la santé
publique. Nous avons plusieurs propositions, même si elles ne sont pas si
nombreuses que l’on ne l’imagine, parce que les responsabilités d’un tel
poste sont connues. Nous avons quelques candidats qui sont retenus et qui
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seront examinés. Dans tous les documents que nous avons, contrairement 
à la commission législative, nous n’avons pas de colonne où nous deman-
dons l’incorporation politique des candidats. Ce que nous recherchons, c’est
un responsable qui puisse occuper cette fonction très difficile. Nous en
sommes actuellement là dans nos recherches.

Concernant la situation des deux membres de la direction de la sûreté démis
de leurs fonctions, nous avons suspendu le responsable de la police de
sûreté. Nous disons très clairement, nous recherchons peut-être un poste
dans l’administration, mais nous n’avons pas de poste à la police pour 
lui. Nous disons aussi très clairement qu’il a fait recours contre cette suspen-
sion. Pour l’instant, nous en sommes là. Pour le commissaire responsable
de La Chaux-de-Fonds, nous l’avons également suspendu, mais nous avons
pu retrouver un poste à la police cantonale pour lui qui était, ce n’est 
évidemment pas la même fonction, coresponsable de la police de sûreté,
nous avons pu le recaser dans un poste avec un avertissement, avec les
mesures prises dans le cadre du règlement d’application de la loi sur le 
statut de la fonction publique.

Pour ce qui est de faire un bilan de la situation, nous avons des problèmes
en ce qui concerne un certain nombre d’inspecteurs. On a beaucoup parlé
par exemple du scandale des interrogatoires à l’alcool. Maintenant, certains
prévenus ont été interrogés, non plus par la Télévision suisse alémanique,
mais par de bons juges d’instruction, parce qu’il en existe! Ces rapports ne
correspondent pas tout à fait à ce qui a été dit dans cette salle, si bien que,
pour prendre un certain nombre de décisions au niveau de la répression, il
faudra connaître la vérité sur un certain nombre d’argumentations qui 
ont été présentées dans un premier temps et qui ont d’ailleurs même été
corrigées par la presse. On a eu trois épisodes dans un fameux journal des
éditions Ringier, ils ont même changé la direction générale et certaines 
personnes, d’où l’on voit que c’est un problème qui dépasse peut-être 
parfois les argumentations et la véracité de certains faits.

Madame Francine John, vous faites référence à l’émission Temps présent
qui a montré les dossiers des autoroutes neuchâteloises. Ce que nous 
pouvons regretter, c’est que Temps présent – nous croyons que nous serons
peut-être du même avis que notre collègue Pierre Dubois – s’intéresse 
toujours aux problèmes de Neuchâtel, parce que si l’équipe de Temps 
présent était allée tourner l’émission au Centre de commande du canton de
Genève, nous vous assurons que c’est beaucoup plus imposant. Nous
sommes des enfants de chœur à Neuchâtel avec nos 140 caméras.

Nous avons auparavant travaillé au Centre de commande, nous savons ce
qui a été vendu comme matériel et nous savons ce qui a été investi comme
matériel à Genève par rapport à Neuchâtel. Vous nous direz qu’il y a une 
différence mais, au niveau de la gestion des autoroutes du tunnel, il n’y a
pas de différence fondamentale. Il est vrai qu’il y a peut-être beaucoup 
de caméras, mais cela permet une intervention rapide. Il faut avoir du 
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personnel formé. Allez-y une nuit ou un jour, parce que c’est instructif, vous
pouvez visiter. Allez visiter le centre de police et vous verrez que le personnel
non seulement s’est formé par lui-même, mais encore génère des modifi-
cations, il transforme, parce que les personnes qui ont installé le système
ont élaboré un concept théorique et il faut souvent l’adapter pratiquement.
C’est ce qui est en train de se faire. Nous pouvons vous assurer que cela 
permet, au niveau de la prévention, de corriger facilement certaines 
situations.

C’est un investissement. Nous ne savons pas si vous avez une idée du prix
d’une de ces caméras. Nous vous donnons un prix, cela représente moins
de 800 francs, car ce sont des petites caméras. Par rapport à l’ensemble du
système du tunnel qui a été installé, nous croyons qu’il faut avoir une relati-
vité de systèmes de sécurité, de certains investissements par rapport à
l’ensemble. Nous pouvons vous assurer que nous pourrions peut-être 
supprimer une ou deux caméras, comme nous pourrions supprimer un ou
deux portiques, nous croyons que M. Pierre Hirschy a souvent entendu cette
remarque. Mais nous croyons que cela ne changerait pas fondamenta-
lement les comptes de l’Etat et le fonctionnement de ce système de sécurité.

Madame Claudine Stähli-Wolf, vous avez parlé des fiches. Il y a une commis-
sion de la protection de la personnalité, c’est l’autorité de surveillance 
dirigée par un magistrat. Elle ne s’est pas réunie. Permettez-nous de dire
qu’il faudra renommer une autre commission à un moment donné. Il faudra
trouver, pensons-nous, un autre système de fonctionnement pour cette
commission de surveillance, parce que nous croyons qu’actuellement son
président n’a peut-être pas le temps de s’en occuper, mais l’autorité de 
surveillance n’est pas intervenue. Permettez-nous de dire également que ce
n’est pas non plus au Conseil d’Etat d’aller prêcher, demander que les 
personnes viennent encore une fois contrôler l’autorité de surveillance. Le
Grand Conseil est là, il le fait. Le problème sera relancé au cours de la 
prochaine législature pour la nomination d’une nouvelle commission.

Monsieur Francis Berthoud, vous avez posé la question importante des 
réfugiés bosniaques. Nous n’allons pas répéter ce que vous avez dit. Nous
avons reçu, en date du 17 mars 1997, les nouvelles instructions du Dépar-
tement fédéral de justice et police concernant ce problème. Comme vous
l’avez dit, ces personnes sont classées en deux catégories : une première
catégorie qui doit partir jusqu’au 30 avril 1997, ce sont les personnes seules
ou mariées sans enfants. La seconde catégorie, ce sont les familles ; le délai
de départ est fixé au 30 avril 1998.

Nous aimerions vous donner le nombre de personnes concernées dans le
canton de Neuchâtel, vous le savez peut-être, mais nous croyons que c’est
important de le préciser. Pour la première catégorie, cela représente 115 per-
sonnes et, pour la seconde catégorie, 372 personnes, dont 190 enfants. Mais
cela serait donc pour l’échéance de fin avril 1998. Nous aimerions par
ailleurs apporter des informations supplémentaires.
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Nos intentions, nous aimerions vous le confirmer, Monsieur Francis
Berthoud, sont d’appliquer les directives fédérales dans ce qu’elles ont de
plus large. Nous comprenons votre attitude, le problème qu’il y a. Nous
sommes en train de juger actuellement nos parents et nos grands-parents
sur certaines attitudes mais, aujourd’hui, nous pouvons avoir des attitudes
semblables. Il faudra voir comment on nous jugera dans trente ans. Nous
croyons que cela sera malheureusement un exercice à faire et que certains
feront.

Nous disons que nous voulons appliquer ces directives dans ce qu’elles ont
de plus large, c’est-à-dire que le délai peut déjà être reporté à fin août 1997
pour la première catégorie et nous pouvons encore discuter jusqu’à fin août
1998 de possibilités. Mais, nous devons informer les réfugiés, parce qu’ils
peuvent bénéficier d’une aide. Si certains veulent rentrer, qu’ils ne s’annon-
cent pas et qu’on leur supprime cette aide par la suite, c’est idiot. Nous
croyons que nous devons informer les réfugiés, nous le faisons par une
information objective de connaissance des délais et de l’aide qu’ils peuvent
recevoir.

A partir de là, nous pouvons traiter les cas, sauf quelques exceptions qui
peuvent être des personnes ayant eu des problèmes avec la justice. Sinon, la
section asile, nous aimerions vous l’affirmer, va s’occuper de ces cas. Nous
croyons qu’il y a une volonté de traiter maintenant ces problèmes-là, parce
qu’il y a eu tellement de reports de la part de la Confédération que nous ne
sommes pas à l’abri d’un report suivant. Nous aimerions vous dire, pour
répondre à votre question, que ce problème va être abordé dans le cadre de
la Conférence suisse de justice et police le 11 avril 1997. Nous croyons ainsi
avoir donné l’essentiel. Vous avez la note de la Confédération. Vous voyez
qu’il y a des possibilités d’intervention relativement larges pour certains cas,
mais relativement étroites pour d’autres. Des discussions doivent encore
s’ouvrir avec la Confédération.

Madame Laurence Boegli, vous avez posé la question des moyens mis en
œuvre pour disposer de trois boissons non alcoolisées moins chères que la
boisson alcoolisée la moins chère. Il est vrai qu’il n’y a pas eu d’efforts
énormes ni d’annonces qui ont été faits par les restaurateurs pour encou-
rager les consommateurs à prendre ces trois boissons non alcoolisées.

Par contre, au niveau du contrôle de l’affichage des prix, la responsable du
service de la police administrative a pris quelques mesures, qui ne sont
peut-être pas suffisamment significatives pour que vous en voyiez les 
résultats. Pour l’instant, vous savez qu’il y a beaucoup de problèmes dans le
domaine des associations entre les hôteliers et les restaurateurs en fonction
du problème économique. Le service de la police administrative est très
occupé avec ces problèmes actuellement.

Monsieur Jean-Paul Wettstein, vous reposez la question des machines à
sous, mais sur le plan cantonal. Vous avez posé des questions assez 
précises, nous sommes donc obligé d’essayer d’y répondre de façon 
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précise. Nous ne pouvons pas nous contenter d’un simple commentaire
général sur les intentions du Département fédéral de justice et police qui a
établi un document en allemand. Ce sont des propositions, mais elles ne
sont pas encore traduites en français. Elles ont déjà été données à la presse,
mais il n’y a pas encore la traduction de certains dossiers.

Concernant l’autorisation de machines installées depuis peu, nous devons
d’abord dire que ces jeux automatiques, ces machines, doivent être homo-
logués par le Département fédéral de justice et police. Il y a donc une 
homologation par le Département fédéral, sinon elles ne peuvent pas être
installées. Un exemplaire de la décision prise à Berne est communiqué à
chaque canton. Pour Neuchâtel, cette information a été remise au service de
la police administrative, qui doit l’exécuter. La décision indique s’il s’agit ou
non d’un jeu d’argent. Dès l’instant où il est mentionné que l’appareil ne 
permet pas des gains d’argent, il en résulte une autorisation d’installer les
appareils en question dans notre canton. Cette décision est prise par le chef
du service de la police administrative.

S’agissant plus particulièrement des machines, nous ne sommes pas allé
jouer dix francs, nous ne les connaissons pas bien. Mais vous citez les jeux
«supercherississants», l’homologation a été faite à Berne et stipule que ces
machines ne font pas des gains d’argent. Il y a alors évidemment dans 
certains cas un trucage avec des jetons.

Le montant de la taxe encaissée par l’Etat pour chaque machine est de 
200 francs dans le canton de Neuchâtel. Il est vrai que le canton de Fribourg,
par opposition, a autorisé les machines à sous et prend une taxe de 5O/OO, ce
qui représente un apport assez important, environ 750.000 francs. Mais vous
savez que notre intention n’est pas en tout cas celle du Conseil d’Etat actuel-
lement – vous en discuterez certainement lors des nouvelles propositions au
niveau fédéral – elle n’est pas d’autoriser l’installation de machines à sous.

Elles ont d’ailleurs été enlevées dans les cantons du Tessin et de Zurich et
cela pose un immense problème dans le canton de Fribourg. Cela pose un
immense problème, M. Rolf Graber doit le savoir, au niveau de la Loterie
romande, qui a également installé des machines – qui ne sont pas loin des
machines à sous – qui sont des jeux de hasard basés sur le système de la
loterie et qui rapportent ensuite de l’argent à des institutions, à l’Etat, à
d’autres institutions. Dans le canton de Fribourg, il y a une collusion entre les
machines à sous installées dans les restaurants et les machines de la Loterie
romande.

Concernant le contrôle, vous allez peut-être nous dire qu’il est déficient dans
notre canton. Nous devons dire que nous n’avons pas eu de dénonciation. Il
faut pouvoir avoir la preuve de l’échange des jetons contre de l’argent, la
preuve qu’il y ait détournement de la machine, non pas à sous mais à jetons,
en machine à sous. Certaines sont homologuées. Nous croyons donc que
nous avons pris note que des pratiques illégales peuvent exister dans le 
canton. Nous devons donc sévir contre ces pratiques illégales.
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Il va donc y avoir encore une autre information de la Confédération pour
l’homologation de machines nouvelles et il y aura des restrictions sur
l’homologation de ces machines. Il est vrai que le canton de Neuchâtel se
trouve dans une situation différente de celle du canton de Fribourg, mais
peut-être avec un avantage, c’est-à-dire lorsque nous voudrons introduire,
l’intention existe toujours, des Kursäle et des machines à sous dans les
Kursäle. Concernant le nombre de machines, le canton de Fribourg a fait une
restriction: un établissement public peut disposer de trois machines, dont
deux à sous et une à jetons.

Voilà en ce qui concerne ce problème, dirions-nous, de placement de
machines dans les établissements publics. Il y a encore un désavantage du
placement de machines dans les établissements publics dans le canton de
Fribourg, c’est que, financièrement, le placeur de machines octroie souvent
des prêts. Il y a finalement un retour en argent pour le restaurateur, mais cela
crée des situations un peu artificielles et difficiles au niveau économique
pour certains restaurants. Nous croyons donc que nous devons nous inter-
roger sur la nécessité de disposer de machines à sous dans les restaurants.

Madame Jacqueline Matile, vous avez parlé du problème des patentes pour
l’activité du service traiteur. Il est vrai que l’Etat prend une taxe de 0,7%,
croyons-nous, sur le chiffre d’affaires pour l’activité de traiteur. Mais l’activité
de traiteur, c’est la livraison des mets, des boissons et le service. Il est vrai
qu’il n’y a pas eu beaucoup de personnes qui se sont annoncées comme
traiteurs, nous n’avons pas eu beaucoup de demandes, si ce n’est de
quelques-uns officiels, parce que les personnes prétendent toujours qu’elles
livrent simplement les mets et les boissons, mais qu’elles ne font pas le 
service. Mais nous avons en réalité eu une seule demande de service 
traiteur.

Les restaurateurs et hôteliers sont intervenus sur ce sujet et une analyse doit
être faite. Notre loi considère quelqu’un comme un traiteur lorsqu’il remplit
les deux conditions. Il y a également une augmentation de la demande parce
que les personnes, lorsqu’elles organisent des fêtes, le font plus facilement
dans des salles, car il y a des économies à faire. C’est malheureusement un
des problèmes que nous connaissons.

Monsieur Laurent Debrot, vous avez parlé de l’augmentation du parc de
véhicules, nous croyons que nous devons aussi le constater. Nous l’avons
déjà dit plusieurs fois devant ce Grand Conseil, l’augmentation du parc de
véhicules provient de notre situation géographique. Il y a une densité de
véhicules beaucoup plus faible dans les grandes villes, mais nous n’avons
pas de grandes villes. Il y a une augmentation du nombre de voitures dans le
canton. Quant à donner le surplus de la taxe automobile pour les transports
publics, nous croyons d’abord que les communes y perdraient. De plus, il
n’y a pas de surplus, cela fait donc partie d’un plan financier, l’affectation a
déjà été faite au niveau de ces taxes. Ce sera une proposition que vous 
pourrez faire dans le futur.
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Voilà, Mesdames et Messieurs, nous croyons avoir répondu aux nom-
breuses questions que vous nous avez posées.

Mme Thérèse Humair : – Nous avions encore une question sur les prisons de
Neuchâtel et Boudry.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – En 1995, nous avions 44.088 journées et, en 1996,
nous en avons eu 41.618. Il y a donc une augmentation au niveau des 
prisons, à la prison préventive de La Chaux-de-Fonds, où l’on a passé de
14.800 à 16.700 journées. Il y a donc là une augmentation des vivres et une
augmentation proportionnelle de différentes charges, des biens, services et
marchandises. Par contre, à Boudry, il y a une diminution. A Neuchâtel, il y a
évidemment une forte diminution, puisque l’on a passé de 6600 à 2100 jour-
nées. Mais vous savez que l’on a fermé à un moment donné la prison de
Neuchâtel. A la MET, il y a aussi une diminution de 3300 à 2600 journées et à
Bellevue de 17.700 à 16.600.

En ce qui concerne le personnel, vous avez évidemment l’impression que le
personnel doit suivre l’évolution des vivres. Mais ce n’est pas aussi simple
dans le domaine des prisons. Nous pouvons vous dire qu’à la MET, un des
premiers problèmes que nous rencontrons avec la commission d’experts
qui examine aussi la situation de Bellevue, elle demande d’augmenter le
personnel d’encadrement, surtout pendant les périodes de week-ends et les
nuits. Nous n’étions pas encore à l’effectif maximum qui avait été prévu,
d’où une augmentation du nombre de personnes. Nous avons fait mainte-
nant des transferts de personnes pour avoir des compétences à certaines
places. Cela explique la diminution du personnel. Nous croyons que c’est
aussi encourageant de voir qu’il y a une diminution du nombre de journées
malgré tout dans notre canton dans les établissements pénitentiaires.

Voilà, cette fois, nous croyons que nous avons terminé.

M. Alain Bringolf : – Qui a pris la décision d’autoriser la mise en liberté sous
caution de M. Patrick Wavre? Pourquoi n’a-t-on pas eu l’idée que le prévenu
pourrait utiliser sa double nationalité pour échapper à la justice de son
pays?

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Monsieur Alain Bringolf, vous savez bien qu’il y a
séparation des pouvoirs dans ce canton et que ce n’est en tout cas pas le
Conseil d’Etat, ce n’est pas le pouvoir politique qui a pris position dans ce
domaine-là. Le prévenu peut évidemment demander en tout temps d’être
mis en liberté, c’est l’article 121 du code de procédure pénale. La liberté 
provisoire est subordonnée à ce que le prévenu fournisse des sûretés 
garantissant qu’en tout temps il se présentera devant l’autorité compétente.
Cela n’a pas été le cas, c’est certain. Mais il y a une caution, le juge 
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d’instruction a autorisé cette liberté provisoire. C’est une décision de la jus-
tice et non du pouvoir politique. C’est malheureusement tout ce que nous
pouvons vous répondre sur ce sujet. Nous le regrettons vivement, parce que
cela aurait été plus simple que le prévenu soit présent lors du jugement, 
surtout dans ce cas, ne serait-ce pas simplement pour la cause, mais pour
toute l’image du canton.

Le président : – Comme il n’y a plus de questions, nous mettons un terme à
nos débats pour cette journée. A demain matin, à 8 h 30. Bonne soirée.

Séance levée à 18 h 10.

Le président,
P. DE MONTMOLLIN

Les secrétaires,
R. JEANNERET

M. BERGER-WILDHABER

Le secrétaire-rédacteur,
J.-M. REBER
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PRÉSENCE

Présents : 107 députés.

Absents et excusés : M. Charles-Henri Augsburger, Mmes Dora Barraud,
Violaine Barrelet, MM. Jacques Béguin, André Buhler, Didier Burkhalter,
Michel Schaffter et Claude Vermot. – Total : 8.

PROPOSITION D’UN DÉPUTÉ

La proposition suivante a été remise au président qui en a fait donner copie
aux députés et aux membres du Conseil d’Etat :

Motion

97.122
Motion Jean-Paul Wettstein
Machines à sous (tertio)

Le Conseil d’Etat accepte actuellement l’implantation dans notre canton de
machines à jetons ressemblant à s’y méprendre à des machines à sous.

Les signataires déplorent cette pratique parce qu’ils ont pu constater que les
dépositaires pouvaient détourner la loi en remettant des bons ou des
espèces en guise de prime.

Le Conseil d’Etat est prié d’étudier une modification de la loi afin que notre
canton ait une législation claire sur ce sujet, soit une interdiction totale des
machines à sous et à jetons, soit l’autorisation dûment contrôlée des
machines à sous.

L’urgence est demandée.

Cosignataires : A. Grandjean, L. Chollet, B. Matthey, J.-C. Guyot, C. Ribaux, 
J. Matile, P.-A. Brand et J.-P. Bucher.

VINGT-QUATRIÈME SESSION DE LA 44e LÉGISLATURE

Session extraordinaire des 24, 25 et 26 mars 1997

Séance du mardi 25 mars 1997, à 8 h 30,
au Château de Neuchâtel

Présidence de M. Pierre DE MONTMOLLIN, président



NATURALISATIONS

M. Francis Javet occupe le siège du rapporteur.

Les rapports du Conseil d’Etat et de la commission des naturalisations ont
été envoyés en temps utile aux députés.

Soixante-six dossiers concernant 96 personnes ont été examinés.

La commission vous propose d’accorder la naturalisation:

– cas numéro 13 par 8 oui et 1 abstention,
– cas numéro 14 par 6 oui et 3 abstentions,

à l’unanimité des membres présents pour les autres cas.

Résultats du scrutin :

Bulletins délivrés : 80
Majorité absolue: 41

Sont naturalisés :

1. Aita, Vania . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . par 80 suffrages
2. Aliberti, Nadia  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
3. Alves Magalhaes, Rui Miguel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
4. Antifora, Valérie Jeanne Mathilde . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
5. Bevegni, Fabienne Noëlle . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
6. Bongiovanni, Francesca  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
7. Bontemps née Monteduro, Lucia  . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
8. Bratescu, Florica  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
9. Bugada, Gigliola  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »

10. Campa, Donatella  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
11. Cappilli, Maria Luisa  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
12. Castro, Rubén Daniel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
13. Chang-Lam, Kim Hieng . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 64 »
14. Chau, Huynh Simon  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 59 »
15. Dall’Osso, Letizia Anne-Marie  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
16. Descours, Jean Michel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
17. Di Franco, Enzo  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
18. Durmazgil, Sener . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
18a. Durmazgil, Özlem  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
19. Fargnoli née Polizzi, Irene Ivonne  . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
20. Ferraro, Monia  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
21. Ferrucci, Giuseppe  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
22. Gallo, Patrizia Angela  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
23. Garcia Fuertes, Balbina Antonia  . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
24. Garcia née Lauvergnat, Geneviève Christine  . . . . . . » 80 »
25. Gaymard, Laurence . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
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26. Glowacki, Bartosz  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . par 80 suffrages
27. Idd Ali, Hassan  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
28. La Commare, Joseph  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
29. Lamielle, Cédric André Louis  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
30. Lubello née Salvi, Cristina Maria . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
31. Luca, Carmen Gabriela  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
32. Luca, Daniele Jean-Marie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
33. Magalhães Baptista, Jorge Fernando . . . . . . . . . . . . . » 80 »
34. Manco, Antonietta Claudia . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
35. Mangiullo, Maria Grazia  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
36. Mezei, Marc-Michel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
37. Mezei, Monika  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
38. Napo Kombo, Mireille . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
39. Nguyen née Lam, Thi Ngoc My . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
40. Nguyen née Ung, Chhay Mui  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
41. Prélaz, Dimitri . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
42. Pérez, Reina Magdalena  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
43. Perla, Claudia  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
44. Perla, Vittorio  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
45. Piccirilli, Moira  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
46. Pinero, Enrique  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
47. Pinero née Caetano y Gil, Maria-Rosa  . . . . . . . . . . . . » 80 »
48. Piteaud, Virginie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
49. Popescu, Smarandel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
50. Pradena Villalobos, Gabriel Alejandro  . . . . . . . . . . . . » 80 »
51. Rashed, Khaled  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
52. Rodriguez, Lilian Rosa  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
53. Samaras née Ortega, Maria Teresa . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
54. Sancho, Lucia . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
55. Satir, Tahir . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
56. Schiro, William André . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
57. Sottomayor Reis, Ana Carina . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
58. Teixeira Lisboa, Carla Maria . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
59. Teksen, Hülya  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
60. Tran, Kim Dat  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
61. Vieira, Alexandre Jorges  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
62. Vieira, Philipe Raphael  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
63. Vieira da Costa, Paulo Alexandre  . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
64. Viel, Massimiliano Angelo  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
65. Wojcik, Bernard  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
66. Yang, Yang  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80 »
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

La commission a siégé le 20 février 1997, sous la présidence de M. Lucien
Chollet, vice-président, en présence de M. Etienne Robert-Grandpierre,
secrétaire général du Département de la justice, de la santé et de la sécurité,
de M. André Staehli, préposé à l’exécution des peines, et de Mme Anouk
Zimmermann, secrétaire de la commission.

La commission a statué sur la demande de grâce qui lui était présentée. Elle
a fait siennes les conclusions du Conseil d’Etat, à l’unanimité des membres
présents.

La commission vous propose de souscrire aux conclusions de ses travaux 
et vous prie d’agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, 
l’assurance de sa considération distinguée.

Neuchâtel, le 20 février 1997

Au nom de la commission:

Le vice-président, Le rapporteur,
L. CHOLLET H. HELFER

Ce rapport, ainsi que celui du Conseil d’Etat, ont été envoyés en temps utile
aux députés.
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Rapport de la commission des pétitions et des grâces
au Grand Conseil
à l'appui
d'un projet de décret
concernant une demande de grâce
(Du 20 février 1997)



M. Henri Helfer occupe le siège du rapporteur.

Discussion générale

M. Alain Bringolf : – Nous intervenons pour vous dire que nous n’avons pas
bien compris la condamnation, le texte formulé. Est-ce nous qui avons de la
peine à comprendre le langage juridique? Nous n’en savons rien. Il est dit :
« ... 5 juin 1996, 5 mois d’emprisonnement avec sursis pendant 5 ans, subor-
donné au paiement de 100 francs d’arriéré par mois dès la sortie de 
prison...» S’il a le sursis, il ne fait pas de prison, nous ne comprenons pas
pourquoi. Il est encore dit ensuite : « ... révocation du sursis accordé le 
24 novembre 1994...» – deux ans auparavant – « ... par le tribunal de céans,
pour une peine de 90 jours d’emprisonnement...» Nous ne comprenons pas
très bien. Si nous pouvons obtenir des explications, ce sera un pas qui sera
fait dans notre lente accession vers le Conseil d’Etat. (Rires.)

Par ailleurs, M. Pierre-Alain Schmid demandait d’être chez lui à Noël. Le 
rapport date de février 1997, c’est peut-être pour Noël 1997! Nous n’en
savons rien, il y a un petit problème! Plus loin, au vu des faits énoncés, notre
groupe pense que nous ne pouvons pas accorder la grâce. Par contre, ce
dont nous sommes persuadé, c’est que la prison pour ce personnage ne va
en aucun cas lui permettre de résoudre ses problèmes personnels. Nous
nous étonnons qu’une autre mesure psychologique ne soit pas mise 
en place, ce qui aurait certainement été plus profitable, parce qu’il va se
retrouver exactement dans la même situation à sa sortie de prison.

M. Henri Helfer : – Nous ne pouvons malheureusement pas répondre à
toutes les questions de M. Alain Bringolf. Il y en a une à laquelle nous 
pouvons répondre. C’est la même réponse chaque fois : les compétences 
de la commission des pétitions et des grâces sont limitées. Seul des faits
nouveaux, postérieurs au jugement, peuvent nous permettre d’entrer en
matière. Dans le cas de ce jour, vous avez raison, il n’y a rien de semblable.
Au contraire, la patience des services sociaux de la ville de La Chaux-de-
Fonds est mise à rude épreuve par cette personne qui s’obstine à aggraver
une situation qui est déjà très compliquée.

M. Frédéric Blaser : – Nous nous élevons contre les propos tenus par le 
rapporteur de la commission des pétitions et des grâces. Ils donnent suite à
des interventions successives du Conseil d’Etat qui a toujours voulu limiter
le droit de grâce du Grand Conseil. Mesdames et Messieurs, le droit de grâce
est intégral en ce qui concerne les jugements rendus par les tribunaux neu-
châtelois. Si c’est un tribunal d’une autre instance, fédérale par exemple,
nous ne pouvons pas nous prononcer. Nous avons eu par exemple des cas
concernant les fabricants d’absinthe.

Mais, venir nous dire qu’il faut des faits nouveaux pour accorder la 
grâce, c’est faux! S’il n’y a aucun fait nouveau, le Grand Conseil a le droit
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d’accorder la grâce. Pour une fois que le Grand Conseil a un pouvoir aussi
grand que celui du président de la République française, il ne faut pas qu’il
se le laisse grignoter par un Conseil d’Etat qui, chaque fois que nous nous
prononçons sur des sujets un peu litigieux, invoque la décision du tribunal
pour s’opposer au droit de grâce.

Le président : – La parole n’étant plus demandée, nous allons procéder au
vote.

On passe au vote.

La demande de grâce présentée par M. Pierre-Alain Schmid est rejetée par

78 voix sans opposition.
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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

Durant la législature 1993-1997, la commission des pétitions et des grâces a
siégé à 11 reprises pour examiner 25 demandes de grâce et 6 pétitions ou
lettres-pétitions, ainsi que pour faire 2 visites de prisons.

I. CONSTITUTION DE LA COMMISSION

La commission était constituée de 11 membres :

Président : M. André Oppel
Vice-président : M. Lucien Chollet
Rapporteur : M. Henri Helfer
Membres : Mme Lucette Matthey

Mme Martine Blum
Mme Anne-Catherine Pétremand-Berger
M. Pierre-Alain Brand
M. Jean-Paul Wettstein
M. Pierre de Montmollin
M. Jean-Claude Kuntzer
M. Max Schafroth

II. GRÂCES

Sur les 25 demandes de grâce déposées pendant la législature, 2 ont été
acceptées conditionnellement et 1 grâce a été accordée pour la révocation
d’un sursis. Les 22 autres demandes ont été rejetées par le Grand Conseil,
conformément aux préavis du Conseil d’Etat et de la commission.

Le Grand Conseil a suivi tous les préavis du Conseil d’Etat et de la com-
mission.
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III. PÉTITIONS

Au cours de la législature, 6 pétitions ont été examinées par la commission.

Le Grand Conseil s’est régulièrement rendu aux conclusions de la commis-
sion quant à la suite à donner à ces requêtes.

Voici la liste des 6 pétitions déposées au cours de cette législature :

1. Lettre-pétition de la maison Cuis’In S.A., au sujet d’un cas de permis de
travail, du 5 mars 1993.

2. Pétition du Cartel cantonal neuchâtelois, au sujet du personnel de la
fonction publique, du 27 avril 1994.

3. Lettre-pétition de M. Charles Boesch, au sujet du décès de son épouse,
du 12 juillet 1994.

4. Lettre ouverte du Syndicat industrie et bâtiment (SIB), concernant 
les permis des saisonniers en provenance de l’ex-Yougoslavie, du 
15 novembre 1994.

5. Pétition de la Ligue suisse contre la vivisection, concernant des
méthodes alternatives et substitutives à l’expérimentation animale, du
16 novembre 1994.

6. Pétition du Syndicat industrie et bâtiment (SIB), en faveur des
apprenti(e)s et pour l’apprentissage des métiers dans le canton de
Neuchâtel, du 21 juin 1995.

IV. VISITES

La commission a visité deux établissements pénitentiaires, en compagnie de
collaborateurs du Département de la justice, de la santé et de la sécurité.

1. Prison de la Tuilière, Lonay (visite du 9 mai 1995)

Il s’agit d’un établissement de 29 places. La commission a été impressionnée
par les mesures de discipline et de séparation des sexes qui sont appliquées
avec beaucoup de rigueur par une direction expérimentée et un encadre-
ment de très bonne valeur.

Les commissaires ont eu la possibilité de visiter la totalité des différents ser-
vices sous la conduite du directeur de l’établissement, M. Gérald Ramel.

2. Etablissement d’exécution de peines de Bellevue, Gorgier (visite du 
9 mai 1995)

Cet établissement comprend 52 places, dont 36 places pour hommes et 
16 pour femmes. Cette visite s’est déroulée sous la conduite de M. Denis
Pieren, directeur de l’établissement.
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La commission a exprimé son étonnement par rapport aux conditions de
détention, bien différentes de ce qu’elle avait vu le matin à Lonay.

Les commissaires n’auront dès lors pas été très surpris des réponses du chef
du Département de la justice, de la santé et de la sécurité aux questions d’un
député lors de la séance du Grand Conseil du 19 novembre 1996. Le
conseiller d’Etat a informé le parlement que des mesures seraient prises
pour renforcer la sécurité et séparer avec plus de rigueur les détenus
hommes des détenues femmes.

En conclusion de ces visites, la commission estime utile de les poursuivre :

– non pour contester le difficile et délicat travail de tout le personnel 
carcéral (directeurs, gardiens, geôliers, psychologues, assistants sociaux 
et aumôniers) qui doit ici être remercié ;

– non pour exercer un contre-pouvoir à celui de l’exécution des peines ;

mais simplement pour faire le relais entre le monde à part des gens privés
passagèrement de leur liberté, ceux qui les gardent et préparent leur réinser-
tion dans la société et les responsables politiques d’un canton comme le
nôtre, qui doivent aussi savoir ce qui se passe de l’autre côté du «mur».

Le présent rapport a été adopté à l’unanimité des membres présents le 
20 février 1997.

Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’assurance
de notre considération distinguée.

Neuchâtel, le 20 février 1997

Au nom de la commission:

Le président, Le rapporteur,
A. OPPEL H. HELFER

Ce rapport a été envoyé en temps utile aux députés.
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Discussion générale

M. Bernard Soguel : – Au nom du groupe socialiste, nous aimerions tout
d’abord remercier la commission pour son rapport et poser quelques 
questions à la fois à la commission et au Conseil d’Etat.

Tout d’abord, la surprise de la commission concernant les différences de
détention entre les établissements de Lonay et de Gorgier n’expriment-elles
pas un malaise de dysfonctionnement profond?

Par exemple, le départ du chef du service des établissements de détention
n’a-t-il pas de relation avec le choix des mesures à prendre pour régler les
problèmes rencontrés à Gorgier? Par exemple encore, le nouveau chef de
service a-t-il les compétences et les aspirations professionnelles nécessaires
à la conduite du service dont il a la charge?

Par exemple toujours, les promesses du Conseil d’Etat faites lors du débat
du Grand Conseil concernant l’ouverture de Gorgier, notamment quant à la
nature des délits des détenus incarcérés à Bellevue – on parlait de peines de
deux à trois ans au plus –, ont-elles été tenues? Les décisions à prendre pour
stopper les multiples évasions et l’ambiance de franche rigolade qui parais-
sait régner entre gardiens et détenus, au masculin comme au féminin, selon
certains articles de presse, ont-elles été prises rapidement et fermement?

Enfin, où en est la réorganisation des prisons? Le groupe socialiste avait
compris que cette réorganisation s’était terminée par l’aménagement de
Bellevue à Gorgier. Il semble qu’une nouvelle réorganisation ait été lancée.
Où en est-on très précisément?

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – A Gorgier, nous l’avons déjà dit devant cette assem-
blée, il y a eu tout d’abord ce problème de mixité. Nous n’y reviendrons pas
étant donné que cela a créé un trouble dans l’établissement du fait d’un
manque de formation et d’un manque de rigidité au niveau du personnel.

Concernant l’établissement de Gorgier, il y a eu deux enquêtes : une 
première enquête administrative sur un certain nombre de personnes qui
étaient concernées. Vous l’avez vu, un certain de nombre de ces personnes
incriminées ont été licenciées parce qu’elles avaient commis des fautes
graves. L’enquête a également démontré que le responsable – qui se disait
d’ailleurs directeur de l’établissement mais qui était en réalité directeur
adjoint –, lorsqu’il n’a plus été accompagné par le responsable des établis-
sements globaux, n’a pas maîtrisé la situation et n’a pas mis en place 
l’organisation nécessaire à Gorgier et il a eu une approche d’éducateur
s’orientant plus au service des détenus que de son personnel.

Une deuxième enquête, confiée à des spécialistes qui ont déjà remis un 
premier rapport, considère tout le fonctionnement de Bellevue. Le fait
d’avoir pris en charge des ressortissants d’autres cantons, qui étaient
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condamnés à des peines allant au-delà de trois ans, ne correspondait 
peut-être pas forcément à ce qui avait été prévu pour Gorgier.

Sur le plan romand, à fin 1995, début 1996, la situation au niveau carcéral
était la suivante : il y avait une très forte demande partout et chacun 
cherchait des places. Nous pouvons dire que maintenant la situation s’est
heureusement un peu détendue, ce qui fait qu’un certain nombre de trans-
ferts à Bellevue de condamnés ayant des peines allant au-delà de trois ans
ont été réalisés. Il n’en reste plus que deux pour lesquels nous cherchons
des places, détenus qui sont, dirions-nous, «hors norme». Mais quelles sont
les normes exactement? Il s’agit encore d’une définition à revoir dans le
cadre du concordat. Nous avons réexaminé ce problème dans le cadre du
concordat romand pour bien inscrire l’établissement d’exécution des peines
de Bellevue avec des peines allant jusqu’à trois ans, voire cinq ans, puisque
nous avons changé le code de procédure pénale entre-temps.

Par ailleurs, concernant le problème du fonctionnement de Bellevue, nous
devons considérer qu’il s’agit d’un établissement carcéral. Cet établissement
doit avoir une organisation. Elle est actuellement mise en place par le 
nouveau responsable de tous les établissements. Cet établissement doit
avoir une rigueur qui n’existait pas auparavant. C’est le point principal qui
fait que le directeur adjoint ne correspondait pas à la tâche. Selon le 
règlement d’application de la loi sur le statut de la fonction publique, il
n’avait pas les compétences et n’a pas rempli sa fonction. Cela apparaît
notamment dans le rapport administratif et dans le premier rapport 
provisoire des experts.

Nous pouvons dire que la situation à Gorgier est actuellement sous contrôle,
pour autant qu’elle soit sous contrôle dans un établissement carcéral. Nous
vous signalons que, dans le meilleur établissement de Suisse, il n’y a pas si
longtemps, il y a eu, en l’espace d’une semaine, deux évasions. On doit donc
savoir que des possibilités d’évasion existent malheureusement toujours
dans un établissement de détention.

Un certain nombre de mesures seront prises et des analyses sont faites sur
l’organisation, les mesures techniques et l’encadrement. On nous demande
de renforcer l’encadrement pendant certaines périodes de week-ends
notamment ou pendant la nuit pour être absolument certain de disposer
d’un établissement étanche.

Nous devons certifier que la direction de l’établissement, depuis le départ de
M. Denis Pieren, n’a plus été assurée correctement, parce qu’il y a eu un
manque de contacts entre le personnel et le responsable ainsi qu’un
manque de mise en place et d’organisation.

Le président : – La parole n’étant plus demandée, y a-t-il opposition à la 
prise en considération de ce rapport? Ce n’est pas le cas. Le rapport 97.012,

«Pétitions et grâces», n’étant pas combattu, il est donc pris en considé-

ration.
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COMPTES ET GESTION 1996 (suite)

M. Jacques-André Maire occupe le siège du rapporteur.

Discussion par chapitre (suite)

Département de la justice, de la santé et de la sécurité (suite)

Mme Laurence Boegli : – Rubrique 02.65, service des étrangers et de l’état
civil. Il s’agit de deux questions sur les naturalisations. La première concerne
les délais de naturalisation. Lorsqu’une personne entame une procédure de
naturalisation, il semble qu’il faut, parfois ou souvent, plus de deux ans pour
que la procédure aboutisse. Ce délai nous paraît un peu long. N’est-il pas
possible de traiter les cas de manière un peu plus brève?

La deuxième question concerne les enquêtes menées auprès des personnes
qui demandent la naturalisation, à savoir quelle est la marge de manœuvre
laissée aux personnes qui vont enquêter? Il semble parfois que certaines
questions posées aux candidats demandant la naturalisation n’ont aucun
intérêt pour une naturalisation. Il s’agit par exemple de questions concer-
nant le loyer d’un appartement, si l’appartement qu’ils occupent n’est pas un
peu trop grand pour une personne seule, etc. Est-ce qu’il y a une grille des
questions? Quelle est la marge de manœuvre des personnes qui vont
enquêter?

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Concernant les délais, la procédure peut être
longue, mais il faut rappeler qu’elle passe deux fois devant les communes.
Tout d’abord, une demande doit être faite et examinée à la commune.
Ensuite, nous devons obtenir l’autorisation de la Confédération. Nous 
traitons par la suite la demande dans le cadre de la commission des natura-
lisations au niveau cantonal et c’est en retour à la commune qui doit 
confirmer cette naturalisation.

Nous avons connu quelques cas où les candidats nous disaient que leur 
dossier était en route et, à plusieurs reprises, nous avons remarqué que ce
n’est pas forcément le secteur administratif qui est lent, ce sont parfois les
communes ou les avocats, qui sont responsables de faire la demande de
naturalisation, de la refaire une deuxième fois – une fois que tous les papiers
sont prêts –, qui perdent un certain temps. Nous en connaissons trois
exemples actuellement.

Ce chemin peut être parcouru plus ou moins rapidement, s’il y a ou non des
problèmes. C’est ce qui doit être pris en considération parce que, lors de 
certaines naturalisations, il peut y avoir un problème et un examen.

Concernant votre deuxième question sur la nature des questions posées,
avec la commission des naturalisations, au cours de cette législature, nous
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avons transformé le rapport de police. Nous avons imposé quelques 
questions-types et supprimé des questions générales qui peuvent être
posées par la personne qui interroge le candidat à la naturalisation. Il y a
donc eu correction. Nous avons également demandé de simplifier certaines
enquêtes de police afin d’éviter de les faire deux fois, au niveau d’une ville et
de la police cantonale. Nous avons déjà simplifié la procédure d’enquête de
naturalisation. Le chemin administratif de naturalisation peut parfois être
long et être stoppé s’il y a des problèmes tels que le paiement des impôts, ce
qui fait que la demande est parfois renvoyée pour obtenir des informations
supplémentaires.

Département de l’instruction publique et des affaires culturelles

M. Jean-Marc Nydegger : – Rubrique 06.00, secrétariat général. Les services
de l’Etat sont actuellement en phase de définition et d’évaluation des 
fonctions. Qu’en est-il au sein du Département de l’instruction publique et
des affaires culturelles et plus particulièrement de l’évaluation du corps
enseignant et bien sûr de l’enseignement dispensé?

Si un service public a ses citoyens-clients, pour user du langage populaire,
qui peuvent sanctionner une mauvaise prestation ou se réjouir de 
l’excellence d’un service, il est plus délicat de demander à de jeunes enfants,
voire à des parents, d’être objectifs. Le responsable du Département de 
l’instruction publique et des affaires culturelles peut-il nous renseigner sur la
méthode employée pour juger de la qualité d’un enseignement et nous 
préciser si tous les degrés, du primaire à l’Université, seront concernés?

M. Claude Borel : – Rubrique 06.02, Constructions scolaires. Nous avons été
quelque peu étonné, en lisant certains articles sur le collège de la Fontenelle,
qu’il était possible d’entreprendre des travaux de cette importance en ne
s’adressant qu’à un seul partenaire, à un seul architecte en l’occurrence. Il
nous intéresserait de savoir quelles sont les conditions fixées par l’Etat pour
des mises au concours de ce genre.

M. Pierre Hainard: – Rubrique 06.31, Ecole d’ingénieurs du canton de
Neuchâtel ETS. L’Institut de la machine-outil de l’Ecole polytechnique 
fédérale de Lausanne a été décentralisé dans les Ecoles d’ingénieurs de
Saint-Imier et d’Yverdon. Nous aimerions savoir pourquoi l’Ecole d’ingé-
nieurs du canton de Neuchâtel ETS n’a pas été retenue.

M. Pierre Bonhôte : – Rubrique 06.40, service de l’enseignement uni-
versitaire. Nous sommes quelque peu étonné de la conception de 
l’enveloppe budgétaire qui prévaut à la sous-commission financière 
chargée du Département de l’instruction publique et des affaires culturelles.
Lorsqu’il s’agit de donner une enveloppe budgétaire à une institution telle 
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l’Université – qui revendique une certaine indépendance, qui dispose de
recettes et de dépenses –, il nous apparaît que l’enveloppe budgétaire doit
être respectée aussi bien en ce qui concerne les dépenses que les revenus et
que c’est en fin de compte l’excédent de charges à la charge de l’Etat qui doit
être respecté et jugé. Il nous apparaît que, concernant l’Université, seul le
budget des dépenses a été respecté.

Par contre, concernant les recettes, nous remarquons une baisse assez
considérable, notamment à la faculté des sciences et à la faculté de droit et
des sciences économiques où, à plusieurs reprises, on nous dit que les
recettes au chapitre des étudiants externes ont été nettement inférieures à
ce qui était budgétisé. Il en résulte en fin de compte que l’excédent de
charges de l’Université est de 1.300.000 francs plus élevé que ce qui était 
inscrit au budget, alors que ce budget prévoyait déjà une augmentation 
de cette charge par rapport à 1995 de 3.200.000 francs. Ces surévaluations
budgétaires posent donc un certain nombre de problèmes. Dès le moment
où l’Université sera réellement dotée d’une enveloppe budgétaire, il s’agira
qu’elle respecte l’enveloppe des recettes et qu’elle ne se sente pas uni-
quement liée en ce qui concerne les dépenses.

L’appréciation de la sous-commission financière nous dit, dans son rapport,
au chapitre de l’Université, dans les deux seules lignes concernant l’Univer-
sité : «Nouvelle présentation comptable qui démontre que l’enveloppe 
budgétaire a été respectée.» A notre avis, ce n’est pas le cas, au sens où
seules les dépenses ont été conformes au budget, alors que les recettes ont
été nettement inférieures. Cela laisse assez mal augurer de la nouvelle 
gestion publique que l’on souhaite appliquer à l’Université.

L’Université est le seul secteur de l’Etat pour lequel nous accordons un
accroissement réel des dépenses de 1% par année. Cela exige de sa part une
rigueur encore plus accrue que dans les autres secteurs concernant 
l’excédent de charges reporté sur l’Etat.

M. Bernard Matthey: – Rubrique 06.42, Université, administration centrale.
Lors du débat de la loi sur l’Université, nous avions relevé que de nombreux
professeurs et assistants font des travaux pour tiers, des expertises et divers
travaux qui vont bien au-delà de mandats de recherches pour le fonds natio-
nal. Nous aimerions savoir si le Conseil d’Etat et l’Université peuvent mettre
à disposition de la commission financière le détail de ces travaux exécutés et
nous dire de quel montant il s’agit.

M. Pierre-Alain Brand: – Rubrique 06.50, service de la jeunesse, poste 36, 
subventions accordées, point 362.00, médecine scolaire. Nous voudrions
intervenir ici concernant les soins dentaires donnés dans les écoles secon-
daires en tout cas, qui se sont un peu améliorés. Le dépistage a montré que
l’on est à environ 90 secondes par élève actuellement, au lieu des 17 secondes
qu’il y avait l’année passée. Il y a donc quand même une amélioration.
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Il nous semble qu’un gaspillage de temps et d’argent pourrait être évité si
l’on évitait de procéder à un dépistage systématique sur tous les élèves.
Aujourd’hui en effet, la majorité des enfants en âge de scolarité obligatoire
sont suivis par un médecin-dentiste privé, voire par un orthodontiste. Ces
élèves sont parfaitement au fait de leur hygiène buccale. Seuls les élèves qui
ne sont pas suivis par un dentiste privé devraient pouvoir s’inscrire au 
dépistage, qui prend donc actuellement quelques secondes par élève et qui
est l’objet de la risée même de tous les collèges.

Cela permettrait outre un travail plus approfondi de la part du dentiste 
scolaire une économie d’argent et un précieux gain de temps. Le Conseil
d’Etat est-il prêt à renoncer à la mesure-arrosoir pour mieux cibler son aide?

Mme Claudine Stähli-Wolf : – Rubrique 06.53, office médico-pédagogique
(OMP). Nous aimerions savoir si ce téléphone était pour nous. Cette 
nouvelle mode des téléphones portables qui sonnent dans cette enceinte est
désagréable. Cela nous a déjà dérangée les précédentes fois et, comme cela
vient de se produire, nous le signalons officiellement. Nous trouvons que
nous ne devrions pas avoir la possibilité de disposer d’un téléphone 
portable ici. Les huissiers viennent volontiers chercher les députés s’ils sont
demandés au téléphone.

Revenons à l’office médico-pédagogique. Nous avons une question que
nous avons posée tout à fait régulièrement concernant l’office médico-
pédagogique au moment où l’Etat avait proposé des mesures d’économies.
Parmi ces mesures d’économies, il avait été question de supprimer trois
postes de médecins-psychiatres à l’office médico-pédagogique. A cette
époque, l’office médico-pédagogique a annoncé que cela serait probléma-
tique, que les possibilités d’accueil et de traitement des enfants risquaient 
de se dégrader. Il n’a pas été écouté, nous n’avons pas été écouté et, mainte-
nant, dans le rapport de cet office, nous constatons que les cas et le délai
d’attente augmentent.

Par ailleurs, nous savons, pour des personnes qui ont attendu d’être traitées
ou qui souhaitent être prises en charge par cet office, que les conditions
d’accueil se dégradent. Nous estimons que nous devrions peut-être repenser
ces économies qui avaient été prévues et renoncer à continuer de supprimer
des postes de médecins-psychiatres à cet office. Il est de notre devoir, consta-
tant que la situation sociale se dégrade, d’avoir un accueil à la hauteur des
problèmes de notre population et pas simplement des visées d’économies.

C’est justement un des éléments qui nous tarabustait dans le concert de
louanges adressées au Conseil d’Etat sur les économies qu’il avait réalisées.
Certaines sont bonnes, certaines le sont par contre moins. Certaines choses
ont été préservées socialement, il est vrai, mais certaines se sont dégradées
et, parmi celles-ci, les conditions d’accueil à l’office médico-pédagogique.
Nous souhaiterions savoir si le Conseil d’Etat va persister à supprimer ces
postes, alors que le besoin de les réintroduire existe visiblement.
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Le président : – Nous faisons nôtre, Madame Claudine Stähli-Wolf, votre
remarque concernant les téléphones portables. Nous prions, dans cette
enceinte, nos collègues députés et les représentants de la presse d’être un
peu discrets avec ce genre d’appareil. Nous vous remercions.

M. Jean-Gustave Béguin : – Rubrique 06.60, service des affaires culturelles.
Nous intervenons ici au sujet de l’acquisition d’œuvres dans le cadre du 
budget, mais aussi dans le cadre d’importants travaux concernant le pour-
cent culturel. Nous voudrions demander au Conseil d’Etat la position qu’il a
face à ces acquisitions, lorsque les années passent, s’il se porte garant de la
pérennité de l’œuvre ou si au contraire le fait d’avoir acquis suffisait à avoir
momentanément un patrimoine. Ou alors, est-ce qu’il se porte garant et 
prépare l’œuvre pour qu’elle subisse, dans le temps et dans l’espace, le
meilleur climat possible pour sa pérennité?

Notre intervention est principalement basée sur le problème de l’œuvre de
la Vue-des-Alpes, laquelle avait déjà suggéré des questions. Nous pensons
qu’il était malgré tout important de soulever ce problème, parce que nous
voyons que dans la population souvent des tribunes libres de journaux 
mettent des antagonistes en face, parce que cela touche un domaine très
sensible dont chacun n’a pas la même approche.

Pour l’œuvre de la Vue-des-Alpes, si l’on considère qu’il s’agit d’une œuvre
furtive, nous pensons que c’est dépenser beaucoup d’argent que de 
demander à un ferrailleur qu’il vienne à la faire disparaître à la décharge.
Nous croyons que ce n’est pas ce qui a été voulu. D’un autre côté, nous
sommes peiné de voir le peu de cas que nous avons fait de cette œuvre que
l’on a pratiquement blasphémée. Cela nous permet aujourd’hui de rompre
une lance en faveur d’une prise en compte d’une protection d’éléments du
patrimoine acquis à grands frais mais aussi eu égard au travail de l’artiste et
aux mobiles qui ont fait qu’il produise cette œuvre.

Cette œuvre a été installée là peut-être pour des raisons pratiques. Nous ne
savons pas si nous avons choisi le meilleur endroit. Nous aimerions savoir 
si le Conseil d’Etat partage notre avis que ces œuvres font partie d’un patri-
moine qui doit témoigner aux générations futures la vue que nous avons sur
des événements artistiques actuels et servent au travers des âges à certains
éléments de comparaison de l’évolution de notre pensée artistique. Si cette
œuvre, pour donner satisfaction à l’organisation de la décharge, devait être
déplacée, ce que nous souhaiterions, nous aimerions qu’elle conserve sa
place sur l’axe de la Vue-des-Alpes.

Nous croyons que l’image même de ce qu’a voulu Mme Gillian White au 
travers de son œuvre montre une certaine dynamique dans la tempête, 
qu’il y a quelque chose de révolutionnaire qui plaquerait très bien sur 
cette route révolutionnaire, qui sera baptisée ainsi l’année prochaine, lors du
150e anniversaire de la République neuchâteloise. Nous pensons que, sur 
la petite paroi rocheuse en dessus du contour du Chamois, au nord de la
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Vue-des-Alpes, ces éléments trouveraient leur place définitive, bien en
exergue pour être admirés, sur un piédestal naturel qui leur permettrait
d’être à l’écart de toute déprédation volontaire ou involontaire. Cette œuvre,
avec ses éléments quelque peu bousculés, établis en cercle, montre bien
que dans une dynamique de tempête peut s’inscrire une espèce de climat 
de solidarité d’où nous pouvons peut-être trouver certains espoirs pour
l’humanité.

M. Willy Haag: – La nouvelle loi sur l’encouragement des activités culturelles
a été adoptée il y a quelques années maintenant. Mais il semble que la loi et
son règlement d’application soient mal connus, en particulier des respon-
sables des arts de la scène. Nous voulions demander au conseiller d’Etat,
chef du Département de l’instruction publique et des affaires culturelles, 
ce qu’il pensait entreprendre pour mieux faire connaître cette loi et son
règlement d’application à ceux qui peuvent en bénéficier.

M. Marcel Garin : – Rubrique 06.60, service des affaires culturelles, poste 31,
biens, services et marchandises, point 318.00, archives pour demain. Nous
aimerions demander au chef du Département de l’instruction publique et
des affaires culturelles de pouvoir trouver un certain nombre d’archives pour
aujourd’hui. Cela nous aurait bien rendu service, à nous et à nos collègues,
pour notre livre.

A ce sujet, nous venons de voir un terme prestigieux, Mesdames et
Messieurs, nous vous en informons: le mot diathèque cantonale, terme que
nous ne connaissions pas et dossier que nous ne connaissions pas, que
nous avons regardé consciencieusement il y a dix jours, qui est à Cernier et
qui, semble-t-il, a été créé pour l’office du tourisme. Nous pouvons vous
assurer que, sur le millier de diapositives que nous avons vues, il n’y en a
pas deux qui pourraient figurer dans le livre. Il y a des éléments incroyables,
nous ne savons pas qui a fait cela, ni pourquoi, mais ce n’est pas terrible.

C’est la raison pour laquelle nous aimerions que ces notions, 34.000 francs,
surtout actuellement avec un crédit supplémentaire de 4500 francs, soient
bien utilisées, à bon escient, et aussi peut-être pour le tourisme ou pour des
chercheurs qui aimeraient avoir des documents à utiliser immédiatement.
Nous vous remercions, tout en sachant que si nous devons quitter cet 
hémicycle au printemps et que l’an prochain les livres sortent avec des 
critiques, il y en aura beaucoup concernant les documents que nous aurons
choisis, nous ne nous faisons pas d’illusions!

M. Bernard Matthey: – Nous intervenons au même point que M. Marcel
Garin. Nous aimerions souligner que l’initiative est remarquable, qu’elle doit
être connue et encouragée, nous pensons essentiellement aux documents
filmés et aux interviews de personnes; nous imaginons qu’il s’agit de 
ces documents. Les questions sont : pouvons-nous disposer et accéder 
aux documents? C’est peut-être de la curiosité, mais parfois même les 
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interviews des personnes que l’on fait pour demain ont aujourd’hui une
valeur intéressante et l’on souhaiterait les consulter ; de plus, combien de
documents sont enregistrés par an?

Rubrique 06.60, service des affaires culturelles, poste 39, imputations
internes, point 390.80, attribution au fonds pour l’encouragement des 
activités culturelles et artistiques. Nous devions discuter de la modification
de la loi sur l’encouragement aux arts lors de la décoration des bâtiments,
cela ne sera pas le cas. Monsieur le conseiller d’Etat, nous aimerions vous
rappeler ici que la production littéraire reste, croyons-nous, le parent pauvre
des arts encouragés par l’Etat. Nous remettons à votre bienveillante 
attention pour les années à venir l’encouragement à la production d’œuvres
littéraires, poétiques ou romanesques.

M. Marcel Garin : – Rubrique 06.70, service de la protection des monuments
et des sites. Nous regrettons de revenir à la charge, mais nous en avions
déjà parlé il y a six ans. Il faut croire qu’il faut remettre l’ouvrage sur le
métier pour obtenir quelque chose.

Poste 30, charges de personnel, point 300.30, commission des monuments
et des sites. 4000 francs de charges, 15.000 francs de budget : la commission
s’est-elle réunie moins souvent? Nous continuons: point 301.10, techniciens
divers, passage de 20.000 à 54.000 francs, nous comprenons, pour les
fouilles d’urgences au temple de Dombresson. Poste 31, biens, services et
marchandises, point 317.00, déplacements : sont-ils pour Dombresson?
Pour notre part, trêve de plaisanteries, nos fermes neuchâteloises méritent
toute notre attention. Nous serons bientôt le dernier canton suisse à ne pas
présenter de synthèse sur la maison paysanne. Quand envisagez-vous de
faire réaliser ce travail de recherche en collaboration avec les spécialistes de
Bâle?

M. Jean-Jacques Delémont : – Il s’agit d’une question qui pourrait d’ailleurs
aussi s’adresser au Département de la gestion du territoire. Un chalet a été
implanté sur l’éperon rocheux qui mène à la Tête-à-Calvin dans les Côtes-
du-Doubs. Nous pouvons nous demander comment une telle construction a
été possible dans une zone de protection pourtant maximale. Même si 
l’édicule en question ne défigure pas définitivement le paysage, il constitue,
à notre avis, un précédent très fâcheux. Le Conseil d’Etat peut-il nous dire s’il
est au courant de cette affaire et, cas échéant, ce qu’il en pense.

M. Jean-Claude Kuntzer : – Rubrique 06.01, office des bourses, poste 36, 
subventions accordées. Nous ne dormions pas, mais nous sommes arrivé
en retard. Cela concerne les subventions accordées sous forme de bourses
qui occupent un montant important. Nous soutenons ce principe.

Cependant, nous constatons que certaines personnes bénéficiant de l’aide
de bourses accèdent à des professions libérales ou administratives bien
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rétribuées ou voire plus. Pour ces cas particuliers et vu nos difficultés 
financières, ne pourrait-on pas leur demander un remboursement partiel de
l’aide reçue?

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Nous allons répondre aux questions
posées dans l’ordre où elles l’ont été. Nous commençons toutefois préala-
blement par une question posée hier à propos du 150e anniversaire de la
République neuchâteloise par M. Claude Borel au sujet de la relation avec
Berlin. Nous rappelons qu’un colloque international aura lieu en ouverture
des manifestations et d’importantes recherches faites à Berlin serviront de
base à ce colloque.

Cela ne répond pas à la question de M. Claude Borel qui était de savoir si, du
point de vue touristique, le canton de Neuchâtel avait fait de la publicité à
Berlin en faveur du canton de Neuchâtel. Cette question relève de Tourisme
neuchâtelois, notre collègue Pierre Dubois y répondra tout à l’heure, parce
que cela ne concerne pas directement le 150e anniversaire. Il est vrai que
nous pourrions en profiter pour que le canton de Neuchâtel se manifeste à
Berlin pour rappeler les liens qui ont existé entre cette ville et Neuchâtel
avant 1848.

M. Jean-Marc Nydegger a posé la question de savoir où nous en étions dans
le département avec le problème de l’évaluation des fonctions. Nous
n’allons pas ici entrer dans de trop nombreux détails puisque nous avons
déjà répondu en partie à cette question.

Nous rappelons que pour l’ensemble de l’opération menée au niveau de
l’Etat en relation avec l’application de la loi sur le statut de la fonction
publique, il est prévu une évaluation concernant le corps enseignant y 
compris, d’ailleurs, le corps enseignant de l’Université. Nous avons dû 
adapter le système qui était mis en place pour les besoins spécifiques de
l’enseignement, cela est en cours de réalisation. Nous sommes actuellement
dans la phase d’expérimentation de l’instrument d’évaluation qui a été mis
en place par une commission que nous avons constituée au niveau du
département et avec les spécialistes qui ont mené l’ensemble de l’opération
pour l’ensemble de la fonction publique.

Nous venons d’ailleurs de publier un premier document, intitulé Ressources
DIPAC, qui informe sur l’état du dossier et sur la manière dont l’évaluation
des fonctions va se dérouler au niveau du corps enseignant, le calendrier
prévoyant que la mise au point définitive de l’instrument d’évaluation sera
pour la fin de l’année scolaire et nous espérons pouvoir mettre en place
l’évaluation effective à partir de l’automne prochain. Voilà pour ce qui
concerne la participation de l’ensemble du corps enseignant du canton dans
le cadre de la vaste opération d’évaluation qui a été mise en place.

Concernant l’évaluation de l’enseignement en temps que tel, la question est
évidemment plus délicate. Nous allons vraisemblablement pouvoir tirer un
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certain nombre d’enseignements de l’ensemble de l’opération que nous
menons.

Nous aimerions rappeler qu’en ce qui concerne la responsabilité de l’appré-
ciation de l’enseignement en tant que tel, c’est d’abord au niveau des écoles
primaires et secondaires le fait de la loi qui précise que le directeur de
chaque école est responsable de la bonne marche de l’école qu’il dirige,
comprenant notamment, la loi le dit, le contrôle de la qualité, de la régularité
de l’enseignement ainsi que de l’application des programmes. Il y a donc, au
niveau des directions d’écoles, une responsabilité dans l’évaluation de
l’enseignement. Pour les écoles enfantines et primaires, vous savez que,
lorsqu’il n’y pas de direction d’école, les inspecteurs jouent ce rôle.

Concernant d’autres indicateurs que nous pouvons utiliser pour l’évaluation
de l’enseignement, il y a, aussi bien à l’école primaire qu’au niveau secon-
daire, des épreuves de référence qui nous permettent de savoir où en sont
les élèves. Dans le cadre des réflexions que nous menons sur les objectifs 
à atteindre à la fin de la scolarité obligatoire, nous sommes en train de voir
dans quelle mesure nous pouvons améliorer l’instrument qui est actuelle-
ment à notre disposition, qui est celui d’épreuves que nous faisons au
niveau 4, mais qui pourraient peut-être encore être améliorées et qui nous
permet de savoir où en sont les élèves et, par conséquent, si l’enseignement
a été correctement donné. C’est une manière d’apprécier la qualité de
l’enseignement.

En ce qui concerne les écoles supérieures, nous vous rappelons que l’Uni-
versité a mis en place un système d’évaluation de ses différentes unités
d’enseignement et de recherche.

Monsieur Jean-Claude Kuntzer, puisque nous allons dans l’ordre des 
questions, à propos des bourses, nous vous remercions de votre remarque.
Nous devons constater que la proposition que vous faites n’est pas possible
parce qu’elle n’est pas prévue par la loi. Lorsqu’il y a une bourse, il n’est en
effet pas prévu de remboursement. En revanche, dans un certain nombre de
cas, nous procédons plutôt par prêt et, à ce moment-là, le remboursement
est prévu. Si nous voulions prévoir un remboursement dans certains cas des
bourses qui ont été accordées, il faudrait pour cela modifier la loi.

Monsieur Claude Borel, vous avez posé la question des constructions 
scolaires et du dossier de la Fontenelle. Nous aimerions dire que le dossier
de la Fontenelle est d’abord de la responsabilité du Syndicat intercommunal
et que c’est évidemment à lui qu’il appartient de déterminer les procédures
en ce qui concerne la mise au concours et le choix du projet.

Avant de le faire, la Fontenelle a consulté le département, puisque nous
allons intervenir pour le subventionnement de la construction, d’abord sur 
la question de principe pour savoir si nous acceptions le principe d’une
extension de la Fontenelle, compte tenu des besoins et des effectifs 
en augmentation. Nous avons répondu que nous acceptions le principe 
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de l’agrandissement du collège. Pour l’instant, le dossier dans notre dépar-
tement se résume à cette décision de principe. Maintenant, nous allons 
évidemment suivre la manière dont le dossier va être traité par le Syndicat
intercommunal et, à ce moment-là, nous examinerons dans quelle mesure
nous pouvons entrer en matière de manière concrète sur le projet qui nous
sera soumis et sur les subventions que nous pourrons accorder.

Nous avons appris que la procédure a été contestée et qu’un contre-projet a
été présenté. Nous suivrons évidemment avec attention le développement
de ce dossier au niveau du Syndicat intercommunal, étant bien entendu que
le département est intéressé à subventionner un projet économique, 
réalisable et qui respecte toute une série de conditions que nous mettons
pour le subventionnement des constructions scolaires.

M. Pierre Hainard a posé une question concernant l’Ecole d’ingénieurs du
canton de Neuchâtel ETS et le problème du Centre suisse de la machine-
outil. Monsieur Pierre Hainard, il est vrai qu’il y a eu une initiative de
l’Association patronale faîtière suisse de la machine qui souhaite créer un
centre de compétences pour favoriser le transfert de technologies. Dans ce
domaine, quelques projets ont déjà bénéficié de divers financements. Le
centre de compétences de la Haute école spécialisée de Suisse occidentale
(HES-SO) bénéficiera bien entendu de cette initiative ainsi que toutes les
écoles qui bénéficieront dans ce domaine de divers attributs de spécialisa-
tions.

Sur le plan régional, l’Ecole d’ingénieurs de Saint-Imier a effectivement
l’intention de créer un Institut de la machine-outil. Quant à l’articulation de
ce que fera l’école de Saint-Imier et l’Ecole d’ingénieurs du Locle, nous
sommes quelque peu rassuré depuis la semaine passée puisque, vous le
savez, nous avons signé une convention de collaboration entre les deux
écoles. Il est prévu que Le Locle se spécialisera dans l’usinage à très grande
vitesse et le «prototypage» rapide dans le centre de compétence de la 
HES-SO en conception de machines.

Vous voyez donc qu’il y aura une synergie qui se fera, nous l’espérons, entre
Saint-Imier et Le Locle. Pour nous, c’était très important puisque l’Ecole
d’ingénieurs de Saint-Imier fait partie de la HES bernoise et non pas de la
HES-SO. Il y a par conséquent une certaine concurrence. Voilà la réponse
que nous pouvons apporter à M. Pierre Hainard.

M. Pierre Bonhôte a posé une question importante au sujet du budget de
l’Université et de l’enveloppe du budget de l’Université. Nous aimerions dire
qu’il est vrai que lorsque nous avons discuté de l’enveloppe à mettre à 
disposition de l’Université, il y avait deux possibilités : soit on lui demandait
de respecter une enveloppe de charges, soit on lui demandait de respecter
une enveloppe nette.

Pour l’instant, ce qui a été demandé à l’Université, c’est de respecter 
une enveloppe brute, c’est-à-dire qui concerne les charges uniquement.
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Pourquoi? Parce que la question de l’appréciation des recettes est évidem-
ment aléatoire. Il est vrai que les recettes dans les comptes 1996 paraissent
avoir été quelque peu surévaluées ; elles ne l’ont en réalité pas été. Mais
deux circonstances ont fait que les recettes n’ont pas été aussi importantes
que celles que nous avions prévues, d’abord en raison des subventions
fédérales qui ont été diminuées, alors que nous n’avions pas été prévenus
de cette diminution. 490 millions de francs avaient été prévus dans la planifi-
cation et cette somme a été ramenée à 379,4 millions de francs, de sorte qu’il
y a eu une surprise à laquelle nous ne nous attendions évidemment pas.

Par ailleurs, il y a effectivement eu une légère diminution des étudiants
venant d’autres cantons pour lesquels nous pouvions encaisser des partici-
pations dans le cadre de l’accord universitaire intercantonal. Nous aimerions
dire que ce n’est pas l’Université qui est responsable de cette situation,
puisque ce n’est pas l’Université qui a apprécié ces recettes. Les recettes ont
été appréciées par notre département en fonction d’un certain nombre de
paramètres que nous venons d’indiquer. Il est vrai que cela nous pose un
problème pour l’avenir de savoir dans quelle mesure l’Université, qui a 
respecté globalement l’enveloppe que nous lui avions attribuée, il ne faudra
pas revoir et imaginer que l’Université devrait respecter une enveloppe
nette.

A ce moment-là, il faut que nous donnions des compétences à l’Université
pour pouvoir apprécier les recettes et éventuellement tenir compte de
recettes complémentaires que l’Université pourrait inscrire à son budget,
alors que les recettes qui sont liées à des subventions ou à des contributions
extérieures sont des recettes que l’Université ne peut pas directement 
maîtriser en tant que telles.

Nous reconnaissons que la réflexion devra être menée dans le cadre de la
planification quadriennale que l’Université devra nous présenter en vertu de
la nouvelle loi et en tenant compte aussi du nouvel accord intercantonal qui
vient d’être adopté, dont nous aurons l’occasion de débattre dans ce Conseil
vraisemblablement au début de l’année prochaine.

M. Bernard Matthey a posé la question des travaux de tiers et d’expertises.
Nous aimerions rappeler que les activités que les professeurs de l’Université
exercent auprès de tiers seront régies à l’avenir, depuis le 1er juin, date
d’entrée en vigueur de la nouvelle loi, par l’article 43 de la nouvelle loi sur
l’Université, qui prévoit que toute activité annexe sera désormais soumise à
autorisation et que, si l’activité est importante et durable, une réduction des
taux d’occupation académiques pourra même être exigée.

Pour le surplus, nous aimerions rappeler que, chaque fois qu’un professeur
utilise les infrastructures de l’Université, une redevance sera perçue ou est
déjà perçue. Depuis octobre 1993 déjà, la gestion des fonds de tiers est régie
par un règlement du rectorat. Nous pouvons dire que l’ensemble de ces
fonds est dorénavant géré par l’Université et ils seront soumis au contrôle
du service de l’inspection des finances.
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Quant à savoir quelle est l’importance de ces travaux, nous avons pris
l’engagement que l’Université publierait, dans le cadre du rapport de 
gestion, un compte d’école qui tiendra compte non seulement des 
ressources universitaires mais aussi de toutes les ressources extérieures.
Dans ce compte d’école figurera également l’apport des travaux extérieurs
que peuvent mener les professeurs de l’Université.

M. Pierre-Alain Brand a posé la question de la médecine dentaire scolaire.
L’évolution du secteur de la médecine dentaire en particulier est un souci
pour nous, nous ne vous le cachons pas. L’année passée, nous avons eu
quelques difficultés au niveau de l’association. Nous vous rappelons qu’il
s’agit d’une association de communes qui gère maintenant les caravanes
dentaires. Un certain nombre de problèmes se sont posés et nous pouvons
effectivement nous interroger sur la nécessité de poursuivre de la manière
dont nous avons procédé jusqu’ici.

C’est la raison pour laquelle nous avons demandé au nouveau chef du 
service de la jeunesse d’envisager avec les partenaires – les communes et la
Société neuchâteloise des médecins-dentistes –, de repenser le système.
Une réunion est agendée au mois de mai prochain pour voir dans quelle
mesure le dispositif pourra être réactualisé et trouver une voie plus satis-
faisante en tenant compte aussi, comme vous l’avez décidé à la suite de
l’introduction des dispositions sur la nouvelle maturité, que la charge sera
entièrement celle des communes à partir de 1999. Nous pensons donc que
nous allons pouvoir améliorer la situation.

Madame Claudine Stähli-Wolf, vous avez posé une question relative à la
diminution des postes de l’OMP face à une demande croissante de presta-
tions. Dans le cadre des mesures d’économie, nous avions prévu la suppres-
sion de trois postes au niveau de l’OMP. En réalité, nous n’en avons pas
diminué trois, parce que deux postes ont été finalement économisés. Nous
nous sommes bien rendu compte que nous n’arriverions effectivement pas
à aller au-delà et nous ne pensons pas que nous pourrons aller au-delà en
raison, il faut bien le reconnaître, d’une consultation plus fréquente des
offices médico-pédagogiques.

Nous avons tout de même pris un certain nombre de mesures pour essayer
de contenir ces demandes ou du moins de mieux les canaliser ou de mieux
les apprécier. Tout d’abord, les organes directeurs de l’OMP ont donné des
consignes favorisant un raccourcissement de la prise en charge thérapeu-
tique suivant le signalement. En quelque sorte, mieux adapter la thérapie
par rapport au cas traité.

L’OMP tente par ailleurs d’entourer le personnel d’encadrement de la jeu-
nesse par des mesures destinées à éviter, lorsque c’est possible, le recours à
l’OMP, essentiellement par des actions menées par des psychologues de
l’OMP directement sur le terrain auprès des enseignants pour essayer
d’empêcher que des cas graves puissent se dérouler ou du moins que des
mesures puissent être prises assez tôt. Des listes d’attente ont été instituées
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dans le cadre de prestations où, en particulier dans le domaine de la psycho-
motricité, la notion d’urgence doit être prise en considération.

Nous devons dire que, pour le moment, nous devrons refaire une apprécia-
tion dans le cadre de la préparation du budget 1998, parce qu’il est vrai que,
dans le cadre du budget 1997, nous devons prendre un certain nombre de
situations en considération et que nous le faisons à travers des heures sup-
plémentaires de travail. La question sera réexaminée en fonction du budget
1998. Nous sommes conscient que des problèmes liés à l’évolution de notre
société impliquent qu’il y ait malheureusement de plus en plus recours à ce
type de services.

Monsieur Jean-Gustave Béguin, nous vous remercions de votre question et
nous aimerions vous rassurer. Nous considérons bel et bien que l’ensemble
des œuvres que l’Etat finance à travers le fameux pour-cent culturel font 
partie du patrimoine et qu’elles méritent toute protection. Nous croyons que
nous pouvons vous donner l’assurance que nous faisons en sorte que ces
œuvres soient si nécessaire entretenues, voire protégées, lorsqu’il y a des
problèmes qui se posent. Nous ne pouvons que partager les réflexions que
vous avez faites à ce sujet.

Concernant plus spécialement la sculpture de Mme Gillian White à la Vue-des-
Alpes, il est vrai que, lorsque l’installation de cette œuvre à la Vue-des-Alpes
a été décidée et opérée, nous ne savions pas encore que des travaux allaient
être réalisés à cet endroit ; la décision a été prise ultérieurement. Nous
sommes parfaitement conscient que la situation ne peut pas perdurer, que
cette œuvre ne peut pas rester là où elle est.

C’est la raison pour laquelle il a été décidé de la déplacer. Nous la déplace-
rons dans le courant de ce printemps, c’est prévu. A quel endroit? Nous
avons retenu votre idée qu’elle reste sur le parcours de la Vue-des-Alpes. 
En tout état de cause, nous ne choisirons pas un endroit sans l’accord de 
Mme Gillian White. Nous pensons que nous pouvons donc de ce côté-là vous
donner toute garantie et, nous l’espérons, tout apaisement face aux soucis
que vous avez, à juste titre, manifestés.

Monsieur Willy Haag, concernant la loi sur l’encouragement des activités
culturelles, nous ne croyons pas que la loi soit méconnue, en tout cas pas de
ceux qui savent qu’ils peuvent obtenir des subventions à travers cette loi.
Preuve en est le nombre de demandes que nous recevons journellement
dans nos bureaux.

En revanche, un certain nombre de secteurs de la culture nous ont interpellé
pour nous demander comment nous pourrions mieux appliquer cette loi ou
peut-être mieux la faire connaître. La commission de la culture vient d’en
délibérer lors de sa dernière séance et nous avons décidé, puisque la ville de
Neuchâtel fait d’ailleurs une réflexion sur la politique culturelle que les 
collectivités publiques peuvent mener face à des moyens très restreints
comme ceux que nous avons aujourd’hui, de voir comment nous pourrions
améliorer la situation.
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Nous espérons pouvoir profiter de l’étude que mène la ville de Neuchâtel.
Notre intention est de proposer, dans le cadre des manifestions du 150e anni-
versaire de la République neuchâteloise, l’année prochaine, une sorte de
réunion de la culture qui pourrait avoir lieu sur le site de la Vue-des-Alpes et
qui permettrait d’avoir un débat, non pas un débat de revendications de
celles et ceux qui voudraient obtenir des subventions, mais un véritable
débat sur la manière de mener la réflexion dans le domaine culturel en 
relation avec les dispositions légales que nous connaissons et les moyens
financiers dont nous disposons.

M. Marcel Garin a posé deux types de questions. Nous disons d’abord à 
M. Marcel Garin que la diathèque de Cernier ne relève pas de notre dépar-
tement. Nous ne pouvons rien vous dire d’autre, Monsieur Marcel Garin, en
ce qui concerne cette institution que nous ne connaissons pas.

En revanche, nous croyons qu’il ne faut pas – nous répondons en même
temps à la question de M. Bernard Matthey sur les archives pour demain –
mélanger deux choses. L’ouverture des archives pour les besoins icono-
graphiques d’une publication est effective dans la mesure de l’existence des
documents. Si vous avez quelques problèmes à trouver certains documents,
Monsieur Marcel Garin, venez nous voir, nous allons essayer de vous aider
pour que vous trouviez les documents dont vous avez besoin pour l’ouvrage
que vous préparez.

Ce sont des archives, non pas pour aujourd’hui, mais à utiliser aujourd’hui.
Les archives pour demain, dont a parlé M. Bernard Matthey, sont quelque
chose d’un tout petit peu différent : ce sont des archives constituées sous
forme de bandes télévisées vidéos, où nous avons interviewé un certain
nombre de personnalités qui ont marqué la vie politique, culturelle, sociale
et économique de ce canton.

Nous avons constitué un fonds destiné – c’est la raison pour laquelle cela
s’appelle «archives pour demain» – en priorité aux générations futures. En
principe, les enregistrements effectués, qui sont de longs enregistrements,
ne sont pas disponibles pour le public, en tout cas pas tant et aussi 
longtemps que les personnes en question sont vivantes ; il faudrait avoir leur
accord. Nous précisons par ailleurs que ces documents sont de la matière
brute. Nous ne pouvons pas la donner telle quelle.

Une compilation d’un certain nombre de ces interviews a été faite par
l’équipe du Gymnase de La Chaux-de-Fonds. Il s’agit d’une compilation 
qui existe sur cassette vidéo. Si cela vous intéresse, elle est volontiers à 
disposition. Il y a des moments extraordinaires dans cette petite cassette
d’une quinzaine de minutes, mais pour laquelle il a fallu faire un véritable
montage et prendre quelques extraits d’interviews qui paraissaient les plus
intéressants.

Ce que nous voulons, c’est disposer d’archives complètes permettant
ensuite une utilisation plus globale dans le cadre de recherches qui se feront
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plus tard. Nous aimerions rappeler, concernant les archives pour demain,
qu’il y a une commission de sept à neuf membres qui est nommée pour
chaque législature par le Conseil d’Etat et qui se prononce sur les sujets 
et sur le nombre de sujets que l’on peut réaliser en fonction des moyens
financiers dont nous disposons.

Actuellement, cinquante-quatre sujets ont été réalisés et se poursuivent au
gré des possibilités, trois ou quatre par année, cela dépend des circons-
tances, des moyens et des personnes que nous pouvons interroger. Parfois,
nous nous disons qu’il faut se dépêcher d’interroger certaines personnes
avant que nous ne puissions malheureusement plus le faire.

Il y a donc un accès, si vous voulez, aux documents, mais qui n’est pas direct
encore sur ce secteur particulier, puisqu’il est, comme son nom l’indique,
destiné pour demain. Mais cela peut être utilisé si des recherches doivent
déjà être faites sur des personnalités qui mériteraient de faire partie d’une
étude ou d’un ouvrage qui serait public.

Monsieur Marcel Garin, vous avez posé la question de la commission des
monuments et des sites. Nous aimerions dire que la commission des monu-
ments et des sites s’est réunie normalement. Le budget avait peut-être été
prévu un peu trop haut. Pourquoi? Parce que, pour le classement de certains
biens culturels – ce ne sont pas des réunions de la commission elle-même –,
il est prévu l’organisation de sous-commissions qui examinent les proposi-
tions et il y a eu moins de séances des sous-commissions. Nous devons 
dire que, grâce à la nouvelle organisation et au nouveau chef du service 
de la protection des monuments et des sites, les choses fonctionnent à 
satisfaction.

Dans le cadre du budget, la sous-commission financière l’avait d’ailleurs
relevé. Nous sommes personnellement très satisfait de la manière dont
fonctionne maintenant ce service, en particulier du dynamisme du chef du
service qui, par conséquent, a pris un certain nombre de mesures pour que
la loi que vous avez adoptée il y a à peine deux ans soit effectivement réali-
sée. Dans ce sens, pour répondre à votre autre question, nous ne pouvons
pas tout faire en même temps, mais les choses vont se faire, Monsieur
Marcel Garin, soyez-en persuadé.

Quant aux déplacements en augmentation, nous devons dire qu’ils sont
dus, pour une part, à Dombresson, mais aussi à un autre état d’esprit qui
existe aujourd’hui par rapport au service de la protection des monuments et
des sites. Pendant longtemps, lorsqu’il y avait une construction et que l’on
disait qu’il faudrait appeler le service de la protection des monuments et des
sites, on criait : «Au secours, ils vont venir nous ennuyer, on aura tous les
ennuis, on ne saura pas ce que l’on pourra faire si l’on appelle le service de
la protection des monuments et des sites.» Aujourd’hui, nous croyons que
cela tient à la personnalité du chef de service, dès que quelqu’un voit un
petit problème par rapport à la protection qui pourrait être faite d’un bien
culturel, on appelle le service de la protection des monuments et des sites.
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Ils sont par conséquent amenés à davantage se déplacer, mais nous croyons
que cette évolution est plutôt positive.

Monsieur Jean-Jacques Delémont, la construction, nous ne dirons pas le
chalet, qui a été édifiée à la Tête-à-Calvin, nous vous disons d’abord que
nous ne connaissions pas l’existence de cette construction. Le 3 février 
dernier, une question a été posée dans les divers à l’ordre du jour de la 
commission des biens culturels. Le chef du service de l’aménagement du
territoire, qui participe aux travaux de la commission des biens culturels,
n’avait pas pu donner les précisions à ce moment-là, parce qu’il n’était pas
au courant non plus et n’avait pas été informé de cette construction.

Depuis lors, nous pouvons vous dire que le chef du service de l’aména-
gement du territoire nous a informé qu’il s’agissait de la construction d’un
baraquement forestier cantonal pour lequel la commune des Brenets a
donné son accord, mais pas le Département de la gestion du territoire. Vous
pourrez donc reposer la question tout à l’heure à notre collègue, parce que
nous croyons savoir que, si on le lui avait demandé, il aurait vraisembla-
blement répondu non.

M. Alain Bringolf : – Nous posons encore une question au sujet du dépla-
cement de la sculpture de la Vue-des-Alpes, que nous approuvons dans son
idée. Qui supportera les frais de déplacement?

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Ce sera l’Etat. Nous ne voyons pas qui
d’autre pourrait les supporter.

M. Alain Bringolf : – En général, quand une entreprise, pour ses besoins de
développement ou d’installation, provoque des déplacements, elle prend à
sa charge les frais ou en tout cas une partie de ceux-ci. C’était à cela que
nous avions pensé.

Département des finances et des affaires sociales

Mme Anne-Catherine Pétremand-Berger : – Rubrique 03.00, secrétariat, 
poste 36, subventions accordées, point 365.00, Ecole sociale pédagogique
de Lausanne. Le canton de Neuchâtel est lié à l’Ecole sociale et pédagogique
de Lausanne par une convention et la subventionne proportionnellement au
nombre d’étudiants qui la fréquentent. Il en va de même pour l’école de
Fribourg.

Tel n’est pas le cas du Centre de formation pédagogique et sociale de Sion.
Celui-ci facture la totalité des frais de scolarité aux étudiants non domiciliés
dans le canton du Valais. Ceux-ci se montent à 4000 francs par année et
représentent, si nos renseignements sont exacts, environ 30% de la subven-
tion annuelle que verse notre canton à l’Ecole sociale et pédagogique de
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Lausanne (ESP) par étudiant neuchâtelois. Cette somme représente un
investissement important et pénalise ces étudiants pour qui le délai d’attente
avant l’admission a souvent constitué un critère de poids dans le choix de
l’école, délai nettement moins long à Sion qu’à Lausanne où il peut atteindre
plusieurs années.

Le Conseil d’Etat peut-il nous dire pourquoi une telle convention n’a pas été
signée avec le Centre de formation pédagogique et sociale de Sion et s’il est
question de le faire? Par ailleurs, y a-t-il une possibilité de participation du
canton à ces frais de scolarité en attendant qu’une convention ne le prévoie?

Mme Laurence Boegli : – Nous intervenons par rapport à la Banque cantonale
neuchâteloise (BCN), en particulier par rapport à un article paru dans la
presse à fin février. Cet article annonce le résultat de la Banque cantonale
neuchâteloise, qui réalise un bénéfice net de 40% plus élevé qu’en 1995, qui
présente une bonne situation pour la Banque cantonale neuchâteloise. 
A la fin de l’article, il est dit, nous citons : «L’étape suivante pour la Banque
cantonale neuchâteloise sera sa privatisation. Nous transmettons un rapport
sur la question au Conseil d’Etat cet automne, il ne contient ni surprise, ni
novation.»

Notre question concerne la privatisation de la Banque cantonale neuchâte-
loise. Il y a une année ou deux, nous avions posé une question concernant
les éventuels regroupements que pourraient effectuer différentes banques
cantonales pour former un consortium ou une Banque cantonale en Suisse
romande ou en Suisse. Le Conseil d’Etat nous avait affirmé à cette époque
qu’il tenait à ce que la Banque cantonale neuchâteloise reste en des mains
neuchâteloises. Nous avions considéré que cela voulait dire en des mains
publiques. Nous aimerions savoir quel est le point de la situation.

M. Walter Willener : – Rubrique 03.20, service des contributions. Nous 
relevons que le retard pris dans la taxation des agriculteurs perdure depuis
trois ans avec des conséquences assez désagréables, que ce soit au niveau
des droits aux prestations, au remboursement de caisses-maladie, voire aux
paiements directs.

Nous demandons au Conseil d’Etat quelle est la proportion des agriculteurs
qui étaient taxés de manière provisoire au début de l’année 1997 et quelles
mesures sont envisagées pour améliorer cette situation.

Mme Jeanne Philippin : – En annexe à la formule reçue pour sa déclaration
d’impôt, chaque contribuable a pu trouver une circulaire de la Caisse canto-
nale de compensation, intitulée «Avis important suite à l’introduction de la
dixième révision de l’AVS». Cette circulaire signale qu’à partir du 1er janvier
1997 tous les assurés sont soumis à l’obligation de cotiser aux assurances
sociales suisses, y compris les personnes sans activité lucrative. Ainsi, les
épouses, ce sont les termes de la circulaire, sans activité lucrative doivent
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s’acquitter d’une cotisation, à l’exception de celles dont le conjoint a déjà
payé un certain montant.

Il est précisé qu’il appartient à l’assuré, nous en déduisons qu’en l’occur-
rence c’est à l’assurée le plus souvent, de s’occuper de son obligation de
cotiser. Or, il est notoire que certaines épouses ne s’occupent pas de la décla-
ration, adressée uniquement à leur mari et dont on demande encore la seule
signature sur le plan cantonal. Comment pouvons-nous avoir l’assurance
que les personnes véritablement concernées seront informées? Le Conseil
d’Etat a-t-il donc l’intention d’informer qui de droit et comment?

M. Laurent Debrot : – Nous posons deux questions concernant le service 
des contributions. Premièrement, au nom de la sacro-sainte promotion 
économique, notre canton et nos communes par obligation accordent non
seulement des avantages fiscaux aux entreprises qui viennent s’établir dans
notre canton, mais également des déductions fiscales substantielles aux
expatriés, 10% sur leur revenu, et aux cadres, managers, dans le texte 
français, de 10% à 30% par tranche en plus des 10% déjà déduits dans le
cadre des expatriés. Un cadre étranger peut donc déduire de ses revenus
jusqu’à 57.000 francs pour un revenu plafonné à 300.000 francs. Combien
cette politique des privilèges coûte-t-elle à notre canton et à nos communes?

Deuxièmement, les gains en capitaux, que la Suisse est un des seuls pays du
monde à ne pas imposer, pourraient, paraît-il, s’ils étaient imposés au taux
minimum pratiqué dans le monde, couvrir pour l’ensemble de la Suisse les
déficits de la Confédération. Au niveau cantonal, qu’est ce qui nous
empêche d’imposer de tels gains substantiels? Le Conseil d’Etat entend-il
mettre tout en œuvre pour supprimer un tel privilège indécent?

M. Frédéric Blaser : – Les rapports de gestion mentionnent le fait que le 
canton s’est vu contraint d’accorder ou de prendre en considération une
série de pertes consécutives à la production d’actes de défauts de biens. On
estime que la perte qui résulte de ces opérations s’élève à environ 6 millions
de francs. Est-ce que le Conseil d’Etat peut indiquer quelle est la part – parce
que les actes de défauts de biens sont un seul aspect du problème, mais il y
a aussi probablement des faillites – des personnes morales et celle des 
personnes physiques?

M. Jean Studer : – Rubrique 03.40, service du personnel. Nous souhaiterions
interpeller le Conseil d’Etat au sujet des obligations réglementaires qu’il a
imposées à certaines catégories de fonctionnaires dans un règlement
adopté à la fin de l’année passée, obligations telles que la nationalité suisse,
le port de l’uniforme ou la domiciliation près du lieu de travail.

Nous ne voulons pas ici faire part de toutes les considérations suscitées chez
nous par la lecture de ce règlement et des doutes que nous éprouvons sur la
cohérence de la réflexion. Il apparaît, à la lumière du tableau qui illustrait les
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choix qui ont été faits, que l’on a plus fait l’addition du vœu de chaque chef
de département que pris en considération des principes généraux.

Une catégorie de fonctionnaires a plus retenu notre attention, peut-être
parce que nos contacts sont plus fréquents, ce sont les fonctionnaires judi-
ciaires, soit l’ensemble du personnel qui travaille au service d’un magistrat,
les greffiers/greffières et leurs substituts ainsi que les employés des greffes.
Pour toutes ces personnes, le règlement exige la nationalité suisse et la
domiciliation près du lieu de travail. Or, la généralisation de ces obligations à
l’ensemble de ces fonctionnaires nous paraît disproportionnée.

S’agissant plus précisément de la nationalité suisse, cette exigence est justi-
fiée lorsque la fonction ou les domaines est lié à l’exercice de la puissance
publique. Notre canton a une longue tradition d’ouverture et d’intégration de
la communauté étrangère, caractéristique qui s’est d’ailleurs récemment
manifestée dans l’adoption de la loi du 26 août de l’année passée.
Autrement dit, nous souhaitons que, dans la mesure du possible, nos ressor-
tissants étrangers soient le mieux intégrés et, par conséquent, il faut aussi
admettre qu’ils puissent, partout où cela est possible, travailler au service de
la collectivité publique.

S’il est vrai que toutes les personnes qui travaillent dans un greffe sont 
susceptibles d’assister un juge dans son travail, la plupart du temps cette
assistance est celle de l’employé de bureau. Seul éventuellement le greffier
ou encore le substitut-greffier a un rôle d’autorité, mais nous ne croyons pas
que cela soit le cas des nombreuses autres personnes qui travaillent dans ce
type de services. En tout cas, pour ces personnes – nous pensons donc aux
employés d’administration proprement dit –, rien ne justifie que la nationa-
lité suisse soit exigée. Certains collaborateurs, certaines collaboratrices 
travaillent d’ailleurs aujourd’hui dans des greffes sans avoir cette nationalité,
mais sont au bénéfice d’un permis d’établissement.

En outre, on ne comprendrait pas que, pour ces personnes, une telle 
obligation soit exigée, alors qu’elle ne l’est pas, toujours d’après la même
réglementation, pour le personnel nommé des services généraux de la
police, alors que la nationalité suisse n’est pas exigée pour n’importe quel
chef de service du Département de l’instruction publique et des affaires cul-
turelles, enseignement primaire, enseignement secondaire, formation tech-
nique. La nationalité suisse n’est pas non plus exigée, ce que nous saluons,
pour le délégué aux questions économiques. Nous pourrions ici aligner les
exemples qui ressortent de cette réglementation où l’on a voulu, dans
d’autres secteurs, se montrer cohérent avec cette volonté d’intégration.

Autre argument qui doit conduire à un assouplissement concret de cette 
exigence, c’est la loi que le Grand Conseil a votée sur la nomination et la 
juridiction des prud’hommes, où l’on a admis que les juges prud’hommes
peuvent être des personnes au bénéfice d’un permis d’établissement. Vous
voyez bien, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, l’incongruité
qu’il y a dans une salle de prud’hommes d’avoir un juge suisse, des juges
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prud’hommes étrangers et la petite employée d’administration qui est au
fond de la salle chargée d’ouvrir la porte et d’appeler les témoins qui devrait
avoir la nationalité suisse.

Nous demandons donc au Conseil d’Etat de faire preuve de souplesse dans
l’interprétation du fonctionnaire judiciaire, de considérer comme tels éven-
tuellement le greffier et son substitut, non les autres membres du personnel
du greffe, personnes qui, soit dit en passant, ne sont pas assermentées et de
considérer que peuvent continuer à travailler et être engagés à ces fonc-
tions-là, subordonnées dans les greffes, des ressortissants et ressortissantes
étrangers au bénéfice de permis de séjour ou d’établissement.

M. Rolf Graber : – Lorsque nous avons examiné le statut de la fonction
publique, nous souhaitions, pour des questions de clarté, de transparence,
que le salaire qui est alloué aux fonctionnaires comprenne le salaire de base
y compris l’allocation de renchérissement. Le chef du Département des
finances et des affaires sociales nous avait assuré à l’époque qu’il en 
tiendrait compte, parce qu’il partageait notre analyse et qu’il fallait éviter cer-
taines confusions. Ainsi dernièrement, un député nous a dit que l’adaptation
du traitement a un plafond de 80.000 francs, ce qui est vrai pour le salaire de
base, mais on oublie qu’il y a le renchérissement. Pour éviter ce genre de
confusions, on a dit qu’il y a un salaire qui comprend le traitement de base y
compris l’allocation de renchérissement.

Nous avions fait une proposition d’amendement et la réponse du Conseil
d’Etat a été la suivante : «En revanche, quand nous disons que nous
sommes d’accord sur le fond, c’est que, contrairement à tout ce qui a été
aujourd’hui publié, nous prendrons chaque année un arrêté qui intègre à la
fois le traitement de base et l’allocation de renchérissement, de telle façon
que l’on sache toujours exactement à quel montant se situe le salaire réel.
Nous vous donnons raison sur le fond, mais nous vous demandons de 
laisser, pour l’harmonie de la loi, les dispositions telles qu’elles ont été 
prévues.»

Nous avons devant nous l’arrêté concernant le versement de l’allocation de
renchérissement, du 11 décembre 1996, qui ne respecte pas cette intention.
S’agit-il d’un oubli ou d’une intention? Si oui, le Conseil d’Etat entend-il
modifier son intention pour que cela corresponde à ce qui a été décidé au
mois de juin et que nous puissions avoir un arrêté qui soit conforme aux
promesses qui ont été faites?

Mme Claudine Stähli-Wolf : – Rubrique 03.40, service du personnel, poste 31,
biens services et marchandises, point 318.10, honoraires projet des 
ressources humaines. Si nous additionnons les différents montants budgé-
tisés et comptabilisés au niveau du projet des ressources humaines, nous
arrivons à un total d’environ 300.000 francs depuis le début. Notre première
question est : combien reste-t-il à dépenser dans ce secteur et où en sont les
études?
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Ensuite, nous avons une question concernant le mandataire. Nous souhaite-
rions savoir qui a choisi le mandataire pour ce projet. Notre souci se porte en
particulier sur le phénomène suivant : au départ du processus, le chef du
personnel, qui a sans doute participé à la rédaction de l’appel d’offres et au
choix de ce mandataire, est progressivement et définitivement devenu
actionnaire principal du bureau qui avait été choisi. Donc, en principe, il 
exécute le mandat, mais nous ne savons pas si c’est lui qui se l’est confié à
lui-même. Nous souhaiterions être informée sur cette question.

Nous souhaiterions également savoir s’il a envisagé un rabais de ses 
prestations auprès de l’Etat, dans la mesure où il possède beaucoup plus
d’informations qu’un mandataire n’en aurait eu à sa place. Nous souhaite-
rions savoir si l’Etat a par ailleurs envisagé de casser le contrat au moment
du changement professionnel de ce chef de service. Globalement, il nous
semble que la procédure, si elle s’est déroulée ainsi, a été assez étrange.

M. Laurent Debrot : – Au chapitre de l’effectif du personnel et du partage du
travail, le rapporteur de la commission financière, à la suite du reste des
dires du Conseil d’Etat, prétendait que le partage du travail dans l’adminis-
tration cantonale était en augmentation.

Nous aimerions mettre un bémol à cette allégation et prétendre le contraire.
Le taux moyen de travail par personne, c’est-à-dire si l’on divise la valeur des
postes complets par les postes occupés, est en progression, c’est-à-dire
qu’en 1991 par exemple il était de 87,8%, en 1992 87,8% également et 89%
en 1993. Il est ensuite resté à 89% en 1995 et 1996. Il est donc stable, mais en
tout cas pas en progression.

Nous aimerions savoir si le Conseil d’Etat mène une réelle politique de 
partage du travail en encourageant les personnes à diminuer leur temps de
travail qui est, nous le prétendons, une des issues importantes à la crise que
nous traversons.

M. Philippe Wälti : – Rubrique 03.66, administration de la Caisse de pensions.
En septembre 1994, le Conseil d’Etat avait écrit aux Conseils communaux
des communes dont le personnel est affilié à la Caisse de pensions ce qui
suit, au point 3 : «Selon la réglementation régissant actuellement la Caisse
de pensions, son financement est assuré selon le système de la capitali-
sation partielle. A ce titre, et avec l’accord de l’autorité de surveillance, la
Caisse de pensions, en tant qu’institution de prévoyance d’une corporation
de droit public, déroge au principe du bilan en caisse fermée. Elle n’est pas
tenue de disposer d’une fortune égale à la réserve mathématique nécessaire
pour garantir les engagements d’assurance. Le degré de couverture des
engagements de la Caisse de pensions était de 79,3% au 31 décembre
1993.»

Il dit aussi, au point 5 : «Votre collectivité...» – en parlant des communes – 
« ... versera à la Caisse de pensions la différence entre le montant légal dû
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par celle-ci et le montant correspondant au degré de couverture», ce qui 
correspond en l’occurrence à 20,7% si un employé devait changer d’emploi
et par conséquent changer de caisse de pensions, ce qui peut être assez
important pour une commune qui est relativement petite, parce que, quand
un employé la quitte, cela représente souvent 30% ou 50% de son effectif.

Nous nous posons quelques questions par rapport à la Caisse de pensions.
D’abord, est-ce que la situation s’est améliorée depuis 1994? Cette situation
est-elle due à une gestion déficiente ou à de mauvais investissements?
Pourquoi une caisse de corporation publique n’est elle pas soumise aux
mêmes règles que les caisses privées, qui doivent avoir une couverture de
100%?

M. Frédéric Blaser : – Rubrique 03.65, service de la gérance des immeubles.
Le rapport de la commission financière évoque le cas de l’action fédérale
d’aide à la construction de logements. Elle est préoccupée par le fait qu’une
des dispositions de cette aide, un des éléments consiste à des avances de
prêts qui doivent être remboursées et qui, dans la pratique, se traduisent
pour les locataires par une augmentation de 3% des loyers. Ces 3% ont été
calculés, comme le dit la commission, sur l’inflation qui sévissait à l’époque
où la loi a été introduite. La sous-commission demande dans son rapport
que le canton entreprenne des démarches pour que des modifications
soient apportées à cette loi et que les aides directes de la Confédération et
du canton soient améliorées.

Nous demandons tout d’abord au Conseil d’Etat si telle est son intention, s’il
est prêt à répondre à la demande de la sous-commission. Si tel est le cas,
est-il aussi dans ses intentions de revoir le problème des HLM, actions qui
ont été fixées dans des délais dans le temps et dont la plupart des actions
sont arrivées à échéance – dont certaines échéances ont été prolongées –,
mais il semble actuellement que l’on arrive à la fin de cette action. Dans le
cas particulier des HLM également, la suppression, le remboursement total
des prêts à taux réduit remplacés par des taux usuels se traduira par une
augmentation des loyers des locataires. Est-ce que le Conseil d’Etat a l’inten-
tion d’appliquer la même politique dans les deux cas?

M. Alain Bringolf : – Rubrique 03.91, office des établissements spécialisés
pour enfants, adolescents, adultes handicapés et toxicomanes. Nous savons
que la situation sociale s’aggrave et nous avons été frappé par le commen-
taire financier du poste 36, subventions accordées, point 365.10, aide aux
institutions hors canton, qui dit : «Limitation drastique des placements 
hors canton.» Ce terme «drastique» nous inquiète, parce que nous nous
demandons ce que devient la pédagogie à côté de ce terme financier. Nous
aimerions avoir quelques assurances que si des enfants ou adolescents ont
pédagogiquement besoin d’être placés à l’extérieur du canton que l’on n’en
limite pas drastiquement le nombre pour des raisons financières.
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M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances 
et des affaires sociales : – Nous répondons tout d’abord à la question de 
Mme Anne-Catherine Pétremand-Berger concernant le Centre de formation
sociale et pédagogique de Sion. Nous n’avons pas de convention avec cette
école, mais nous en avons avec Fribourg et l’Ecole d’études sociales et péda-
gogiques de Lausanne. C’est la raison pour laquelle nous n’intervenons pas
pour des élèves qui vont à Sion. Nous ajouterons que nous n’avons jamais
été sollicité par cette école pour passer une convention. Mais nous pouvons
vous dire que nous allons certainement passer une convention sur le plan
intercantonal avec les autres cantons pour que soit reconnues non seule-
ment l’école de Sion, mais aussi, pour nous, l’école de Genève. Il y a donc
quatre écoles du type que vous avez mentionné. Nous avons des relations
avec deux, nous aurons certainement des conventions avec quatre. Nous
réglerons donc la question que vous avez posée.

Concernant les frais d’écolages, cela ressort du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles. Nous intervenons pour les écoles qui
sont reconnues et auxquelles nous participons parfois au Conseil d’adminis-
tration ou dans les instances scolaires. Etant donné ce qui se passe, il est
possible d’entrer éventuellement en matière, mais nous n’aimerions pas
prendre d’engagements vis-à-vis de vous, le dossier pourrait en tout cas
nous être transmis.

Madame Laurence Boegli, concernant la privatisation de la Banque canto-
nale neuchâteloise, nous croyons qu’il ne faut pas avoir peur des mots et ne
pas s’en effrayer. Nous avons toujours dit devant ce Grand Conseil que nous
saisirions le législatif cantonal, en fonction des compétences que vous nous
avez données pour régler le problème du Crédit foncier neuchâtelois, d’un
rapport qui fera le point d’abord sur tout ce qui s’est passé avec la «cantona-
lisation» du Crédit foncier neuchâtelois et ensuite sur le statut actuel de la
Banque cantonale neuchâteloise. Le Conseil d’administration et la direction
de la Banque cantonale neuchâteloise conduisent cette réflexion.

Quand nous disons qu’il ne faut pas se cabrer sur le terme de privatisation,
c’est que vous savez que la Banque cantonale neuchâteloise est actuel-
lement un établissement d’utilité publique. Nous pourrions très bien 
concevoir que la Banque cantonale neuchâteloise devienne une société 
anonyme à capital public. Cela serait aussi une privatisation, l’adoption d’un
autre statut juridique que celui que nous connaissons aujourd’hui, mais ce
ne serait pas forcément l’ouverture du capital. C’est une question qui sera
examinée au niveau du Conseil d’administration et qui sera discutée ici.

Mais, si nous nous en référons à tout ce qui se passe et les discussions qui
ont été prises dans d’autres cantons, les seules privatisations véritablement
connues sont les privatisations par intégration dans une grande banque de
certaines banques cantonales. Vous avez vu, tant à Zurich qu’à Saint-Gall
sauf erreur, que le peuple ou le Grand Conseil se sont opposés à l’ouverture
publique du capital, considérant qu’il y a certaines contradictions à avoir une
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banque cantonale qui doive répondre à un certain nombre de principes de
gestion dans le cadre «de l’utilité publique» et la participation financière
d’un capital privé au Conseil d’administration. Nous aurons l’occasion de
reparler de cela.

Concernant les contributions, Monsieur Walter Willener, nous ne pouvons
honnêtement pas vous répondre parce que, lorsque nous avons posé 
la question de savoir si les problèmes de la taxation des agriculteurs 
étaient solutionnés (nous nous souvenons des difficultés rencontrées, liées
précisément à l’introduction de la comptabilité pour les agriculteurs – il faut
reconnaître que beaucoup d’entre eux n’étaient pas forcément au point pour
remplir des déclarations fiscales comme une autre entreprise – !), on nous a
dit depuis que les choses étaient rétablies. C’est donc la première fois 
que nous entendons cette intervention. Nous vous promettons que nous
prendrons cela à cœur et que nous examinerons l’ensemble de la situation.

Madame Jeanne Philippin, c’est naturellement M. Pierre Dubois qui est 
responsable de la Caisse cantonale de compensation. Nous pouvons 
simplement vous dire que l’information relative à l’obligation de cotiser a été
introduite dans les déclarations fiscales parce que nous pensons toujours
que c’est une bonne solution pour atteindre la plupart des contribuables.
L’information a également été donnée ou le sera par la Feuille officielle,
L’Express, L’Impartial, les agences communales AVS, RTN 2001 au cours de
ces prochains jours, la Radio suisse romande et la Télévision suisse
romande. Nous estimons donc qu’il y aura beaucoup d’informations qui 
permettront à ces dames de savoir à «quelle sauce» elles devront cotiser.

Nous aimerions rappeler que nous introduirons au début de l’année 
prochaine la nouvelle déclaration fiscale et nous espérons que ces dames du
Grand Conseil, qui sont intervenues plusieurs fois, seront satisfaites.

M. Laurent Debrot a parlé des déductions fiscales sur les expatriés. C’est un
beau terme qui recouvre une réalité tout à fait simple, celle que l’on ren-
contre avec des cadres américains par exemple qui viennent dans ce canton
pour quelques années seulement. Ils doivent déménager, prendre leurs
enfants – qu’ils envoient la plupart du temps dans une école anglaise, soit à
Lausanne, soit à Berne –, qui viennent ici, occupent des logements de fonc-
tion, le plus souvent loués. Nous prenons en considération ces frais de
déménagement et d’installation dans une certaine proportion, parce que la
plupart de ces personnes repartent après deux ou trois ans de séjour dans le
canton de Neuchâtel. Ces personnes viennent simplement pour «monter»
les entreprises, aider à leur mise en train et s’en retournent ensuite vers les
maisons-mères. C’est la raison pour laquelle nous avons dû tenir compte
des frais assez extraordinaires que ces personnes assument pour s’implan-
ter provisoirement dans notre région.

Concernant les gains en capitaux, il est vrai que, actuellement, ils ne sont
pas fiscalisables. Qu’est-ce qui nous l’empêche: la loi sur l’harmonisation
des impôts directs entre les cantons. La législation fédérale de ce côté-là est
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claire : nous ne pouvons pas au niveau cantonal prélever des impôts qui ne
sont pas prévus par la législation fédérale et, bien entendu, par la Consti-
tution. Dans le cas particulier, il n’y a pas possibilité de prélever, même au
niveau cantonal, un impôt sur les gains en capital, mais il est possible que
cela change car, suite à ce que l’on a appelé « l’affaire Kopp», M. Kaspar
Villiger a institué une commission d’experts.

La fiscalisation ou non des gains en capitaux n’est pas une question facile à
régler parce que lorsque l’on dit qu’il faut fiscaliser les gains, cela signifie
bien entendu aussi que l’on doit tenir compte des pertes en capitaux. En
fonction des variations de la bourse, cela peut être un peu plus compliqué
qu’on ne le dit. Nous espérons cependant que cette question trouvera une
solution équitable dans l’avenir.

M. Frédéric Blaser demande si ce sont des personnes morales ou des 
personnes physiques qui émargent aux 6 ou 7 millions de francs d’amortis-
sement que nous devons faire annuellement en terme de remises fiscales,
mais surtout de non-valeurs fiscales. Durant les dernières années liées à la
spéculation immobilière et aux pertes dans le domaine immobilier, c’étaient
surtout des sociétés liées précisément au marché foncier. Aujourd’hui, ce
sont en grande partie des personnes physiques et nous vous en avons déjà
fait la remarque.

Lors d’un week-end, nous avions pris à la maison la grande mappe de toutes
les personnes qui sont au contentieux fiscal de l’Etat et qui ont eu des actes
de défaut de biens en raison du non-paiement de leurs impôts. Notre épouse
qui a regardé, non pas les noms mais ce que nous faisions, a été effrayée de
voir ce volume concernant toutes les personnes en retard dans leur contri-
bution fiscale, malheureusement, ce nombre a augmenté au cours de ces
dernières années. Concernant les entreprises, la plupart, nous vous le rappe-
lons, peuvent voir leurs pertes fiscales, leurs pertes annuelles étendues sur
sept ans maintenant, ce qui naturellement a permis d’atténuer la gravité de
certaines déconfitures, en tout cas temporaires.

Monsieur Jean Studer, nous pouvons avoir entre nous à nouveau des diver-
gences, mais à notre avis, elles ne sont pas très graves, c’est une question
d’appréciation. Le Conseil d’Etat n’est pas fermé à la reconsidération d’un
certain nombre de situations lorsque cela s’avérera judicieux. Nous n’avons
pas dit que les vôtres ne l’étaient pas. Si, véritablement, cela pose problème,
on le reverra, mais vous l’avez dit vous-même, la notion qui a conduit le
Conseil d’Etat dans la détermination des personnes qui devaient être soit
domiciliées, et dans le cas particulier avoir la nationalité suisse, c’est la
notion de la puissance publique. Il est vrai que dans un greffe de tribunal il
peut y avoir plusieurs catégories de personnel et vous avez relevé que l’on
n’avait pas besoin d’avoir, en tout cas pour les secrétaires ou autres, cette
nationalité suisse. Nous disons, pour que les choses soient claires, que la
personne concernée ne sera pas inquiétée. En effet, cette personne était là
au moment où nous avons pris la décision, il n’y a pas de problème.
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Pour l’avenir, dans la mesure où même si ces personnes-là peuvent signer
des documents pouvant avoir une influence sur d’autres personnes au
niveau de la puissance publique, nous avons considéré qu’elles devaient
avoir la nationalité suisse. Avons-nous exagéré? Nous ne le pensons pas
mais, encore une fois, si véritablement on vient à nous prouver dans le 
service même que ces personnes – vous avez parlé des secrétaires –
n’avaient, par leurs signatures, aucune influence, par exemple sur la priva-
tion de liberté de quelqu’un, nous réexaminerons les choses. Pour le
moment, on a pris des décisions pour lesquelles il est plus facile d’alléger
que de raffermir parce que ce fut un travail difficile.

Monsieur Rolf Graber, nous continuons à affirmer que nous prendrons les
dispositions que vous avez mentionnées, c’est-à-dire que nous publierons
chaque année l’arrêté concernant les traitements de la fonction publique
sous la forme que vous avez mentionnée et que nous avons acceptée devant
ce Grand Conseil. Si nous ne l’avons pas fait au 1er janvier 1997, c’est pour la
bonne et simple raison qu’il se pose le problème, qui arrivera à échéance à
la fin de cette année, de la limitation de la compensation du renchérissement
pour un certain nombre de fonctions.

En effet, si nous avions publié cette année et l’année prochaine deux
tableaux différents où l’on ne tiendrait plus compte de la limitation de la
compensation, notamment pour les traitements les plus élevés, on n’aurait
peut-être pas très bien compris dans la population pourquoi on passait d’un
traitement de... à un traitement de... en une seule année, raison pour laquelle
nous avons retardé la diffusion de ce tableau. Mais nous respecterons la 
promesse.

Concernant le projet de ressources humaines, Madame Claudine Stähli-
Wolf, nous pouvons vous dire que le travail est en bonne voie. Nous
devrions normalement terminer cette année toute la réestimation des 
fonctions, nous devrions donc revoir l’ensemble de la classification de ces
dernières. C’est une perspective réjouissante pour le Conseil d’Etat, sachant
que reclassifier toute la fonction publique amènera des satisfactions lorsque
l’on ira à la hausse mais pas mal de difficultés quand on ira à la baisse.

Cela étant, nous aimerions tout de même vous dire que nous nous étonnons
de cette espèce d’obstination qu’il y a à l’égard de l’ancien chef du personnel
de l’Etat qui a fait avec nous un travail important et un très gros effort dans la
modernisation non seulement du statut du personnel, mais dans la remise à
flot de toute la gestion du personnel de l’Etat qui, il faut le reconnaître, 
pendant quelques années, avait quand même été dans une situation faite
d’incertitude et pas d’une très grande rigueur.

Dès lors, si M. Yves-André Jeandupeux a choisi de passer le cap et d’aller
dans le secteur privé, dans une entreprise avec laquelle il a eu beaucoup à
collaborer dans le cadre de sa fonction, nous pensons que nous ne devons
pas lui en vouloir, c’est lui qui a choisi. A notre avis, cela ne doit quand
même pas porter préjudice ni à sa crédibilité, ni à son honorabilité qui, 
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parfois dans les questions qui sont posées, semble être mise en doute. Nous
nous opposons à cela, c’est un homme qui a beaucoup servi en peu de
temps la République.

Il est maintenant dans une société qui continuera à travailler avec nous
parce qu’il s’agit d’une société compétente. Ce n’est pas une question de
rabais sur les prestations, ce sont des contrats que nous passons. Nous 
pouvons vous dire que, passé l’étape pour laquelle nous sommes sous
contrat avec elle, nous n’aurons plus aucune obligation. C’est donc à nous
de décider si nous continuerons ou non avec elle. Encore une fois, ce ne sera
pas le problème de M. Jeandupeux, ce sera celui de la qualité des services
que cette entreprise nous a rendus.

Qui avait à l’époque choisi le mandataire pour faire cette étude? Ce n’était
pas M. Yves-André Jeandupeux seul, nous avions créé un groupe de travail
comprenant le service d’organisation, le service du traitement de l’informa-
tion (STI) et le service financier. Ils étaient donc plusieurs et M. Jeandupeux
n’était qu’une des personnalités qui ont choisi cette entreprise.

Monsieur Laurent Debrot, nous acceptons vos bémols en ce qui concerne le
travail à temps partiel, mais pas sous la forme où vous l’avez apprécié. Si
nous acceptons vos bémols, c’est que l’on ne peut pas dire que ce soit une
explosion du travail à temps partiel, mais il a légèrement augmenté : en
1994, on trouvait 480 personnes, en 1996, 499,67, donc 20 de plus. Mais le
problème est, à notre avis, mal posé. On peut favoriser le travail à temps
partiel, le partage du travail. Nous avons toujours dit devant ce Grand
Conseil que nous y étions entièrement favorable et que, sauf erreur, nous
n’avions jamais refusé une demande d’une personne qui voulait alléger son
temps de travail et que l’on pouvait compenser par une autre.

Le problème n’est pas là, il réside dans le fait que depuis la crise écono-
mique que nous connaissons, il y a de moins en moins de personnes qui
veulent travailler à temps partiel. Elles ne veulent pas lâcher une partie de
leur travail en pensant qu’il y aurait des difficultés par la suite à retrouver un
poste complet. Or il y a des personnes dans ce pays qui ont besoin de tra-
vailler à 100% pour élever leur famille. Nous croyons qu’on l’oublie un peu.

Nous sommes, nous le répétons, favorable non seulement au travail à
temps partiel, que nous favorisons notamment par les horaires de travail, en
particulier pour les femmes en fonction de l’éducation de leurs enfants.
Nous vous avons dit que ce n’était pas une explosion, que nous sommes
ouvert et qu’avec les programmes de formation que nous avons, nous 
mettons en œuvre le maximum pour utiliser un maximum de personnes,
non pas en terme absolu pour gonfler la masse salariale, mais pour répartir
le travail tel que vous le mentionnez.

Nous examinerons, puisque plusieurs fois au Grand Conseil cette question
est revenue, comment on peut encore, si on peut encore, accentuer ce 
partage du travail. Mais, on partage peut-être plus facilement le travail que
les revenus.
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M. Philippe Wälti pose une question concernant la Caisse de pensions 
de l’Etat. Il est vrai que nous avons écrit non seulement aux communes 
mais à toutes les institutions pour attirer leur attention au fait que nous
avions un taux de capitalisation à environ 79,3% en 1993. Actuellement, 
il est plus élevé. En 1995, nous avons augmenté de 3 à 4 points le taux de
capitalisation; en 1996, soit il sera stable, soit il sera un tout petit peu plus
bas parce que la Confédération a introduit à nouveau des adaptations 
en fonction de la longévité de la vie des assurés. Chaque fois que l’on 
prend en considération un allongement de la durée de la vie, notre taux de
capitalisation diminue.

Nous pouvons vous dire que la situation s’est améliorée. Si vous vous 
souvenez, lorsque nous avons présenté la nouvelle loi sur la Caisse de 
pensions de l’Etat, nous avons introduit dans la loi que nous devrions 
augmenter les cotisations si nous tombions à 70%. A l’époque, nous étions,
sauf erreur, à 74%. Avec les années, contrairement à tout ce que nous avons
pu penser, nous avons augmenté le taux de capitalisation. Cela est dû à un
phénomène non pas unique, mais important, à savoir la diminution de
l’inflation. Dans la mesure où l’inflation diminue, le taux de capitalisation de
la Caisse de pensions de l’Etat augmente dans la mesure où le taux de ren-
dement global de la Caisse de pensions se situe à un peu plus de 5% et
l’inflation à environ 1%.

Concernant la question plus précise de M. Philippe Wälti, nous lui répon-
dons que le cas envisagé n’est pas celui de la sortie de la Caisse de pensions
de l’Etat de Neuchâtel (CPEN) d’une seule personne, mais la sortie d’une
commune ou d’une institution complète qui déciderait de changer de caisse
de pensions pour l’ensemble de son personnel. Un employeur, fût-il com-
mune ou institution, qui n’a pas participé à la capitalisation à 100% devrait
compléter le montant à verser pour le libre passage de son personnel dans
une autre caisse. Mais lorsqu’il s’agit d’une fraction de son personnel, cela
n’est pas le cas.

Le problème s’est notamment posé avec le Centre suisse d’électronique et
de microtechnique (CSEM) et, pour finir, nous avons choisi une solution glo-
bale qui, il est vrai, a eu comme résultat une «moins-value» pour la Caisse
de pensions. Mais, finalement, cela devient un jeu dans la mesure où l’on
peut multiplier le nombre de départs individuels et, au bout de six mois,
c’est tout un groupe qui a quitté la Caisse de pensions.

Si une personne de Valangin quitte la Caisse de pensions de l’Etat parce
qu’elle s’en va ailleurs, il n’y a pas de problème pour la commune de
Valangin. En revanche, si la commune de Valangin décidait que tout son 
personnel quitte la Caisse de pensions de l’Etat pour aller par exemple à la
Winterthur ou ailleurs, à ce moment-là, elle devrait honorer 100% du taux de
capitalisation.

M. Frédéric Blaser a soulevé le cas des HLM sous deux aspects. C’est
d’abord la question liée à ce que nous avons rencontré aux Acacias et

SÉANCE DU 25 MARS 1997 3013

Discussion par chapitre (suite)



ensuite la question des prêts à intérêts bas pour un certain nombre
d’actions. Nous ne révélerons pas de secret en disant que, pour l’action la
plus ancienne, nous avons demandé aux communes de bien vouloir nous
rembourser les prêts, c’est-à-dire que nous avons décidé, après trente ou 
quarante ans, de ne pas reconduire des prêts HLM, estimant que l’on avait
eu le temps pendant cette période-là d’amortir une partie des bâtiments.
Surtout ils ne répondaient plus parfois, il faut bien le dire, au critère HLM
dans leur occupation. Nous avons même fait un certain nombre de calculs
qui arrivaient à la conclusion que même en ne reconduisant pas les prêts,
étant donné la diminution des taux d’intérêts actuels, il n’y aurait aucune 
conséquence sur les prix de location, moyennant naturellement que ces
bâtiments aient été gérés convenablement.

En ce qui concerne les bâtiments construits avec l’aide de la Confédération,
nous vous rappelons que cette aide peut revêtir deux aspects : l’aide par 
la diminution générale des coûts de location et l’aide à la personne. Pour le
cas des Acacias, le Grand Conseil doit savoir qu’en 1995 on a déjà renoncé à
une première adaptation qui devait intervenir après deux ans. La première
adaptation de 7% a donc été faite après quatre ans et la Confédération 
envisage actuellement d’assouplir, justement en raison de la période non
inflationniste que nous connaissons, l’obligation d’adapter tous les deux
ans. Cette loi, il est vrai, avait tenu compte d’une évolution moyenne de 3%
de l’inflation, ce qui aurait à l’époque permis d’assurer le remboursement
progressif des prêts et des avances de la Confédération. Nous ne croyons
pas qu’il y ait péril en la demeure, les choses se passent, à notre avis, 
correctement.

Nous avons fait l’intervention que la sous-commission sollicitait de notre
part dans le cadre des contacts que nous avons avec l’Office fédéral du loge-
ment, mais nous ne pensons pas monter au front en écrivant au Conseil
fédéral pour que l’ensemble de cette législation soit revue. Nous continuons
à prétendre que c’est une bonne législation parce qu’elle est adaptée aux
situations personnelles des familles qui occupent ces bâtiments. En effet, on
a trop vu dans les anciens systèmes de soutien et d’HLM des personnes qui,
après quelques années, à l’évidence, ne répondaient plus aux critères des
HLM et devaient s’en aller alors qu’elles étaient attachées à leur logement.
Le système actuel nous semble donc nettement meilleur.

Par ailleurs, il ne nous paraît pas que les adaptations, qui, encore une fois,
ont déjà été assouplies et qui le seront encore à l’avenir, mettent en cause les
personnes qui sont heureusement logées pour la plupart à des conditions
favorables. Ainsi, si nous considérons les dernières constructions que nous
avons faites, que ce soit au Locle, à La Chaux-de-Fonds avec Esplanade, ici à
Neuchâtel avec les Acacias, ce sont presque 100% des montants de la prise
en charge possible que nous atteignons pour les familles qui sont dans ces
appartements, ce qui représente des allégements très substantiels pour
celles et ceux qui sont concernés.
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M. Laurent Debrot : – Nous ne sommes pas tout à fait satisfait de la réponse
donnée par le conseiller d’Etat concernant les déductions fiscales pour
manager. Nous rappelons que ce sont des déductions fiscales et, pour être
reconnu comme manager, il faut avoir plus de 130.000 francs par année de
revenu et que ce n’est pas lié à des charges concrètes à un déménagement
ou à un écolage, mais que c’est vraiment au prorata d’un salaire déclaré.
Cette déduction fiscale coûte une somme au canton, au nom de la promo-
tion économique, et probablement que ces charges-là ne figurent pas au
compte que gère M. Karl Dobler. Nous aimerions bien savoir quel est le
manque à gagner pour le canton.

Nous posons la question suivante à M. Francis Matthey: est-ce que les 
chômeurs qui doivent accepter un emploi à plus de deux heures de chez
eux, qui désirent déménager, auront aussi des déductions fiscales pour leur
déménagement?

M. Frédéric Blaser : – En ces temps de processions et de prières devant le
dieu de la privatisation, qu’il nous soit quand même permis de relever, un
peu avec amusement, que l’on discute de la privatisation de la Banque 
cantonale neuchâteloise une année après que cette même banque a été
dans l’obligation de reprendre une banque privée. Compte tenu de l’expé-
rience que nous avions dans le canton, ce sont plutôt les banques privées
qu’il faudrait cantonaliser pour qu’elles fonctionnent bien!

Nous ne pouvons pas partager la vision du chef du Département des
finances et des affaires sociales qui banalise l’opération qui se prépare. Cette
opération se prépare psychologiquement depuis longtemps déjà par toute
une campagne et même au sein des autorités parce que ce n’est pas la 
première fois que le problème est évoqué. En effet, quand on a discuté de la
reprise du Crédit foncier neuchâtelois par la Banque cantonale neuchâte-
loise, le problème avait déjà été évoqué et, déjà à l’époque, on nous disait :
«On va aller à mi-chemin.» Or, nous ne croyons pas que nous irons à mi-
chemin parce qu’il y a une campagne actuellement en Suisse visant deux
points : la suppression de la garantie des cantons aux banques cantonales et
l’accès au capital de ces banques parce qu’il y a de l’argent à gagner.

Cette campagne se mène dans la presse avec l’appui de certaines autorités,
en particulier de celles des cantons qui ont une banque cantonale ayant
mené des affaires désastreuses, nous pensons à la Banque cantonale 
bernoise notamment. En réalité, sur ces deux points importants, cela nous
étonnerait que, au moment où l’on entre dans le processus de modification
du caractère de la BCN, on échappera à ces impératifs de la dictature du
capital.

Nous en venons maintenant à la méthode suivie. C’est l’évolution des
temps, la nature des affaires, leur importance et leur variété qui veut que le
rôle de la direction de la BCN augmente par rapport au rôle du Conseil
d’administration. Que voulez-vous, c’est dans la nature des choses! Le 
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praticien essaie quand même d’aller plus loin que ne le veut l’état-major!
Bon... Cela étant dit, on constate déjà que cette direction, si nous avons bien
écouté notre collègue tout à l’heure, parle déjà de privatisation. Mais elle est
l’exécutante et non celle qui décide.

Ce que nous craignons, c’est que petit à petit, par des informations au public
dans la direction de la privatisation, lorsque le moment de la décision inter-
viendra, nous nous trouverons devant le fait accompli. On ne discutera plus
de savoir si l’on veut privatiser la Banque cantonale neuchâteloise avec les
raisons ou non, mais on discutera de savoir si l’on veut suivre ou non le
Conseil d’Etat.

En conséquence, nous voudrions que l’on prépare l’opinion publique avec la
plus grande objectivité et non pas comme le font la plupart des exécutifs,
par l’information prédécisionnelle, de manière à l’emporter plus facilement.
Voilà ce que nous voulions dire. D’emblée, suivant les circonstances, il est
évident que c’est le peuple qui se prononcera, parce que, quand vous direz
aux Neuchâtelois qui font confiance à la Banque cantonale neuchâteloise
qu’il n’y aura plus la garantie de l’Etat, les signatures pour un référendum
seront faciles à récolter.

Nous en venons aux HLM. Le Conseil d’Etat nous dit que l’action fédérale a
posé des problèmes qui méritent un réexamen de la loi. C’est vrai, mais le
même raisonnement vaut pour les HLM. Au moment où vous supprimerez
le remboursement, l’aide à la personne – 7% tous les deux ans, donc 3,5%
par année en réalité –, vous bloquez les loyers pour l’action fédérale. Il y a
une nuance quand le Conseil d’Etat porte ses appréciations sur les loyers.
Les loyers d’une action fédérale sont gradués suivant la situation financière,
en tout cas dans les actions que vous avez citées, celles de la Caisse de 
pensions. Par conséquent, les locataires sont déjà triés et l’on ne peut pas
dire qu’il y a des locataires qui ont un revenu trop élevé pour ce qu’ils paient
de loyer. Les loyers sont adaptés aux revenus des locataires. L’intervention
se justifie donc là.

Pour les HLM, vous avez parlé des actions les plus anciennes ou les 
dernières. La plus ancienne est l’action HLM N° 1, la dernière est l’action
HLM N° 6. Si vous parlez de la première action, elle a effectivement déjà été
renouvelée depuis l’époque où elle a été introduite, où les prêts étaient à
2,5%. Le pire, c’est que le canton n’y mettait pas un franc! Les capitaux qui
ont été investis dans la première action ont été empruntés à 2,5% à l’AVS et
reprêtés à 2,5% aux constructeurs.

Par conséquent, pourquoi mettre fin à une action qui ne coûte pratiquement
rien au canton? Pourquoi augmenter les loyers parce que, aujourd’hui, 
celui qui réinvestira pour remplacer le prêt HLM empruntera au taux
d’aujourd’hui. Même à 5% en première hypothèque, il est encore plus élevé
que les 2,5% du prêt HLM.

Par conséquent, nous pensons que le Conseil d’Etat, s’il admet que l’on doit
revoir le problème – il l’admet et nous l’approuvons – pour les actions 
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fédérales, devrait aussi réfléchir pour les actions d’HLM du canton, cela
d’autant plus qu’à présent, depuis de nombreuses années, les locataires qui
dépassent les normes paient des suppléments de loyers. Quand les enfants
s’en vont, il est délicat d’aller dire au père et à la mère de famille qui sont
dans le logement depuis vingt ans qu’il faut déménager parce qu’ils n’ont
plus d’enfants. Il est normal, dans des cas pareils, que les locataires paient
un supplément de loyer, mais l’inconvénient que vous avez évoqué tout à
l’heure sur les locataires qui avaient des revenus supérieurs aux normes
HLM a été résolu depuis fort longtemps.

En conclusion, nous demandons au Conseil d’Etat qu’il voie avec la même
ouverture d’esprit le problème des HLM que celui de l’action fédérale.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Nous disons à M. Laurent Debrot, qui nous demande
ce que coûte la déduction fiscale accordée aux managers, que nous n’en
savons rien, parce que, comme pour toutes les déductions que nous 
accordons en matière fiscale, nous n’avons pas le contrôle de leur coût. Cela
pourra être plus facile lorsque nous pourrons photographier l’ensemble de la
déclaration et la traiter de façon complète. La seule étude que nous connais-
sons a été faite à Genève. M. Olivier Vodoz nous en a montré les résultats. Du
point de vue des chefs de départements des finances, c’est effrayant ce que
coûte chaque déduction que l’on porte sur une déclaration fiscale.

Nous faisons toujours un bilan de la promotion économique et vous l’avez
dressé ici. Que coûte la promotion économique lorsque l’on investit 6 ou 
7 millions de francs par année pour aider à l’implantation d’entreprises,
créer des emplois, etc.? A long terme, nous partageons l’avis positif, même
si parfois nous serions moins enclin à accorder certaines facilités. Le fait que
des personnes compétentes viennent des Etats-Unis pour deux à trois ans,
qui doivent déménager leur famille en sachant qu’elles repartiront, pour 
lesquelles nous admettons certaines concessions, est-ce bon ou mauvais?
Nous savons en tout cas une chose: les personnes qui viennent et qui 
nous aident à promouvoir ce canton et à en assurer une meilleure répartition
économique au niveau de ses structures sont satisfaites de cette situation.

Vous avez parlé des chômeurs, il est évident que si un chômeur doit se
déplacer pour exercer son activité, c’est-à-dire avoir un revenu, nous pren-
drons aussi en compte les frais d’acquisition du revenu, comme dans toute
profession.

Monsieur Frédéric Blaser, vous allez quand même nous rendre justice, ce
n’est pas nous qui avons évoqué aujourd’hui la privatisation de la Banque
cantonale neuchâteloise. C’est Mme Laurence Boegli qui a soulevé ce 
problème par une de ses questions. Nous ne cherchons pas du tout à 
banaliser la chose. Ce sera une décision importante qui devra être prise ici.
Nous sommes d’ailleurs persuadé que le peuple neuchâtelois ne voudra pas
de n’importe quelle solution.
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Cela étant dit, les lois ont également changé et il nous faut là aussi nous
adapter à un monde qui évolue, c’est-à-dire le monde bancaire. Les banques
cantonales doivent réfléchir sur leur avenir et comment elles veulent le
construire. C’est la réflexion qui est actuellement conduite. De quelle
manière résoudrons-nous les problèmes, s’il y en a? Cela reste à voir.

Est-ce le Conseil d’administration ou la direction qui a le pouvoir au sein de
la Banque cantonale neuchâteloise? Nous n’aimerions pas être membre du
Conseil d’administration et entendre ce que vous venez de dire! Nous
croyons qu’il n’y a pas de potiches au Conseil d’administration de la Banque
cantonale neuchâteloise.

Il y a de cela quarante ans, Monsieur Frédéric Blaser, l’Etat a pu emprunter 
à 2,5%. Mais nous avons dû depuis lors reconvertir tous ces prêts. Actuel-
lement, nous les reconvertissons à 4, 4,5%. Nous avons eu la chance, cela a
été mentionné, de pouvoir emprunter à 3,5%. Mais nous avons toujours
comparé, pour porter au budget de l’Etat le montant du coût de l’inter-
vention de l’Etat en matière d’HLM, la différence entre le taux auquel nous
avions prêté aux communes pour le financement des HLM avec le taux
moyen des emprunts de l’Etat.

M. Alain Bringolf : – Nous attendions une réponse concernant le lien, ou
l’absence de lien, qu’il y a entre « limitation drastique des placements hors
canton» et les conséquences éducatives.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Excusez-nous, Monsieur Alain Bringolf, nous avons
oublié, dans les questions, de répondre à la vôtre. Ce que nous avons fait
avec le service des mineurs et des tutelles et l’office des établissements 
spécialisés pour enfants, adolescents, adultes handicapés et toxicomanes,
c’est donner la priorité aux institutions qui sont situées dans le canton. Le
placement à l’extérieur ne dépend pas toujours de l’Etat, il dépend aussi des
tribunaux et des autorités tutélaires. Mais nous avons demandé qu’il y ait
une priorité à donner au placement en institutions dans notre canton, parce
que nous avons constaté que certaines institutions extérieures étaient très
coûteuses.

Il est évident, et nous pouvons vous en donner la garantie, que si le place-
ment nécessaire d’un enfant dans une institution extérieure disposant
d’autres possibilités, d’autres secteurs de rééducation, nous l’acceptons et ce
n’est en tout cas pas pour des raisons financières que nous nous y opposons.

RÉUNION D’UNE COMMISSION

Le président : – Nous allons à présent marquer une pause. Mais, au préa-
lable, nous aimerions demander à la commission législative de se réunir
près de son président, au pied des bureaux du service du Grand Conseil.
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COMPTES ET GESTION 1996 (suite)

M. Jacques-André Maire occupe le siège du rapporteur.

Discussion par chapitre (suite)

Département de la gestion du territoire

M. Fernand Cuche: – Rubrique 04.10, service des ponts et chaussées, 
administration. Lors du débat d’entrée en matière sur les comptes hier
après-midi, nous avions parlé de la mobilité qui pouvait s’adapter aussi à
l’esprit. C’est un peu dans cet état d’esprit que nous aimerions faire un 
certain nombre de considérations non seulement sur les ponts et les 
chaussées, mais également sur les tunnels et les tranchées couvertes.

Si nous reprenons ce qui a été énuméré dans le rapport du département
concerné et que nous essayons un peu de voir ce que va devenir ce canton
dans les dix, les quinze ou les vingt ans qui viennent, nous voyons qu’en
matière de construction de tunnels et de tranchées couvertes, nous avons
encore un beau programme devant nous. Nous pensons ici à l’évitement de
La Chaux-de-Fonds, à l’évitement du Locle, peut-être plus proche de nous,
dans le cadre de la N 5, au tunnel de Sauges, au tunnel de Serrières qui peut
éventuellement être un caisson et non pas un tunnel, au tunnel de Chanélaz
entre Treytel et Areuse, à l’évitement de Peseux-Corcelles où l’on peut parler
là aussi de tunnel, et aux gorges du Seyon où il y aura, semble-t-il, en tout
cas dans l’axe descendant, un ou quelques tunnels. Puis, lorsque nous
serons à la fin de ce programme, nous, nous verrions bien un tunnel qui va
du plateau de Diesse au Val-de-Ruz qui nous permettrait de rendre plus
accessible notre terre natale qui est le Val-de-Ruz.

Bon, ces projets sont en route et il n’est pas question ici de remettre en
cause ce grand développement du réseau routier neuchâtelois. Néanmoins,
nous nous sommes quand même posé un certain nombre de questions tou-
jours en essayant de nous projeter dans l’avenir, et on a vu hier avec la
déclaration de la députée Francine John que les tunnels ou les tranchées
couvertes nécessitent des équipements très sophistiqués de contrôle,
d’observation, dans le but de pouvoir intervenir à titre préventif en cas de
problème. Dès lors, on peut quand même se poser la question de savoir ce
que va coûter l’ensemble de ces installations par rapport à tous les tunnels
ou les tranchées couvertes que nous allons construire dans ce canton
lorsque l’on sait qu’en principe, sur une ligne droite, il y a une caméra de
surveillance tous les 300 mètres et, lorsque le tunnel est en courbe, tous les
100 mètres à peu près – on peut bien sûr imaginer que l’on va essayer de
construire les tunnels les plus droits possibles pour diminuer le nombre de
caméras, par exemple –, mais il y a un autre aspect qui nous interroge dans
ce futur du canton de Neuchâtel et de son équipement autoroutier. Si l’on
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prend, par exemple, un automobiliste qui vient de France voisine et qui
arrive au Locle : il verra «Bienvenue en Pays de Neuchâtel» et il entrera dans
un premier tunnel dans le contournement du Locle ; puis, il risque de se
retrouver dans un deuxième tunnel pour le contournement de La Chaux-de-
Fonds; ensuite, il empruntera le tunnel existant de la Vue-des-Alpes, la 
tranchée couverte de Boudevilliers, le tunnel dans les gorges du Seyon, le
tunnel sous la ville de Neuchâtel parce qu’il va du côté de Berne, et il se
retrouvera à Thielle où il verra un panneau qui dira «Merci de votre visite».
Nous posons la question suivante : cet automobiliste du millénaire prochain,
quelle image aura-t-il du canton de Neuchâtel?

Nous prenons maintenant l’exemple d’un autre axe. Nous imaginons un
Français, un Espagnol ou un Portugais qui arrivent à Genève: ils prendront
l’autoroute, arriveront au-dessus de Grandson, s’approcheront du canton de
Neuchâtel et entreront dans un tunnel, tunnel du côté de Saint-Aubin, etc.,
puis ils emprunteront le tunnel sous la ville de Neuchâtel et se retrouveront
du côté de Thielle, et n’auront quasiment rien vu du canton de Neuchâtel. 

Nous ne voulons pas dire que tous ces tunnels qui évitent les aggloméra-
tions, qui évitent les villages, sont inutiles. Nous l’avons vu pour la traversée
de Neuchâtel, cela montrait un mieux-être, une qualité de vie meilleure pour
les gens qui habitent dans ces villages. En ce qui concerne l’axe Neuchâtel -
le Val-de-Travers en passant par Peseux-Corcelles, on ne verra également
rien de Peseux-Corcelles.

Dans le millénaire suivant, il y aura une région du canton qui sera, dirions-
nous, épargnée par les tunnels, ce sera le Val-de-Travers qui restera une
région possible de découverte sans devoir s’engager dans deux ou trois 
tunnels.

On peut dès lors se poser la question parallèle : que va devenir l’image du
canton et comment allons-nous réaliser nos dépliants touristiques pour faire
découvrir à nos proches voisins ou à nos plus lointains voisins le canton de
Neuchâtel? On peut se poser la question de savoir s’il faut les inviter à quit-
ter l’autoroute dès qu’ils entrent dans le canton de Neuchâtel pour faire la
Vue-des-Alpes, pour faire Chaumont, à quitter aussi l’autoroute pour décou-
vrir le lac de Neuchâtel en passant par Serrières, Neuchâtel, Saint-Blaise,
Hauterive, etc., ou alors est-ce que l’on pourrait, en essayant de nous proje-
ter dans un futur très très innovateur, imaginer avoir, le long des autoroutes,
à certains moments, des restoroutes du millénaire prochain totalement 
nouveaux où l’on présentera le canton de Neuchâtel sur des écrans géants.
On pourra rester au volant de sa voiture en mangeant des hamburgers et
découvrir le canton de Neuchâtel, ses cours d’eau, son lac, ses montagnes,
ses forêts, ses réserves naturelles.

Nous aimerions savoir, toujours dans le cadre de ce contexte de la mobilité
de l’esprit qu’il faut de plus en plus solliciter, comment voit-on l’avenir tou-
ristique du canton de Neuchâtel lorsque ce canton, de par ses équipements,
sera devenu un véritable emmental?
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En conclusion, nous dirons que l’emmental, par les temps qui courent, se
vend très mal non seulement sur le marché suisse, mais également sur le
marché européen.

M. Pierre Bonhôte : – Il y a deux ans presque jour pour jour, notre Grand
Conseil votait le dixième crédit routier. Parmi les objets votés, il y avait un
giratoire à l’entrée de Peseux devisé à 2,5 millions de francs et face auquel le
groupe socialiste était resté profondément sceptique considérant que le 
rapport coût/bénéfices de cette réalisation était assez prohibitif.

La semaine dernière, le Conseil général de Peseux a dû voter un crédit de
600.000 francs pour déplacer ses canalisations situées au carrefour qui verra
l’implantation de ce giratoire. Les canalisations étant en bon état, il s’agissait
donc en quelque sorte de 600.000 francs à ajouter au budget de la réalisation
de ce giratoire, ce qui portera le coût total à quelque 3 millions de francs, à
moins que le devis ait évolué depuis.

Dans un certain nombre d’autres crédits routiers, que l’on pense aux gorges
du Seyon où le crédit est descendu de 134 à 110 millions de francs, que l’on
pense au tunnel de Serrières où, sur pression de la Confédération, le 
montant budgétisé est passé de 193 à 137 millions de francs, que l’on pense
au tronçon de Treytel-Areuse où les montants budgétisés sont également
redescendus de 11%, il apparaît qu’une pression extérieure de la Confédé-
ration ou une pression intérieure – une demande d’emprunt de 150 millions
de francs par exemple – a permis de redimensionner certains projets. Or,
dans le cas du giratoire de Peseux, c’est le contraire : non seulement ce gira-
toire va coûter très cher au canton, mais il va encore coûter très cher à la
commune. 

Nous posons donc les question suivantes : est-ce que ces 600.000 francs à
charge de la commune de Peseux ne pouvaient pas être prévus lorsque ce
crédit routier a été voté – auquel cas cela ne va pas renforcer notre confiance
dans les crédits routiers à venir – ou est-ce que le service des ponts et chaus-
sées avait déjà connaissance des travaux à mettre à la charge de la com-
mune de Peseux et, dans ce cas, pourquoi ces travaux n’ont pas été présen-
tés dans la demande du dixième crédit routier, même s’ils n’étaient pas à la
charge du canton, mais de la commune?

Le président : – Mesdames et Messieurs les députés, nous avons encore,
sous cette même rubrique, quatre orateurs inscrits. Nous avons quelques
soucis sur l’évolution de notre ordre du jour et nous aimerions que l’on
puisse quand même jusqu’à demain à midi mettre les comptes sous toit.
Nous vous prions donc d’essayer d’être tous assez succincts dans vos inter-
ventions. Nous vous en remercions d’avance.

M. Philippe Wälti : – La route de la J 20 étant terminée entre Valangin et 
La Chaux-de-Fonds, nous aimerions savoir pourquoi le Département de la
gestion du territoire n’a pas posé de barrières antigibier et antibétail entre
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les deux ponts de Valangin alors qu’il l’a fait à la hauteur de Boudevilliers
jusqu’à La Chaux-de-Fonds, même par endroit avec deux barrières.

M. Jean-Sylvain Dubois : – Pour faire suite à une intervention concernant les
tunnels du canton de Neuchâtel et qui ont l’air de gêner le tourisme, nous
aimerions faire remarquer que l’on traverse la ville de Lucerne en tunnel.
Nous aimerions entendre dire que Lucerne n’est pas touristique!

M. Alain Bringolf : – En attendant la réponse que fera le Conseil d’Etat à la
question Laurence Boegli sur la manière dont on répond aux besoins des
cyclistes, nous aimerions poser une question. Cela va faire bientôt deux ans
et demi que les tunnels sous la Vue-des-Alpes sont percés, fréquentés, et il
n’y a toujours pas de bandes cyclables peintes sur la route du col. C’était une
des mesures qui nous semblait acquise de longue date et nous nous posons
quand même des questions.

Nous ferons une remarque sur l’agrandissement de la route du Crêt qui va
du Locle à La Chaux-de-Fonds. Une bande cyclable a été peinte sur la partie
droite, à la descente, et, malheureusement – il semble que ce soient aussi
pour des questions d’économie –, les canalisations n’ont pas été déplacées
et il se trouve que les regards d’égouts se situent juste à l’intersection entre
la limite de la bande cyclable et la bande de roulement. Comme à la fin de
l’hiver, les routes ne sont pas encore brossées, les rejets de gravillons et
autres détritus des voitures se portent sur le côté de la route, si bien que les
cyclistes, pour éviter les détritus, doivent rouler sur les caniveaux. Nous 
pensons qu’il y a là un manque d’égards envers les cyclistes.

M. Rolf Graber : – En 1985, notre groupe avait déposé une interpellation qui
s’intitulait A 36 - N 5 et il fallait bien se déterminer sur l’axe qui relierait
Neuchâtel à Besançon. Plus tard, nous avions déposé une motion (motion
Amiod de Dardel 87.125, du 20 mai 1987, «Liaison routière N 5 - A 36») et un
crédit d’étude de 500.000 francs avait été attribué pour voir comment, dans
le seul point noir qui resterait dans cet axe-là, à savoir la traversée du Locle –
les autres problèmes étant résolus sur le territoire suisse –, nous pourrions
trouver une solution, notamment en tunnel. Ce crédit ayant été voté, nous
savons que des travaux ont été entrepris pour les études et nous désirons
savoir s’il existe déjà des résultats et, le cas échéant, une planification.

M. Pierre-Alain Brand: – Rubrique 04.11, entretien et correction des routes.
Construire est une chose, entretenir en est une autre. Notre Etat investit des
sommes considérables dans la construction, c’est bien connu, c’est indis-
pensable et heureux. Nous voudrions néanmoins que le Conseil d’Etat nous
fasse part de sa conception de l’entretien du réseau routier à long terme.
Quelle part de notre budget faut-il y consacrer pour pallier l’usure normale,
pour éviter le vieillissement précoce de nos nombreux ouvrages d’art? Est-
ce que, le cas échéant, il ne faudra pas introduire, sur certains tronçons, par
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exemple des péages? En voyant ce qui se passe sur le tronçon du Gothard
et chez nos voisins français qui investissent environ 15% de leurs recettes
autoroutières dans l’entretien régulier, on peut en effet se demander si l’on
ne sera pas une fois contraint d’introduire ce genre de taxe.

Par ailleurs – et ce sera le second volet de notre question –, il a souvent été
question, devant ce Grand Conseil, du problème de la carbonatation des
ouvrages en béton qui sont vieux d’une vingtaine d’années. Ce problème
laisse entrevoir des perspectives bien sombres puisqu’il faudra refaire, 
certainement à coups de dizaines de millions de francs, la presque totalité
des ouvrages construits dans les années fastes du boom économique où
l’on bâtissait vite et abondamment. 

A ce titre aussi, nous voudrions connaître la politique préconisée par le
Conseil d’Etat pour procéder à la rénovation des bâtiments publics, collèges,
hôpitaux; ce serait là une bonne chose pour nous.

M. Michel Barben: – En page 47 du rapport du Département de la gestion du
territoire, on nous cite des aménagements exécutés par les cantonniers tels
que des aménagements de trottoirs à Montmollin et aux Ponts-de-Martel et
une mise au gabarit de la chaussée aux Bayards. Si nous ne sommes pas
foncièrement opposé aux travaux d’entretien faits par les cantonniers, il
nous apparaît que les aménagements nouveaux doivent, dans la mesure du
possible, être confiés à des entreprises privées qui ont aussi, en ces temps
difficiles, besoin de travaux pour passer ce cap.

M. Jean-Carlo Pedroli : – Nous prenons la parole juste pour remercier notre
collègue et ami député libéral-PPN Pierre-Alain Brand qui parle de péages et
de taxes routières à l’utilisateur. C’est le principe du pollueur-payeur. Pour
une fois que ce n’est pas un écologiste qui propose cela, nous tenons à le
signaler!

M. Bernard Matthey: – Rubrique 04.20, service de la protection de l’environ-
nement. Nous aimerions savoir si le Conseil d’Etat est informé de la qualité
des eaux du barrage de Moron et, en particulier, sa teneur en oxygène en
profondeur.

M. Michel Barben: – Notre intervention concerne DIVIZA. Notre canton a fait
preuve de pionnier en la matière en facilitant la mise sur pied d’une entre-
prise de tri de déchets de chantier. 

Aujourd’hui, on constate – et le rapport de la commission financière en fait
état – que cela ne fonctionne pas aussi bien qu’on pouvait le penser. On
constate d’une part – et cela est extrêmement positif – que le tri sur les chan-
tiers a considérablement augmenté – il y a donc une sensibilité accrue des
entreprises au tri des matériaux – et, d’autre part, qu’un certain nombre
d’entreprises ne jouent peut-être pas le jeu du tri, mais avec les conceptions
de décharges mises en place, les jours de cette attitude semblent comptés.
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Une troisième voie est de soumettre le tri des déchets à DIVIZA. Les diverses
solutions précitées doivent être conjuguées avec la diminution du volume
de travail des entreprises et aussi leurs difficultés. Aussi, nous nous deman-
dons si, une fois de plus, nous n’avons voulu être les premiers bons élèves
en la matière et nous retrouver avec une entreprise qui coûtera très cher à la
fois à la collectivité et aux entreprises.

M. Pierre Bonhôte : – Notre préoccupation concerne également DIVIZA et va
dans le même sens et un peu plus loin que celle du préopinant.

Le problème du tri des déchets sur les chantiers est d’actualité. Nous nous
inquiétons de savoir si le contrôle du tri des déchets sur les chantiers est
réellement effectué et efficace. Quant aux incinérations sauvages, on sait
que, quelquefois, dans les diverses décharges du canton, il apparaît des feux
qui ne sont pas très bien contrôlés ni très spontanés.

Notre question porte également sur la subvention accordée à DIVIZA. Nous
souhaiterions savoir s’il s’agit d’une subvention à DIVIZA ou, en fin de
compte, une subvention à SAIOD si l’on considère que notamment le bois
produit par le tri des déchets de chantier est incinéré à SAIOD et que DIVIZA
paie donc pour faire incinérer ces déchets, probablement un montant de
l’ordre de 150 francs par tonne, alors que ces déchets de bois pourraient
également être valorisés pour produire de l’énergie dans un réseau de
chauffage à distance moyennant quelques filtres étant donné que ce n’est
pas du bois de toute première qualité et que la valeur de la tonne de ce bois,
dans une installation de chauffage à distance, au prix du mazout, est à peu
près 75 francs par tonne. Nous souhaiterions donc savoir si d’autres filières
sont envisagées pour valoriser le bois provenant du tri des déchets de 
chantier à DIVIZA.

M. Bernard Matthey: – Rubrique 04.30, service de l’énergie. Le chef du
Département de la gestion du territoire est en même temps président de la
société ENSA. Vous savez que le réseau, par ailleurs bien tenu d’ENSA,
impose la création de stations de transformation. A l’époque de l’arrivée
triomphante de l’électricité au début du siècle, on a construit quelques trans-
formateurs monumentaux dont certains subsistent et nous pensons qu’il
faut les conserver. Les transformateurs actuels sont plus tristounets et d’une
architecture assez quelconque.

Le président d’ENSA ne pense-t-il pas qu’il serait le moment d’organiser un
concours d’architecture pour que les transformateurs du XXIe siècle soient
conçus sur un principe architectural de qualité? La ville de Neuchâtel l’a fait
pour ses abribus, avec succès nous semble-t-il.

M. Jean-Carlo Pedroli : – Rubrique 04.40, service de l’aménagement du 
territoire. Nous intervenons au titre des sites marécageux et tourbières
puisque nous croyons que c’est ce service qui gère ce dossier. 
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Le rôle d’un exécutif, tout le monde le sait, c’est de gouverner. Mais gouver-
ner, c’est aussi savoir discuter, savoir composer avec les gens, savoir trouver
un certain nombre de compromis et nous dirions que, dans ce dossier, en
particulier s’agissant des zones-tampons autour des sites marécageux, le
Conseil d’Etat fait un bras de fer avec les associations de protection de la
nature. Preuve en est, c’est que le WWF section Neuchâtel, pour la première
fois de son histoire, a dû faire un recours auprès du Tribunal fédéral. Nous
avions averti l’exécutif que la manière de procéder était, à notre avis, fausse
et si d’aventure le WWF devait gagner devant le Tribunal fédéral, les 
conséquences qu’imaginait l’exécutif en adoptant ce bras de fer seraient
bien pires qu’une négociation qui aurait dû avoir lieu et que nous regrettons
qu’elle n’ait pas eu lieu.

Nous intervenons encore à la rubrique 04.62, office de la conservation de la
nature. A la lecture des chiffres de cet office, nous faisons part d’une certaine
inquiétude. En effet, à l’origine ou il y a quelque temps, nous avions proposé
devant ce Grand Conseil la création d’un fonds pour la promotion de 
l’environnement naturel. Le Grand Conseil avait accepté la création de ce
fonds à l’unanimité et, dirions-nous, il a été dissous au moment où nous
avons voté les différents textes législatifs qui concernent les fonds d’une
part et la protection de la nature d’autre part. Mais où nous aimerions en
venir, c’est qu’une des dispositions de ce fonds préconisait qu’il ne fallait pas
engager des moyens financiers supérieurs à 15% pour des études, le reste
devant être utilisé dans le terrain. Or, si l’on examine les chiffres, en parti-
culier le point 318.20, mandats d’études, sites naturels, qui est de plus de
100.000 francs, on constate qu’à l’heure actuelle, la protection de la nature
dans ce canton se conçoit essentiellement sous forme d’études et pas sous
forme de réalisations pratiques, ce qui va à l’encontre de l’esprit de la 
création du fonds que nous avions accepté ici.

Nous posons la question suivante au Conseil d’Etat : pourquoi ce forcing sur
les études et, en contrepartie, pourquoi ne pas plutôt engager dans des réali-
sations concrètes véritablement le peu de moyens financiers que l’on met
pour la protection de la nature?

Mme Jeanne Philippin : – Rubrique 04.70, service de la pêche et de la chasse.
Lors de la dernière session, nous avions posé une question au sujet des bou-
quetins, question qui était le reflet de l’inquiétude des personnes intéressées
face à la disparition progressive de ces animaux. Le chef du Département de
la gestion du territoire s’était alors voulu rassurant et nous avait annoncé la
naissance de deux femelles durant l’été 1996 en avançant aussi une expa-
triation possible des mâles. Cette réponse souriante ne nous a pourtant ni
complètement convaincue ni complètement rassurée.

Si nous sommes persuadée que l’espace vital du Creux-du-Van est insuffi-
sant pour une colonie d’une centaine de spécimens – ce qui n’a d’ailleurs
jamais été le cas dans le canton –, l’étiolement de la colonie est à surveiller et
à contrecarrer. A savoir : il faut trois ans et demi pour qu’une femelle soit
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apte à procréer, les bouquetins n’étant pas adultes avant ce laps de temps; à
savoir encore : les bouquetins ne quittent pas leur domaine, même l’hiver, à
moins d’y être forcés, d’où leur expatriation volontaire fort peu probable.

Nos conclusions : les chances d’accroissement de la colonie sont minimes si
l’on ne force pas quelque peu la nature, d’où une éventuelle proposition
après bien sûr avoir obtenu l’aval du service fédéral concerné. Nous imagi-
nons qu’il doit être possible de capturer certains mâles en surnombre pour
les échanger par exemple avec des femelles du massif alpin. La colonie du
Creux-du-Van qui avait été réimplantée par Archibald Quartier doit bien être
née par capture de ces animaux. Nous voudrions remercier le Conseil d’Etat
de bien vouloir organiser la surveillance nécessaire du patrimoine naturel
cantonal général, faune et flore, mais en particulier celle du Ceux-du-Van où,
hélas, certaines déprédations ont pu être signalées et constatées ces 
dernières années. En ce qui concerne les bouquetins, nous pensons qu’il 
est difficile d’exclure totalement le braconnage. Il a été en effet trouvé 
certaines traces de sang sur les rochers, ce qui inquiète fortement certaines
personnes. 

De plus, il faut signaler aussi que les conditions de cohabitation entre la
colonie des bouquetins et les VTT qui sont, heureusement, en diminution
dans cette région-là ont posé quelques problèmes, particulièrement les
conditions de cohabitation avec les chevaux qui paissent de plus en plus
souvent dans les pâturages là-haut. Lorsque l’on sait que les bouquetins
craignent ce qui va trop vite, on peut penser qu’il peut y avoir là quelques
problèmes de cohabitation.

Nous remercions le Conseil d’Etat de veiller à intensifier la surveillance pour
obtenir l’effet dissuasif souhaité.

M. Jean-Sylvain Dubois : – Veuillez nous excuser de revenir trois ou quatre
pages en arrière à la rubrique 04.30, service de l’énergie.

Nous aimerions poser une question au Conseil d’Etat au sujet du chauffage
à bois. Vous savez que le Grand Conseil avait voté un décret pour encou-
rager les collectivités publiques à installer le chauffage à bois. La commune
de Peseux, la semaine dernière, a voté un crédit de 800.000 francs pour le
chauffage à bois de deux immeubles communaux, plus éventuellement un
immeuble privé. On incite les collectivités publiques à procéder à l’énergie
renouvelable, ce que la commune de Peseux a fait et a décidé, mais les 
subventions ne sont pas encourageantes. 

Mesdames et Messieurs, pour un investissement de 800.000 francs, la Confé-
dération accorde 35.000 francs de subventions et le canton 50.000 francs.
Nous demandons donc au Conseil d’Etat d’inciter la Confédération à changer
son mode de calcul.

Deuxième remarque: Mesdames et Messieurs, vous savez aussi que la
police des constructions a changé depuis le 1er janvier de cette année et que,
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pour le dépôt de permis de construire, on demande maintenant aux archi-
tectes un réquisitoire complet sur l’énergie. Nous vous assurons que même
un docteur en la matière a de la peine à remplir les feuilles officielles deman-
dées par l’Etat. Nous demandons donc au Conseil d’Etat de réfléchir à ce
questionnaire compliqué, difficile. On a voulu justement, dans la nouvelle loi
sur les constructions, simplifier les permis de construire, mais là, on les a
nettement compliqués. De plus, il y aura vraiment, à notre avis, des pro-
blèmes pour contrôler ces feuilles officielles. Comment l’Etat arrivera à
contrôler consciencieusement ces feuilles remplies pour l’énergie?

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, nous allons
essayer, comme vous l’avez demandé, d’être bref, mais nous aimerions
répondre à certaines questions fondamentales.

Nous répondons tout d’abord à la question de M. Fernand Cuche sur les 
tunnels et les tranchées couvertes et sur l’avenir touristique de notre canton.
Nous avons besoin de voies de communication performantes. Cela, tout le
monde l’admet et nous savons que pour notre promotion de l’économie,
c’est l’un des points essentiels. MM. Karl Dobler et Francis Sermet ne 
cessent de le répéter. Cependant, nous croyons que l’on peut faire découvrir
notre canton par d’autres moyens. Si vous avez suivi le travail et les publica-
tions qu’a faits la Fédération neuchâteloise du tourisme, vous verrez qu’elle
sait mettre en valeur les atouts de notre canton. Il faut dès lors voir les
choses différemment.

Lorsque nous nous rendons dans une région touristique, nous souhaitons
l’atteindre assez rapidement pour, ensuite, pouvoir bénéficier de ses attraits.
Croyez-nous, si les gens qui se rendent au Tessin devaient passer par le col
du Saint-Gothard, ils n’apprécieraient pas tellement le paysage du col du
Saint-Gothard. Non, ce qu’ils souhaitent, c’est atteindre l’endroit où ils 
désirent se rendre. Vous avez raison, Monsieur Fernand Cuche, il faut faire
attention. Dans la structure routière que nous avons, il faut savoir mettre en
valeur certains endroits – et surtout pas sur écrans géants, nous avions 
compris la plaisanterie –, mais il faut vraiment pouvoir inciter le touriste à
quitter les routes principales pour se rendre dans les endroits qu’il est 
intéressant de visiter. Malgré les limitations qui existent pour installer des
panneaux le long des routes, nous pouvons quand même le faire. Vous avez
donc pu voir, lors des dernières réalisations, la mise en place des panneaux
bruns touristiques qui indiquent les différents endroits intéressants de notre
canton. Il n’y a donc pas un problème qui gênerait le tourisme par rapport
aux réalisations routières, il y a un problème de promotion qu’il s’agit de
continuer et que la Fédération neuchâteloise du tourisme fait très bien
actuellement. L’exemple de Lucerne qu’a cité M. Jean-Sylvain Dubois tout à
l’heure est tout à fait significatif : si l’on veut aller à Lucerne, on va à Lucerne,
mais si l’on veut aller plus loin, on est alors satisfait de ne pas devoir péné-
trer dans une ville où il existe peut-être des problèmes de circulation. Vous
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pouvez donc être rassuré sur ce point : les efforts sont faits pour pouvoir
amener le touriste chez nous et où il doit être amené.

Monsieur Pierre Bonhôte, le giratoire de Peseux était devisé à 2,5 millions de
francs, c’est exact, mais ce chiffre comprend non seulement les réalisations
d’exécution, mais aussi les terrains et la maison qu’il était nécessaire 
d’acheter pour réaliser ce giratoire. Cet achat représente à peu près la moitié
du montant. Il faut savoir que l’on est là en zone urbaine ; dans ce cas-là, les
terrains coûtent cher et il a fallu acheter la maison en ouest.

Autre point, le crédit communal : dans tous les crédits que nous vous 
présentons, il y a souvent des incidences communales, mais nous ne les
mentionnons pas parce qu’elles ne pourraient pas être calculées à temps
pour que tout figure dans notre dossier. Notre tâche est donc, une fois le 
projet adopté, de prendre rapidement contact avec les autorités commu-
nales et, ensemble, de mettre au point le projet qui peut parfois être déplacé,
qui peut parfois trouver une autre solution que celle qui était prévue initia-
lement. On aurait donc, pour le moins, presque toujours des chiffres qui ne
seraient pas sérieux et qui ne seraient pas contrôlables. Nous pensons donc
que la pratique qui existe actuellement est bien de demander au Grand
Conseil et au peuple des montants pour la part cantonale et les incidences
sur les communes se calculeront ensuite. Cela joue, en général, extrême-
ment bien. Dans le cas présent, on peut remercier la commune de Peseux
d’avoir accepté ce crédit. Il faut se rendre compte qu’à cet endroit-là, il existe
un nœud de communication extrêmement important en souterrain, que ce
soit pour les eaux claires, les eaux usées, le gaz, le téléphone, l’électricité, la
vidéo, etc. ; il est vrai que cela coûte assez cher à la commune, mais par
l’acceptation de ce crédit, elle montre bien sa volonté d’améliorer le réseau
routier qui passe par Peseux.

Monsieur Philippe Wälti, nous avons enregistré votre demande concernant
les barrières entre le pont de Valangin et le pont sur le Seyon. Lorsque ces
ouvrages ont été créés, on ne faisait pas les barrières telles qu’elles ont été
réalisées ensuite, là où le tronçon est considéré comme autoroute, mais nor-
malement cela devrait être fait lorsque la liaison avec les gorges du Seyon
sera terminée. Cependant, nous pourrons peut-être reprendre le problème
plus rapidement puisqu’il y a quelques difficultés, vous nous en avez parlé.

Monsieur Alain Bringolf, concernant les pistes cyclables, il est vrai que pour
le col de la Vue-des-Alpes, elles n’ont pas encore été tracées mais, ne vous
en faites pas, si vous allez à vélo passer le col de la Vue-des-Alpes ces temps,
vous serez en toute sécurité car il y a très peu de circulation. Ce n’est donc
pas parce qu’il n’y a pas de pistes cyclables que les cyclistes ne peuvent pas
emprunter les routes. Nous allons effectivement les tracer comme cela a été
prévu, cela n’a pas pu être fait l’année dernière, mais cela se fera certaine-
ment cette année.

Pour la route du Crêt au Locle, nous comprenons votre intervention disant
qu’il y a des regards d’égouts mal placés. Il est vrai que le balayage des
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routes n’a pas été fait très tôt cette année. Le printemps a en effet un peu
surpris chacun et nous ne pensions pas que, début mars, la plupart des 
personnes qui possèdent des vélos les auraient sortis et cela a quelque peu
faussé le programme de travail, mais, croyez-nous, cette route va être
balayée et la piste cyclable sera rendue dans l’état où elle doit l’être.

Monsieur Rolf Graber, Le Locle, seul point noir qu’il reste sur la J 20, nous ne
le croyons pas. Il faut tout de même penser qu’il y a encore l’évitement de La
Chaux-de-Fonds qui est en discussion et le passage du Col-des-Roches
direction Les Brenets. Cependant, vous avez raison de mentionner que 
pour Le Locle, l’étude est en cours. On vient d’attribuer le mandat, mais les
résultats ne sont pas encore connus.

Monsieur Pierre-Alain Brand, l’entretien à long terme des routes nous 
préoccupe. Il a préoccupé le Grand Conseil par sa commission financière et,
en particulier, sa sous-commission. Vous avez raison, nous ne consacrons
pas assez de montants à l’entretien des routes, mais ce n’est pas seulement
un phénomène neuchâtelois, c’est un phénomène fédéral. L’Office fédéral
des routes a déjà plusieurs fois fait la remarque que notre réseau autoroutier
en particulier se dégrade et n’est pas suivi d’un entretien correct. On dit qu’il
faudrait consacrer à peu près 1O/OO du total du patrimoine routier à son entre-
tien. Or, chez nous, il faudrait à ce moment-là que nous ayons au moins 6 à 
7 millions de francs par année pour l’entretien des routes. Vous connaissez
les chiffres, vous les avez vus, nous avons un montant de 2,5 millions de
francs pour l’année dernière. C’est donc absolument insuffisant, vous avez
raison, mais il faut se rendre compte que lorsque l’on prépare le budget,
chacun doit participer à un effort de resserrement. On espère vraiment que
l’on puisse, pour les années à venir, augmenter ces sommes. Dans la planifi-
cation financière que nous vous avions présentée il y a trois ans, c’était un
montant de 3,5 millions de francs qui avait été indiqué pour l’entretien. De
plus, nous avions mis, dans le dixième crédit routier, un montant de 3 mil-
lions de francs pour du gros entretien qui devrait être fait. Malheureu-
sement, pour cette année, nous n’avons pas encore pu utiliser ces montants
qui ont été votés par le peuple.

Faut-il introduire des péages? Vous savez que la Suisse n’a pas voulu de
péages pour ses routes, qu’elles soient routes nationales ou routes canto-
nales. Il y a quelques routes privées comme celle de Chasseral, mais il s’agit
d’un problème différent, ou des routes de sociétés mixtes transfrontalières
comme le Grand-Saint-Bernard, où, par le fait qu’elles soient transfronta-
lières, elles bénéficient d’un péage. Mais notre système ne voulant pas de
péages, vous pensez bien que l’on ne peut pas les introduire dans le canton
de Neuchâtel !

Nous aimerions rappeler que les montants que paient les automobilistes
sont assez importants. Par les taxes automobiles – qui vont aussi, pour une
part, aux communes, certes –, surtout par les taxes sur l’essence et avec les
vignettes et les taxes poids lourds, la Confédération encaisse 5 milliards de
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francs. Ce qu’il faudrait donc, c’est surtout que la Confédération ne soit plus
trop tentée de puiser dans ces montants pour la caisse générale et qu’elle
consacre vraiment ces prélèvements à ce qui doit être donné aux routes et, à
ce moment-là, les choses iraient certainement mieux. Vous voyez que c’est
un problème financier des collectivités en général et qu’il est vrai que ces
montants intéressent passablement de monde.

En ce qui concerne la carbonatation des ouvrages en béton, vous avez 
raison, les ouvrages qui ont été construits il y a vingt ou trente ans nous 
causent des soucis. Quant aux ouvrages qui sont créés maintenant, les 
techniques ont changé, la qualité du béton est bien meilleure, le contrôle 
de la qualité du béton est beaucoup plus régulier, on devrait donc avoir plus
de garantie de longue durée avec les ouvrages créés ces cinq dernières
années qu’avec ceux qui ont été créés il y a vingt ou trente ans, c’est tout 
à fait juste.

Monsieur Michel Barben, en ce qui concerne certains aménagements 
exécutés par des cantonniers, sachez que nous restons extrêmement
modeste dans cette pratique. Nous ne voulons pas faire de concurrence aux
entreprises privées, bien entendu. Cependant, nous aimerions vous dire
que, bien souvent, pour résoudre des problèmes de construction de trottoirs
ou d’amélioration de points noirs près des villages, les communes nous
demandent de pouvoir collaborer à certaines réalisations. Pas plus tard que
ce matin, nous devons prendre rendez-vous avec l’un de vos collègues, ici
député, conseiller communal, pour que l’on puisse résoudre un problème
d’amélioration de trottoir. Si nous ne pouvons pas mettre nos cantonniers à
disposition pour certains petits travaux et confier ceux-ci à des entreprises
extérieures, nous ne pourrons pas réaliser ces petits travaux d’entretien
nécessaires surtout pour la sécurité. Il ne faut pas penser qu’il s’agit de 
montants qui mettent en péril nos entreprises. Nous restons extrêmement
modeste. Nous faisons ces travaux en bonne collaboration avec les 
communes et devons dire que nous allons continuer d’en faire quelques-
uns, mais, croyez-nous, ce sont simplement des travaux d’entretien et non
pas des corrections lourdes de routes.

Monsieur Bernard Matthey, en ce qui concerne les eaux du barrage de
Moron, nous n’avons pas d’analyse pour la retenue de Moron proprement
dite. Nous nous contentons de faire les analyses au lac des Brenets, de
Chaillexon pour les Français, et puis à La Rasse, et c’est en comparant ces
résultats que nous nous rendons compte que le Doubs n’est pas tellement
pollué. Certes, il y a un manque d’oxygène dans le lac de Moron, c’est tout à
fait juste, mais nous ne voyons pas quelles mesures nous pourrions
prendre. Dans l’ensemble, nous pouvons quand même rassurer la popu-
lation en disant que l’eau du Doubs est plutôt peu polluée – nous mention-
nerons peut-être le Seyon, mais vous savez que là, il y a un projet de station
d’épuration qui doit se faire au Val-de-Ruz – par rapport à certains autres
cours d’eau.
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Messieurs Michel Barben et Pierre Bonhôte, en ce qui concerne DIVIZA,
nous aimerions rassurer le Grand Conseil. Premièrement, Monsieur Pierre
Bonhôte, les 400.000 francs qui figurent dans les comptes ne sont pas 
destinés à DIVIZA, ce sont ceux que l’on verse à CISA. La moitié est d’ailleurs
refacturée aux communes, on en récupère donc une partie. C’est un travail
commun entre communes et canton de contribuer à l’élimination des
déchets spéciaux à La Chaux-de-Fonds.

DIVIZA bénéficiera cette année et l’année prochaine d’une prise en charge
d’intérêts de 170.000 francs qui sont dûment budgétisés et qui ont été déjà
payés, pour 1997, au début de l’année et qui seront payés pour 1998 
également au début de l’année prochaine. Ces 170.000 francs sont liés à une
aide sur deux ans seulement. Nous pouvons donc vous rassurer, Monsieur
Michel Barben, DIVIZA est une entreprise privée qui ne va pas tout à coup
coûter énormément cher à l’Etat. Ce que nous avons voulu, c’est participer à
une aide parce que cette entreprise n’en avait demandé aucune pour son
installation, alors qu’elle aurait pu, dans le cadre de la promotion de l’écono-
mie, recevoir un soutien du Département de l’économie publique. C’est pour
cette raison que le Conseil d’Etat a accepté de l’aider, pendant deux ans, par
une prise en charge d’intérêts.

En ce qui concerne la deuxième partie de la question, il faut se rendre
compte que le volume qui est amené à DIVIZA est quelque peu inférieur à ce
que cette entreprise souhaitait. C’est dû au tri sur les chantiers, c’est juste, et
c’est une bonne chose. Le tri sur les chantiers est recommandé par les légis-
lations fédérale et cantonale et nous pouvons tout à fait l’admettre. Par
contre, il y a encore quelques quantités de déchets qui ne suivent pas la voie
normale et, de ce fait, les choses vont certainement se stabiliser. Nous
devons aussi nous rendre compte qu’il n’y a pas eu jusqu’à présent, dans la
construction, une habitude de penser que la démolition pouvait coûter. En
général, la démolition était faite de manière extrêmement simple et l’on 
pouvait tout éliminer dans les décharges prévues à cet effet. Or, avec les
nouvelles dispositions fédérales et cantonales, cela ne peut plus se faire.
DIVIZA est entrée dans le maillon assez tôt mais, pour une fois, il faut bien se
rendre compte que ce n’est pas l’Etat qui a investi, ce sont bien des privés
qui l’ont fait. Ils ont voulu prendre un risque, ils ont quelques difficultés,
mais notre aide se limitera à deux ans, croyez-le bien, ce n’est pas l’Etat qui
va racheter DIVIZA si tout à coup elle avait des difficultés supplémentaires.
Cela, c’est un point qu’il fallait vraiment souligner.

Monsieur Pierre Bonhôte, l’incinération des produits combustibles de
DIVIZA est faite actuellement à CRIDOR, à La Chaux-de-Fonds. Il peut les
introduire dans ses fours par un mélange. Il faut en effet se rendre compte
que la possibilité d’incinération n’est pas aussi simple que l’on veut bien le
dire puisque l’on amène des déchets qui sont très combustibles et qu’on les
mélange avec d’autres qui le sont moins. Il faut un effort de la part des
usines d’incinération pour les absorber. C’est pour cette raison que l’on
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recherche d’autres moyens de mieux les mettre en valeur. Vous avez raison,
il y a des idées dans l’air, une de ces idées est celle de les mettre en valeur
sur le site et de produire de l’énergie, comme vous l’avez dit, et l’autre possi-
bilité existerait au Val-de-Travers où une entreprise aimerait pouvoir utiliser
ces déchets de chantier triés dans une installation ad hoc avec toutes les
garanties pour la protection de l’air pour pouvoir produire de la chaleur et de
l’électricité, donc du couplage chaleur-force. Deux projets existent, mais
nous ne pouvons pas encore vous dire maintenant s’ils pourront être menés
à bien.

Monsieur Bernard Matthey, nous prenons note de votre question concernant
l’architecture des stations ENSA. Nous en discuterons encore avec les 
responsables. Il y avait effectivement une conception très bon marché. Il
s’agissait de modules qui pouvaient se construire en série. C’était extrê-
mement simple à installer, très pratique aussi pour l’entretien, il ne faut pas
l’oublier, mais il est vrai que l’on pourrait peut-être un jour en changer un
peu l’esthétique. Cependant, nous pensons qu’il faut faire très attention à ne
pas avoir des frais supplémentaires car, actuellement, tout se compte dans
les frais de production de l’électricité.

Pour M. Jean-Sylvain Dubois, concernant votre remarque à la rubrique 04.30,
service de l’énergie, nous pouvons, une fois de plus, féliciter la commune 
de Peseux d’avoir pris l’option bois parce que c’est un investissement 
supplémentaire. Vous avez raison de dire que l’aide n’est peut-être pas aussi
importante que l’on pourrait le souhaiter, mais elle est quand même 
suffisante pour qu’elle soit incitative. L’aide cantonale, dans le cas de la com-
mune de Peseux, s’élève à 50.000 francs. Il y a au moins une assurance, c’est
que cela sera payé assez rapidement. Pour la Confédération, c’est un peu
plus difficile. L’Office fédéral de l’énergie, jusqu’à présent, a encore assez
bien respecté ses engagements, mais ce n’est malheureusement pas le cas
de tous les autres offices fédéraux. Néanmoins, nous veillerons à ce que ce
soit payé. Quant à votre souhait de changer la répartition, nous croyons que
là, il ne faut vraiment pas trop espérer. Les collectivités publiques et en 
particulier la Confédération vont plutôt vers une réduction que vers une 
augmentation des subventions.

Monsieur Jean-Carlo Pedroli, concernant les zones-tampons autour des sites
marécageux, croyez-nous – et nous nous sommes permis de sourire lorsque
vous avez parlé du manque de dialogue – nous avons eu énormément de
dialogue avec les milieux protecteurs de la nature. Nous avons signé une
déclaration – et si nous le disons au Grand Conseil, c’est parce que c’est
assez extraordinaire de gouverner de cette manière – selon laquelle lorsque
notre département serait appelé à délivrer une dérogation aux conventions
qui lient des agriculteurs et l’Etat pour l’exploitation de certains terrains dans
les sites marécageux, nous consulterions les associations de protection de la
nature pour l’autoriser ou non. Vous vous rendez compte jusqu’où nous
sommes allé! Cela veut dire que nous ne prendrons plus seul la responsa-
bilité, mais que nous consulterons les organisations pour octroyer des 
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dérogations. Nous savons bien que ce n’est peut-être pas très important, ce
sont des dérogations qui concernent les dates de fauche, mais tout de même,
cela vous montre l’effort que nous faisons de dialogue et de discussion.

Les zones-tampons: le WWF a déposé un recours au Tribunal fédéral, vous
avez l’air de trouver cela navrant, mais non, nous ne le pensons pas. Il faut
tout de même dire au Grand Conseil encore une fois que les zones-tampons
découlent d’une volonté de l’Office fédéral de la protection de l’environ-
nement et du paysage et que ces zones-tampons doivent nous conduire à
diminuer les drainages, à limiter les dates de fauche ainsi que l’épandage
d’engrais. Dès lors, pour que cela puisse être respecté, il faut absolument
qu’il y ait un consensus entre les exploitants et l’autorité, parce que si nous
voulons imposer ces zones-tampons comme les associations nous deman-
dent de le faire, eh bien vous viendrez avec nous pour planter les piquets
dans les parcelles et dire : «Jusque-là, c’est une zone-tampon, après ce n’est
plus une zone-tampon et vous devez respecter des règles.» Si les deux 
parties ne sont pas d’accord, on peut toujours y aller !

De plus, nous aimerions aussi dire au Grand Conseil que la Confédération,
par cette ordonnance, voulait beaucoup nous aider au départ. Elle avait 
promis 85% de subventions sur les engagements que nous prendrions, non
seulement pour les zones-tampons, mais aussi pour la suppression de
l’exploitation de tourbe industrielle. Or, des 85% qui ont été octroyés il y a
trois ans encore, nous en sommes maintenant à 69%. On remet donc de
plus en plus au canton des charges qu’il n’a pas voulues et qu’il faut assu-
mer si les engagements ont été pris. Cela devient vraiment insupportable. La
Confédération ne joue pas là le rôle qu’elle doit jouer puisque des pro-
messes qu’elles a faites il y a quelques années, elle s’en dégage assez rapi-
dement pour ne plus devoir payer ce qu’elle doit. C’est pour cela que nous
croyons que l’on ne va pas trop entamer le débat sur les zones-tampons. On
aura certainement encore l’occasion d’y revenir. On attend maintenant, d’ici
une année ou deux, le résultat du recours déposé au Tribunal fédéral.

En ce qui concerne l’office de la conservation de la nature, nous avons été le
premier à regretter que le Grand Conseil supprime le fonds pour la promo-
tion de l’environnement naturel. Ce fonds était nouveau, il y avait des tâches
importantes à réaliser et nous nous trouvons avec moins de moyens, il faut
bien l’admettre.

Concernant les mandats d’études, une période a été nécessaire pour la
détermination d’un certain nombre d’actions, mais nous pouvons vous 
rassurer, ces études ne vont pas se poursuivre au même rythme dans cet
office. Au contraire, nous allons maintenant vers une phase de réalisations,
mais il fallait établir un plan directeur.

Madame Jeanne Philippin, en ce qui concerne les bouquetins, nous enregis-
trons votre souhait. Nous ne sommes pas biologiste, nous connaissons un
peu la faune, mais intervenir en capturant ou en échangeant des bouquetins,
nous ne savons pas s’il s’agirait d’une bonne intervention ou non. 
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Ce que nous pouvons vous dire, c’est que les bouquetins n’auraient 
certainement pas dû être introduits dans nos régions. Ils rencontrent tout 
de même quelques difficultés et, maintenant, il faut bien assumer leur pré-
sence. D’ailleurs, les forestiers regrettent beaucoup leur présence parce que,
dans les hauts de la Montagne-de-Boudry, il y a beaucoup de dégâts. Votre
souhait de nous voir capturer des bouquetins mâles pour les remplacer par
des femelles nous paraît un peu compliqué. Il devrait y avoir normalement
une sélection naturelle. Il est vrai que le lynx avait peut-être au début un peu
changé les pratiques de ces hardes de bouquetins – on sait maintenant qu’il
n’y a plus de lynx dans la région du Creux-du-Van –, mais maintenant les
bouquetins se regroupent, ils sont de nouveau ensemble et il faudrait peut-
être pouvoir les disperser. C’est quelque chose qui peut se faire, mais enfin,
nous les aimons bien et nous croyons que le but n’est pas maintenant de les
supprimer. Nous transmettrons votre remarque au service de la pêche et 
de la chasse avec qui nous discuterons de ces propositions, mais nous 
craignons qu’elles soient un peu difficiles. Quant à la cohabitation avec les
chevaux et les VTT, le Creux-du-Van est un site qui est tellement intéressant
pour le promeneur, le touriste, qu’il peut y avoir quelques problèmes.
Cependant, on ne peut pas, simplement pour défendre une race d’animal,
interdire à tout le monde de se rendre sur le site.

M. Jean-Sylvain Dubois : – Nous avions également posé une question au
Conseil d’Etat au sujet des feuilles officielles demandées par l’Etat pour les
permis de construire. Nous avions même parlé des grandes difficultés des
bureaux d’architecture pour honorer ces feuilles.

M. Pierre Bonhôte : – Nous ne sommes pas satisfait de la réponse du Conseil
d’Etat concernant les charges portées aux communes au sujet des réalisa-
tions d’infrastructures routières. Nous demandons instamment qu’à l’avenir
ces charges soient estimées. De même que l’on estime les charges que
devra assumer le canton, il faudrait que l’on estime également les charges
que devront assumer les communes – ce n’est pas une tâche surhumaine –
et qu’on les mentionne dans les prochaines demandes de crédits routiers.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Monsieur Jean-Sylvain Dubois, nous vous prions de nous 
excuser, il est vrai qu’il y a des questionnaires qui paraissent compliqués,
mais, pour les spécialistes qui doivent les remplir, cela se passe, en général,
assez bien. Les questionnaires dont vous parlez concernent l’énergie et les
chauffagistes et les ingénieurs en chauffage arrivent en général sans trop de
difficulté à les remplir. Ensuite, pour le contrôle par le service, c’est égale-
ment assez simple, car il connaît exactement les points qui sont demandés
dans les rapports. Il n’y a donc pas trop de difficulté.

Il est vrai que pour celui qui n’a pas l’habitude de voir ces questionnaires, ils
peuvent paraître rébarbatifs, mais, croyez-nous, ils sont nécessaires pour
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pouvoir donner une sanction de plan le plus rapidement possible. Jusqu’à
présent, nous avions les plans habituels et, concernant le chauffage, la 
ventilation, la climatisation, nous manquions de renseignements et nous
devions demander à nouveau des renseignements. Cela compliquait donc
passablement les tâches. C’est volontiers que nous pourrions une fois en
reparler, mais il semble vraiment que pour les milieux spécialisés, il n’y a
pas de difficulté.

Monsieur Pierre Bonhôte, vous n’êtes pas très satisfait. Nous ne pouvons
pas absolument satisfaire chacun, mais nous sommes persuadé que l’Etat
travaille juste. En effet, si nous prenons le dernier crédit qui a été voté par le
Grand Conseil et par le peuple de 48 millions de francs en juin 1995 et si
vous reprenez les différentes rubriques de ce crédit, nous pouvons vraiment
vous assurer que l’on aurait eu énormément de peine à déterminer le 
montant approximatif – nous ne disons pas exact – qui pourrait être
demandé à certaines communes. Croyez-nous, l’exemple de Peseux est un
exemple rare où, pour un projet de la dimension dont vous avez fait part 
tout à l’heure, il y a une somme aussi importante qui soit demandée à une
commune. En général, les communes ont peu ou très peu à payer pour les
projets que nous réalisons.

Département de l’économie publique

M. Pierre Hainard: – Rubrique 05.12, office de l’emploi. Nous posons une
question d’ordre général que nous illustrerons par un exemple. L’entreprise
Mary Kay s’est installée à La Chaux-de-Fonds, c’est fort bien. Dans les jour-
naux locaux, nous n’avons vu qu’une annonce de recherche de personnel et
c’était pour deux cadres, mais il semblerait que les annonces foisonnent en
Franche-Comté. Notre question: quelle est la politique du Conseil d’Etat
concernant les permis frontaliers pour une nouvelle entreprise exogène sub-
ventionnée par les contribuables neuchâtelois dans le cadre de la promotion
économique et dans les avantages fiscaux consentis? Combien y aura-t-il de
frontaliers et de résidants dans cette entreprise? 

A contrario, lorsqu’une entreprise suisse délocalise en Franche-Comté, à
Maîche par exemple, qu’en est-il des permis frontaliers du personnel licencié?

M. Alain Bringolf : – Les nouvelles mesures d’aide aux chômeurs sont en
train de se mettre en place. Nous avons été surpris, lors d’un débat qui a eu
lieu à La Chaux-de-Fonds dans le cadre des émissions de Canal Alpha +, de
la remarque d’un spectateur qui disait avoir été surpris et choqué de voir
que l’on pouvait inciter des travailleurs de plus de 60 ans à suivre des cours
pour apprendre à se vendre. Suite à cette intervention, nous avons eu en
retour, au niveau du POP et de cette personne en particulier, plusieurs télé-
phones ou des remarques de gens qui, effectivement, se disaient choqués
de ce qu’ils avaient dû suivre. Une de ces personnes nous a apporté le 

SÉANCE DU 25 MARS 1997 3035

Discussion par chapitre (suite)



classeur du cours en question où, effectivement, si l’on peut comprendre
l’intérêt qu’il y a pour des jeunes personnes en quête d’emploi à suivre cette
démarche pour mieux postuler, pour mieux suivre les places à trouver, on
l’imagine mal pour des personnes de plus de 60 ans. Lorsque c’est une 
personne comme celle dont nous parlons qui a été pendant trente-cinq ou
quarante ans ouvrière d’usine à faire des contrôles et à qui on parle des
moyens d’expression qu’elle doit faire lorsqu’elle se présentera, le regard, le
sourire, le geste, cela paraît complètement à côté des possibilités. On lui
parle du regard, de la présentation, elle doit apprendre à respirer correcte-
ment quand elle va se présenter devant un futur employeur. Il nous semble
dès lors qu’il y a une disproportion entre l’intention que nous pouvons par-
tager et que nous partageons, mais pour une certaine clientèle, et l’intention
pour le cas que nous avons relaté. Nous aimerions surtout savoir si ces
impressions sont remontées jusqu’au Conseil d’Etat, s’il en a conscience et
s’il va prendre des mesures pour corriger le tir s’il y a lieu.

Mme Lucette Matthey: – Nous avons deux questions à poser à la rubrique
05.12, office de l’emploi. La population locloise a appris avec consternation
la décision prise par le Conseil d’Etat de transférer le siège de la Caisse 
cantonale d’assurance-chômage à La Chaux-de-Fonds. Peut-on connaître les
arguments invoqués par le Conseil d’Etat pour justifier cette décision?

Notre deuxième question concerne la jeunesse. D’ici trois mois à peine, 
de nombreux jeunes gens arriveront au terme de leurs études ou de leur 
formation professionnelle. Dans quelle mesure l’office de l’emploi peut-il
jouer de son influence auprès des milieux économiques de l’impérative
nécessité de leur offrir un emploi?

M. Pierre-Alain Brand: – Rubrique 05.20, service économique et statistique.
Concernant la promotion économique, le rapport du Département de l’éco-
nomie publique mentionne la liste des principales entreprises créées dans
notre canton en 1996. On peut y lire les noms de 32 entreprises. On apprend
aussi que 322 projets ont été soutenus par la promotion économique, 52%
réalisés par des entreprises neuchâteloises, 40% par des entreprises 
étrangères, 8% venant d’autres cantons. Cela est fort heureux et nous
saluons vivement le travail de nos délégués à la promotion économique qui
font un travail remarquable.

Nous n’avons par contre pas trouvé dans le même rapport le nombre des
entreprises qui avaient quitté le canton durant l’année. Il nous serait
agréable d’avoir un bilan plus complet et plus objectif de notre dynamisme
économique. Sommes-nous vraiment dans une phase de reconstitution
d’un tissu dont aucune maille ne file? 

Il serait bon aussi, pour notre information, que le Conseil d’Etat explique
moins confidentiellement les raisons pour lesquelles certaines entreprises
quittent notre région, nous disent après combien de temps elles le font et
quel bilan financier doit être effectué au moment de leur départ.
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Nous précisons d’emblée que ce n’est pas l’échec qui nous gêne, c’est qu’on
n’en parle pas et qu’on ne cherche pas à le faire admettre comme le résultat
d’un risque qui devrait en principe rapporter plus qu’il ne coûte.

M. Frédy Gertsch: – Nous avons une question liée à la promotion écono-
mique et qui concerne le Synchrotron dont il avait été question l’an passé.
Nous avions l’espoir que ce centre de recherche puisse s’implanter dans
notre canton, en l’occurrence dans le Val-de-Ruz. C’était un projet intéressant
aussi bien sur le plan de l’emploi que sur le plan scientifique. Le Conseil
d’Etat, à notre connaissance, a fait tout ce qui était en son pouvoir pour pro-
mouvoir la candidature de notre canton. Malgré le sérieux, les qualités et les
garanties offerts par le projet neuchâtelois, le Conseil fédéral a choisi une
localisation dans le Triangle d’or. Le dernier acte s’est joué jeudi dernier au
Conseil national par l’octroi d’un crédit de 160 millions de francs pour la
construction du Synchrotron dans le canton d’Argovie. La raison de ce
choix, si l’on en croit ce qu’on a pu lire dans la presse vendredi, se résume à
une phrase : «L’implantation à Villigen était essentiellement dictée par les
plus grandes possibilités de synergies scientifiques.» C’est tout, c’est un peu
court, en une phrase creuse et un mot à la mode, hop, le dossier de
Neuchâtel passe à la trappe. On pourrait croire que tout était joué déjà long-
temps à l’avance.

Si nous sommes déçu de voir que la candidature de notre canton a été 
écartée, il y a peut-être aussi de quoi être un peu irrité d’être traité par Berne
avec une telle désinvolture. Le Conseil d’Etat a peut-être reçu des expli-
cations plus circonstanciées. Il nous intéresserait de le savoir et de savoir
aussi, d’une façon générale, son sentiment sur l’ensemble de cette affaire.

Mme Claudine Stähli-Wolf : – Rubrique 05.40, service de l’inspection et de la
santé au travail. Au point 300.30, commissions, on constate qu’il y a eu moins
de commissions que prévu – pour ne le cacher à personne, nous sommes
membre de cette commission – et nous souhaiterions savoir combien de
séances étaient prévues et les raisons qui ont amené au fait qu’il y en a
moins. Nous savons que le département avait demandé aux commissaires
de proposer des sujets de conversation pour cette commission, mais, à notre
sens, compte tenu de la crise qui est en cours actuellement, il aurait été
nécessaire de la réunir quand même de façon régulière de manière à ce que
les partenaires sociaux qui participent à cette commission puissent débattre
ensemble de la situation de l’éventuelle dégradation des conditions de 
travail. Nous regrettons que cela n’ait pas été fait sous cette forme-là. En
conséquence de quoi, nous souhaiterions savoir où en sont les conditions de
travail, est-ce qu’on constate une dégradation consécutive à l’arrivée de la
crise, est-ce qu’il y a une surveillance qui a été augmentée. Nous aimerions
avoir un peu l’état de santé du service de l’inspection et de la santé au travail. 

En parallèle, il y avait eu des difficultés entre le médecin du travail et l’inspec-
teur du travail. Nous souhaiterions savoir si les conditions se sont améliorées
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et si, maintenant, la collaboration est meilleure. Ce sont là divers éléments
qui auraient mérité, nous semble-t-il, quelques séances de commission.

Mme Lucette Matthey: – Notre préoccupation va dans le sens de Mme Claudine
Stähli-Wolf. Au point 300.30, commissions, nous sommes aussi quelque peu
étonnée d’une diminution des séances en ce qui concerne la santé au travail.
Nous ne sommes pas convaincue qu’aucun problème n’existe dans ce
domaine, à savoir surtout sur un domaine très répandu aujourd’hui, par
exemple le stress, les pressions psychologiques et les augmentations des
cadences de travail. Dans la médecine, on en connaît un large écho.

M. Jean-Pierre Bucher : – A la lecture du rapport du Département de l’éco-
nomie publique, nous constatons que les crédits acceptés restent ouverts
jusqu’à complet épuisement du montant. Ainsi, on trouve encore ouvert le
décret du 14 décembre 1981 avec 100.000 francs de disponible, soit un crédit
accordé il y a seize ans. Nous pensons qu’il serait judicieux de contrôler
l’exécution des travaux et de prévoir de boucler les crédits lorsque les 
travaux sont terminés, et ceci dans un délai maximum de dix ans. Y a-t-il
d’autres crédits qui sont traités de la même manière et quelle est la position
du Conseil d’Etat à ce sujet? 

M. Fernand Cuche: – Rubrique 05.90, Ecole d’agriculture. Lorsque l’Ecole
cantonale d’agriculture de Cernier a disparu pour donner lieu à la création de
l’Ecole cantonale des métiers de la terre et de la nature, projet que nous
avons soutenu et avec lequel nous sommes toujours d’accord, il s’est avéré
qu’il existait, dans le cadre des comptes de l’Ecole cantonale d’agriculture,
un fonds pour les élèves. Ce fonds pour les élèves était destiné à venir en
aide, dès la création de l’école en 1885, aux jeunes qui avaient des difficultés
financières pour suivre la formation d’agriculteur. Il y a eu un certain nombre
de dons privés qui ont été faits, dès le départ, pour alimenter ce fonds. Lors
du passage de l’Ecole cantonale d’agriculture à l’Ecole cantonale des métiers
de la terre et de la nature, l’Association des anciens élèves de Cernier s’est
approchée du département concerné, du Département de l’économie
publique, pour rappeler l’existence de ce fonds. Dans un courrier adressé à
cette association, le département dit qu’il ne sait pas très bien quand ce
fonds a été constitué, vraisemblablement au début du siècle, et qu’il n’a pas
retrouvé des pièces constitutives ni dans les archives de feu l’Ecole canto-
nale d’agriculture ni dans celles de l’Etat. Des paysans se sont quand même
alarmés de l’existence réelle de ce fonds, des intentions des initiateurs de ce
fonds, et ils ont retrouvé des papiers. Nous avons ici des copies d’actes
authentiques, historiques, qui disent très précisément que le fonds a été
constitué pour venir en aide aux élèves. On voit, par exemple, qu’en 1888,
Louis Gaillard de Fleurier a donné 10 francs, que M. Jéquier, de La Chaux-de-
Fonds, a donné 50 francs, que la Société de chant du Val-de-Ruz également,
lors d’un concert, a donné 58 fr. 50 au fonds, et puis il y a eu d’autres dons.
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Tout cela pour dire, au niveau de la démonstration, qu’il s’agit vraiment d’un
fonds qui a été constitué par des dons privés.

Le deuxième élément important de la constitution de ce fonds, c’est qu’avec
l’argent qui a été accumulé, le fonds des élèves a acheté des terres agricoles
et, au moment où l’on a passé de l’Ecole cantonale d’agriculture à l’Ecole
cantonale des métiers de la terre et de la nature, le fonds des élèves possé-
dait une somme de 138.000 francs, qui n’est d’ailleurs pas contestée par
l’autorité cantonale, et il y a également une propriété, qui est propriété du
fonds des élèves, qui avoisine les 14 hectares. Il est très clairement dit dans
les exercices comptables que nous avons pu observer depuis 1885 à 1923
qu’il y a volonté d’acheter ces terres pour les mettre en fermage à l’intention
de l’Ecole cantonale d’agriculture et que ces fermages viennent alimenter le
fonds des élèves. Nous passons très rapidement sur un certain nombre de
citations pour essayer d’authentifier ce que nous disons, mais nous avons
les pièces ici, et il faut savoir que la façon dont ces actifs ont passé à la pro-
priété de l’Etat suscite encore de vives réactions dans le cadre d’un certain
nombre d’agriculteurs, en particulier l’Association des anciens élèves. Sur le
fond, cela pose quand même un certain nombre de questions juridiques, à
savoir : est-ce que l’on peut prélever 115.000 francs dans un fonds destiné à
la formation pour en faire un jardin didactique, comme cela est prévu? Reste
la question des biens-fonds, c’est-à-dire des 14 hectares qui appartenaient
au fonds des élèves. On voit que dans des papiers officiels aussi, on recon-
naît des copropriétés par rapport à ces 14 hectares.

La question est maintenant de savoir si le Conseil d’Etat est prêt à revoir
cette question qui, à notre sens, a été un peu traitée de façon rapide sans
consulter par exemple l’Association des anciens élèves. Cette dernière ne
réclame d’ailleurs pas, elle, être la détentrice de ces fonds, mais elle estime
que compte tenu de la volonté des donateurs et de tout le travail qui a été
fourni, que ces fonds, ou l’usufruit de ces fonds, la rentabilité de ces fonds,
devraient continuer à être destinés à la formation. Nous attendons la
réponse du Conseil d’Etat à ce sujet.

M. Alain Bringolf : – Rubrique 05.95, Site de Cernier. On suit avec beaucoup
d’intérêt les évolutions du Site de Cernier, les efforts qu’ils font pour se
moderniser et pour trouver des innovations, et nous avons lu dans la presse
qu’un des objectifs qui étaient poursuivis, c’était d’ouvrir un parc pour 
animaux. Le fait que l’on ait dit immédiatement que ce n’était pas pour
concurrencer le parc du Bois-du-Petit-Château de La Chaux-de-Fonds a
éveillé bien entendu notre curiosité et nous craignons effectivement que l’on
risque de s’acheminer, qu’on le veuille ou non, vers un doublet, comme on
dit dans certains milieux.

Nous avions eu à l’époque une collaboration intéressante avec la ville de
Neuchâtel qui a établi, à Chaumont, un ou deux parcs pour des animaux 
et cela avait été fait en collaboration avec le zoo chaux-de-fonnier. Nous
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comprenons qu’il puisse y avoir des animaux au Site de Cernier, mais il 
faudrait que cela soit fait en collaboration avec le zoo chaux-de-fonnier pour
éviter évidemment qu’il y ait un dérapage de ce côté-là puisque ce zoo de La
Chaux-de-Fonds est le seul qui existe dans le canton et qu’il mérite d’être
plutôt mis en valeur que d’être concurrencé.

M. Walter Willener : – Nous intervenons également à la rubrique 05.95, Site
de Cernier. Nous considérons qu’il est un peu facile, comme le mentionne le
rapport de gestion du Département de l’économie publique, de faire porter le
chapeau du dépassement du budget à l’ancienne direction de l’Ecole canto-
nale d’agriculture si l’on sait que la commission d’experts est en place depuis
l’automne 1994 et que cette commission d’experts a eu, pour le moins, au
printemps 1995, en main tous les éléments relatifs au budget 1996. Toujours
selon le rapport de gestion du département, il est écrit que le travail de 
gestion du Site de Cernier est, nous citons, relativement modeste. Dès lors,
comment expliquer le dépassement de 60% du point 300.30, commissions et
experts, au budget. Nous relevons aussi que le flou qui est celui de l’ancienne
Ecole d’agriculture continue à perdurer à Cernier. M. Fernand Cuche a fait
allusion à un exemple. Il y en a un autre avec le rectificatif apporté au rapport
de gestion le 11 mars dernier qui fait allusion à des imprécisions et à des
tableaux erronés, notamment au niveau des comptes, et nous souhaitons,
sur la base des comptes qui sont présentés ici, également savoir si le déficit
du domaine agricole est le déficit total ou s’il y a eu, depuis le bouclement
des comptes de l’Etat, des rectifications, si ce déficit va perdurer et également
quelques explications sur l’importance du point 319.90, frais divers, qui est
manifestement beaucoup plus élevé qu’au budget.

Enfin, nous croyons qu’il faut aussi relativiser les économies qui ont été
faites dans le cadre de la restructuration de l’Ecole cantonale d’agriculture
dans la mesure où des prestations et particulièrement des écolages sont 
facturés aujourd’hui aux communes. Il nous intéresserait de savoir pourquoi
des écolages sont aujourd’hui facturés alors qu’ils ne l’étaient pas avant et
quel est le montant de charges qui a été répercuté ainsi sur les communes.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Tout d’abord, nous allons répondre aux questions écrites posées
par Mme Thérèse Humair et M. Serge Mamie.

97.330
24 mars 1997

Question Serge Mamie
Des chômeurs, de leur couverture perte de gain, de leur avenir ?...

Nous le savons et le reconnaissons. Notre canton, ses autorités, se pré-
occupent des chômeurs (hommes et femmes).
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Nous nous posons tout de même cette question.

Le canton a conclu une assurance collective perte de gain pour les chômeurs
à L’Avenir, celle-ci étant soumise à une affiliation d’office pour ceux 
qui n’apportent pas la preuve d’une couverture privée (personnelle-
individuelle).

L’avantage, c’est une couverture immédiate en cas de maladie, 193 indem-
nités étant couvertes dans le contexte du délai-cadre.

Une caisse-maladie traditionnelle couvre chaque assuré pendant 720 jours.

Le coût de L’Avenir semble disproportionné eu égard aux prestations.

Qu’en pense le gouvernement?

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – En vertu de l’article 29 de la loi sur le marché du travail, le service
de l’emploi et l’assurance-chômage, le Conseil d’Etat a rendu obligatoire
l’assurance couvrant le risque de perte de gain en cas de maladie et de
maternité des personnes au chômage et des bénéficiaires des mesures de
crise qui ont été inclus dans cette couverture. Nous avons mandaté un
bureau privé, la société CIC, de trouver une institution d’assurances accep-
tant de couvrir le risque pour cette catégorie de personnes. Sept compa-
gnies ont été contactées, elles ont étudié la demande présentée par l’Etat et
trois d’entre elles ont accepté de présenter une offre. Celle émanant de la
Société Avenir-Assurances a été jugée la plus avantageuse et la plus réaliste
et, par conséquent, elle a été retenue.

Nous avons entendu dire, lors de cette discussion d’adjudication, d’attribu-
tion, que les assureurs sont réticents à ce type de prestation qui, disent-ils,
représente un risque très supérieur à la moyenne. Les prestations d’Avenir-
Assurances correspondent aux indemnités nettes de chômage et sont ver-
sées durant 193 jours ouvrables ; 193, ce n’est pas l’effet d’un tirage au sort,
mais bien le calcul exact de ce que représente, pour le chômage, 270 jours
civils, déduction faite des samedis, dimanches et jours fériés. Elles sont ver-
sées dès épuisement du droit fédéral en cas de maladie, à savoir après 
34 jours ouvrables. Si la durée est relativement courte, aucune réserve n’est
émise. Ce qui a changé et ce qui s’est fortement amélioré par rapport à
l’ancien système – nous en avions du reste discuté au moment de voter la 
loi –, c’est le taux de cotisation à 3%, alors que vous vous en souvenez peut-
être, Monsieur le député, il était à l’époque à 6%.

Pour les cas des personnes en difficulté de payer ces 3%, l’Etat subventionne
les cotisations des assurés à faible revenu et qui ont des enfants à charge.
Dans le budget 1997, vous avez voté un crédit de 800.000 francs à cet effet.

Enfin, si jamais la situation ne permettait pas, malgré tout, de faire face, la
Fondation neuchâteloise de secours aux chômeurs pourra intervenir de
manière forfaitaire auprès des personnes qui le souhaiteraient et auraient
épuisé leurs droits à ces prestations.
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97.331
24 mars 1997
Question Thérèse Humair
Centre sportif du Val-de-Travers – Centre cantonal de protection
civile et du feu

Lors d’une récente rencontre avec les PME de notre district, nous avons pu
nous rendre compte que certaines PME (30 collaborateurs et plus) se
débrouillent relativement bien, nous en sommes ravie.

Ce qui nous inquiète profondément par contre, ce sont les micro-entreprises
ou entreprises familiales, dont certaines existent depuis cent ans et plus.
Nombreux sont les patrons courageux qui, actuellement, vivent avec des
budgets et un personnel restreints et se contentent de petits travaux de
rénovation, leur survie étant fortement menacée.

L’endurance de ces patrons et artisans, leur savoir-faire et le fait qu’ils repré-
sentent une partie de notre tissu économique depuis très longtemps déjà ne
peuvent pas nous laisser indifférente.

Dès lors, un espoir subsiste. Nos petites entreprises, en formant des consor-
tiums, espèrent pouvoir obtenir une partie du grand gâteau qui est celui du
futur centre sportif et du Centre cantonal de protection civile à Couvet. 
A notre avis, la bulle d’oxygène bienvenue, promise à nos entreprises lors
de l’argumentation pour la réalisation de ce double centre, ne doit pas se
volatiliser maintenant ; l’assainissement de notre vallée passe aussi par là.

Consciente des règles du jeu devenues impitoyables avec l’ouverture des
marchés publics, puisqu’il n’y a plus qu’un seul critère retenu, celui du prix
le plus bas, nous souhaitons néanmoins donner le plus de chances possible
à nos petites PME.

Ne serait-il pas judicieux d’organiser, le cas échéant par la promotion endo-
gène ou par la commission de construction, une rencontre qui aurait comme
objectif de réunir nos petites entreprises afin de leur fournir toutes les infor-
mations utiles concernant les règles qui seront appliquées par le canton lors
de l’adjudication des travaux, afin qu’elles restent compétitives?

Une telle démarche, dans l’intérêt de toute une vallée, permettrait à nos
petites entreprises de poser des questions ciblées et de se préparer au grand
défi en toute connaissance de cause.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Le service économique, respectivement le service de l’économie
endogène dirigé par M. Jean-Claude Fatton, a été contacté par des PME, des
artisans, architectes, ingénieurs concernant la procédure d’adjudication des
travaux dans le cadre de l’Etat, question générale, sans parler particuliè-
rement des chantiers que vous avez mentionnés. Ces quelques cas ont été
soumis, étudiés et approfondis par le conseiller à la promotion endogène

3042 SÉANCE DU 25 MARS 1997

Comptes et gestion 1996



qui a ou va rencontrer les intéressés. Il a l’intention d’organiser une séance
d’information concernant les règles du canton en matière d’adjudication de
travaux. Ces rencontres ne déboucheront pas, à notre sens, sur l’organi-
sation, par l’Etat ou même sur les conseils par l’Etat, de consortiums. Nous
croyons que c’est aux entreprises, une fois qu’elles ont été informées
d’abord de l’existence d’offres, ensuite de la mise en adjudication d’exécu-
tion, à s’organiser. Voyez-vous, si on s’y lance, cela pourrait peut-être rendre
service, mais si l’affaire n’aboutit pas ou aboutit mal, on va incriminer à ce
moment-là le service économique. Mais il s’occupera encore – et M. Pierre
Golay avait déjà posé la question de l’intervention dans les affaires vraiment
non seulement endogènes, mais réservées au marché local – pour au moins
donner le plus d’informations, de renseignements et d’aides, mais non pas
d’interventions dans ces entreprises.

Monsieur Pierre Hainard, vous savez que nous traînons depuis dix-sept ans
sur ces bancs. Nous y resterions cent dix-sept ans qu’à chaque session, un
ou une députée poserait la question légitime que vous avez agitée de 
l’activité des frontaliers dans une région qui a voté, à 80%, pour entrer dans
l’Europe. On ne s’en sortira pas, dirions-nous... Vous nous permettrez de dire
que nous avons perçu une toute petite animosité dans votre question, mais
toute petite, nous avons dû prendre la loupe pour la voir, mais nous en
avions une et nous l’avons vue. Nous répondons alors un peu, non pas avec
animosité – nous vous aimons trop, Monsieur Pierre Hainard, c’est un peu
une des raisons qui nous ont fait hésiter à renoncer, c’est de dire que nous
verrions moins souvent M. Pierre Hainard, bon, maintenant c’est décidé –
que la façon de poser la question révèle l’état d’esprit. Or, la majorité des
gens qui vivent dans ce canton, dont certains sont dans cette salle – des
gens de la qualité de M. Frédéric Blaser qui, souvent, est intervenu dans ce
domaine des permis frontaliers, toujours à bon escient – risquent d’allumer
un feu ou en tout cas de réveiller un feu dont les cendres cachent actuel-
lement la difficulté.

Lorsque des entreprises (Mary Kay, Johnson & Johnson, Silicon Graphics,
n’importe laquelle) viennent ici, une des questions qu’elles nous posent est :
«Quelle est la possibilité de recruter de la main-d’œuvre? » Bien entendu,
comme elles ne sont pas tombées sur la tête, elles savent que nous
sommes, surtout situées à La Chaux-de-Fonds, à quelques kilomètres de la
frontière et elles nous disent : «Est-ce que l’on peut avoir accès à la main-
d’œuvre étrangère? » Notre réponse est invariablement la même: «Oui, si
vous avez obtenu, du service de l’emploi, respectivement l’office du travail
de la commune ou des communes concernées, l’assurance qu’il n’y a pas,
dans le marché suisse et neuchâtelois, quelqu’un qui peut faire le travail.»
C’est la règle générale et on s’en départit peu. On ne peut pas le publier, c’est
dommage qu’il y a des tas de choses que l’on ne puisse pas publier en 
raison de la sphère privée et du fait que l’on ne peut pas donner des noms,
mais, pour 1996, à part quelques cas de restaurants pour ne pas dire de 
bistrots, nous n’avons pratiquement plus délivré de permis frontaliers 
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nouveaux, nous avons bien sûr renouvelé les anciens, même s’il y a 
transfert et même si le transfert se fait des Brenets à La Chaux-de-Fonds...
Bon, M. Charles-Henri Augsburger n’est pas là, mais il nous dit que cela ne
lui fait pas plaisir parce qu’il y a un tas de gens qui arrivent aux Brenets, qui
est le sas, et une fois qu’ils ont fait leur année, ils vont plus loin, au Locle ou
à La Chaux-de-Fonds, mais cela, c’est une autre question. Nous vous avons
donné le point de vue théorique.

En ce qui concerne la réalité, la réalité, vous le savez et puisque l’on est entre
nous, nous profitons de le dire, c’est qu’il y a une autre attitude de la part des
travailleurs qui habitent au-delà de la frontière que ceux qui habitent en
deça. Lorsqu’une entreprise veut travailler en deux équipes, elle s’en sort
beaucoup plus facilement avec des Français qu’avec des Suisses. Cela, c’est
le point de vue de l’employeur. Il nous dit : «Ecoutez, vous m’avez envoyé
des gens, mais ils ne veulent pas venir travailler à six heures du matin! » On
essaie de gérer cela au mieux. M. Laurent Kurth, chef du service de l’emploi,
organise régulièrement, avec les chefs des principales entreprises du Haut et
du Bas, des réunions où il leur explique la situation, et puis on gère cela,
mais il n’y a en tout cas pas d’ouverture plus grande des frontières.

Vous l’avez dit et vous le savez, nous participons grâce à, vous nous per-
mettrez de lâcher un mot anglais dans notre réponse, aux incentive. Les
incentive sont en principe exclusivement attribués à des gens vivant non
seulement en Suisse, mais aussi dans le canton de Neuchâtel. Avec 
certaines sociétés américaines du Haut, nous avons été jusqu’à 20%
d’admission, avec la conviction qu’il n’y avait personne sur le marché local
d’allocation d’initiation au travail pour ces entreprises.

Monsieur Alain Bringolf, nous avons eu le plaisir de voir l’émission à
laquelle vous faites allusion. Nous n’avons pas trouvé tout excellent, il y
avait des bons moments, mais vous ne nous ferez pas dire quand nous
avons trouvé bon et quand nous avons trouvé moins bon. A une question
difficile, après avoir dit qu’elle est bonne et juste, on répond par une autre
question: à un moment donné, il va y avoir une limite. Nous comprenons
parfaitement votre argumentation, nous comprenons celle de l’intervenant,
mais on dit qu’à 64 ans, ce n’est pas possible. Nous sommes d’accord. A 
63 ans, il faut leur foutre la paix, car, de toute façon, il reste deux ans – nous
parlons des hommes, mais le raisonnement est le même, mais décalé pour
les femmes – et on arrive à 62 ans, est-ce que l’on continue? A un moment
donné, on devra dire oui. On ne peut pas aller jusqu’à 28 ans et puis dire que
cela ne sert à rien. Ce problème de droit fédéral – nous pensons que, dans
votre question, il n’y avait aucune allusion au fait que le canton était respon-
sable de ce qui se vote à Berne –, c’est écrit noir sur blanc qu’après 150 jours,
les chômeurs et les chômeuses doivent soit suivre des cours soit avoir une
occupation temporaire. C’est dans la loi. Il est vrai que la période s’allonge
un peu au-delà de 45 ans. Donc, pour la personne imaginaire ou réelle
décrite par l’intervenant, ce n’est pas 150 jours, c’est 220 jours, mais à un
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moment donné, quel que soit son âge, elle doit aller suivre des cours. Nous
vous posons la question: n’est-ce pas mieux d’aller suivre des cours
d’anglais ou d’informatique à 63 ans que de ne rien faire? Si le service de
l’emploi, respectivement les offices régionaux de placement ne proposent
pas quelque chose, vous connaissez la sanction, c’est le canton qui paie
parce que la Confédération se retire.

Le 20 mai prochain, nous serons derrière le guichet d’une caisse de chô-
mage puisque nous perdons notre emploi (rires), vous, vous avez encore
une chance, vous êtes candidats, nous, nous ne le sommes même plus, et il
est vrai que si nous avions, disons au pire, un jeune blanc-bec, qui nous
dise : «Monsieur Pierre Dubois, on va vous montrer comment il faut aller
vous présenter», eh bien, ce que M. Claude Bernoulli a entendu hier, ce n’est
rien du tout à côté de ce qu’il entendrait ! Vous pensez si nous comprenons
votre question, mais vous devez aussi penser dans quelle difficulté nous
sommes lorsqu’il faut appliquer le droit fédéral. Il faut donc que les gens
sachent qu’à 63 ans – 61 ans pour les femmes, 63 ans pour les hommes –, il
n’y aura rien, mais qu’à 62 ans, ils devront quand même suivre un cours de
macramé parce que, sans cela, il y aura des bringues à Berne. (Voix.)

Mme Lucette Matthey a posé la question du déménagement de l’adminis-
tration centrale de la Caisse neuchâteloise d’assurance-chômage (CNAC) à
La Chaux-de-Fonds. Que l’on se comprenne bien, Madame, il s’agit bien de
l’administration centrale de la CNAC et non pas de la Caisse de chômage.
Nous avons crû entendre que vous parliez de la Caisse cantonale qui, elle,
reste au Locle, mais c’est bien l’administration centrale.

Premier point, dans l’esprit du Conseil d’Etat, il y a, si l’on veut, trois, on peut
dire quatre, mais disons trois pôles : il y a le Littoral, les Vallées et les
Montagnes. Pour nous, Le Locle, La Chaux-de-Fonds, Les Ponts-de-Martel et
Les Planchettes, c’est la même région, au même titre que lorsque l’on parle
du Bas. Hier après-midi, quelqu’un qui est dans la salle et dont nous tairons
le nom parce que nous n’avons pas à le publier nous disait : «Oui, vous avez
fait surtout en faveur de Neuchâtel.» Nous avons répondu que non, que
nous avons aussi beaucoup fait en faveur des autres et, encore une fois, ce
sont les entreprises qui décident où elles vont. Il nous dit : «Oui, il y a eu
Autodesk.» Bon, il y a huit ans, on peut en parler pendant cinquante ans,
mais il y a huit ans qu’ils sont à Neuchâtel. Il y a Baxter, nous sommes
d’accord, Silicon Graphics, mais cette entreprise n’est pas à Neuchâtel, ou
alors on dit Johnson & Johnson, c’est La Chaux-de-Fonds. C’est le premier
point, on fait une région.

Deuxièmement, il y a l’organisation, la nouveauté découlant de la loi fédé-
rale, c’est-à-dire la création des ORP, la nécessité de créer de nouveaux
bureaux, la présence à La Chaux-de-Fonds d’un centre de formation romand
assez important, et puis le Centre de microfilmage. Alors, il a fallu établir un
nouveau concept qui a été fait ainsi : l’administration centrale de la CNAC,
donc où siège le directeur, ira, avec le Centre de formation des caisses
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latines de chômage et le Centre de microfilmage dans la tour qui se trouve à
l’avenue Léopold-Robert 11a ; puis la Caisse de chômage de la CNAC, de La
Chaux-de-Fonds, ira à la rue du Parc où l’on trouvera aussi le service de
l’emploi et l’ORP; au Locle, restera la Caisse de chômage pour les 60 com-
munes autres que les deux grandes villes Neuchâtel et La Chaux-de-Fonds. 

Madame, nous nous sommes quand même intéressé de regarder d’où
venaient actuellement les collaborateurs. L’administration centrale de la
CNAC, celle qui part, compte douze personnes qui sont nommées. Il y en a
quatre qui habitent à La Chaux-de-Fonds, trois à Neuchâtel, une aux Brenets,
une à Couvet, une au Locle, une à Brot-Plamboz et une au Cerneux-
Péquignot. En revanche, l’agence cantonale qui, elle, reste au Locle, à la rue
Daniel-JeanRichard, compte quatre personnes habitant La Chaux-de-Fonds,
six Le Locle, une Hauterive et une Savagnier. Il y a donc là plus de présence
et c’est dans cet esprit que cela a été fait, un esprit constructif et pas du tout
un esprit visant à défavoriser une région par rapport à une autre.

M. Pierre-Alain Brand a posé une question au sujet des échecs. Dans une
région calviniste, il est inévitable que quelqu’un, qui a toujours le sourire –
c’est vrai, vous êtes un rigoleur, nous connaissons depuis longtemps 
M. Pierre-Alain Brand parce que nous l’avons eu comme élève à l’époque, il
riait déjà continuellement pendant les leçons alors qu’il n’y avait rien à rire –,
pose la question de savoir ce qu’il en est des échecs. Nous vous disons
d’emblée, Monsieur Pierre-Alain Brand, que nous ne tenons pas de statis-
tique des échecs, mais bien sûr, nous enregistrons les échecs de ceux qui
ont passé par le service économique et qui ont bénéficié peu ou prou de
l’aide du canton ou de la Confédération. Pour des raisons que vous com-
prendrez aisément, nous ne publions pas les noms. Dans les comptes, vous
avez la somme qui vous indique la perte totale faite sur les cautions dans le
fonds de promotion de l’économie et vous avez vu que, malheureusement,
pour l’année écoulée, c’est à la page 316 des comptes de l’Etat pour l’exer-
cice 1996, les pertes sur cautionnement atteignent, on peut le dire, les 2 mil-
lions de francs, 1.959.000 francs. A la sous-commission financière, nous
avons donné la liste des fauteurs de pertes, mais nous ne pouvons pas la
publier. Elle existe bien sûr et on constate qu’en ce qui concerne les entre-
prises qui ne seraient pas des entreprises ayant bénéficié de l’aide de l’Etat –
prenons un cas récent Galenica – nous essayons chaque fois de discuter
avec les responsables. Nous vous dirons qu’avec Galenica, c’était beaucoup
plus facile puisque le président est Neuchâtelois, il pleurait presque plus fort
que nous quand il nous a annoncé la nouvelle, vous ne l’avez peut-être pas
connu, parce qu’il était à l’Ecole de commerce, il a beaucoup bénéficié de la
science que nous dispensions du temps de notre splendeur pédagogique –
et puis il regrettait et nous a sorti des arguments qui ne nous ont pas
convaincu, parce que quand on discute des autoroutes, il est vrai, et 
M. Pierre Hirschy le confirmera, que ce n’est pas l’année prochaine que nous
aurons des liaisons totales, mais une entreprise ne réfléchit pas non plus à
ce qui va se passer dans les deux ans qui viennent, mais dans les cinq ou dix
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ans, et là, on aura probablement sinon tout terminé, du moins des liaisons –
puisqu’on aura déjà fait l’Expo – avec Berne, la N 1, et avec le canton de
Vaud.

Nous ne sommes donc pas convaincu, mais ce dont nous sommes
convaincu, c’est que le canton de Neuchâtel n’est pas souvent retenu dans
les réflexions faites par les entreprises. Mais nous avons posé la question
non seulement à Galenica, mais à d’autres. Nous leur avons dit : «Essayez
de nous expliquer pourquoi, vous, cela vous pose des problèmes, alors que
Baxter, Silicon Graphics, Mary Kay, Johnson & Johnson, qui ont quand
même pas mal de transports, eux, acceptent la situation.» Dans le fond, on
n’a pas tellement de réponse sinon qu’actuellement, on force à choisir les
directeurs en disant : «Vous devez réduire le nombre des succursales.» Cette
réduction tombe souvent sur des régions plus périphériques, moins repré-
sentées, mais il n’y a pas de raison et d’explication extrêmement précise.

Au niveau des pertes, vous vous en rappelez peut-être, mais nous rafraîchis-
sons votre mémoire, les principales pertes sont le fait de petites entreprises.
Même si l’on perd 500.000 francs, c’est encore une petite somme. A part
Aciera, cela a été publié, ce n’est pas un secret, où là, on a perdu énormé-
ment depuis dix ans, cela s’est réparti sur dix ans, 6 millions de francs avec
la Confédération, pas tout à fait puisqu’il y a eu des sommes remboursées.
Sinon, ce sont toujours des petites sommes, des grosses pertes, nous n’en
avons, à notre souvenir, pas fait beaucoup.

Monsieur Frédy Gertsch, le synchrotron ne nous a pas permis d’entendre
d’autres raisons que celles que vous avez évoquées. M. Jean Guinand et
nous, nous sommes allés en rang serré chez Mme Ruth Dreifuss où l’on nous
a joué une comédie. Vous le savez, dans les milieux feutrés de la politique, il
est rare que l’on sorte des gonds, il n’y a que nous qui pouvons de temps en
temps le faire, mais la plupart des gens jouent le jeu très bien, très poliment.
On nous a presque fait croire qu’on était pris au sérieux jusqu’à ce que l’on
entende un des défenseurs de Villigen qui nous a parlé de synergie dans les
cantines, qui nous a parlé d’autoroutes – ce n’est quand même pas une idée
fixe si les gens en ont parlé là-bas – et puis nous devons dire que nous nous
sommes assez rapidement rendu compte que nous n’avions pas de chance.
C’est un peu comme lorsqu’un gamin vient discuter dans une réunion
d’adultes et dit : «J’aimerais vous dire...» et on y répond: «Oui oui,
d’accord», alors que l’on n’écoute même pas ce qu’il dit ! Nous avons quand
même l’impression que grâce à ce refus, à Berne, on ne va pas oser nous
dire non quinze fois de suite. Mais c’était perdu d’avance, on l’a vu après, on
a fait la démonstration objective et nous avons dit à Mme Ruth Dreifuss, nous
avons dit aux gens de Villigen: «Vous ne nous avez pas trouvé un argument
pour nous dire que nous étions plus cher, mais vous décidez de le faire à
Villigen, enfin c’est vous qui décidez, faites-le! » Nous avons même dit que si
jamais il y avait référendum contre le crédit, nous ne le signerions pas, nous
sommes pour la réalisation, mais nous avons fait la démonstration et cela en
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a choqué un ou deux. Ils sont venus après avec des compensations tel 
l’institut Paul Scherrer de Zurich que nous ne sommes pas prêt d’accepter,
parce que, quand il y a un enfant qui tombe, on lui met une sucette dans la
bouche, eh bien nous, nous ne prendrons pas la sucette, nous sommes
tombé, mais nous résisterons.

Madame Claudine Stähli-Wolf, nous sommes désolé de vous faire de la
peine, mais on ne veut pas réunir, malgré l’indicible plaisir que nous avons à
vous rencontrer, une commission qui a fait, dans les trois dernières séances,
50% de présence de ses membres. Nous ne disons pas cela parce qu’une
fois, vous n’étiez pas là, vous êtes toujours assidue et nous savons que vous
avez autre chose à faire. Mais il n’y a surtout pas grand-chose à discuter. Si
vous avez des problèmes et ceux de Mme Lucette Matthey par exemple sont
des problèmes que l’on va discuter. Nous ne disons pas que c’est au groupe,
la semaine passée, la première fois que nous avons entendu cela, mais il n’y
a pas longtemps, ces problèmes de harcèlement, pas seulement sexuel,
aussi professionnel, ce sont des problèmes qui fleurissent maintenant.
Alors, il va de soi que l’on peut se réunir, on peut en parler, gloser là-dessus,
et puis ensuite, il faudra agir et cela c’est quelque chose que l’on souhaiterait
faire. Hélas, Madame, nous vous promettons, ce n’est plus nous qui agirons,
mais M. Pierre Chuat. Nous lui avons déjà dit qu’il fallait mettre ensemble les
gens qui vont être renommés par le Conseil d’Etat d’ici un ou deux mois, et il
ne manquera pas de le faire.

Les rapports entre le service de l’inspection et de la santé au travail et le
médecin ne s’arrangent pas, mais ils sont encore actuellement dans une
phase de négociation, presque de conciliation. Nous n’allons donc pas nous
étaler ici, mais disons que cela ne va pas bien, ils n’en sont pas encore aux
mains, mais la gare avant.

Monsieur Jean-Pierre Bucher, vous avez parfaitement raison – et là, c’est le
comptable qui parle –, il est inadmissible que des crédits restent ouverts
aussi longtemps, que ce soit au Département de l’économie publique ou
dans d’autres départements, sauf justification, et même dans des crédits
votés fin des années 1960, si vraiment les affaires traînent pendant trente
ans, eh bien on boucle les comptes et puis on reviendra devant le Grand
Conseil en disant : «Eh bien voilà, maintenant ils se sont décidés.» Mais il est
vrai que des décisions prises pour des remaniements parcellaires dans les
années 1970 ne peuvent plus être justifiées maintenant, en tout cas sur le
plan financier, et le Conseil d’Etat est décidé à aller de l’avant dans l’élimina-
tion de ces crédits.

Pour le Site de Cernier, trois questions ont été posées. La première est assez
formelle et c’est celle du fonds des élèves. M. Fernand Cuche – nous ne 
voulons pas dire qu’il a fait la question et la réponse – était effroyablement
documenté au point que nous avons presque hésité à demander à M. Blaise
Monnier, huissier du Conseil d’Etat, d’aller prendre ses notes parce qu’il en
savait beaucoup plus que nous! (Rires.) Il est vrai qu’il y avait une petite
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erreur ou alors une faute de frappe sur notre note, c’est 133.000 et non
138.000 francs, mais cela ne change pas fondamentalement le problème,
vous avez tout à fait raison.

Celui qui vous parle et son département sont aussi responsables de la 
surveillance des fondations, LPP bien entendu prioritairement, mais aussi
des autres. Nous n’avons trouvé aucune trace de celle-là. Ce n’est donc pas
une fondation. Ce sont des choses qui arrivent, c’est que quelqu’un fait un
testament, quelqu’un, de son vivant, donne une somme en disant : «Je veux
donner 10.000 francs!» Alors on note, on respecte un moment, mais cela n’a
pas de valeur juridique. Ce n’est pas pour faire du juridisme que nous 
le disons, mais c’est parce qu’il n’y a pas eu de la part de l’Etat violation
d’obligation prise pour ces affaires-là.

Les 133.000 francs appartiennent au Département de l’économie publique, si
l’on peut dire, dans l’Ecole d’agriculture qui a vendu son fonds au
Département de l’instruction publique et des affaires culturelles qui a jugé
avec, à notre avis, parfaitement raison que l’utilisation de ce fonds, dont la
dernière révision date de 1958, qui ne sert plus à rien et vous en avez, dans
le bilan de l’Etat, M. Robert Schindler n’est pas là, il est parti dîner, il pourrait
vous dire le nombre de fonds qui ne sont plus utilisés et qui restent là des
décennies.

Il reste alors le problème des terres dont on peut discuter, vous avez raison.
Il n’y a plus tellement de raison de garder ces terres autrement que de les
attribuer à l’Etat de Neuchâtel. Nous entendons par là qu’entre ce fonds et
l’Etat de Neuchâtel, ce n’est quand même pas l’eau et le feu, on recherche
quand même le même but, c’est de faire vivre ce Site de Cernier. On ne peut
pas dire que l’Etat de Neuchâtel s’est enrichi, il en a pris, comme il le fait
depuis longtemps, la responsabilité, mais enfin, la question est posée, on
peut réfléchir à cette question-là, mais pas – vous ne l’avez du reste pas
demandé – avec l’Association des anciens élèves qui n’a aucun droit, mais
se demander si c’est utile de faire figurer cela, du point de vue comptable, en
réalité, le terrain, les 14 hectares, ne sont pas changés. Nous dirons que
nous donnerons la réponse au prochain numéro parce que cette question-là
n’a pas été approfondie par le Conseil d’Etat qui n’a pas eu le temps, depuis
qu’il a été mis au courant de votre question, d’aller au fond des choses, mais
qui a pris note de ce que vous souhaitez.

Monsieur Alain Bringolf, nous croyons que dès le moment où vous parlez de
collaboration et d’information, cela va de soi que nous sommes ouvert et
nous ne manquerons pas de transmettre, nous ne voulons pas dire votre
offre, parce que ce n’est pas vous qui êtes le responsable, mais en tout cas
d’attirer l’attention des responsables sur le fait qu’ils doivent prendre contact
avec les responsables du Bois-du-Petit-Château.

Monsieur Walter Willener, qui est justement à côté de M. Pierre Hainard, les
questions sur le Site de Cernier existent depuis moins longtemps, mais elles
sont quand même assez régulières. On ne peut pas vous dire que tout ce
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que vous dites est faux, mais on ne peut pas vous dire non plus que tout 
ce que vous dites est juste. Il est sûr – nous l’avons dit hier, ce n’est pas 
nouveau – que quand on veut noyer son chien, etc., vous voyez le problème
du mauvais côté de la lorgnette en laissant entendre que cela ne va pas si
bien que cela. Il est vrai qu’il y a une politique qui consiste à ne rien faire,
c’est ce que d’aucuns ont pratiqué avant nous, ils n’ont pas géré l’école, et
puis il n’y avait pas de questions, ah oui, de temps en temps M. Claude Borel
qui disait : « Est-ce que l’on pourrait.» Lorsque l’on fait quelque chose, vous
savez, c’est dans toutes les restructurations, qu’elles soient dans les grandes
banques, qu’elles soient dans les assurances, qu’elles soient à l’Ecole de
Cernier, forcément qu’il y a un certain nombre de mécontents de décisions
qui changent les habitudes et qui font qu’on a l’impression que cela ne va
pas bien. Mais le sentiment du Conseil d’Etat est que, globalement, ce qui
s’est fait et ce qui se fait à Cernier va remarquablement et nous le disons
pour l’Ecole cantonale des métiers de la terre et de la nature, mais aussi pour
les autres activités du Site de Cernier qui a un rayonnement sans compa-
raison avec ce qu’il faisait avant, et puis quand on vous dit qu’il y a 2 millions
de francs de moins de dépenses, bien entendu qu’on a pris la peine,
Monsieur Walter Willener, de tenir compte de la situation globale, c’est-à-
dire de prendre en compte la partie de Cernier.

Le problème de la cantonalisation, là, nous vous donnerions plus vite raison,
parce que nous croyons quand même qu’il y a, dans la décision qui a été
prise, mais ce sont des accords qui se font entre l’Etat et les communes, un
changement de la structure, c’est vrai, avant ce n’était que cantonal et c’est
devenu, comme tous les secteurs de l’enseignement professionnel, un man-
dat de gestion avec la répartition que vous connaissez. Mais le travail de la
commission d’experts est un travail que nous trouvons très positif, très pro-
ductif et très efficace. Les frais divers, et par conséquent ce que vous appelez
le dépassement de 60% et le flou qui l’entoure, on l’a dit, c’est l’ancienne
gestion. Si l’on vous donne des chiffres et qu’on vous dit, parce que nous
sommes au premier rang de ceux qui ont été trompés, pas par quelqu’un qui
nous voulait du mal, mais on vous dit : «On va recevoir 480.000 francs de
subventions de la Confédération» et puis qu’on en reçoit 350.000, nous vous
promettons qu’on ne peut pas faire les totaux, nous ne pouvons pas tout
vérifier. Puis, vous avez une somme qui vous manque et cette somme-là est
mise au bilan, pas par les experts, par le département, c’est vrai, mais il faut
voir comment on fonctionne. On nous dit : «Oh ils n’ont pas payé, ils paie-
ront l’année prochaine.» Puis un beau jour, on prend le téléphone, on
appelle à Berne et on demande: «Cette somme, vous allez la payer? » On
nous répond: «Eh, pensez voir, on ne la paiera jamais, elle n’existe pas! »
Alors qu’est-ce que l’on fait? Eh bien on l’amortit et puis on la fait figurer
dans frais divers. On nous dit ensuite : « Il reste tant de livres, de marchan-
dises, etc.» On va compter, les livres ont tellement de poussière que les rats
n’en veulent même plus, les bouteilles ne sont plus là, c’est cela, c’est flou,
oui, mais c’est la fin d’une transition et nous croyons que vous n’avez pas
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trop de souci à vous faire. Du reste vous êtes si bien placé dans votre tour là-
haut que vous surveillez cela, et nous savons que tant que vous y êtes, on
peut dormir sur nos deux oreilles parce que vraiment quand la machine se
grippera, ce n’est pas sur le ton plaisant que vous prendrez la parole, mais
vous taperez sur la table et on vous en remercie d’avance!

M. Fernand Cuche: – L’espèce de légèreté avec laquelle vous avez traité cette
affaire nous dérange un peu. Il faut voir quand même qu’il y a, selon les
recherches faites par un certain nombre de paysans, des textes qui sortent
des rapports d’exercice de l’école et qui démontrent très clairement qu’un
fonds a été constitué et que ce fonds, on l’a fait fructifier, qu’à l’époque, ce
n’était pas simple de faire de l’argent pour donner cet argent à des élèves,
alors que vous prétendez que l’Etat peut en devenir propriétaire et que ces
actes n’existent pas.

L’acte constitutif, nous vous le concédons, n’a pas été trouvé, mais on a un
doute sur le sérieux de la recherche, par vos services, en ce qui concerne
l’existence de ces pièces. Vous laissez planer un petit doute sur la façon
sérieuse dont on a traité cela.

Quant aux actes de propriété, vous dites qu’il est normal qu’ils passent à
l’Etat, mais dans l’acte de propriété, il y a aussi le « fonds des élèves» et vous
passez là-dessus facilement.

L’Association des anciens élèves ne revendique pas la propriété du fonds ou
des biens-fonds. Elle estime avoir été maltraitée dans la façon dont ces liqui-
dités ont passé d’une affectation à une autre et qu’elle souhaiterait pouvoir
en discuter. Acceptez au moins cela, parce qu’il y a, derrière, un certain
nombre de mécontentements et cela donne l’impression que l’Etat a passé
un peu rapidement, trop rapidement sur cette affaire.

Le président : – Nous levons la séance et nous terminerons demain matin.
Nous vous souhaitons un bon appétit !

Séance levée à 13 h 35.

Le président,
P. DE MONTMOLLIN

Les secrétaires,
R. JEANNERET

M. BERGER-WILDHABER

Le secrétaire-rédacteur,
J.-M. REBER
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PRÉSENCE

Présents : 109 députés.

Absents et excusés : Mme Dora Barraud, MM. André Buhler, Roland Debély,
Henri Helfer, Bernard Jaquet et Francis Javet. – Total : 6.

COMMUNICATIONS DU PRÉSIDENT

Monsieur le président du Conseil d’Etat, Messieurs les conseillers d’Etat,
Mesdames et Messieurs les députés, nous reprenons nos travaux pour notre
dernier jour de session et notre dernier jour de la législature.

Nous demandons à chacun d’être le plus concis et le plus bref possible pour
que nous puissions clore, dans des délais raisonnables, notre journée.

Nous commençons notre séance un petit peu plus tard que prévu, car nous
avons réuni le bureau pour quelques problèmes qui se posent et qui sont les
suivants. Nous vous communiquons les décisions de notre bureau.

Archivage des travaux de la commission d’enquête parlementaire

S’agissant de l’archivage du rapport de la commission d’enquête parlemen-
taire, le bureau a décidé de confier à ses archives tout le dossier de l’enquête
parlementaire. La loi sur les archives de l’Etat, du 9 octobre 1989, et son
règlement d’application protégeront le secret de ce dossier pendant trente-
cinq ans. Pendant ces trente-cinq ans, personne ne pourra consulter ces
archives, sauf si elles justifient un intérêt scientifique que seul le Conseil
d’Etat sera habilité à apprécier.

La présidente de la commission d’enquête parlementaire organisera par
ailleurs avec ses trois collègues la destruction de leurs notes personnelles et
nous adressera un procès-verbal d’exécution.

VINGT-QUATRIÈME SESSION DE LA 44e LÉGISLATURE

Session extraordinaire des 24, 25 et 26 mars 1997

Séance du mercredi 26 mars 1997, à 8 h 30,
au Château de Neuchâtel

Présidence de M. Pierre DE MONTMOLLIN, président



MOTION D’ORDRE

M. Frédéric Blaser : – Il nous apparaît que la commission d’enquête parle-
mentaire ayant été instituée par une décision du Grand Conseil, il appartient
à cette autorité de définir l’avenir et le secret de la commission d’enquête, et
non pas simplement au bureau.

On ne veut pas ouvrir la discussion ce matin, parce qu’on pourrait alors ren-
voyer l’examen des comptes, mais c’est une question de fond. Ce n’est pas
au bureau de décider quel sera le sort des travaux de cette commission d’en-
quête alors que c’est le Grand Conseil qui a décidé la commission d’enquête.

Le président : – Nous vous comprenons, mais devant l’absence de propo-
sition de notre Grand Conseil, le bureau a dû se soucier de ce problème
d’archivage et il vous propose la solution que nous venons de vous dire. Il
n’a pas voulu mettre en place une procédure particulière, jugeant que la loi
sur les archives de l’Etat, du 9 octobre 1989, était suffisante pour la protec-
tion de ce dossier.

COMMUNICATIONS DU PRÉSIDENT (suite)

Déroulement de l’ordre du jour

Le président : – S’agissant de notre ordre du jour, nous commençons main-
tenant par l’examen des trois interpellations. Ces trois interpellations ont été
largement développées par écrit. Nous aimerions donc que le développe-
ment oral qui ne manquera pas de se faire de la part des trois interpellateurs
soit le plus concis possible pour que nous puissions avancer.

Par ailleurs, vous avez vu que nous avons, avec les comptes, quatre postulats.
Ces quatre postulats sont réglementairement recevables, car aucun ne modi-
fie ou ne propose de modifier la législation. Cependant, nous proposons aux
auteurs des postulats, pour gagner du temps, de les transformer en motions.
En effet, votre bureau craint que lors de l’examen des prochains budgets et
des prochains comptes, nous n’ayons plus quatre postulats, mais huit, quinze
ou vingt-cinq, et que la tactique de glisser des postulats sur les comptes – les
comptes sont universels, ils traitent de tous les sujets et on peut donc déposer
un postulat sur n’importe lequel de ces sujets – ne remplace purement et sim-
plement les motions. Il faudrait alors vous attendre, Mesdames et Messieurs
les députés qui seront réélus dans quelques semaines, à siéger lors de l’exa-
men du budget et des comptes quatre, cinq ou six jours, pour examiner
l’ensemble du budget et des comptes avec les postulats qui y seront attenants.

Nous croyons donc que chacun doit faire un examen de conscience et nous
proposons que les auteurs de ces postulats les transforment en motions.
Nous leur demanderons plus tard, lorsque nous aurons voté les comptes, si
telle en est bien leur intention.
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PROPOSITIONS DE DÉPUTÉS

Les propositions suivantes ont été remises au président qui en a fait donner
copie aux députés et aux membres du Conseil d’Etat :

1. Projet de loi

97.124
Projet de loi Pierre Bonhôte
Loi portant révision de la loi sur les droits politiques

Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition de la commission législative,

décrète :

Article premier La loi sur les droits politiques, du 17 octobre 1984, est
modifiée comme suit :

Elections

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales

Art. 39 bis (nouveau) Les partis politiques qui disposent de députés au
Grand Conseil sont tenus de fournir annuellement leurs comptes à la
chancellerie d’Etat qui procède à leur vérification et à leur publication
dans la Feuille officielle. Ces comptes doivent notamment indiquer 
l’origine des revenus du parti.

CHAPITRE 2

Election du Grand Conseil

Art. 46, alinéas 1 à 3 : inchangés.

Alinéa 4 (nouveau) 4 Chaque candidat ou candidate doit indiquer, par
écrit :

a) sa formation professionnelle et son activité actuelle ;

b) les conseils professionnels et conseils d’administration où il ou elle
siège.

Art. 54 1 La chancellerie d’Etat publie dans la Feuille officielle et fait
afficher les listes définitives, pourvues de leur dénomination et du
numéro d’ordre qu’elle leur attribue, au plus tard le lundi de la troisième
semaine qui précède l’élection.
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2 Les listes mentionnent, pour chaque candidat ou candidate, les indica-
tions fournies en vertu de l’article 46, alinéa 4.

Art. 55, alinéa 1: inchangé.
2 Les bulletins imprimés ne sont valables que s’ils reproduisent l’une des
listes définitives. Les indications fournies en vertu de l’article 46, alinéa 4,
ne sont pas obligatoires.

Art. 66 La chancellerie d’Etat publie le nom du nouveau député ainsi
que les indications fournies en vertu de l’article 46, alinéa 4, dans la
Feuille officielle.

CHAPITRE 3

Election du Conseil d’Etat

Art. 69, alinéas 1 et 2 : inchangés.

Alinéa 3 (nouveau) 3 Chaque candidat ou candidate doit indiquer, par
écrit :

a) sa formation professionnelle et son activité actuelle ;

b) les conseils professionnels et conseils d’administration où il ou elle
siège.

Art. 76 1 La chancellerie d’Etat publie dans la Feuille officielle et fait
afficher les listes définitives, pourvues de leur dénomination et du
numéro d’ordre qu’elle leur attribue, au plus tard le lundi de la troisième
semaine qui précède l’élection.
2 Les listes mentionnent, pour chaque candidat ou candidate, les indica-
tions fournies en vertu de l’article 46, alinéa 4.

Art. 2 1 La présente loi est soumise au référendum facultatif.
2 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à sa promulgation et à son 
exécution. Il fixe la date de son entrée en vigueur.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

Cosignataires : J. Studer, C. Borel, J.-J. Delémont, S. Mamie, J.-J. Miserez,
Ch. Ruedin Fauché, J.-A. Maire, J.-S. Dubois, M. Schaffter, L. Vaucher, 
L. Matthey, B. Soguel, F. Berthoud et G. Bochsler-Thiébaud.
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2. Motion

97.123
Motion Chantal Ruedin Fauché
Structures d’accueil et de traitement psychiatrique

Notre canton dispose actuellement de nombreuses structures hospitalières
et extrahospitalières visant à l’accueil et au traitement de personnes 
souffrant de troubles psychiatriques.

L’information concernant ces structures est fort lacunaire et les services que
pourraient offrir dans ce domaine les centres de santé apparaissent sous-
utilisés.

Nous prions dès lors le Conseil d’Etat :

– d’établir la liste des structures existantes et de leurs missions ;

– d’en mettre en évidence les éventuelles lacunes ;

– de proposer des mesures en vue d’améliorer l’information et la coordina-
tion entre ces diverses structures.

Cosignataires : M. Guillaume-Gentil-Henry, B. Soguel, H. Deneys, C. Borel et
J. Philippin.

INTERPELLATIONS

97.103
10 février 1997
Interpellation Serge Vuilleumier
Apprentissage de cuisiniers/cuisinières : contrôles suffisants ?

Les apprenti(e)s qui choisissent de se former dans les métiers de la restaura-
tion méritent, peut-être plus que d’autres, que l’on voue une plus grande
attention à leur formation et à leurs conditions de travail.

Plus particulièrement, nous désirons interpeller le Conseil d’Etat au sujet de
la filière des cuisiniers/cuisinières car les contrats d’apprentissage ne sont
pas toujours respectés et il en découle des abus qu’il serait temps de limiter
s’il n’est pas possible de les supprimer.

Nous aimerions que le Conseil d’Etat soit plus attentif :

– aux congés hebdomadaires ;
– à la compensation des heures supplémentaires ;
– au taux d’échecs important pendant l’apprentissage;
– aux changements fréquents d’employeur ;
– à la tendance à considérer les apprenti(e)s comme main-d’œuvre à bon

marché;
– à la formation donnée par les membres de la profession.
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Il nous intéresserait de savoir si le Conseil d’Etat partage notre inquiétude 
au sujet du non-respect des contrats d’apprentissage et de connaître les
mesures qu’il compte prendre pour instaurer des contrôles plus sévères.

Cosignataires : M. Voelin, M. Blum et L. Matthey.

M. Serge Vuilleumier : – Pourquoi faut-il vouer une attention particulière à 
la formation des cuisiniers et des cuisinières? A notre avis, pour plusieurs
raisons et, parmi celles-ci, retenons que la durée hebdomadaire du travail
est plus élevée que dans beaucoup de professions, que le travail en cuisine
est pénible, soumis au dur régime des heures irrégulières et des fins de
semaines passées derrière des casseroles.

De plus, les métiers de la restauration font partie des professions les moins
protégées, dont la convention collective a été dénoncée, ce qui permet de
fréquents abus. Le Conseil d’Etat s’en est d’ailleurs inquiété, puisqu’il a
décidé de prolonger la convention collective sur le plan cantonal. C’est dans
cette mouvance, dans cette synergie que s’inscrit l’apprentissage de 
cuisinier et les apprentis, qu’on le veuille ou non, sont soumis aux mêmes
conditions que celles appliquées au personnel déjà formé.

L’effort fourni par l’apprenti est, à notre sens, plus grand que pour d’autres
études ou apprentissages. Le travail commence avant 9 heures le matin
pour se terminer à 22 heures. Les heures dites de chambre sont consacrées
à la préparation des cours, réduisant ainsi le temps qui devrait être consacré
aux loisirs.

Nous aimerions remercier publiquement tous les employeurs de la branche
qui acceptent de former des jeunes, qui consacrent un temps précieux à
cette formation et qui s’efforcent d’appliquer les clauses du contrat
d’apprentissage. Comme toujours, il y a des moutons noirs. Lorsque ces
derniers enfreignent les règles en toute impunité et depuis de nombreuses
années, il faut un jour s’en inquiéter et dénoncer ; c’est le but de notre 
intervention.

Contrairement au contrat d’apprentissage, il en est qui accordent les congés
sous forme de demi-jours au lieu de jours entiers, ce qui conduit à un temps
de récupération ou de repos insuffisant. Ailleurs, l’apprenti vient au travail, y
reste quelques heures, puis est renvoyé à la maison parce que, faute de
clients, il est sous-occupé. Malgré sa présence au travail, c’est un jour de
congé qui est mis en compte. Ailleurs encore, surprise en constatant, à la
reprise du travail après deux jours de grippe, que ces deux jours d’absence
sont à considérer comme étant des jours de congé. Pour d’autres apprentis,
c’est le droit au congé du dimanche qui est violé, qui est accordé selon le
bon vouloir de l’employeur. Le contrat prévoit un week-end de libre par mois
et, là aussi, l’application de cette clause est sujette à non-respect, puisque,
dans certains cas, il faut attendre quatre mois pour obtenir le premier congé
dominical.
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Il est évident que cette profession ne peut pas être exercée sans heures 
supplémentaires, le client étant roi ou devrait l’être, même s’il arrive alors
que la journée de travail se termine ou que le repas dure plus longtemps que
prévu. Les mariages, assemblées, congrès ou fêtes de famille retiennent
aussi plus longtemps le personnel en cuisine.

Faire des heures supplémentaires soit, mais comment sont-elles compen-
sées? Réponse, à de rares exceptions près, jamais, ce qui, de fait, prolonge
la durée du travail, en parfaite contradiction avec le contrat d’apprentissage
qui fixe le temps de travail à 43,75 heures par semaine. Des abus manifestes
sont commis en prétextant l’obligation d’effectuer des heures supplémen-
taires pour satisfaire aux désirs du client.

Un autre sujet d’inquiétude concerne le taux d’échec important pendant
l’apprentissage. En connaît-on les causes et est-il possible d’y remédier? 
Il ne s’agit pas forcément des échecs aux examens, mais de tous ceux qui
renoncent en cours d’apprentissage. A cela s’ajoute le fait que bon nombre
d’apprentis changent plusieurs fois d’employeur en cours de formation, à la
suite de prestations insuffisantes fournies soit par l’employeur, soit par
l’apprenti, à la suite de mésentente ou pour des raisons économiques suite à
la fermeture d’établissements publics.

A titre d’exemple, nous pouvons dire qu’en 1996 à La Chaux-de-Fonds plus
de trente établissements publics ont changé de main et que la situation était
la même les années précédentes.

Les apprentis et leurs parents partagent le sentiment, souvent à juste titre,
que le personnel en formation est considéré comme main-d’œuvre à bon
marché, occupée à des tâches sans rapport direct avec l’apprentissage telles
que des nettoyages ou à la plonge. Pour limiter la charge salariale, on
engage deux apprentis à la place d’un cuisinier de métier, sans se soucier du
suivi de la formation. Il semble qu’il y ait aussi inadéquation entre les cours
et la pratique appliquée à la place de travail. Est-ce faire preuve de péda-
gogie lorsque l’on demande à l’apprenti de présenter un classeur où l’on a
recopié 800 recettes?

La prise en charge de la formation est de la responsabilité des associations
professionnelles et une rétrocession d’une part de la patente doit servir à
améliorer cette formation. Le but est-il atteint? Le Conseil d’Etat fait-il
siennes les inquiétudes exprimées par un restaurateur très connu du
Noirmont qui attribuait une grande part des difficultés rencontrées par
l’hôtellerie et la restauration au manque de formation dans la profession?

Des abus sont commis. L’inobservation des clauses du contrat est monnaie
courante. Les apprentis et les parents s’en émeuvent, mais se taisent : peur
de brimades, de représailles et des pressions exercées sur la place de travail.
Certains faits avérés sont venus aux oreilles du Centre de formation profes-
sionnelle du Littoral neuchâtelois (CPLN), qui a pris l’initiative de mettre sur
pied une séance destinée à éliminer les sources de tensions entre
employeurs, apprentis, parents et écoles.
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Nous le félicitons de cette initiative qui s’est toutefois soldée par un échec,
où les non-dits et les silences ont été plus parlants que les explications.
Chacun est resté sur ses positions, même ceux qui estiment qu’en cuisine,
un peu comme pour un bizutage, c’est à coups de pied dans les fesses qu’il
faut former les apprentis, étant entendu que c’était la méthode employée
lorsque eux-mêmes apprenaient le métier.

Le Conseil d’Etat nous dira certainement que les apprentissages sont 
contrôlés à satisfaction, qu’il n’y a rien à signaler et qu’il n’y a en règle 
générale pas de difficultés. Si tel est le cas, nous disons d’ores et déjà que ce
n’est pas le reflet de la réalité vécue au quotidien par les apprentis et que les
problèmes sont réels mais cachés.

Le contrôle des apprentissages s’effectue en présence des représentants des
associations professionnelles, la règle en vigueur est la loi du silence, pour
ne pas dire l’omerta. Tout le monde connaît les abus, personne n’en parle. Il
n’y a aucune volonté de dénoncer un collègue et les contrôles sont de pure
forme, où l’on évite de poser les bonnes questions.

Nous réitérons nos remerciements et nos félicitations aux cafetiers-
restaurateurs-hôteliers qui appliquent les contrats à satisfaction, prouvant
ainsi que c’est possible. Ils permettent aux apprentis cuisiniers et cuisinières
d’acquérir les connaissances conduisant à exercer un métier difficile,
pénible, mais plein d’avenir. Ceux-là se reconnaîtront.

Quant aux autres, nous demandons au Conseil d’Etat s’il partage notre
inquiétude au sujet du non-respect des contrats et de connaître les mesures
qu’il compte prendre pour instaurer des contrôles plus sévères, d’une part
et, d’autre part, s’il juge que la qualité des cours donnés par la profession
donne satisfaction.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Nous remercions M. Serge Vuilleumier
de se préoccuper de la formation des apprentis cuisiniers/cuisinières et nous
tenterons de répondre à ses préoccupations. Nous aimerions d’abord dire
que nous avons été un tout petit peu étonné que M. Serge Vuilleumier pré-
suppose la réponse que nous allons donner. Nous aimerions dire que nous
allons bien parler du contrôle de l’apprentissage mais, si nous avons déjà
donné la réponse, nous nous arrêtons ici. Nous voulons quand même vous
répondre, Monsieur Serge Vuilleumier.

Vous savez que les apprentissages sont soumis à des contrôles, que ces
contrôles sont de la responsabilité du service de la formation technique et
professionnelle. Le contrôle de l’apprentissage se fait à deux niveaux: nous
contrôlons que les contrats ont été conclus conformément aux règles en
vigueur. Vous avez raison en ce qui concerne les restaurateurs, les 
cuisiniers/cuisinières, le problème de la dénonciation de la convention 
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collective a été pris en considération, mais nous continuons d’en exiger le
respect. Le contrôle se fait à un second niveau par le contrôle des apprentis-
sages en effectuant des visites sur place des apprentis.

Nous allons essayer de répondre aux six questions que pose l’interpellateur
et tirer quelques conclusions, essentiellement par rapport aux allusions qu’il
a faites en relation avec quelques non-dits, parce que s’il y a des non-dits, il
faudra que les choses soient clarifiées.

Pour répondre concrètement aux questions posées, concernant les 
congés hebdomadaires, nous aimerions dire qu’actuellement, sur 
63 contrats en cours, 61 ont été contrôlés. Il résulte de ce contrôle que 
59 apprentis reçoivent deux jours de congé par semaine, un apprenti 
en reçoit deux et demi, mais pour 37 heures et demie de travail hebdo-
madaire et un apprenti reçoit un jour et demi par semaine, le demi-jour 
manquant étant consacré à la préparation de la maturité. Les visites 
faites sur place ont permis de constater que la situation contractuelle est 
respectée. Il est vrai, aucune plainte ne nous a été adressée au sujet des
congés hebdomadaires. Onze des apprentis ont d’ailleurs toujours congé le
dimanche.

La deuxième question posée concerne la compensation des heures 
supplémentaires. Il s’agit d’un contrôle qui n’est peut-être pas toujours 
facile à effectuer. Nous contrôlons là aussi ce qui est prévu dans les 
contrats. Nous constatons que la moyenne est de 41,8 heures de travail 
et que, sur les rapports de visite, il y a en moyenne effectivement 
41,2 heures. Nous sommes donc également en corrélation entre les contrats
et les visites effectuées. En outre, toutes les visites n’ont pas encore 
été faites, 40 sur 61, le solde représentant des contrats conclus au mois
d’août et des contrats pour des jeunes qui viennent de changer de maître
d’apprentissage.

Concernant les taux d’échecs pendant l’apprentissage et les échecs au certi-
ficat fédéral de capacité (CFC), les taux sont peut-être inquiétants dans ce
secteur et ils sont supérieurs à la moyenne dans le secteur de l’hôtellerie/
restauration, avec des hauts et des bas. D’après les statistiques dont nous
disposons, il y a eu 13,6% de ruptures de contrats en 1987, il y en avait eu
plus de 31,8% en 1985, alors que la moyenne pour toutes les professions est
d’environ 10%. Nous voyons que nous sommes effectivement dans un taux
de rupture en cours d’apprentissage qui est supérieur, mais ce n’est pas le
seul secteur. Le secteur des soins corporels a environ le même taux que
celui que nous venons d’indiquer.

En revanche, en ce qui concerne les échecs au CFC, la situation est un peu
meilleure, puisqu’il y a 16% de moyenne d’échecs pour les cuisiniers, mais
ce taux est le même que pour l’ensemble des professions de l’artisanat,
alors même que la moyenne des taux d’échecs pour toutes les professions
est de 12%.
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Nous en venons à la question la plus délicate peut-être, celle du changement
fréquent d’employeur. Il faut bien reconnaître, du point de vue de nos 
services, que nous avons de la peine à maîtriser ce phénomène, puisque,
dans le domaine de la restauration, il y a des changements de propriétaires
de restaurants qui interviennent, des faillites malheureusement et, dans de
nombreux restaurants également, des changements fréquents de chefs de
cuisine, qui restent peu de temps dans le même établissement, soit pour des
raisons familiales ou salariales, soit parce qu’ils entendent reprendre un 
établissement à leur compte. Nous avons pu constater, dans certains établis-
sements, au cours d’une période de dix-huit mois, un changement de dix
chefs de cuisine selon les établissements et les propriétaires d’établis-
sements. Il s’agit pour nous d’une situation difficile à maîtriser au niveau du
contrôle des apprentissages.

Vous avez posé la question de la tendance à considérer les apprentis comme
une main-d’œuvre à bon marché dans le secteur de la restauration. Nous
devons dire que, comme dans toute profession, Monsieur Serge
Vuilleumier, il existe de bons et de moins bons maîtres d’apprentissage et
que, compte tenu de la situation économique, il est vrai que quelques
maîtres d’apprentissage essaient de profiter du travail de leurs apprentis.
Mais nous devons aussi constater que le nombre de bonnes places
d’apprentissage ne nous permet malheureusement pas toujours de faire la
preuve de la rigueur souhaitée. La sanction que nous pouvons appliquer est
le retrait de l’autorisation de former, mais nous hésitons tout de même à 
prononcer une telle sanction dans la mesure où les places d’apprentissage
ne sont pas nombreuses.

Vous avez enfin posé la question de la formation donnée par les membres
de la profession. Nous aimerions insister sur le fait que, dans le cadre des
visites, une fois par année, un inspecteur et un délégué professionnel font
une visite auprès des maîtres d’apprentissage qui forment et, à ce moment-
là, des contrôles sont faits. Les contrôles portent sur le respect des clauses
contractuelles, pour autant que l’apprenti veuille bien donner les indications
correctes, le respect du guide méthodique dans le domaine de la restaura-
tion, le carnet des recettes, le livre des menus et, suivant les cas, des 
questions posées à l’apprenti sur des secteurs particuliers de sa profession.

Vous voyez donc que nous veillons, au niveau du contrôle des apprentis-
sages, à assurer le meilleur contrôle possible. Nous aimerions dire que le
dialogue a toujours existé entre les maîtres d’apprentissage, les apprentis,
l’école professionnelle, les responsables des autorités chargées de la sur-
veillance et les associations professionnelles. Vous avez cité la rencontre
organisée au CPLN à cette occasion. Nous regrettons pour notre part que
vous ayez le sentiment que cela a été un échec. Nous ne participions pas à
cette rencontre, mais nous aimerions tout de même dire que, s’il y a des
non-dits, il faudra effectivement que les choses soient éclaircies. Il est vrai
aussi qu’un chef de cuisine qui quitte un établissement a parfois tendance à
emporter avec lui, si nous pouvons nous exprimer de cette manière, les
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apprentis qu’il formait qui souhaitent pouvoir continuer avec le même chef
de cuisine. C’est un problème, encore une fois, que nous ne pouvons
malheureusement pas entièrement maîtriser.

Nous poursuivrons donc dans la voie qui a toujours été celle du contrôle des
apprentissages. Nous aimerions dire que, si des manquements graves aux
prescriptions légales devaient être observés, le service de la formation 
technique et professionnelle ne manquerait pas d’en avertir les parties inté-
ressées, voire de dénoncer les cas à d’autres services de l’Etat – service de
l’inspection et de la santé au travail –, pour que des sanctions soient prises à
l’encontre de maîtres d’apprentissage qui seraient peu scrupuleux. Mais,
pour que cela puisse se faire, il faut encore une fois que nous soyons nantis
de certains faits et nous pensons qu’il n’y a aucune raison que nous ne le
soyons pas si ces faits sont réels.

Nous pouvons donc, nous l’espérons, rassurer l’interpellateur, lui confirmer
que nous veillerons à prendre les mesures qui s’imposent et à renforcer,
dans toute la mesure du possible, les mesures de contrôle. Nous ajoutons
pour terminer que la réalisation du projet «Gastrofutura» dans le cadre de
l’extension du CPLN devrait, dans le secteur, permettre d’atténuer la transi-
tion de la scolarité obligatoire et la vie professionnelle, d’initier l’ensemble
des métiers de la restauration aux connaissances de base fondamentales et
enfin, nous l’espérons, d’avoir un partenariat plus constructif entre les
maîtres d’apprentissage et l’école professionnelle.

Voilà ce que nous pouvions répondre à M. Serge Vuilleumier.

Le président : – L’interpellateur est-il satisfait?

M. Serge Vuilleumier : – Nous sommes partiellement satisfait, Monsieur le
président!

97.108
10 février 1997
Interpellation Pierre Hiltpold
Relance économique

La conjoncture préoccupe la population. Après la restructuration de 
certaines entreprises qui a conduit à des licenciements, nombreux sont ceux
qui, à tort ou à raison, craignent pour leur poste de travail. Le climat de
consommation très réservé engendré par ces préoccupations aggrave
encore la situation économique générale.

On peut cependant dire que l’économie neuchâteloise, prise dans son
ensemble, a bien résisté aux grandes mutations qui avivent les rapports 
de concurrence sur le plan mondial. De nombreuses entreprises ont su se
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positionner dans ce nouvel environnement économique et connaissent des
taux de croissance qui peuvent être qualifiés d’exceptionnels.

A condition de réagir vite et avec détermination, le Conseil d’Etat peut contri-
buer de façon significative à rétablir un meilleur climat de confiance tout en
améliorant la capacité des entreprises du canton à se profiler sur les 
marchés internationaux.

Nous interpellons par conséquent le Conseil d’Etat en vue:

– d’accélérer la réorganisation des organismes liés à la promotion écono-
mique de façon à ce que le conseiller à la promotion économique 
endogène puisse sans délai mettre l’accent principal sur ses fonctions
opérationnelles, notamment en faisant bénéficier les investisseurs 
neuchâtelois de procédures administratives accélérées et de qualité ;

– de mobiliser toutes les instances compétentes afin d’accélérer la mise en
place des solutions opérationnelles pour le financement des entreprises,
notamment dans le cadre de l’Espace Mittelland et, le cas échéant, en
coordination avec les projets fédéraux;

– de préparer sans délai les projets de modification de lois pour adapter le
droit cantonal aux projets de la Confédération en matière d’imposition
des personnes morales, de défiscalisation du capital-risque et des procé-
dures qui lui sont liées (droit de timbre notamment) ;

– d’étudier sans délai l’impact sur l’emploi que peut avoir le programme
de relance de la Confédération au chapitre des crédits d’investissement
et de prendre, le cas échéant, les mesures qui s’imposent sur le plan 
cantonal.

Les attentes légitimes de la population méritent que l’on concède une clause
d’urgence à ces mesures.

M. Pierre Hiltpold : – Notre interpellation parle notamment de capital-risque,
de fiscalité pour les très jeunes entreprises et les entreprises en création 
et de promotion économique. En fait, début février, le débat lié aux propo-
sitions du Conseil fédéral pour relancer l’économie permettait de dire, 
nous nous permettons de citer rapidement l’interpellation: «A condition 
de réagir vite et avec détermination, le Conseil d’Etat peut contribuer 
de façon significative à rétablir un meilleur climat de confiance tout en 
améliorant...» Un peu plus loin, nous disions encore : «Les attentes 
légitimes de la population méritent que l’on concède une clause d’urgence à
ces mesures.»

Que s’est-il passé lors de notre dernière session? Nous avions un ordre du
jour chargé, comme chacun le sait, nous avons parlé longuement de taxe
sur les chiens, mais nous n’avons pas pris cinq ou dix minutes pour parler
d’une interpellation sur la relance. Nous avons fait mieux: il y avait deux
motions qui parlaient de capital-risque, il s’est trouvé un député pour 
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renvoyer celle issue des rangs socialistes à un ordre du jour lointain et, par
ricochet politique, il s’est trouvé un autre député pour renvoyer la motion
issue des rangs libéraux-PPN à un ordre du jour tout aussi lointain.

Qu’a fait le Conseil d’Etat? Il a fait partiellement, mais il l’a fait, ce que
demandait l’interpellation. Il a donné une conférence de presse sur les
mesures de promotion économique endogène. Mais il a fait, à notre avis,
beaucoup mieux: il a empoigné le dossier capital-risque en faisant exacte-
ment ce que demandaient les deux motions que le Grand Conseil a plus ou
moins renvoyées aux calendes grecques. Nous nous permettons donc de
remercier le Conseil d’Etat pour sa détermination.

Quant à la rapidité qui était demandée, nous suggérons simplement au
Grand Conseil de gagner du temps en retirant l’interpellation.

Le président : – Vous voyez un président réjoui, Monsieur Pierre Hiltpold,
nous vous remercions. Le Conseil d’Etat est satisfait, nous dit M. Pierre
Dubois! (Rires.) L’interpellation Pierre Hiltpold 97.108, du 10 février 1997,

«Relance économique», est donc retirée.

97.115
12 février 1997
Interpellation interpartis
Que devient « l’écologie de terrain» à l’Université de Neuchâtel ?

Divers courriers récents émanant de l’Association neuchâteloise des 
étudiants de la section biologie raniment un débat soulevé dès juin 1994
(question 94.356) devant le Grand Conseil. A cette époque, des craintes
avaient été émises quant au devenir de l’écologie de terrain suite à la 
succession du professeur Willy Matthey en écologie animale et entomo-
logie. Le Conseil d’Etat avait répondu que ces craintes étaient erronées, 
que la nouvelle professeur maintiendrait la direction des recherches neuchâ-
teloises dans le domaine de la biodiversité et de la faunistique, que le
diplôme actuel d’écologie et d’entomologie était maintenu et qu’il serait
même enrichi.

Lors de la session du budget 1996, les mêmes préoccupations réapparais-
sent devant notre Conseil. A nouveau, il est répondu par le Conseil d’Etat sa
volonté de maintenir l’originalité de la biologie neuchâteloise ainsi que la
pérennité du programme en écologie et systématique.

Si nous nous référons aux prises de position des étudiants, ce langage ras-
surant ne correspond pas à la réalité des faits puisque la réorganisation
actuelle du programme d’étude a aujourd’hui pratiquement vidé de sa 
substance le diplôme d’écologie et systématique. Cette constatation est sans
aucun doute regrettable si nous nous référons à la longue histoire de la 
biologie neuchâteloise à vocation naturaliste.
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La non-concordance entre les déclarations du Conseil d’Etat et la réalité des
cours témoignent d’un malaise profond et d’une perte de dialogue construc-
tif entre Mme Martine Rowell-Rahier, certains enseignants des instituts de
zoologie et de botanique et les étudiants. Ceux-ci sont attirés dans notre
Université surtout pour les disciplines naturalistes de la biologie qui en ont
fait sa spécificité.

Cette approche est certainement mieux à la portée de notre canton qu’une
écologie de laboratoire contre laquelle il nous sera certainement toujours
difficile de rivaliser, finances obligent.

Dès lors, le Conseil d’Etat pourrait-il nous informer sur les points suivants :

1. Quelle place l’Université de Neuchâtel veut-elle défendre sur le plan
suisse dans le domaine de la formation en écologie et systématique?

2. Les allégations des étudiants correspondent-elles à la réalité des faits, ce
que nous serions enclins à croire si nous nous référons aux interventions
de fin 1996 devant ce Conseil?

3. Comment le Conseil d’Etat entend-il faire respecter la planification 
pluriannuelle de la faculté des sciences 1996-1999 qui mentionne que
l’écologie et la systématique comptent parmi les spécialités prioritaires
de Neuchâtel, raison pour laquelle, d’ailleurs, plusieurs étudiants suisses
portent leur choix sur notre Université pour y suivre cette formation 
originale qui permet d’évaluer concrètement dans le terrain la qualité de
notre environnement. Le sujet est d’actualité et correspond aux engage-
ments pris par la Suisse lors de la Conférence de Rio.

Signataires : J.-M. Haefliger, W. Willener, J.-C. Pedroli et B. Soguel.

Le président : – Nous prenons maintenant l’interpellation interpartis 97.115,
du 12 février 1997, «Que devient « l’écologie de terrain» à l’Université de
Neuchâtel? ». Nous sommes placé devant un dilemme: normalement, il y a
un interpellateur mais, comme cette interpellation est interpartis, il y a
quatre signataires, nous allons très rapidement donner la parole aux quatre
signataires s’ils le désirent. Si nous prenons cette décision, vous le compren-
drez, c’est parce que M. Jean-Carlo Pedroli nous a dit qu’il interviendrait de
toute façon sur ce même objet lors du débat concernant les comptes. Nous
aimons autant lui donner la parole dans le cadre de l’interpellation. Nous
commençons par donner la parole au premier signataire, M. Jean-Marie
Haefliger.

M. Jean-Marie Haefliger : – Cette interpellation interpartis est liée aux 
préoccupations du Grand Conseil depuis 1994 concernant une discipline 
universitaire spécifique de notre canton, l’écologie de terrain. Si nous 
avons choisi cette voie, la raison est à trouver dans le fait que, malgré 
deux questions traitant de cet objet – les questions Jacques-André Maire
94.356, du 20 juin 1994, «Enseignement de l’écologie à Neuchâtel», et 
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Jacques-André Maire et Bernard Soguel 96.416, du 12 novembre 1996, «Un
centre d’excellence de l’Université en péril? » –, nous avons l’impression que
l’Université n’a pas respecté les engagements pris par le Conseil d’Etat devant
notre Conseil ou qu’elle n’a que partiellement respecté ces engagements.

Pour cela, nous nous référons à divers courriers récents émanant de
l’Association neuchâteloise des étudiants de la section biologie et confirmés
par d’autres interlocuteurs, révélant une orientation des cours surtout vers
une écologie de laboratoire. Aujourd’hui, apparemment, le programme
donné à l’Université s’est vidé de sa substance en écologie et systématique,
domaine dans lequel notre biologie neuchâteloise à vocation naturaliste
s’est toujours distinguée. C’est d’ailleurs en raison de cette spécificité 
que depuis longtemps notre Université a attiré de nombreux étudiants,
davantage intéressés par une activité en relation directe avec la réalité que
par des réflexions de laboratoire essentiellement.

Il n’est pas inutile de rappeler ici que l’écologie de terrain correspond 
certainement à un besoin et à une demande. Cette biologie appliquée offre
des débouchés dans des collectivités publiques et privées qui tiennent à 
évaluer concrètement, dans le temps et dans le terrain, l’évolution de la 
qualité de notre environnement. Il s’ensuit la possibilité de création
d’emplois à un moment où bien malheureusement les débouchés en 
biologie de laboratoire deviennent plus difficiles qu’antérieurement.

D’autres exemples pourraient être donnés, nous nous en abstiendrons, 
préférant la réponse du Conseil d’Etat à nos questions. Nous avons décidé
de réduire la durée de notre intervention, puisque nous avions relati-
vement largement développé le texte écrit. Nos questions sont donc les 
suivantes :

1. Les allégations des étudiants correspondent-elles à la réalité?

2. Quelle place notre Université veut-elle défendre sur le plan suisse dans le
domaine de la formation en écologie et systématique?

3. Comment le Conseil d’Etat entend-il faire respecter la planification 
pluriannuelle de la faculté des sciences pour les années 1996 à 1999,
planification qui mentionne que l’écologie et la systématique comptent
parmi les spécialités prioritaires de l’Université de Neuchâtel?

M. Jean-Carlo Pedroli : – Nous intervenons parce que nous avons un peu un
regard à la fois de l’extérieur et de l’intérieur de cette institution et de cette
discipline incriminées. En effet, nous avons effectué nos études de biologie 
à cet institut, nous avons enseigné et aujourd’hui nous pratiquons la 
formation que nous avons reçue dans notre activité professionnelle. Nous
aimerions apporter quelques précisions au texte de l’interpellation et à ce
qu’a dit tout à l’heure M. Jean-Marie Haefliger.

Nous éclaircissons brièvement ce que sont la biologie et l’enseignement de
la biologie à l’Université de Neuchâtel. Elle compte deux disciplines-phares :
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la parasitologie animale et végétale – qui, fort heureusement, reste
aujourd’hui intacte dans sa force de recherches – et l’écologie et la biologie
systématique des animaux et des plantes, qui est aujourd’hui, hélas, sur le
déclin. Il faut savoir que cette écologie systématique a produit des cher-
cheurs de qualité qui occupent aujourd’hui des postes-clés en Suisse
comme à l’étranger.

Nous citons un haut responsable de l’Union internationale de la conser-
vation de la nature, un directeur adjoint du Musée d’histoire naturelle de
Bâle et un conservateur du Musée d’histoire naturelle de Genève. La 
liste pourrait être plus longue, mais nous disons aussi que, sans cette 
discipline à l’époque forte, le Centre suisse de cartographie de la faune, 
qui s’est installé à Neuchâtel, n’aurait pas pu le faire. Nous rejoignons 
entièrement M. Jean-Marie Haefliger, il s’agit typiquement d’une source de
création d’emplois.

Il y a quelques années, quantité d’étudiants ont donc fréquenté, à cause de
cette discipline-phare, notre Université, venant souvent d’autres universités
ou d’autres cantons universitaires, simplement parce que l’enseignement et
la recherche y étaient meilleurs, dispensés d’ailleurs à l’époque dans des
locaux vétustes et souvent sous-équipés. Avant l’heure, Mesdames et
Messieurs, cette discipline satisfaisait un vœu de notre parlement et de 
l’exécutif : elle attirait des étrangers venant d’autres cantons et même de
l’étranger.

Aujourd’hui, Mesdames et Messieurs, on aura bientôt des bâtiments neufs
et bien équipés, mais l’écologie systématique sera très affaiblie sinon
démantelée. Nous avons retrouvé une trace, une de plus nous direz-vous,
qui nous a fait très mal, de cet affaiblissement : un nouveau programme de
formation continue dans le domaine de l’écologie. Il est dispensé par les 
Universités de Fribourg et de Berne, mais il n’y a aucune trace de Neuchâtel
et de BENEFRI. C’est, à notre avis, regrettable.

Nous aimerions néanmoins préciser que le professeur Martine Rowell-
Rahier ne doit pas entièrement porter la responsabilité de ce qui se passe
dans cet institut. En effet, à sa décharge – il est vrai qu’elle a commis des
maladresses –, elle a été nommée parce qu’elle a démontré l’existence d’un
travail scientifique de qualité et parce qu’elle a proposé une orientation 
précise de ses recherches. Mais voilà, son programme ne correspond plus à
la discipline naturalistique, écologique qui s’enseignait à l’époque. Nous
disons simplement que la commission de nomination de l’Université à
l’époque s’est trompée d’objectif.

Où est dès lors le mal? C’est très révélateur, les étudiants nous le disent
dans leur lettre adressée au Conseil d’Etat, du 5 février 1997, nous citons un
passage du paragraphe 4 : «Les divergences d’opinion et les rivalités au sein
des instituts de biologie ainsi qu’entre instituts de la faculté des sciences 
nuisent manifestement à l’élaboration d’une politique intégrée et cohérente
de l’enseignement et de la recherche en écologie systématique.» Les 
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étudiants ont raison, du fait du départ de deux véritables patrons en matière
de zoologie – les professeurs Willy Matthey et André Aeschlimann –, les dis-
sensions internes empêchent aujourd’hui toute orientation d’un programme
de recherches coordonné et cohérent ; chacun tire la couverture à soi.

Pour conclure, Mesdames et Messieurs, nous avons le sentiment que nous
voyons ici les limites de l’autonomie universitaire. Celle-ci, dans le cas 
présent, du fait de l’absence de volonté commune, débouche sur une
absence de choix dans le domaine de la politique de la science. Elle va
conduire, si l’on n’intervient pas massivement, à une perte d’une discipline
autrefois florissante.

Nous posons encore deux questions en complément au Conseil d’Etat.

1. Les choix fondamentaux, en particulier lors de la définition des grandes
orientations en matière d’enseignement et de recherche, doivent-ils être
laissés à la seule appréciation de l’Université, cela au nom de l’auto-
nomie? A notre avis, un débat quadriennal, tel qu’il est prévu par la 
loi sur l’Université, est, dans des situations de dysfonctionnements,
insuffisant. Comment le Conseil d’Etat pense-t-il y remédier?

2. Les choix sont particulièrement décisifs au moment de la nomination des
enseignants, professeurs ordinaires et chargés de cours. Laisser ce seul
choix à l’appréciation de l’Université, lorsqu’il y a des dissensions à
l’intérieur d’instituts et de facultés, peut conduire à des catastrophes
comme celle que nous connaissons aujourd’hui. Comment le Conseil
d’Etat envisage-t-il la chose?

L’autonomie universitaire, Mesdames et Messieurs, présente des avantages,
beaucoup d’entre vous y ont souscrit. Il y a aussi des limites et, dans le cadre
du dysfonctionnement auquel nous assistons aujourd’hui, ces limites 
peuvent conduire à des pertes fort regrettables.

M. Jean Guinand, conseiller d’Etat, chef du Département de l’instruction
publique et des affaires culturelles : – Avant de répondre directement 
à l’interpellation, nous aimerions commencer par répondre aux deux 
dernières questions fondamentales, importantes, posées par M. Jean-Carlo
Pedroli. Nous aimerions dire que nous avons donné de l’autonomie à
l’Université dans le cadre d’un plan quadriennal de développement. Le 
problème des choix est difficile. Il faut, à un certain moment, que quelqu’un
choisisse. Lorsqu’il y a divergence sur le choix, il y a toujours une partie qui
n’est pas satisfaite du choix fait. Il faut, à un certain moment, que des choix
soient faits. Nous souhaitons que le débat puisse avoir lieu, il a lieu,
Monsieur Jean-Carlo Pedroli, à l’intérieur de l’Université. Nous vous rap-
pelons d’ailleurs que la planification se fait dans le cadre de la coordination
que nous essayons de mettre en place sur le plan suisse, ce qui n’est pas
facile. Nous essayons d’aller encore un peu plus loin dans toute la mesure
de nos possibilités, mais nous devons parfois résister face à certains choix
qui pourraient être faits et qui pourraient nous être préjudiciables. Nous 
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voudrions dire que le problème est délicat et que, de toute manière, à un 
certain moment, quelqu’un doit choisir.

C’est la même chose pour la nomination des enseignants. Nous vous 
rappelons que nous procédons en deux étapes : une première étape tend à
déterminer le profil de l’enseignant. Une commission se réunit chaque fois
avec des experts extérieurs pour déterminer le profil du professeur à choisir.
Il y a ensuite la procédure de mise au concours et, lorsque les candidats sont
là, à la suite de leçons d’épreuves, toujours avec des experts extérieurs, il
faut bien à un certain moment choisir lequel des candidats paraît le mieux
adapté à être désigné.

Vous avez donné l’exemple de Mme Martine Rowell-Rahier. Il y a eu une
longue discussion. Il y a eu des votes à l’intérieur de la faculté et un choix a
finalement été arrêté, mais il fallait bien que ce choix soit fait. On peut peut-
être le regretter ou non, nous vous remercions d’avoir reconnu que 
Mme Martine Rowell-Rahier a des qualités assez remarquables, ne serait-ce
que par rapport aux crédits qu’elle a obtenus du fonds national. Nous 
voulions donc en préalable répondre à ces deux questions de principe qui
sont des questions importantes. 

Cela dit, Mesdames et Messieurs, nous comprenons parfaitement l’interpel-
lation déposée, parce qu’en dépit des déclarations que nous avons faites
devant ce Grand Conseil, vous aviez droit à des éclaircissements. Il semblait
en effet qu’un certain nombre de choses ne correspondaient pas avec ce que
nous avions déclaré. C’est la raison pour laquelle le Grand Conseil a parfai-
tement le droit de connaître la manière dont nous avons géré cette affaire et
ce dossier et ce qui s’est réellement passé avec la faculté et dans quelle
situation nous nous trouvons aujourd’hui.

Nous aimerions dire que, dès le mois de décembre dernier, lorsque la 
question a été posée lors de l’examen du budget, nous avons écrit au doyen
de la faculté des sciences en lui rappelant nos déclarations et celles que le
recteur lui-même avait faites lors du Dies academicus et par lesquelles nous
avions dit et promis que les décisions concernant le diplôme en biologie et
les plans d’études qui s’y rapportent devaient être respectés et appliqués par
l’Université.

Nous avons ensuite reçu de la part du Conseil des étudiants de la section de
biologie un rapport, au mois de décembre 1996, faisant état d’un certain
nombre de lacunes dans l’enseignement, vous en avez fait état, Monsieur
Jean-Carlo Pedroli, M. Jean-Marie Haefliger en a parlé également. Nous
avons répondu, en date du 24 janvier 1997, que nous prenions acte de ces
remarques et que nous demandions que la question soit discutée à l’inté-
rieur de la faculté dans le cadre des instituts concernés.

Là-dessus est intervenue l’interpellation, que nous comprenons encore une
fois. Sur la base de cette interpellation, nous avons à nouveau écrit, au 
recteur cette fois – non plus au doyen de la faculté –, pour lui transmettre le
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texte de l’interpellation, en lui disant, nous citons la lettre que nous lui avons
adressée: «Nous vous rappelons que le plan d’études du diplôme de bio-
logie, tel qu’il a été sanctionné par le département le 9 octobre 1991 et tel
qu’il doit être appliqué en l’absence de modifications à l’égard des étudiants
inscrits en biologie, doit être respecté.» Nous avons donc confirmé ce que
nous avions dit au doyen de la faculté et nous avons prié le rectorat de faire
avec les intéressés l’inventaire des cours et travaux pratiques qui n’ont pas
été introduits ou qui ont été suspendus pour diverses raisons. Nous avons
également demandé qu’une action de rattrapage soit entreprise. Nous
avons rappelé au recteur les engagements que nous avions pris devant ce
parlement.

En date du 25 février 1997 – c’est pour nous une pièce importante dans  ce
dossier –, les professeurs des instituts de zoologie et de botanique ont
envoyé une lettre, avec les signatures des deux directeurs et de tous les
professeurs, nous l’avons ici sous les yeux, qui répond à l’interpellation
que les étudiants avaient faite, d’abord sans doute pour regretter la forme
que les étudiants avaient prise dans cette interpellation, mais surtout pour
nous indiquer quelle est la position de l’ensemble des professeurs des
deux institutions. Nous vous citons le début de cette lettre qui nous paraît
important.

La biologie de l’Université de Neuchâtel fait preuve d’un rayonnement
excellent, non seulement dans le canton de Neuchâtel et en Suisse, mais
aussi au niveau international, et cela à travers diverses disciplines qui la
composent. Il nous semble important de souligner ces aspects positifs et
réjouissants. La création de la section de biologie, adoptée en automne
dernier par le Conseil de faculté, avait comme but l’élaboration d’une
politique intégrée du développement de la biologie. Les membres de
cette section travaillent actuellement dans ce sens et ils ont donc été
troublés par l’évolution de la discussion concernant le devenir du bloc
écologie et systématique telle qu’elle s’est manifestée au travers des
deux lettres qui vous ont été adressées par des représentants des 
étudiants en biologie.

Il y a donc une prise de conscience de la part de l’ensemble des professeurs
et nous sommes pour notre part satisfait de voir qu’ils ont tous signé cette
lettre.

Enfin, le rectorat a répondu à nos questions sur l’interpellation que vous
avez déposée et cela nous permet de répondre comme suit aux trois 
questions de l’interpellation. Ce sont des réponses que, espérons-nous, vous
trouverez suffisamment claires pour qu’elles ne suscitent pas encore
d’autres interrogations.

La réponse à la première question de l’interpellation est la suivante :
l’Université et l’Etat entendent maintenir la formation en écologie générale
et en systématique comme une spécialité neuchâteloise dans le cadre du
diplôme de biologiste, cours-bloc de 3e et 4e années. Cette spécialisation
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attire en effet un nombre important d’étudiants d’autres cantons et repré-
sente un apport pour notre Haute école. Dans ce domaine, la concurrence
entre les universités s’avère toutefois vive et rien n’indique que l’Université
de Neuchâtel puisse rester la seule à défendre cette spécialité.

La réponse à la deuxième question posée par l’interpellation est la suivante –
un certain nombre de choses n’ont pas joué, mais le rectorat nous confirme
qu’il respectera cette prise de position – : le plan d’études, nous l’avons 
rappelé, menant au diplôme de biologie a été élaboré et sanctionné en 1991
dans une conjoncture économique encore favorable. Il offrait un grand
nombre de cours à option qui supposaient une extension du personnel
enseignant et du corps intermédiaire. En dépit des mesures d’économies
intervenues par la suite, le plan d’études a été maintenu pour l’essentiel.
Certaines mesures de rattrapage seront prises pour les étudiants en cours
d’études pour des cours différés ou dont les titulaires ne sont plus dispo-
nibles. Une révision générale du plan d’études est en cours, qui devrait per-
mettre une mise à jour des enseignements par rapport aux disponibilités
actuelles. Un dialogue doit sur ce point s’établir au sein du Conseil de la 
section de biologie qui regroupe l’ensemble du corps professoral impliqué
dans le diplôme de biologiste.

A la troisième question, nous répondons de la manière suivante : la planifi-
cation 1995-1998 de l’Université met en effet l’écologie au plan des priorités.
Cette priorité se justifie par le rayonnement actuel des études qui ont attiré
plus de 60 étudiants débutant l’automne dernier. En dépit d’un plafonne-
ment des dépenses universitaires, le rectorat et la faculté ont décidé l’affec-
tation de deux demi-postes d’assistant ainsi que l’engagement partiel d’un
chef de travaux. D’autres mesures seront prises lorsque le rectorat sera saisi
du rapport qu’il a requis des instituts de biologie.

Nous espérons avoir ainsi répondu clairement aux trois questions posées.
Nous ajoutons, cela nous paraît important, que nous venons de recevoir,
datée du 19 mars 1997, une lettre du Conseil des étudiants de la section de
biologie, qui ne nous était pas adressée à nous, mais aux deux directeurs
des instituts, dont nous avons reçu une copie. Le Conseil des étudiants de la
section de biologie écrit ceci, il répond en fait à la lettre du 25 février dernier
que nous avons citée tout à l’heure :

Les étudiants ont vivement regretté que cette lettre ne réponde aucune-
ment aux divers points qui ont motivé leurs précédentes interventions.
La situation ne nous paraît pas idyllique, contrairement à ce que pourrait
penser la réponse de la section de biologie. Néanmoins, comme vous
l’avez relevé, la discussion est aujourd’hui engagée entre les étudiants et
les professeurs et ce point nous paraît extrêmement positif. Les étudiants
ne sont pas seulement des empêcheurs de tourner en rond, ils ont 
parfois aussi des idées.

Nous constatons donc que le dialogue est engagé entre le Conseil des 
étudiants et les professeurs. Ils se sont réunis, ils ont préparé un certain
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nombre de propositions et ils indiquent dans cette lettre : «Nous nous
réjouissons...» – ils écrivent donc au directeur – « ... de vous les présenter
comme prévu lors des deux séances du 26 mars...» – aujourd’hui – « ... et du
8 avril 1997.» Ils saisissent cette occasion pour demander la mise sur pied
d’un plan de développement des deux instituts et des divers laboratoires.

Voilà, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, nous nous permet-
tons de conclure que le Conseil d’Etat n’a pas varié dans sa prise de position,
que nous espérons que la situation est maintenant éclaircie suite aux 
explications que nous venons de vous donner et nous constatons avec 
satisfaction qu’un dialogue constructif s’instaure entre les étudiants et les
instituts concernés. Nous pouvons enfin vous assurer que le département
veillera à ce que les engagements que nous avons indiqués il y a un instant
soient respectés.

Le président : – Le premier interpellateur, M. Jean-Marie Haefliger, est-il
satisfait?

M. Jean-Marie Haefliger : – Oui!

Le président : – Le second interpellateur, M. Jean-Carlo Pedroli, est-il 
satisfait?

M. Jean-Carlo Pedroli : – Oui!

GROUPAGE DE PROPOSITIONS

Le président : – Nous vous communiquons que le bureau du Grand Conseil a
décidé de grouper les motions Antoine Grandjean 96.106, du 5 février 1996,
«Exposition nationale, quel rôle pour le rail? », Pierre Bonhôte et Bernard
Matthey 96.112, du 25 mars 1996, «Le Littorail jusqu’à Saint-Blaise... et plus
loin», et Claude Borel 97.116, du 12 février 1997, «Transjurassien Express» ?,
qui traitent toutes les trois du même objet, c’est-à-dire des préoccupations
qui concernent les transports dans le cadre de l’Expo 2001.

CLAUSE D’URGENCE

Le président : – Nous examinons maintenant l’urgence de la motion Jean-
Paul Wettstein 97.122, du 25 mars 1997, «Machines à sous (tertio)», dont
l’urgence est demandée. Nous demandons à M. Jean-Paul Wettstein de
motiver seulement l’urgence de sa motion.

M. Jean-Paul Wettstein : – Pardonnez-nous de revenir sur le principe des
machines à sous. Si nous parlons d’urgence, c’est qu’il y a urgence.
Lorsqu’un malade a une gangrène, si elle commence au doigt de pied, on
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peut couper le doigt de pied. Si l’on attend, on perd toute la jambe. Les
machines à sous dont nous parlons sont implantées dans notre canton
depuis environ trois mois. L’année passée, le problème ne se posait pas.
Nous sommes intervenu en février dernier, où nous avons eu une réponse
qui ne correspondait pas à la question. Nous sommes intervenu hier, où
nous avons eu la réponse à notre question qui était la plus mauvaise
réponse que l’on puisse avoir. Nous estimons que ce phénomène est suffi-
samment important, qu’il est en train de se développer – nous rappelons
que ces machines n’existaient pas il y a trois mois –, qu’il y a des millions de
francs en jeu, qu’il y a des Neuchâtelois qui se font arnaquer et c’est cela que
nous démontrerons si vous acceptez l’urgence.

Le président : – Comme le Conseil d’Etat accepte l’urgence de cette motion,
nous allons donc à présent nous prononcer sur ce point.

On passe au vote.

L’urgence de la motion Jean-Paul Wettstein 97.122, du 25 mars 1997,

«Machines à sous (tertio)», est acceptée par 75 voix contre 1.

Le président : – L’urgence étant acceptée, nous allons traiter cette motion,
puisqu’elle prend place en première position dans l’ordre du jour.

MOTION

97.122
25 mars 1997
Motion Jean-Paul Wettstein
Machines à sous (tertio)

Le Conseil d’Etat accepte actuellement l’implantation dans notre canton de
machines à jetons ressemblant à s’y méprendre à des machines à sous.

Les signataires déplorent cette pratique parce qu’ils ont pu constater que les
dépositaires pouvaient détourner la loi en remettant des bons ou des
espèces en guise de prime.

Le Conseil d’Etat est prié d’étudier une modification de la loi afin que notre
canton ait une législation claire sur ce sujet, soit une interdiction totale des
machines à sous et à jetons, soit l’autorisation dûment contrôlée des
machines à sous.

L’urgence est demandée.

Cosignataires : A. Grandjean, L. Chollet, B. Matthey, J.-C. Guyot, C. Ribaux, 
J. Matile, P.-A. Brand et J.-P. Bucher.

Urgence acceptée le 26 mars 1997.
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M. Jean-Paul Wettstein : – Nous ne reviendrons pas sur ce que nous avons
dit hier, mais nous aimerions expliquer à ce Grand Conseil – qui, supposons-
nous, n’est pas un adepte des machines à sous et ne voit pas forcément où
nous voulons en venir – la différence entre une machine à sous et une
machine à jetons.

Une machine à sous et une machine à jetons sont absolument similaires
dans le sens où, lorsque vous introduisez une pièce de monnaie ou un jeton,
vous avez la possibilité de faire un gain ou d’avoir perdu grosso modo une
ou deux secondes pour perdre un franc. Si vous avez gagné, par quelque
touche d’adresse, vous pouvez augmenter vos gains et ensuite, par une
manipulation finale, vous pouvez confirmer vos gains. La machine à sous
vous redonnera l’argent, la machine à jetons vous donnera uniquement des
jetons. On peut alors se dire qu’une machine à sous, ce n’est effectivement
pas la même chose qu’une machine à jetons. Nous allons vous démontrer
pourquoi une machine à jetons est absolument scandaleuse et pire qu’une
machine à sous.

Comme nous l’avons dit, nous avons perdu 10 francs en une minute.
Admettons que nous soyons un joueur invétéré, mais raisonnable, que nous
jouions en moyenne 50 francs par mois et que nous ayons encore de la
poisse. A la fin de l’année, lorsque nous aurons joué 599 francs, nous aurons
perdu 599 francs. Le dernier jour de l’année, nous introduisons notre franc
et, ô miracle, la machine pouvant gagner jusqu’à 600 fois la mise, nous
gagnons 600 francs, 600 jetons dans notre canton.

Que faisons-nous? Nous sommes tout heureux, nous allons vers le tenan-
cier et nous lui disons : «J’ai récupéré tous mes gains, je suis à zéro, je suis
content, je vais m’arrêter.» Si le tenancier est honnête – ce qui est forcément
le cas puisque notre loi est claire et nette –, il va nous dire que nous avons
gagné 600 jetons qui sont très beaux, mais dont la seule chose que nous
pouvons faire, c’est de les remettre dans la machine. Il n’est pas possible de
les échanger contre de l’argent. Si nous avions joué sur une machine à sous,
nous aurions au moins eu la possibilité d’obtenir un gain.

Si nous jouons sur une machine à jetons, tout ce que nous avons mis dans
la machine est de toute façon définitivement perdu, puisque la seule chose
que l’on peut faire avec ces jetons, c’est les rejouer. Evidemment, si vous
jouez dans des conditions pareilles, cela devient de l’arnaque pure et simple
par rapport à ce genre de machines, puisqu’elles ne restituent absolument
rien, rien, rien. Que voulez-vous faire avec des beaux jetons qui sont tout
mignons, tout brillants, si vous ne pouvez de toute façon rien en faire, pas
les échanger?

La réalité est autre, nous l’avons déjà dit : que font les personnes qui ont
gagné? Elles échangent leurs jetons contre de l’argent. Cela se fait au noir
ou, à la limite, si nous avons nos 600 jetons dans les mains, nous allons 
vers un autre joueur – c’est légal – en lui disant que nous les lui vendons 
90 centimes/pièce parce que nous aimerions bien retourner un peu dans
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notre argent. Grâce à ce genre de machines, on institue dans notre canton
une pratique qui permet de développer des activités de type mafieux, nous
pesons nos mots, qui mettent tout le monde dans l’embarras.

Il faut donc avoir un certain courage: voulons-nous ce genre de machines?
Si oui, remplaçons-les par des machines à sous, des vraies, qui laissent au
moins la possibilité aux joueurs de récupérer quelque chose et qui per-
mettent à l’Etat d’encaisser de vraies taxes. Sinon, supprimons-les, parce
que, actuellement, comme a dit le Conseil d’Etat, l’Etat touche 200 francs par
machine. Si vous perdez 10 francs en une minute, vous voyez un peu le
bénéfice que ces machines donnent! Autant récupérer quelque chose. Notre
motion n’est pas de dire qu’il faut faire cela ou pas, mais qu’il faut suppri-
mer, éradiquer dans ce canton des machines à jetons qui – nous n’en savons
rien, mais nous en sommes persuadé – font du tort à la Loterie romande.

Nous répondons déjà aux questions que nous aurions pu poser au Conseil
d’Etat, parce que nous trouvons que nos réponses sont souvent meilleures
que celles que l’on nous donne, pardonnez-nous. (Rires.) On dit – le Conseil
d’Etat l’a dit – qu’il faudrait voir avec la Loterie romande qui a un système un
peu équivalent. Non! Ces machines à jetons ont été faites pour contourner
la loi. Soyons malins un peu plus qu’eux!

«Est considéré comme distributeur ou appareil automatique...» – nous dit la
loi – « ... soumis à autorisation tout appareil que l’utilisateur fait fonctionner
au moyen d’une pièce de monnaie, d’un jeton ou d’un autre type de paie-
ment.» Désolé, la Loterie romande ne fait pas fonctionner l’appareil, elle se
contente de regarder. On peut donc, avec notre loi, les autoriser. Pour inter-
dire les machines à jetons, cela serait si facile si on le voulait : «Sont interdits
les appareils permettant de réaliser un bénéfice en espèces ou en nature...»
Mais les jetons sont un magnifique bénéfice en nature, c’est si beau, on peut
en faire une collection!

Par ailleurs, « ... à moins que le bénéfice ne consiste qu’en la possibilité
d’user encore de l’appareil à titre gratuit», là aussi la loi est tournée, puisque
les jetons gagnés permettent de fonctionner sur un autre appareil. Si le
Conseil d’Etat le veut, avec la législation actuelle, il peut éradiquer ces
machines à jetons dans l’heure qui suit et l’on n’en a plus dans notre canton.
Par la suite, en acceptant la motion, il peut nous dire qu’on les veut ou non, il
a ce choix.

Nous estimons qu’il est inadmissible que des personnes aient été suffi-
samment malignes. Nous voyons bien la scène quand, à Berne, ils ont
homologué ces machines à jetons. Le brave Suisse allemand – pardonnez-
nous, nous le sommes aussi – a réussi à convaincre l’inspecteur en disant :
«Ah oui, ça c’est comme un flipper, on peut jouer, on va gagner et l’on
gagne juste des parties.» Cela a été accepté ainsi. Mais il faut être naïf pour
croire cela! Arrêtons avec ce cirque et, une fois que l’on a arrêté, on repart
sur de bonnes bases. On veut ou non, mais on ne veut pas du n’importe
quoi.
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M. Serge Mamie: – Le groupe socialiste a pris connaissance avec beaucoup
d’intérêt de la motion Jean-Paul Wettstein 97.122, du 25 mars 1997,
«Machines à sous (tertio)».

La loi fédérale sur les casinos et machines à sous vise, entre autres, à 
récolter des fonds et des taxes qui partiront dans la cassette fédérale. Sur le
plan cantonal, le Grand Conseil devra revoir la loi via les dispositions de
police pour la question des casinos, d’une part, et pour la question des
machines à sous, d’autre part. Il s’agit de récolter à cet égard des montants
financiers toujours sous forme de taxes qui devront entrer dans la cassette
cantonale et non fédérale.

La Romande des jeux va mettre en fonction des machines mises au goût du
jour. Nous savons que la Romande des jeux redistribue ses bénéfices dans
toute sa zone d’influence et c’est en fait le plus grand sponsor du canton
sinon de tous les cantons. Les machines à sous et à jetons dont parle 
M. Jean-Paul Wettstein semblent concurrencer de façon déloyale sinon
baroque la Romande des jeux, les bénéfices semblant aller dans la poche
des tenanciers des établissements publics où ces appareils sont installés.
C’est un précédent dangereux.

Il nous semble que la loi est ici détournée, le député préopinant l’a bien
déclaré. Il s’agit donc de le vérifier et au besoin d’agir, à tout le moins de
revoir les dispositions légales si tant est qu’un flou apparaîtrait. Et il y a
urgence, car nous craignons une prolifération de ces machines chantées par
la chanteuse Vanessa Paradis. Décidément, ces machines ont un côté faux
jeton virulent! (Rires.)

Le groupe socialiste appuie la demande du motionnaire. Il faut réviser de
toute urgence la loi, c’est de l’évidence notre intérêt. Juste avant Pâques,
Monsieur Jean-Paul Wettstein, vous avez levé un magnifique lièvre.
Mesdames et Messieurs, il nous faut faire en sorte qu’avec ce lièvre nous ne
soyons pas chocolat ! Oui à cette motion, Mesdames et Messieurs!

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de 
la santé et de la sécurité : – Nous acceptons la motion, mais nous aimerions
apporter quelques informations concernant le problème de la loi cantonale
et de la loi fédérale en développement, sous forme de projet actuellement,
un Entwurf en allemand seulement pour l’instant. Nous aimerions vous 
dire, M. Jean-Paul Wettstein en a parlé tout à l’heure, que notre loi canto-
nale est très claire : «Est considéré comme distributeur ou appareil 
automatique soumis à autorisation tout appareil que l’utilisateur fait 
fonctionner au moyen d’une pièce de monnaie, d’un jeton ou d’un autre titre
de paiement.»

Par contre, ce qui aussi est très clair, c’est que notre loi interdit les machines
à sous dans les restaurants. Le problème qui s’est posé l’année dernière, 
ces machines ont été retirées depuis, c’est un essai de la Loterie romande,
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parce que nous devons considérer maintenant qu’il y a d’autres machines,
qui ne sont pas des machines d’adresse – parce que celles dont vous 
parlez sont considérées comme des machines d’adresse –, mais des
machines de hasard. Les machines de hasard, qui avaient été introduites
par la Loterie romande, redonnaient de l’argent directement aux clients. 
A partir de là, notre loi interdit très clairement ce genre de machines, 
parce qu’elle ne fait pas la différence entre une machine de hasard et une
machine d’adresse.

Nous sommes donc tout à fait d’accord qu’il faut revoir notre législation 
cantonale. Nous devons la revoir en fonction de la législation fédérale qui va
être discutée très prochainement et qui introduit, en tout cas dans son 
projet, très clairement une différenciation entre les jeux de hasard, la Loterie
romande, les machines de hasard, ces nouvelles machines qui vont nous
rapporter de l’argent dans le cadre de la Loterie romande. Nous croyons que
nous devons faire très attention de ne pas nous pénaliser parce qu’il y aura
une répartition des enjeux de la Loterie romande envers les différents 
cantons. Si nous interdisons un certain nombre de machines, nous serons
pénalisés.

Les machines dont vous signalez l’existence dans le canton de Neuchâtel
sont des machines d’adresse. Dans la catégorie des machines d’adresse, il y
en a deux types : il y a les machines à sous, qui sont interdites, et les
machines à jetons, qui, nous le concédons, sont un attrape-nigaud, puisque
vous ne pouvez pas récupérer, à moins encore de détournement, les gains
que vous avez l’impression d’avoir gagné.

Nous sommes tout à fait d’accord de modifier la législation cantonale, mais
nous devons le faire en coordination avec la modification de la législation
fédérale qui introduit ces nouveaux types de machines et qui va également
introduire le problème des casinos et des Kursäle. C’est en fonction de cela
que le Conseil d’Etat fera une proposition de modification de notre législa-
tion cantonale, qui deviendra désuète parce qu’elle ne correspondra plus à
la législation fédérale.

C’est pour cette raison que nous devons faire cette modification, en 
fonction de notre volonté d’installer éventuellement des machines à 
sous dans les restaurants, ce qui ne semble pas très raisonnable, vu 
les expériences faites notamment dans le canton de Fribourg, parce que 
cela enlève des gains à la Loterie romande, et en fonction d’autres dispo-
sitions, notamment des homologations de certaines machines par la
Confédération.

Nous ne nous opposons pas à cette motion, qui devra être prise en 
considération très rapidement, en coordination avec ce qui va être décidé
sur le plan fédéral, parce que nous n’allons pas refaire une législation 
cantonale qui ne corresponde pas à la législation fédérale qui sera, elle, 
complétée en fonction des nouvelles machines qui existent actuellement sur
le marché.
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M. Hughes Wülser : – Si le gouvernement cantonal acceptait en paiement
d’impôts les jetons de ces machines, nous nous opposerions à cette motion,
mais nous ne sommes pas très persuadé que cela sera le cas. Nous allons
donc accepter cette motion.

M. Claude Bernoulli : – Nous sommes intervenu à plusieurs reprises 
au Grand Conseil à propos des casinos. Nous aimerions vous rappeler, le
gouvernement l’a répété à plusieurs reprises, qu’il a dit qu’il attendait la loi
fédérale, celle qui est actuellement proposée par M. Arnold Koller. Le 
problème posé aujourd’hui est l’application de la loi cantonale dans un 
premier temps. Ce que l’on doit demander aujourd’hui, c’est que la loi sur 
la police du commerce, dans les dispositions qui sont en vigueur, soit 
appliquée. Par ailleurs, dans la perspective d’avenir, ce n’est pas évident,
Monsieur Jean-Paul Wettstein, que le Grand Conseil soit forcément contre
les machines à sous.

Nous aimerions donc qu’il y ait une évaluation des possibilités et des 
problèmes. Nous vous rappelons que, derrière cela, il y a des problèmes de
gros sous ainsi que d’intérêts fiscaux. Il se pourrait que l’on arrive dans la
situation où, à côté, dans le canton de Berne, les jeux soient autorisés, alors
que ce ne serait pas le cas dans le canton de Neuchâtel, ce qui provoquerait
un certain nombre de grincements de dents. Nous rappelons aussi qu’il y 
a une activité économique relativement importante dans le canton. Une 
quarantaine d’emplois environ sont liés non pas seulement aux machines à
sous, mais à tous ces zinzins et autres. Nous pensons qu’il y a là aussi une
évaluation, une appréciation à faire sur cet objet.

M. Jean-Paul Wettstein : – Excusez-nous de reprendre une dernière fois la
parole, mais nous croyons que le Conseil d’Etat ne nous a pas tout à fait
compris. Nous parlons vraiment d’appliquer pour l’instant aussi la légis-
lation cantonale.

Quand on vient nous dire que ces machines à jetons sont des jeux
d’adresse, nous disons non! Vous n’avez visiblement jamais joué. Vous
introduisez une pièce et c’est du pur hasard si vous avez gagné ou perdu.
Une fois que vous avez un gain, il n’y a là plus d’adresse, mais du réflexe.
Vous pouvez doubler, tripler, il y a le Risiko, il y a tout ce que vous voulez,
mais le premier gain est parfaitement aléatoire.

Nous estimons que le Conseil d’Etat devrait dire qu’il élimine ces machines à
jetons aujourd’hui même. Nous vous donnons encore la réponse: «Sont
interdits les appareils permettant de réaliser un bénéfice en espèces ou en
nature, à moins que le bénéfice ne consiste qu’en la possibilité d’user encore
de l’appareil à titre gratuit.» On peut utiliser d’autres appareils avec les
jetons, la loi n’est donc pas respectée. Soyons plus malins que les malins qui
nous ont flanqué ce genre de choses! C’est tout!
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M. Gilles Pavillon: – Le groupe radical acceptera la motion. Nous ne désirons
pas refaire le débat entamé actuellement. Nous partagerons avec vous un
gain de temps en ne développant pas plus.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous aimerions dire à M. Jean-Paul Wettstein que
si nous avions appliqué la loi l’année dernière – puisque les machines de la
Loterie romande ont maintenant été retirées –, nous aurions aussi dû retirer
les jeux de la Loterie romande, avec une pénalisation évidente, parce qu’il
s’agissait d’un essai fait sur le plan intercantonal pour estimer ces jeux de
hasard. Il n’aurait pas été très intelligent de supprimer cet essai seulement
dans un canton.

Nous sommes actuellement dans une situation nouvelle, puisque ces jeux
ont été retirés par la Loterie romande, nous pouvons donc appliquer la loi
cantonale sur les machines à sous. Nous sommes là aussi d’accord avec 
M. Claude Bernoulli : il y aura une discussion de fond pour savoir si nous
voulons, premièrement, des Kursäle dans le canton – pas de casinos,
croyons-nous, parce qu’il n’y en aura vraisemblablement que trois ou cinq
en Suisse – mais il y aura une discussion sur la possibilité d’avoir des
Kursäle.

L’autre point en discussion sera l’introduction éventuelle dans les cafés et les
restaurants de machines à sous. Ce sera justement la discussion qui aura
lieu lors de la prochaine loi qui sera présentée ici et qui devra quand même
être coordonnée avec la loi fédérale, pardonnez-nous, Monsieur Jean-Paul
Wettstein. Si nous ne faisons pas cette coordination, que va faire la
Confédération? Si nous faisons de nouveau une loi spéciale à Neuchâtel,
nous serons dans le cas où, à Thielle-Wavre, dès que vous passez le pont,
vous pourriez aller jouer de façon différente si nous avons une autre loi 
cantonale que celle qui est proposée sur le plan fédéral.

Il y aura encore un troisième point qui fait actuellement l’objet de nom-
breuses discussions sur le plan fédéral, c’est la répartition des gains de ces
machines entre les exploitants d’abord, mais surtout aussi entre les cantons
et la Confédération. Il s’agit également de l’un des points qui est actuel-
lement en discussion sur le plan fédéral.

Mais nous pouvons maintenant vous donner acte : nous pouvons intervenir,
appliquer la loi cantonale en fonction de ces machines à jetons. Malgré tout,
où vous n’avez pas raison, c’est quand vous dites que ce sont des machines
de hasard. Il n’empêche qu’elles sont homologuées en tant que machines
d’adresse. Nous regrettons, ce n’est pas notre interprétation qui fait foi, c’est
l’homologation fédérale qui considère ces machines comme des machines
d’adresse.

Le président : – La motion Jean-Paul Wettstein 97.122, du 25 mars 1997,

«Machines à sous (tertio)», n’étant pas combattue, elle est donc acceptée.
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COMPTES ET GESTION 1996 (suite)

M. Jacques-André Maire occupe le siège du rapporteur.

Discussion par chapitre (suite)

Département de l’économie publique (suite)

Le président : – Nous reprenons à présent les comptes, à la page 212, où
nous les avions laissés, c’est-à-dire au Département de l’économie publique,
rubrique 05.95, Site de Cernier. Nous croyons que nous avions interrompu
quelque peu brutalement hier en fin d’après-midi M. Frédéric Blaser, à qui
nous donnons volontiers la parole.

M. Frédéric Blaser : – Vous ne nous avez pas interrompu brutalement hier, 
au contraire. Vous avez levé la séance avec raison, les combattants étant
épuisés.

Au passage, nous vous faisons remarquer que nous venons d’avoir une 
discussion sur la motion Jean-Paul Wettstein qui est contraire à la loi 
d’organisation du Grand Conseil. Comme elle n’était pas combattue, la 
discussion générale ne devait pas être ouverte, de sorte que si vous voulez
économiser le papier, vous tracerez du prochain procès-verbal les précé-
dentes interventions.

Nous serons très bref. Nous avions l’intention de développer longuement
les points que nous allons soulever. Mais, comme l’atmosphère ressemble à
la dernière leçon d’une classe de 9e année, nous préférons être bref, d’autant
plus que M. Pierre Dubois doit se dire : «Cause toujours, je m’en vais...»
(Rires.) Nous ne voulons pas en plus vous citer le cas de la caisse du 
chômage!

Nous demandons la parole pour dire ceci après les déclarations du Conseil
d’Etat sur le problème des frontaliers. Nous avons le sentiment que le
Conseil d’Etat prend un peu à la légère ce problème, qui est d’une impor-
tance très grande.

Tout d’abord, il faut bien vous mettre dans l’idée que le problème des fron-
taliers durera aussi longtemps que le franc suisse vaudra au minimum 
2 francs français et aussi longtemps qu’il y aura une inégalité de développe-
ment entre les pays. Par conséquent, nous devrons envisager ce problème
dans sa pérennité. Or, il ne peut pas être vu de la même manière dans tous
les cas.

Un des orateurs est intervenu, il a soulevé le cas des nouvelles entreprises
qui obtiennent facilement de la main-d’œuvre frontalière. C’est un cas! Ce
n’est pas le même cas que l’entreprise qui licencie ou qui met certains de ses
salariés au chômage. On peut très bien concevoir que la compréhension 
vis-à-vis d’une demande d’une nouvelle entreprise pour avoir rapidement de
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la main-d’œuvre à engager est différente de celle qui licencie des travailleurs
salariés résidents – nous disons résidents, nous ne faisons pas de distinction
de nationalités –, par rapport à des travailleurs frontaliers.

Nous n’entrons pas dans les détails, mais nous pensons que le Conseil
d’Etat ou le Grand Conseil devrait une fois aborder le problème frontalier,
parce qu’il touche la main-d’œuvre, mais également le commerce et
concerne une série de problèmes que nous devrions apprécier davantage
que nous ne le faisons aujourd’hui.

Nous en venons à la deuxième question: la centralisation de certaines admi-
nistrations cantonales et communales. Nous avons, dans le débat général,
reproché au Conseil d’Etat sa tendance à la centralisation. Nous avons cité
trois cas, nous aurions pu en citer quatre.

Dans le cas qui a fait l’objet de l’intervention de Mme Lucette Matthey – elle 
a cité le cas de l’administration centrale de la Caisse neuchâteloise 
d’assurance-chômage (CNAC) –, nous disons que les arguments avancés
par le Conseil d’Etat dans ce problème peuvent être utilisés pour toute
concentration. Si la Confédération avait utilisé les mêmes arguments (locaux
disponibles, proximité des centres de décisions, etc.), l’Office fédéral de la
statistique ne serait pas venu à Neuchâtel, il serait resté à Berne. Si vous
aviez demandé l’avis des employés de cet office, il ne serait jamais venu à
Neuchâtel, il serait resté à Berne.

Il y a donc une conception de la politique de répartition des administrations
qui, parfois, ne semble pas être la dominante des choix du Conseil d’Etat.
Dans la discussion, vous avez évoqué le fait que ces bureaux seraient logés
dans Espacité. Nous pouvons nous poser la question de savoir si la tour
d’Espacité a été construite pour centraliser des bureaux ou s’il faut
aujourd’hui centraliser des bureaux pour occuper Espacité, puisque c’est
une question de locaux qui a servi au Conseil d’Etat dans son choix.

Nous n’entrons pas dans les détails, parce que nous voudrions finalement
que cette notion, que le Conseil d’Etat a défendue – le Haut n’y perd pas 
si vous déplacez le lac des Taillères de La Brévine aux Planchettes –, soit
reconnue comme une erreur. C’est faux, parce que le haut du canton n’est
pas fait que d’une unité. Il est fait de plusieurs unités : deux villes et des 
villages. On ne peut pas dire que, quand on déplace une institution d’une
des localités dans une autre, la région n’y perd pas. Une de ces localités en
tout cas y perd. Par conséquent, cela ne peut pas être la vue dominante,
mais c’est celle du Conseil d’Etat. C’est la raison pour laquelle nous avons
repris la parole.

Nous n’entrons pas dans le domaine du choix sur les organes des offices
régionaux de placement (ORP) sur lesquels le Grand Conseil s’est prononcé
en septembre de l’année dernière. Nous demandons si le Conseil d’Etat peut
nous donner l’assurance que la dotation en personnel permettra de
répondre aux besoins.
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Dans un récent article, un hebdomadaire romand a cité les exemples de 
la dotation en personnel des différents offices régionaux de placement. Le
canton de Neuchâtel est celui qui – nous ne pensons pas que les chiffres
soient exacts – a le moins d’employés à disposition. Nous rappelons que
les intentions de ceux qui ont institué légalement ces offices régionaux 
de placement étaient d’instituer deux entretiens par mois par chômeur. 
Sur 5000 chômeurs, il nous faudrait, pour répondre à cette possibilité, plus
de 80 collaborateurs. Or, nous n’en avons prévu que 53.

Par conséquent, le Conseil d’Etat peut-il nous donner l’assurance qu’avec le
nombre de collaborateurs qu’il a prévu il sera possible de répondre aux
besoins, vu le nombre de chômeurs?

M. Fernand Cuche: – Nous aimerions revenir très brièvement sur la problé-
matique des fonds, le fonds des élèves en particulier, pour rappeler qu’il
existe des documents d’archives, que l’Etat n’a pas trouvés dans ses
recherches, mais que d’autres personnes ont trouvés, dont une reconnais-
sance est demandée. Par ailleurs, nous demandons que les personnes 
souhaitant aller plus loin dans la réflexion concernant le fonds des élèves et
les biens-fonds qui appartenaient au fonds des élèves puissent être reçues
par les services concernés. Il ne s’agit pas ici d’avoir la volonté ou l’objectif
de créer une fondation par exemple, mais il s’agit de la question de l’affec-
tation des sommes. C’est une question qui préoccupe en particulier
l’Association des anciens élèves.

Enfin, nous avons été très surpris par la légèreté avec laquelle vous avez
répondu aux questions que nous avons posées hier. Nous trouvons que si
l’humour a sa place, nous aimons bien l’humour dans cet hémicycle, il y
avait par moment une espèce de note de mépris à l’égard de ce qui a été fait
pour les élèves de la défunte Ecole d’agriculture de Cernier. Nous trouvions
que le ton était là un peu en dehors de ce que nous pouvions attendre de la
part d’une réponse de l’autorité cantonale.

M. Pierre Hainard: – M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, a répondu avec
beaucoup d’humour au grave problème que nous avions posé, concernant
le chômage et l’emploi des frontaliers. Nous tenons à répéter qu’il n’y a pas
eu d’annonce, à notre connaissance, en Suisse pour du personnel de Mary
Kay, alors qu’il y en a eu en France.

Vous avez dit que les Suisses ne veulent pas travailler par équipes ou que
l’on a de la peine à faire travailler les Suisses, les résidants donc, en équipes.
Nous admettons qu’il peut y avoir des exceptions ou des problèmes ponc-
tuels, mais nous nous étonnons de cette réponse. Par ailleurs, il y a peut-être
aussi un problème de salaire qui n’a pas été évoqué. Les résidants suisses
ne peuvent pas multiplier par deux leur salaire au niveau du pouvoir d’achat.
Il y a peut-être un problème.
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Nous avions une deuxième partie de question à laquelle il n’a pas été
répondu: nous souhaitons savoir ce qui se passe lorsqu’une entreprise
suisse délocalise en France avec les permis frontaliers du personnel licencié
par cette entreprise?

M. Alain Bringolf : – Nous aimerions revenir sur le problème des cours 
imposés aux chômeurs et aux chômeurs âgés. Dans sa réponse, le repré-
sentant du gouvernement a parlé de la limite d’âge. Or, dans un des cas qui
nous a été soumis, il y a eu une inobservation, puisque cette personne était
âgée de 61 ans et que c’était une femme. Il y a donc là quelque chose qui n’a
pas joué.

Mais, au-delà de la limite d’âge, notre intervention avait aussi pour but
d’examiner le contenu du cours par rapport aux personnes à qui il est 
destiné. Nous trouvons qu’il y a une inadéquation. Imaginez des personnes
auxquelles, pendant trente ou trente-cinq ans, on a demandé de se taire et
de bien travailler, qui ont fait des petits métiers dans l’entreprise et, à qui,
deux ou trois ans de la retraite, l’on demande d’apprendre à se vendre.
«Quand vous allez vous présenter, il faut regarder la personne qui vous
engage dans les yeux. Soyez attentifs à la forme de votre sourire, à la
manière dont vous vous positionnez, etc.» C’est invraisemblable!

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Bien que tout le monde se vante d’aimer l’humour, il semble
qu’il ne passe pas. Aussi, nous allons parler très sérieusement des questions
que vous avez posées qui, très souvent, sont des questions populistes qui ne
provoquent pas chez nous, pour reprendre vos mots, Monsieur Fernand
Cuche, de mépris, mais de la lassitude.

Lorsque nous avons discuté des heures et des heures avec des personnes,
qu’on leur a expliqué et que, quelques mois plus tard, elles vont trouver un
député pour nous reposer exactement les mêmes questions, nous ne pou-
vons pas recevoir ces personnes-là avec du respect, excusez-nous. Cette
façon de travailler fait que, comme le disait M. Pierre Hiltpold, on peut noyer
le poisson, passer des heures à discuter d’un fonds, nous n’aurons au moins
pas parlé des véritables problèmes.

Puisque vous tenez à avoir des précisions, nous allons vous en donner. Le
fonds des élèves porte en réalité le nom de fonds des élèves de l’Ecole 
cantonale d’agriculture. Vous avez, en tant que député, Monsieur Fernand
Cuche, voté la fin de l’Ecole cantonale d’agriculture. Ipso facto, vous avez
supprimé tout ce qui touche cette institution. Ce n’est pas une amicale qui
vient vous trouver à quinze jours des élections qui va nous faire changer
d’avis sur le fait que cette amicale n’a aucun pouvoir et n’a aucune propriété.
L’Ecole cantonale d’agriculture n’existe plus, vive l’Ecole cantonale des
métiers de la terre et de la nature (ECMTN)!
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Le Conseil d’Etat, logiquement, prend le fonds de 133.000 francs et le
déplace au Département de l’instruction publique et des affaires culturelles,
en discutant et en répondant aux lettres de cette amicale, à qui nous avons
beau écrire, elle est têtue, elle ne veut pas comprendre ce que nous tentons
de vous expliquer maintenant.

L’utilisation des fonds, vous pouvez, vous êtes député, en tout cas encore
jusqu’à 13 heures – nous avons dit que nous n’avions pas d’humour, nous
n’en faisons plus –, retirer ce droit au Conseil d’Etat. Jusqu’à nouvel avis,
c’est l’autorité constituée pour gérer les fonds. Ce n’est pas l’amicale des
anciens élèves de l’Ecole cantonale d’agriculture. Le fonds de promotion, ce
ne sont pas les industriels suisses ou étrangers qui décident ce que nous en
faisons. C’est le Conseil d’Etat, c’est l’état du droit actuel.

Le Conseil d’Etat décide d’utiliser cet argent qui n’est plus sollicité depuis
presque quarante ans, de le mettre dans un jardin d’illustrations qui n’est
pas aménagé pour des élèves de l’ECMTN. Il est donc destiné à des activités
d’enseignement, mais pas – comme on nous l’a écrit, vous ne l’avez pas dit,
il est vrai, mais comme on nous l’a reproché – à réduire le déficit de l’Etat de
Neuchâtel, puisque ce jardin d’illustrations est destiné à l’ECMTN. Nous 
voulons bien recevoir des gens et leur redire ce que nous vous disons. Cela
a déjà été fait, sinon par celui qui vous parle, du moins par ses représentants
et nous avons signé des lettres à réitérées reprises.

Parlons maintenant des terrains. Si l’on veut faire de la forme, on fait de la
forme, c’est le registre foncier qui enregistre les terrains. Au registre foncier,
il est écrit : «Etat de Neuchâtel, fonds des élèves de l’Ecole cantonale 
d’agriculture», qui n’existe plus, mais «Etat de Neuchâtel». Allez voir un 
terrain qui appartient à la promotion de l’économie, il sera écrit : «Etat de
Neuchâtel, fonds de promotion de l’économie» ou «fonds des routes 
nationales», ou «fonds des routes cantonales». Mais, si chaque fois que
cela concerne un sujet, il faut rassembler la population pour lui demander ce
que nous devons faire de ce fonds, nous ne nous en sortirons pas, Monsieur
Fernand Cuche!

Nous n’avons encore rien modifié. Nous sommes allé chercher un extrait, il
est toujours écrit «Etat de Neuchâtel» en caractères gras – nous vous mon-
trons volontiers l’extrait du registre foncier –, domaine de l’Ecole cantonale
d’agriculture qui n’a plus de base légale dans le canton de Neuchâtel.

A notre avis, cela devient subjectif – jusqu’à maintenant c’étaient des faits,
des compétences qui peuvent être modifiées, mais qui sont des réalités –, il
était logique que le fonds soit dissous et que la notion de fonds des élèves
de l’Ecole cantonale d’agriculture disparaisse, puisque cette école a changé
de nom, ainsi que vous le savez. Sur le plan des faits, nous espérons que 
vous trouvez notre réponse moins légère que hier. Il n’y a jamais dans nos
propos, Monsieur Fernand Cuche, de mépris, mais, il est vrai, nous l’avons
dit, peut-être une certaine lassitude.
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MM. Frédéric Blaser et Pierre Hainard ont repris la question des frontaliers.
Nous répétons ce que nous avons dit hier, Monsieur Pierre Hainard, nous
pouvons en parler jusqu’à plus soif. Vous n’avez pas vu d’annonces de Mary
Kay, il est vrai qu’il n’y en a pas beaucoup eu, mais il y en a eu en tout 
cas deux que nous avons relevées, qui ne cherchaient pas du personnel de
production, mais une autre catégorie de personnel. Nous ne savons pas
pourquoi ils ont mis des annonces en France.

Là aussi, Monsieur Pierre Hainard, loin de nous l’idée de polémiquer, mais
vous voulez que l’Etat s’occupe de la recherche de personnel des entreprises
privées. C’est ce que nous comprenons de votre intervention. C’est intéres-
sant de la part d’un député radical de demander au Conseil d’Etat pourquoi
une entreprise a mis des annonces en Franche-Comté. Nous écrirons à Mary
Kay en disant qu’un député – nous ne dirons pas radical – du Grand Conseil
a souhaité savoir pourquoi ils avaient mis des annonces en France.

Nous pouvons vous dire, Monsieur Pierre Hainard, que la discussion remonte
à la semaine passée, en présence de notre collaborateur – que l’on appelle
project leader, parce qu’il faut parler en anglais, vous le savez bien –, du 
chef du service de l’emploi ainsi que des responsables de Mary Kay et de
Johnson & Johnson – tant qu’à parler l’anglais, autant qu’ils soient deux à
écouter ce que nous disons, nous avons assez de peine à le faire –, et nous leur
avons précisé ce qui suit. Nous sommes dans un Etat où l’employeur engage
et licencie à sa volonté les collaborateurs et collaboratrices. Nous ne vous
disons pas que c’est notre credo, c’est, comme nous disions tout à l’heure à 
M. Fernand Cuche, l’état du droit tel qu’il existe. Nous n’avons donc pas à dire,
ni à Mary Kay ni à personne, qui ils engagent et pour combien de temps.

En revanche, nous leur avons dit : «Si vous êtes en dessous des minimums
fixés par le Conseil d’Etat et par les partenaires sociaux...» – parce que le
Conseil d’Etat consulte et tient largement compte de l’avis des partenaires
sociaux – « ... c’est-à-dire la somme de 2800 francs de salaire minimal, il n’y
aura pas d’intervention de l’Etat en faveur de la création d’emplois», vous
savez les fameux 10.000 francs dont nous parlons. On nous a répondu, mais
tout aussi sec, qu’il n’a jamais été question – nous ne sommes pas tout à fait
sûr que ce soit vraiment ce qui a été dit à tout le personnel – d’engager en
dessous. Nous avions fait une deuxième remarque: «Si vous êtes en des-
sous de ces normes, il n’y aura pas de permis pour des travailleurs étrangers
frontaliers, permis B.» C’est le rôle que nous devons jouer en tant qu’Etat,
nous ne pouvons pas aller plus loin.

Monsieur Frédéric Blaser, c’est vraiment un reproche qui fleurit sur le dernier
banc de la travée du milieu, la légèreté avec laquelle le Conseil d’Etat
répond, il n’y a pas de légèreté! D’abord, hier, nous n’avons pas eu l’occa-
sion de nous parler, nous avons heureusement ce plaisir aujourd’hui – plaisir
d’autant plus important qu’il va devenir très rare, du moins dans cette
enceinte –, mais nous ne croyons pas avoir répondu à M. Pierre Hainard
avec légèreté. Il ne faut pas confondre divergence et légèreté.
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Nous n’avons pas eu le temps – nous avons eu autre chose à faire cette 
nuit –, mais nous vous assurons, Monsieur Frédéric Blaser, que pour l’année
1996, si nous vous disons qu’il y a eu 50 permis de frontaliers accordés dans
le canton, c’est un maximum. Nous voulons bien les compter, nous avons
les procès-verbaux dans notre bureau, il y en a très peu et tous ces permis
de frontaliers sont accordés avec l’accord soit du service de l’emploi, soit de
l’office du travail des communes qui ont un tel service à leur disposition.
Mais, quand on nous dit, que ce soit au Locle, à La Chaux-de-Fonds, à
Fleurier, à Couvet ou même dans le Bas, que l’on n’a pas la personne pour
cette activité-là, nous croyons que nous sommes obligé de le faire.

Les salaires sont rigoureusement contrôlés. Malheureusement, Monsieur
Frédéric Blaser, vous savez que la convention de l’hôtellerie a été abrogée,
que le Conseil d’Etat neuchâtelois a pris un arrêté disant qu’il n’accorderait
plus de permis aux employeurs qui n’appliqueraient pas l’ancienne conven-
tion. Cette décision a fait l’objet de protestations, pas dans vos rangs, nous
sommes d’accord, mais surtout dans les rangs des restaurateurs. Vous avez
vu qu’ils se sont réunis récemment à La Chaux-de-Fonds et qu’ils font une
fronde contre l’Etat et contre la situation économique en général. Nous
avons bien expliqué à ces employeurs que nous ne dérogerions pas et que
non seulement ils n’auraient pas le permis, mais que nous irions contrôler
celui des personnes qui travaillent.

La convention collective dénoncée, M. Serge Mamie le sait mieux que 
nous, était à 2250 francs. Il s’agit d’une convention nationale qui était à 
2250 francs. Il est vrai que c’est épouvantable! Nous vous parlions tout à
l’heure de 2800 francs pour Mary Kay, parce qu’il s’agit du secteur industriel.
Dans le secteur de l’hôtellerie, la convention est cassée, mais elle est encore
appliquée à 2250 francs. Il n’y a absolument rien de léger dans ces 
propos. Nous vous promettons que nous suivons la chose avec beaucoup
d’attention.

Le nombre de frontaliers, Monsieur Frédéric Blaser, dans le canton n’a cessé
de diminuer et nous disons malheureusement parce que cela prouve que
l’économie engage peu de monde. Quand le nombre de frontaliers augmen-
tait, le nombre de chômeurs dans le canton diminuait. Or, maintenant, hélas,
le phénomène inverse se produit : baisse d’un côté et hausse de l’autre.

Concernant la CNAC, Monsieur Frédéric Blaser, nous sommes parfaitement
d’accord avec votre analyse sur la décentralisation. C’est tout à fait notre
point de vue et celui du Conseil d’Etat. Encore une fois, nous n’avons pas
parlé de locaux libres, nous avons parlé d’une autre organisation. Il est vrai
que l’on trouve des locaux libres à La Chaux-de-Fonds, au Locle, à
Neuchâtel, et même maintenant à Zurich. Ce qui a motivé le Conseil d’Etat,
c’est la présence de l’administration centrale, non pas dans Espacité – nous
nous sommes peut-être mal fait comprendre hier –, mais dans la pyramide –
nous croyons avoir parlé hier de pyramide –, qui n’est pas la tour. Si vous
allez dans le sens ouest-est, c’est à droite du Pod, et non pas à gauche où il y
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a Espacité. Il s’agit d’un bâtiment assez récent dans lequel il y a actuellement
le centre de formation des caisses latines de chômage, le centre de micro-
filmage et l’agence de La Chaux-de-Fonds de la Caisse neuchâteloise 
d’assurance-chômage.

L’agence de la CNAC quitte cette pyramide, s’en va à la rue du Parc à 
La Chaux-de-Fonds, dans laquelle il y aura aussi le service de l’emploi 
et l’office régional de placement pour les Montagnes neuchâteloises ainsi
que d’autres services qui n’ont pas de relation directe avec la discussion
actuelle. L’administration centrale ira avec le centre de formation des 
caisses latines de chômage – qui apporte beaucoup d’emplois, de présence,
d’activités, de restaurants et d’hôtels à La Chaux-de-Fonds –, et le centre de
microfilmage.

Nous ne voulons pas trop nous étendre, le président nous l’a demandé, mais
il sera plus indulgent pour nous aujourd’hui. Nous parlons encore pendant
que nous pouvons, par la suite nous devrons parler tout seul devant notre
miroir, cela sera moins drôle. Nous ajoutons encore deux mots sur cette
notion de bas et de haut du canton. Cela va de soi, Monsieur Frédéric Blaser,
si quelque chose part du Locle et va à La Chaux-de-Fonds, il y a un moins au
Locle et un plus à La Chaux-de-Fonds. Mais, ce que nous avons voulu dire,
c’est que c’est en faveur d’une région.

Nous discutions avec un habitant du Haut qui nous disait que la promotion
économique exogène faisait beaucoup plus d’efforts pour le Bas. Nous lui
avons répondu que nous ne croyons pas que c’était le cas ces derniers
temps. Il nous a parlé d’Autodesk, mais cela fait huit ans qu’Autodesk est
dans le Bas. Nous pouvons aussi parler de Philip Morris qui est venu en
1944, ce n’est donc pas quelque chose de récent. Mais il y a Baxter et Silicon
Graphics. Silicon Graphics n’est pas implanté à Neuchâtel, mais à Cortaillod.
Il nous a dit que c’était la même chose et qu’ils n’ont que Mary Kay dans le
Haut. Nous lui répondons qu’il y a en plus Johnson & Johnson. Mais il nous
précise que c’est au Locle. C’est comme si nous avions dit qu’il y avait une
entreprise qui s’était créée à Reims! Nous croyons que cet esprit n’est pas
bon, parce que Johnson & Johnson a déjà créé 165 ou 168 places de travail
au Locle, qui profitent évidemment à toute la région.

Nous en arrivons maintenant à la dotation en personnel des ORP. Notre but
est d’y arriver, mais avec sécurité. Il y a eu des engagements massifs et, à
notre avis, trop rapides dans d’autres cantons. Il est vrai qu’un tableau paru,
croyons-nous, dans L’Hebdo met le canton de Neuchâtel en position de
parent pauvre. Nous remplirons en tout cas la dotation prévue. Pour le reste,
vous savez qu’il s’agit d’une autorisation de l’Office fédéral. Si les chiffres
devaient malheureusement continuer à être aussi mauvais, nous pouvons
vous assurer que les engagements seront faits. Il n’est pas question de 
passer à la chaîne des personnes au chômage, mais bel et bien de s’en 
occuper. Nous avons choisi l’option de construire patiemment pour être plus
efficace.
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Nous en arrivons ainsi à la question de M. Alain Bringolf sur les problèmes
de cours. M. Alain Bringolf a eu l’amabilité de nous montrer un exemple. 
Il est vrai, nous reconnaissons qu’ils ne sont pas bien adaptés. Ce qui est 
réel quand même, Monsieur Alain Bringolf, c’est que quand un poste est 
mis au concours dans l’administration ou ailleurs, nous recevons des 
offres de personnes qui signent de manière illisible. Nous ne pouvons
même pas leur écrire pour leur dire s’ils font l’affaire ou non. Nous en 
avons trouvé un récemment – nous vous jurons que nous ne l’inventons 
pas –, qui n’a pas écrit de nom du tout! Il se promène probablement 
dans la République pour dire : «Ces mufles du Château, ils ne sont 
même pas foutus de me répondre.» Il ne faut pas croire que tout le 
monde sait qu’il faut écrire en haut à gauche ses coordonnées et ensuite
l’adresse du destinataire, etc. Ce sont des choses qui ne vont pas forcément
de soi.

Nous avons participé à l’assemblée de Job Service il y a quelques mois.
Nous avons lu dans le rapport qu’ils vantaient le travail du Centre Point. Ils
ne s’occupent que des jeunes, de ceux qui viennent de sortir de l’école, qui
n’arrivent pas à se présenter. Nous croyons, Monsieur Alain Bringolf, que
vous n’êtes pas un mordu, un défenseur de la cravate. Nous vous compre-
nons tout à fait, ce n’est pas un instrument absolument indispensable.
Quand il y a des personnes qui viennent se présenter dans des accoutre-
ments dans lesquels ils ne dépareraient pas dans un cortège du carnaval de
Bâle, il faut le leur dire. Ils peuvent s’habiller comme ils veulent mais, dans
cet état-là, ils auront de la peine à se faire engager.

Il y a des années – vu votre grand âge et le nôtre, nous les avons connues –,
heureusement pour nous, c’était le travailleur qui fixait les conditions. Il
disait qu’il venait travailler à 9 heures, parce qu’il ne pouvait pas avant, qu’il
avait des enfants dont il devait s’occuper. On était obligé d’accepter.
Maintenant – heureusement ou malheureusement, c’est un autre pro-
blème –, ce n’est plus le cas. Nous croyons qu’il faut quand même le dire aux
gens. Après avoir discuté avec le chef du service de l’emploi, il nous a 
dit qu’il était conscient du problème de la limite d’âge et qu’il devait parfois
utiliser beaucoup de doigté.

Un homme de 56 ans, à neuf ans de l’âge où il touchera son AVS et peut-être
sa caisse de retraite, s’il en a une qui échoit à ce moment-là, il faut lui donner
tous les atouts possibles pour qu’il retrouve un travail, même si c’est diffi-
cile. Sinon, c’est l’enfer. Cela se termine à l’action sociale, puisque l’on peut
bénéficier, comme nous l’avons dit hier, de deux ans d’indemnités et ensuite
il faut entrer, dirions-nous, dans le cycle infernal, dans la nouvelle organisa-
tion des mesures de crise et de l’action sociale pour se refaire un droit. Huit
ou neuf ans, c’est long.

Voilà, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, les réponses complé-
mentaires que nous pouvons donner en assurant, Mesdames et Messieurs
les députés, qu’il n’y a pas de mépris dans notre attitude.
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Le président : – Monsieur Fernand Cuche, vous voulez reprendre la parole,
imaginons-nous, pour la troisième fois, mais nous aimerions vraiment que
vous soyez succinct.

M. Fernand Cuche: – D’habitude, nous sommes succinct et nous le serons.
Nous constatons que les réponses du Conseil d’Etat ce matin, aux environs
de 10 h 30, sont nettement meilleures qu’hier aux environs de 13 h 30. A 
chacun son biorythme, à chacun de voir à quel moment nous sommes le
plus disponible pour répondre.

Il n’y a rien de populiste dans notre intervention, mais les comptes permet-
tent de demander ces éclaircissements. Vous nous dites que nous aurions
pu le voir lorsque nous étions dans la commission de surveillance de l’Ecole
d’agriculture. Nous ne l’avons pas vu, nous le reconnaissons. Nous sommes
revenu à la charge pour demander des explications qui sont bien meilleures,
encore une fois, ce matin. Il n’est pas question de remettre en question, en
tout cas pour nous, la nouvelle école, à laquelle nous avons dit oui. Cette
nouvelle école va bien, mais il y a des points à éclaircir.

Fonds appartenant à l’Etat

Pas d’observation.

Comptes des investissements

Pas d’observation.

Département de la gestion du territoire (suite)

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Nous avions deux questions écrites de M. Claude Borel, les
questions 97.328, du 12 février 1997, «Fusion ferroviaire BN - BLS», et
97.329, du 12 février 1997, «De l’utilisation optimale des réseaux et téléré-
seaux». Nous souhaitons y répondre rapidement, car il est vrai que ces
questions ont été déposées il y a plus d’un mois.

97.328
12 février 1997
Question Claude Borel
Fusion ferroviaire BN - BLS

Si l’on en croit les médias, les Conseils d’administration des sociétés Berne -
Lötschberg - Simplon, Berne - Neuchâtel, Gürbetal - Berne - Schwarzenburg
et Simmental ont approuvé le principe d’une fusion de ces diverses compa-
gnies de chemin de fer et les assemblées générales se prononceront à ce
sujet en juin prochain.
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D’importants investissements ont été faits ces dernières années sur la BN,
aussi bien sur le plan du matériel roulant que des bâtiments et du dou-
blement de certains tronçons, avec un apport financier non négligeable de
notre canton. D’autres investissements de grande ampleur sont program-
més pour ces dix prochaines années sur les autres lignes du futur groupe,
tout particulièrement sur la BLS.

Jusqu’ici, les divers partenaires publics contribuaient aux investissements et
au déficit d’exploitation au prorata de leur part d’actionnaire.

Ce principe sera-t-il maintenu dans le nouveau groupe et l’Etat de Neuchâtel
sera-t-il appelé à financer près de 1,5% de tous les investissements de la
BLS, ainsi que 1,5% de son éventuel déficit?

Le Conseil d’Etat peut-il nous donner des précisions au sujet des investis-
sements prévus par le futur groupe au cours des dix prochaines années et
sur l’ampleur des déficits potentiels?

Cosignataires : B. Renevey et B. Bois.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Nous pouvons rassurer M. Claude Borel : uniquement les 
infrastructures et les déficits de la BN concernent le canton de Neuchâtel.
Comme auparavant la BN et la BLS travaillaient ensemble, il y avait des
comptes séparés, mais une même direction. Les comptes continueront
d’être séparés et les incidences de cette fusion n’apporteront pas de charges
supplémentaires à notre canton. Croyez-nous bien que nous avons veillé à
cela. Nous continuons les investissements tels qu’ils avaient été prévus dans
le huitième crédit-cadre que vous connaissez. Il n’y a donc pas de difficultés
pour le canton de Neuchâtel dans cette fusion qui devrait intervenir définiti-
vement au mois de juin 1997.

97.329
12 février 1997
Question Claude Borel
De l’utilisation optimale des réseaux et téléréseaux

Sur le plan suisse, trois opérateurs sont propriétaires d’importants réseaux
susceptibles d’être valorisés dans le cadre de la fulgurante évolution techno-
logique qui caractérise notre époque; il s’agit des Télécom, des CFF et des
sociétés suisses d’électricité.

Cantons et communes disposent aussi de tels réseaux, souvent sous-
utilisés ; cela vaut tout particulièrement pour les téléréseaux.

Le Conseil d’Etat, les communes et l’ENSA-FMN ont-ils déjà mené une
réflexion commune au sujet de la valorisation ultérieure de ces réseaux?
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Si ce n’est pas le cas, ne pense-t-il pas qu’une telle réflexion s’imposerait
avant la libéralisation totale des Télécom?

Cosignataires : J.-M. Monsch, P. Bonhôte, J.-J. Delémont, B. Bois et B. Soguel.

M. Pierre Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du 
territoire : – Nous pouvons vous répondre que le Conseil d’Etat, les 
communes et l’ENSA-FMN ont déjà mené une réflexion au sujet de la 
valorisation ultérieure de ces réseaux. Nous pouvons vous dire que depuis
deux ans des collaborateurs d’ENSA travaillent sur ce sujet, se préparent à
cette libéralisation des Télécom. ENSA fait partie d’un groupe qui s’appelle
Diax, qui est constitué des plus grandes sociétés électriques de Suisse et qui
s’est adjoint les conseils et la compétence de la société américaine SBC.
Nous croyons que nous aurons ainsi une possibilité d’être présents au
moment de la libéralisation des Télécom. Sachez que les villes, qui ont leur
réseau, et le canton sont associés à ce travail de recherche et de préparation.

Discussion en second débat

Décret
portant approbation des comptes et de la gestion 
pour l’exercice 1996

Titre et préambule. – Adoptés.

Article premier. – Adopté.

Article 2. – Adopté.

On passe au vote d’ensemble.

Le projet de décret portant approbation des comptes et de la gestion pour

l’exercice 1996 est adopté, dans son ensemble, par 88 voix contre 4.

POSTULATS

97.117 ad 97.009
24 mars 1997
Postulat Claude Borel
Formation des requérants d’asile et des personnes bénéficiant
d’une admission provisoire

Des centaines de requérants d’asile passent chez nous quelques mois ou
années et sont ensuite renvoyés chez eux; c’est ainsi que de nombreux
Bosniaques devront bientôt quitter notre pays.
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Jusqu’ici, on n’a guère profité de leur séjour dans notre canton pour 
compléter leur formation élémentaire, aussi bien professionnelle que 
linguistique, et les rendre ainsi mieux à même de contribuer, à leur retour, 
à la reconstruction de leurs pays respectifs.

Quelques efforts viennent d’être entrepris dans ce sens au Val-de-Travers,
mais ils ne portent que sur un nombre très restreint de requérants (12), ne
concernent que deux secteurs d’activité (mécanique et électricité) et sont
limités dans le temps (1996-1997). Ce programme mériterait d’être étoffé,
notamment dans le secteur médico-social (ex. : aide-soignante, auxiliaire de
santé) et artisanal (ex. : couture, coiffure). Il pourrait bénéficier de l’appui
financier de l’Office fédéral des réfugiés.

Le Conseil d’Etat est dès lors prié d’établir, d’entente avec les différents 
partenaires intéressés, un concept de formation et perfectionnement
s’adressant à un cercle élargi de requérants d’asile.

Cosignataires : B. Bois, F. Berthoud, L. Matthey, M. Guillaume-Gentil-Henry,
B. Soguel et P. Willen.

M. Claude Borel : – Nous avons toujours été frappé par le fait que notre pays
conduise à l’étranger de vastes programmes de formation dans le cadre de
la coopération au développement et qu’il se préoccupe si peu d’apporter un
complément de formation aux requérants d’asile qui résident sur notre sol et
qui proviennent souvent de pays où beaucoup de gens ne disposent que
d’un bagage professionnel plutôt léger en partie en raison des circonstances
politico-militaires.

Pour l’observateur externe, l’organisation d’une telle formation ne devrait
pas se heurter à des obstacles insurmontables. En cette période de 
chômage, les formateurs potentiels, à encadrer bien sûr, ne devraient pas
manquer puisque dans tous les domaines d’activités économiques, on
trouve des chômeurs expérimentés qui seraient certainement heureux de
partager leurs expériences par exemple dans le cadre des mesures de crise.

Les locaux industriels désaffectés, voire les salles de classes spéciales non
utilisées l’après-midi, existent en nombre suffisant. De plus, l’Office fédéral
des réfugiés soutient financièrement les programmes de formation en vue
du retour.

Les choses sont certainement plus compliquées que nous venons de les
décrire, mais il nous semble qu’il devrait être possible de faire davantage
que le programme très restreint qui vient de démarrer au Val-de-Travers, et
ce aussi bien au niveau du nombre de participants que de la diversité des
formations.

En conclusion, nous vous invitions à soutenir ce postulat et à demander
ainsi au Conseil d’Etat d’établir un concept de perfectionnement pour les
requérants d’asile de notre canton.
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M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – A entendre M. Claude Borel, on pourrait penser que
le canton ne s’est guère préoccupé de la formation des requérants d’asile.
Nous aimerions quand même rappeler que tant au niveau du Département
de l’instruction publique et des affaires culturelles qu’au niveau du
Département de la justice, de la santé et de la sécurité avec le service des
étrangers et qu’au niveau du Département des finances et des affaires
sociales, les dispositions ont été prises il y a de nombreuses années.

Nous rappelons qu’en particulier, tous les jeunes requérants d’asile peuvent
aller à l’école. Les jeunes requérants d’asile, dans la mesure où il y a de
grande chance qu’ils obtiennent le statut de réfugié – nous ne parlons pas 
ici des admis provisoirement –, peuvent faire un apprentissage. Toute une
panoplie de mesures ont été prises pour que ces jeunes ne soient pas 
cloîtrés dans leur centre d’accueil et pour préparer, puisqu’en définitive c’est
cela, leur retour dans les pays d’où ils proviennent.

Pour le Conseil d’Etat, tout ce qui concerne les réfugiés doit être intégré à 
la formation professionnelle. Incontestablement, nous devons réfléchir à
l’intégration non simplement des réfugiés mais de l’ensemble des jeunes
étrangers dans ce canton. Certains s’étaient un peu émus à l’époque de la
suppression d’une classe d’intégration dans certaines écoles. La question
est actuellement reprise par le Département de l’instruction publique et des
affaires culturelles et en particulier du service de formation technique et 
professionnelle.

Nous devons dire que nous sommes prêt, au niveau du Conseil d’Etat et en
particulier de l’accueil des réfugiés, à donner suite aux vœux – nous ne 
parlons pas du postulat – de M. Claude Borel, c’est-à-dire d’examiner dans
quelle mesure on peut ouvrir non seulement d’autres voies de formations,
mais également si possible des portes pour qu’il y ait plus de douze 
personnes qui reçoivent une formation de base en mécanique et en 
électricité. Simplement, nous devons quand même voir à qui nous avons
affaire, parce qu’il y a des problèmes de langues, de volonté d’apprendre et
de participation à ces différents cours. Mais nous ne pouvons inscrire la
réflexion que dans celle de la formation professionnelle en général et des
disponibilités que nous avons.

La volonté, elle est là. Ce canton n’a pas à se voiler la face sur ce qu’il a 
fait. On a pris des dispositions, on a pris des initiatives. Nous suggérons à 
M. Claude Borel de bien vouloir retirer son postulat, car nous n’aimerions
pas qu’il y ait un vote sur un tel postulat. Mais nous donnerons suite en tout
cas à la volonté et aux inquiétudes, pour ne pas dire aux souhaits de 
M. Claude Borel.

Le président : – Est-ce que M. Claude Borel retire son postulat?

M. Claude Borel : – Nous posons une contre-question. Est-ce que le postulat
est combattu?
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M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – Dans la mesure où vous voulez une épreuve de force,
nous combattrons le postulat, parce que nous ne pensons pas qu’il faille
faire des requérants d’asile un élément spécifique de toutes les préoccupa-
tions que nous avons en matière de formation professionnelle. Nous le
disons avec respect pour les requérants d’asile et c’est parce que nous avons
du respect pour eux et du respect pour l’ensemble des jeunes étrangers qui
sont dans ce canton que nous pensons qu’il ne faut pas faire une spécificité
de cette catégorie-là de notre population.

Le président : – Avant de donner la parole à M. Jean-Bernard Wälti, nous
aimerions quand même demander à M. Claude Borel s’il retire ou non son
postulat.

M. Claude Borel : – Nous prendrons notre décision à la fin du débat.

M. Jean-Bernard Wälti : – M. Jean-Paul Wettstein nous a présenté hier les
machines à sous qui, sans en être, en sont tout de même. M. Claude Borel
nous soumet une motion qui, sans être une motion, est une motion tout de
même présentée sous forme de postulat pour brûler la politesse dans l’ordre
du jour à d’autres motions. Sur le fond, bien qu’acquis à la nécessité d’une
bonne formation pour tous, nous suivons les conclusions du Conseil d’Etat,
de ce qu’a dit tout à l’heure M. Francis Matthey, et nous combattrons le 
postulat.

Mme Isabelle Opan-Du Pasquier : – Le groupe libéral-PPN suivra le Conseil
d’Etat et refusera le postulat.

Mme Claudine Stähli-Wolf : – Concernant la forme, nous partageons l’avis du
député Jean-Bernard Wälti et, pour l’ensemble de ces postulats qui sont
déposés à l’appui des comptes, nous trouvons que cela va être très difficile à
contrôler si chacun commence à déposer des postulats à l’appui de tel ou tel
point. Il ne faudrait pas que ce soit une habitude qui s’installe.

Sur le fond du postulat, nous estimons, contrairement à ce qu’à dit le
Conseil d’Etat, que les requérants d’asile constituent une population particu-
lière qui a des problèmes particuliers et dans la mesure où elle est accueillie
chez nous, il est inutile de faire semblant que ce n’est pas le cas sous couvert
d’équité. En réalité, l’équité, c’est justement de prendre en compte leurs 
spécificités. 

En conséquence de quoi, nous pouvons accepter ce postulat tout en sachant
que, c’est vrai, notre canton fait déjà un certain nombre d’efforts pour les
requérants d’asile qu’il accueille et nous l’en remercions. Celui-là est finale-
ment un effort supplémentaire qui va dans la même ligne.

Le président : – Nous donnons la parole à M. Claude Borel.
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M. Claude Borel : – Nous remercions le Conseil d’Etat pour sa réponse et
pour ses engagements et nous acceptons sa proposition de retirer notre
postulat.

Le président : – Le postulat Claude Borel 97.117, du 24 mars 1997,

«Formation des requérants d’asile et des personnes bénéficiant d’une

admission provisoire», est donc retiré.

Nous passons au postulat 97.118 dont le premier signataire est M. Pierre
Bonhôte. Est-ce que M. Pierre Bonhôte transforme son postulat en motion
ou est-ce qu’il le maintient?

M. Pierre Bonhôte : – Nous souhaitons le maintenir.

Le président : – Nous passons donc à son développement.

97.118 ad 97.009
24 mars 1997
Postulat du groupe socialiste
Amélioration de la sécurité routière pour les piétons et cyclistes

Le nombre de victimes d’accidents de la route tend à diminuer, ce qui a
conduit le Grand Conseil à accepter le classement des motions Christian
Piguet 89.131, du 26 juin 1989, «Suppression des accidents mortels de la 
circulation dus à la vitesse», et Jacques Balmer 89.155, du 10 octobre 1989,
«Pour une meilleure sécurité routière». Il est toutefois deux catégories
d’usagers de la route pour lesquelles la situation ne s’améliore pas : les
cyclistes et les piétons (voir tableau ci-après).

Nous prions par conséquent le Conseil d’Etat d’étudier les mesures propres
à réduire le nombre des accidents de la circulation impliquant des cyclistes
et des piétons.

Année Piétons blessés Piétons tués Cyclistes blessés Cyclistes tués
Enfants Enfants

1991 89 21 5 46 11 0
1992 85 30 6 49 11 3
1993 77 19 5 47 11 1
1994 82 35 3 62 16 3
1995 87 29 7 45 10 0
1996 74 30 2 49 13 0

Signataires : P. Bonhôte, J.-J. Delémont, C. Borel, J. Philippin, S. Mamie, 
J.-J. Miserez, Ch.-H. Pochon, J.-A. Maire, L. Vaucher, M. Blum, 
Ch.-H. Augsburger, M. Pauchard-Givord et J. Studer.
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M. Pierre Bonhôte : – Si nous avons déposé un postulat, c’est parce que, lors
de la dernière session, nous avons classé les motions Christian Piguet
89.131, du 26 juin 1989, «Suppression des accidents mortels de la circulation
dus à la vitesse», et Jacques Balmer 89.155, du 10 octobre 1989, «Pour une
meilleure sécurité routière».

Les motionnaires ayant disparu non pas de la circulation, mais du Grand
Conseil, le classement n’a guère soulevé d’opposition. Notre groupe jugeait
toutefois que l’action très limitée du Conseil d’Etat en matière de sécurité
routière ne justifiait pas le classement de ces motions. Les représentants des
groupes dont elles émanaient semblaient toutefois se contenter de la baisse
du nombre d’accidents de la route enregistrée depuis 1992. Nous avions
donc également accepté que le Conseil d’Etat fasse de l’ordre dans ses
tiroirs et classe ces embarrassantes motions.

Nous avions néanmoins relevé que la situation n’était nullement satisfai-
sante en ce qui concerne les piétons et cyclistes victimes d’accidents de la
circulation et que, par conséquent, nous reviendrions rapidement à la
charge avec une proposition à leur sujet, d’où le présent postulat.

Comme l’indique le tableau qui accompagne notre demande, le nombre
d’accidentés de la route appartenant aux catégories piétons et cyclistes
apparaît furieusement stable depuis 1991. La situation ne s’est donc aucune-
ment améliorée en ce qui les concerne. Vu que le nombre global de victimes
d’accidents de la circulation diminue, il en résulte que la proportion de 
piétons et cyclistes parmi ces victimes s’accroît.

Cet état de fait doit susciter notre préoccupation. Il semble que la sécurité de
ces deux catégories d’usagers n’ait pas bénéficié des nombreuses améliora-
tions du réseau routier intervenues ces dernières années. Comment se fait-il
que ces améliorations puissent bénéficier aux seuls passagers automobiles,
mais pas aux piétons et cyclistes. Peut-être faut-il en conclure que ce sont
essentiellement les améliorations, les progrès techniques qu’ont connus les
véhicules qui ont permis de mieux protéger les passagers contre les chocs.
Piétons et cyclistes, eux, n’ont rien à gagner de l’introduction de l’airbag ni
de l’amélioration de la cinétique de déformation des carrosseries. Au
contraire, on peut craindre que les améliorations techniques augmentant la
confiance des conducteurs dans la sécurité de leur engin ne les conduisent à
adopter des attitudes plus téméraires. Il est également possible que le chan-
gement de réglementation qui a introduit l’obligation de céder la priorité aux
passages pour piétons ait accru la témérité de ces piétons.

La modification en 1993 de la liste des causes d’accidents recensées ne 
permet pas de déterminer l’évolution de la typologie des accidents survenus
aux passages pour piétons. L’acceptation du postulat que nous vous 
soumettons permettrait de fournir des éclairages à ce sujet. Relevons tout 
de même qu’en 1995-1996, les piétons n’ont été que dans un cas sur trois
responsables de l’accident dont ils ont été victimes.
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Sans préjuger des conclusions de l’étude, on est en droit de penser que des
mesures telle la modération du trafic dans les localités, l’amélioration de
l’éclairage et de la signalisation pour passages pour piétons ou la création
de refuges en milieu de chaussée sont de nature à accroître la sécurité des
piétons. Pour une part, ces mesures ressortissent aux communes. On
admettrait pourtant volontiers que l’Etat joue un rôle de coordinateur et
d’incitateur dans ce domaine.

En ce qui concerne les cyclistes, nous ne répéterons pas l’excellent dévelop-
pement présenté par notre collègue Laurence Boegli à l’appui de sa motion,
94.122, du 22 juin 1994, «Les cyclistes existent, il y en a même dans notre
canton», motion qui fêtera demain le premier anniversaire de son accepta-
tion par notre Conseil. Etant donné le vote de cette motion, nous aurions 
pu consacrer notre postulat exclusivement à la sécurité des piétons, consi-
dérant toutefois que piétons et cyclistes partagent le même désagréable 
privilège de la vulnérabilité et de la persistance d’un taux élevé d’accidents
révélé par le rapport de la gendarmerie qui nous a été livré à cette dernière
session. Nous avons jugé préférable de ne pas séparer ces deux catégories
d’usagers. Mieux vaut finalement que les cyclistes bénéficient de notre 
réitérée préoccupation que dans notre complète ignorance.

Le Conseil d’Etat nous répondra certainement qu’il est vivement préoccupé
par la sécurité des piétons et des cyclistes et que la meilleure preuve en est
le dixième crédit routier et ses trottoirs, passages inférieurs et bandes
cyclables. Nous n’aurions pas le mauvais goût de mettre en doute cette 
préoccupation.

Nous constatons cependant que les faits sont têtus et que, visiblement, cette
préoccupation ne suffit pas à les influencer puisque les victimes sont 
toujours aussi nombreuses. Nous constatons aussi que les aménagements
destinés aux piétons et cyclistes n’ont bénéficié que de 5% du dernier crédit
routier, alors qu’ils représentent un quart des victimes de la route. Nous 
souhaitons donc que l’acceptation de ce postulat puisse conduire le Conseil
d’Etat à renforcer, dans les prochaines demandes de crédits routiers, la part
consacrée à la sécurité des plus vulnérables des usagers de la chaussée.

M. Maurice Jacot, conseiller d’Etat, chef du Département de la justice, de la
santé et de la sécurité : – Nous ne croyons pas que c’est l’acceptation du 
postulat qui fera prendre position au Conseil d’Etat pour présenter des 
projets d’améliorations puisque, vous l’avez vous-même dit, des projets 
ont déjà été réalisés et d’autres sont présentés et d’autres font déjà partie de
crédits engagés.

Nous nous opposerons au postulat pour deux raisons, de forme tout
d’abord puisque nous avons traité un rapport au cours de la session der-
nière et qu’il a été accepté à la majorité, et également au niveau de la forme,
puisque c’est un postulat qui est présenté au niveau des comptes et qui
traite au fond d’une matière beaucoup plus générale que celle des comptes. 
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Sur le fond, nous aimerions quand même faire quelques commentaires. Il
est vrai qu’à la fois pour les piétons et les cyclistes, les chiffres présentent,
nous devons le dire, une relative stabilité. Qu’est ce qu’une stabilité? Il faut
savoir que pour les cyclistes, le nombre d’usagers a fortement augmenté,
mais il est aussi vrai que de nombreuses actions ont été entreprises pour ces
deux catégories d’usagers de la route et pourquoi doit-on toujours diffé-
rencier dans les usagers de la route les différentes catégories.

Nous en revenons aux piétons. Il y a eu l’entrée en vigueur le 1er juin 1994
d’une nouvelle réglementation relative à la priorité sur les passages pour
piétons. Or, cette nouvelle réglementation a malheureusement parfois 
désécurisé par la propagande qui a été faite au sujet de ces modifications et
qui semblait accorder une priorité totale pour les piétons. Ceci s’est concré-
tisé malheureusement par une recrudescence sur le plan suisse d’accidents
impliquant des piétons. Nous aimerions rappeler les deux articles : l’ar-
ticle 47, alinéa 2 : «Sur les passages pour piétons où le trafic n’est pas réglé,
les piétons ont la priorité sauf à l’égard des tramways et des chemins de fer 
routiers. Ils ne peuvent toutefois user du droit de priorité lorsque le véhicule
est déjà si près du passage qu’il ne lui sera plus possible de s’arrêter à
temps.» L’article 49 : «Les piétons traverseront la chaussée avec prudence et
par le plus court chemin en empruntant, où cela est possible, un passage
pour piétons. Ils bénéficient de la priorité sur de tels passages mais ne 
doivent pas se lancer à l’improviste.» Or, là, nous devons dire que nous
avons constaté un certain nombre d’abus, de problèmes, et il est vrai qu’à la
fois des automobilistes ont été jugés pour non-respect de priorité et qu’ils
ont été sanctionnés soit par une contravention, soit même par un retrait 
de permis, mais il est aussi vrai que des piétons essaient d’abuser, peut-être
sans le vouloir ou sans le concevoir, il s’agit surtout de personnes âgées, 
de ce droit de priorité. Il est aussi vrai qu’un accident mortel a eu lieu 
par le fait qu’un conducteur étranger, qui ne connaît pas forcément notre
nouvelle réglementation, a été surpris par l’engagement d’un piéton. C’est
malheureusement peut-être des problèmes que nous devons examiner au
niveau de la prévention, qui sont examinés, mais qui ont créé maintenant un
certain nombre de problèmes dans la circulation routière et la protection des
piétons.

Nous voulons aussi dire que de nombreuses campagnes sont faites pour
éduquer les usagers de la route. La police cantonale, en collaboration avec la
police des trois villes et des communes, dispense à l’année des cours d’édu-
cation routière dans les écoles et sur la rue. Au surplus, une campagne est
mise sur pied par le Bureau suisse de prévention des accidents (BPA) sous le
thème « espace convivial» – donc, cela rejoint aussi votre préoccupation –,
elle a déjà été organisée en 1996 et elle sera reconduite en 1997 avec la 
collaboration de toutes les polices suisses. Il est vrai aussi que la police 
cantonale organise, pour la protection des piétons, des campagnes radar
spécialement axées au bord des collèges et spécialement lors de la reprise
des périodes d’école.
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En ce qui concerne les cyclistes, ceux-ci empruntent la voie publique et sont
soumis aux mêmes règles de circulation que les conducteurs de véhicules
automobiles. Ils sont donc égaux aux autres usagers de la route. Mais il est
vrai que les conditions ont changé vu la densité des véhicules sur certains
axes, mais il est aussi vrai que beaucoup de cyclistes ont maintenant des
pistes cyclables, parfois évidemment elles ne sont pas terminées comme par
exemple à Serrières où, à un moment donné, ils doivent se réintroduire dans
la circulation normale. De gros efforts ont été faits dans ce cadre-là et nous
voulons dire qu’à la fois la police et les travaux publics ainsi que les villes
s’occupent très largement de pistes et de la protection des cyclistes.

Nous pensons que ce postulat ne peut pas être accepté. La police et les 
travaux publics vont continuer leurs mesures de préventions, d’adaptations,
les constats et ceci à la fois au niveau du canton et au niveau de la commis-
sion de circulation au niveau suisse. Dans ce cadre-là et pour la forme dont
nous avons rappelé le problème en début d’intervention, nous nous 
opposons à ce postulat. 

Le président : – Le postulat étant combattu, la discussion est ouverte.

Mme Isabelle Opan-Du Pasquier : – Nous avons deux choses à dire. Une 
première sur la forme: nous trouvons que ce qui se passe ici est absolument
détestable. Nous nous sommes glissé entre les mailles d’un règlement et on
finit par parler, nous ne voulons pas dire de choses futiles, mais on perd 
complètement ici le sens des priorités. Nous avions à nous occuper des
comptes. Il y a des motions en suspens qui parlent de choses vitales, non pas
pour quelques cyclistes, mais pour l’ensemble de professions, l’ensemble de
notre tissu économique, l’ensemble de notre agriculture, ils ont eux aussi
besoin que l’on se penche sur eux et, par un abus de la forme, nous sommes
en train de complètement nous perdre dans des détails et nous mêler de
l’action du Conseil d’Etat. Parce que ce n’est pas un problème du législatif de
s’occuper de la manière dont on met ou on ne met pas les pistes cyclables.

Le Conseil d’Etat a des actions de prévention qui sont soit fédérales soit 
cantonales. Il s’occupe du réseau routier et il y met de son énergie. Nous
soutenons le Conseil d’Etat dans son action et, aussi bien pour des questions
de fond que de forme, nous refusons le postulat.

M. François Reber : – Vous nous permettrez une remarque liminaire à propos
de ce postulat. Sitôt une ou plutôt deux motions traitées et classées par
notre Grand Conseil en février dernier, à peine la porte était-elle refermée
que M. Pierre Bonhôte rentre par la fenêtre à l’occasion des comptes par un
truc de procédure avec une nouvelle motion, plutôt un postulat ici, qui
reprend l’essentiel des textes classés.

Or, il nous paraît faux de vouloir tronçonner artificiellement la circulation
entre diverses catégories d’usagers, ce qui laisserait entendre que les 
problèmes sont réglés pour certains et qu’ils subsistent pour d’autres. A lire
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le texte du postulat de M. Pierre Bonhôte, on pourrait en effet croire que le
rapport que le Conseil d’Etat venait de nous soumettre quant à la politique
suivie en matière de prévention des accidents, on pourrait croire que ce 
rapport ne concernait que les automobilistes, voire les motocyclistes, et non
les autres usagers de ce grand tout qui est une route.

Nous n’allons pas revenir sur l’ensemble des mesures de prévention actives
et passives prises par les multiples intervenants présents à chaque niveau
dans ce domaine bien spécifique, nous l’avons dit alors et nous le répétons,
on n’en fera sans doute jamais assez en la matière et il nous semble que la
voie suivie par l’Etat est la bonne. Ce n’est pas une étude complémentaire
effectuée dans notre petit canton qui va résoudre à elle seule toute la problé-
matique des accidents qui frappent piétons et cyclistes plus spécifiquement.
Les chiffres cités à l’appui du postulat sont bruts et ne fournissent en fait
aucune information pertinente. Nous aimerions savoir, par exemple, si les
accidents qui impliquent des piétons sont répartis géographiquement de
manière aléatoire dans tout le canton, un peu partout, ou si, au contraire, ils
se concentrent sur quelques points noirs qu’il y aurait lieu d’améliorer, ce
que nous faisons régulièrement au moyen des divers crédits routiers.

Nous notons ensuite que malgré l’essor fulgurant du vélo ces dernières
années, on n’en retrouve pas trace dans les chiffres, ce qui tend à démontrer
soit une diminution relative du nombre d’accidents par kilomètre parcouru,
soit qu’on en est déjà à ce seuil inférieur, ce seuil malheureux, sous lequel il
est presque impossible de passer, nous vous le rappelions en février dernier.
Ce seuil, il tient au fait que quoique l’on fasse, quelles que soient les mesures
prises, les lois adoptées, les postulats acceptés ou non, les études faites, il
restera toujours un noyau dur d’irresponsables, de gens potentiellement
dangereux à leur volant comme au guidon de leur vélo. Le développement
rapide du vélo depuis cinq à dix ans a également conduit en parallèle à une
indiscipline grandissante parmi des cyclistes qui, comme certains automobi-
listes, sont tout simplement inconscients, d’où par exemple l’apparition, et il
faut le dire, car on ne le dit pas assez, d’accidents mettant en cause cyclistes
contre piétons, d’où également la campagne de prévention lancée l’année
passée par le Touring Club Suisse (TCS) sur le thème «T’es pas tout seul sur
ton vélo», une campagne qui sera renouvelée cette année.

Nous conclurons en refusant ce postulat au nom du groupe radical, en refu-
sant une étude de plus, mais en demandant en revanche à l’Etat de pour-
suivre – et nous savons qu’il le fait – vigoureusement sa vaste politique de
prévention à l’égard de tous les usagers de la route, une politique qu’il mène
depuis des années et qu’il nous a assuré en février dernier, ce n’est quand
même pas si vieux, vouloir poursuivre avec énergie.

M. Pierre Bonhôte : – Nous avons été attaqué quant à la forme du dépôt d’un
postulat aux comptes concernant la sécurité des piétons et cyclistes. Nous
voudrions tout de même rappeler que la loi d’organisation du Grand Conseil
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n’est pas limitative en ce qui concerne le dépôt de postulats aux comptes.
Nous pouvons suggérer donc que le groupe libéral-PPN n’est pas satisfait de
la situation et dépose un projet de loi pour modifier la loi d’organisation du
Grand Conseil s’il le juge nécessaire. Nous n’examinons pas uniquement les
comptes lors de cette session, mais également la gestion de l’Etat et notam-
ment ce rapport de la gendarmerie cantonale qui fait partie de la gestion de
l’Etat, que nous sachions.

Le Conseil d’Etat nous dit qu’il a évidemment pris des mesures – il nous 
l’a déjà dit lors du classement des motions Christian Piguet et Jacques
Balmer –, mais le problème, c’est que nous constatons que ces mesures 
ne sont pas suivies d’effets mesurables pour ce qui est des accidents impli-
quant les piétons et les cyclistes. Donc, ces mesures ne sont pas suffisantes,
elles ne sont pas satisfaisantes et il faut en faire plus. Pourquoi différencier
piétons et cyclistes des autres usagers de la route? Que nous sachions, on
les différencie bien lorsqu’on réalise des passages pour piétons et des
bandes cyclables, sinon, s’il ne faut pas les différencier, mettons-les tous sur
le même bitume sans ordre de priorité.

M. François Reber apporte de l’eau à notre moulin lorsqu’il déclare que la
problématique des accidents n’est pas complètement élucidée, qu’il nous
faut définir quelle est la répartition géographique des accidents et où se
situent les points noirs, autant de sujets que ne nous révèlent pas les 
rapports de la gendarmerie. Il est bien clair, par le développement qu’il a
apporté à notre postulat, qu’une étude s’impose et que tout n’est absolu-
ment pas clair en la matière. Il nous dit qu’il restera toujours un noyau dur de
personnes irresponsables, de piétons et cyclistes accidentés. Doit-on juger
que les 120 accidentés de la route, piétons et cyclistes, constituent ce noyau
dur d’irresponsables. Nous ne pouvons pas admettre que l’on considère que
ce soit une fatalité.

Mme Claudine Stähli-Wolf : – Dans un premier temps, nous pensions en rester
à notre impression générale d’interprétation abusive de la loi d’organisation
du Grand Conseil, mais les propos de M. Pierre Bonhôte nous amènent à
faire un certain nombre de remarques.

Il est vrai que l’examen des comptes et de la gestion est l’occasion d’établir
un dialogue entre l’exécutif et le législatif. A cette occasion, toutes les ques-
tions peuvent être déposées, les députés peuvent reprendre la parole, on
peut obtenir des éclaircissements sur un certain nombre de domaines et
orienter le travail de l’Etat dans un certain nombre d’autres domaines. 

Déposer des postulats en série qui vont dans toutes sortes de secteurs qui
sont importants pris un par un, il est bien entendu indéniable que la sécurité
des piétons et des cyclistes est un domaine important, mais déposer des
postulats un par un après l’examen des comptes pour porter l’accent ici ou
là sur un thème ou un autre c’est une forme d’interprétation qui n’est pas
dans l’esprit de la loi d’organisation du Grand Conseil mais dans la lettre, et
ce n’est jamais bon de rester à la lettre.
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Pour la question de fond concernant l’amélioration de la sécurité routière
pour les piétons et les cyclistes, nous souhaitons bien sûr que des chiffrages
soient donnés, que des éléments soient approfondis, et il est vrai que l’Etat,
dans la réponse qu’il avait donnée à la motion de notre collègue Laurence
Boegli, n’avait pas paru très empressé à chiffrer et à rapporter sur ces
domaines. Aussi, nous appuierons ce postulat. Néanmoins nous mainte-
nons notre position en disant qu’il serait dommageable, pour le dialogue
entre un exécutif et son législatif ou entre un législatif et son exécutif, 
suivant la conception que l’on a de l’un ou de l’autre, que l’on introduise des
dysfonctionnements de ce type. Il y a toute une série de motions qui atten-
dent d’être traitées et nous avons eu l’occasion de nous exprimer sur ce que
nous pensions de l’abus de l’urgence et là, nous estimons aussi qu’il y a un
abus.

Le président : – Le postulat étant combattu, nous allons voter maintenant sur
sa prise en considération ou non.

On passe au vote.

Le postulat du groupe socialiste 97.118, du 24 mars 1997, «Amélioration de

la sécurité routière pour les piétons et cyclistes», est refusé par 48 voix

contre 37.

Le président : – Mesdames et Messieurs, avant de vous libérer pour une
pause, pensons-nous, bienvenue de vingt-cinq minutes, donc jusqu’à 
11 h 25, nous aimerions vous informer de la suite de notre ordre du jour
pour aujourd’hui. A 11 h 25, nous reprendrons nos travaux jusqu’à 12 heures
en espérant que nous aurons mis sous toit les deux derniers postulats. De 
12 heures à 12 h 30, nous traiterons le rapport de la commission Europe et, à
12 h 30, nous aimerions vraiment que nous tenions cet horaire, car nous
avons à prendre congé de deux conseillers d’Etat. Nous n’aimerions pas que
cela se passe à la sauvette et que vous, Mesdames et Messieurs les députés,
soyez encore là dans cette salle à ce moment. Nous aimerions pouvoir 
passer à cette cérémonie entre 12 h 30 et 13 h 30. Nous vous remercions de
bien vouloir respecter cet horaire.

M. Frédéric Blaser : – Nous regrettons que lors des salutations et de 
l’hommage rendu aux conseillers d’Etat, on ait supprimé les discours des
autres groupes que le groupe du titulaire qui s’en va. Si ce que l’on nous a
dit est exact, c’est le bureau, il en a été de même pour les cérémonies des
présidents du Grand Conseil où, par le passé, tous les partis pouvaient
s’exprimer, ce qui amenait un certain sel. Or, nous nous apercevons que de
plus en plus, on résume les cérémonies à l’officiel, au traditionnel, et qu’on
en restreint ce que nous appellerons un peu le sel, comme nous l’avons 
dit tout à l’heure, et le climat. On est en train d’enlever quelque chose à la
tradition et nous le regrettons.
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Le président : – Monsieur Frédéric Blaser, vous avez parfaitement raison.

M. Frédéric Blaser : – Nous avions eu du plaisir quand nous avions reçu 
M. Pierre Aubert comme président du Grand Conseil et qu’on avait entendu
M. Jean-François Aubert, son cousin, le rappeler avec humour tout en 
lançant des petites pointes qui n’ont tué personne, mais qui avaient bien
amusé l’assemblée.

Le président : – Monsieur Frédéric Blaser, nous vous apportons quelques
précisions. Le bureau a pris cette décision sur la demande des conseillers
d’Etat sortants et le bureau nous a chargé de rendre ce bref hommage que
nous rendrons en votre nom à tous dans quelque temps.

97.120 ad 97.009
24 mars 1997
Postulat Jacques-André Maire
Structures d’accueil pour enfants et adultes handicapés

A la suite du postulat Jean-Paul Wettstein 96.162, ad 96.050, «Avenir 
des enfants handicapés mentalement», accepté par le Grand Conseil le 
20 novembre 1996, la presse s’est fait l’écho du problème de la saturation du
Centre professionnel et du secteur scolaire des Perce-Neige.

Sans remettre du tout en cause ce fait préoccupant, certains parents de 
handicapés mentaux ont exprimé l’avis que la solution à ce problème ne
résidait certainement pas uniquement dans la seule extension de l’infra-
structure existante.

Sensibles à la complexité de cette question, les député(e)s soussigné(e)s
demandent au Conseil d’Etat de mener une étude globale prenant égale-
ment en compte des solutions en rapport avec le concept d’une meilleure
intégration des handicapés dans notre société.

Ils appellent de leurs vœux, à l’image de ce qui se fait dans d’autres pays ou
d’autres cantons, la mise sur pied de structures diversifiées adaptées à une
société en pleine évolution.

Il s’agit notamment d’étudier, en collaboration avec la commission consul-
tative du Département de l’instruction publique et des affaires culturelles 
sur l’intégration scolaire des élèves handicapés mentaux et avec le groupe
de travail du Département des finances et des affaires sociales chargé 
d’examiner les projets relatifs aux établissements spécialisés :

– les modalités d’accueil dans les classes de villages ou de quartiers des
enfants handicapés qui en auraient la possibilité et dont les parents en
exprimeraient le souhait ;

– de développer la possibilité d’accueillir en appartements protégés les
adultes handicapés bénéficiant d’une autonomie suffisante afin que les
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capacités d’accueil des institutions existantes soient réservées en priorité
aux adultes handicapés ne bénéficiant pas d’autonomie suffisante.

Vu les besoins urgents constatés dans ce secteur, l’étude devrait concerner
en priorité les personnes souffrant d’un handicap mental et s’étendre
ensuite à l’ensemble des formes de handicap.

Cosignataires : J.-P. Wettstein, M. Schaffter, J.-S. Dubois, J.-J. Delémont, 
C. Vermot, B. Duport, P. Bonhôte, J.-C. Guyot, B. Soguel, C. Ribaux, C. Stähli-
Wolf, E. Berthet, M.-A. Crelier-Lecoultre, J. Philippin, Ch.-H. Augsburger, 
M. Guillaume-Gentil-Henry, A.-C. Pétremand-Berger, S. Perrinjaquet, 
L. Matthey, L. Vaucher, F. Berthoud, M. Pauchard-Givord, Ch. Ruedin Fauché,
C. Borel, Ch.-H. Pochon, G. Bochsler-Thiébaud, M. Dusong, F. Blaser, 
F. Cuche, H. Wülser, A. Bringolf, F. John, J.-C. Pedroli, L. Boegli, J. Studer, 
M. Blum, B. Renevey, B. Bois et P. Willen.

M. Jacques-André Maire : – Nous dirons deux mots au sujet de la forme. Si
nous nous sommes permis de maintenir le postulat, c’est tout simplement
parce qu’il est intimement lié au postulat Jean-Paul Wettstein qui avait été
accepté au budget 1997. Ce n’est pas du tout pour essayer de glisser quoi
que ce soit, mais vraiment il y a une unité de matière et nous espérons que
l’on arrivera, si ce postulat est accepté, à un seul rapport avec celui de notre
collègue Jean-Paul Wettstein que nous avions par ailleurs soutenu.

Ce que nous demandons dans ce postulat, vous l’avez bien lu, c’est 
d’entrevoir une solution globale, une réflexion la plus large possible et 
que l’on pose les bases, encore une fois, de cette conception globale 
de prise en charge des personnes handicapées, que ce soient des 
personnes handicapées mentales ou physiques. Cette conception doit
prendre en compte toutes les voies qui peuvent raisonnablement être 
envisagées et parmi celles-ci, nous pensons à la prise en charge en 
institution, évidemment qui garde toute son importance, c’est l’objet du 
postulat Jean-Paul Wettstein, mais nous pensons aussi à la voie de l’inté-
gration scolaire des enfants pour lesquels elle semble possible et 
avec l’accord volontaire des parents concernés. Ces deux points sont 
essentiels. Il ne s’agit pas de généraliser l’intégration scolaire, il s’agit 
vraiment de faire une approche différenciée et, lorsque c’est possible, 
que l’on ait la liberté de l’envisager. Nous pensons aussi, dans le dernier
paragraphe, à la réalisation de structures d’accueil légères et décentra-
lisées permettant aux personnes alors adultes, cette fois, suffisamment
autonomes de s’intégrer dans un quartier ou dans un village moyennant un
minimum d’appuis.

En bref, nous aimerions aller dans le sens de ce que demandait, dans un
article de presse, la présidente de l’Association neuchâteloise de parents de
handicapés mentaux qui disait : « Il s’agit maintenant de faire preuve d’ima-
gination et que l’on apprenne à voir les choses sous différents angles.» C’est
dans cet esprit que nous avons déposé ce postulat.
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L’étude à mener ne devrait pas être coûteuse puisque nous suggérons
qu’elle soit menée par les commissions et groupes de travail existants. Il
existe une commission au Département de l’instruction publique et des
affaires culturelles, le chef de ce département l’a déjà présentée une ou deux
fois. Il existe également un groupe au sein du Département des finances et
des affaires sociales. Il s’agit donc de prendre l’avis de ces groupes, de ces
commissions, pour établir cette étude qui vise, encore une fois à promouvoir
une politique d’éducation la plus intégrée possible.

Ce que nous demandons, c’est vraiment aussi de prendre en compte les
diverses expériences qui ont déjà été réalisées soit par les institutions, si l’on
pense aux classes Perce-Neige dans certaines écoles, soit par des particuliers.
Ces expériences d’intégration ayant eu des réussites en général assez pro-
bantes, mais certaines expériences ont dû être interrompues pour des raisons
de locaux, parfois pour des raisons conjoncturelles, et nous le regrettons.

En effet, l’école est pour nous un exemple de milieu idéal pour apprendre 
à vivre avec des camarades handicapés et par là, à les accepter. Les 
expériences qui ont été vécues montrent bien que les élèves bien portants
retirent tout autant, sinon plus, de ce genre d’expériences. Ils apprennent
dans ces expériences à tolérer, à accepter leurs camarades handicapés, et
apprennent aussi la solidarité avec eux.

Une politique de promotion de l’intégration a aussi, nous le savons bien, 
un coût. Il ne s’agit pas simplement de dire : «Economisons en faisant de
l’intégration.» Non, les mesures d’appuis ont un coût. L’étude devrait 
permettre aussi de préciser ce coût étant donné que la réglementation en
matière d’assurance-invalidité (AI) précise que certaines mesures d’appuis
sont prises en charge par exemple pour des handicapés physiques, mais ce
n’est pas forcément le cas pour les handicapés mentaux. Donc, là, il faudra
également préciser ces notions de coûts.

Enfin, nous aimerions apporter une dernière précision pour que l’on nous
comprenne bien. Ce sujet est parfois vécu avec beaucoup d’émotion. Il ne
s’agit en aucun cas pour nous de nous attaquer à ce qui se fait actuellement.
Au contraire, nous aimerions que tout ce qui se fait actuellement soit 
pleinement mis en valeur. Nous tenons ici en particulier à rendre un 
hommage appuyé à toutes celles et à tous ceux qui, jour après jour, 
accompagnent avec compétence et avec un dévouement remarquable les
personnes handicapées dans les institutions. 

Encore une fois, nous demandons simplement un regard global, une
réflexion, qui prenne en compte et qui respecte les diverses approches
actuelles pour promouvoir une vie digne pour les personnes handicapées
qui, rappelons-le, font partie intégrante de notre société.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances et
des affaires sociales : – M. Jacques-André Maire a terminé son intervention
en disant qu’il ne fallait pas envisager cela sous le coup de l’émotion. Vous
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nous permettrez, Monsieur Jacques-André Maire, de relever que chaque fois
que nous abordons ces problèmes, nous ne le faisons pas avec neutralité,
nous ne le faisons pas avec indifférence. Nous le faisons par rapport à un
groupe social dont on sait qu’il a plus de difficultés que d’autres à vivre.
Donc, on doit le faire avec respect et c’est comme cela aussi que nous 
abordons cette question et ce que nous allons dire n’est pas étranger à cette
introduction.

En fait, vous avez parlé d’une solution globale. Nous doutons qu’il y ait une
solution globale. Que l’on fasse une étude globale, c’est possible, mais on ne
peut avoir une solution globale pour des personnes dont les handicaps sont
très divers. Il faut trouver des solutions adaptées à chacune et à chacune
d’elles. Il faut être clair aussi lorsqu’on dit que des solutions différenciées
semblent possibles et avec l’accord des parents concernés, nous reprenons
vos termes. Oui, avec l’accord des parents concernés, mais pas selon la
volonté des parents, ce n’est pas tout à fait la même chose. Nous pensons
malheureusement que, parfois, les parents, qui assument généralement très
bien le handicap de leurs enfants et leur apportent, dans leur temps et dans
leur engagement affectif, le soutien nécessaire, parfois surestiment aussi les
possibilités de leurs enfants. Dans la mesure où cela entre dans le traitement
du postulat Jean-Paul Wettstein, dans la mesure où nous ne pourrons pas
mettre sur pied une multitude d’infrastructures pour accueillir l’ensemble
des enfants ou adultes handicapés pour des raisons à la fois d’accueil et de
financement, nous acceptons ce postulat. Cet aspect sera pris en considé-
ration dans l’étude que nous avons à faire, mais nous le prenons avec les
réserves que nous avons mentionnées dans notre intervention.

Le président : – Le postulat Jacques-André Maire 97.120, du 24 mars 1997,

«Structures d’accueil pour enfants et adultes handicapés», n’étant pas

combattu, il est donc accepté.

TRANSFORMATION D’UNE PROPOSITION

Le président : – Nous prenons maintenant le postulat du groupe socialiste
97.121 ad 97.009, du 24 mars 1997, «Pour une allure raisonnable au quai
Max-Petitpierre».

M. Pierre Bonhôte : – Considérant la légère mauvaise humeur qui règne dans
la majorité de ce parlement vis-à-vis des postulats, nous ne voulons pas
compromettre ses chances et nous le transformons en motion.

Le président : – Nous vous remercions, Monsieur Pierre Bonhôte, de cette
transformation, cela nous fait gagner du temps. Le postulat du groupe socia-

liste 97.121, du 24 mars 1997, «Pour une allure raisonnable au quai Max-

Petitpierre», est donc transformé en motion.

SÉANCE DU 26 MARS 1997 3107

Postulats (fin)



Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,

I. LISTE DES MEMBRES DE LA COMMISSION

Lors de sa création, le 23 juin 1992, la composition de la commission était la
suivante :

Président : M. Willy Haag
Vice-président : M. Claude Bernoulli
Rapporteur : M. Didier Berberat
Membres : M. Didier Burkhalter

M. Daniel Vogel
M. Pierre Comina
M. Jean Grédy
M. Jean Brunner
M. Pierre de Montmollin
M. Claude Borel
M. Jean-Martin Monsch
Mme Anne-Marie Cardinaux-Mamie
M. Jean-Pierre Ghelfi
Mme Heidi Deneys
M. Fernand Cuche

A l’ouverture de la présente législature, le 17 mai 1993, la commission a été
réélue dans la composition suivante :

Président : M. Willy Haag
Vice-président : M. Claude Bernoulli
Rapporteur : M. Didier Berberat
Membres : M. Sven Engel

M. Pierre Hainard
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Membres : M. Daniel Vogel
M. Jean Grédy
Mme Thérèse Humair
Mme Sylvie Perrinjaquet
M. Luc Rollier
Mme Anne-Marie Cardinaux-Mamie
Mme Heidi Deneys
M. Serge Mamie
M. Jean-Martin Monsch
M. Alain Bringolf

Au cours de la législature 1993-1997, les mutations au sein de la commission
ont été les suivantes :

– dès le 6 mai 1994, MM. Henri Helfer et Philippe Wälti ont remplacé 
MM. Pierre Hainard et Daniel Vogel ;

– dès le 24 avril 1995, M. Pierre Cattin a remplacé M. Sven Engel ;

– dès le 23 novembre 1995, Mme Jeanne Philippin a remplacé M. Didier
Berberat, Mme Anne-Marie Cardinaux-Mamie a pris la place de rappor-
teur ;

– dès le 15 mai 1996, M. Jean-Claude Kuntzer a remplacé M. Pierre Cattin ;

– dès le 14 juin 1996, Mme Martine Voelin a remplacé Mme Anne-Marie
Cardinaux-Mamie; Mme Heidi Deneys a pris la place de rapporteur dès le
25 juin 1996.

II. CONSTITUTION ET MANDAT DE LA COMMISSION, INFORMATION
AU GRAND CONSEIL

En prenant acte du rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil 92.014, du 
12 février 1992, «Neuchâtel et l’Europe», le Grand Conseil a décidé la 
création de la commission Europe lors de sa séance du mardi 23 juin 1992.
Réunie pour la première fois le jeudi 2 juillet 1992, reconduite comme com-
mission spéciale le 17 mai 1993, la commission Europe a tenu 27 séances
jusqu’à l’adoption de ce rapport. Elle souhaite faire le point sur son activité,
au terme de la présente législature.

Le mandat de la commission Europe est précisé de la manière suivante 
dans le rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil «Neuchâtel et l’Europe»:
«Dès maintenant, il nous paraît opportun d’associer le Grand Conseil plus
étroitement à ce processus. Nous proposons donc la nomination d’une com-
mission spéciale chargée de préparer les modifications nécessaires du droit
cantonal, en collaboration avec les services concernés de l’administration
cantonale et, le cas échéant, avec le concours d’experts.»
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Le président de la commission a présenté un rapport oral sur les travaux de
la commission lors de plusieurs sessions ordinaires du Grand Conseil, soit
les 16 novembre 1992, 22 mars et 15 novembre 1993, 22 novembre 1994, 
15 mai et 21 novembre 1995. Le vice-président l’a remplacé le 21 mai 1996.

Le 16 novembre 1992, le président a fait état des travaux entrepris dans
l’administration pour adapter le droit cantonal au droit de l’EEE, sur la base
d’un important document établi par la Confédération et les cantons sous
l’égide du Groupe de contact des cantons (Adaptation du droit cantonal au
droit de l’EEE, Berne, décembre 1991).

Le président a également mentionné à cette occasion la participation à la
brochure Vot’info spécial EEE, document distribué aux citoyennes et
citoyens du canton ayant le droit de vote. L’Appel de la commission Europe,
que tous les commissaires ont signé avec l’indication de leur parti respectif
et qui a été publié dans Vot’info spécial EEE, avait la teneur suivante :

Acteurs de notre destin

Neuchâteloises, Neuchâtelois,

Durant toute son histoire, la Suisse a joué avec succès la carte de l’ouver-
ture économique. Tout d’abord pour survivre, puis pour se développer et
devenir un pays prospère.

Aujourd’hui, l’Espace économique européen constitue une nouvelle
étape dans ce processus. Comme les autres, elle n’est pas dépourvue de
risques. Mais le danger est bien plus grand de rester à l’écart, de se
replier sur soi-même, de lâcher la proie pour l’ombre.

Le canton de Neuchâtel, tout particulièrement, doit s’adapter sans hési-
tation à cette évolution. Pays de précision et de recherche, mais surtout
terre d’exportation et d’échanges, il aurait beaucoup à perdre s’il laissait
triompher un réflexe de peur.

Pour le Grand Conseil, le choix est fait : les citoyennes et citoyens neu-
châtelois ne doivent pas devenir les spectateurs de leur propre destin,
mais bien plutôt en demeurer les acteurs. Ainsi, ils diront oui à l’éco-
nomie et à la construction d’une société fondée sur la paix, la démocratie
et les droits de l’homme.

A la suite du refus de l’EEE par le peuple et les cantons, le 6 décembre 1992,
les présidents des groupes des députés ont demandé la convocation d’une
session extraordinaire du Grand Conseil pour lundi matin 1er février 1993,
dans le but de débattre des conséquences de l’échec de l’EEE pour le canton
de Neuchâtel et la Suisse.

Préoccupée de donner à cette session extraordinaire un contenu positif, et
de contribuer à relancer les débats ultérieurs sur l’intégration européenne de
la Suisse, absolument indispensable, la commission Europe a présenté aux
députées et députés du Grand Conseil le projet de résolution suivant :
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93.101
1er février 1993
Projet de résolution de la commission «Europe»
Europe

Prenant acte du vote positif du peuple neuchâtelois en faveur de l’Accord
sur l’Espace économique européen;

conscient que le refus de l’Accord sur l’Espace économique européen fait
peser sur l’économie suisse des risques majeurs, qui se répercuteront
sur le marché de l’emploi,

le Grand Conseil neuchâtelois

– soutient fermement la politique du Conseil fédéral en matière d’inté-
gration européenne;

– souhaite que l’effort d’information du public sur le sujet de l’inté-
gration européenne soit poursuivi et intensifié ;

– demande la reprise et la poursuite des travaux d’adaptation légis-
lative sur le plan fédéral et sur le plan cantonal afin d’assurer, dans
toute la mesure du possible, l’«eurocompatibilité» de notre pays ;

– s’engage en faveur d’un renforcement décisif de la coopération inter-
cantonale, transfrontalière, régionale et internationale ;

– demande l’examen rapide de mesures concrètes en faveur des
régions qui souffriront le plus du refus de l’EEE.

Le projet de résolution de la commission Europe a été accepté par 98 voix
contre 1 et la résolution a été transmise au Conseil fédéral le 8 mars 1993. La
réponse de ce dernier a été lue au Grand Conseil le 28 juin 1993.

Dans la lettre adressée au Conseil d’Etat, le chef du Département fédéral 
de l’économie publique, M. Jean-Pascal Delamuraz, a fait les remarques 
suivantes sur chacun des points de la résolution:

Effort d’information du public à poursuivre et à intensifier :

Le Conseil fédéral estime nécessaire de donner à la population suisse, au
cours de ces prochaines années, une information objective, soutenue et
complète sur le fonctionnement de l’Europe et de ses institutions, en
mettant notamment l’accent sur les mécanismes et les perspectives de la
Communauté européenne.

Reprise et poursuite des travaux d’adaptation législative, en vue de rendre

le droit fédéral et cantonal eurocompatible :

Le Conseil fédéral a publié un message sur le programme consécutif au rejet
de l’accord EEE, qui reprend 27 projets de lois du programme Eurolex.
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D’une manière générale, nous entendons régénérer l’économie suisse
en la décartellisant et en lui offrant les meilleures chances d’accès à
l’Europe. La Suisse peut et doit se battre pour obtenir des accords bilaté-
raux avec la CE, que ce soit en matière d’échanges commerciaux, de
transports ou de recherche et de formation (...). C’est là notre priorité à
court terme.

Coopération transfrontalière :

Le Conseil fédéral soutient les efforts en vue d’une «Europe des
régions»; une Europe qui correspond largement à notre conception du
fédéralisme. L’article 9 de la Constitution fédérale autorise d’ailleurs
explicitement les cantons à conclure des traités sur un certain nombre
d’objets, pour autant que ces accords ne contiennent rien de contraire à
la Confédération et aux droits des autres cantons.

Dans cet esprit, je vois d’un bon œil la participation active des cantons à
la coopération transfrontalière, par exemple, pour Neuchâtel, dans le
cadre de la Communauté de travail du Jura...

Mesures concrètes en faveur des régions qui souffriront le plus du rejet de

l’EEE:

(...) il est parfaitement exact que le refus de l’EEE n’ira pas sans consé-
quences pour la Suisse et, en particulier, pour certaines régions et 
certains secteurs principalement tournés vers l’industrie d’exportation. A
cet égard, lors de la session spéciale d’avril, le Conseil fédéral présentera
un rapport sur l’impact économique du non à l’EEE et les conséquences
qu’il conviendra d’en tirer.

Le 22 mars 1993, le président de la commission a présenté un rapport oral
au Grand Conseil. Il l’a notamment informé que la commission Europe avait
décidé de soutenir l’initiative lancée par le comité des jeunes «Né le 
7 décembre 1992», intitulée «Pour l’avenir au cœur de l’Europe», et d’en
recommander la signature.

Lors de la première session de la 44e législature, le 17 mai 1993, le Grand
Conseil a procédé à l’élection des membres de trois commissions spéciales,
dont la commission Europe.

Le 15 novembre 1993, le président de la commission a présenté un rapport
oral au Grand Conseil. La commission s’est en particulier informée des diffé-
rents organismes de coopération transfrontalière auxquels le canton prend
part et des groupes de concertation intercantonaux.

La tâche principale de la commission a été redéfinie ; il a été convenu qu’elle
traiterait le paquet Eurolex-NE et, en priorité, le problème de l’ouverture des
marchés publics. Le Conseil d’Etat s’est engagé à présenter l’état de la 
question et les documents y relatifs.
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A l’initiative du canton du Jura, les Grands Conseils des cantons romands 
du «oui» ont remis au Conseil fédéral une «Adresse» lui demandant de
«maintenir la demande d’ouverture de négociations en vue d’une adhésion
à l’Union européenne» et de proposer aux Chambres fédérales « toutes les
mesures nécessaires» en vue de favoriser l’intégration de la Suisse à
l’Europe. Ils ont souhaité rencontrer les conseillers fédéraux en charge du
dossier, afin de leur faire part des préoccupations des cantons romands
acceptants quant aux conséquences du refus de l’EEE. Les conseillers 
fédéraux Flavio Cotti et Jean-Pascal Delamuraz ont reçu la délégation 
des parlements romands le 19 janvier 1994. Le canton de Neuchâtel était
représenté par MM. Rolf Graber, président du Grand Conseil, Willy Haag et
Didier Berberat, respectivement président et rapporteur de la commission
Europe.

Le Conseil fédéral a apprécié la démarche et le soutien des cantons en
matière de politique d’intégration européenne. Il a fait part de son intention
d’associer plus étroitement les cantons à la politique menée dans ce
domaine. 

Marchés publics

La Confédération a mis en consultation deux projets de révision d’ordon-
nances sur les achats et les soumissions de la Confédération. Le Conseil
d’Etat a souhaité une prise de position de la commission Europe sur ces
textes, avant de formuler ses réponses.

Le Conseil d’Etat a proposé de consulter les partis politiques par l’inter-
médiaire de la commission Europe sur l’avant-projet de loi fédérale sur le
marché intérieur, avant de transmettre sa réponse au Conseil fédéral. La
commission a consacré sa séance du 18 avril 1994 à l’examen approfondi de
ce texte. 

La Conférence suisse des directeurs des travaux publics, de l’aménagement
du territoire et de la protection de l’environnement a, par ailleurs, préparé
des «Principes législatifs relatifs à la passation des marchés publics dans les
cantons», eux aussi en consultation. 

Le service économique a rédigé une «Note à l’attention de la commission
Europe du Grand Conseil concernant l’ouverture des marchés publics»,
ouverture devenue nécessaire en raison des Accords du GATT (OMC), du 
10 janvier 1994. Il a proposé de ne pas élaborer une réglementation neuchâ-
teloise autonome.

La commission Europe a décidé, pour sa part, de se prononcer sur les prin-
cipes généraux contenus dans les «Questions à traiter» de la note sus-
mentionnée et de charger le service juridique de préparer un projet de loi, en
se référant aux positions qu’elle aura adoptées et aux principes législatifs
édictés par la Conférence suisse des directeurs des travaux publics, de
l’aménagement du territoire et de la protection de l’environnement.
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Dès février 1994, la commission Europe a consacré la plus grande partie de
ses séances à définir d’abord les principes généraux qu’il conviendrait de
retenir dans le domaine de l’ouverture des marchés publics, puis à examiner
le projet de loi cantonale sur les marchés publics.

Ce travail a été abandonné lorsqu’il est devenu clair que l’Accord inter-
cantonal sur les marchés publics serait à l’ordre du jour du Grand Conseil,
pour sa session de juin 1996.

Alors qu’elle travaillait depuis plusieurs mois à une loi cantonale sur les 
marchés publics, la commission a constaté qu’elle n’avait pas été informée
de la signature, le 16 décembre 1994, d’une convention de réciprocité sur
l’adjudication de travaux et de fournitures pour les constructions réalisées
par les administrations cantonales. Cette convention a été signée par le 
canton de Neuchâtel et six autres cantons de Suisse occidentale.

La commission a demandé à donner son avis sur le projet de concordat sur
les marchés publics, préparé par la Conférence des directeurs des travaux
publics (texte du 11 novembre 1994), avant qu’il ne soit définitivement
adopté par cette dernière. Elle a adressé dans ce sens une lettre à M. Pierre
Hirschy, conseiller d’Etat, chef du Département de la gestion du territoire, en
date du 21 février 1995.

A la demande de la commission, M. Pierre Hirschy, en charge du dossier, l’a
informée sur l’état des travaux concernant le projet de concordat de la
Conférence des directeurs des travaux publics. Il a accepté de consulter la
commission sur ce projet (version du 10 février 1995).

La commission a souhaité que la consultation sur le projet d’accord soit 
également ouverte aux associations professionnelles et syndicales ainsi
qu’aux communes.

La commission a consacré une séance à l’examen approfondi du projet
d’Accord intercantonal sur les marchés publics, dans sa version du 10 février
1995. Le préavis de la commission, avec toutes les remarques faites, a été
transmis par le rapporteur, M. Didier Berberat, au Conseil d’Etat le 28 avril 1995.

La commission a examiné le texte, à peu près définitif, d’un projet de loi 
portant adhésion à l’Accord intercantonal sur les marchés publics (AIMP), du
15 mai 1996, le Grand Conseil étant appelé à se prononcer sur ce projet lors
de la session de juin 1996. Elle a déposé en date du 24 juin 1996 un postulat
ayant la teneur suivante :

96.126 ad 96.023
24 juin 1996
Postulat de la commission Europe
Loi cantonale sur les marchés publics

Considérant que l’adhésion à l’Accord intercantonal sur les marchés
publics (AIMP) ne comble pas le vide juridique qui existe dans ce
domaine au niveau cantonal et communal, la commission Europe
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demande au Conseil d’Etat d’étudier, dans les meilleurs délais, la rédac-
tion d’une loi cantonale sur les marchés publics. Celle-ci devrait assujettir
l’Etat et les communes, ainsi que les établissements qui en dépendent 
et les marchés subventionnés à plus de 50%, aussi pour des valeurs 
inférieures aux seuils fixés dans l’AIMP.

Signataires : W. Haag, H. Deneys, C. Bernoulli, J.-C. Kuntzer, L. Rollier, 
S. Perrinjaquet, T. Humair, H. Helfer, S. Mamie, J. Philippin, J.-M. Monsch,
M. Voelin, A. Bringolf, E. Berthet, J. Grédy et M. Berger-Wildhaber.

Un amendement du groupe socialiste a été accepté, non combattu. Il vise à
ajouter le deuxième alinéa suivant au postulat :

Cette nouvelle loi visera à assurer le respect des dispositions de protec-
tion du travail ainsi que celui des conditions de travail des conventions
collectives, des contrats-types ou à défaut, des prescriptions usuelles
dans les branches concernées.

Ce postulat, amendé, a été accepté, non combattu, le 26 juin 1996.

III. COLLABORATION ET COOPÉRATION RÉGIONALE, INTERCANTO-
NALE ET TRANSFRONTALIÈRE

1. Assemblée des régions d’Europe

L’adhésion du canton de Neuchâtel à l’Assemblée des régions d’Europe
(ARE), demandée par le Grand Conseil lors de la session extraordinaire
consacrée au débat européen, le 1er février 1993, a été formellement 
acceptée le 4 décembre 1993. Le Conseil d’Etat avait admis la possibilité de
désigner un membre de la commission Europe comme représentant 
neuchâtelois au sein de cette Assemblée.

La commission Europe a insisté sur la nécessité d’une participation active du
canton à l’ARE, dont l’objectif est de renforcer l’influence et la participation
des pouvoirs régionaux au sein de l’Union européenne. Elle a demandé à
être informée régulièrement des travaux qui y sont menés.

Le canton de Neuchâtel a participé pour la première fois à l’Assemblée des
régions d’Europe les 1er et 2 décembre 1994, à Strasbourg. Il y était repré-
senté par le président et une députée membre de la commission Europe.

Les travaux se poursuivent essentiellement dans les six commissions de
l’ARE. Le Conseil d’Etat n’a pas été en mesure de dire s’il avait l’intention de
déléguer des représentants dans les commissions et, si oui, dans lesquelles.

Le canton de Neuchâtel n’a pas participé à l’Assemblée générale de l’ARE en
1995. En 1996, à Bâle, il y a été représenté par le président de la commission
Europe.
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2. Communauté de travail du Jura (CTJ)

La Communauté de travail du Jura a prévu la création d’un conseil de 
64 membres (8 par région ou canton). M. Willy Haag, en tant que président
de la commission Europe, a été prié d’en être membre.

La commission a regretté de ne pas avoir été informée, avant la presse, des
réformes en cours dans la CTJ.

A la demande de la commission, M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef
du Département des finances et des affaires sociales en charge du dossier,
coprésident du comité exécutif de la CTJ, l’a informée de la restructuration,
des buts et des réalisations de cette organisation de coopération intercanto-
nale et transfrontalière.

Le président a renseigné la commission sur la séance constitutive du conseil
de la CTJ, qui a eu lieu le 10 juin 1994 à Besançon, et en particulier sur le pro-
gramme d’activité pour 1994-1995. La fonction principale du conseil est
d’aider le comité à déterminer les objectifs futurs de la CTJ.

Le conseil de la CTJ s’est réuni pour la première fois le 4 novembre 1994 à
Porrentruy. Le programme INTERREG II et ses applications pratiques sur le
territoire de la CTJ a été le principal point à l’ordre du jour.

A l’invitation de la commission, M. Jacques Stadelmann, secrétaire suisse
de la CTJ, a présenté les derniers développements et les travaux en cours
lors de la séance du 10 mai 1996. Les projets développés dans le cadre
d’INTERREG - Confédération et leurs retombées éventuelles pour le canton
ont tout particulièrement attiré l’attention des commissaires.

3. Espace Mittelland

La commission a dû constater que le Conseil d’Etat n’a pas jugé nécessaire
de l’informer de la constitution de l’Espace économique du Plateau central,
ni évidemment de la consulter sur les objectifs de cette nouvelle collabo-
ration intercantonale. Elle a demandé à être mieux informée à l’avenir et
associée, dans une forme à définir, aux travaux de l’Espace économique du
Plateau central.

A la demande de la commission, M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du
Département de l’économie publique en charge du dossier, l’a informée sur
l’Espace économique du Plateau central, son développement, les priorités
du Conseil d’Etat et les possibilités d’associer le Grand Conseil aux 
décisions.

L’Espace économique du Plateau central, créé à l’initiative du canton de
Berne, a comme objectifs de limiter les dépenses cantonales et de renforcer
la collaboration entre la Suisse romande et la Suisse alémanique, tout en
constituant un pôle d’attraction entre la région zurichoise et l’arc lémanique
et en préparant nos cantons à s’intégrer à l’Europe des régions. Le projet
d’exposition nationale a accéléré la mise en place du projet.
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A l’invitation de la commission, M. Niklaus Lundsgaard-Hansen, secrétaire
permanent de l’Espace Mittelland (nouvelle dénomination de l’Espace 
économique du Plateau central), a présenté les derniers développe-
ments et l’état des travaux au sein de l’organisation, lors de la séance du 
11 juin 1996. 

La commission a constaté, à maintes reprises, que la participation du canton
à des organisations de concertation et de coopération intercantonale et
transfrontalière prend de plus en plus d’importance. Bien que les accords
intercantonaux relèvent de la compétence du Conseil d’Etat, il conviendrait
de prévoir au moins une meilleure information du Grand Conseil à ce sujet,
sous une forme ou une autre, ce qui obligerait les membres du Conseil
d’Etat à échanger leurs renseignements et leur éviterait de se contredire. 

IV. SUITE DES TRAVAUX DE LA COMMISSION

L’utilité de la commisson a été mise en cause par M. Jean-Carlo Pedroli,
député, lors de la séance du Grand Conseil du 22 novembre 1994. Il disait
notamment :

Aujourd’hui, nous constatons que nous avons un nombre élevé de 
commissions et, personnellement, nous avons le sentiment que toutes
ces commissions sont utiles, nécessaires et font un travail important à
l’exception d’une: la commission Europe (...). Mesdames et Messieurs,
véritablement, et nous aimerions avoir l’avis du Conseil d’Etat, nous 
souhaitons que cette commission suspende ses travaux qui, aujourd’hui,
sont inutiles.

La commission a examiné les critiques qui lui étaient faites avec toute
l’attention nécessaire. Le débat qu’elle a eu le 6 décembre 1994 lui a permis
d’aboutir, en résumé, aux conclusions ci-après.

Les raisons qui ont conduit le Conseil d’Etat à proposer la création de 
la commission Europe et la résolution adoptée par le Grand Conseil le 
1er février 1993, qui engage également notre canton, justifient aux yeux de
tous les commissaires le maintien de cette commission, dont les tâches et le
statut doivent néanmoins être précisés. Elle devrait notamment être chargée
de l’examen des projets, accords, lois, conventions qui intéressent les 
relations intercantonales, régionales et internationales.

La commission a par conséquent chargé son bureau de lui faire des propo-
sitions quant à un statut futur parfaitement clair.

En réponse au mandat de la commission, le bureau a proposé la création
d’une commission permanente du Grand Conseil, chargée d’examiner les
questions touchant aux activités intercantonales, régionales, transfronta-
lières et internationales. Sous la dénomination de commission des affaires
extérieures, elle devrait être composée de 15 membres.
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Il faudrait modifier dans ce but deux articles de la loi d’organisation du
Grand Conseil :

– l’article 19, chiffre 5 : Commissions permanentes ;
– l’article 21 bis : Rôle de la commission.

Le Conseil d’Etat serait également chargé d’élaborer tous les deux ans un
rapport sur les activités intercantonales, régionales, transfrontalières et
internationales.

La commission a décidé de s’en tenir à la procédure normale, soit :

– dépôt d’un projet de loi, signé par les membres de la commission,
devant le Grand Conseil avec une brève motivation; renvoi du projet de
loi, muni de la clause d’urgence, à la commission législative. Il a été
convenu que les porte-parole de la commission Europe invités par la
commission législative donneraient oralement les motivations détaillées
nécessaires.

Le projet de loi déposé au Grand Conseil le 6 février 1995 avait la teneur 
suivante :

95.103
6 février 1995
Projet de loi des député(e)s membres de la commission Europe
Loi portant révision de la loi d’organisation du Grand Conseil 
et de la loi sur l’organisation du Conseil d’Etat et de l’adminis-
tration cantonale

Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition de la commission législative, du...

décrète :

Article premier La loi d’organisation du Grand Conseil, du 22 mars
1993, est complétée comme suit :

Commissions Art. 19 ...
permanentes

5. La commission des affaires extérieures (quinze membres)

Commission Art. 21a 1 La commission des affaires extérieures est
des affaires chargée d’étudier les objets que le Grand Conseil décide extérieures

de lui renvoyer et qui concernent les affaires inter-
cantonales, transfrontalières et internationales ainsi que
les modifications législatives qui en découlent.
2 Elle peut être consultée par le Conseil d’Etat sur toutes
questions intéressant les relations extérieures du canton.
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3 La commission se prononce sur le rapport que le Conseil
d’Etat adresse tous les deux ans au Grand Conseil au sujet
de sa politique extérieure.

Art. 2 L’article 2 de la loi sur l’organisation du Conseil d’Etat et 
de l’administration cantonale, du 22 mars 1983, est complétée comme
suit :

Art. 2 ...

c) Il présente tous les deux ans un rapport au sujet de sa politique
extérieure.

La lettre c devient d et ainsi de suite.

Art. 3 1 La présente loi est soumise au référendum facultatif.
2 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à sa promulgation et à son 
exécution. Il fixe la date de son entrée en vigueur.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

L’urgence est demandée.

Signataires : W. Haag, C. Bernouilli, D. Berberat, L. Rollier, T. Humair, 
Ph. Wälti, S. Perrinjaquet, J. Grédy, H. Deneys, A. Bringolf, J.-M. Monsch,
S. Mamie et H. Helfer.

Brève motivation

Lors de sa session de juin 1992, le Grand Conseil, après avoir examiné le
rapport du Conseil d’Etat intitulé «Neuchâtel et l’Europe», a décidé de
créer la commission Europe. Cette commission a été chargée de pré-
parer la votation fédérale du 6 décembre 1992 au plan neuchâtelois et
d’adapter la législation neuchâteloise au droit européen.

Suite au rejet de l’accord EEE par le peuple et les cantons, le Grand
Conseil a adopté en date du 1er février 1993, par 98 voix contre 1, une
résolution demandant notamment que malgré le rejet de cet accord, le
canton poursuive ses travaux d’adaptation législative afin d’assurer,
dans toute la mesure du possible, l’«eurocompatibilité» de notre canton.

Ce vote a permis à la commission de poursuivre son travail et actuel-
lement celle-ci prépare un projet de loi cantonale sur les marchés publics
qui fait encore défaut à notre canton.

Les membres de la commission Europe n’ont pas été insensibles 
aux diverses questions, parfois même critiques, qui ont été posées en 
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ce qui concerne son statut. C’est la raison pour laquelle ses membres 
souhaitent qu’une commission permanente soit créée pour traiter 
les problèmes de collaboration intercantonale, transfrontalière et 
internationale qui prendront ces prochaines années une importance
grandissante.

Le renvoi à la commission législative a été décidé le 7 février 1995.

La commission législative a traité de ce projet de loi lors de quatre séances.
Elle a régulièrement invité le président et le vice-président de la commission
Europe à ses travaux, tout comme MM. Pierre Dubois et Maurice Jacot,
représentants du Conseil d’Etat.

Au terme de ses délibérations, la commission législative a proposé de
renoncer au projet de loi déposé par les membres de la commission Europe
et d’agir par la voie d’un décret. Elle a accepté l’entrée en matière sur une
commission temporaire instituée par voie de décret. 

Le décret concernant la continuation des travaux de la commission Europe
du Grand Conseil a la teneur suivante :

Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,

sur la proposition de la commission législative, du 23 juin 1995,

décrète :

Article premier 1 La commission Europe du Grand Conseil, créée
par cette autorité le 23 juin 1992, et dont les tâches ont été confirmées
par la résolution votée par le Grand Conseil le 1er février 1993, poursuivra
ses activités, qui sont les adaptations du droit neuchâtelois au droit 
européen, jusqu’à la fin de la législature.
2 Le Conseil d’Etat peut associer la commission aux travaux préparatoires
d’autres objets relevant des relations extérieures du canton.

Art. 2 Le présent décret a effet jusqu’au 30 avril 1997.

Art. 3 1 Le présent décret est soumis au référendum facultatif.
2 Le Conseil d’Etat pourvoit, s’il y a lieu, à sa promulgation et à son 
exécution. Il entre en vigueur dès sa promulgation.

Neuchâtel, le

Au nom du Grand Conseil :

Le président, Les secrétaires,

Le projet de décret 95.103 a été adopté le 5 février 1996, par 91 voix contre 9.
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Lors du débat au Grand Conseil, les porte-parole des groupes ont notam-
ment insisté sur les points suivants :

– la carence d’information du Grand Conseil sur les objets relevant de la
politique extérieure ;

– l’importance d’une légitimité démocratique dans le processus d’inté-
gration régionale, intercantonale et transfrontalière ;

– la nécessité d’associer la commission Europe aux travaux prépara-
toires d’autres objets relevant des relations extérieures du canton, outre
sa tâche première consistant à adapter le droit neuchâtelois au droit
européen;

– l’absurdité de créer une commission permanente dans le domaine parti-
culier des relations extérieures, alors que des commissions permanentes
pourraient être instituées sur des questions plus importantes (affaires
sociales, fiscalité, protection de l’environnement, par exemple).

Le Grand Conseil a également décidé le 5 février 1996 de transformer la
motion Didier Berberat et Jean-Jacques Delémont 95.142, du 2 octobre 1995,
«Association du Grand Conseil et de la population aux travaux de l’Espace
économique du Plateau central», en postulat ad 95.103.

Ce postulat a la teneur suivante :

95.142 ad 95.103
2 octobre 1995
Postulat Didier Berberat et Jean-Jacques Delémont
Association du Grand Conseil et de la population aux travaux
de l’Espace économique du Plateau central

La création et la mise en œuvre de l’Espace économique du Plateau 
central (EEPC) sont des événements importants. La mise en commun 
des ressources de cinq cantons s’inscrit dans la perspective de la revitali-
sation du fédéralisme, à une époque où les cantons n’ont souvent plus la
masse critique nécessaire pour une action efficace à un coût économi-
quement supportable.

Un des atouts de l’EEPC est que cet Espace se compose de cantons 
alémaniques et romands et qu’il joue donc un rôle de pont entre les 
différentes communautés de notre pays.

Même si le terme «économique» figure dans le nom de ce nouvel
Espace, la dimension politique de ce projet est évidente. Actuellement,
celui-ci est porté par les exécutifs cantonaux et les hauts fonctionnaires.
Il est certain que la procédure retenue était la seule qui permette d’agir
rapidement. Aujourd’hui, il nous semble cependant nécessaire que ce
projet ne repose pas uniquement sur les exécutifs cantonaux mais que
les législatifs, et surtout les populations concernées, y soient égale-
ment associés. En effet, les réalisations de l’EEPC auront forcément des
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conséquences sur la vie sociale et économique des cantons qui le 
composent. En outre, le fédéralisme est un projet politique et, à ce titre,
concerne l’ensemble de la population.

L’EEPC est un organisme de type nouveau qui naît à une époque de 
profonde remise en question.

Convaincus que le principe de participation active du Grand Conseil et de
la population aux travaux de l’EEPC est plus que jamais nécessaire, les
soussignés, comme cela est fait dans d’autres parlements cantonaux,
prient le Conseil d’Etat d’étudier :

1. la mise sur pied d’une information régulière du Grand Conseil et, 
partant, de la population sur les travaux de l’EEPC par des rapports
appropriés ;

2. la création d’une commission parlementaire chargée de ce dossier
ou, le cas échéant, l’extension du mandat d’une commission déjà
existante ;

3. la création d’un Conseil de l’EEPC représentant les différents milieux
sociaux et économiques, à l’instar de ce qui existe dans le cadre de la
Communauté de travail du Jura (CTJ).

Cosignataires : A. Oppel, P. Willen, R. Jeanneret, B. Renevey, F. Gertsch,
J.-A. Maire, M.-A. Crelier-Lecoultre, S. Mamie, L. Vaucher, G. Bochsler-
Thiébaud, L. Matthey, P. Bonhôte, J. Philippin, S. Vuilleumier, M. Blum,
A.-C. Pétremand-Berger, M. Schaffter, H. Deneys, B. Soguel et 
F. Berthoud.

Dans le développement de son postulat, M. Jean-Jacques Delémont insiste
sur le fait que le débat démocratique est indispensable pour faire vivre
l’Espace Mittelland et aboutir les projets qu’il entend réaliser. C’est pourquoi
il demande notamment la création d’une commission parlementaire qui
serait chargée de ce dossier :

Pour ce qui est de la commission parlementaire, il ne nous paraît en effet
pas indispensable d’en constituer une nouvelle, tant il est vrai que les
problèmes dépassant le cadre strictement cantonal sont appelés à croître
de plus en plus. Il serait dès lors peu réaliste d’imaginer une commission
spéciale à chaque fois qu’une telle question apparaît, car la probléma-
tique politique posée par des objets intercantonaux ou transfrontaliers
est presque toujours comparable, sinon identique.

En conséquence, la commission Europe, confirmée dans le décret, paraît
toute indiquée pour s’occuper de ce dossier de l’Espace économique du
Plateau central. A terme, c’est vrai, on ne pourra se satisfaire d’une
simple commission parlementaire consultative, créée au gré des circons-
tances pour régler ce type de questions et, de ce point de vue, le groupe
des petits partis a raison.
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Il faudra bien se résoudre à entamer une véritable réflexion portant sur
les institutions (...). Contrairement à ce que semble penser le Conseil
d’Etat, (...) les traditionnelles Conférences des chefs de départements ne
suffiront plus pour résoudre les questions intercantonales, sous peine de
voir se renforcer de façon intolérable les compétences de l’exécutif au
détriment de celles du législatif.

Le postulat, amendé par le Conseil d’Etat qui a demandé de supprimer le
point 3, est accepté par 56 voix contre 45. 

V. AUTRES DÉMARCHES

Certains députés des Grands Conseils de Suisse romande ont pris l’initiative
de mettre sur pied un Forum interparlementaire romand, pour traiter des
concordats et autres accords de coopération intercantonale. Une meilleure
implication des législatifs dans ces affaires leur paraît indispensable et
urgente.

La question de la création d’un Parlement supracantonal de l’Espace
Mittelland a par ailleurs été posée lors d’un débat public qui s’est tenu au
stand du Comptoir suisse le 13 septembre 1996.

VI. CONCLUSIONS

La commission Europe estime qu’elle a terminé les travaux relevant stricte-
ment de son mandat.

Le projet d’intégration européenne reste un objectif essentiel aux yeux des
membres de la commission et l’intégration régionale est une première
démarche dans ce sens. Il appartient au Grand Conseil de décider s’il veut
s’y associer et si oui, comment il entend le faire.

Le présent rapport a été adopté à l’unanimité des membres présents le 
29 octobre 1996.

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs,
l’expression de notre considération distinguée.

Neuchâtel, le 29 octobre 1996

Au nom de la commission:

Le président, La rapporteuse,
W. HAAG H. DENEYS

SÉANCE DU 26 MARS 1997 3123

Rapport de la commission Europe (suite)



ANNEXE

I. ÉTAT DES RELATIONS EXTÉRIEURES DU CANTON DE NEUCHÂTEL

Le Conseil d’Etat ne dispose pas encore d’un instrument lui permettant
d’avoir une vue d’ensemble des concordats, accords ou conventions inter-
cantonales actuellement en discussion. Il n’a pas recensé non plus, semble-
t-il, les domaines particuliers où il pourrait prendre des initiatives en vue de
la conclusion de tels accords.

II. TRAITEMENT DES AFFAIRES EXTÉRIEURES : COMPARAISON
INTERCANTONALE

Vaud

– groupe des affaires extérieures et transfrontalières ;

– groupe consultatif. Inscription dans le groupe en début de législature
(environ 70 députés). Réunion lors de chaque session du Grand Conseil.

Genève

– commission des affaires communales et régionales ;
– commission permanente, créée en 1989. 15 membres.

Jura

– commission parlementaire de la coopération et de la réunification;
– commission permanente.

Berne

– groupe Europe;

– groupe informel, ouvert à tous les députés, et dont la composition varie
selon les sujets abordés.

III. ÉTAT DES RELATIONS SUISSE-UE (rappel)

Messages et rapports du Conseil fédéral

1996

Rapport sur le programme de la législature 1995-1999, du 18 mars 1996 
(rapport sur le programme de la législature 1995-1999, p. 34)

Chapitre 5 Relations internationales

«Objectif 18 : conclusion des négociations bilatérales sectorielles avec l’UE
et appréciation de la situation selon le rapport sur la politique extérieure.»
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En 1996, le Conseil fédéral poursuivra la première étape des négociations
sectorielles, qui porte sur la recherche, la libre circulation des personnes, les
transports terrestres et aériens, l’agriculture, l’élimination des obstacles
techniques au commerce et les marchés publics, son but étant de parvenir à
un accord avant la fin de l’année. Il intensifiera également ses contacts dans
les autres domaines.

Comme on s’y attendait, ces négociations s’avèrent difficiles, notamment
sur les dossiers de la libre circulation des personnes, des transports 
terrestres et des transports aériens. Le Conseil fédéral est néanmoins déter-
miné à les faire aboutir à des résultats acceptables pour les deux parties. Si
les négociations aboutissent, le Conseil fédéral en soumettra les résultats au
Parlement avant la fin de l’année.

Rapport sur les négociations sectorielles Suisse-UE intégrant les messages
sur divers accords devant être approuvés par le Parlement et adaptation du
droit national

A la lumière des résultats de la première étape des négociations, le Conseil
fédéral décidera de la suite à donner à sa politique d’intégration sur la base
de son rapport du 29 novembre 1993 en tenant compte de la situation en
matière de politique intérieure et de politique étrangère et après avoir
consulté le Parlement. Il suivra avec attention les évolutions qui s’opéreront
au sein de l’UE (Conférence intergouvernementale de 1996, mise en place de
l’Union économique et monétaire, élargissement à d’autres pays).

Sur le plan national, le Conseil fédéral poursuivra ses contacts et ses consul-
tations avec le Parlement et avec les cantons ; il continuera également
d’informer l’opinion publique afin qu’elle prenne conscience de l’enjeu et de
la portée de l’intégration européenne. Cette campagne de sensibilisation
restera un des grands axes de la politique du Conseil fédéral tout au long de
la législature.

1995

Rapport intermédiaire sur la politique d’intégration européenne de la Suisse,
du 29 mars 1995

Résumé des pages 11 à 13.

Le Conseil fédéral a associé étroitement le Parlement à la conduite de sa
politique d’intégration, ... en informant et en consultant régulièrement les
commissions de politique extérieure...

Le Conseil fédéral a approfondi le dialogue sur l’intégration avec les cantons,
par le biais notamment du Groupe de contact Confédération-cantons, 
ainsi que par l’incorporation, au Bureau de l’intégration (DFAE-DFEP) d’un
délégué cantonal.
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Il a également adopté le message relatif à la promotion, moyennant un 
crédit-cadre de 24 millions de francs, de la coopération transfrontalière des
cantons et des régions limitrophes dans le cadre de l’initiative commu-
nautaire INTERREG II.

Le Conseil fédéral et l’administration ont régulièrement informé et consulté
les associations faîtières économiques et les partenaires sociaux sur toutes
les questions les concernant.

Le Conseil fédéral a approuvé un nouveau concept d’information sur
l’Europe en juin 1993. 

En novembre 1994, le Conseil fédéral a approuvé un concept d’information
sur les négociations sectorielles Suisse-UE, qui prévoit d’une part une infor-
mation permanente sur la substance des secteurs négociés, d’autre part une
information régulière sur le déroulement général du processus sectoriel –
mais non sur les positions négociatoires concrètes.

Mesures autonomes visant à assurer l’eurocompatibilité du droit suisse

A l’issue de sa session de printemps 1994, le Parlement a adopté la grande
majorité des projets d’adaptation de la législation fédérale au droit de l’EEE
(programme Swisslex). Ces projets concernent avant tout les assurances, les
transports, la protection des consommateurs de même que la participation
et la protection des travailleurs.

1994

Coopération transfrontalière et participation des cantons à la politique 
étrangère

Après le vote du 6 décembre 1992 sur l’EEE, les relations des cantons avec
l’étranger sont devenues un thème politique important. Les cantons ont
demandé à la Confédération de les associer plus étroitement à la politique
étrangère.
...

La coopération transfrontalière vit des initiatives que prennent les cantons,
les communes, d’autres institutions publiques régionales et locales et les
milieux privés les plus divers, actifs notamment dans les domaines écono-
mique, scientifique et culturel.
...

La coopération transfrontalière est un élément de la politique régionale et de
la politique d’intégration européenne. 
...

Délibérations

... Le Conseil (des Etats) pense qu’il n’est pas nécessaire d’élaborer de 
nouvelles bases constitutionnelles (pour la collaboration transfrontalière 
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des cantons). Mais les cantons devraient se montrer plus actifs et plus 
imaginatifs.

1993

Programme du Conseil fédéral après le refus de l’EEE

Le rapport présenté contient des explications sur la politique européenne et
la politique économique que le Conseil fédéral entend mener, ainsi que des
commentaires et des projets de texte concernant 27 actes législatifs appelés
à être repris du programme Eurolex. ... Viennent ensuite une série de propo-
sitions visant à régénérer notre économie de marché.

Politique étrangère en Suisse dans les années 90

... La politique économique extérieure et la politique d’intégration sont aussi
des instruments de la politique extérieure.

1992

Accord sur l’EEE

Eurolex

Adhésion de la Suisse à la Communauté européenne

IV. ÉTAT DES INITIATIVES POPULAIRES

Initiative «Pour notre avenir au cœur de l’Europe»

Le Conseil fédéral a proposé de rejeter cette initiative sans contre-projet. 
Le Parlement n’a pas encore traité cet objet (la commission de politique
extérieure du CN souhaitait éventuellement un contre-projet).

Initiative «Négociations d’adhésion à la CE : que le peuple décide !»

Le Conseil fédéral a proposé de rejeter cette initiative. Le Parlement a
accepté la proposition du CF.

La votation aura probablement lieu en 1997; le CF n’a toutefois pris encore
aucune décision formelle à ce jour.

Initiative «Oui à l’Europe»

Cette initiative a été déposée le 30 juillet 1996, munie de 122.478 signatures,
dont le 55% proviennent de Suisse alémanique. 

Le Conseil fédéral a deux ans pour prendre position.
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V. INTERVENTION PARLEMENTAIRE RÉCENTE

Interpellation Epiney
Politique européenne. Rapprocher partisans et adversaires.

Texte de l’interpellation du 5 mars 1996

Le Conseil fédéral est invité :

1. à prendre toutes les mesures appropriées pour mener à terme les
négociations bilatérales d’ici à juillet 1996;

2. à relancer le débat européen en agissant prioritairement sur le plan
interne;

3. à retirer la demande d’adhésion à l’UE, même si l’Europe demeure
notre destination finale ;

4. à engager, en fonction des résultats, le processus aboutissant à une 
2e votation sur l’Espace économique européen et ce, à titre de contre-
projet aux initiatives populaires déposées en matière de politique
d’intégration européenne de la Suisse.

VI. COOPÉRATION AVEC L’UE

Indépendamment des négociations sectorielles avec l’UE, plusieurs mesures
ont été prises au titre de l’intégration de la Suisse en Europe.

Pour contrecarrer l’isolement consécutif au rejet de l’EEE, le Conseil fédéral 
a intensifié les contacts avec l’UE et ses Etats membres, par des visites et
des entretiens plus fréquents et des échanges de vues réguliers entre des
fonctionnaires et les présidents de groupes de travail de la PESC.

Accord EEE

La Suisse a obtenu la possibilité de déléguer un observateur aux réunions
intra-AELE traitant du développement du droit de l’EEE et d’autres questions
relatives à l’exécution de l’accord. 

Négociations bilatérales sectorielles Suisse-UE

Début 1993. Sur la base de l’accord de libre-échange de 1972, dépôt de la
demande d’ouverture de négociations bilatérales avec l’UE sur certains 
secteurs prioritaires.

8-9 novembre 1993: le Conseil «Affaires générales» de l’UE a déclaré 
accepter de négocier pour commencer dans certains domaines et a invité la
Commission européenne à préparer les mandats de négociations.

2 février 1994: le Conseil fédéral a adopté une stratégie d’ensemble pour les
négociations sectorielles Suisse-UE.
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16-17 mai 1994: le Conseil «Affaires générales» de l’UE a demandé à la
Suisse des clarifications sur la mise en œuvre de l’initiative des Alpes.

12 décembre 1994: séance d’ouverture formelle des négociations.

4 avril 1996: le Conseil fédéral élargit le mandat de négociations avec l’UE.

30 août 1996: les partis gouvernementaux demandent au Conseil fédéral de
procéder à un bilan des négociations bilatérales jusqu’à la fin de l’année. Les
partis gouvernementaux souhaitent savoir si les mandats de négociations
actuels suffisent ou s’il faudra présenter une nouvelle offre.

Ce rapport a été envoyé en temps utile aux députés.
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Mme Heidi Deneys occupe le siège du rapporteur.

Discussion générale

M. Willy Haag, président de la commission: – Nous vous devons, Monsieur
le président, Mesdames et Messieurs les députés, un complément oral au
rapport d’activité que vous avez sous les yeux. En effet, ce rapport, qui relate
quatre ans et quatre mois d’activité, fut adopté le 29 octobre 1996 déjà, mais
l’activité de notre commission a continué indirectement.

Premièrement, à l’initiative de la commission Europe et en collaboration
avec le service économique, M. l’ambassadeur Bruno Spinner fut invité à
présenter une conférence le 28 janvier 1997 au Club 44. Le titre en était :
«Négociations bilatérales Suisse-UE: chemin de croix ou croisée des 
chemins.» On ne pouvait rêver meilleur orateur sur ce lancinant problème,
puisque M. Bruno Spinner est le coordinateur opérationnel des négocia-
tions. Après avoir rappelé que la Suisse détient aujourd’hui la lanterne rouge
de la croissance en Europe et qu’elle est institutionnellement coupée de ce
réseau européen de décisions, d’informations, de connaissances, il a fait
montre d’un certain optimisme quant à l’issue de ces négociations, en parti-
culier pour les transports terrestres. La discussion qui s’ensuivit entre le
public et notre ambassadeur fut si dense qu’il fallut l’interrompre, faute de
temps.

Deuxièmement, votre serviteur a participé à l’Assemblée générale des
régions d’Europe, du 3 au 5 décembre 1996, à Bâle. Statutairement, les
régions sont représentées par leur plus haut représentant politique de leur
gouvernement. M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département
des finances et des affaires sociales en charge du dossier, étant malheureu-
sement empêché, il nous a prié, en tant que président de la commission
Europe, de représenter le canton de Neuchâtel, membre de l’Assemblée des
régions d’Europe depuis 1994.

Permettez-nous un bref rappel : l’Assemblée des régions d’Europe (ARE) est
aujourd’hui forte de 296 régions de l’ouest à l’est de l’Europe, provenant de
vingt-trois Etats et représente aujourd’hui près de 400 millions d’habitants.
Les régions membres vont de 20.000 habitants à 18 millions d’habitants.
Pour les votes, bel exemple de démocratie, chaque région, quelle que soit sa
grandeur, a droit à une voix. Deux cent trente régions étaient présentes à
Bâle, trois conseillers d’Etat suisses furent élus membres du bureau, 
MM. Claude Ruey de Vaud, Ueli Vischer de Bâle-Ville et Claude Haegi de
Genève. Le budget de l’ARE pour 1997 est de 3,3 millions de francs suisses et
son combat premier est la construction d’une grande Europe proche du
citoyen, dans le respect des diversités culturelles des régions et des minorités.

Pour ce faire, l’ARE bénéficie de relations institutionnelles directes avec
l’Union européenne. L’assemblée générale s’est terminée le 5 décembre par
la discussion et le vote d’une déclaration finale des représentants politiques
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des régions. Ce document concernait les relations et les exigences des
régions d’Europe face à l’Union européenne, au Conseil de l’Europe et 
surtout à la mondialisation de l’économie.

Constatant que, dans ce dernier chapitre, les auteurs avaient omis de se 
prononcer sur le sort des travailleurs, nous avons déposé l’amendement 
suivant, nous citons : «Les régions d’Europe sont conscientes de la nécessité
de redonner ou de préserver la juste place de l’Homme dans l’économie.»
Nous avons développé oralement devant l’assemblée cet amendement de la
façon suivante, nous citons :

Premier constat : la finalité de toutes les actions de l’ARE, c’est le bien-
être des citoyens.

Deuxième constat : ce bien-être est menacé par une dangereuse dévia-
tion du système économique occidental.

A l’heure de la mondialisation de l’économie et des restructurations, on a
de plus en plus tendance à considérer le travailleur comme un simple
pion et à le rejeter lorsque l’on n’en a plus besoin, à l’Etat de s’en 
occuper. On a même rejeté des travailleurs non pas pour sauver des
entreprises et par conséquent des emplois, mais pour faire encore plus
de bénéfices, et le chômage continue de s’aggraver. Imaginez, Monsieur
le président, Mesdames et Messieurs les délégués, que, comme l’ont 
fait les travailleurs au XIXe siècle, 25 millions de chômeurs européens
s’unissent et se révoltent. Ce serait un cataclysme et il serait trop tard
pour regretter de n’avoir rien fait. Un évêque suisse disait récemment :
«L’Homme est plus grand que l’économie, il faut le respecter.» Par
ailleurs, plusieurs chefs d’Etat de grands pays ont appelé les entreprises
à un comportement plus responsable, plus moral à l’égard des 
travailleurs.

Voilà pourquoi nous proposons cet amendement, car nous pensons qu’il
est du devoir de tous les politiciens de la planète de corriger cette dange-
reuse tendance, de donner un signe clair et net afin de conserver à
l’Homme sa place essentielle, sa primauté éthique dans l’économie.

Cet amendement, à notre grande surprise, fut accepté à l’unanimité moins
une abstention. Après le vote, le secrétaire général a déclaré que le bureau
estimait cet amendement important et fondamental et qu’il chargeait une
commission de le traiter spécialement.

Voilà, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs les députés, l’essentiel
de la participation du canton de Neuchâtel à cette importante réunion de
l’Assemblée des régions d’Europe et qu’il faut rajouter au rapport écrit de la
commission Europe.

Pour terminer, nous désirons exprimer notre reconnaissance et nos vifs
remerciements, après ces quatre ans et demi d’activité, à tous les partici-
pants de cette enrichissante activité, à M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, à
qui nous souhaitons non pas une heureuse et béate retraite, mais une
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retraite dynamique qui devrait permettre encore longtemps aux citoyens 
de ce canton de profiter de son savoir-faire, de son humanisme et de son
irremplaçable humour. Vous nous manquerez, Monsieur le conseiller d’Etat
et cher ami, dans cet hémicycle, autant d’ailleurs pour vos colères rouges
que pour votre humour.

Nous désirons encore exprimer notre reconnaissance et nos vifs remer-
ciements à Mes Alain Bauer et Pierre-André Jeanneret pour leurs avis 
juridiques éclairés, à Mme Karine Duthé, économiste, fidèle secrétaire de nos
procès-verbaux, à Mmes Janelise Kuffer et Margarita Viglino pour la prépa-
ration de nos séances, équitablement réparties entre La Chaux-de-Fonds et
Neuchâtel, à Mme Heidi Deneys pour l’efficacité de son travail de rapporteuse
et enfin à Mesdames et Messieurs les commissaires à travers leur assiduité
à nos séances, qui se sont sans cesse souciés de l’avenir de notre canton et
l’ont généreusement servi.

Monsieur le président, Mesdames et Messieurs les députés, l’avenir poli-
tique, économique et culturel de notre canton dépendra de notre ouverture à
l’Europe. Mais, maintenant déjà, il dépend de notre intégration régionale et
de notre intégration transfrontalière. Cette évolution très mouvementée, très
rapide ne doit pas, ne peut pas laisser notre parlement cantonal indifférent
et sans possibilité d’une réflexion pratique et surtout continue.

Mme Heidi Deneys, rapporteuse de la commission: – Nous aimerions 
uniquement nous associer aux remerciements du président en tant que 
rapporteuse de la commission et nous nous exprimerons sinon en tant que
porte-parole du groupe socialiste.

L’argumentation développée par les porte-parole du groupe socialiste en
faveur de la création d’une commission permanente des affaires extérieures
du Grand Conseil neuchâtelois n’a rien perdu de sa pertinence depuis le 
5 février 1996. Nous n’allons donc pas la répéter, si ce n’est pour ajouter que
des débats passés ou en cours dans plusieurs domaines (concordat 
sur l’exécution de la détention administrative à l’égard des étrangers, 
Accord intercantonal sur les marchés publics, Hautes écoles spécialisées
(HES), développement de l’Espace Mittelland) n’ont fait que confirmer notre
conviction.

Nous sommes donc persuadée qu’il faudra à l’avenir, d’une part, intensifier
les collaborations et les coopérations intercantonales, régionales et trans-
frontalières et, d’autre part, donner au Grand Conseil les moyens d’être
associé sérieusement à ces travaux dans une phase encore utile de la 
discussion.

Le groupe socialiste a néanmoins décidé de ne pas revenir aujourd’hui avec
une proposition formelle devant le Grand Conseil. Le Conseil d’Etat devrait
en effet répondre prochainement au postulat Didier Berberat et Jean-
Jacques Delémont 95.142, du 2 octobre 1995, «Association du Grand
Conseil et de la population aux travaux de l’Espace économique du Plateau
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central», et à la motion Michèle Berger-Wildhaber 96.148, du 12 novembre
1996, «Projets intercantonaux».

Nous insistons pour qu’il traite ces deux interventions parlementaires dans
les plus brefs délais, afin que le Grand Conseil puisse décider alors de la
suite qu’il veut leur donner en créant, par exemple, une commission perma-
nente des affaires extérieures, dont le cahier des charges devra être précisé.

M. Luc Rollier : – Le groupe libéral-PPN a étudié avec intérêt le présent 
rapport. Nous avons constaté que le rapport décrit les travaux de la commis-
sion Europe depuis sa création, le 23 juin 1992, jusqu’au 29 octobre 1996.
Après l’émotion provoquée par le refus du peuple suisse sur sa participation
à l’Espace économique européen, le Grand Conseil décide de s’engager à
soutenir la politique fédérale en matière d’intégration européenne et, lors de
la même session extraordinaire, il accepte une résolution qui l’engage à
poursuivre ses travaux d’adaptation du droit neuchâtelois au droit européen.
Ce travail est confié à la commission Europe. La commission a travaillé
durant ces quatre ans sur l’Eurolex et l’ouverture des marchés publics.

L’anecdote sur les marchés publics est représentative d’un manque de 
coordination entre le Conseil d’Etat et une commission du Grand Conseil. La
commission a travaillé sur les principes généraux de l’ouverture des 
marchés publics et, de l’autre côté, elle constate qu’une convention de réci-
procité est signée par le Conseil d’Etat avec six autres cantons. Cet exemple
nous donne la preuve d’un certain manque de volonté pour faire partager
ses informations. A une autre reprise, le Conseil d’Etat a signé un accord
pour la création d’un Espace Mittelland sans en référer devant le Grand
Conseil ou à l’une ou l’autre de ses commissions.

Ces exemples nous laissent perplexe et nous confirment le déficit démocra-
tique actuel engendré par une mauvaise transmission des informations
entre les gouvernements et les parlements. Les concordats intercantonaux
ne sont actuellement soumis aux parlementaires qu’une fois négociés et
signés par les gouvernements. Les députés ne peuvent que les accepter ou
les refuser en bloc sans pouvoir intervenir article par article. Aussi, suite à
des adjudications dans le domaine de la construction par le canton du Jura,
nous avons appris par la presse que les règles fixées ne sont pas toujours
respectées. Nous aimerions savoir comment la convention de réciprocité est
appliquée aujourd’hui par les cantons signataires.

En juin 1996, le Grand Conseil acceptait le postulat de la commission Europe
96.126, du 24 juin 1996, «Loi cantonale sur les marchés publics», deman-
dant de combler un vide juridique dans la réglementation des mises en 
soumission cantonales et communales. Au vu de certaines adjudications
dans notre canton, nous sommes étonné du mode d’adjudication de 
certains travaux. Est-ce que les règles du jeu sont connues de tous et 
appliquées avec la même partialité? Les artisans et les petites et moyennes
entreprises (PME) sont trop peu informés. Nous faisons référence à la ques-
tion de Mme Thérèse Humair. Sauront-ils à quelle sauce ils vont être mangés?
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Dans un débat plus général, le groupe libéral-PPN suit la commission dans
la voie de l’ouverture intercantonale et internationale. Nous souhaitons
accélérer la réflexion sur les relations extérieures du canton de Neuchâtel,
l’intégration de la Suisse à l’Europe est une des priorités des libéraux-PPN.
Mais force est de constater que les relations Suisse-Europe sont bien 
amorcées et que les négociations bilatérales engagées par le Conseil fédéral
sont menées avec détermination.

Le groupe libéral-PPN suivra les conclusions du rapport. Nous répondons
oui à la première question, nous voulons que le Grand Conseil soit associé
et qu’il participe à l’intégration interrégionale et intercantonale. Nous 
voulons une meilleure coordination entre le gouvernement et le parlement
dans les dossiers portant sur les affaires extérieures. Nous serions contrariés
de ne pouvoir intervenir dans les affaires extérieures cantonales seulement
au travers des questions posées lors de l’examen des comptes et du budget.

Mais quelle piste exploiter pour rester efficace? Pour réaliser ces adapta-
tions dans des délais raisonnables, quel mode de travail choisir? Des 
propositions de la commission Europe ont été faites. Mais il reste en 
suspens le postulat Didier Berberat et Jean-Jacques Delémont 95.142, du 
2 octobre 1995, «Association du Grand Conseil et de la population aux 
travaux de l’Espace économique du Plateau central». Divers cantons
romands proposent des solutions alternatives intéressantes. Le groupe 
libéral-PPN souhaite une réponse rapide du Conseil d’Etat, car les objectifs
restent :

– participation au programme européen;
– reconnaissance des diplômes;
– ouverture des marchés publics ;
– politique des transports ;
– Espace Mittelland, HES et Communauté de travail du Jura (CTJ).

En conclusion, le groupe libéral-PPN accepte le rapport qui nous est soumis
aujourd’hui, mais demande que l’on mette rapidement des moyens à 
disposition des parlements pour rester efficace et parvenir à une meilleure
intégration dans ces processus d’ouverture.

M. Jean-Carlo Pedroli : – Entre le 23 juin 1992, date de la création de la 
commission Europe, jusqu’à aujourd’hui, en fait le 30 avril 1997, date de son
extinction, le point de vue du groupe des petits partis a toujours été 
similaire. Nous avons considéré, avant le vote sur l’Espace économique
européen, que la création d’une commission Europe répondait à des buts et
des objectifs très précis qui méritaient d’être soutenus.

Passé ce vote, que nous regrettons tous au sein du groupe des petits partis,
les objectifs et les buts de cette commission Europe devenaient de plus en
plus flous et de plus en plus imprécis. Différents porte-parole, en particulier
M. Luc Rollier, ont tout à l’heure évoqué que ce flou entraînait aussi des
défauts de coordination et de communication entre le Conseil d’Etat et la
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commission, la prise des travaux conduits en parallèle sur les marchés
publics en est une preuve évidente.

Le 5 février 1996, le Grand Conseil votait par décret la prolongation de cette
commission. Nous rappelons que le groupe des petits partis était contre
cette prolongation, partant du principe que soit nous décidions d’avoir une
commission permanente en matière d’affaires étrangères, soit nous 
cessions les travaux de la commission Europe, qui devaient avoir et avaient
un but précis au départ. Nous constatons que le rapport, fort bien fait, relate
ces différents objectifs et « incidents» qui ont eu lieu après le vote du 
6 décembre 1992. Nous considérons en particulier que, dirions-nous, les
objectifs que cette commission s’était fixés en fin de parcours en particulier
ne serviront peut-être pas énormément à notre canton.

Nous tenons néanmoins à remercier les personnes qui ont fait un effort dans
ce domaine et nous partageons les préoccupations qu’il faut, dans les 
relations intercantonales et dans les relations internationales qu’a notre 
gouvernement, plus de démocratie et trouver un moyen d’y associer notre
parlement. Les différentes pistes qui sont évoquées ou les moyens qui sont
utilisés par d’autres cantons cités en annexe du rapport sont quelque chose
d’utile et d’intéressant.

En conclusion, le groupe des petits partis n’est pas fâché que la commission
cesse ses activités maintenant. Il prend acte de ce rapport.

M. Jean-Bernard Wälti : – Un Wälti peut en cacher un autre et nous inter-
venons à la place de M. Philippe Wälti qui, pour des raisons fort louables, a
dû nous quitter tout à l’heure ; il est, lui, membre de la commission Europe.

L’évolution de notre société ainsi que la précarité des finances publiques
conduisent les responsables de nos collectivités publiques à chercher des
accords intercantonaux et interrégionaux, voire transfrontaliers, qui visent à
la fois une certaine ouverture, des synergies et des économies. Nous
saluons la volonté de notre gouvernement de chercher avec d’autres des
solutions aux problèmes.

Toutefois, ces démarches ont conduit le Conseil d’Etat à nous présenter des
accords et des concordats intercantonaux où il n’est plus possible de 
changer une virgule, des accords pour lesquels le parlement n’a plus que
deux possibilités, comme l’a dit M. Luc Rollier tout à l’heure, les accepter ou
les refuser.

Il en découle un certain malaise particulièrement ressenti lors du très long
débat sur le concordat sur l’exécution de la détention administrative à
l’égard des étrangers. Ce malaise a conduit certains députés à rejoindre le
Forum interparlementaire romand qui se préoccupe de ces accords inter-
cantonaux de manière informelle. Au Grand Conseil neuchâtelois, plusieurs
députés s’inquiètent de ne pas pouvoir influencer ces accords et ont
l’impression de n’être plus qu’une chambre d’enregistrement.

SÉANCE DU 26 MARS 1997 3135

Discussion générale (suite)



Ce malaise a conclu au dépôt du projet de loi des député(e)s membres 
de la commission Europe 95.103, du 6 février 1995, «Loi portant révision 
de la loi d’organisation du Grand Conseil et de la loi sur l’organisation 
du Conseil d’Etat et de l’administration cantonale», du postulat Didier
Berberat et Jean-Jacques Delémont 95.142, du 2 octobre 1995, «Association
du Grand Conseil et de la population aux travaux de l’Espace économique
du Plateau central» – amendé par le Conseil d’Etat et accepté par notre
Conseil par 56 voix contre 45 –, et de la motion Michèle Berger-Wildhaber
96.148, du 12 novembre 1996, «Projets intercantonaux», qui n’a pas encore
été traitée.

Au vu de ce qui précède, le groupe radical, dans sa majorité, souhaite la
création d’une commission permanente des affaires extérieures. Celle-ci
devra être consultée et devra pouvoir émettre des propositions avant que les
accords soient conclus et soumis à notre Conseil. Nous demandons encore
au Conseil d’Etat quelle est la procédure qu’il envisagera pour la constitution
de ladite commission.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Nous avons écouté avec beaucoup d’intérêt et, nous dirions
même, de reconnaissance les propos des préopinants, notamment ceux de
M. Willy Haag. Nous lui disons d’avance toute notre gratitude pour les
aimables paroles qu’il a eues à l’égard du Conseil d’Etat et particulièrement
de celui qui vous parle. Nous avons aussi beaucoup apprécié son enga-
gement à la présidence de cette commission qui, il est vrai, Monsieur Jean-
Carlo Pedroli, a changé de cap.

Lorsque l’on parle de la différence assez nette qui s’est manifestée au mois
de décembre 1992 entre les cantons de l’ouest de la Suisse et ceux du centre
et de l’est du pays, on a évoqué, c’est juste, la différence d’attitude des auto-
rités, pas seulement le Conseil d’Etat, mais le Grand Conseil, les Conseils
communaux et généraux, comme nous disons chez nous, où ici, depuis de
nombreuses années, nous parlions de la chose, nous avions des relations du
type CTJ, alors que dans certains cantons alémaniques, ce n’est pas en six
mois ou une année que les esprits ont pu être forgés.

Cette commission, à notre avis, a cette importance-là : elle maintient le 
flambeau allumé. Nous ne pouvons pas imaginer, si un vote devait inter-
venir par exemple en 1998 sur les accords bilatéraux – nous serions très
étonné, nous ne serions pas le seul à l’être –, que tous ces accords ne fassent
pas l’objet, au moins d’une tentative de référendum, pour ne pas dire d’un
référendum. La population ne peut pas être convaincue par des conférences
qui ont lieu trois semaines avant le vote. Il y a donc une réflexion qui doit 
se faire.

Nous avons trouvé cette réflexion, même si M. Luc Rollier a raison de dire
qu’il y a eu un manque de coordination, nous y reviendrons. Mais, 
l’approfondissement de la discussion sur les marchés publics a permis aux
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membres de la commission ainsi qu’au Conseil d’Etat de mesurer l’ampleur
que des idées, dirions-nous, assez simples et généreuses, comme celle de
l’ouverture des marchés, peuvent provoquer comme réflexions. Nous
devons dire, en collaborant étroitement avec le Département de la gestion
du territoire qui est en charge du dossier, qu’elles finissent par arriver sur le
bureau des législateurs actuels, des exécutants actuels et nous nous les
sommes posées voici deux ans, elles étaient donc inévitables. Pour toutes
ces raisons-là, la réflexion menée par la commission mérite qu’on la 
souligne et qu’on la félicite.

Nous revenons maintenant au manque de coordination, Monsieur Luc
Rollier. Si nous n’avions pas peur des mots, nous vous dirions que cela a
tourné à la cacophonie, pas dans le canton de Neuchâtel, mais sur le plan
suisse. Nous sommes, depuis de nombreuses années, l’orgueil du comité de
la Conférence des directeurs de l’économie publique. M. Pierre Hirschy 
préside celle des travaux publics et nous partions, c’est tout juste si 
nous n’étions pas dans le même train, pour aller à des séances de travail,
chacun dans son coin. Nous prenions des décisions et, dans le meilleur 
des cas, nous les transmettions à la Conférence des travaux publics. Ce 
qui est arrivé dans le canton de Neuchâtel est dû à une inexpérience 
dans un domaine totalement nouveau et pour lequel nous sommes peut-
être allé un peu vite ou en tout cas nous n’avons pas eu le temps de 
nous poser toutes les questions qui ont fait l’objet des réflexions de la 
commission Europe.

Le déficit démocratique, il s’agit en plus de cela d’une expression très 
à la mode que nous ne contestons pas en elle-même, nous constatons
cependant que, vous l’avez très justement et, dirions-nous, très honnê-
tement dit en utilisant cet adjectif terrible « efficace», il est plus facile d’en
parler que d’aboutir. Il est évident, ce n’est pas parce que nous avons usé
nos culottes pendant dix-sept ans sur les bancs du gouvernement que nous
disons cela, parce que vous-même qui êtes un homme de bon sens,
Monsieur Luc Rollier, vous le reconnaîtrez, si l’on discute des conventions
intercantonales avec les Grands Conseils, on n’avancera pas! Ce n’est déjà
pas facile de le faire au niveau des gouvernements. Cela n’empêche pas qu’il
peut y avoir une information, cela n’empêche pas qu’il peut y avoir un
échange d’avis.

Mais vous savez, c’est difficile. Quand on va à tour de rôle, parce que 
nous sommes très souvent dispersés dans le pays ou même au-delà de 
nos frontières nationales pour évoquer des problèmes, si, à chaque fois
nous disons : «Oui, d’accord, mais nous devons aller consulter notre 
commission», cela ne va pas être compatible avec l’efficacité à laquelle vous
faisiez allusion.

Il faut aussi dire qu’il y a le problème de la discrétion. Nous avons eu hier,
Mme Monika Dusong au nom de la ville de Neuchâtel, M. Maurice Jacot et
nous au nom de l’Etat, un nouvel exemple d’un groupe comme la
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Winterthur, qui a un budget beaucoup plus important que le canton 
de Neuchâtel, qui a été victime d’une indiscrétion qui nous a fâché. Nous
lisons dans les journaux ce qui va se passer et, alors que nous sommes 
soi-disant des partenaires dits privilégiés, nous ne le savons pas. On se rend
donc compte que c’est quelque chose de très difficile et que vous ne pourrez
pas mener certains projets à bien si Le Blick, Le Nouveau Quotidien ou
n’importe quelle publication parle des projets avant que nous soyons au
courant.

Cela ne veut pas dire qu’il faut renoncer au problème, il est évident, 
le Conseil d’Etat est conscient qu’il est posé, les esprits évoluent, d’abord
parce que, Mme Heidi Deneys l’a dit, il y a beaucoup plus de contacts 
intercantonaux, pour ne pas dire internationaux avec la frontière. Il y
aura donc nécessité de trouver l’organisation qui permet de corriger ce 
déficit démocratique. Mais, le Conseil d’Etat n’est pas à même de vous 
présenter un projet parfaitement ficelé et rôdé, il faut encore en discuter, 
il faut encore que nous en parlions. Juste pour votre information, la 
convention de réciprocité romande est presque, nous ne voulons pas dire
mort-née, mais en tout cas noyée dans cette évolution des textes dans ce
domaine.

En résumé, le Conseil d’Etat, Monsieur Jean-Bernard Wälti, n’a pas 
l’intention de vous faire une proposition aujourd’hui, et estime qu’en tout
cas sur les problèmes européens, il faut rester l’arme aux pieds. Nous 
pouvons être appelés à intervenir par des votes populaires peut-être dans le
courant de l’année 1997 ou en tout cas en 1998.

En ce qui concerne les problèmes de rapports entre les exécutifs et 
les législatifs au sujet des conventions, il faut y réfléchir. Nous savons 
que le mouvement n’est pas neuchâtelois, il est en tout cas romand, 
peut-être même national. Il faut donc y réfléchir. A l’instar de l’avis que 
vous avez émis, Mme Heidi Deneys a parlé des hésitations du groupe 
socialiste à faire une proposition, nous pensons qu’il appartiendra à vos 
successeurs – même si vous êtes à la fois sortant et entrant, ce que nous
vous souhaitons – de refaire cette réflexion et de reposer la question si la
commission Europe est la meilleure méthode ou s’il faut trouver une autre
solution.

M. Claude Bernoulli : – Nous aimerions remercier le Conseil d’Etat de la 
sérénité de ses propos et du calme dont il a fait preuve.

M. Pierre Dubois, conseiller d’Etat, chef du Département de l’économie
publique: – Cela vous étonne?

M. Claude Bernoulli : – Non, nous ne vous fâcherons pas, Monsieur le
conseiller d’Etat !

La commission Europe remettant aujourd’hui son mandat et en même
temps son rapport final, nous constatons que les problèmes d’intégration,
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que ce soit les communes dans le canton, le canton dans la Confédération, la
Confédération dans l’Europe ou dans le monde, subsistent à tous les stades.
Le Conseil d’Etat a certainement reçu la semaine dernière une consultation
de M. Flavio Cotti, conseiller fédéral, sur un avant-projet de loi fédérale sur la
participation des cantons, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, à
la politique étrangère de la Confédération. Nous ne citons qu’un tout petit
passage pour vous illustrer la problématique générale qui est posée. 
M. Flavio Cotti dit ceci :

Les frontières entre la politique étrangère et la politique intérieure
s’estompent progressivement par un phénomène d’internationalisation
croissant de la politique. De plus en plus de problèmes trouvent 
leur solution à un niveau international, cela même dans des domaines
qui en Suisse relèvent de la compétence des cantons. Ceci explique 
que depuis plusieurs années différentes possibilités d’associer plus 
étroitement les cantons à la politique étrangère de la Confédération sont
examinées.

Nous croyons, nous l’avons entendu tout à l’heure par les porte-parole 
des groupes et même du gouvernement, que le Grand Conseil est sensible 
à cette préoccupation d’intégration et qu’il a l’occasion de donner une
réponse au Conseil fédéral qui va dans le sens de la pensée du Grand
Conseil. Nous souhaitons que sa prise de position soit positive sur ces 
questions.

M. Francis Matthey, conseiller d’Etat, chef du Département des finances 
et des affaires sociales : – Nous intervenons très brièvement, Monsieur 
le président, Mesdames et Messieurs. La question que vient de soulever 
M. Claude Bernoulli émane du Conseil fédéral, par M. Flavio Cotti, chef 
du Département fédéral des affaires étrangères. Mais elle a été largement
discutée par ce que l’on appelle la Conférence des cantons. Comme nous
représentons le Conseil d’Etat à cette noble conférence, nous vous répon-
dons aujourd’hui. Cette proposition a été acceptée quasiment à l’unanimité
des cantons.

Nous allons donc très certainement vers une prise de position favorable des
cantons par rapport à cet article qui sera un article législatif, on parle même
de l’inscrire dans la Constitution. Mais, pour les raisons que M. Flavio Cotti a
évoquées – c’est d’ailleurs un des éléments que nous devrons prendre en
considération pour les propres affaires du Grand Conseil dans d’autres 
secteurs –, il est vrai qu’entre la politique intérieure et la politique extérieure
beaucoup de choses aujourd’hui se regroupent. Nous pensons en particulier
à tout ce qui concerne l’instruction publique, la formation, etc. C’est donc
certainement avec un a priori favorable que le Conseil d’Etat examinera cette
proposition.

Le président : – Comme personne ne s’oppose à la prise en considération du

rapport, nous considérons que le Grand Conseil en a pris acte.
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RENVOI D’UN PROJET DE LOI EN COMMISSION

Le président : – Nous vous communiquons encore que le projet de loi Pierre
Bonhôte 97.124, du 26 mars 1997, portant révision de la loi sur les droits
politiques, est renvoyé à la commission législative.

HOMMAGE À MM. MAURICE JACOT ET PIERRE DUBOIS,
CONSEILLERS D’ÉTAT

Le président : –

Mesdames et Messieurs les députés,
Monsieur le président du Conseil d’Etat,
Messieurs les conseillers d’Etat,
Monsieur le chancelier,

Comme l’a dit La Fontaine dans ses fables : «En toute chose, il faut consi-
dérer la fin.» Je mets donc un terme aux travaux de la dernière session de la
44e législature de notre République et Canton de Neuchâtel. Cette législature
aura été la dernière du siècle, mais pas la moins riche en réalisations de
toutes sortes, même si elle s’est déroulée dans un environnement éco-
nomique et social très pénible pour une partie d’entre nous et de nos 
concitoyens. Il est remarquable que notre canton soit parvenu à maintenir
un volume d’investissements satisfaisant, notamment pour assurer une 
activité minimale au secteur de la construction et des travaux publics et pour
poursuivre notre indispensable effort de promotion économique, en même
temps qu’il renforçait les mesures de soutien aux plus défavorisés de notre
société et qu’il tendait à l’équilibre budgétaire bientôt réalisé!

Cette quasi-quadrature du cercle, nous la devons à la sagesse de nos partis
qui ont su privilégier le consensus et l’intérêt général et à notre gouverne-
ment, uni dans sa diversité, à qui je tiens à rendre hommage pour sa très
grande conscience professionnelle et l’efficacité de son action.

Deux conseillers d’Etat quittent le gouvernement. En votre nom à tous, je
leur rends hommage et tout d’abord au président du Conseil d’Etat,
Monsieur Maurice Jacot :

Esprit éclectique, vous avez passé du statut d’ingénieur à celui de manager
d’un des plus grands groupes industriels de notre canton. Entré au Grand
Conseil en 1989, vous prenez vite goût à la politique et vous finissez votre
première législature comme vous l’aimez, «sur les chapeaux de roue»,
comme président du Grand Conseil d’abord et comme candidat au Conseil
d’Etat ensuite. Après une campagne électorale dynamique, vous récupérez,
en 1993, le siège de conseiller d’Etat radical perdu quatre ans plus tôt.
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Vous avez conduit durant quatre ans le Département, dit «mammouth», de
la justice, de la santé et de la sécurité avec bonhomie, engagement et
dévouement.

A l’issue de cette 44e législature, vous quittez le Conseil d’Etat après avoir
subi courageusement une crise que vous devez, comme notre canton du
reste, oublier rapidement.

Je tiens à vous remercier, au nom du Grand Conseil, de votre engagement 
à la tête de l’Etat et à vous dire, avec Albert Ier (roi de Belgique) que « la 
première récompense du devoir accompli, c’est de l’avoir fait !»

Je vous souhaite un avenir professionnel à la hauteur de celui qui était le
vôtre à Cortaillod. Je vous souhaite également, à vous et à toute votre
famille, de retrouver la sérénité.

Monsieur le conseiller d’Etat Pierre Dubois, j’ai eu l’honneur, en 1973,
d’entrer dans cet hémicycle avec vous. Vous étiez assis, je crois, à la place du
député Walter Willener, et, depuis ma place, occupée par le député Pierre
Hiltpold, je guettais déjà vos réactions agacées lorsque le député Jean
Cavadini ou le conseiller d’Etat Carlos Grosjean tançaient les vôtres. Comme
un forcené, vous alliez ensuite consumer alors, dans les coulisses, vos
Gitanes qui n’ont jamais réussi à vous apprivoiser.

En 1980, vous êtes élu tacitement au Conseil d’Etat pour remplacer M. René
Meylan. Et vous faites peur! En effet, à peine élu, dans une interview 
accordée au jeune journaliste Jean-Marie Reber, vous annoncez qu’à court
terme, l’Etat doit contrôler les banques et nationaliser les grandes industries.
Emoi dans les milieux patronaux qui vous invitent, à la Chambre du com-
merce, à venir préciser votre pensée. Rudes échanges de propos!

L’exercice du pouvoir et peut-être aussi le passage à la pipe mettent
quelques bémols à vos velléités révolutionnaires. La mise en œuvre de la
toute nouvelle loi sur la promotion économique va dès lors prendre tout
votre temps. Le désarroi qui suit la crise horlogère des années 1975 est 
tel, dans notre canton, que la gauche comme la droite vous signent presque
des chèques en blanc pour créer les conditions favorables à la moder-
nisation de notre industrie et au recrutement et à l’accueil de sociétés 
étrangères high tech.

Vous allez dès lors vous identifier totalement à votre mission en compre-
nant, comme Napoléon Bonaparte, «qu’on ne conduit le peuple qu’en lui
montrant un avenir, car un chef est un marchand d’espérance». Avec le
Conseil d’Etat, vous savez dénicher, excusez-moi du terme, MM. Francis
Sermet et Karl Dobler, vos deux dynamiques lieutenants, avec lesquels vous
constituez le trio de choc connu loin à la ronde, et que nous tenons ici, 
officiellement, à remercier au nom de l’ensemble du peuple neuchâtelois.

Parallèlement, au travers de crises comme celle de Dubied, vous démontrez
vos grandes qualités de négociateur. Autour du tapis vert, vous savez
manier la carotte et le bâton... et parfois l’humour, pour conduire vos 
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interlocuteurs vers le consensus. Est-ce que, comme Coluche, vous auriez
compris que: «Le capitalisme, c’est l’exploitation de l’homme par l’homme,
alors que le syndicalisme, c’est le contraire! »

Vous avez surtout compris la notion d’intérêt général et, pour la réaliser,
vous avez su résister aux pressions de droite et de gauche, des milieux
patronaux comme des milieux ouvriers et syndicaux. Certains ont pu y 
discerner un manque d’engagement envers leur toujours juste cause. J’y
vois quant à moi la preuve des très grandes qualités d’homme d’Etat que
vous avez exprimées pendant dix-sept ans.

Les agriculteurs et les viticulteurs vous sont aussi reconnaissants de 
ces qualités qu’en quatre petites années, vous êtes parvenu à leur faire
reconnaître en reprenant les destinées de l’agriculture cantonale. La création
du Site de Cernier et votre loi pour la promotion de l’agriculture, par
exemple, apportent, à tout le secteur primaire, une note d’espoir au milieu
d’un désert de doutes. Merci pour eux.

Monsieur le conseiller d’Etat, le 21 mai 1997, votre troisième vie va com-
mencer! Vous aurez été, dans un premier temps, enseignant apprécié, puis
politicien et homme d’Etat respecté. Serez-vous cuisinier de haute lignée, car
vous avez exercé votre palais dans tous les trois étoiles de France et de
Navarre? Deviendrez-vous l’artiste que vous auriez voulu être, mais nous
vous demanderons alors de recréer, à Neuchâtel, le Paris que vous aimez
tant, promotion économique oblige! Reprendrez-vous les destinées de
Xamax pour nous assurer en 2001 une finale de coupe des champions digne
de notre Expo et, surtout, de notre prospérité retrouvée? Offrirez-vous votre
pomme légendaire à une bienheureuse Eve? (Rires.)

Si nous nous posons ces questions sur votre avenir, Monsieur le conseiller
d’Etat, ce n’est pas par curiosité malsaine, mais parce que après dix-sept
années passées sous votre bienveillante autorité, nous ne saurions nous 
suffire de votre portrait muet, bientôt accroché à la salle des Chevaliers!
Merci Pierre!

(Applaudissements.)

DISCOURS D’ADIEUX AU GRAND CONSEIL DE M. PIERRE DUBOIS,
CONSEILLER D’ÉTAT

Monsieur le président du Grand Conseil,
Mesdames et Messieurs,

C’est un moment très solennel, très solennel. N’ayez crainte, je ne vais pas
vous chanter cette antienne jouée lors de cérémonies militaires, mais je n’en
considère pas moins que mon ultime prise de parole devant le législatif,
après dix-sept ans d’activité, revêt une certaine solennité.
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Non, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs les député(e)s – je
t’assure, ma chère Jeanne, je l’ai orthographié député(e)s –, Messieurs les
conseillers d’Etat, Monsieur le chancelier, Mesdames et Messieurs les 
journalistes, Messieurs les huissiers, Mesdames du service du Grand
Conseil, énumération que je ramènerai à l’expression de «chers amis» dans
la suite de mon intervention, non, disais-je, je ne suis ni triste ni amer, mais
infiniment reconnaissant au peuple neuchâtelois et à son parlement de la
confiance qu’ils m’ont témoignée durant cette page d’histoire neuchâteloise.
Il y a des témoins, à commencer par notre président, dans cette salle qui
confirmeront l’importance de l’évolution de notre société de 1980 à 1997
dans tous les domaines, qu’ils soient économique, social, culturel et bien sûr
politique.

Au travers des heurts et malheurs vécus par les Britchons, nous avons
ensemble réfléchi, proposé, discuté et décidé beaucoup. Eh bien, cela s’est
passé très convenablement et, chacun le sait, chers amis, lorsqu’il est arrivé
à celui qui vous parle d’élever le ton, c’était toujours pour réveiller votre
autorité qui s’endormait ou par application de l’apophtegme: «Qui aime
bien, châtie bien.» Certes, j’aurais eu des occasions de m’abandonner à la
déprime, mais on ne peut pas à la fois être responsable et désespéré.

Vous le savez, vous me connaissez bien maintenant, je n’ai rien d’un hâbleur.
Pourtant, avec votre précieux concours, j’ai le sentiment d’avoir lutté pour le
bien commun. Mais l’appui le plus important durant cette activité est celui
du Conseil d’Etat que je remercie sincèrement, par mes quatre collègues
actuels, et qui personnifie la pérennité du pouvoir exécutif.

Au cours de certains débats, le Grand Conseil offre un spectacle manichéen,
ce qui est naturel. C’est l’expression noble de notre République démo-
cratique, mais je n’ai jamais, non disons que très rarement, retenu l’idée que
des parlementaires agissaient hors de l’intérêt général. Comme le disait
admirablement Jacques Brel : «Nous ne sommes pas tous et toutes du
même bord, nous n’empruntons pas tous et toutes le même chemin, mais
nous cherchons tous et toutes le même port.» La destination se dénomme le
bien-être et la confiance des 165.000 Neuchâtelois et Neuchâteloises qui
nous ont élus.

Plus les repères sociaux deviennent flous, plus la société est déstabilisée et
angoissée et plus le besoin de sécurité morale et matérielle se fait sentir. La
liberté n’est pas aussi facile qu’on ne l’avait imaginée. Si elle est conçue
comme le droit de chacun de poursuivre ses propres intérêts sans entrave,
cela revient à instaurer la loi du plus fort, face à laquelle je fais de l’objection
de conscience. Mon credo de militant socialiste reste le même qu’au jour où
je fus investi de ma fonction.

Ceux et celles qui ont gardé en mémoire les propos que j’ai tenus – et nous
ne nous sommes pas consulté avec le président – à l’excellent journaliste
Jean-Marie Reber peu de temps avant mon entrée en fonction et peu de
temps avant son entrée en fonction doivent sourire. Mais je persiste et signe,
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chers amis, je n’ai pas beaucoup évolué, j’ai affronté de près la logique de la
vie quotidienne et j’ai compris qu’il était vain de rêver, et le pragmatisme
composé de négociations, de concessions et de réalisme l’emporte sur les
paroles. Pour moi, il n’y a pas de politique qui vaille en dehors des réalités.
Quand on est militant, citoyen ou député, on est ce que l’on dit. Quand on
siège à l’exécutif, on est ce que l’on fait. Après dix-sept ans de gestion,
j’affirme mon opposition farouche à la corruption en politique et dans les
affaires, à la logique d’une économie de gaspillage et d’exploitation des 
travailleurs. Je n’admets pas plus le cynisme technocratique, mais je salue le
courage de l’engagement pour les autres et le respect des personnes.

Un discours d’adieu n’est jamais drôle, on peut se demander pourquoi, et
cela ressemble bien sûr à un testament. Mes propos n’ont cependant pas du
tout cette vision. Ne m’étant jamais considéré comme un parangon, je ne
saurais apporter ici aucun message et encore moins une prophétie. On a
beaucoup parlé de ma façon décontractée d’aborder des problèmes, même
difficiles. C’est vrai que, comme Figaro, je me hâte de rire de tout pour ne
pas avoir à en pleurer et l’humour nous aide à survivre et à demeurer sain
d’esprit.

Mais partir, c’est mourir un peu, c’est se priver de poursuivre, avec les repré-
sentants du premier pouvoir de la République, ce dialogue si nécessaire à
notre petit pays frappé souvent par des décisions abruptes émanant d’auto-
rités nationales ou étrangères. Mais je sais aussi que la continuité de notre
canton est d’ores et déjà assurée. Il suffit d’entendre le discours roboratif des
partis politiques à la veille des élections pour s’en convaincre. Bien que
comptable, je ne dresserai pas de bilan de ma gestion, cela ne m’appartient
pas. Si j’étais gonflé, je dirais : «L’histoire jugera.»

Je soulignerai quelques points saillants d’icelle. Bien sûr que le développe-
ment économique est fondamental. Le premier acquis social reste l’emploi.
Conséquemment, la lutte contre le chômage est importante dans un
contexte social équilibré et confiant. Enfin, l’égalité des chances pour les
régions, pour les hommes et les femmes, pour les Suisses et les étrangers,
me tient vraiment à cœur.

Chers amis, ceux et celles qui ont eu la patience d’écouter mes interminables
logorrhées pendant dix-sept ans, et il y en a plus d’un dans la salle, savent
que je fais fréquemment allusion à Neuchâtel Xamax dans mes inter-
ventions. M. André Calame ne me pardonnerait pas de faire exception à ce
qui est devenu presque une règle. C’est son président, de Neuchâtel Xamax,
que je parodierai en citant, à quelques jours des élections, sa phrase
magique: «Que le meilleur gagne! » Pourvu que cela soit le parti socialiste!
(Rires.)

Je me suis juré pendant dix-sept ans qu’au terme de mon mandat, je serais
digne, discret et cursif. Je vous réitérerai quand même ma gratitude,
Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, et je vous adresse mes
meilleurs vœux pour votre avenir et celui de la République.
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Tel Louis XVI au soir du 14 juillet 1789, j’inscrirai dans le journal intime, que
je ne tiens pas du reste, à la date du 18 novembre 1996: «Rien à signaler.»
Comme un de ses aïeux Louis XIV, je déclare ces mots historiques : «Je m’en
va, mais l’Etat demeure.» Contaminé par la collégialité, je vais clore en citant
un ancien collègue: «Avec un sourire un peu contraint, je dis adieu à un 
personnage que j’ai eu plaisir à animer.» Je vous remercie.

(Applaudissements).

DISCOURS DE M. PIERRE DE MONTMOLLIN, PRÉSIDENT SORTANT
DE CHARGE

Mesdames et Messieurs les députés,
Messieurs les conseillers d’Etat,

Dans mon préambule j’ai résumé ce qu’avait été la 44e législature, je n’y
reviens donc pas. 

Il y a dix mois, vous m’avez élu président de notre Grand Conseil. Pendant
nos six sessions et une ou deux séances de relevée, j’ai essayé de diriger vos
débats avec le peu de pouvoir que notre règlement attribue au président.
Les ordres du jour proposés par le Conseil d’Etat pour la dernière année de
la législature étaient certainement trop conséquents. La vice-présidente,
dont la réélection ne fait pas de doute, m’excusera de lui laisser une lourde
tâche.

Il devient impératif que le Grand Conseil améliore son rythme de travail. Il
est aussi nécessaire qu’il se concentre sur sa mission première de fixer les
objectifs à atteindre par le Conseil d’Etat et l’administration et d’en contrôler
les résultats. Il doit renoncer à la tentation de gouverner lui-même et doit,
par ailleurs, se souvenir de la maxime de Montesquieu selon laquelle « les
lois inutiles affaiblissent les lois nécessaires», et j’ajouterai même qu’elles
découragent la jeune génération d’entreprendre et de créer à un moment où
il est vital de la stimuler.

Pour le président du Grand Conseil, les tâches de représentation sont 
plus lourdes que la direction des débats de notre Parlement. J’aurai, 
comme mes prédécesseurs, participé à un peu plus d’une centaine de 
manifestations dont le tiers environ a exigé un discours. J’ai pris un plaisir
certain à rencontrer mes concitoyens du Haut, du Bas et des vallées 
latérales, qu’ils soient sportifs ou intellectuels, ministres, conseiller fédéral
ou ouvriers.

J’ai été surpris de la vivacité de nos sociétés que certains disent 
moribondes. Elles attendent cependant que nos autorités les soutiennent et
participent à leurs manifestations. Il ne faut pas les décevoir, car elles sont,
certainement, le ciment de notre démocratie.
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Je tiens maintenant à adresser quelques remerciements, et tout d’abord à
toutes celles et ceux qui, dans cette salle, contribuent au bon déroulement
de nos séances :

Monsieur le chancelier, qui est le pivot de notre Parlement, Madame
Janelise Kuffer, la cheffe du service du Grand Conseil, et sa collègue,
Madame Margarita Viglino, qui en sont les chevilles, nos huissiers
Messieurs Henri Quellet et Blaise Monnier qui en sont les charnières, et
Mesdames Magne et Ballet de la buvette qui, par leur sourire et leurs 
produits du terroir neuchâtelois, sont l’huile nécessaire au fonctionnement
du mécanisme.

(M. Pierre de Montmollin distribue des bouteilles.)

Tout est resté en forme de bouteille, mais certaines sont liquides et d’autres
solides! 

(Applaudissements.)

Je tiens ensuite à remercier la presse de sa patience et de son assiduité à
suivre et à rapporter nos longs débats. Chaque député doit être conscient
que vous êtes, Mesdames et Messieurs, souvent plus appliqués que nous,
car vous devez, dans les heures qui suivent, livrer une synthèse de tous les
débats, ce qui est très exigeant. Je vous en suis donc reconnaissant.

L’Ecossais Thomas Carlyle a dit que: «La presse est le quatrième Etat du
Royaume.» Nous avons quelquefois eu l’impression qu’elle cherchait à en
être le premier! Qu’elle soit consciente alors que cette folle ambition exige
une responsabilité accrue si elle veut maintenir sa liberté!

Pour terminer, j’aimerais vous remercier, Mesdames et Messieurs les 
députés, de votre engagement pour le respect de vos idées et de votre 
fidélité au serment que vous avez prononcé il y a quatre ans. Notre canton
tout entier en a bénéficié et je crois qu’il peut être fier de vous, de nous.

Un tiers d’entre vous ne sollicite pas de nouveau mandat. Ces personnes
méritent la reconnaissance de notre canton, pour lequel elles ont encore un
devoir : celui de convaincre leur entourage de la noblesse de la tâche de
s’engager pour lui.

A ceux qui espèrent une réélection, je souhaite que le verdict des urnes leur
soit favorable, même lorsqu’ils se représentent pour la onzième fois, n’est-ce
pas Monsieur Frédéric Blaser... je tiens ici à vous en féliciter. A ceux qui 
seront réélus ou élus, j’adresse cette pensée du philosophe Alain : «On dit que 
les nouvelles générations seront difficiles à gouverner. Je l’espère bien! »

C’est sur cette pensée stimulante et pleine de défis que je vous adresse 
mes vœux les plus chaleureux pour votre avenir et celui de tout le peuple
neuchâtelois. Je vous remercie.

(Applaudissements.)
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HOMMAGE À M. PIERRE DE MONTMOLLIN, PRÉSIDENT SORTANT
DE CHARGE

Mme Marie-Antoinette Crelier-Lecoultre, première vice-présidente du Grand
Conseil : –

Monsieur le président, Mesdames et Messieurs les députés,

Il y a une année, lors de son discours présidentiel, M. Pierre de Montmollin
relevait les propos moroses et souvent résignés qu’il entendait autour de lui,
propos dictés par les annonces de restructuration d’entreprises privées ou
publiques ou de délocalisation de sociétés.

Malheureusement, Monsieur le président, cette dernière législature a placé
les Neuchâtelois, je devrais dire aussi les Neuchâteloises, devant d’autres
situations peu favorables à redonner l’espoir à nos concitoyens.

Vous souhaitiez la mise en place d’une véritable thérapie de groupe pour
redonner le moral tout neuf à notre population et la dynamiser. Aujourd’hui,
en cette fin de législature, nous rejoignons vos préoccupations de 1996.
Après vingt ans de présence dans cet hémicycle et une année à la prési-
dence, M. Pierre de Montmollin se retire après avoir marqué l’année 1996-
1997 par sa personnalité empreinte de qualité de cœur, d’humanité et d’un
bon sens dont on qualifie souvent les gens qui sont proches des métiers de
la terre. Toutes qualités qui lui ont permis de présider avec sagesse et 
intelligence nos sessions, dont certaines furent pénibles pour nombre
d’entre nous.

Monsieur le président, je tiens à vous dire au nom des députés ici présents
toute notre reconnaissance pour les nombreuses années que vous avez
consacrées à la chose publique et en particulier pour cette dernière année. 

A titre personnel, je dirais que j’ai eu la chance de siéger deux ans à tes côtés
où j’ai appris à mieux te connaître. Nos collègues ont dû remarquer que
nous avons beaucoup communiqué toi et moi, mais nos échanges d’idées
ont toujours été empreints de respect face à nos positions parfois différentes.

Surtout, j’ai admiré l’imagination dont tu as fait preuve pour choisir tes 
cravates. Elles ont souvent été adaptées avec humour à des occasions 
particulières. Par exemple, il y a eu la cravate aux escargots qui marquait la
lenteur de nos débats, celle avec des petites bouteilles que tu portais à la
séance de février, répondant à ma curiosité, tu as dit : « In vino veritas.» Il y a
eu celle des petites chaussettes, parce que c’était le pied. Alors en t’offrant
cette cravate avec une scène de théâtre, je peux me permettre de dire que 
tu quittes aujourd’hui la scène politique, théâtre de nombreuses joutes 
oratoires. 

Tu as tenu le devant de la scène avec brio faisant face à des improvisations,
de longs monologues, des répliques habiles, des intrigues de coulisse, des
coups de théâtre et même une tragédie. Tu vas tirer le rideau et enfin faire
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relâche. Ta doublure souhaite que tu aies le temps de reprendre la grande
scène d’amour avec ta charmante épouse tout en dégustant ces pavés du
château que tu as foulés pendant vingt ans.

(Applaudissements.)

DÉCLARATION DE CLÔTURE

Le président : – Mesdames et Messieurs les députés, nous avons l’honneur
de déclarer close la dernière séance de la 44e législature du Grand Conseil de
la République et Canton de Neuchâtel.

Séance levée à 12 h 50.

Session close.

Le président,
P. DE MONTMOLLIN

Les secrétaires,
R. JEANNERET

M. BERGER-WILDHABER

Le secrétaire-rédacteur,
J.-M. REBER
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